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STATUTS  &  RÈGLEMENT 


STATUTS 

Abticle  prrmikb.  —  L*as80ciatioa  dite  •  Société  générale  des  prisons  >,  fondée 
en  1877,  a  son  siège  à  Paris.  Elle  a  pour  objet  de  contribuer  à  Tamélioration  du 
s^'stème  pénitentiaire. 

Elle  se  propoee  d*atteindre  ce  but  : 

1<*  Par  TinsUtution  de  réunions  périodiques  où  sont  examinées  les  questions  ayant 
trait  au  régime  des  établissements  pénitentiaires; 

2«  Pdrdes  publications  périodiques  et  spéciales; 

3"  Par  un  concours  actif  donné  aux  commissions,  sociétés  et  œuvres  de  patronage 
formées  pour  venir  en  aide  aux  prisonniers  libéra. 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  membres  titulaires  résidant  à  Paris,  dans  les 
départements  et  à  l'étranger;  pour  être  membre  titulaire  il  faut:  1*  être  présenté 
par  deux  membres  de  la  Société  et  agréé  par  le  Conseil  de  direction  ;  2**  payer  une 
cotisation  annuelle  dont  le  minimum  est  de  20  francs. 

Elle  comprend  en  outre  les  membres  correspondants  à  l'étranger  dont  la  liste  est 
arrêtée  chaque  année  par  le  Conseil  de  direction. 

Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de  l'année  peut,  après  deux  aver- 
tispements,  l'un  du  Trésorier,  Taulre  du  Secrétaire  général,  être  déclaré  démission- 
naire par  décision  du  Conseil. 

Art.  3.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  de  direction  composé  de  : 

1'  Un  Président  élu  pour  deux  ans  et  non  immédiatement  rééligible; 

2*  Quatre  Vice-Présidents  et  vingt  membres  au  moins  élus  pour  quatre  ans* 
renouvelables  par  quart  et  non  immédiatenient  rééligibles; 

3**  Un  Secrétaire  général,  quatre  Secrétaires  au  moins  et  un  Trésorier  nommés 
cbaqne  année  par  le  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  tous  les  mois  et  chaque  fois  qu'il  est  convoqué  par  son  Pré- 
sident ou  sur  la  demande  du  quart  de  ses  membres. 

En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  au  remplacement  de  ses  membres,  sauf 
ratification  par  la  plus  prochaine  Assemblée  générale. 

La  présence  de  la  moitié  des  membres  du  Conseil  est  nécessaire  pour  la  validité 
des  délibérations. 

Il  est  tenu  un  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  qui  est  signé  par  le  Président 
et  le  Secrétaire. 

Le  Conseil  autorise  toutes  les  dépenses. 

Il  ordonne  et  surveille  toutes  les  publications. 

Art.  4.  —  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons  et  legs,  aux  acqui- 
sitions et  échanges  d'immeubles,  sont  soumises  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  5.  —  Le  Trésorier  représente  la  Société  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  ;  il  n'acquitte  aucune  dépense  si  elle  n'a  été  préalablement  autorisée  par 
le  Secrétaire  général. 

Art.  6.  -  Le  Conseil  désigne  chaque  année  un  de  ses  membres  pour  administrer 
la  bibliothèque  et  les  archives  de  la  Société. 

Toutes  les  fonctions  des  membres  de  la  Société  sont  gratuites. 

Art.  7.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 

1*  Des  cotisations  et  souscriptions  des  membres; 

2*  Des  dons  et  legs  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  par  le  Gouvernement; 

3«  Des  subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées  ; 
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6  STATUTS 

4*  Du  produit  des  ressources  créées  à  titre  exceptionnel  avec  raatorisation  du 
Gouvernement; 

5*  Enfin  du  revenu  de  mb  biens  et  Taleurs  de  toute  nature. 

Art.  8.  —  Les  fonds  disponibles  seront  placés  en  rentes  nominatives  3  p.  100 
sur  rÉtat  ou  en  obligations  nominatives  de  chemins  de  fer  dont  le  minimum  d*in- 
térét  est  garanti  par  TÉtat. 

Art..  9.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

1«  Le  dixième  de  Texcédent  des  ressources  annuelles  à  partir  du  Jour  delà  recon- 
naissance; 

2"*  La  moitié  des  libéralités  autorisées  sans  emploi. 

Ce  fonds  est  inaliénable;  ses  revenus  peuvent  ôtre  appliqués  aux  dépenses 
courantes. 

Art.  10.  —  Les  réunions  des  membres  de  la  Société  ont  lieu  tous  les  mois,  sauf 
pendant  les  vacances.  Leur  ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Conseil  de  direction. 

Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  séances  que  sur  les  questions  por- 
tées à  Tordre  du  Jour. 

Les  travaux  soumis  aux  réunions  ne  sont  Tobjet  d*aucun  vote. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  Tadministration  de  la  Société  sont 
renvoyées  sans  débat  Â  Texamen  du  Conseil. 

L* Assemblée  générale  annuelle  approuve  les  comptes  de  Texercice  clos»  vote  le 
budget  de  Vexercice  suivant  et  pourvoit  au  renouvellement  des  membres  du  Con- 
seil de  direction. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés,  cliaque  année,  à  tous  les  membres, 
au  Préfet  de  la  Seine  et  au  Ministre  de  Tlntérieur.. 

Art.  U.  —  La  qualité  de  membre  de  la  Société  se  perd  : 

1*  Par  la  démission  ; 

2*  Par  la  radiation  prononcée  pour  motifs  graves  par  VAssemblce  générale,  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents,  sur  le  rapport  du  Conseil  de  direc- 
tion et  le  membre  intéressé  dûment  appelé  à  fournir  ses  explications. 

Art.  12.  —  La  Société  peut  se  diviser  en  différentes  sections  ou  commissions  dont 
Je  nombre  et  les  attributions  sont  arrêtés  chaque  année  par  le  Conseil. 

Art.  13.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  proposition  du 
Conseil  de  direction  ou  sur  la  demande  de  vingt-cinq  membres,  soumise  au  bureau 
an  moins  trois  mois  à  Tavance.  L^Assembléc  extraordinaire  spécialement  convoquée 
à  c^t  effet  ne  peut  modifier  les  statuts  qu*à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents. 

La  délibération  do  TAssemblèe  est  soumise  à  Tapprobation  du  Conseil. 

Art.  14.  —  Il  en  sera  de  même  et  dans  les  mêmes  conditions  en  cas  de  demande 
de  dissolution. 

L* Assemblée  générale,  appelée  à  se  prononcer  sur  la  dissolution  de  la  Société  et 
convoquée  spécialement  à  cet  effet,  doit  comprendre,  au  moins,  la  moitié  plus  un 
des  membres  en  exercice.  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents  et  soumises  à  Tapprobation  du  Gouvernement. 

Art.  15.  —  En  cas  de  dissolution,  Tactif  de  la  Société  est  attribué  par  délibéra- 
tion de  TAssemblée  générale  prise  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  à 
un  ou  plusieurs  établissements  analogues  et  reconnus  d'utilité  publiqueé 

Cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  16.  —  11  sera  procédé  de  même  en  cas  du  retrait  de  Tautorisation  donnée 
par  le  Gouvernement.  Dans  le  cas  où  PAssemblée  générale  se  refuserait  à  délibérer 
sur  cette  attribution,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  forme  des  règlements 
d*administratiofl  publique. 

Art.  17.  —  Un  règlement  intérieur,  adopté  par  PAssemblée  générale  et  approuvé 
par  le  Préfet,  arrête  les  conditions  de  détail  propres  à  assurer  Texéculion  des  pré- 
sents statuts.  Il  peut  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 
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TITRE  PREMIER 

ConfUttons  d'admlmloo*  —  Cotisations. 

Articlb  pruiibr.  —  Toute  présentation  d*ttn  membre  est  adrenée  par  écrit  au 
Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur  admission  par  une  lettre 
du  Secrétaire  général. 

Art.  3*  —  Les  membres  psyent  une  cotisation  annuelle  de  20  francs. 

Art.  4.  --Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas  soumis  au  paiement 
de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée  chaque  année  par  le  Conseil  de 
direction. 

Art.  5.  —  Tout  membre  qui  n*a  pas  acquitté  sa  cotisation  de  Tannée  peut,  après 
deux  avertissements,  Tua  du  trésorier,  et  Fautre  du  Secrétaire  général,  être  déclaré 
démissionnaire  par  décision  du  Conseil. 

Art.  6.  —  Lb  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les  soins  du  Trésorier 
et  imprimée  au  commencement  de  chaque  année,  après  avoir  été  soumise  au  Consoiil 

TITRE  II 

Conseil  de  direction* 

Art.  7.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  du  mois  de  novembre 
au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Président. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  de  direction  nomme,  dans  son  sein,  deux  Commissions  pré- 
sidées par  le  Président  ou  par  un  Vice- Président  désigné  par  lui  :  la  Cùfnmkiion 
des  Études,  chargée  de  préparer  Tordre  du  Jour  des  séances  et  de  publier  le  BuMin 
de  la  Société  ;  la  CommisHon  des  Œuvres j  chargée  d'examiner  les  propositions  rela- 
tives à  Taction  extérieure  de  la  Société. 

Ces  Commissions  agissent  sous  Tautorité  du  Conseil  et  dans  la  mesure  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  délégués  par  lui. 

Le  Secrétaire  en  fait  partie. 

TITRE  m 

Travaux  de  la  Hoeïété. 

Art.  9.  —  Les  procèsnverbaux  des  séances  du  Conseil  sont  rédigés  par  un  des 
Secrétaires  et  signés  par  le  Président. 

Art.  10.  —  Les  séances  générales  ont  lieu,  au  moins  une  fois  par  mois,^  du  mois 
de  décembre  au  mois  de  juin. 

Les  jours  des  séances  sont  fixés  par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  11.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  questions  portées 
à  Tordre  du  jour. 

Les  propositions,  concernant  les  travaux  ou  Tadministration  de  la  Société,  sont 
envoyéies  sans  débat  à  Texamen  du  Conseil. 

Aucun  vote  n'a  lieu  que  sur  les  questions  soumises  à  la  Société  par  le  Conseil  de 
direction  :  Télection  des  membres  du  Conseil,  l'approbation  des  comptes  du  Tré- 
sorier. 
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Art.  12.  —  Les  sijets  d'étude  sont  mis  à  Tordre  du  jour  par  le  Conseil  sur  la 
proposition  soit  d*un  des  membres  de  la  Société,  soit  d^une  des  sections  dont  il  est 
parlé  à  Tarticle  suivant.  Ils  donnent  lieu  à  un  rapport  écrit  de  la  part  de  leur 
auteur  et  sont  suivis  d'une  discussion  orale,  soit  à  la  même  séance,  soit  dans  une 
séance  suivante. 

Art.  13.  —  Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active  aux  travaux  de  la 
Société  sont  inscrits,  sur  leur  demande,  dans  une  section  correspondant  à  Tune  des 
branches  des  études  de  la  Société. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé  chaque  année  par  le  Conseil  de 
direction. 

Art.  14.  —  Elles  se  réunissent  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  démem- 
bres désignés  chaque  année  par  le  Conseil  de  direction. 

Elles  nomment  leur  Bureau  et  fixent  Tordre  de  leurs  travaux. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  Theure  et  du  lieu  de  toutes  les  réunions,  et 
peut  y  assister  ou  s'y  faire  représenter  par  un  des  Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  15.  —  Les  propositions  des  sections  relatives  à  Tordre  du  Jour  des  séances 
générales,  à  la  composition  du  Btiitofin  et  aux  œuvres  de  la  Société,  sont  transmises 
par  l'intermédiaire  du  Secrétaire  général  aux  Commissions  dont  il  est  question  en 
Tartide  8. 

Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communiqués  à  la  Société  sont  transmis 
par  le  Secrétaire  général  au  Président  de  la  Section  compétente,  qui  les  distribue 
aux  membres  pour  qu'il  soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  contenu 
de  ces  documents. 

Art.  16.  —  Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  au  Secrétaire 
général,  au  siège  de  la  Société. 

Toute  la  correspondance  doit  être  signée  ou  visée  par  le  Secrétaire  général,  ou 
un  des  Secrétaires  désigné  par  lui. 


TITRE  IV 
DIspovIUoBM  diverse». 

Art.  17.  —  I^  Conseil  désigne  chaque  année  un  de  ses  membres  pour  adminis- 
trer la  bibliothèque  et  les  archives  de  la  Société. 

Art.  18.  —  Une  Commisiion  des  comptes^  composée  de  trois  membres  nommés 
chaque  année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  proposée  et 
sur  les  traités  à  passer,  notamment  avec  Timprimeur  et  l'éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  au  Conseil.  Elle  vérifie 
Tétat  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives. 

Art.  19.  —  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  est  arrêté  au  30  novembre  de 
chaque  année. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION, 
SECTIONS,  COMMISSIONS  &  BIBLIOTHEQUE 


Oonsell  de  dlreotlon  pour*  rannée   lOOG. 

PRÉSIDENTS  HONORAIRES 

>nf.  BÉRENGER,  sénateur,  membre  de  TlDstitut. 

BÉTOLAUD,  ancien  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats,  membre  de  Tlnstitut. 

RIBOT,  député,  membre  de  l'Institut. 

Ch.  petit,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation. 

FÉLIX  VOISIN,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

CUEYSSON,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  membre  de  Tlnstitut. 

Georges  PICOT,  secrétaire  perpétuel  de  FAcadémie  des  Sciences  morales  et 

politiques. 
Henri  JOLY,  membre  de  Tlnstitut. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  HONORAIRE 
H.    Alrert  RIVIÈRE,  ancien  magistrat. 

TRÉSORIER  HONORAIRE 
M.  BRUEYRB,  membre  du  Conseil  sapérieur  de  T Assistance  publique. 

PRÉSIDENT 
M.  Alrert  GIGOT,  ancien  préfet  de  Police. 

VICE-PRÉSIDENTS 

MM.  BRUEYRE,  membre  du  Conseil  supérieur  de  VAssistanoe  publique. 
Emile  GARÇON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
Paul  JOLLY,  juge  dMnstruction. 
FÉLIX  LACOIN,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

MEMBRES  DU  CONSEIL 

M-*  D'ABBADIE  D'ARRAST,  secrétaire  générale  du  Patronage  des  détenues  et 
libérées. 
MM.  Louis  ALBANEL,  juge  d'instruction. 

le  pasteur  ARBOUX,  auménier  des  prisons  de  la  Seine. 

J.  CAUVIÈRE,  professear  à  la  Faculté  de  droit  de  Tlnstitut  catholique. 

Alexandre  CELIER,  docteur  en  droit. 

Alexandre  CHAUMAT,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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MM.  LÉONCE  CONTE,  juge  au  Tribunal  de  Marseille. 

Fbrnand  DACUIIN,  avocat  i  la  Cour  d'appel,  secrétaire  général  de  la  Société 

de  législation  comparée. 
DEMÂRTIAL,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
BSPINAS,  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 

FËRDlNAND-nRKYFUS,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons. 
FEUILLOLEY,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 
Étibnne  FLANDIN,  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Gborges  LELOIR,  substitut  du  Procureur  général. 
Charles  MOREL  D'ARLEUX,  notaire  honoraire. 
MORIZOT-THIBAULT,  substitut  du  Procureur  de  la  République. 
Ernest  PASSEZ,  avocat  au  Conseil  d'Élat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
l'abbé  PIERRE,  vicaire  à  Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 
R.  SALEILLES,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
Paul  VIAL,  ancien  magistrat. 
Georges  VIDAL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL 
M.  Henri  PRUDHOMME,  juge  au  tribunal  de  Lille. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ADJOINT 

MM.  G.  FRÈREJODAN  DU  SAINT,  ancien  magistrat,  rédacteur  en  chef  da  /?é/)er- 
foire  général  alphnbèliqup  de  Droit  français. 

SECRÉTAIRES 

MM.  Jacques  TEUTSCH,  licencié  es  lettres,  directeur  de  r Enfant. 
Maximilibn  WINTER,  avocat  à  la  Goor  d'appel. 
Adrien  ROUX,  docteur  en  droit. 

L.  DUFFAL-LAGARROSSE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Institut 
catholique. 

SECRÉTAIRES   ADJOINTS  (1) 

MM.  Pierre  AUBANEL,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Frédéric  HUBERT,  docteur  en  droit. 

Jtles  HOUDOY,  docteur  en  droit,  avocat  au  barreau  de  Lille. 
Paul  SAILLARD,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

TRÉSORIER 
M.  Georges  LEREDU,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

BIBLIOTHÉCAIRE-ARCHIVISTE 
M.  Henri  TOURNOÛER,  secrétaire  d'ambassade  honoraire. 


(1)  Les  secrétaires  adjoints  n'ont  que  voix  consultative. 
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SECTIONS.  -  COMMISSIONS  11 

Sections* 

PREMIÈRE   SECTION 

Questions  pénales  et  pénitentiaires  en  Franoe. 

Préiideni:M.  le  professeor  A.  LE  POlTTEVLt. 
Vice-PrëtidenU:  M.  le  proresseur  GARÇON  et  M.  Paul  JOLLY. 
Secrétaire  .M.  Lbopokd  DUFFAU-LAGARROSSE. 

DEUXIÈME   SECTION 

Patronage  et  mesures  préventives. 

Président:  M.  L.  ERUEYRE. 

Vice-Pré»iderUs:  MM.  le  pasteur  RORIN  et  le  professeur  11.  BGRTHÉLEMY. 

Secrétaire:  M.  J.  TEUTSCH. 

TROISIÈME  SECTION 
Questions  pénales  et  pénitentiaires  à  l'étranger. 

Président:  M.  Georges  DUBOIS. 

Vicê-PrésidenU:  MM.  Paul  VIAL  et  Louis  RIVll^lRK. 

Secrétaire:  M.  Max  WINTER. 


Oommisslons. 

Commission  des  études. 

Mil.  Albert  RI  VIE  HE,  président 

Georges  FRÈREJOUAN  DU  SAINT, 
le  professeur  GARÇON. 
Uenbi  PRUDHOMME. 
Pail  SAILLARD,  secrétaire. 

Commission  des  œuvres. 

MM.  Léon  LEFÉBURE,  président, 
le  pasteur  ARBOUX. 
Ernest  PASSEZ. 

Commission  des  comptes. 

MH.  Charles  MOREL  D^VRLKUX,  président. 
L.  BRUEYRE. 
Félix  LACOIN. 
(iBORGES  LEREDU. 
EXILE  PAGES. 
Louis  RIVIÈRE. 
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12  BIBLIOTHEQUE 

Bll>llotlièq.iie. 

BibUothéoaire. 
M.  Henri  TODRNOiJER,  secrétaire  d'ambassade  honoraire. 

Gominission  de  l'œuvre  des  bibliothèques  des  colonies  privées. 

MM.  DE  CORNY. 

Ernest  PASSEZ. 


Slénogr^aplie. 

M.  Victor  GALLIAND,  sténographe  judiciaire,  rue    du  Faubourg-Poisson- 
nière, 46,  X*. 
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LISTE  DES  MEMBRES 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE    DES  PRISONS 

au  1«' Janvier  1906 


PARIS 


BIBLIOTHÈQUE  DU  SÉNAT,  aa  Palais  du  Lnxembourg,  VI'. 
BIBUOTHÈQUE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,  au  Palais-Bourbon,  Vil*. 
CERCLE  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE,  rue  Voiney,  7,  II*. 
CHEF  DU  CABINET  DU  MINISTÈRE  DES  COLONIES  (Archives  coloniales  et 
Bibliothèque),  Pavillon  de  Flore,  h^. 

COMITÉ  DE  LÉGISLATION  ÉTRANGKRE,  au  Ministère  de  la  Justice^  place  Ven- 
dôme, I". 

LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS,  à  la  Bibliothèque,  place  du  Panthéon,  V. 

MINISTÈRE  DES  COIX>NIES  :  La  direction  des  services  pénitentiaires,  pour  : 
1*  le  chef  de  TAdminlstration  pénitentiaire  pour  la  Guyane  ;  2*  le  chef  de  TAd- 
ministration  pénitentiaire  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  pavillon  de  Flore,  I". 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  :  !•'  Bureau  de  la  Direction  de  TAdministration  péni- 
tentiaire, rue  Gambacérès,  11,  VIII*. 

BIBLIOTHÈQUE  ADMINISTRATIVE  DE  U  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE,  à  FHétel 
de  Ville,  IV-. 

BIBLIOTHÈQUE  ADMINISTRATIVE  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE,  quai  des 
Orfèvres,  36,  I*'. 
MM. 

ABBADIE  D'ARRAST  (M-«  d'),  secrétaire  générale  du  Patronage  des  détenues  et 
libérées,  rue  Vaneau,  32,  VII*. 

ALBANEL  (Louis),  Juge  d'instruction,  avenue  des  Champs-Elysées,  95,  VIII". 

ALEXANDRE  (le  Dr),  médecin  adjoint  de  la  Santé,  rue  de  Turenne,  114,  III*. 

AMIOT  (F.),  docteur  en  droit,  rue  Pestalozxi,  10,  V«. 

AMY  (M-),  nie  Franklin,  15,  XVI*. 

ANDRÉ  (jKAN-Louis),.iuge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  rue  Monge,  13,  V*. 

ARBOUX  (lb  pastbur),  aumônier  des  prisons,  rue  Le  Verrier,  21,  Vi*. 

ASTOR  (Joseph),  docteur  en  droit,  place  des  Batignolles,  3,  XVII*. 

ATTHALIN  (Laurent-Gaston),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  rue  de 
Naples,  49,  VIII*. 

AUBANEL  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Cherche-Midi,  74,  VI*. 

AUCOC,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d'État,  membre  de  l'Institut,  bou- 
levard Haussmann,  180,  VIll*. 

AUGER,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  quai  des  Grands-Augustins,  74,  VI*. 

BABINET,  président  honoraire  de  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  du  Con- 
seil supérieur  des  prisons,  rue  Laferrière,  4,  IX*. 

BAILLIÈRE  (Paul),  secrétaire  général  du  Patronage  des  Jeunes  adultes,  boulevarJ 
de  Courcelles,  20,  XVII*. 
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MM. 
BARBIER  (Joseph),  ancien  magistrat^  square  de  Luynes,  VII*. 
BARBOUK,  ancien  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats,  quai  de  la  Mégisserie,    14, 

I". 
BARTHftS  (LÉON),  contrôleur  de  la  prison  de  la  Seine,  rue  de  la  Santé,  à%  XIV*. 
BARTHOU  (Louis),  député,  ancien  ministre,  avenue  d'Anlin,  7,  VllI*. 
BAUDOUIN  (Emhanuel),  procureur  général   près  la  Cour  de  cassation^  rue  Cor- 
neille, 3,  VI*. 
BÉRENGER,  sénateur,  membre  de   Tlnstitut,  membre  du  Conseil  supérieur  des 

prisons,  président  de  la  Société  générale  de  patronage  des  libérés,  rue  de  Vil- 

lersexel,  5,  VII*. 
BëRR  (Louis),  juge  d'instruction,  chaussée  de  la  Muette,  8  bis,  XVI*. 
BERTHÉLEMY  (Henry),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Jean-Bart,  6,  VI*. 
BERTRANQ  (Edmond),  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  boulevard 

Malesherbes,29,  VIII*. 
BERWICK  (LE  BA.RON  Jacques  de),  attaché  «u  Ministère  de  la  iustioe  de  Russie, 

rue  Davioud,  29,  XVI». 
BESSIÈRE  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bouievard  de  Clkhy,  eo,  XViil*. 
BÉTOLAUD,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  avenue  Marceau,  âl,  XVi«. 
BINET  (Pierre),  rue  Claude- Bernawl,  47,  Y*. 

BINOCUE  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Cambacérès,  6,  VIIl*. 
BIRAGUE  D'APREMONT  (René  ds),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Notre-Dame-de£- 

Champs,  103,  VI*. 
BLAISOT  (Auguste),  avocate  la  Cour  d'appel,  boulevard  Salai- Micbei,  27,  V*. 
BOGELOT  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saiut-Martin,  9*  IV*. 
BÛNJKAN  (Georges),  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  me  de  Lilie,  47,  Vil*. 
BONNEFOY  (Gaston),  greffier  en  chef  du  tri  buaalde  simple  police,  rue  Jacob,  4,  V^- 
B0NI4ET  (PaulJ«  avocat  à  la  Cour  d  appel,  rue  d'Assas,  11,  Vi", 
BORDIER,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Saint-Germain,  174,  Vi*. 
BOUCARD  (Henri),  juge  d'instruction,  rue  Greose,  10,  XVt. 
BOUCH  ACOURT  (Paul)  ,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Chaussée-d'Aalin,  2Û,iX*. 
BOUGON  (André),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint- Placide,  32,  VI*. 
BOULLAIRE  (JulesJ,  ancien  magistrat,  boulevard  Malesberbei^  7,  VIU*. 
BOURDILLON  (Ernest),  ancien  bfttonnler  de  l'Ordre  des  avocats,  rue  d'Anjou,  10, 

VIII*. 
BOUSQUET  (Rohert  du), avocat  à  la  Courd'appel,  boulevard  Baspail,  9,  VU*. 
BRAULT  (Raoul),  docteur  en  droit,  rue  d'Artois,  29,  VIU*. 
BRESSON  (Albert),  ancien  magistrat,  rue  de  la  Pwwpe,  129  bis^  XVI* 
BRUEÏRE,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  rue  MuriUo,  9. 

VHP. 
BRUNOT  (Charles),  ancien  présideot  du  Comité  des  inspecteurs  ^éoéntuK  des 

services  administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur,  rue  de  BerJin,  3^,  Vill*. 
BUIT  (Henri  du),  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  rue  deCUchy,  47,  IX*. 
CAHEN  (Edmond),  licencié  es  leUres,  rue  de  Tilsilt,  5. 
CAIRE    (CisAR),  conseiller  généiul,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Constanti- 

nople,39,  Vlll*. 
CARBONJNIER  (Maurice),  avocat,  rue  du  Faubourg-Sainl- Honoré,  71,  VUI*. 
CARS  (LE  DUC  des),  conseiller  général  de  la  Sartbe,  rue  de  Grenelle,  75,  Vil*. 
CARTIER  (Ernest),  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  rueduCinque^â,  VIU*. 
CAUVIËHE(Jules),  professeur  à  la  Faculté librededroit, rue Dugua^-T^uin,  tô,  VK 
CELIER  (Alexandre),  docteur  en  droit,  place  Saint-François- Xavier,  1,  Vil% 
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MM. 

CËRTECX  (Maubice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  yauquelin,3,  Y*. 

CHÂILLEY  (Joseph)»  directeur  général  de  TUnion  coloniale  française,  rue  de  lu 

Chaussée-d^Anlin,  44,  IX». 
CH AMPCOMMUNAL  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  S'-Michel,  78,  \l\ 
CHARPENTIER  (Clément),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Tombe-Issoire,  59  bis, 

XIV. 
CHARPENTIER  (li  D'),  médecin  aliéniste  de  la  Salpôtrière,  boulevard  de  ÏUôpir 

tal,  49,  XIII-. 
CHAUMAT  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  place  du  Théâtre-Français,  4,  H*. 
CHENU  (Charlbs),  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  rue  de  Madrid,  24,  Vlih. 
CHEYSSON,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  membre  de  Flnstitut  et  du 

Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  rue  Adolphe- Y  von,  4,  XVI«. 
CLARETIE  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Université,  57,  VII«. 
COLIN  (le  D'Henri),  médecin  en  chef  de  l'asile  (Je  VillQJuif,  rue  Vauquelin,  26,  V^ 
COMOLET  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Arcade,  24,  VIII'. 
CORNUDET(LE  VICOMTE  Joseph),  député,  rue  de  Grenelle,  88,  VII*. 
CORN  Y  (Christian  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Poitiers,  9,  VII*. 
COULQN  (Hbnri),  avocate  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  15,  IX- . 
CRÉMIBUX  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Montaigne,  51,  VIII*. 
CRETIN,  contrôleur  général,  directeur  du  contentieux  au  Ministère  de  k  Guerra, 

avenue  Daquesne,  32,  VII*. 
CRUPPI  (Jean),  député,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  rue  dérivai- 

versité,  80,  VII*. 
DAGOURY  (Louis),  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue  Viacoati,  21,  VI*. 
DAGUIN  (Pbrnand),  avocat  â  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Oniversilé,  29,  VII*. 
DAILHEU  (Emile),  docteur  en  droit,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  rue 

du  Faubourg-Saint-Honoré,  3,  VIII*. 
DANET  (Albert),  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  boulevard  Raspail,  9,  VU*. 
DEIAGRAVE,  Ubraire,  rue  Soufflot,  15,  V*. 
DELAIRB  (AiJsus),  ancien  élève  de  TÉcole  polytechnique,  secrétaire  géaéivU  de 

la  Société  d'éc^ononiie  aociàle,  l)oulovard  Saint-Germain,  238,  Vil*. 
UELRART  (HïNW),'  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Antoine-Rouclier,  14,  XVI*. 
OELEGORGLE  (Albert),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Prony,  47,  XVII*. 
DfiMARTIAL,  «onseiller  à  la  Cour  de  cassation,  rue  d'Assas,  28,  VI*. 
DELMA^THIERRY  (M-*),  présidente  de  la  Section  Rochelaise  du  Patronage  des 

déleaaes  et  libérées,  place  de  l'Aima,  5. 
DELZONS,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Las-Cases,  10,  V1I^ 
DELVINCOURT,  avocat  4  la  Cour  d'appel,  rue  de  l'Abbé-Groult,  89,  XV*. 
DÉMY  (Adolphe),  consul,  boulevard  Saint-Michel,  20,  Vr. 
DESJARDINS  (Charlesj,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Victor -Hugo,  23,  XVI». 
DESPORTES  DE  LA  FOSSE  (M-  Fernand),  rue  Jouflfroy,  60,  XVII*. 
DESPOtlTÊS  DE  LA  FOSSE  (Jean),  ancien  capitaine  d'État-major,  rue  Ampère,  5, 

XVII*. 
DETUBCK  (Jean),  ancien  avocat,  rue  Malher,  4,  ÎV*. 
DEVIN  (LÉON),  ancien  MtaMiîer  de  l'Ordre  des  avocats,  rmt  et  la  8imiCai8ance,  17, 

VIII*. 
DIGEAiJX  (i^l),  rédaetear  à  la  préfecture  de  la  Sdne,  rue  4e  la  PUté,  11 ,  V*. 
DITTE  (Henri),  président  du  tribunal  civil  da  la  Seine,  rue  d'Assas,  90,  VI*» 
DOMMERGUfiS  (l'asbé),  aumônier  de  Saint-Lazare,   rue  du  Fwtbourg-Saiat- 

Dcnis,  107,  X*. 
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DONNEDIEU  DE  VÂBRES  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Seine,  6,  Vl«. 

DREYFUS  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Monceau,  81,  VIII*. 

DREYFUS  (FERDINAND-),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  et  secrétaire  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  avenue  de  Villiers,  98,  XVII*. 

DROUINEÂU  (le  D'),  inspecteur  général  des  services  administratifs  du  Ministère  de 
rintérieur,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  105,  VI*. 

DRUCKER  Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Vienne,  21,  VIII*. 

DUBOIS  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans, rue  du  Faubourg-Sain t-Honoré,  120,  VIII*. 

DUBOST,  vice-président  du  Tribunal  de  la  Seine,  rue  d'Anjou,  7,  VIII*. 

DUBUISSON  (LE  D'  Paul),  médecin  en  chef  à  l'asile  Sainte- Anne,  rue  Cabanis,  16, 
XIV*. 

DUCHESNE-FOURiNEl,  sénateur,  rue  de  Bourgogne,  46,  VU*. 

DUFFAU-LA(;ARR0SSE  (Léopold);  professeur  à  la  Faculté  libre  de   droit,  rue 
Madame,  60,  VI*. 

DUFLOS,  ancien  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  au  Ministère  de  l'In- 
térieur, conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  rue  Jouffroy,  81,  XVII*. 

DUPUY  (M**),  inspectrice  générale  des  services  administratifs  du  Ministère  de  rin- 
térieur, rue  Poisson,  10,  XVH*.  • 

EISENMANN  (Ernst),  avocat,  cité  Rougemonl,  2,  IX*. 

ENGELSTED(C.), docteur  endroit,  vice-consul  de  Danemark,  place Malesherbes, 24, 
XVIÏ*. 

ESl'lNAS  (Paul),  conseillera  In  Cour  d'appel,  rue  d'Hauteville,  23,  Xv 

ESTRABAUT  (Edmond),  substitut  du  procureur  de  la  République,  avenue  d'Eylau,  39, 
XVI*. 

FANET,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Rivoli,  132,  I*'. 

FERNAND-VENTRB,  ancien  avocat,  rue  Chauveau-Lagarde,  18,  VIII*. 

FEUILLOLEY,  avocat  général  prés  la  Cour  de  cassation,  rue  François  I*^  19,  VIII*. 

FIEFFÉ  (Paul);  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue  Cortambert,  31,  XVI*. 
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ROYER  (ChÉMENT  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  82,  VIII*. 
SABATIER,  avocat  au  Conseil  d'Étal  et  A  la  Cour  de  cassation,  rue  de  Grenelle, 

48,  VIK 
SAILLARD  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Clovis,  1,  V*. 
SAINT- AUBIN,  directeur  de»  affaii'es  criminelles  au  Ministère  de  la  Justice,  rue 

Cambon,  36. 
SAINT-PAUL  (Georges  de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  place  des  États- 
Unis,  8,  XVK 
SALEILLES  (Raymond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Saint-Guillaume,  14, 

Vif. 
SAUVARD  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Madame,  46,  VI*. 
SÉE  (M-*  LA  générale),  vice-préïidenle  du  Refuge  Israélite  de  Neuilly,  place  de» 

Ternes,  9,  XVII*. 
SELIGMAN  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  ,boulevard  Haussmann,  73,  Viil*. 
SEYNES  ^LE  D'  Jules  de),  rue  de  Chanaleilles,  15,  VIII*. 
SIMON  (Marcel),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  La  TrémoïUe,  28,  VIII*. 
SPEARMAN,  magistrat  anglais,  rue  Keppler,  47,  XVI*. 
STCHOUKINE  (Ivan),  publiciste,  avenue  de  Wagrara,91,  XVII-. 
STRAUSS  (Paul),  sénateur,  avenue  de  Wagram,  76,  XVII*. 
TANON,  président  de  chambre  à  laCoijr  de  cassation,  rued  Assas,  90,  VK 
TARBOURIECH  (Ernest),  professeur  au  (Collège  des  sciences  sociales  de  Paris  et  à 

l'Université  de  Bruxelles,  rue  du  Sommerard,  19,  V*. 
TELLIER  (Georges),  président  de  chambre  honoraire,  boulevard Maleshn'bcs,  ISi. 

XVII*. 
TKUTSCII  (M— Simon),  fondatrice  de  l'fltiuvre  du  Souvenir,  place  Saint -Georges,  30, 

IX*. 
TEUTSCH  (Jacques),  licencié ôs  lettres,  direcleurde/'A'/i/a'*^»  rued'Aumale,  20,  IX*. 
THOMAS  (LÉON),  substitut  du  procureur  général,  avenue  Bosquet,  19,  VII*. 
THULIÉ  (LE  D'  Henri),  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique, 

boulevard  Beauséjour,  37,  XVI*. 
THUREAU,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  rue  Garancière,  11,  VI*. 
TISSIER  (Albert),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Ranelagh,  84,  XVI'. 
TOCQUEVILLE  (Comte  de),  rue  de  Chanaleilles,  4,  VU*. 
TOITON  (l'aboé  JuLEi),  avenue  des  Gojelins,  7,  V*. 
TOLLU  (Paul),  notaire  honoraire,  rue  de  Lisbonne,  33,  VIII*. 
TOURNOt)ER(HBNRi),sccrélaire  d'ambassade  honoraire,  boulevard  Uaspail,  5,  VII*. 
TURCAS,  vice- président  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rue  La  Bruyère,  36,  IX". 
UNION  FRANÇAISE  POUR  LE  SAUVETAGE  DE  L'ENFANCE  (M.  le  directeur  de  1'), 

rue  de  Richelieu,  10«<,  II*. 
VARIN,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  1^0,  VIII*. 
VERNES  (le  pasteur),  président  du  Consistoire  de  l'Église  réformée,  ancien  membre 

du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  des  BatignoUes,  7,  XVII*. 
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VESNITCH  (MiLENKO  R.),  ministre  de  Serbie,  rue  Pierre-Charron,  18,  VIIK 
VEUILLOT  .Framçois),  publiciste,  pue  Cassette,  17,  VI*. 
VIAL  (Paul),  ancien  magistrat,  rue  de  Lille,  11,  VII*. 
VINCENS,  sous-direcleur  honoraire  au  Ministère  de  Plntérieur,  avenue  de  Wa- 

gram,  29,  XVII*. 
VLNGTAIN  (Madrice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  place  de  la  Madeleine,  30,  VUK 
VIOLLET  (Paul),  membre  de  l'Institut,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de 

Paris,  professeur  à  l'École  des  Chartes,  rue  Cujas,  5,  V". 
VIVIER  (Alfred),  juge  honoraire,  rue  Jouffroy,  95,  XVII*. 
VLASSOW  (Nicolas  de),  attaché  au  Ministère  des  ÂfTaires  étrangères  de  Russie,  rue 

La  Pérouse,  15,  XVI*. 
VOISIN  (FÉLIX),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  Conseil  supéritur 

des  prisons,  ancien  député,  rue  de  Milan,  11  biSy  II*. 
WINTER  (Maximilien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Kléber,  29,  XVI*. 
YVERNÈS  (Maurice),  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère  de  k  Justice, 

rue  Cambon,  36,  I*'. 
YOURIÉVITCH  (Sergb),  attoché  à  l'Ambassade  de  Russie,  rue  Monsieur,  7,  Vil*. 
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BERTHAULT,  vice-président  du  Tribunal  civil,  à  Laon. 
VITRY  (Louis),  président  du  Tribunal  civil,  à  Saint-Quentin. 

LÉVY  (le  commandeur  Adolfo  Scander),  à  Nice. 

DUMAS  (Jacques),  procureur  de  la  République,  rue  Gambetta,  98,  à  Retliel. 
PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS  (M"*  Durieux),  route  Nationale,  61,  à  Charleville. 
SOCICTH  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS(M.  le  président  du  tribunal),  àVouiiers. 


ANCEL  (Félix),  avocat,  boulevard  Gambetta,  14,  à  Troyes. 

GROS  MAYBRVIEILLE  (Antonin^,  président  du  Tribunal  civil,  à  Narbonne. 

MARICUARD  (Raoul  de),  procureur  de  la  République,  à  Millau. 
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BAILLEUL  (Henri),  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire,  à  Marseille. 
BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE,  à  Aix. 

CONTE,  juge  au  Tribunal  civil,  président  de  la  Société  de  patronage  des  libérés, 
rue  Paradis,  121,  à  Marseille, 
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GARDAIR  (Augustin) y  avocat,  secrétaire  général  de  la  Société  de  patronage,  rue 

Paradis,  68,  à  Marseille. 
GAUDEMET  (Eugbns),  professeur  à  la  Faculté  de  diH>it,  à  Aix. 
JAUFFRET(\VuLFRAN),  avocat,  secrétaire  général  du  Comité  dedéfense,  me  Haxo,  22, 

à  Marseille. 
L'(£U¥RB  DES  PRISONS  (M.  l*Ordonnatbur  di),  rue  des  Épinaux,  6,  â  Aix. 
RAMPA L  (Auguste),  avocat,  rue  Grignan,  9S,  à  Marseille. 
SAMAMA  (NissiM),  avocat,  Prado,  104,  à  Marseille. 
TEISSERE,  docteur  en  droit,  rue  des  Dames,  70,  à  Marseille. 
VlDALrNAQUET  (Albebt),  avocat-avoué,  rue  Montgrand,  70,  à  Marseille 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAiRE,  rue  de  la  Chaîne,  è  Caen. 
LAMY,  avocat,  à  Bayeux. 

DEGOIS  (Clovis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  place  Saint-Martin,  5,  à  Caen. 

DESCOURS-DESACRES(ALEXANDRB),docteuren  droit,  château  d'Ouilly-le-Vicomte, 

par  Lisieux. 


BASGOU  (Olivier),  préfet,  à  Angouléme. 


MESNAKDS  (M"*  des),  secrétaire-administrateur  du  Patronage  des  détenues  et 
libérées,  h  Saintes. 
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PASQUAUNl,  teneur  de  livres  au  pénitencier  de  Castellucio,  près  Ajaccio. 
ROBERT  (Octave),  économe  au  pénitencier  de  Castelluecio,  près  Ajaccio. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  FACULTÉ  DE  DROIT,  à  Dijon. 

COVNE  (Etienne),  sous-préfet,  à  Beau  ne. 

DEBRAND,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  rue  Pelletier-de-Chambure,  12,  à  Dijon. 

GODEFROY  (Robert),  avocat  général,  place  Darcy,  25,  à  Dijon. 

GUERRIER  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rueChancelier-rHépital,  12,  à  Dijon 

HÉMARD  (Joseph),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Berlier,  38,  à  Dijon. 

LANGERON  (Olivier),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Chabot-Charny,  79,  à  Dijon. 

MOUCEAU  (du),  procureur  de  la  République,  à  Beaune. 

PERCEROU  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  la  Préfecture,  110,  à 

Dijon. 
POISOT  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Buffon,  4,  à  Dijon. 
ROUX  (Jean-Andrâ),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  boulevard  de  Brosses,  22,  à 

Dijon. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS,  rue  Berbisey,  21,  à  Dijon. 
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CHIPON  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Préfecture,  23,  à  Besançon 
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BOULLU,  avocat,  place  de  l'Université,  3,  à  Valence. 

CHANTEAU  (Firnand),  procureur  de  la  République,  à  Montélimar. 

ESNAULT  (Henry),  docteur  en  droit,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  Die, 
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JOIN-LAMBERT  (Ahthur),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  château  de  Livet, 
par  Pont-Authou. 

LE  MOINE  (Lucïkn),  président  du  Tribunal  civil,  à  Bernay. 

LEROY  (le  D'  Raoul),  médecin  en  chef  de  l'Asile  spécial  de  Gaillon  et  de  la  colo- 
nie pénitentiaire  des  Douaires,  à  Gaillon. 

LIÉGEOIS  (G.),  juge  dUnstniclion,  rue  Saint-Sauveur,  4,  à  Évreux. 
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GUIMARD,  juge  au  Tribunal  civil,  à  Chartres. 

RAY  (Joseph),  juge  d'instruction,  rue  Bourg-les-Bourg,  21,  à  Quimper. 

BHLOL  (Alfred),  avenue  Truchère,  16,  à  Nîmes. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  CODR  D'APPEL,  à  Toulouse. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE,  rue  de  l'Université,  2,  à  Toulouse. 

DARROUY,  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire,  à  Toulouse. 

DORMAND,  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  allée  Alphonse-Peyrot,  1  hia,  à 

Toulouse. 

LACOINTA  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Espinasse,  5,  à  Toulouse. 

MAGNOL  (Joseph),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Peyi-ou,  20,  à  Toulouse. 

TOURRATON  (Ernest),  président  du  Tribunal  civil,  rue  Romiguières,  7,  à  Toulouse. 

VIDAL  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Saint-Reraézy,  12,  à  Ton  ■ 

louse. 
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BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  (section  de  droit),  à  Bordeaux. 

CALVÉ  (Jules),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appeT,  quai  des  Chartrons,  10,  à 

Bordeaux. 
DAUSSE(lbD^  J-M.),  médecin  delà  maison  d'arrêt,  rueFondaudège,  209,  à  Bordeaux. 
LE  DIRECTEUR  DE  LA  COLONIE  AGRICOLE,  à  Saintc-Foy. 
PELLEPORT-BURÉTE  (le  vicomte  de),  administrateur  général  adjoint  de  TAssis- 

tance  par  le  travail,  place  du  Champ-de-Mars,  8,  à  Bordeaux. 
RÔDEL  (Henri),  substitut  du  procureur  général,  secrétaire  général  de  la  Société 

des  prisonniers  libérés,  rue  de  Condé,  1,  à  Bordeaux.  . 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS,  rue  Malbec,  97,  à  Bordeaux. 
VITRY,  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire,  Fort-du-Hâ,  à  Bordeaux. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  de  l'Académie  (section  de  droit),  à  Montpellier. 

COULOMB  (l'abbé),  aumônier  de  la  colonie  pénitentiaire,  A  Aniane. 

DELPECH,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  rue  Delpech,  2,  à  Montpellier. 

L ABORDE,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  avenue  de  Lodève,  75,  à 
Montpellier. 

.MARGAT  (Raoul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Montpellier. 

RAUX,  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire,  à  Montpellier. 

ROUQUET  (Jean),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Louis-Blanc,  9,  à  Mont- 
pellier. 
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CHâUYEAU,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  quai  Lamennais,  13,  à  Rennes. 
JÂRNO,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  boulevard  de  la  Tour-d^Auvergne,  3,  à 

Rennes. 
LEREBOURS-PIGEONNÏÈRE  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  boulevard 

Séf  igné,  2%  à  Rennes. 

BOSSD,  procureur  de  la  République,  à  la  Châtre. 

BESNARD  (René),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  de  la  Gare,  6,  à  Tours. 
BRETON  (Maurice),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  à  Tours. 
MAURICE,  pi'ésident  honorairi»  du  Tribunal  civil,  président   de  la  Société  de 
patronage,  à  Tours. 

BERNARD  (Maurice),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Grenoble. 

CUCHE  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Lesdiguières,  28,  à  Grenoble. 

BLONDEAU  (Claude),  avocat,  à  Syam. 

SOCIÉTÉ   DE  PATRONAGE  DES    DÉTENUES  ET  LIBÉRÉES  (M-  C.    Gerin 
secrétaire),  rue  Michelet,  27,  à  Saint-Étienne. 

GRASSERIË  (Raoul  de  la),  juge  au  Tribunal  civil,  rue  Gigant,  14,  h  Nantes. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS,  rue  du  Calvaire,  7,  à  Nantes. 
PATRON  (l'abbê  F.),  directeur  de  TAsile  de  Grillaud,  à  Saint-Joacliim. 

AUBIN  (Jules),  juge  au  tribunal  civil,  rue  Carnot,  4,  à  Montargis. 
DRIODX,  avocat  général,  quai  du  Chfttelet,  72,  à  Orléans. 
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DURAND  (André),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  villa  Marguerite,  coteau  de  l'Ermitage, 

à  Agen. 
FARGES  (Emmanuel),  à  Lassalle.  Brax,  par  Agen. 
REYNAUD  (l'abbé),  aumônier  des  prisons,  à  Villeneuve-sur-Loi. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  FACULTÉ  CATHOLIQUE  (M.  Delahate,  conservateur),  à 

Angers. 
MALÉCOT,  boulevard  du  Roi-René,  27,  à  Angers. 

BARILLET  (le  D*^  Alexandre),  membre  de  la  Commission  de  surveillance  des 

prisons,  rue  de  Talleyrand,  1,  à  Reiras. 
KAHN  (Louis),  juge  chargé  de  l'instruction,  au  Tribunal  civil,  à  Vitry-le-François. 
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GAUDRILLET  (MAftcsL),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Vassy. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DE  LA  HAUTK-MARNE,  rue  Decrès,  13,àChauinoDl. 
SOMMELET   (Cyprien),  ancien  directeur  de  la  colonie  industrielle  de  Bologne,  à 
la  Penderie,  près  Bologne. 

DÉGLIN  (Hbnri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Saint-Georges,  79,  â  Nancy. 

FACULTÉ  DE  DROIT  DE  NANCY  (M.  Lederum,  doyen). 

GARDEIL  (Eugène),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  la  Commanderie,  15, 

à  Nancy. 
GEORGE  (L.),  procureur  de  la  République,  à  Briey. 
SOCICTÉ  DE  PATRONAGE  des  llbéri'js,  à  Nancy. 


FACHOT  (Roger),  procureur  de  la  République,  à  Saint-Miliiel. 

BERLET,  Juge  dUnstruction,  à  Clamecy. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  L^ORDRE  DES  AVOCATS,  au  Palais  de  justice,  à  Lille. 
BIBLIOTHÈQUE  DES  FACULTÉS  CATHOLIQUES,  boulevard  Vauban,  56,  à  Lille. 
BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  DE  L'ACADÉMIE  (section  de  droit),  à  Llle. 
BIGO-DANEL,  imprimeur,  boulevard  de  la  Liberté,  95,  à  Lille. 
BRICOUT  (Fernand),  juge  au  Tribunal  civil,  rue  André,  6,  à  Lille,  et  l>oulevard  de 

la  Tour-Manbourg,  37,  à  Paris,  VU*. 
COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  DE  LA  MAISON  D'ARRÊT,  à  Doaai. 
DEMOGUE  (RENi),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit,  place  du  Temple,  5,  à  Lille. 
DRILLON  (Paul),  avocat,  secrétaire  de  la  Société  de  patronage,  rue  Jacquemars- 

Gielée,  33,  à  Lille. 
DUBRON  (Victor),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  rue  du  Cauteleux, 

9,  à  Douai. 
DU  MONT  (Henri),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  Royale,  80,  à  Lille. 
DUTHOIT  (Eugène),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  rueJacquemars-Gielée, 

141,  à  Lille. 
FREMICOURT(CHARLES)Juge  suppléant  auTribunal  civil, rue  Solférino,188,&Lille. 
GAND    (Maurice),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  libre  de  droit,  rue  du  Pont- 
Neuf,  44,  à  Lille. 
GODRON,  docteur  en  droit,  avoué,  boulevard  de  la  Lilierté,  103  bis,  à  Lille. 
GORCE  (Edmond  de  la),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Esquerchin,  31,  à  Douai. 
GUÉRIN-PELLISSIER  (Louis),  secrétaire  général  de  l'Office  central  des  œuvres 

de  bienfaisance,  rue  des  Stations,  75,  à  Lille. 
HOUDOY  (Armand),  avocat,  ancien  bâtonnier,  président  du  Comité  de  défense  des 

Enfants  traduits  en  justice,  square  Janvier,  3,  à  Lille. 
HOUDOY  (Jules),  avocat,  trésorier  de  la  Société  de   patronage  des  libérés,  rue 

de  Puébla,  10,  à  Lille. 
HUET,  rue  Nationale,  83,  à  Lille. 
LËDIEU-DUPAIX  (Achille),  consul  des  Pays-Bas  et  du  Luxembourg,  rue  Négrier, 

27,  à  Lille. 
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LEVÉ  (Albert),  juge  honoraire  au  Tribunal  civil,  rue  des  Pyramides,  6,  à  Lille. 
LÉVY-ULLMANN  (Hk?iri),  professeur  &  la  Faculté  de  droit,  boulevard  Papin,  9, 

à  Lille. 
PILON  (EusTACHE),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  de  Puébla,  45,  à  Lille. 
PRUDHOMME  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  rue  Solférino,  234,  à  Lille. 
SOCItrrÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS  ET  DES  ENFANTS  MORALEMENT 

ABANDONNÉS  DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD  (M.  Paul  CARPENTIER,  secré- 

laire  général),  rue  Jacquemars-Giélée,  35,  à  Lille. 
SOURIAUX,  directeur  de  la  maison  centrale  de  Loos,  à  Lille. 
THÉRY  (Gustave),  avocat,  ancien  bAtonnier,  square  Dutilleul,  17,  à  Lille. 

OX8]B 

BOULLANGER  (Léon),  ancien  magistrat,  avocat,  rue  de  Buzenval,  31,  h  Beauvais. 

MARTIN  (Henbi),  licencié  en  droit,  à  Ercuis. 

MERCIER  (Félix),  avoué  hx>noraire,  rue  Feutrier,  3,  à  Beauvais. 

PÉAN  (Gaston),  procureur  de  la  République,  à  Beauvais. 

CERTEUX  (Albert),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Béthune. 

VERHEYLEWEGEN,  ancien  avoué,  président  du  Comité  de  patronage  des  jeunes 
libérés,  rue  des  Marais,  1,  à  Béthune. 

pxnr-x>si-z>onASi 

CHABROL  (lb  comte  de),  ancien  député,  ancien  conseiller  général,  à  Combronde. 
DEPEIGES  (Joseph),  avocat  général,  à  Riom. 

MARCET,  capitaine  rapporteur  au  Conseil  de  guerre,  rue  des  Jacobins,  38,  à  Clcr- 
mont-Ferrand. 

CHAUDREAU  (Charles),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  Castelnau,  91,  à  Pau. 
PETIT  (Charles),  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  à  Urrugne, 
par  Saint- Jean-de-Luz. 

COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  DES  PRISONS  CIVILES,  rue  de  PAncienne- 
Comédie,  1,  à  Perpignan. 

RZIOSO-ZS 

ALAPETITE  (Gabriel),  préfet  du  Rhône,  â  Lyon. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  DE  PACADÉMIE  (section  de  droit),   rue  du 

Plat,  35,  d  Lyon. 
GARRAUD  (René),  professeur  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de  droit,  membre  de 

la  Commission  de  surveillance  des  prisons^  place  des  Jacobins,  79,  à  Lyon. 
LÉVY  (Emmanuel),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Lyon. 
MARION  (Louis),  substitut  du  procureur  de  la  République,  rue  Vendôme,  20,  à  Lyon. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS,  rue  Confort,  6,  à  Lyon. 
ROUSSET  (l'abbé),  directeur  deTœuvre  de  Saint-Léonard,  àCouzon  au  Mont-d'Or. 
VORON  (Emmanuel),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  place  Saint- Michel,  4  6ts, 

à  Lyon. 

flkA.OBi'S-ST-XtOZSUEl 

LAVRAND  (Albert),  proenrear  de  la  République,  à  Mâcon. 
PET1TCUEN0T  (Charles),  juge  au  Tribunal  civil,  à  CharoUet. 
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GAUTHIER  (Henry ),  procureur  de  la  République,  à  Gra.Y. 

ROUX  f Roger-,  substitut  du  procoreiir  de  la  République,  à  Vesoul. 

CIMIER  (l'abbk),  aunônier  de  la  prison,  rue  Saint-Benoit,  15,  an  Mans. 


GALLET  (Henri),  docteur  en  droit,  rue  Théophile-Gautier,  1,  à  Neuilly. 

LBGRAIN  (LE  D'),  médecin  en  chef  de  FAsile  de  Ville-Kvrard,  avenue  des  Arts,  9, 
au  Parc-Saint-Maor. 

PAUUAN,  chef-adjoint  des  secrétaires-rédacteurs  à  la  Chambre  des  députés,  secré- 
taire adjoint  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  rue  Labordère,  9,  Saint- James,  à 
Neuilly-sur- Seine. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  VILLE, 

GUILLARD  (Paul),  avocat,  rue  Gustave-Flaubert,  102,  le  Havre. 

JALENQUES  (Emmanuel),  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  à  Rouen. 

KORN  (André),  juge  suppléant.  Le  Havre. 

LA  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE,  à  Rouen. 

RACK  (Edouard),  premier  président  de  la  Cour  d^appel,  à  Rouen. 

SARLIN,  président  du  Tribunal  civil,  i  Neufchâtel. 

8zsz^zs-zsi"-zwxj»Lie^rs 

ABEL  LEBLANC,  président  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés,  à 

Coulommiers. 
GRAMACCINI,  directeur  honoraire  des  établissements   pénitentiaires,  à    Saint - 

Fiacre,  par  Trilport. 
LALLIER  (Pierre),  président  du  Tribunal  civil,  à  Provins. 
LANTIN,  directeur  de  la  maison  centrale,  à  Melun. 
LYON-CAEN  (Léon),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Meaux. 
PRAT  (Paul  de),  avocat,  ancien  magistrat,  rue  d'Avon,  2,  à  Fontainebleau. 

BRÉSILLION  (André),  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  à  Versailles. 

CAUMONT  (LÉON  de),  ancien  avocat,  rue  de  Lorraine,  31,  à  Saint-Germain -en-Lave. 

GRENET,  président  du  tribunal  civil,  à  Mantes. 

GROUSSAU,  député,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  rue  Saint- 
Louis,  20,  à  Versailles. 

GUIEYSSB  (Charles),  ancien  lieutenant  d'artillerie,  avenue  des  Tilleuls,  4,  à 
Croissy  (Seine-et-Oisei. 

MAESTRACCI  (Henry),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Versailles. 

FAISANT  (Alfred),  président  honoraire  du  Tribunal  civil,  rue  Neuve,  35,  à  Ver- 
sailles. 

PETIT  (Maurice),  collaborateur  du  Patronage  de  Tenfance  et  de  Tadolescence, 
avenue  de  la  Villa,  8,  à  Montgeron  et  rue  Michel  Chasles,  S,  à  Paris. 

ROLLCr  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  du  Château,  32,  à  Bellevue. 
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REGNAULT,  procureur  général,  à  Amiens. 

ROBERT,  économe  de  TÉcole  de  préservalion,  à  DouUens. 

COUNOULS-HOULKS  (Edouard),  doctour  en  droit,  insiiecteur  de  renseignement 

te<hnique,  à  Mazamet. 
<iRABlELLE  (FRANçt)is.>,  jii^  d'instruction,  à  Castres. 
MIQIEL  (Maurick),  président  du  Tribunal  civil,  à  Castres. 


BOGGERO  (JuLBs),  juge  suppléant,  à  Draguignan. 

(EIVRE  DE  BiENPAISANCR  DES  PRISONS,  rue  Victor^lappier,  2i,  à  Toulon. 

GARNIKR  (A.))  juge  d'instruction,  à  Apt. 

MONTVALON  (G.  os),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à  Carpentras. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  DE  L'ACADÉMIE  (section  de  droit),  à  Poitierb. 
UORAND  (Maurics),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d*01éron,  3,  à  Poitiers. 

ALENGRY  iFranck),  inspecteur  d'Académie,  â  Limoges. 

MOURRAL  (AyÉDÉe),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  cours  Jourdan,  10,  à  Limogesf. 

PUTON,  procureur  de  la  République,  à  Remii*cmont. 

COl^TURIER,  juge  d'instruction,  à  Joigny. 

ikX.OtJÉSRXXI 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE,  M.  le  bibliothécaire,  rue  Michelet,  Mustapha, 
Alger. 

GENTY  (Fbédéric),  président  du  tribunal,  à  BOne. 

BERBIGNY  (Loois  d'),  détaché  aux  affaires  indigènes,  à  Tébessa  ( province  de  Cons- 
lantine). 

LARCHER  (Exile),  professeur  à  l'École  de  droit,  bjulevard  Bugeaud,  29,  à  Alger. 

LARUE,  chef'du  bureau  technique  de  l'Administration  pénitentiaire  au  Gouver- 
nement général  et  directeur  de  la  maison  centrale  du  Lazaret,  à  Alger. 

UONDET  (Louis),  cbaiigé  de  cours  à  TÉcole  de  droit,  rue  Joinviile,  11,  à  Alger. 

CII>X7wAJDSXA>X7Z>ES 

LE  FRiVNÇOlS,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  à  la  Basse-Terre. 

BERGE  (Stàphane),  président  du  Tribunal  mixte  de  Tunisie,  rue  de  la  Commission, 

27,  à  Tunis. 
LABBE  (Edouard),  juge  au  Tribunal  mixte  de  Tunisie,  Al  Djazira,  47,  à  Tunis. 
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SOCIÉTÉ   DES    FRISONS    DES   PROVINCES  DU  RlilN  ET  DE  WESTPHALIË,  à 

Dusseldorf(I*russe). 
BILIOTHÈQUE  DU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  DU  CULTE  ET  DE  LINSTRUC- 

TION  PUBLIQUE  (Humpisht,  secrétaire),  à  Karlsruhc,  grand-duché  de  Bade. 
BLENCK  (£.),  président  du  Bureau  royal  delà  statistique,  Lindenstrasse,  28,  part. 

à  Berlin,  S.  W.  68. 
KŒBNER  (WiLURLH),  à  Breslau,  Silésie. 

KROUNE  (le  D^),  directeur  de  TÂdministration  pénitentiaire.  Ministère  de  Tinté- 
rieur,  à  Berlin. 
LANDESGEFyENGNlSS,  à  Mannheim. 
LISZT  (Ls  D'  FnAra  von),  conseiller  intime  de  justice,  professeur  de  droit  à  TDok 

versité,  Uardenbergstrasse,  19,  à  Charlottenburg  (Berlin). 
MAYR  (von),  ancien  sous-secrétaire  d*Etat,  professeur  à  l'Université,  Georgenstrasse, 

38,  I,  à  Munich. 
MITTERMAIER  (Wolfgang),  professeur  à  l'Université,  Giessen  (Hesse). 
OTT  (Henri),  avocat,  rue  de  la  Gare,  2,  à  Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 
R0SENFELD(le  D'  Ernst),  assesseur  à  la  Cour  d'appel,  Vossstrasse,  13,  à  Berlin, 

W,q. 
SCHAPS  (LE  ïf  Georg),  juge  au  tribunal  civil,  à  Hambourg. 
SCHWAB  (le  D'  von),  directeur  au  Ministère  de  la  Justice,  Sophienstrasse,  30,  à 

Stuttgart  (Wurtemberg). 

BEABY  WHITiNG  (John),  secretaryof  State childrenDepartmenL  Adélaïde.  Souti 

Australia. 
PENNEFATHER  (W.  C.   E.   de  F.),  comptroUer  gênerai  of  prisons.    Brisbanc- 

Queensland. 

.A.T77zezozzs-xzo9ircii>zu:Ki 

BAERNREITHER  (le  D'  Joseph  M.),  ancien  Ministre  du  Commerce,  député,  Vlli, 

Landesgerichtsstrasse,  11,  Vienne. 
BALOGH  (EuGÈPTE  de),  professeur  à  l'Université,  conseiller  à  la  Couf  d'appel,  VIII, 

Szentkirâlyi,  13,  à  Budapest. 
BAUMGARTEN  (lb  D^  Isidore),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  Ërssébet 

kôrét,  41,  à  Budapest. 
FINKEY  (LE  D'  FR.4.NÇ.0IS  de),  professeur  à  l'Académie  de  Sérospatak.  Comila 

zetnplin. 
UOLZNECHT  DE  HORT  (le  D'  Robert  Rittbr),  chef  de  section  au  Ministère  de 

la  Justice,  Schiller  Platz,  4,  à  Vienne. 
GOUVERîfEMENT  ROYAL  CROATE,  SLAVE  ET  DALMATE  (Sectioa  de  la  Justice), 

à  Agram  (Croatie). 
GROSS  (LE  D'  Hanns),  conseiller  à  la  Cour,  Ferdinandstrasse,  25,  à  Prague  (Bohème). 
GRD0ER  (le  D'  Lajos),  vice- procureur,  Hivalyutcza,  69,  à  Bddapest,  VF!. 
KRZYMUSKY  (Edmond  de),  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  rue  Krupnicsa* 

5,  à  Cracovie  (GaMcie). 
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LÉVAY  (le  D'  JosKPtt  DS),  secrétaire  royal  au  Miittstère  de  la  Justice,  II,  rue  de  Làn- 

czhid,  8,  à  Budapest. 
MAKABEVICZ  (Juyusz),  professeur  à  TUniversité,  Oranicïna,  1,  à  Cracovic. 
MARCOVITCH  (AifTOit),  directeur  du  pénitencier,  à  Gratï  (Styrie). 
OBERSCHALL  (le  D'  Paul),  professeur  à  l'Académie  de  droit  de  Presbourg. 
RICKL  (JoLES  DK),  cdnseliler  de  section  au  Ministère  royal  de  la  Justice,  Jozsef- 

kôrût,  33,  à  Budapest. 
SCHIFP  (MiKiMiLiCN-PArL),  Helenenstrasse,  118,  Baden  près  Vienne. 
SILOVITCH  (Josip),  député,  professeur  de  droit  criminel  à  l'Uni versilé,  à  Agrani, 

(Croatie). 
UNIVERSITÉ  TCHÈQUE  (Bibliothèque  de  la  l'acuité  de  droit),  à  Prague. 
VAMBERY  (le  D'  D.),  juge  suppléant  au  Ministère  royal  de  la  Justice,  professeur 

agrégé  à  l'Université,  rue  de  TUniversilé,  2,  à  Budapest. 
ZERKOWITZ  (Sigismond),  docteur  en  droit,  auditeur  à  la  Cour  de  cassation, 

Akademia  Uleza,  14,  à  Budapest. 

BAILLY,  directeur  de  l'École  de  Bienfaisance  de  l'État,  à  Uccle,  chaussée  de  Wa- 
terloo, 503. 

BERTRAND  (Ernest),  directeur  de  la  prison,  à  Namur. 

BUGGENOMS  (L.  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  place  de  Bronckart,  19,  à  Liège. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS,  place  de  la  Nation,  à 
Bruxelles. 

BIBLIOTHÉCAIRE  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS,  à  Bruxelles. 

COMITE  DU  PATROXAGE  DES  DÉTENUS  ET  LIBÉRÉS,  avenue  Charlotte,  13,  à 
Anvers. 

COMITÉ  DE  PATRONAGE  DES  DÉTENUS  ET  LIBÉRÉS  (M.  Auguste  Godenne. 
libraire),  rue  de  l'Ange,  à  Namur. 

COSTERMANS,  direction  de  la  Sûreté  publique,  au  Ministère  de  la  Jusliro,  me 
Ducale,  à  Bruxelles. 

DESCAMPS  (Émilè),  ancien  magistrat,  rue  du  Crayer,  -2,  à  Bruxelles. 

DEMEURE  (Charles),  substitut  du  procureur  du  roi,  rue  Montojer,  37,  à  Bruxelles. 

DÉPÔT  CENTRAL  DE  MENDICITÉ,  rue  de  l'Atelier,  15,  à  Bruges. 

DU  MONCEAU  DE  BERGENDAL  (le  comte  Louis),  juge  suppléant  près  la  justice 
de  paix  de  Wavre,  Les  Lilas  Boulez,  par  Grez  d'Oiceau  (Brabant). 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (lb  Directeuh),  à  Moll. 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (la  Dirbctio:^),  à  Namur. 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE   L'ÉTAT  (le  Directeur),  à  Ruysselede-Beernero. 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (le  Directeur),  à  Saint-Hubert. 

ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (le  Directeur),  à  Rechkeim. 

FRANC  ART  (Henry  j,  avocat,  rue  de  la  Grande-Triperie,  30,  à  Mons. 

PENAUX  (Edouard),  directeur  de  la  prison  centrale  de  Louvain. 

GUELTON  (Georges),  secrétaire  du  cabinet  du  Ministre  de  Tlntérieur  et  de  l'Ins- 
truction publique,  rue  Marie  Thérèse,  119,  à  Louvain. 

JASPAR  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire  de  la  Commission  royale  des 
patronages,  avenue  de  la  Toison -d'Or,  93,  à  Bruxelles. 

LANTSHKERE  (Léon  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain,  rue  du  Commerce,  83,  à  Bruxelles. 

LEPÈVRE,  premier  commis  à  la  prison  centrale  de  Louvain,  rue  de  Lombardie,  8, 
Saint-Gilles,  à  Bruxelleb. 
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LE  JEUNE  (JuLBs),  Ministre  d'État,  rue  van  Eyck,  52,  à  Bruxelles. 

MAISON  DE  REFUGE  POUR  FEMMES,  à  Bruges. 

MASCART,  directeur  de  la  prison  de  Saint-Oilles,  à  Bruxelles. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  PftiSONS,  bureau  91, 
à  Bruxelles. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  (le  directeur  général  de  la  Bienfaisance),  à 
Bruxelles. 

PRINS  (Adolphe),  recteur  de  rUniversité,  inspecteur  général  des  prisons,  au  Minis- 
îérc  de  la  Justice,  rue  Souveraine,  69,  à  Bruxelles. 

PRISON  CENTRALE  DE  GAND. 

PRISON  CENTRALE  DE  LOUVAIN. 

PRISON  DE  SAINT-GILLES  (le  Directeur  dk  la),  à  Bruxelles. 

PUSSEMIER  (Lionel),  avocat,  conseiller  provincial,  rue  de  la  Vallée,  81,  à  Gand. 

SMEYSTERS,  avocat,  rue  Monligny,  43,  à  Cbarleroi. 

SOCIÉTÉ  POUR  LE  PATRONAGE  DES  CO.NDAMNÉS  LIBÉRÉS  ET  LA  PROTEC- 
TION DE  L'ENFANXE  (le  Président),  rue  Nalinnes,  3,  à  Charleroi. 

SOCIÉTÉ  POUR  LE  PATROiNAGE  DES  CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  ET  LA  PROTEC- 
TION DE  L'ENFANCE  (le  Président),  au  Palais  de  justice,  à  Verviers. 

THIRY  (Fernakd),  professeur  à  l'Université,  rue  Fabry,  1,  à  Liège. 

UNIVERSITÉ  DE  BKUXELLES  (M.  le  Bibliothécaire). 

BEZSRRA  (LE  D^  A.),  conseiller  à  la  Cour  d*appel,  Estrada  de  Nazareth,  M,  à  Para. 
LACERDA  (LE  D'  Rodolpho),  promoteur  au  tribunal  de  Soure,  à  Para. 
LEAL  (AuRELiNO),  secrétaire  d'État  et  chef  de  la  Sûreté  publique,  à  Bahia. 
TEIXEIRA  (le  D'  Ferreira),  sous-prccureur  de  l'État,  à  Para. 
MOTTA  (LE  D'  Candido),  rua  do  Dautor  Cesario  Motta,  2,  à  Sac  Paulo. 
PEIXOTO  (LB  D'  Afranis),  rua  Dereita  Piedade,  3±,  â  Rio-de~Janeiro. 

BX7r.OJSLZ^XXS 

IIINKOFF  (DoBRi),  procureur  près  la  Cour  de  cassation,  Vitochka,  77,  a  Sofia. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  à  Sofia. 

BIBLIOTHÈQUE  DU  PARLEMENT  (M.  A.  de  Celles),  Ottawa. 

OR3ËS1"XS 

BENSIS  (Georges),  chef  du  service  judiciaire,  à  la  Canée. 

VENISELOS  (E.),  conseiller  pour  la  justice  de  S.  A.  R.  le  prince  Georges  de  Grèce, 
à  la  Canée. 

CARBONELL  YRLIZ  (José  Maria),  avocat,  Cuba,  116,  à  la  Havane. 
FALCO  (LE  D'  Federico  F.),  à  la  Havane. 
GOVIN  (Antonio),  Dragones,  70,  à  la  Havane. 

Z>.AJirZS]MLALRX£ 

FUSSING  (LE   \y  Thkokil),  avocat  à  la  Cour  d'appel,   Krooprinssegade,   2,  à 

Copenhague. 
GOOS  (Adolf),  docteur  en  droit,  directeur  adjoint  du  pénitencier  de  Cbristianshavn, 

a  Copenhague 
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ALY  ABOU  EL  FETOUH,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d^appel,  au 

Caire. 
ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  DROIT,  au  Caire. 
CHÉRON  (Albert),  professeur  à  Técole  khédiviale,  au  Caire. 


AILLAUDi  director  del  Asilo  Duran,  Espana  Gracia,  à  Barcelone. 

ALBO  Y  MARTI  (Ramon),  avocat,  président  du  patronage  des  enfants  et  adolescents 

détenus  ou  abandonnés,  secrétaire  de  TAssociation  pour  la  réforme  pénitentiaire, 

membre  de  la  Janta  des  prisons,  rue  des  Archs,  1,  à  Barcelone. 
ALVAREZ  (Nayabbo),  administrateur  de  la  prison  cellulaire,  à  Madrid. 
C4DALS0  (Fernando),  inspecteur  général  des  prisons,  Calle  del  Pez,  40,  à  Madrid. 
CASTRESANA  (Pedro),  administrateur  de  la  prison,  à  Alcalà  de  Henares. 
C0LE6I0  DE  ABOGADOS,  calle  de  la  Leona,  14,  à  Barcelone. 
D.  JOSÉ  ALVAREZ  MARI^O,  director  del  «Monte  dePiedad>,S.Martin,8,àMadrid. 
DORADO  MONTERO  (Pedro),  professeur  â  rUniyersité ,  calle  de  Libreros,  16,  II, 

à  Salamanque. 
I^NDRAN,  administrateur  de  la  Peoitenciara  San  Augustin,  à  Valencia. 
LASTRES  Y  JUIZ  (Francisco),  Senador  del  Reino,  avocat,  professeur  de  droit, 

plaza  del  General  Castafins,  3,  à  Madrid. 
PEDRAGOSA  (le  D'  D.  José),  aumônier  de  la  Carcel  Modelo,  à  Barcelone. 
SAN  SIMON  (Conde  de),  direi'tor  de  Prisiones,  Ministerio  de  Gracia  y  Justicia, 

Planta  Caja,  à  Madrid. 

:ÈrrA,Te^xjT9z^   z>*.aas3êirxqt7XI 

BARROWS  (Samuel  J.),  secrétaire  de  la  Prison  AnodaHùtij  135,  East,  15*^  Street 

New-York,  City. 
Z.-R.  BROCKWAY,  superintendant  State  Reformatory  Elmira,  N.  Y. 
ELIOT  (Miss  Ada),  Berckeley  Place,  1,  Cambridge,  à  Massachusetts. 
G.-S.  GRIFFITH,  président  de  la  Prisoneri's  Aid  Asiocialion,  à  Baltimore,  Maryland, 
HENDERSON  (Charles-Righmond),  professeur  de  sociologie  à  l'Université,  à  Chicago. 
NIBEKREC,  superintendant  of  the  House  of  Refuge,  Glen  Mills,  Pennsylvanie. 
PRISON  ASSOCIATION,  135  East,  15»"  Street,  Nevr-York,  City. 
LE  SECRÉTAIRE  DU  BUREAU  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE,  à  Colombus,  Obio. 
C.-D.  RANDALL,  secretary   of  tbe  Micbigan  State   public  school,  à  Coldwater, 

Micbigan. 
REV.  FRED.  H.  WINES,  L.  L.  D.,  secrétaire  do  bureau  de  FAesistance  publique, 

à  Springfield,  Illinois. 
UNIVERSITY  OF  CHICAGO  (department  of  social  science),  à  Chicago,  lUinois. 

CI>R.AJM'X>]B-BZeS*r.A.C»a'ZI    E*r  XRZ«ilJN'X>SI 

p.  CAVE  (L.-S.),  secrétaire  honoiaire  de  la  Société  de  patronage  métropolitaine) 

13,  Lowndes  square,  London,  S.  \V. 
CHRISTIANSEN  (M>>«;,  Colcheme  Terrace,  17,  South  Kensington,  London,  S.  W. 
EARDLY-VILMOT  (le  Captain  Ceul),  gouverneur  de  la  prison  de  Parkurst  (Ile  de 

Wighl). 
GRANVILLE  E.  LLOYD-BAKER,  Mardwicke  court,  Gloucester. 
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BLM. 
(iUUBB  (Edwai-d),  secrétaire  de  la  Howard  Amtrltition,  9,  ï)evonshire  Chanibers, 

Bifthopsgale  Withoat,  London,  K.  C. 
L4YT0N  LOWNDES  Esq.,  Marine  Parade,  27,  Dover. 
IlITGUELL-INNES  (Norman  G.),  direcleurde  la  jirison,  à  Slirewsbury. 
RUG6L£S-BRISE(Sir  Evei.yn],  K.  C.  B.,  prâsideiil  de  la  «  Prison  Commission  », 

Home  Office,  WhiU-hall,  London. 
SCOTT  (D'  James),  médecin  en  chef  di;  la  prison  de  llolloway,  London. 
TALLACK  (Whxiam),  ancien  secrétaire  de  ^Howard  Association,  61,  The  Comnion, 

Upper  ClaptoD,  London,  N.  E. 

ÀNTONIÂDES  (D.-G.),  avoeat  A  la  Cour  d'appel,  rue  Lycabète,  SI  A,  à  Atliènes. 
CASTORKIS  (Dbm.  £.),  avoeat,  professeur  de  droit  pénal  à  rUntversilé,  à  Athéne$>. 
DESPOTOPOULOS  (Michel),  avocat,  à  Palnis. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  (M.  Gknnadis),  à  Athônes. 

SKOUSKS  (Alexandhe) y  député,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  rue  Sophocle,  19, 
à  Athènes. 

M.  G.-J.  BOiSSEVAlN,  avocat,  Heerengracht,  386,  à  Amsterdam. 

COMMISSION  DES  PRISONS,  à  Rotterdam. 

COMMISSION  DES  PRIONS,  à  Leeuwarden. 

ENGELEN  (le  D'  J*'  D.  0),  président  du  tribunal,  &  Zulphen. 

MACARÊ  (J^'  Rkthaan),  avocat  général  à  la  Haute-Cour,  Sweelmek   straat,  29, 

La  Haye. 
VAN  HAMEL,  pix)fe88eur  à  TU  Diversité,  Nikolas  Witsen  Kadc,  4S,  à  Amsterdam. 
VAN  STOCKUM  et  FILS  (P.  W.),  libraires,  à  U  Haye. 

Z7JàJLaSI 

DëLTRANI  SCALIA,  sénateur,  via  Castelûdardo,  47,  à  Rome. 

BIANCHI  (l'abbé  Alessamdro),  docteur  de  la  bibliothèque  Ambroisienne,  à  Milan. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  LA  STATISTIQUE  AU  MINISTÈRE  DE  L'AGRICUL- 
TURE, à  Rome. 

BRUSA(EMaio),  professeur  de  droit  criminel  à  l'UniTersité,  oorso  Vinsaglio,  22, 
à  Turin. 

CONTI  (le  comte  Ugo),  avocat,  professeur  libre  à  l'Université,  à  Bologne. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  PRISONS,  à  Rome. 

SENTARO  (Genmaro),  substitut  du  prœureur  du  roi,  à  Rome. 

STOPPATO  (leD'  Alessanmo),  professeur  de  droit  péoal  à  l'Université,  via  Zam- 
boni,-  34,  à  Bologne. 

KATSUMOTO  (Kanzauuro),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  dePUniversité  de  Kioto. 
OGAWA  (SiGEOiao),  conseiller  au  Ministère  de  la  Justice,  à  Tokio. 
SANO,  secrétaire  général  de  la  Société  pératentiaire  du  Japon,  rue  Wakamiatio- 
Usigomekie,  10|  à  Tokio. 

X.T72EE]!^XIOX7RCI 

liRUCK  FABER,  administrateur  des  prisons,  de  la  maison  de  correction  et  du  dé- 
pôt de  mendicité  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  Luiembourg. . 

ULVELING  (Auguste),  président  de  la  Chambre  des  comptes,  membre  de  la  Commis- 
sion administrative  des  prisons,  à  Luxembourg. 
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SANCHEZ  CAVITO  (Manukl))  avocat,  Sao  Augustin,  12,  à  Mexico. 
SbRor  D.  HIGUELS  NACEOO,  calle  de  Don  Juan  Manuel,  20,  à  Mexico. 

DIRBCTEUK  GÉNÉRAL  DES  PRISONS,  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  à  Chiia- 

tlania. 
FyERDEN  (And.),  conseiller  à  la  Cour,  Sorgenfriga^en,  1,  à  Christiania. 
WOXEN,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  Justice,  à  Christiania. 

POSTE  ANTURQPOMt:rHiE,  Cadératlo  Porto. 

LE  DIRECTEUR  DE  LA  PENITENCURA,  à  Lisbonne. 

ANSIR  (Alfrbdp),  avocat,  rua  Augusla,  7^-2,  à  Lishoaue. 

CID  (i.E  DOCTEUR  Jo\o),  médecin- sous-dirccteur  de  la  colonie  ^gric(^  oorreotion- 

fielle  de  Villa-Fernando  (Province  d'AlenteJo). 
l'RCULLA  (i.K  [)'  Fernando),  juge-procureur  du  roi,  à  Tabua. 

BERENDEI,  rue  Mcrtur,  12,  à  Bulvartst. 

CAVARROC  (Titus  J.),  directeur  du  pénitcueier  de  Mislea,  à  Cainpina. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DU  SERVICE  PÉNITENTIAIRE,  Ministère  de  I*Intérieur,à 

Bukarest. 
MIRON-PANDRÉA,  directeur  du  pénitencier,  à  TtVuciu. 
D0MITRE8CU  (Jkam),  secrétaire  général  du  Ministère  de  Plntérieur,  rue  Liber- 

tatei,  1  à  Bukarest. 
RACHTIVANU  (Mihail  A.),  secrétaire  général  du  Ministère  de  Tlntérieur,  6tr.  Va- 

sile  Alexandri,  1,  à  Bukarest. 
STATESCU  (Stefan),  procuraur  général  prés  la  Cour  de  cassation,  strada  Polona, 

100,  à  Buk9rest. 
TANOVLCEANU  (I.),  professeur  à  TUniversité,  strada  FioUDdi,  77,  à  BukaresL 

^txJMmxm  3EIT  pz»rx.iiL9i7x>;Ei 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  SECTION  DE  CODIFICATION,  au  cunsril  de  l'Empiro 
perspective  Liteing,  44,  à  Saint-Pétersbourg. 

BIBLIOTHÈQUE  DU  LYCÉE  IMPÉRIAL  ALEXANDRE,  à  Saint-Pétersbourg. 

BOROVITINOFF  (Michel  de),  professeur  agrégé  à  PUniversité  impériale,  cbef, 

.de  section  à  PAdministratlon  pénitentiaire,  8"*  Rojdestvcnskaïa,  24,  ii  Saint- 
Pétersbourg. 

BORZCNKO  (A.  db),  avocat  conseil  à  la  Banque  Impériale  de  Russie,  ancien  pro- 
fesseur à  rUniversité,  rue  Pouchkine»  10,  à  Od^sa. 

BUXHŒVDBN  (le  baron  Othon  de),  conseiller  privé,  membre  du  conseil  au  Minis- 
tère de  U  Justice  deRussie,  KirotchnaYa,  46,  à  Saint-Pétersbourg. 

DRILL  (DiMiTRi),  jurisconsulte  au  Ministère  delà  Justice,  Newsky,  166,  à  Saint- 
Pétersbourg. 

DYMCHA  (de),  professeur  à  PUoiversité,.  secrétaire  de  la  Société  juridique, 
Grafski,  7,  à  Saint-Pétersbourg. 
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MM. 
BVANGOULOF  (Grégoire),  gérant  d'affaires  en  «eoond  de  la  Chanoelierie  du  Con- 

aeil  de  l'Empire,  Fonarry,  9,  à  Saini-Pétersboarg. 
FELDSTEIN  (Grbgor),  privatrdocent  à  TUniversité,  Arbat,  nie  Calochine,  en  sa 

maison,  à  Moscou. 
S.  P.    FOiNlTSKY  (Son  Exœllenoe  le  sénatenr  Ivan),  professeur  à  l'Université,  Kabinels- 

kala,  2,  à  Saint-Pétersbourg. 
FOUKS  (Son  Excellence  le  sénateur  Edouard  di),  président  de  la  Société  juridique, 
.    Basseynaja,  25,  à  Saint-Pétersbourg. 
GALKINE-VRASKY  (Son  Excellence  M.  Michbl),  membre  du  Conseil  de  l'Empire, 

rue  Joukovsky,  27,  à  Saint-Pétersbourg. 
GRIPENBERG  (A.  db),  ancien  directeur  général  des  prisons  de  Finlande,  I  Helsing- 

fors,  Finlande. 
JIJILENKO  (Alexandre),  professeur  à  l'Université  impériale,  Fontanka,  149,  à 

Saint-Pétersbourg. 
JlYGOyiTCH  (Albxm),  jurisconsulte  adjoint  du  Ministère  de  la  Justice,  rue  Mos- 

trovoya,  28,  d  Saint-Pétersbourg. 
KAZARINE  (MicHBL),  cbef  de  section  à  l'Administration  pénitentiaire,  Maloja  Ita- 

lianskaja,  17,  à  Saint-Pétersbourg. 
LIKHATCHEW,  président  de  la  Cour  d'appel,  à  Port-Arthur  (Asie  russe). 
LUNDELL  (LE  PASTEUR  EDVAnD),aum6nier'de  la  prison  provinciale,  Râdmansgatan,  6, 

Helsingfors,  Finlande. 
MANOUKHINE  (Son  Excellence),  ancien  Ministre  de  la  Justice,  membre  du  Con- 
seil de  l'Empire,  à  Saint-Pétersbourg. 
MARGOLIN  (Arnold),  avocat  à  la  Cour  d'assises,  ù  Kiew. 
MECHELIN  (L.),  ancien  sénateur,  à  Helsingfors. 
MOLDENHAWER  (Albxandrb  de),  conseiller  d'Etat  actuel,  rue  Marsiatkowska,  M, 

à  Varsovie. 
MOUHINE  (Basile),  docteur  en  droit,  à  Saint-Pétersbourg. 
MOURAAYIEFF  (Son  Excellence  M.  Nicolas),  Ministredc  la  Justice,  à  Saint-Péters- 
bourg. 
PI<^(TKONVSKY,  professeur  à  rUnivorailé,  !•'  Gora,  Maison  OrlofT.  Kaxan. 
PRJÉYALSKY  (Voldemar  de),  avocat  i  la  Cour  d'appel,  Moltclianovka,  14,  àMosoou. 
SARLAKINS,  professeur  à  l'Université,  Kronbergsgatan,  7,  à  Helsingfors,  Finlande. 
SCHMOURLO  (A. -F.),  procureur  impérial  au  tribunal  de  1**  instance,  à  Samara. 
STREMOOUHOF,  chef  de  l'Administration  pénitentiaire.  Ministère  de  la  Justice. 

Ekalerinskaîa.  Saint-Pétersbourg.  . 

TARASSOW, professeur  à  l'Université,  à  Gazetnija  per.D.  Tolmatcheva,  Kv.,39,  à 

Moscou. 
TCHÉGLOWITOFF  (Jean  de),  procureur  général  près  la  section  criminelle  de  la 

Gourde  cassation,  Nadejdinskaîa,  41,  à  Saint-Pétersbourg. 
WESTMANN  (Voldehar  de),  conseiller  de  collège,  maître  de  cérémonies  de  la  Cour 

impériale,  Grande  rue  des  Écuries,  13,  à  Saint-Pétersbourg. 
WITTÉ  (Alphonse  de),  président  de  la  cour  d'appel  de  Tomsk  (Sibérie). 
S.  P.     YAKOWLEW  (de),  président  de  la  Société  impériale  philanthropique,  fondateur 
de  l'asile  correctionnel  de  Bolchevo,  à  Moscou. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  à  Belgrade. 
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MM. 
ALMQUiST  (V.))  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  Justice,  à  Stockholm. 
HEDBORG  (Axel),  président  du  tribunal  de  première  instance,  près   Skallefle 

(SuMe). 
WIESEI^REN,  directeur  général  des  prisons,  à  Stockholm. 


CHIGUËRIO,  directeur  du  pénitencier,  à  Lugano. 

FABRË,  directeur  du  pénitencier,  à  liausannc. 

GAUTIER  (Alfred),  professeur  A  l'Université,  rue  des  Granges,  4,  à  Genève. 

GUILLAUME  (leD'),  directeur  du  Bureau  fédéral  de  statistique,  àReme. 

MCEFORO   (Alfredo),  professeur  à  TUnlversité,  Mérlmont,   route  d'Ouchv,  à 

Lausanne. 
MERCIER  (André),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Petit-Chéne. 

à  Lausanne. 
JSPIRA  (LE  D'  Emile),  juge  autrichien,  privat-docent  à  TUnivetsité,  villa  Austria, 

avenue  de  TErmilagc  (Chène-Bougeries),  à  Genève. 
UNIVERSITÉ  (BIBLIOTHÈQUE  DE  V),  à  BAle. 

VT7RQX7ZB 

CANELLOrOULOS  (Euthyme),  secrétaire  à  la  Chancellerie  delà  Légation  hellénique, 
à  Constant inople. 
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38  LIBRAIRES  ADONNÉS 

LISTE    ÔES    REVUES 

avec  lesqueUe»  la  Société  générale  des  Prlaona 

lait  réchailge  de  son  Bulletin. 


FRANCE 

Archivée  de  V Anthropologie  cnminelle,  roe  Victor-Hugo,  8,  à  Lyon. 
BuUeiin  de  la  Société  de  législation  comparée^  rue  du  Pré4iux-€lercd  à  Pftfis. 
Revue  parlementaire  (M.  Fernand  Faurb,  directeur),rued6  r[JniTertité,llO,  h  Parts. 
Recueil  de  C Académie  de  %is/atton  de  Toulouse  (M.  Dbloume,  secrétaire  perpétnel 

place  lafayette)  4,  à  Toulouse. 
La  France  judiciaire^  rue  Soufflot,  13,  V\ 
Miuée  socialy  rue  Las -Cases,  5,  VII*. 

Journal  du  droil  international  privé  (Cu  net),  rue  Keppler,  11,  V*. 
Recueil  général    de  jurisprudence^  de  doctrine   et   de   légisUUion   coloniales. 

(M.  D.  Penaih',  directeur),  rue  de  Provence,  114,  à  Paris,  YIII*. 
Revi^  du  droit  international  privé  (A.  Darras),  rue  Soufllot,  22,  V". 

ÉTRANGER 

ALLEMAGNE.  —  Journal  de  la  science  pénitentiaire  {BUUter  fur  Gefàngnisskunde), 
LandesgefàngnisSt  PlOttetisee.  Maonheim. 

Revtte  générale  de  la  science  de  droit  pénal  (Zeilschrift  fiir  die  gesammte  Straf- 
rechtwivenschaft,J.Gutlentag}(D.Collin),\\i\he\msinsaey\i9-\^,  à  Berlin  S.W.4. 

Der  GerichLssaal,  Ferdinand  Euke,  éditeur,  à  Stuttgard. 

BELGIQUE.  —  Revue  critique  de  droit  criminel  (D'  Limeleti'e),  à  Liège. 

DANEMARK.  —  Nordisk  Tidsskrift  for  Fœngselsvoesen  (M.  Grundtvig,  directeur  de 
la  Revue  péniieniiaire  du  Nord)^  à  Copenhague. 

ESPAGNE.  —  Reuista  penit^nciaria,  San  Lorenzo,  5,  à  Madrid. 

(iacela  de  pénales  y  de  poUciUj  calle  de  la  Palma,  36,  à  Madrid. 

GRANDE-BRETAGNE.  —  Reformatory  and  Refuge  Journal,  Charing- Cross,  32,  à 
Londres. 

The  Prison' s  Service  Review,  Warwick  Mansion,  â  Londres. 

HOLLANDE.  —  Tydschrift  voor  Stmfrecht^  à  Leydc. 

ITALIE.  —  Archivio  di  Psichiatria,  Sdenze  penalied  Aniropologia  crimvnaU,  (Pro- 
fesseur Lombroso),  via  Legnano,  26,  Turin. 

Gaszetta  délie  Carccri  (Pi-ofesscur  Marinelii,  direolcur),  Corso  Umberto  1, 128,  à 
Catane  (Sicile). 

Rivisla  pénale,  via  San  Martine,  4,  à  Rome. 

Rivista  italiana  di  socioloyia,  piazza  Poli,  42,  à  Rotne. 

Rivisla  di  Diritto  pénale  e  Sociologia  criminale,  piazza  dei  Cavalieri,  5,  à  Pise. 

Rivista  di  Discipline  Carcerarie,  via  Larga,  Palazzo  Baleani,  à  Rome. 

Scuola  positiva^  E.  Ferri,  Directeur,  via  Montebello,  2,  à  Rome. 

RUSSIE.  —  Journal  du  Ministère  de  la  Justice  (M.  le  Rédacteur  en  clief),  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Messager  des  Prisons  (M.  le  Rédacteur),  à  Saint-Pétersbourg. 

SUISSE.  —  Reime  pénale  suisse  {Proîcssewr  Karl  Stooss),  Vegagasse,  6,  Wien  XIX 
(Autriche). 

ÉTATS-UNIS.  —  Criminal  Record,  Dearborn  Street,  215,  à  Chicago. 
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LIBRAIRES    ABONNÉS 


PARIS 


BORRANI,  commissionnaire,  rue  des  Saints-Pères,  9  (2  Ex.). 
DONNAMBTTE,  libraire  pour  N.  B.,  rue  des  Saints-Pères,  30. 
LE  SOUDIER,  commissionnaire,  boulevard  Saint-Germain,  174. 
PICARD  FILS,  pour  B.  U.  G.,  rue  Bonaparte,  82. 
PEDONE  (AcG.),  pour  B.  C.  N.,  rueSoufflot,  13.  • 
PEELMANN,  libraire,  rue  Antoine-Dubois,  2. 
RÂMLOT,  libraire  chez  Hachette  et  G**,  rue  Pierre-Sarrazin  (4  E.^ 
ROUSSEAU,  éditeur,  rue  SouOlot,  14. 
STECHERT,  libraire,  rue  -le  Rennes,  76. 

DÉPARTEMENTS 

MASSIF,  libraire,  à  Gaen  (Galvados). 
RUFF,  libraire,  à  Alger. 

ÉTRANGER 

BROCKHAUS,  libraire,  à  Leipzig  (Allemagne). 

BAER  et  C'«,  libraires  (pour  le  lycée  DemidofiT),  à  Francfort  (Allemagne). 

EXPÉDITION   DES  GAZETTES  DU   BUREAU   DE  POSTE  DE  SAINT-PÉTERS. 

BOURG  (Russie,  Finlande). 
LŒSGHER,  libraire,  à  Rome  (2  Ex.). 

SAMSON  WALIN,  libraires,  à  Stockholm  (Suède  et  Norvège)  (2  Ex.). 
VESS'SORTIBfENT,  libraire,  à  Leipzig  (Allemagne). 
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SÉANCK 


DE   LA 


•  * 


SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  20  DÉCEMBRK  1908 


Présidence  de  M.  Henri  Joly,  président. 


IjSl  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Excusés  :  MM.  Henri  Barl)oux,  Bêrenger,  Joseph  Chailley,  Célier, 
Fernaod  Daguin,  Démy,  Léon  Devin,  Le  Barazer,-  A.  Gigot,  Grima- 
nellî,  Loew,  Henri  Robert,  etc. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  novembre  est  lu  par  M.  Teutsch, 
Secrétaire,  et  adopté. 

M.  LE  SECiiÉTAniE  (iÉNÉRAL.  —  J'ai  Thonueur  dé  déposer  sur  le 
bureau,  au  nom  de  M.  d'Olivecrona,  un  exemplaire  de  la  notice  bio- 
graphique publiée  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français, 
par  M.  le  Professeur  Ludovic  Beauchet,  sur  notre  émincnt  et  regretté 
collègue,  M.  Knut  d*01ivecrona. 

Depuis  notre  dernière  réunion,  le  Conseil  a  reçu  comme  membres 
nouveaux  : 

MM.  Paul  Viollet,  de  llnstitut,  professeur  à  TÉcole  des  Chartes, 
bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  ; 

Anlonin  Cros-Mayrevieille,  président  du  Tribunal  civil  de  Nar- 
bonne; 

Raoul  de  la  Grasserie,  juge  au  Tribunal  civil  de  Nantes; 

le  D' José  Pedragosa,  aumônier  de  la  Carcel  Modelo,  de  Bar- 
celone ; 

AU>ert  Certeux,  juge  au  Tribunal  civil  de  Béthune; 

Le  Barazer,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 
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MM.  Victor  UubroD,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Douai,  ancieu 
bâtODoier; 
Bigo-Danel,  imprimeur  à  Lille; 
Louis  DeIzoDS,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rédacteur  au  Joumai 

des  Débats; 
Olivier  Lacroye,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
Paul  de  Prat,  ancien  magistrat,  avocat,  à  Fontainebleau; 
Félix  Mercier,  avoué  honoraire,  à  Beauvais; 
Lefèvre,  premier  commis  de  la  prison  centrale  de  Louvain. 
Enfln  la  Société  de  patronnage  des  enfants  moralement  abandonnés 
et  des  libérés  du  département  du  Nord,  s'est  abonnée  à  la  Revue 
péiitentiaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  président  pour  deux  ans  en 
remplacement  de  M.  Henri  Joly,  président  sortant,  non  rèéligible, 
d'un  vice-président  pour  quatre  ans,  en  remplacement  de  M.  Albert 
Danet,  vice-président  sortant,  non  rèéligible,  et  de  cinq  membres  du 
Conseil  pour  quatre  ans  en  remplacement  de  M**^  Oster  et  de 
MM.  l'abbé  Dommergues,  Paul  Flandin,  Larnaudeet  le  rabbin  Lévy, 
conseillers  sortants  non  rééligibles  et  d'un  membre  du  Conseil  pour 
un  an  en  remplacement  de  M.  Le  François,  que  ses  fonctions 
actuelles  de  procureur  général  à  la  Guadeloupe  ont  obligé  à  donner 
sa  démission. 

33  membres  prennent  part  au  scrutin. 

Sont  élus  : 

Président  :  M.  Albert  Gigot,  33  voix. 

Vice-Président  :  M.  Brueyre.  33  voix. 

Conseillers  pour  quatre  ans  :  M"*  d'ABBADiE  d'Arrast,  33  voix; 
MM.  Albanel,  Fernand  Daguin,  le  conseiller  Espjnas,  33  voix  ;  Tabbé 
Pierre,  32  voix  ; 

Conseiller  pour  un  an  :  M.  Fehdinand-Dreyfus,  33  voix. 

Cette  élection  rendant  vacant  un  poste  de  vice-président  pour  un  an 
il  est  procédé  à  un  nouveau  scrutin.  M.  le  professeur  Emile  Garçon 
est  élu  à  l'unanimité  de  3S  volants,  vice-président  en  remplacement 
de  M.  Albert  Gigot. 

M.  Morizot-Thibault  est  ensuite  élu  par  33  voix,  membre  du  Con- 
seil de  direction  pour  deux  ans  en  remplacement  de  M.  Garçon,  élu 
vice-président. 

M.  LE  Prksident.  —  Je  souhaite  la  bienvenue  à  tous  les  membres 
que  nous  venons  d'élire.  ï^s  conditions  dans  lesquelles  vient  d'avoir 


Digitized  by 


Google 


LE  JUGK  CNIQUR  EN  MATIÈRE  PÉNALE  43 

lieu  cette  élection,  sont  un  témoignage  de  la  conRance  réciproque  que 
nous  avons  les  uns  dans  les  auti'es,  et  de  la  communauté  qui  existe 
dans  nos  vues,  sans  engager  en  rien  nos  opinions.  Je  me  permettrai 
de  me  féliciter  de  céder  la  présidence  à  un  homme  auquel  me  rat- 
tache une  amitié  très  longue  et  (prouvée.  Mais  les  considérations 
personnelles  cèdent  ici  la  place  devant  la  très  haute  compétence  de 
M.  Gîgot,  devant  le  souvenir  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  Société 
dans  des  circonstances  variées  et  des  discussions  délicates  où  il  a  pris 
une  part  importante.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  questions 
touchant  la  police,  là  prostitution,  et  autres  sujets  où  nous  avons 
apprécié  ses  connaissances  et  la  sincérité  de  sa  parole.  Je  lui  souhaite 
donc  cordialement  la  bienvenue. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  à  vous  soumettre,  au 
nom  de  votre  Conseil  de  direction,  une  proposition  que  je  n'affai- 
blirai pas  en  raccompagnant  d'un  inutile  commentaire.  Elle  a  pour 
but  d'honorer  noti^  Société  en  nommant  président  honoraire  M.  le 
Président  sortant,  Henri  Joly,  qui  vient  de  diriger  pendant  deux 
années  nos  travaux  avec  tant  d'éclat  et  de  dévouement.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  LK  Président.  —  Je  vous  remercie.  Messieurs,  d'inscrire  mon 
nom  sur  cette  liste  honorable  et  déjà  longue,  où  je  suis4rès  heureux 
et  très  fier  de  prendre  place.  Je  vous  en  remercie  très  cordialement. 

Messieurs,  vous  savez  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre 
M.  le  grand  rabbin  Zadoc  Kahn.  Je  ne  parle  point  de  l'autorité  que 
lui  valurent  ses  hautes  fonctions,  je  dirai  simplement  que  c'était  un 
de  nos  meilleurs  confrères,  un  de  nos  meilleurs  conseillers.  It  intei"- 
venait  dans  nos  débats  avec  mesure  mais  toujours  avec  bonheur. 
Mon  successeur  lui  rendra  l'année  prochaine  la  plénitude  de 
l'hommage  qu'il  mérite.  Je  ne  veux  pas  terminer  ma  présidence 
sans  lui  avoir  adressé  en  votfô  nom  les  adieux  émus  de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Morizot-Thibault  sur  le  Juge  unique  m  madère  pénale  (application 
possible  en  france  des  idées  anglaises). 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  à  la  suite  de  notre  séance 
de  juin,  M.  l'avocat  général  Reverdin  a  adressé  à  notre  très  cher 
secrétaire  général  honoraire,  M.  Albert  Rivière,  une  lettre  dont  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  me  permettre  de  vous  donner  lecture.  Elle 
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précise  sur  la  question  que  nous  étudions  Topinion  d'un  magistrat 
qui  connaît  parfaitement  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la 
magistrature  anglaise. 

M.  l'avocat  général  Reveiidin  (lettre).  —  J'ai  assisté  assez  fréquem- 
ment à  des  audiences  des  cours  de  police  de  Londres.  Le  fonctionne- 
ment de  cette  juridiction  m'a  inspiré  un  sentiment  voisin  de  l'admi- 
ration, et  il  m'a  paru  que  le  magistrat,  seul  sur  le  siège,  rendait  une 
justice  à  la  fois  rapide,  éclairée,  humaine,  consciencieuse  et  absolu- 
ment indépendante.  En  ai-jc  conclu  que  l'institution  devait  être 
transportée  en  France,  et  le  même  rôle  confié  séparément  aux  juges 
qui  composent  nos  tribunaux  de  première  inslauce?  Non,  certes.  Ainsi 
que  vous  l'avez  dit  avec  infiniment  de  raison,  il  y  a  un  monde  entre 
la  conception  anglaise  et  la  conception  française  de  l'administration 
de  la  justice,  et  les  difTérences  ne  tiennent  pas  seulement  au  mode  de 
recrutement  des  magistrats  anglais,  mais  encore  aux  latitudes  que  la 
loi  leur  laisse  et  à  l'autorité  morale  dont  les  mœurs  les  ont  investis 
au  regard  des  hommes  d'affaires,  barmters  ou  soliicifors,  du  grand 
public  et  du  pouvoir  lui-même. 

Aussi,  partisan  eu  principe  du  juge  unique,  j'estime  qu'il  ne  pourra 
ôtre  installé  chez  nous  que  lorsque  des  modifications  profondes  dans 
nos  lois  et  nos  habitudes  lui  auront  créé  la  situation  privilégiée,  qui 
lui  est  nécesst^ire  pour  remplir  complètement  sa  fonction. 

• 
M.  LE  Président.  —  11  me  semble,  Messieurs,  quoique  je  n'aie  pas 
assisté  au  commencement  de  la  discussion,  que  cette  lettre  vient 
renforcer  la  note  conservatrice  qui  a  dominé  de  beaucoup  à  la  fin  de 
la  dernière  séance.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  encore  des  orateurs  qui 
veulent  parl.er  dans  ce  sens. 

M.  KiBOï.  —  J'ai  été  autrefois  en  mission  en  Angleterre  pour 
examiner  le  fonctionnement  des  tribunaux  de  police. 

M.  LE  Président.  —  Cela  change  peu. 

M.  RiBOT.  —  Cela  change  peu  en  Angleterre,  mais  cela  ne  change 
pas  beaucoup  non  plus  chez  nous.  C'est  une  institution  admirable- 
ment adaptée  au  but  qu'on  a  poursuivi,  mais  je  ne  sais  pas  si  on 
pourrait  la  transporter  chez  nous,  je  ne  sais  pas  si  nos  magistrats 
seraient  bien  aise  de  prononcer  seuls  des  condamnations  à  six  mois 
de  prison.  Ce  qui  est  admirable  ià-bas,  c'est  la  simplicité  du  méca- 
nisme. Pour  l'instruction,  nous  avons  une  centralisation  que  je  crois 
excessive  et  mauvaise  pour  le  bon  fonctionnement  de  la  Justice. 
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Il  m'est  resté  quelques  souvenirs  du  temps  où  j'étais  au  Parquet; 
on  commence  par  une  enquête  sur  place  où  le  commissaire  de  police 
est  véritablement  maître.  Les  procès-verbaux  arrivent  au  Parquet; 
on  les  transmet  à  un  juge  d'instruction  qui  fait  revenir  les  mêmes 
témoins  et  leur  fait  confirmer  leur  déposition.  Ce  n'est  pas  une  ins- 
truction, c*est  un  dérangement  infligé  à  des  témoins,  ce  qui  fait  que 
beaucoup  de  plaignants  refusent  d'êtres  plaignants  jusqu'au  bout. 

On  envoie  ensuite  l'affaire  au  tribunal  correctionnel  :  celui-ci  fait 
déranger  encore  les  témoins  une  troisième  fois.  Eu  outre,  je  crois 
impossible  de  bien  apprécier  une  affaire  loin  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis.  Un  juge  qui  serait  dans  l'arrondissement  même,  comme  à 
Londres,  serait  en  contact  non  seulement  avec  la  population,  mais 
avec  les  officiers  de  police,  qui  sont  ses  auxiliaires,  qui  fonctionnent 
sous  ses  yeux,  je  dirai  même  sous  sa  juridiction,  puisque  s'ils  vien- 
nent à  commettre  une  faute  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  les 
condamne  —  et  parfois  très  rigoureusement  —  sur  la  plainte  du 
citoyen  lésé.  Si  en  tous  cas  il  n'est  pas  suffisamment  édifié,  il  fait 
faire  des  enquêtes,  demande  de  nouveaux  témoins,  la  procédure  est 
plus  simple  que  chez  nous,  et  s'il  s^agit  d'un  délit  qui  ne  soit  pas  trop 
grave,  il  prononce  la  peine,  qui  peut  aller  jusqu'à  six  mois  de  prison; 
il  décharge  ainsi  le  jury  d'une  infinité  de  petites  affaires.  C'est  ce  qui 
explique  que  dans  une  agglomération  ausiî  immense  que  celle  de 
Londres,  qui  est  presque  le  double  de  Paris,  on  fait  le  service  avec 
27  ou  30  juges...,  tout  le  service  de  l'instruction,  et  on  juge  défini- 
tivement tous  les  petits  délits.  Chez  nous,  à  Paris,  je  ne  sais  pas 
combien  il  y  a  déjuges  d'instruction. 

M.  Leloir.  —  Vingt-sept. 

M.  RiBOT.  —  C'est  à  peu  près  le  nombre  des  magistrats  de  police 
de  Londres.  Chez  nous,  il  semble  que  tout  a  été  fait  pour  centraliser. 
Cela  tient  à  ce  que  la  Préfecture  de  Police  a  voulu  avoir  sous  sa  main 
tous  les  éléments  d'information.  Avant  le  téléphone,  ce  pouvait  être 
indispensable,  on  voulait  que  tout  individu  passât  d'abord  au  Dépôt  : 
tout  repose  sur  le  commissaire  de  police  et  le  Dépôt.  Du  moins 
c'était  ainsi  il  y  a  20  à  95  ans. 

Avec  les  facilités  de  correspondance  que  Ton  possède  aujourd'hui, 
il  n'est  pas  vraisemblable  que  de  grands  criminels  échapperaient 
parce  qu'ils  auraient  dans  un  quartier  subi  simplement  l'examen  du 
juge  après  avoir  passé  par  le  commissaire  de  police  :  s'il  y  avait  un 
doute  on  pourrait  remettre  au  lendemain  ou  au  surlendemain.  Mais 
pour  une  foule  de  petits  délits,  injures  aux  agents  et  autres,  qui 
encombrent  les  rôles,  un  juge  de  quartier  mettrait  Taffaire  au  point 
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et  iuùmc  jugerait  mieux,  parce  qu'il  connaitrait  les  luœurade  l'iodi- 
vidu  et  qu'il  connailrait  Tagent,  saurait  8*11  est  coulumiQr  du  fjiit. 
Que  voulez-vous  que  fassent  des  juges  encombrés  d'affaires  comme 
ils  le  sont  à  Paris?  Un  juge  pour  se  débarrasser,  mais  pas  avec  l'ai  - 
tention  qu'y  apporterait  un  seul  magistrat. 

Je  crois  le  syslème  anglais  supérieur;  il  foncUonne  à  merveille;  j'ai 
suivi  les  audiences,  je  n'ai  aucune  critique  à  lui  faire,  mais  quant  à 
l'appliquer  en  France,  je  crois  que  cela  serait  assez  difficile. 

Cependant  il  serait  bon  de  s'en  rapprocher;  je  n  hésiterais  pas  à 
décentraliser  en  grande  partie  Tinslruction,  à  la  confier  à  des  juges 
de  quartier.  J'ai  des  idées  peut-ùlre  un  pou  hardies  là-dessus... 

Je  crois  que  la  publicité  serait  excellente  et  corrigerait  des  vices 
qui  affaiblissent  I  autorité  morale  de  nos  cabinets  d'instruction. 
Autrefois  on  voulait  le  secret,  on  croyait  que  c  était  la  seule  façon 
d'avoir  des  aveux;  aujourd'hui,  le  secret  n'existe  plus,  nous  en  avons 
les  inconvénients  sans  en  avoir  les  avantages.  Je  ne  dis  pas  que  ce 
soit  une  faiblesse  des  juges  d'instruction,  ils  sont  faibles  parce  que 
le  courant  les  entraino,  on  ne  peut  pas  résister  à  des  journalistes, 
qui  sont  des  gens  très  insinus^nls,  et  avec  lesquels  peu  de  personnes 
tiennent  à  se  brouiller  à  fond.  iVrsonne  n'est  responsable  do  cet 
état,  mais  tout  le  monde  le  subit,  et,  pour  peu  que  le  public  s'inté- 
resse à  une  affaire,  nq^s  voyons  des  comptes  rendus  qui  ont  l'air 
d'avoir  été  faits  dans  le  cabinet  même  du  juge  d'instruction. 

Je  crois  que  la  publicité  a  cet  avantage  de  mettre  chacun  à  sa 
place.  Le  juge,  sous  le  regard  du  public,  est  dans  la  situation  d'un 
magistrat  qui  n'a  plus  les  familiarités,  les  vivacités  ou  les  complai- 
sances qu'on  peut  soupçonner  quand  il  est  en  tête  à  tète  avec  des 
personnages  qui  s'appellent  le  prévenu  ou  le  Ministère  public.  Je 
crois  que  la  puLlicité  est  la  meillf  ure  garantie  de  la  dignité,  de  la 
tenue  et  de  la  sincérité  de  la  Justice. 

Nous  avons  un  magisti-at  hors  cadre  qui  s  appelle  le  journaliste, 
qui  a  la  prétention  de  donner  des  leçons  et  qui  arrive  quelquefois 
avant  le  juge  d'instruction.  Il  possède  des  auxiliaires,  des  moyens  de 
locomotion  plus  rapides,  il  fait  une  véritable  enquête  et  quelquefois 
rend  difiieile  l'enquête  du  juge. 

Dans  ces  conditions,  le  secret  ne  sert  à  rien.  Vous  me  trouverez 
peut-être  téméraire,  mais  ce  sont  de  vieilles  idées  che^^noi.  Je  crois 
que  dans  cette  voie  il  y  a  quelque  chose  à  faire...  Je  ne  donnerais 
pas  compétence  à  un  seul  magistrat  pour  prononcer  jusqu'à  six  mois 
de  prison,  mais  il  y  a  un  grand  nombre  de  délits  qui  pourraient  être 
jugés  par  un  simple  juge. 
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Nous  avous  discuté  ici  lu  (fueslion  {)Our  les  justices  do  paix,  j'ai 
criliqué  io  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  parce 
qu'il  était  mal  conçu  :  on  permettait  à  un  juge  de  paix  de  juger  des 
délits  qui  entraînaient  jusqu'à  deux  ans  de  prison,  tht^oriquement, 
du  moins.  Ce  n'était  pas  éludié. 

Ce  qu'il  faudrait,  c'est  mettre  à  part  les  délits  pour  lesquels  on 
pourrait  donner  compétence  au  juge  unique,  et  pour  cela  il  faudrait 
faire  une  revision  de  nos  qualifications.  Je  crois  qu'on  pourrait  le 
faire  pour  les  vols  peu  importants,  les  coups  ou  violences  légère?, 
les  outrages,  les  rébellions  et  bien  d'autres  cléUts. 

En  Angleterre,  ce  n'est  pas  au  juge  de  paix  que  sont  confiés  ces 
délits  :  le  juge  civil  est  distinct  du  juge  criminel.  Ijs  juge  de  police 
n'a  qu'une  mission  de  juge  criminel,  il  fait  les  instructions  et 
condamne  pour  les  petits  délits  :  ce  serait  peut-ôtre  à  imiter  chez 
nous.  Le  juge  de  paix  civil  a  autre  chose  à  faire;  on  n'est  pas  uni- 
versel, il  y  a  une  spécialisation  à  faire  dans  les  grandes  villes. 

Tout  cela  est  à  étudier,  j'en  parle  à  l'improviste,  mais  puisque  vous 
m'avez  demandé  mon  avis  je  m'empresse  de  vous  le  donner  d'une 
façon  un  peu  décousue  et  dont  je  m'excuse.  (Appiaudisnenwiis.) 

M.  MoRizoT-TniBvui.ï,  rapporteur.  —  Je  crois  que  le  système  de 
l'instruction  publique  n'est  pas  absolu  en  Grande-Bretagne,  et  que 
notamment  en  Ecosse,  où  règne  le  système  inquisitorial,  l'instruction 
est  secrète. 

M.  RiBOT.  —  Je  ne  parle  que  de  l'Angleterre. 

M.  Mohizot-Thibaixt.  —  Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  publicité  de 
l'information  à  cause  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de  révéler  h 
une  audience  devant  des  complices,  peut-être,  des  choses  qui  doivent 
encore  rester  secrètes.  M.  Ribot  n'est-il  pas  frappé  de  ce  fait  universel 
que  si  les  pays  de  procédure  accusatoire  ont  l'information  publique, 
l'instruction  reste  secrète  dans  tous  les  pays  de  procédure  Uiquisito^ 
riaie.  Les  Anglais  même  se  sont  inclinés  devant  ce  principe  et  ils 
ont  maintenu  le  secret  de  l'information  sur  le  territoire  môme  de  la 
Grande-Bretagne,  en  Ecosse  où,  comme  en  France,  fleurit  le  système 
inquisitorial.  On  a  fait,  en  1887,  une  loi  écossaise  pour  permettre 
l'instruction  contradictoire  secrète.  Les  praticiens  disent  que  la  con- 
tradiction n'est  jamais  demandée.  Savez-vous  pourquoi?  Parce  qu'en 
Êoowe,  comme  en  France,  l'accusateur  est  un  membre  du  ministère 
public,  c'est-à*dire  un  fonctionnaire  indépendant  qui  n'introduit 
aucune  passion  dans  l'accusation.  En  Angleterre,  au  contraire,  l'ac- 
tion publique  est  aux  mains  de  tous  les  citoyens,  l'accusateur  peut 
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être  un  adversaire  passionné;  c'est  sur  ses  indications  et  son  contrôle 
que  la  police  fiiit  les  actes  d'instruction.  Il  fallait  alors  une  garantie 
puissante  et  on  Ta  mise  dans  la  publicité  de  Tinformation  à  l'au- 
dience. 

M.  Lbloir.  —  Un  jurisconsulte  me  disait  qu'en  Angleterre  l'ins- 
truction publique  est  nécessaire  comme  garantie  du  particulier. 

M.  RiBOT.  —  En  fait  c'est  la  police  qui  mène  la  poursuite. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Spearman,  nous  serions  heureux 
d'avoir  votre  opinion> 

M.  Spearman,  ancien  magistral  anglais,  —  Je  n'étais  pas  présent 
lors  du  début  de  la  discussion  sur  le  juge  unique.  Je  crois  cependant 
pouvoir  dire  que  nos  collègues  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  ont 
fort  exactement  expliqué  l'administration  judiciaire  anglaise.  Je 
n'aurais  d'observation  à  présenter  que  sur  un  point  :  les  pouvoirs 
du  magistrat  sur  les  officiers  de  police. 

Il  convient  d'insister  surtout  sur>  ce  fait  que  l'agent  de  police  qui 
aurait  usé  de  violence  inutile  envers  quelqu'un  peut,  sur  la  plainte 
de  celui-ci,  être  poursuivi  et  envoyé  en  prison.  Mais  le  juge  n'a  pas 
le  droit  de  destituer  l'officier  de  police. 

Si  un  magistrat  a  à  se  plaindre  de  la  conduite  d'un  officier  de 
police,  il  le  mentionne  au  procès-verbal  et  une  enquête  est  faite  par 
le  commissaire  en  chef.  Mais  le  juge  ne  peut  pas  destituer  lui-même 
l'agent  de  police. 

Si  vous  le  voulez-bien,  Messieurs,  je  compléterai  ces  observations 
par  une  note  écrite  que  j'adresserai  à  notre  Secrétaire  général  (1). 

(Ij  Voici  la  traduclioa  de  la  note  envoyée  par  M.  Spearman  : 

La  police  municipale  compte  près  de  16.000  hommes.  Elle  s^étend  à  un  rayon 
d'environ  quinze  milles  autour  de  C  ha  ring-Cross  (la  cité  de  Londres  exceptée).  Ces 
forces  sont  commandées  par  un  commissaire  en  chef  soumis  au  contrôle  du  secré- 
taire d'État,  nommé  par  le  Roi.  Cet  officier  supérieur  peut  nommer  et  destituer 
les  agents.  Pour  la  cité  de  Londres,  ce  pouvoir  appartient  à  la  Commission  de  la 
police  municipale. 

Dans  chaque  circonscription  administrative,  les  forces  de  police  sont  commandées 
par  un  officier  qui  a  le  pouvoir  de  nommer,  faire  avancer  ou  destituer  les  agents. 
Il  est  lui-même  nommé  par  uu  Comité  permanent  mixte  composé  mi-partie  de 
représentants  des  justices  de  paix  assemblés  en  sessions  trimestrielles  et  mi-partie 
de  délégués  du  Conseil  municipal. 

Chaque  bourg  incorporé  et  ayant  conservé  son  autonomie  municipale  est,  en 
principe,  tenu  d'entretenir  un  corps  de  police  distinct.  U  peut  cependant  s'entendre 
à  cet  égard  avec  la  police  du  comté.  Quant  aux  bourgs  de  moins  de  10.000  habitants, 
ils  n'ont  d'autre  police  que  celle  du  comté.  Si,  à  l'époque  de  son  incorporation,  la 
commune  compte  moins  de  20.000  habitanls,  elle  ne  saurait  avoir  droit  par  la  suite 
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M.  Albanel.  —  Je  voudrais  ajouter  un  mot  à  ce  que  disait  M.  Mori- 
zot-ThibauIt  au  sujet  de  TÉcosse. 

J'ai  assisté  à  raudience  du  shérif  crimiDel  de  Glasgow  où  se  jugent 
les  afiaires  sommaires  (summary  covrt),  il  y  a  une  véritable  instruc- 
tion publique  et  contradictoire  entre  le  magistrat  du  Ministère  public 
{fiscal)  qui  est  de  semaine,  et  Tavocat  également  de  semaine  :  tous- 
deux  sont  en  civil.  Il  n'y  a  aucun  apparat,  sauf  le  shérif,  qui  est  en 
robe  et  en  perruque.  J'ai  vu  fonctionner  cette  juridiction,  qui  rappelle 
celle  de  l'ancien  préteur  romain. 

Il  n'y  a  donc  point  le  secret  pour  l'instruction;  dans  cette  audience 
l'information  est,  au  contraire,  contradictoire  et  publique. 

à  une  police  autonome.  A  l'heure  actuelle  127  bourgs  possèdent  un  corps  de  police 
propre. 

La  police  est  dirigée  par  un  Comité  de  surveillance  émanant  du  Conseil  municipalet 
réélu  chaque  année.  Ce  Comité  nomme  le  chef  et  les  principaux  officiers  de  la  police. 

Tout  agent  peut  être  puni  d'emprisonnement  ou  de  peines  disciplinaires  si  le 
juge  considère  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  violences  inutiles. 

Les  juges  de  paix,  qui  ne  reçoivent  aucune  rétribution,  sont  nommés  par  le 
lord  Chancelier.  Lorsqu'ils  siègent  seuls,  ils  peuvent  juger  certaines  aiïaires,  mais 
la  plupart  des  affaires  viennent  plutôt  en  «  petites  sessions  »  devant  deux  juges 
ou  plus.  Les  peines  varient  naturellement  suivant  le  délit,  mais  dépassent  rare- 
ment six  mois  de  prison.  Les  juges  de  paix  peuvent  renvoyer  l'affaire  devant  les 
c  sessions  trimestrielles  >  ou  devant  les  assises.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal 
est  présidé  par  un  président  de  Cour,  dans  le  second,  par  un  des  juges  de  Sa 
Majesté;  mais  toujours  composé  de  jurés. 

A  Londres  et  dans  certaines  autres  grandes  viUes,  il  y  a  des  magistrats  rétribués 
qui,  siégeant  seuls,  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix 
siégeant  en  a  petites  sessions  ».  A  Londres,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
grandes  villes,  ils  sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  (a). 

Quant  à  l'appel  pour  les  questions  de  fait,  il  est  porté  des  cours  de  juridiction 
sommaire  (petites  sessions  et  magistrats  rétribués)  aux  sessions  trimestrielles. 
S'il  porte  sur  un  c  point  de  droit»,  il  est  tranché  par  décision  de  la  Cour  suprême. 

l)ans  le  district  de  Londres  les  sessions  trimesirielles  sont  présidées  par  des 
juristes  qui  reçoivent  un  traitement  comme  certains  autres  fonctionnaires  locaux. 

Tous  les  autres  juges  sont  nommés  par  la  Couronne  sur  la  présentation  du  pre- 
mier ministre  ou  du  ministre  de  la  Justice. 

Sauf  pour  les  juges  de  paix  qui  ne  sont  pas  nécessairement  choisis  parmi  les 
hommes  de  loi,  on  nomme  magistrats  des  avocats  ayant  une  grande  pratique  et 
une  réelle  expérience  des  cours  de  justice. 

La  cour  divisionnelle  (3  juge.s)  entend  les  appels  des  affaires  civiles  et  aussi  les 
appels  fondés  en  droit  dans  les  cas  fixés  par  les  tribunaux  de  juridiction  sommaire. 
Chaque  juge  rend  d'ordinaire  un  jugement  séparé;  quelquefois  il  dit  seulement  : 
«  Je  m'en  réfère  au  jugement  de  ...  ». 

La  Cour  des  cas  réservés  à  la  Couronne  se  compose  d'au  moins  cinq  juges  de  Sa 
Majesté.  Elle  siège  rarement,  guère  plus  de  12  fois  par  an.  Elle  tranche  des  points 
de  droit.  Chaque  juge  rend  un  jugement  séparé  qui  peut  être  écrit  ou  non. 
(    La  Cour  d'appel  se  compose  de  trois  juges  qui  rendent  également  des  jugementâ 
séparés  écrits  ou  non. 

{a)  Reoorders.  —  Sans  analogie  dans  notre  langue  :  ofllciers  investis  des  pouvoirs  de  juge 
dans  les  «  s€»s8ions  Irimeslricîlos  ».  Nommés  par  le  ministre  de  rintérieur,  ils  siègent  dans  les 
«  sessions  irimestrielles  »  des  bourgs  et  jugent  les  affaires  avec  le  jury. 
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M.  MofiizoT-TuiBAULT.  —  Mois  le  même  magistrat  instruit  et  con- 
damne, tandis  que  je  parie  de  la  grande  instruction,  qui  est  secrète. 

M.  LE  Pkésident.  —  Que  concluez- vous  pour  notre  pays? 

M.  Albànel.  —  Je  pense  que  l'on  pourrait  introniser  le  juge 
unique  pour  tous  les  petits  délits,  en  ne  donnant  point  à  ce  juge  le 
droit  de  prononcer  une  peine  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement 
comme  en  Angleterre.  C'est  ainsi  que  tous  les  délits-contravention 
tels  que  ceux  de  chasse,  de  pêche,  de  roulage  et  même  le  vagabon- 
dage, quand  la  nouvelle  loi  sera  volée. 

On  pourrait  aussi,  comme  en  Angleterre,  renvoyer  les  délits  commis 
par  les  enfaals.  Du  moment  où  le  droit  d'appel  est  conservé,  il  ne 
peut  y  avoir  un  grand  danger.  Le  juge  unique  aura  consdence  de 
sa  Fesponsabilité,  en  attendant  que  celle-ei  soit  inscrite  dans  ia  loi. 
C'est  même  la  responsabilité  absolue  du  juge  qui  est  le  caractère  le 
plu  important  de  la  fonction  en  Angleterre  et  c'est  pour  cette  raison 
que  ses  pouvoirs  sont  plus  étendus. 

M.  Morizot-Thibault.  —  Les  partisans  du  juge  unique  nous  pré- 
sentent deux  systèmes  :  le  système  absolu,  qui  jusqu'alors  a  pro- 
voqué la  plupart  des  observations  échangées  dans  cette  salle,  et  le 
système  relatif,  qui  vous  sera  tout  à  l'heure  exposé  par  M.  Garçon. 
Je  n'ai  à  conclure,  quant  à  présent,  que  sur  le  premier  de  ces  sys- 


Le  système  absolu  ne  paraît  pas  avoir  recueilK,  purmi  vous,  une 
approbation  très  vive.  Et,  en  eflfet,  il  me  paraît  désorganisateur  de 
notre  justice,  en  même  temps  qu'il  ne  repose  pas  sur  des  raisons 
péremptoires. 

Le  principal  argument  qui  émerge  de  la  discussion  en  faveur  du 
premier  juge  unique  a  été  présenté  par  M.  le  président  Lœw.  Ce  magis- 
trat éminent,  parlant  du  haut  de  sa  longue  expérience  dans  la  lettre 
qu'il  adressait  à  notre  Secrétaire  général,  disait  qu'il  est  partisan  du 
juge  unique  répressif,  parce  qu'il  importe  que  le  magistrat  ait  un 
souci  complet  de  sa  res^ponsabilitc  pour  mener  à  bien  la  besogne 
judiciaire.  C'est  un  argument  théorique  qui  a  évidemment  une  cer- 
taine -valeur,  mais  qui,  à  l'honneur  de  nos  magistrats,  pourrait  être 
trouvé  en  défaut  dans  bien  des  circonstances.  Il  suffirait  d'opposer 
aux  partisans  du  juge  unique  la  pratique  du  Tribunal  de  la  Seine,  et 
de  les  inviter  à  aller  voir  travailler  nos  collègues.  Mais  je  n'insiste 
pas  après  les  observations  présentées,  à  l'avant-dernière  séance,  par 
M.  Tavocat  général  Feuiiloley  et  par  nK)n  ami  Leloir. 

Plaçons-nous,  si  vous  le  voulez,  en  ftice  de  l'argument  théorique. 


Digitized  by 


Google 


LE  JUGE  miQVH  W  MATIÈRE  PRNALK  M 

te  vous  disais  qu'il  avait  une  certaine  valeur.  11  est  certain  que,  mus 
toujouri»  par  Tamour-propre,  nous  travaillons  mieux  à  une  besogne 
particulière  que  nous  ne  collaborons  à  une  œuvre  commune.  On  a 
dit  il  y  a  longtemps  que  si  un  individu  sent  mieux  sa  responsabilité 
personnelle,  la  responsabilité  s'affaiblit  et  tend  à  disparaître  en  se 
divisant. 

Si  donc  vous  nommez  un  juge  unique,  il  sentira  évidemment 
,  nneux  sa  responsabilité  et  il  fera  tous  ses  efforts  pour  remplir  ses 
devoirs.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  s'efforcerait  de  faire  mieux 
que  ses  devanciers,  la,  question  est  de  savoir  s'il  ferait  mieux  qu'eux. 
Poux  moi,  je  crois  qu'il  ferait  moins  bien,  et  pour  une  bonne  raison, 
c'est  que  le  juge  unique  ne  répondrait  plus  aux  divers  besoins  de 
l'institution  judiciaire,  car  il  n'aurait  pas  suffisamment  de  lumières 
et  d'indépendance. 

La  justice  a  besoin  de  lumières,  et  lorsque  les  procès  viennent 
devant  nous,  nous  remarquons  toujours  qu'ils  constituent  des  pro- 
blèmes à  plusieurs  faces.  Un  juge  voit  la  première,  un  autre  la 
seconde,  un  troisième  en  aperçoit  une  autre  qui  se  dérobait  aux 
regards  des  deux  premiers,  et  de  tout  cela  natt  une  discussion  d'où 
jaillit  la  lumière.  On  a  dit  quelquefois  que  cela  retardait  le  cours  de 
la  justice.  On  a  dit  la  même  chose  de  la  procédure.  Quand  on  regarde 
ces  choses  de  loin,  on  les  accuse  de  bien  des  forfaits;  mais,  quand  on 
les  considère  de  près,  on  xemarque  qu'elles  constituent  les  garanties 
les  plus  efficaces  qui  protègent  le  droit  des  particuliers. 

U  faut  bien  parler  aussi  d'indépendance  dans  les  choses  de  la  jus- 
tice. M.  l'avocat  général  Feuillolcy  vous  rappelait  l'expression  du 
poète  et  vous  disait  qu'il  faudrait  que  le  juge  unique  fût  cuirassé 
d'un  triple  airain.  Prenez,  en  effet,  parmi  nous  l'homme  le  pluséner^ 
gique;  mettez -le  comme  juge  unique  dans  une  petite  localité;  qu'il 
vienne  un  procès  où  est  impliqué  un  homme  puissant,  dont  il  a  tout 
à  craindre  ou  tout  à  espérer,  et  qu'il  voie  que  cet  homme  a  tort,  ne 
sentira-t-il  pas  un  secret  mouvement  de  crainte?  Précisément  la  jus- 
tice doit  être  organisée  de  façon  à  prévenir  ces  sortes  d'impressions» 
C'est  pourquoi  ^  faut  toujours  couvrir  la  sentence  du  juge  du  voile 
de  l'anonymat.  Un  bonnne  qui  s'y  connaissait,  c'était  Napoléon* 
Lors  de  la  discussion  du  (Iode  d'instruction  criminelle;  on  étudiait 
la  question  des  juridictions  préjudiciaires,  c'est-à-dire  celles  qui  ont 
entre  les  mains  Je  droit  d'accusation  et  qui  sont  destinées  à  saisir  la 
cour  d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel.  Treilhard,  rapporteur  à 
la  Section  de  législation,  proposait  de  remettre  ce  droit  simplement 
au  Procureur  impérial  et  au  juge  d'instr notion.  Napoléon  protesta» 
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il  déclara  que  comme  la  loi  doit  être  é^e  pour  tous,  les  magistrats 
doivent  avoir  la  force  de  Timposer  à  tous.  Pour  être  forts  et  indé- 
pendants, dit-il,  ils  doivent  constituer  un  collège  formé  d'un  certain 
nombre  de  juges.  C'est  le  nombre  qui  fait  leur  indépendance  et  leur 
permet  de  «  s'opposer  au  torrent  de  la  force  ».  Voilà  pourquoi  on  a, 
sur  les  représentations  de  l'Empereur,  décidé  que  les  juridictions 
préjudiciaires  seraient  représentées  par  une  Chambre  du  conseil  pour 
les  tribunaux  correctionnels,  et  par  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation, pour  la  Cour  d'assises. 

Ainsi  je  ne  conteste  pas  lé  principe  de  la  pensée  de  M.  le  premier 
président  Lœw.  Sans  aucun  doute  le  magistrat  unique  sentirait  mieux 
sa  responsabilité,  mais  en  réalité  il  ferait  moins  bien  qu'un  collège 
de  juges  car  il  n'aurait  pas  toujours  les  lumières  et  l'indépendance 
nécessaires  pour  faire  aussi  bien  qu'eux. 

On  a,  non  pas  ici,  mais  dans  des  écrits  qui  sont  passés  sous  mes 
yeux,  bien  vu  que  c'était  par  là  que  péchait  le  système  du  juge 
unique,  et  on  a  dit  :  mais  il  y  aurait  un  moyen  de  corriger  ce  système 
en  le  complétant  par  l'échevinage  ou  par  le  jury  correctionnel  (1). 

Le  système  de  l'échevinage  est  une  vieille  institution  française  qui 
exista  chez  nous  pendant  des  siècles  et  qui  avait  été  rétablie  par  la 
Constituante.  Pi-écisément,  dans  cette  discussion  des  juridictions 
préjudiciaires  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  M.  Reynaud  faisait 
remarquer  au  Conseil  d'Èlat  combien  le  sentiment  français  est  hostile 
au  juge  unique.  Lorsque,  disait-il,  la  Constituante  établit  les  justices 
de  paix,  elle  prit  un  décret  pour  déclarer  que  le  juge.de  paix  ne  sta- 
tuerait qu'en  compagnie  de  deux  assesseurs,  et  il  ajoutait  que  ce 
décret  avait  été  rendu  aux  applaudissements  de  l'Assemblée  tout 
entière. 

Le  système  de  l'échevinage,  qui  existait  autrefois  chez  nous,  a 
été,  dit-on,  transporté  dans  nos  colonies  et  M.  Dufaure  aurait  pré- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  bien  réussi;  en  Tunisie  il  aurait  donné  de 
meilleurs  résultats.  Mais  je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  enseigne- 
ments contradictoires.  Je  me  borne  à  me  tourner  du  côté  des  parti- 
sans du  juge  unique,  et  je  leur  dis  :  En  plaçant  l'échevinage  à  côté 
de  votre  magistrat,  n'êtes-vous  pas  en  contradiction  avec  vous- 
mêmes?  Aujourd'hui  nous  avons  un  collège  do  trois  jurisconsultes, 

(1)  Sur  l'échevinage  en  général,  V.  Revue,  1899,  p.  1174  etsuiv.  et  1900,  p.  3  et 
suiv.  V.  aussi  sur  les  applications  particulières,  Revue,  1895,  p.  112  et  1899, 
p.  Ilt9  (Algérie);  1897,  p.  1425  (Congo) ;  1898, p.  1156 (Indo-Chine);  p.  917  (Cam- 
bodge) ;  p.  1332  (Madagascar)  ;  1902,  p.  1265  (Océanie)  ;  p.  342  et  1067  (Russie)  ;  1903, 
p.  1422  (projet  Croppi)  et  1904,  p.  606  (Norvège). 
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VOUS  voulez  un  jurisconsulte  et  deux  personnes  qui  ne  le  soient  pas  ; 
d'un  côté  Yous  n'aurez  plus  le  juge  unique,  et  de  l'autre,  aurez-vous 
gagné  au  change? 

En  ce  qui  concerne  l'adjonction  au  juge  du  jury  correctionnel,  je 
ne  yeux  pas  entrer  dans  de  longues  considérations  ;  je  me  borne  à 
une  observation  de  fait.  Je  vous  demande  de  jeter  les  yeux  sur  la 
Suisse.  Elle  n'a  pas  à  coup  sûr  beaucoup  d'amour  pour  l'institution 
du  jury,  puisque  sur  22  cantons  il  n'y  en  a  guère  que  10  qui  ont 
adopté  l'institution  du  jury  criminel  ;  mais,  sur  ce  nombre,  3  qui 
sont  des  cantons  de  la  Suisse  romande,  ceux  de  Neufchâtel,  de  Vaud 
et  de  Genève,  ont  adopté  à  la  fois  le  jury  criminel  et  le  jury  cor- 
rectionuel.  J'ai  été,  autrefois,  pendant  d'assez  longues  années,  passer 
dans  ce  pays  presque  toutes  mes  vacances  judiciaires.  J'ai  interrogé 
un  jurisconsulte  du  canton  de  Vaud  sur  les  résultats  de  cette  ins« 
litution,  il  m'a  dit  qu'ils  étaient  mauvais. 

M.  Leloir.  —  Le  jury  n'existe  plus  dans  le  canton  de  Vaud. 

M.  MoRizoT-TiiiBAULT.  —  c  Chcz  vous,  me  disait  ce  juriste,  le  jury 
criminel  acquitte  souvent;  chez  nous,  le  jury  correctionnel  acquitte 
presque  toujours.  Chez  vous,  le  jury  est  arrêté  par  l'importance  du 
crime  commis,  chez  nous  nous  lui  déférons  de  petits  délits  qui  n'ont 
qu  une  minime  importance  au  point  de  vue  de  l'ordre  social  :  de 
sorte  qu'il  voit  plus  la  peine  à  prononcer  que  l'infraction  commise; 
ce  qui  le  conduit  à  l'acquittement.  Nous  avons  été  obligés  de  faire 
quelque  chose.  Chez  vous,  vous  correctionnalisez  spontanément,  ce 
qui  nous  paraît  grave,  car  le  ministère  public  doit  appliquer  la  loi, 
telle  qu'elle  est  sortie  des  mains  dû  législateur.  Chez  nous,  les  juges 
n'ont  pas  voulu  agir  d'eux-mêmes,  ils  ont  saisi  le  législateur  de  leurs 
scrupules  et  celui-ci,  inquiet  de  ces  résultats  n'a  plus  laissé  au  jury 
correctionnel  que  les  gros  délits;  les  petils  ont  été  renvoyés  au  juge 
de  simple  police,  qui  condamne  presque  toujours.  »  Mais  il  paraît, 
d'après  ce  que  dit  mon  ami  Leloir,  que  même  dans  ces  limites  le 
jury  correctionnel  a  encx)re  mal  fonctionné,  puisqu'il  a  été  supprimé. 
Je  me  borne  donc  à  dire  que  cette  institution  n'a  pas  donné  en 
Suisse  d'assez  bons  résultats  pour  que  nous  l'introduisions  parmi 
nous. 

En  résumé,  jo. m'élève  contre  l'institution  du  juge  unique,  d'abord 
parce  que  le  juge  n'aurait  pas  la  lumière  et  l'indépendance  néces- 
saires pour  pouvoir  appliquer  des  peines  relativement  élevées,  ensuite 
parce  qu'on  ne  pourrait  lui  adjoindre  ni  le  jury  correctionnel  ni 
l'échevinage  pour  prévenir  ses  erreurs  ou  soutenir  son  indépendance. 
(Applaudissements,) 
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M.  LE  Président.  —  Ed  aitmdanl  l'arrivée  de  M.  Garçon,  nous 
avons  ici  quelques-uns  de  ses  collègues  que  nous  avons  Thabitude 
d'entendre.  Monsieur  Leveillé,  il  y  a  longtemps  que  nous  n'avons  eu 
rhonneur  de  vous  voir  :  voulez-vous  nous  dédommager  de  vos  longues 
absences? 

M.  Leveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  —  J'ai  été  mis  en 
réquisition  pour  fournir  des  renseignements,  je  crois,  sur  un  point 
très  spécial,  à  savoir  ce  qui  se  passe  dans  nos  colonies.  Il  vaudrait 
mieux  peut-être  me  donner  la  parole  qu'après  les  partisans  de  la 
thèse  générale  du  juge  unique. 

M.  LE  Pkésident.  —  C'est  que  je  n'en  trouve  pas  beaucoup... 

M.  Lévkillé.  —  Si  vous  voulez,  Monsieur  le  Président,  je  vais  vous 
donner  immédiatement  les  renseignements  que  je  possède^  en  atten- 
dant l'arrivée  de  M.  Garçon. 

M.  le  Secrétaire  général  m'a  invité  à  venir  indiquer  i(A  ce  qui  se 
passe  dans  nos  colonies.  Dans  nos  colonie  le  système  du  magistrat 
juge  unique  s'est  implanté,  de  la  façon  la  plus  régulière,  sous  l'empire 
de  notre  droit  français;  il  est  devenu  le  régime  de  droit  commun, 
sauf  aux  Antilles  et  à  la  Réunion.  Mais  partout  ailleurs,  c'est  le  juge 
unique  qui  fonctionne. 

Le  régime  se  présente  sous  deux  formes  :  dans  les  petits  centres, 
c'est  le  juge  de  paix  à  compéteûce  étendue  qui  agit  ;  dans  les  grands 
centres,  c'est  le  juge- président  qui  est  encore  et  toujours  un  magis* 
tral  unique. 

Quelle  est  l'étendue  des  attributions  de  ce  magistrat  unique,  juge 
de  paix  ou  juge-président? 

Elle  est  énorme  et  sans  réserves.  Le  magistrat  unique  tranche  seul 
tous  les  procès  correctionnels  :  c'est  le  fait  et  c'est  la  loi.  Seul  encore, 
il  tranche  tous  les  procès  civils.  Seul  encore,  il  tranche  tous  les  procès 
commerciaux. 

Voilà  le  système,  il  est  très  net.  Il  a  été  imaginé  pôUr  nos  colonies 
nouvelles.  S'en  est-on  mal  trouvé?  J'étudie  depuis  une  quinzaine 
d'années  les  questions  coloniales  ;  je  m'occupe  surtout,  il  est  vt^i,  des 
problèmes  économiques;  mais  on  ne  peut  pas  s'occuper  des  problèmes 
économiques  sans  toucher  aux  institutions  juridiques.  J'ai  Interrogé 
des  gouverneurs  de  colonies^  des  chefs  de  Parquet^  des  fonctionnaires 
éclairés  qui  ont  vu  fouctionner  le  système.  J'ai  trouvé  parmi  ces 
hommes  un  accord  remarquable  !  tous  disetit  que  ce  t^ime  n'a 
pas  soulevé  de  plaintes  sérieuses.  Et  voici  le  taisottuetttent  qu'ils 
tiennent  : 
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Nos  magistrats  coloniaux  travaiileût  beaucoup,  ils  se  forment  vite. 
Ils  sentent  que  leur  responsabilité  est  individuelle,  et,  après  les  quel- 
ques tâtonnements  du  début,  ils  se  mettent  bravement  à  la  besogne  et 
ne  sont  pas  au-dessous  de  leurs  fonctions. 

Une  autre  considération  milite  en  faveur  du  système  appliqué 
dans  nos  possessions  d*outre-mor.  Nos  magistrats  coloniaux  ne  sont 
pas  nombreux,  puisqu'il  n'y  en  a  qu'un  par  centre  ;  ils  peuvent  dès 
lors,  sans  écraser  le  budget,  toucher  un  traitement  moins  dérisoire 
que  celui  qui  est  attribué  aux  magistrats  métropolitains.  Enfin,  le 
justiciable,  qui  en  somme  est  le  principal  intéressé,  a  toujours,  au 
pis-aller,  lorsque  l'affaire  est  grave,  la  ressource  de  Tappel. 

Voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  des  hommes  compétents;  et 
cela,  je  l'avoue,  m'a  fort  impressionné.  J'avais,  comme  d'autres,  été 
amené  à  penser  tout  d'abord  que  trois  lumières  valent  mieux 
qu'une;  et  l'on  me  déclarait  que  là  où  il  n'y  en  avait  qu'une,  les 
choses  marchaient  très  bien. 

Je  ne  me  suis  pas  cependant  laissé  éblouir  par  ces  attestations 
réconfortantes.  Je  me  suis  au  contraire  demandé  si  la  capacité  des 
magistrats  coloniaux  était  à  la  hauteur  de  leur  rôle;  chacun  d'eux 
possède  isolément  des  attributions  énormes;  mais  un  homme  seul 
peut  s'égarer.  Je  me  suis  demandé  si  nous  n'avions  pas  le  devoir  de 
relever  de  plus  en  plus  la  capacité  de  ce  juge  unique;  c'est  ce  côté 
de  la  question  qui  m'a  surtout  préoccupé. 

Je  fais  partie  depuis  une  vingtaine  d'années  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  l'École  coloniale.  J'ai  dit  un  jour  à  mes  collègues  :  nous 
avons  le  devoir  de  nous  intéresser  d'une  façon  particulière  au  sort  de 
1^  magistrature  coloniale  :  il  nous  faut  essayer  de  donner  plus  de 
lumières  —  comme  le  disait  très  justement  tout  à  l'heure  M.  le  Rap- 
porteur —  et  j'ajoute,  plus  de  maturité  à  nos  jeunes  magistrats  colo- 
niaux, que  nous  voyons  partir  de  l'école  à  peine  majeurs,  et  qui  vont 
rendre  la  justice  française  dans  nos  possessions  d'Afrique  ou  d'Asie. 
A  la  suite  de  mes  observations,  je  fus  prié  par  mes  collègues  de  for- 
muler un  projet  de  réforme.  Je  rédigeai  un  exposé  de  motifs  très 
sobre  et  je  proposai  pour  le  dispositif  une  detoi-douzalne  d'articles 
tout  au  plus.  Voici  en  somme  quelles  étaient  les  conclusions,  que  je 
soumis  au  Conseil. 

Pour  ces  futurs  magistrats,  que  nous  tenons  encore  à  Paris  entre 
les  mains,  il  ne  faut  pas  que  nous  nous  contentions  du  grade  de 
licencié  en  droit.  De  la  licence,  je  ne  Veux  pas  dire  de  mal  ;  quand 
on  a  fait  beaucoup  de  licenciésdanssa  vie!...  Mais  il  faut  avouer  qu'il 
y  en  a  de  plus  forts  les  uns  que  les  autres.  Il  faut  donc  Introduire 
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dans  ce  groupe  uu  peu  trop  abondant  le  procédé  du  concours,  qui 
nous  permettra  d'éliminer  les  candidats  peut-être  un  peu  discutables. 

Mais  ce  moyen  n'est  pas  à  lui  seul  suffisant  :  il  faut  ensuite  que 
nous  donnions  à  ces  jeunes  gens  une  instruction  technique  indivi- 
duelle renforcée.  Puisqu'il  s'agit  d'un  magistrat  unique,  c'est  sur 
chacun  d'entre  eux,  pris  individuellement,  que  nous  devons  porter 
notre  effort.  Eu  quoi  consistera  cette  instruction  technique  renforcée? 
Je  le  disais  dans  le  projet.  Nous  devons  exiger  que  nos  licenciés 
entament  les  études  théoriques  du  doctorat. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ces  jeunes  gens  qui  veulent  aller  aux  colonies, 
doivent  avant  de  s'embarquer  connaître  les  pays  où  ils  rondroni 
demain  la  justice. 

Il  leur  est  agréable  sans  doute,  quand  ils  arrivent  dans  leur  ressort, 
d'endosser  aussitôt  la  robe  noire  ou  la  robe  rouge.  Mais,  s'ils  ne 
connaissent  pas  la  langue  des  justiciables,  ni  leurs  mœurs,  ni  leurs 
institutions  sociales,  ils  sont  livrés  pieds  et  poings  liés  à  l'entremise 
des  interprètes  qui  ne  sont  pas  toujours  honnêtes  et  qui  parfois  se 
vendent  au  plus  offrant.  C'est  folie  que  d'envoyer  en  Afrique  comme 
juge  un  jeune  Français  qui  n'a  pas  étudié  le  droit  musulman  ni  la 
langue  arabe,  ou  bien  d'envoyer  en  Indo-Chine  un  licencié  en  droit 
ou  même  un  docteur,  qui  ignore  et  les  lois  et  la  langue  de  l'Annam. 
Il  fauty  en  conséquence,  imposer  à  nos  candidats,  destinés  aux  colo- 
nies et  qui  instrumenteront  seuls,  des  études  coloniales  spécialisées  ; 
et  justement  nous  les  spécialisons  dans  notre  maison  de  Paris,  où 
nous  avons  organisé  le  groupe  indo-chinois  et  le  groupe  africain. 

Il  ne  faut  pas  non  plus,  quant  aux  choses  du  métier,  qu'ils  débutent 
comme  des  conscrits.  Nous  devons  nous  inquiéter  d'assurer  leur  ins- 
truction pratique  ;  et  pour  cela  nous  proposions  qu'on  les  attachât 
pendant  quelque  temps  à  un  parquet  de  Paris  où,  sous  la  haute 
autorité  du  Procureur  général  ou  du  Procureur  de  la  République,  ils 
se  seraient  promptement  familiarisés  avec  les  formalités  et  les  inci- 
dents de  la  procédure. 

Voilà  quelles  ont  été  en  somme  les  conclusions,  délibérées  par  le 
Conseil  d'administration  de  l'École  coloniale;  toutes  avaient  pour 
but  d'élever  de  plus  en  plus  la  valeur  personnelle^  théorique  et  pratique, 
du  jeune  magistrat  appelé  à  siéger  comme  juge  unique  dans  nos  tri- 
bunaux d'outre-mer.  Elles  se  résument  en  quatre  mots  :  un  concours 
qui  sélectionne  les  candidats;  les  études  supérieures  du  doctorat; 
l'étude  spécialisée  de  la  langue  et  de  la  législation  locales;  un  stage 
professionnel  poursuivi  auprès  d'un  parquet  occupé. 

Lorsque  l'honorable  M.  Clémentel  fut  chargé  de  l'administration 
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des  colonies,  il  demanda  à  ses  collaborateurs  quelles  étaient  les 
principales  questions  pendantes.  On  lui  répondit  qu'il  y  avait  entre 
autres,  un  projet  qui  modiCait  les  conditions  du  recrutement  des 
magistrats.  Il  en  prit  connaissance,  il  en  approuva  les  bases;  il  en 
conféra  aussitôt  avec  la  Chancellerie,  et  les  deux  ministres  d'accord 
provoquèrent  un  décret  conforme.  Il  fut  même  décidé  qu'une  pre- 
mière expérience  du  système  serait  faite  sans  tarder,  et  au  mois  l'e 
novembre  dernier  un  dernier  concours  a  été  ouvert,  qui  a  déjà  donné 
des  résultats  encourageants.  Le  système  est  ainsi  entré  dès  maintenant 
dans  sa  période  d'application.  (Applavdissements), 

Nous  avons  déjà,  sans  aucune  difficulté,  commencé  à  l'École  colo- 
niale, soit  au  point  de  vue  des  langues,  soit  au  point  de  vue  des 
législations  locales,  l'instruction  spécialisée  des  futurs  magistrats, 
qui  ont  opté  pour  l'Indo-Cbine  ou  pour  l'Afrique. 

Mais  dans  la  construction  de  la  machine,  il  reste  un  point  faible, 
que  je  n'ai  point  l'intention  de  dissimuler.  Le  point  faible  réside 
dans  la  constitution  actuelle  de  notre  doctorat  en  droit,  qui  manque 
de  souplesse.  Vous  connaissez  tous  le  sujet,  messieurs. 

Pendant  longtemps,  nous  n'avons  eu  qu'un  type  de  doctorat  repo- 
sant essentiellement  sur  le  droit  romain  et  sur  le  droit  civil  français. 
Puis  un  ministre  intelligent,  M.  Poincaré,  rompant  avec  la  tradi- 
tion, nous  a  gratifiés  d'un  second  type  de  doctorat,  où  les  sciences 
politiques  et  les  sciences  économiques  se  combinent  à  dose  égale  et 
qui  a  eu  un  grand  succès. 

Mais  à  vrai  dire,  pour  former  des  magistrats,  ce  n'est  ni  le  type 
ancien  ni  le  type  nouveau  qui  convient  à  la  situation  particulière 
que  nous  visons.  C'est  l'évidence  même  en  ce  qui  touche  le  type 
politico-économique.  L'évidence  n'est  guère  moins  forte,  en  ce  qui 
touche  le  type  primitif  composé  de  droit  romain  et  de  droit  civil. 

Tout  se  transforme  autour  de  npus,  disait  tout  à  l'heure  avec 
raison  M.  Ribot;  et  notre  doctorat  lui-même  doit  se  diversifier, 
suivant  la  diversité  des  carrières  que  peuvent  embrasser  nos  jeunes 
gens.  Nous  avons  besoin  pour  ceux-ci  d'un  doctorat  administratif 
et  pour  ceux-là  d'un  doctorat  judiciaire.  Est-il  donc  embarrassant 
de  créer  un  doctorat  judiciaire,  approprié  aux  besoins  de  nos  futurs 
magistrats?  Le  bons  sens  nous  dicte  la  réponse  qui  s'impose. 

Les  futurs  magistrats  devront  trancher  des  procès  civils,  commer- 
ciaux, criminels.  Il  importe  dès  lors  qu'ils  creuseot  par-dessus  tout, 
leur  licence  une  fois  finie,  le  droit  criminel,  le  droit  civil,  le  droit 
commercial.  Une  fois  qu'ils  seront  devenus  maîtres  de  ces  trois 
branches  du  droit,  le  Gouvernement  pourra  leur  dire  :  «  Marchez 
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sans  crainte;  vous  êtes  désormais  armés  pouf  remplir  les  fonctions 
que  je  tous  confie.  0 

Jlalheureusement  nous  n'avons  pas  encore  le  doctorat  judiciaire, 
qui  donnerait  à  nos  futurs  magistrats  plus  de  lumière  et  plus  de 
maturité.  Ce  doctorat  nous  manque.  (Applaudissements). 

J'avais  espéré  que  la  réforme  de  notre  doctorat  aurait  été  faite 
plus  tôt  dans  le  sens  d'une  spécialisation  de  plus  en  plus  accentuée, 
qui  aurait  répondu  aux  besoins  de  la  pratiqué  et  rendu  plus  moderne 
l'enseignement  des  Écoles.  Ce  progrès  ne  se  fit  pas. 

Devrons-nous  engager  dans  là  voie  de  l'ancien  doctorat  classique 
nos  jeunes  magistrats  coloniaux,  et  par  conséquent  les  obliger  à  pâlir 
une  année  sur  le  droit  romain,  avant  de  les  expédier  en  Afrique  ou 
en  Asie?  Cette  préface  terrible  les  détournera  d'une  carrière  hono- 
rable où  ils  pourraient  rendre  tant  de  services.  Je  sais,  dans  le  pre- 
mier concours,  des  candidats  que  cette  perspective  a  détournés  de 
leur  dessein  et  qui,  pour  se  débarrasser  d'une  telle  épreuve  dont  ils 
n'apercevaient  pas  l'utilité,  se  sont  rejetés  sur  les  carrières  métro- 
politaines. 

Le  remaniement  de  nos  grades  devieilt  de  jour  en  jour  plus  néces- 
saire. 

Monsieur  le  Président  de  la  Commission  d'Enseignement,  vous 
devriez  vous  souvenir  des  questions  que  vous  avez  sotilevées... 

M.  RïBOT.  —  Je  ne  le  suis  plus. 

M.  Léveillé.  — Votre  responsabilité  morale  survit  à  vos  fondions. 
Vous  Vous  trouvez  toujours  au  Parlement,  où  votre  autorité  est 
grande.  Je  souhaite  que  vous  vous  occupiez  de  ce  problème.  Nous 
avons  un  besoin  réel  d'un  doctorat  judiciaire;  nous  le  réclamons  avec 
fermeté;  280  députés  le  réclament  avec  nous.  Mais  il  y  a  dans  les 
hautes  sphères  de  ^Unive^sité  des  bureaux,  si  savants  des  choses 
passées,  que  les  choses  présentes  ne  les  préoccupent  pas,  et  Ton  nous 
oppose  une  force  d'inertie  lamentable. 

En  résumé,  parlant  toujours  et  uniquement  de  la  magistrature  des 
colonies,  j'ai  voulu  souligner  deux  choses  : 

1®  Dans  toutes  nos  nouvelles  possessions,  c'est  lé  juge  unique  qui 
fotictionne  depuis  des  années. 

2**  Pour  accroître  la  valeur  technique  individuelle  des  magistrats, 
nous  nous  sommes  occupés  d'améliorer  leur  instruction,  et  nous  ne 
demandons  au  Gouvernement  que  d'achever  l'œuvre  entreprise. 

Mais  je  vois  M.  Garçon  qui  vient  d'entrer;  il  va  prendre  la  question 
à  un  point  de  vue  plus  général.  Personnellement  je  ne  suis  pas  aussi 
hoâtile  â  l'idée  du  juge  unique  que  certains  de  nos  savants  collègues. 
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M.  LB  PfcÉsiDïNT,  —  Vous  coDcluez  i  colonisef  la  France. 

M.  Lévbillé.  —  Lorsque  j'étais  étudiant  en  province,  j'allais  sou- 
rent,  pour  voir  la  justice  en  action,  assistey  aux  audiences.  J'aperce- 
vais un  président  sérieux,  qui  connaissait  les  moindres  détails  de  ses 
dossiers;  puis  j'apercevais  à  ses  côtés  deux  collègues,  qui  paraissaient 
suivre  les  affaires,  quelquefois  avec  distraction,  et  qui  n'étaient  pas 
toujours  consultés. 

Je  veux  croire  que  cela  a  beaucoup  changé  depuis.  Cependant,  à 
Paris  même,  j'ai  {jarfois  assisté  à  ce  môme  spectacle,  qui  m'a  toujours 
laissé  rêveur.  Je  me  suis  bien  des  fois  demandé  :  ft  quoi  servent  au 
juste  les  deux  juges  qui  encadrent  le  Président?  Ils  ne  sont  pas  là  pour 
le  coupd'œil.  Certes  ils  constituent  une  trinilé  impressionnante.  Mais 
dans  cette  trinité  le  Président  est  l'homme  capital.  Et  je  n'ai  pu  me 
décider  à  attacher  autant  d'importance  à  ceux  qui  semblaient  n'être 
en  fait  que  des  assesseurs.  (ApplaudissemerUs), 

M.  LE  Phésident.  —  Nous  souhaitons  avec  vous  que  c^  garanties, 
dont  vous  faites  un.  ai  brillant  tableau,  se  trouvent  réalisées  non  seu- 
lement aux  colonies,  mais  ici. 

M.  Garçon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  Je  n'ai  pu  assister, 
Messieurs,  ni  à  la  précédente  réunion,  ni  au  début  de  celle-ci,  de 
sorte  que  je  serai  obligé  de  dire  ce  que  je  pense  sans  tenir  compte  de 
ce  qui  a  été  dit  avant  moi. 

Je  viens  seulement  d'entendre  M.  Léveillé,  mon  excellent  maître, 
qui  a  tracé  le  programme  nouveau  des  études  dites  judiciaires  :  je 
voudrais,  avec  la  grande  amitié  que  j'ai  pour  lui,  lui  répondre  un 
seul  mot.  11  croit  que  le  droit  romain  est  superflu  aux  magistrats  des 
colonies.  Je  lui  ferai  observer  que  Summer-Maine  savait  parfaitement 
ce  droit. 

M.  Léveillé.  —  C'était  un  érudit. 

M.  Garçon.  —  Pardon,  c'était  avant  tout  un  grand  fonctionnaire 
colonial,  qui  fit  très  longtemps  partie  du  Gouvernement  de  l'Inde. 

Ceci  dit,  j'aborde  la  question  qui  est  soumise  à  votre  discussion. 
Cette  question,  je  dois  le  dire  tout  d'abord,  n'a  peut-être  pas  été 
entendue  comme  je  l'avais  comprise;  c'est  de  ma  faute,  la  formule  en 
est  trop  générale,  et  je  m'excuse  de  l'avoir  fait  mettre  à  l'ordre  du 
jour  sous  cette  forme. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  du  juge  unique  en  soi,  des  bons  et  des  mauvais 
côtés  de  cette  institution.  Sans  doute,  elle  a  bien  des  défauts  comme 
toutes  les  choses  humaines,  mais  en  revanche  elle  présente  d'exc<^l- 
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lentes  qualités,  Timporlant  est  que  le  juge  soit  bon,  et  la  question  est 
de  savoir  si  l'on  peut  trouver  un  bon  juge  unique. 

Ce  qui  est  certain,  c'es^que  partout  où  cette  institution  fonctionne 
on  en  est  généralement  satisfait.  En  Angleterre,  où  il  existe  un  sys- 
tème mixte  dont  je  vous  parlerai  bientôt,  et  dont  je  m'inspire  dans 
les  propositions  que  je  vous  soumets,  cette  juridiction  ne  soulève 
aucune  plainte,  on  la  considère  au  contraire  comme  excellente. 

M.  Léveiilé  nous  disait  tout  à  Theure  que  dans  les  colonies  on  était 
content  de  cette  institution.  En  France,  il  en  est  de  même,  nous 
avons,  en  effet,  une  juridiction  à  juge  unique,  c'est  le  juge  des  réfé- 
rés, et  bien!  les  praticiens  nous  apprennent  que  les  justiciables,  loin 
de  craindre  ce  juge,  le  recherchent  et  font  même  l'impossible  pour 
aller  devant  lui.  De  plus,  ceux  qui  sont  initiés  aux  mystères  de  la 
pratique  vous  diront  qu'on  fait  même  juger  définitivement  quelques 
procès  par  celte  juridiction  qui  est  cependant  celle  du  juge  unique 
avec  tous  les  défauts  qu'on  lui  prête. 

Un  membre.  —  Salomon  et  Saint-Louis  étaient  d'excellents  juges 
uniques. 

M.  Garçon.  —  Donc  partout  où  je  vois  fonctionner  cette  institution, 
il  n'y  a  pas  de  plainte;  c'est  qu'elle  présente  une  garantie.  Le  juge 
unique,  en  effet,  a  une  responsabilité  plus  grande  puisque  seul  il  est 
responsable  de  ses  jugements,  et  ce  sentimentde  sa  responsabilité  est 
sans  doute  pour  quelque  chose,  je  dirai  même  pour  beaucoup  dans 
les  bonnes  sentences  qu'il  rend. 

Quant  au  juge  en  collège  dont  je  vais  parler,  je  ne  dis  pas  qu'il 
n'ait  point  sa  raison  d'être  dans  certaines  circonstances  ;  je  vous  dirai 
même  que,  dans  ma  pensée,  c'est  à  cette  juridiction  que  doivent  être 
soumises  toutes  les  affaires  difficiles  et  importantes. 

Mais  il  existe  deux  systèmes  de  rendre  les  jugements  :  le  système 
français  et  le  système  anglais.  L'un,  le  système  français,  consiste  à 
faire  rendre,  au  nom  du  collège,  un  arrêt  ou  un  jugement  rédigé  par 
le  président;  l'autre, au  contraire,  et  c'est  le  système  anglais,  consiste 
à  conserver  encore  les  avantages  du  juge  unique  en  forçant  chaque 
magistrat  à  donner  son  opinion  particulière  en  la  motivant  publique- 
ment, et  pour  qui  a  lu  les  admirables  jugements  rendus  par  les  magis- 
trats anglais  jugeant  en  collège,  venant  les  uns  après  les  autres  donner 
leurs  raisoDs,  on  voit  peut-être  les  motifs  secrets  de  la  supériorité  de 
cette  justice  anglaise?  C'est,  en  effet,  pour  chaque  juge,  le  sentiment 
de  sa  responsabilité  personnelle,  et,  par  suite,  la  nécessité  de  réfléchir, 
de  motiver  son  opinion  qui  fait  pour  une  large  part,  l'excellence  des 
jugements  rendus  dans  ce  pays. 
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Mais  quittons  ces  généralités,  et  revenons  à  la  réforme  que  je  pro- 
poserai pour  la  Franoe.  Je  ne  tombe  pas,  croyez-le  bien,  dans  le  tra- 
vers qui  consiste  à  vouloir  tout  bouleverser  dans  notre  pays.  Nous 
avons  des  traditions,  il  est  impossible  de  les  changer  toutes. 

La  justice  anglaise  s'explique  par  un  long  passé  ;  elle  a  été  établie 
au  temps  de  la  conquête  de  Guillaume  et  s'est  développée  au  cours 
des  temps.  Nous  avons  aussi  une  organisation  qui  c:)rrespond  à  nos 
traditions  et  à  nos  mœurs,  nous  ne  pouvons  la  changer  complète- 
ment.  Mais  n'y  a-t-il  pas  des  améliorations  à  y  apporter,  et  ne  peut-on 
pas,  en  s'inspirant  de  loin  des  institutions  étrangères,  réaliser  certains 
progrès?  Voilà  la  question  que  je  me  suis  posée  et  que  j'ai  essayé  de 
résoudre. 

Plaçons-nous  en  face  des  faits,  et  voyons  comment  la  justice  cor- 
rectionnelle est  administrée  en  France. 

Dans  les  petits  tribunaux,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  celte  jus- 
tice est  bien  rendue.  La  raison  en  est  que  ces  petits  tribunaux  ont  le 
temps  d'écouter  la  défense.  En  effet,  lorsqu'un  prévenu,  quel  qu'il 
soit,  {ùi-<e  le  dernier  des  vagabonds,  le  plus  misérable  des  mendiants, 
vient  devant  le  tribunal,  et  que  celui-ci  n'a  que  5  ou  6  affaires,  on  a 
le  loisir  de  l'entendre,  et,  quel  que  soit  son  degré  de  déchéance,  il  a  la 
faculté  d*étre  entendu.  Tout  prévenu,  en  effet,  a  le  droit  de  s'expli- 
quer comme  il  sait  le  faire,  et  on  lui  doit,  au  nom  de  la  justice,  de 
l'écouter  avec  patience. 

C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  petits  tribunaux  de  province. 

J'en  ai  vu  fonctionner  et  j'ose  dire  que  là,  la  justice  correctionnelle 
est  administrée  comme  elle  doit  l'être.  En  effet,  après  avoir  entendu 
le  prévenu  et  son  avocat^  les  juges  délibèrent  longuement  sur  le  fait 
incriminé,  et,  je  le  répète,  il  doit  en  être  ainsi;  car  toute  affaire  cri- 
minelle le  mérite. 

En  est-il  de  même  dans  les  grandes  villes?  Je  vous  le  demande. 
11  est  bien  entendu  qu'il  n'y  a  rien  dans  ma  pensée  qui  puisse  faire 
soupçonner  un  reproche  contre  les  magistrats  de  ces  grandes  villes. 
Je  dis  seulement  que  matériellement  ils  ne  peuvent  pas  bien  rendre 
la  justice  correctionnelle,  car  les  rôles  sont  encombrés  et  le  ttmps 
leur  fait  défaut.  Il  suffit  d'assister  à  une  audience  correctionnelle  à 
Paris  ou  dans  un  grand  centre  pour  être  effrayé  de  cette  justice. 
C'est  un  instant  qu'on  accorde  à  un  prévenu;  s'il  ne  sait  pas  s'ex- 
primer, s'il  a  de  la  difficulté  à  se  faire  comprendre,  intimidé  par 
cette  audience  qui,  peut-être,  est  nouvelle  pour  lui,  on  n'a  pas  le 
temps  de  l'écouter;  il  faut  aller  vite,  le  nombre  considérable  des 
affaires  l'exige. 
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Anm  a'^st«-ce  psus  «euleiaeat  le  prévenu  que  l'on  n*écaut^  pa^.  Ce 
sont  les  avocats  /eux -mêmes  qui  s^nt^  qw  le  tribunal  fïsL  pas  l& 
temps  de  les  suivre. 

C'est  un  grand  mal,  mais  je  le  répète,  les  magistrats  n'en  sont  pas 
responsables;  il  faudrait  pouvoir  juger  plus  longtemps*  ezapioer 
toute  Taffaire,  entendre  la  défense;  mais  quand  on  l^aur  donne  30, 
40  et  jusqu'à  10  affaires  par  a^di^nce,  ils  ne  peuv^ent  pas  les  juger 
comme  eues  méritent  de  Tétre. 

Cependant  il  doit  y  avoir  un  remède  à  ce  mal,  on  doit  pouvoir 
décharger  les  tribunaux  correctionnels. 

II  y  aurait  certainement  un  moyen,  ce  serait  de  tripler  ou  de  qua- 
drupler le  nombre  des  juges  de  ces  tribunaux.  Mais  peut-on  espérer 
Tobtenir?  Vraiment,  je  crois  que  le  demander  serait  s'exposer  à  un 
échec.  On  peut  espérer  avoir  un  personnel  plus  nombreux  —  Paris 
a  déjà  obtenu  de  grandes  améliorations  sur  jce  pomU  —  n^^s  ^ant 
à  donner  assez  de  juges  au  tribunal  de  la  Seine  pour  qu'il  n'ait  que 
les  huit  ou  dix  affaires  qu'il  devrait  avoir  par  audience,  on  ne 
l'obtiendra  pas.  Je  regarde  comme  impossible  que  le  Parlement 
accorde  le  nombre  de  juges  suffisant.. 

Est-ce  bien  nécessaire?  Voilà  la  question. 

Dans  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  rentrent  des  afiaires 
très  diflérenles.  11  .en  est  d'une  ioiportance  considérable  qui  peuveDjt 
aboutir  à  des  condamnations  très  fortes.  Pour  celles-iià,  je  voudrais 
conserver  toutes  les  garanties  que  nous  avons. 

Mais  à  côté  de  ces  aifaires,  combien  d'autres  qui  pourraient  être 
jugées  avec  soin,  en  permettant  au  prévenu  de  donner  toutes  ses  rai- 
sons, mais  pour  lesquelles  il  n'est  vraiment  pas  nécessaire  d'avoir 
trois  juges,  étant  donné  que  TaSaiie  e&t  très  simple.  Sans  vouloir 
faire  d'énumération,  permettez- moi  de  vous  en  citer  quelques-unes. 

Les  procès  de  chasse,  de  pêche,  de  roulage,  etc.,  voilà  des  afEures 
qui  sont  presque  toujours  des  délits  non  intentionnels  pour  lesquels 
il  s'agit  seulement  de  vérifier  le  procès-verbal  et  d'entendre  la 
défense.  Évidemment  un  chasseur  à  qui  on  a  dressé  un  procès- 
verbal  peut  nier  être  l'auteur  du  délit,  il  faut  donc  vérifier,  mais  ce 
n'est  qu'une  appréciation  de  fait.  Eh  bienl  ne  croyez-vous  pas  que 
toutes  les  affaires  de  ce  genre  ne  pourraient  pas  être  jugées  tout  aussi 
bien  par  un  juge  unique? 

Il  y  en  a  d'autres  encore.  Prenons  par  exemple  le  vagabondage  et 
la  mendicité.  C'est  un  spectacle  lamentable  de  voir  au  oommence- 
mant  d'une  audience,  qui  finira  par  une  question  intéressante,  un 
défilé  de  10  à  tO  vagabonds  qui  sont  des  récidivistes  endurcis.  J'ad 
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dit  que  je  voudrais  qu'on  les  eatendit.  Or,  précisémeat  parce  que  le 
Président  sait  qu'à  la  fin  de  laudieace  il  y  a  deux  ou  trois  aflaires 
intéressantes,  pour  lesquelles  il  faudra  du  temps,  il  est  amené  à 
presser  l'examen  de  leur  cause,  et  il  les  expédie  prouaiptemeut. 

Je  vous  le  demande,  pour  juger  ces  luiit  ou  dix  vagaboods  qui 
défilent  au  commencement  de  Taudience,  est-ce  qu'un  juge  unique  ne 
suffirait  pas? 

Je  trouverais  encore  bien  d'autres  exemples  :  de  peliies  diSama- 
tions,  même  des  outrages  aux  agents,  enfin  un  graad  nombre  de 
causes  sans  grande  importance  pour  lesquelles  un  juge  unique*  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  donnerait  aux  justiciables  toutes  les 
garanties  nécessaires.  Et  j'ajoute  que  je  voudrais  cependant  contre  ce 
juge  unique  —  et  vous  allez  voir  combien  nu  proposition  est  modé- 
rée—des garanties  et  les  voici  : 

D'abord  ce  juge  unique  ne  jugerait  que  comme  juge  de  piemière 
instance.  Je  garde  l'appel  de  ses  jugements  qui  devrait  ôtre  porté, 
selon  moi,  devant  la  Cour  d'appel  car  je  ne  veux  pas,  en  effet,  les 
soumettre  aux  tribunaux  correctionnels,  auquel  cas  on  retomberait 
dans  tous  les  inconvénients  que  je  veux  éviter. 

En  deuxième  lieu,  il  est  possible  que  dans  ces  peiites  affaires,  qui 
ne  paraissent  rien,  4}ui  semblent  simples,  il  y  ait  des  difficultés  consi- 
d^d)les  ;  il  est  en  effet  possible  que  l'un  de  ces  procès  soulève  une 
grosse  question  de  droit  ou  de  fait,  comme  cela  se  produit  de  temps 
en  temps  dans  certains  cas  de  mendicité  ou  de  délit  de  chasse.  Ici 
je  m'inspirerai  —  je  dis  seulement  je  m'inspirerai  —  du  système 
anglais,  qui  présente  une  institution  merveilleuse. 

Lorsque  le  juge  se  sent  embarrassé,  qu'il  a  la  conscience  que  le 
juge  unique  ne  peut  pas  voir  la  question  de  droit  sous  tous  ses 
aspects,  qu'il  ne  peut  pas  prendre  la  responsabilité  définitive  de  la 
sentence,  il  a  le  droit  de  la  renvoyer  au  juge  en  collège. 

Pensez- vous  qu'il  serait  très  difliGile  de  donner  au  juge  unique  de 
police  correctionnelle  le  droit  de  dire,  après  avoir  entendu  les  débats  : 
La  question  est  devenue  Irès  importantCr  il  me  aemble  qu'il  faut  plus 
de  garanties,  je  rends  une  ordonnance  4e  renvoi  au  tribunal  correc- 
tionnel de  trois  juges?  Ce  serait  le  juge  des  référés  renvoyant  devant 
le  tribunal. 

Voulez- vous  que  j'aille  plus  loin  encore,  pour  vous  rassurer  contre 
les  inconvénients  du  juge  unique? 

J*irai  juJH|u'â  dire  que  ai  le  prévenu  ou  le  ministère  public  refusent 
le  juge  unique,  ils  ont  le  .droit  de  demander  le  renvoi  in  liminelitis. 
Je  dis  in  limine  lUië,  car  je  ne  voudrais  pas  qu'après  avoir  vu  la 
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tournure  que  prend  Taffaire  et  les  intentions  du  juge,  on  pût  décliner 
sa  compétence.  Mais  au  commencement  de  l'audience  le  ministère 
public  peut  dire  :  Je  considère  laffaire  comme  trop  importante,  je 
demande  le  renvoi  aux  juges  en  collée.  Ce  serait  de  droit,  et  ce 
droit  je  le  donnerais  même  au  prévenu,  sachant  bien  que  pour 
beaucoup  d'affaires  iin'en  sera  pas  fait  usage.  Ainsi  les  petites  causes 
seraient  jugées  par  ce  juge  unique,  avec  les  garanties  nécessaires, 
puisqu'il  y  a  l'appel.  Quant  à  celles  qui  viendraient  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  ce  serait  toujours  des  affaires  importantes,  soit 
parce  que  le  prévenu  aurait  décliné  la  compétence  du-  juge  unique, 
soit  parce  que  le  ministère  public  ou  le,  juge  lui-même  auraient 
constaté  l'importance  de  la  question  à  juger. 

De  cette  façon,  les  tribunaux  correctionnels,  n'ayant  qu'un  petit 
nombre  de  causes  à  examiner,  pourraient  apporter  tous  leurs  soins 
aux  affaires  qui  leur  seraient  soumises. 

Et  vous  voyez  le  résultat:  c'est  que,  sans  dépense,  le  Parlement 
m'en  serait  peut-être  reconnaissant... 

M.  RiBOT.  —  Nous  ne  regardons  pas  à  la  dépense,  M.  Garçon. 

M.  Garçon.  —  ...  sans  augmentation  de  personnel,  j'arrive  prati- 
quement à  tripler  l'effectif  des  tribunaux  importants. 

En  effet,  dans  les  grands  tribunaux,  il  ne  serait  plus  nécessaire  de  dé- 
ranger trois  juges  pour  de  petites  affaires.  A  Paris,  les  juges  jugeraient 
les  uns  à  côté  des  autres,  si  bien  qu'au  lieu  d'une  chambre  correction- 
nelle il  y  en  aurait  trois  :  cequi  décharger.iit  d'un  tiers  les  audiences. 

Mon  projet  est-il  très  révolutionnaire?  Je  ne  le  crois  pas,  et  j'estime 
que  si  cette  réforme  était  faite  —  et  elle  est  toute  petite  —  nous 
ferions  un  essai  loyal  du  juge  unique  et  avec  assez  de  timidité  pour 
rassurer  tous  ceux  qui  ont  peur  de  ce  juge.  Je  crois  que  c'est  une 
expérience  qui  serait  excellente  à  la  fois  et  pour  le  prévenu  et  pour 
la  bonne  administration  de  la  justice  en  France. 

J'ajoute  une  autre  considération.  Vous  savez  qu'il  y  a  deux  ans 
environ  on  nous  a  consultés  sur  l'extension  des  pouvoirs  des  juges  de 
paix.  Vous  vous  souvenez  peut-être  que  je  n'étais  pas  un  chaud  par- 
tisan de  cette  réforme  et  que  je  l'ai  combattue.  Mais  on  a  dit  :  il  faut 
faire  quelque  chose,  et  nous  avons  essayé  de  mettre  sur  pied  un 
projet  de  loi  qui  augmentait  la  compétence  des  juges  de  paix  avec 
toutes  les  atténuations  possibles,  car  je  vous  avoue  que  le  juge  do 
paix,  juge  amovible,  perdu  dans  son  canton,  sans  ministère  public, 
m'effrayait,  et  ceux  qui  ont  pu  lire  ma  communication  ont  pu  voir 
que  je  demandais  plutôt  au  Parlement  de  rejeter  cette  réforme,  ce 
qu'il  a  fait. 
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Mais  dans  certains  centres,  le  juge  est  bien  éloigne  du  justiciable. 
Dans  raggiomération  de  Lille,  par  exemple,  où  j'ai  été  longtemps,  il 
y  a  trois  grandes  villes  :  Lille,  Roubaix  et  Tourcoing,  et  on  peut 
joindre  Armentières.  Ce  sont  de  grandes  villes;  le  nombre  des  affaires 
y  est  considérable,  il  y  a  des  témoins  qu'il  faut  déplacer  :  ce  sont  des 
ouvriers,  de  pauvres  gens,  et  le  voyage  de  Lille  est  un  petit  voyage, 
sans  doute,  mais  c'est  un  gros  dérangement,  c'est  une  journée  perdue. 
N'y  aurait-il  pas  avantage  à  faire  siéger  un-  tribunal  correctionnel 
dans  chaque  ville? 

Avec  le  système  que  je  propose,  tout  me  paraît  devoir  être  établi 
très  simplement.  La  loi  dirait,  en  effets  qu'un  règlement  d  admi- 
nistration publique,  ou  un  décret,  décidera  que  le  tribunal  correc- 
tionnel pourra  se  tenir  dans  chacune  des  villes  qui  seront  déterminées 
par  ce  décret. 

Ce  serait  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  nous  désignons  sous 
le  nom  de  transport  de  justice  :  le  juge,  le  substitut  et  le  greffier  se 
déplaceraient  et  un  grand  nombre  d'affaires  seraient  ainsi  jugées  dans 
une  audience  au  profit  du  justiciable;  s'il  y  avait  une  affaire  impor- 
tante, le  juge  déclarerait  qu'il  ne  veut  pas  la  juger  et  qu'il  la  renvoie 
devant  le  tribunal  correctionnel  siégeant  en  collège. 

De  cette  façon  on  pourrait  multiplier  les  audiences  correclionnelles 
dans  les  centres  où  ce  serait  nécessaire.  On  parle  d'avoir  un  juge  cor- 
rectionnel par  canton.  C'est  trop;  il  y  a  des  cantons  où  il  y  a  trois 
délits  correctionnels  par  an,  il  est  inutile  de  déranger  un  juge  pour 
si  peu.  Mais  môme  en  dehors  des  grands  centres  dont  je  parle,  il  y  a 
des  chefs-lieux  de  canton  qui  ont  assez  d'affaires  pour  que  tous  les 
huit  ou  tous  les  quinze  jours  un  tribunal  se  déplace.  Vous  voyez  que 
de  cette  façon  tout  le  monde  serait  satisfait. 

Je  ne  propose  pas  le  juge  ambulant.  Je  dis,  le  magistrat  se  ilét^la- 
cera  quand  a»la  paraîtra  nécessaire,  «  selon  les  besoins  du  service  », 
et  croyez-vous  qu'il  n'en  résulterait  pas  une  grande  aiiélioration 
dans  le  service  de  la  justice? 

Je  le  répète,  c'est  au  nom  des  pauvres  que  je  demande  cette  réforme 
car  elle  est  absolument  nécessaire  pour  eux,  que  l'on  condamne 
souvent  sans  qu'il  leur  soit  possible  de  se  défendre  sérieusement.  Leur 
.culpabihté  peut  être  certaine,  mais  ils  ont  le  droit  d'être  entendus, 
de  pouvoir  parler  aussi  longtemps  qu'ils  le  veulent.  C'est  cette  liberté 
que  je  demande  pour  eux,  et  je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  pratique 
que  de  décharger  le  tribunal  correctionnel  par  le  juge  unique, 
entendu  comme  je  viens  de  l'exposer. 

Mais  loin  d'introduire  le  juge  unique  dans  toutes  les  affaires,  je  me 
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borne  à  une  proposition  très  timide  qui  joindrait  aux  avantages  qa'on 
a  cru  trouver  dans  le  juge  de  paix  unique  les  garanties  d*un  magistrat 
inamovible,  d'un  avocat  et  surtout  du  procureur  de  la  République. 
Ce  sont  les  conclusions  que  je  vous  soumets,  et  je  suis  heureux 
que  vous  les  ayez  entendues,  car  je  crois  qu'elles  seraient  bonnes 
pour  tout  le  monde,  et  surtout  pour  les  malheureux  et  pour  les 
pauvres.  (Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Je  vois  que  le  juge  unique  n'a  pas  perdu  pour 
attendre  ces  conclusions,  non  timides,  maïs  prudentes. 

M»  Morizot-Thibault. —  J'applaudis  à  votre  système,  mais  il  y  a 
un  point  sur  lequel  vous  avez  laissé  planer  un  doute.  II  s'agit  de 
savoir  dans  quelles  affaires  le  juge  unique  serait  saisi,  et  la  peine 
qu'il  aurait  à  appliquer. 

M.  Garçon.  —  C'est  à  examiner.  Il  y  a  en  effet  deux  syàtèmes.  Je 
vous  avoue  que,  sans  avoir  pris  définitivement  parti,  j'inclinerais  à 
ce  que  le  juge  unique  fût  compétent  pour  toutes  les  affaires,  et  je 
n'y  verrais  pas  d'inconvénient,  puisque  lui-même,  le  Procureur  de 
la  République  et  enfin  le  prévenu  pourront  s'y  opposer. 

L'autre  système  consisterait  à  faire  le  tri  des  affaires  à  lui  soumettre, 
en  laissant  les  mêmes  garanties.  Je  ne  voudrais  pas  que  le  juge 
unique  pût  juger  une  seule  affaire  sans  que  le  prévenu  ait  le  droit 
de  demander  le  renvoi. 

M.  Morizot-Thibaulï.  —  Qui  ferait  le  tri  de  ces  affaires? 

M.  Garçon.  —  Dans  un  système,  ce  serait  la  loi.  Mais  dans  celui 
qui  aurait  mes  préférences,  le  juge  unique  serait  compétent  pour 
tout,  mais  il  est  évident  que  si  l'affaire  est  importante,  le  ministère 
public  sera  le  premier  à  demander  le  renvoi,  et  le  prévenu  aurait  le 
même  droit. 

M.  MoRizoT-TiiiBAi  LT.  —  Le  ministère  public  fera  le  tri? 

M.  Garçon.  —  Il  suffirait  de  décliner  la  compétence  du  juge  unique 
pour  aller  aux  juges  en  collège. 

M.  Paul  JoLLY.  —  Appliquez-vous  votre  système  à  tous  les  tribu- 
naux? Dans  ceux  où  l'on  juge  deux  ou  trois  affaires  par  audience,  que 
f(Nt>nt  les  autres  juges? 

H.  Garçon.  —  Les  justiciables  sont-ils  faits  pour  les  juges  ou  les 
juges  pour  les  justiciables?  On  ne  peut  pas  laisser  subsister  un  abus 
à  Paris  pour  permettre  aux  juges  de  tel  ou  tel  pelit  arrondissement 
d'avoir  quelque  occupation. 
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M.  Morizot-Thibault.  —  11  y  a  (les  choses  exœllentes  dans  le 
système  de  M.  Garçon,  et  je  m'associe  de  tout  cœur  à  son  principe, 
mais  permettez-moi  de  faire  quelque  réserve  sur  son  organisatiop. 

Une  chose  excellente  c  e$t  que  vous  ne  touchez  pas,  Monsieur 
Garçon,  à  Torg^isation  judiciaire  actuelle.  Ce  qui  fait  le  tort  du 
système  absolu,  cest  de  fouler  aux  pieds  notre  institution  judiciaire. 
Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  noire  oi^anisaition  judieiaira  se 
rapporte  à  des  traditions  qui  ont  traversé  les  siècles  et  qui  doivent 
nous  inspirer  le  plus  grand  respect.  Vous  avez  raison.  Vous  gardez 
les  tribunaux  répressifs  et  ne  prenez  le  juge  unique  que  dans  le  sehi 
des  tribunaux  les  plus  occupés,  qui  succombent  sous  le  faix,  pour 
déblayer  le  terrain  de  Taudience.  C'est  un  premier  avantage. 

Voici  le  .second.  Le  système  ne  délère  au  juge  que  de  petites 
a&aires,  entraînant  des  peines  inférieures.  Il  aur^  donc  toujours  en 
principe  les  lumières  et  Tindépendance  nécessaires  pour  statuer. 

Enfin,  ce  qui  fait  le  mérite  de  la  proposition  de  H.  Garçon,  c'est 
qu'il  ne  rend  son  juge  unique  compétent  que  d'une  façon  facultative. 
Lorsqu'il  est  conduit  devant  lui,  l'inculpé  a  le  droit  de  dire  :  pour 
des  délits  semblables  je  vois  d'autres  inculpés  déférés  au  tribunal 
correctionnel;  je  demande  que  le  mien  aussi  soit  examiné  par  un 
collège  de  juges.  C'est  une  chose  excellente,  et  qui  nous  fait  nous 
incliner  devant  le  principe  le  plus  élevé  de  notre  ordre  Judiciaire, 
celui  de  l'égalitë  devant  la  loi. 

De  même,  lorsque  le  juge  unique  verra  que  que  de  certaines 
passions  tournent  autour  de  l'affaire,  ou  qu'elle  présente  des  diffi- 
cultés particulières,  il  pourra  se  dessaisir  de  lui-môme. 

A  tous  ces  points  de  vue  la  proposition  que  vous  nous  faites  est 
donc  excellente  et  mérite  d'être  applaudie  par  tous. 

Seulement  je  vous  demanderai  :  De  quelles  affaires  le  juge  sera-t-il 
saisi?  Quelles  peines  pourra-t-il  prononcer?  Qui  fera  le  (ri?  Vous 
me  répondez  :  Ce  sera  le  ministère  public... 

M.  Gauçon.  —  Et  la  partie.  Ils  sont  trois  à  pouvoir  décliner  la 
compétence  :  le  juge  lui-même,  le  ministère  public  et  la  partie. 

M.  Morizot-Thibault.  —  Daxks  ces  conditions  votre  système  me 
parait  excellent,  en  théorie.  Mais  maintenant  que  votre  juge  peut 
être  dessiaisi  par  tout  le  monde,  ne  redoutez- vous  pas,  en  pratique, 
qu'il  ne  puisse  pas  constituer  une  juridiction  sérieuse? 

M.  RiBOT.  —  Cela  donnera  lieu  à  de  grosses  difficultés.  Si  n'importe 
qui  peut  demander  le  renvoi,  l'affaire  reste  en  l'air.  Que  fera  le  juge 
d'instruction,  pourra-t-il  renvoyer  à  un  juge  unique? 

M.  Garçon.  —  43ui. 


Digitized  by 


Google 


68  SÉANCE  DU  20  DÉCEMBRE  1905 

M.  RiBOT.  -—  Je  ne  crois  pas  qu'en  France  on  admettrait  cet  arbi- 
traire. Je  verrais  les  plus  grands  inconvénients  à  permettre  à  ud  juge 
unique  de  prononcer  deux  ou  trois  ans  de  prison. 

M.  Garçon.  —  Je  ne  m'en  effraie  pas  beaucoup,  car  le  prévenu 
n'accepterait  pas  le  juge  unique;  puis  il  reste  Tappel. 

M.  RiBOT.  —  En  fait  votre  projet  fonctionnerait  difficilement. 
M.  Morizot-Thibault.  —  La  plupart  du  temps  les  individus  pris  en 
flagrant  délit  ne  protesteront  pas.  Je  trouve  là  peut-être  un  critérium 
un  peu  plus  fixe  que  le  vôtre,  lorsque  je  dis  que  le  juge  unique  sera 
saisi  de  tous  les  flagrants  délits,  il  me  semble  que  nous  arrivons  à 
un  critérium. 

M.  RiBOT.  —  En  Angleterre,  il  y  a  un  certain  nombre  de  délils 

qu'on  donne  au  juge  de  façon  ferme  sans  qu'il  puisse  refuser  de  juger. 

M.  Garçon.  —  C'est  un  autre  système,  que  j'admettrais  très  bien. 

M.  RiBOT.  —  Dans  d'autres  cas,  en  Angleterre,  on  admet  la  com- 

pélence  facullalive,  mais  avec  limilation  à  six  mois  de  prison.  Je  crois 

que  le  plus  prudent  serait  de  reviser  le  Code  pénal  et  de  donner 

d'une  manière  ferme  un  cerlain  nombre  de  d<*lits  à  un  juge  unique. 

M.  LE  Président.  —  Qui  ne  pourra  pas  s'en  dessaisir? 

M.  RiBOT.  —  Non. 

M.  Rerthklemy.  —  Alors  les  délits  de  chasse?... 
M.  RiBOT.  —  Les  délits  de  chasse,  petits  larcins,  etc.,  qui  forment 
plus  de  la  moitié  du  rôle.  Nous  arriverons  ainsi  au  résultat  voulu. 

M.  Garçon.  —  Il  y  a  un  inconvénient  au  système  que  vous  propo- 
sez, deux  inconvénients  mi^ne.  f>e  premier  est  celui-ci  :  Il  y  aura, 
dites- vous,  des  délits  qu'on  déférera  de  façon  ferme- au  juge  unique, 
tels  les  petits  vols.  Or  la  filouterie  est  punie  de  plus  de  six  mois  de 
prison. 

M.  RiBOT.  —  Il  faudrait  remanier  le  Code  pénal. 
M.  Garçon.  —  Alors  il  faut  refaire  tout  le  Code  pénal.  Au  contraire 
je  prends  l'état  actuel  des  choses  pour  que  cette  réforme  puisse  abou- 
tir-rapidement. 

Puis  je  vois  un  second  inconvénient  à  la  limitation  è  six  mois  de 
prison.  C'est  le  système  anglais,  mais  j'ai  peur  que  si  on  dit  :  le  juge 
unique  ne  peut  prononcer  que  six  mois  de  prison,  tout  le  monde 
s'entende  pour  ne  pas  renvoyer  TafiTaire  devant  le  collège.  Le  prévenu 
dira  :  Je  suis  sûr  de  n'avoir  que  six  mois.  Le  juge  dira  :  Mes  collègues 
vont  être  ennuyés  que  je  leur  renvoie  une  affaire  si  minime.  Le  minis* 
tèrc  public  dira  :  Lo  prévenu  mérite  bien  un  an  de  prison,  mais  je 
vais  ennuyer  le  tribunal.  J  ai  peur  de  joindre:  cette  cause  d'indulgence 
à  toutes  celles  qui  existent  déjà,  en  .sorte  que  la  limite  donnée  au 
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juge-unique  deviendrait  un  maximum  qu'on  n'atteindrait  presque 
jamais. 

M.  Henri  Prudhommë.  —  Qu'on  n'atteindrait  jamais  !  Le  juge  trop 
sévère  serait  baptisé  M.  Maximum  dans  les  comptes  rendus  des  jpur- 
naux  et  lous  les  prévenus  demanderaient  h  être  renvoyés  devant  le 
tribunal  en  collège. 

M.  Gauçon.  —  Tandis  qu'en  donnant  au  juge  le  droit  de  prononcer 
n'importe  quelle  conlamnation  je  déjoue  le  calcul  et  je  crois  avoir 
mis  une  soupape  de  sûreté  sufOsanleen  indiquant  que  tout  le  monde 
pourra  décliner  sa  compétence. 

M.  RiBOT.  —  Mais  le  prévenu  qui  aurait  accepté  dans  ces  conditionjj 
56  croirait  trompé, 

M.  Berlet, /u^e  dHmlruction  à  Cfamecy. —  .Faurais  une  observa- 
lion  à  joindre  à  celles  de  M.  Garçon. 

Si  on  divisait  en  catégories  les  infractions  et  qu'on  déclinât  la 
compétence  du  juge  unique,  en  disant  que  les  grosses  infractions 
seraient  toujours  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  il  en 
résulterait  ceci  : 

Certaines  personnes  qui  seraient  poursuivies  à  raison  d'une  infrac- 
tion peu  grave,  telle  qu'un  délit  de  chasse  seraient  obligées  de  venir 
devant  le  juge  unique.  Ces  personnes  pourraient  préférer  être  jugées 
par  le  tribunal  en  collège  pour  une  raison  quelconque.  A  moins 
d'adopter  le  système  de  M.  Garçon,  que  j'appuie,  si  l'on  n'admettait 
pas  le  droit  de  récusation,  si  l'on  décidait  que  le  juge  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  ou  le  juge  unique  à  compétence  restreinte,  mais 
avec  le  droit  exclusif  de  juger  certaines  affaires,  est  la  solution  à 
adopter,  personne  n'aurait  plus  le  droit  d'aller  devant  Jes  juges  en 
collège.  C'est  pourquoi  j'appuie  le  système  de  M.  Garçon,  et  je  dis 
que  les  personnes  qui,  pour  une  raison  quelconque,  ne  veulent  pas 
de  la  compétence  de  ce  juge,  devraient,  pour  la  moindre  infraction, 
avoir  le  droit  de  recourir  au  tribunal  correctionnel. 

Ce  système  est  un  acheminement  vers  l'institution  du  juge  unique. 

Quand  le  système  de  M.  Garçon  nous  aura  donné  de  bons  résultats 
et  nous  aura  montré  qu'au  fond  nous  pouvons  avoir  un  juge  unique 
pour  tous  les  délits  correctionnels,  on  pourra  instituer  définitivement 
ce  juge.  En  ce  qui  regarde  la  compétence  du  juge,  je  crois  que  le 
mieux,  pour  arriver  à  un  bon  résultat,  est  de  suivre  M.  Garçon  et  de 
ne  pas  faire  une  division  par  nature  de  délits,  mais  de  s'en  rapporter 
au  bon  vouloir  des  parties,  qui  auraient  le  droit  d'accepter  ou  de- 
refuser  le  juge  unique;  comme  aussi  de  ne  pas  lui  imposer  de  maxi- 
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mum,  afin  d'éviter  le  gros  danger  signalé  par  M.  Garçon,  consistant 
à  réduire  des  peines  déjà  trop  faibles. 

M..  Jules  JoLLY,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Je  ne  puis  apporter 
ici  qu'une  impression  toute  personnelle.  Mais  pour  ma  part,  je  ne 
serais  pas  le  moins  du  monde  effrayé  si  les  délits  correctionnels  de 
peu  d'importance  étaient  déférés  à  un  juge  unique.  Ce  serait  à  peine 
une  innovation 

Le  juge  unique!  Nous  l'ayons  déjà;  et  pour  le  voir  fonctionner  il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  voyage  aux  colonies;  il  suffit  d'aller 
jusqu'à  Château-Thierry!  (Rires,)  Mais  j'entends  des  exclamations.  On 
médit  que  l'exemple  n'est  pas  fait  pour  rassurer  ceux  qui  se  défient 
de  rinstitution.  Enlendons-nous  bien.  Ce  que  je  veux  faire  remarquer, 
c'est  qu'avec  le  système  actuel  nous  avons  parfois  tous  lesinconvé* 
nients  du  juge  unique  sans  en  avoir  les  avantages.  Pourquoi  dès  lors 
ne  pas  nous  assurer  ces  avantages,  qui  sont  l'économie  du  personnel, 
l'expédition  plus  rapide  des  affaires  avec  un  examen  plus  détaillé  et 
plus  complet  de  chacune  d'elles,  enfin  le  sentiment  plus  vif  chez  le 
magistrat  d'une  responsabilité  qui  ne  s'émiette  pas  en  se  partageant? 
Au  juge  unique  de  Cbàteau-Thierry  je  préfère  le  vrai  juge  unique 
prenant  seul  la  responsabilité  de  son  jugement. 

M.  Bbrthélbmy.  —  U  la  prend. 

M.  Jules  JoLLY.  —  En  fait,  peut-être,  mais  eu  droit,  il  la  partage 
avec  deux  assesseurs  (1).  D'ailleurs,  quittons  Château-Thierry,  si 
vous  le  voulez-bien.  Que  se  passe-t-il  à  l'heure  actuelle  dans  les  tri- 
bunaux correctionnels  des  grands  centres?  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
affaire  quelque  peu  délicate,  la  défense,  il  faut  le  dire  bien  haut,  est 
largement  assurée;  les  plaidoiries,  même  les  plus  longues,  sont  écou- 
tées avec  une  attention  et  une  patience  que  les  avocats  apprécient 
d'autant  plus  qu'ils  en  seraient  quelquefois  incapables.  Mais  dans  les 
petites  affaiies,  il  en  va  tout  autrement;  le  président  qui,  seul, 
connaît  le  dossier,  se  borne  à  consulter  d'un  signe  de  tète  ses  deux 
assesseurs  ou  l'un  d'entre  eux;  il  n'y  a  pas  de  délibération  véritable, 
ou  s'il  y  en  a  une,  elle  a  lieu  pendant  que  l'avocat  plaide,  ce  qui  ne 
permet  guère  de  tenir  compte  de  ses  arguments.  Cette  situation, 


(1)  Je  trouve  une  idée  analogue  exprimée  par  M.  Garsonnet  dans  son  Traité  de 
procédure  (t.  I",  §  37,  note)  :  «  La  pluralité  des  juges,  dit-il,  partage  la  responsa- 
bilité du  jugement  entre  plusieurs  personnes,  alors  qu'il  arrive  souvent,  en /aif, 
qu'une  seule  décide  et  impose  son  opinion  aux  autres,  et  ce  n'est  pas  toujours  le 
plus  savant  et  le  plus  expérimenté,  ce  peut  être  le  plus  tenace  et  le  plus  impé- 
rieux, > 
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dont  les  magistrats  ne  sont  pas  responsables,  est  inévitable  avec 
rcncombrement  des  rôles,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  profondément 
regrettable.  Voilà  pourquoi  un  grand  nombre  d'affaires  pourraient, 
sans  inconvénient,  être  renvoyées  devant  un  juge  unique;  la  justice 
n'y  perdrait  rien,  au  contraire. 

Quelles  seraient  les  affaires  soumises  au  jugé  unique?  Faudrait-il 
comme  le  propose  M.  Garçon,  s'en  remettre  au  choix  des  parties, 
c*est-à«>dire  du  prévenu  et  du  ministère  public?  Faudrait*il,  au  con- 
traire, faire  législativement  un  choix  entre  les  affaires  les  moins 
importantes  et  les  autres?  J'avoue  que  j'inclinerais  vers  la  seconde 
solution;  mais,  dira-t-on,  comment  faire  ce  choix?  Toutes  les  affaires 
ne  sont-elles  pas  également  importantes,  du  moment  que  l'honneur 
et  la  liberté  d'un  homme  sont  en  jeu?  Oui,  sans  doute,  toutes  les 
affaires  sont  également  importantes,  en  ce  sens  qu'elles  doivent  toutes 
être  examinées  avec  le  même  soin.  Mais  il  en  est  qui  posent  les  pro- 
blèmes les  plus  graves  et  les  plus  difficiles  à  résoudre  ;  il  en  est 
d'aulres,  en  revanche,  dont  l'examen  ne  donne  lieu  à  aucune  diffi- 
culté; et  ce  seraient  ces  dernières  seules  qui  seraient  réservées  au 
juge  unique.  J'hésiterais,  d'ailleurs,  à  ranger  dans  celte  seconde  caté- 
gorie les  délits  de  chasse,  dont  on  parlait  tout  h  l'heure;  outre  quMls 
soulèvent  des  questions  très  délicates,  ils  risquent  d'être  appréciés  trop 
différemment  selon  que  le  juge  sera  chasseur  ou  ne  le  sera  pas.  Mais 
je  m'arrête  car  je  m'aperçois  qu'on  pourrait  généraliser  cette  obser- 
vation et  en  tirer  argument  contre  le  juge  unique  en  toute  matière. 

Cela  prouve  simplement  qu'il  y  a  du  vrai  dans  les  deux  systèmes  : 
celui  du  juge  unique  et  celui  de  la  pluralité  des  juges.  Aussi  dirai-je 
pour  me  résumer  et  conclure,  qu'il  ne  peut  être  qu'avantageux  de 
les  concilier  et  de  les  combiner  ensemble.  Comment?  En  décidant 
que  le  juge  unique  ne  pourra  pas  prononcer  plus  de  quelques  mois 
de  prison  et  que  l'appel  sera  toujours  porté  devant  plusieurs  juges. 
Telle  est  la  solution  à  laquelle  je  me  rallie,  solution  moyenne,  qui  se 
rapproche  beaucoup,  comme  vous  le  voyez,  de  celle  que  M.  le  profes- 
seur Garçon  a  si  brillamment  développée  tout  à  l'heure!  (ApplaudiS' 
sements,) 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  le  juge  unique  a  repris  de  la 
faveur. 

M.  Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  —  Je  m'excuse 
d'intervenir  dans  ce  débat  où  je  n'ai  aucune  compétence.  M.  le 
Président  vient  de  dire  que  le  juge  unique  a  repris  faveur;  permet- 
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tez-moi  d'appuyer  de  mon  sentiment  personnel  les  adversaires  dé 
celte  nouveauté. 

Sans  doute  il  n'y  aurait  pas  de  grands  inconvénients  à  accepter  le 
système  que  vient  de  nous  présenter  mon  ami  Garçon,  et  les  condi- 
tions en  sont  raisonnable»;  mais  ce  n*est  pas  le  système  du  juge 
unique  que  M.  Garçon  nous  propose,  c*est  un  palliatif  au  mauvais 
état  de  choses  actuel. 

Je  conviens  volontiers  avec  lui  que  le  système  du  juge  unique,  tel 
qu'il  Tentend,  serait  moins  mauvais  que  ce  qui  se  pratique  dans  nos 
grandes  villes  :  ce  n'est  pas  douteux.  Serait-ce  meilleur  qu'une 
réforme  consistant  à  rendre  possible  dans  le?  grands  tribunaux  ce 
qui  se  fait  dans  les  petits?  J'en  doute  fort. 

Je  suis  admirateur  des  libertés  anglaises,  du  droit  de  ce  pays  qui 
a  su  se  soustraire  au  régime  administratif  dont  nous  souÂTrons,  et 
même  de  la  justice  anglaise.  Mais  peut-on  importer  en  France  les 
formes  et  les  mœurs  de  la  justice  anglaise?  Pas  plus  que  l'adminis- 
tration anglaise.  Allez-vous  importer  en  France  ce  juge  unique  non 
rétribué  et  d'origine  aristocratique  qu'est  le  judje  of  peace?  Non, 
votre  juge  unique  sera  liotrc  juge  de  paix.  Et  quand  M.  Garçon  nous 
a  dit  :  il  existe  un  juge  unique  qui  fonctionne  en  France  à  la  satis- 
faction de  tous,  c'est  le  juge  des  référés,  je  ne  puis  m'empôcher  de 
songer  r  notre  juge  unique  habituel,  c'est  le  juge  de  paix  contre  la 
justice  —  ou  contre  l'injustice^  l'insufTisance,  l'inexpérience  duquel 
nous  ne  cessons  de  protester. 

Nous  accepterions  peut-être  mieux  le  juge  de  paix  s'il  était  vrai- 
ment indépendant,  inamovible  et  solidement  rétribué. 

Le  juge  de  paix  tel  que  nous  l'avons  n'est  presque  pas  un  juge. 

M.  Jolly  nous  citait  un  autre  exemple  de  juge  unique  :  le  président 
de  Château -Thierry.  L'exemple  est  tel  que  cela  suffit  à  condamner 
l'institution.  On  nous  objecte  que  le  tribunal  n'agit  guère  que  par 
son  président.  Soit,  mais  le  contrôle  des  assesseurs,  d'ordinaire  au 
moins,  est  un  obstacle  aux  fantaisies  extravagantes  et  antijuridiques 
par  lesquelles  le  président  peut  être  tenté  de  se  faire  du  prétoire  un 
véritable  tremplin.  Ce  sont  les  raisons  théoriques  qui  me  font  préférer 
le  juge  en  collège  au  juge  unique.  Elles  ne  diminuent  en  rien, 
remarquez-le  bien,  la  vérité  de  ce  qu'a  dit  M.  Garçon  :  j'étais  tout  à 
l'heure  séduit  par  ses  paroles;  les  maux  qu'il  a  rappelés  sont  évidents. 
Le  remède  qu'il  propose  est  peut-être  médiocre,  moins  médiocre 
pourtant  que  ce  qui  existe. 

Un  mot  encore  :  on  a  défendu  tout  à  l'heure  l'institution  du  juge 
unique  par  l'exemple  des  colonies.  Cela  ne  m'a  pas  ébranlé.  Telle 
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institution  qui  peut  être  bonne  aux  colonies  peut  être  détestable  pour 
la  métropole. 

Tout  à  l'heure  au  surplus,  M.  Léveillé  nous  a  donné  des  indications 
sur  la  façon  dont  il  entendait  recruter  son  juge  colonial  ;'Iorsqu'en 
France  des  hommes  de  bon  sens  proposent  de  recruter  les  magistrats 
au  concours,  ils  sont  lamentablement  battus. 

M.  Léveillé.  —  Malheureusement;  car  la  môme  réforme  s'impose 
pour  la  France  continentale. 

M.  Bertiiélemy.  —  Oui,  mais  l'obtiendrez- vous?  Vous  l'avez 
obtenue  par  décret  pour  les  colonies;  et  je  remercie  M.  Léveillé  de 
nous  avoir  montré  qu'on  peut  si  bien  faire... 

M.  Garçon.  —  Avec  ce  système-là,  dans  vingt  ans  la  magistrature 
des  colonies  sera  supérieure  à  celle  de  la  métropole. 

M.  BEfiTHÉLEMY.  —  Mais  je  n'ose  espérer  qu'en  France  nous  soyons 
jamais  dotés  par  Je  législateur  du  magistrat  assoz  indépendant,  assez 
instruit,  assez  libre  pour  s'imposer  comme  arbitre  unique  et  respecté 
de  tous  dans  les  débats  où  peut  être  compromis  l'honneur  des  gens 
les  plus  inOuents. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  je  redoute  le  système  du  juge 
unique  et  je  déplore  que  l'exemple  des  justices  de  paix  ne  suffise  pas 
à  détourner  tout  le  monde  de  l'idée  même  d'une  pareille  réforme. 
(Applaudissements .) 

M.  Leloir.  —  Monsieur  Garçon,  il  est  bien  entendu  que  lorsque 
le  juge  unique  renverra  une  affaire  devant  le  tribunal  correctionnel, 
il  pourra  y  siéger  car  vou>  savez  que  d'après  la  loi  de  1897  le  juge 
d'instruction  ne  peut  pas  siéger... 

M.  Albert  RiviÈRE.  -   Le  juge  des  référés  peut  siéger. 

M.  Leloir.  —  Vous  disiez  qu'en  Angleterre  il  y  avait  une  institu- 
tion admirable  qui  consiste  à  renvoyer  devant  un  collège  déjuges. 
L'institution  des  référés  donne  des  résultats  analogues... 

M.  UiBOT.  —  Le  juge  de  police  ne  peut  pas  renvoyer  à  un  collège 
déjuges,  il  renvoie  aux  assises.  Dans  la  conduite  d'un  grand  procès 
criminel,  si  le  magistrat  trouve  une  question  de  droit  importante, 
il  la  réserve,  mais  uniquement  la  question  de  droit. 

M.  Garçon.  —  Pas  la  question  de  fait, 

M.  Leloir.  —  J'entre  dans  l'idée  de  M.  Garçon  en  disant  que  nous 
avons  un  exemple  analogue  dans  l-'institution  du  référé.  Lorsque  le 
juge  en  référé  est  embarrassé,  il  renvoie  au  tribunal. 

M.  A.  Rivière,  ancien  magistrat.  —  En  référé,  on  est  en  matière 
civile  et  on  ne  rencontre  pas  de  question  politique,  siuf  peut-être  en 
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matière  de  congrégation.  De  même,  aux  colonies,  les  indigènes  n'ont 
pas  d'opinion  politique  et  la  surveillance  des  Loges  ne  se  manifeste 
pas.  Mais,  d'autre  part,  je  ne  suis  pas  si  sûr  que  la  justice  y  soit 
parfaitement  rendue.  M.  Léveilié  nous  l'affirme;  mais  il  a  pris  ses  ren- 
seignements exclusivement  auprès  des  blancs;  ni  lui  ni  moi  ne 
savons  ce  qu'en  pensent  les  noirs,  principaux  intéressés. 

Je  reconnais  que  les  soupapes  de  M.  Garçon  empocheront  son  sys 
tème  d'éclater;  mais  je  crains  que  par  elles  tout  ne  s'échappe  et  que 
son  juge  unique  ne  garde  aucune  cause. 

D'ailleurs  ce  système  a  l'inconvénient  de  détruire,  au  moins  en 
principe,  une  organisation  syméirique  et  qui  fonctionne  à  la  satis- 
faction générale  dans  345  ou  3K0  tribunaux  sur  362. 

Je  crois  que,  pour  10  ou  12  tribunaux  encombrés,  il  ne  faut  rien 
bouleverser,  mais  se  conlenter  de  venir  à  leur  secours  soit  au 
moyen  de  créations  d'emplois  nouveaux,  soit  à  i'aide  d'emprunts  tem- 
poraires faits  à  des  tribunaux  voisins  et  peu  occupés.  (Revue,  1903, 
p.  877.) 

M.  Thomas,  substitut  du  procureur  général.  —  Je  demande  la  per- 
mission de  répondre  à  M.  Garçon,  ou  plutôt  de  tirer  la  conclusion  — 
telle  qu'elle  m'apparatt  —  du  système  ingénieux  qu'il  vient  de  vous 
exposer  de  façon  si  intéressante. 

Loin  d'être  un  plaidoyer  en  faveur  du  juge  unique,  son  projet 
constitue  au  contraire,  me  semble-t-il,  un  hommage  rendu  à  nos  tri- 
bunaux actuels  formés  d'un  collège  de  magistrats. 

Voyez,  en  eiïet,  ce  qu'il  nous  propose  comme  perfectionnement  à 
apporter  à  nos  tribunaux  de  police  correctionnelle  :  les  délits  de  droit 
commun  et  les  délits  contraventionnels  seraient  déférés,  en  principo, 
à  un  juge  unique;  mais  celui-ci  pourrait  toujours  être  dessaisi  au 
profil  du  tribunal  composé  d'un  président  avec  deux  juges  asses- 
seurs, par  la  propre  décision  du  juge  unique,  soit  d'office  s'il  trouve 
l'afîaire  trop  importante,  soit  à  la  domanic  du  ministère  public,  ou 
du  prévenu,  ou  encore  de  la  partie  civile. 

Ce  qui  fait  l'originalité  du  système  de  M.  Garçon,  c'est  que  le  juge 
pourra  de  lui-même,  spontanément,  renvoyer  la  cause  devant  le  tri- 
bunal, et  que  de  plus,  ce  dernier  en  connaîtra,  non  en  appel,  mais 
avant  tout  jugement,  simplement  parce  que  Tune  des  parties  en  cause 
ou  le  juge  lui-môme,  l'aura  préféré,  estimant  qu'il  offrait  plus  de 
garanties. 

Le  collège  de  magistrats  serait  donc  maintenu  comme  recours  — 
il  faut  bien  dire  le  mot  —  contre  le  juge  unique! 


Digitized  by 


Google 


LE  JUGE  UNIQUE  EN  MATIÈRE  PÉNALE  75 

iS'est-ce  pas  reconnaître  de  façon  éclatante  la  Rupériortlé  du  (ribu- 
nal  avec  pluralité  de  magistrats  sur  celui  que  composerait  un  seul 
juge? 

Et  j'ai  bien  le  droit  de  m'empar^^r  d*un  témoignage  aussi  précieux, 
moi  qui  actuellement,  en  l'état  de  nos  mœurs  publiques  et  de  notre 
législation,  suis  avec  beaucoup  d'autres  et  notamment  mon  excellent 
collègue  et  ami  Morizot,  partisan  du  maintien  de  nos  tribunaux 
actuels. 

Je  ne  pense  pas,  au  surplus,  que  M.  Garçon  veuille  contester  ma 
conclusion;  car  —  il  vient  de  nous  l'expliquer  lui-môme  —  il  a 
songé  à  instituer  le  juge  unique,  non  parce  qu'il  lui  attribue  une 
supériorité  absolue  sur  le  collège  de  juges,  mais  simplement  comme 
un  expédient  qui  permettrait  —  sans  bourse  délier  et  en  se  bornant 
à  faire  3  tribunaux  à  un  seul  juge  d'un  tribunal  à  3  juges  —  d'allé- 
ger la  tâche  des  tribunaux  dont  le  rôle,  d'après  lui,  est  surchargé  à 
Paris  et  dans  les  grandes  villes;  et  faisant  appel  à  ses  souvenirs 
personnels,  il  nous  a  rapporté  comment,  poussé  par  la  nécessité 
d'expédier  40,  60,  et  môme  70  affaires,  en  quelques  heures,  certains 
tribunaux  en  arrivaient  à  sacrifier,  inconsciemment,  les  affaires  dites 
sans  importance  et  à  méc  junaîtrc  les  droits  de  la  défense. 

Eli  bien!  môme  à  titre  d'expédient,  je  ne  puis  accepter  le  projet  de 
M.  Garçon,  tel  qu'il  ressort  de  l'exposé  qu'il  vient  d'en  faire;  ce  ne 
sont  d'ailleurs  que  de  simples  impressions  quej'expose  de  suite,  puis- 
qu'on m'en  exprime  le  désir,  sans  avoir  eu  le  temps  d'y  réfléchir 
mûrement,  ainsi  qu'il  conviendrait. 

Ce  projet  a  d'abord  le  tort  de  détruire  l'unité  de  juridiction.  Des 
faits  identiques  seront  déférés,  selon  le  bon  plaisir  de  l'un  ou  de 
l'autre,  devant  un  juge  unique  ou  devant  trois  juges,  avec  le  risque 
de  décisions  contradictoires. 

De  plus,  la  prompte  expédition  des  affaires  pourra  en  souffrir,  quoi 
qu'ait  voulu  l'auteur  de  la  réforme;  car  le  prévenu  sera  exposé  à  com- 
paraître successivement,  avant  qu'il  soit  statué,  devant  le  juge  unique 
puis  devant  trois  juges. 

N'y  aura-t'il  pas  aussi  un  préjugé  défavorable  au  justiciable,  quand 
il  comparaîtra  devant  le  collège  de  magistrats,  après  que  le  juge 
unique  aura  trouvé  le  cas  trop  grave  pour  assumer  seul  la  responsa- 
bilité de  la  décision  à  rendre? 

Demandons-nous  encore  quel  sera  le  prestige  de  ce  juge  unique  et 
facultatif,  pouvant  ôtre  dessaisi  par  l'une  des  parties,  pouvant  aussi 
se  dérober,  autorisé  à  commettre,  en  somme,  un  déni  de  justice?  Et 
dans  les  affaires  qu'il  retiendra,  ne  sera~t-on  pas  tenté  de  dire,  s'il 
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acquitte,  qu'il  a  conservé  la  cause  devant  lui  pour  sauver  le  prévenu, 
et  s'il  condamne,  que  c'était  pour  le  perdre? 

Enfin  ce  moyen  d'alléger  le  rôle  du  tribunal  à  trois  juges,  ne  risque- 
t-il  pas  d'élre  iocflicace?  Le  prévenu  ayant  le  droit,  sabs  risque  et  sans 
justification  à  fournir  de  se  soustraire  dans  tous  les  casau  juge  unique, 
ne  sera-t-il  pas  tenté  d'en  appeler  toujours  au  tribunal  de  trois  juges, 
et  n'aura-t-il  pas  mille  fois  raison  de  le  faire,  puisque  la  loi  elle-même, 
lui  enseignera  que  ce  tribunal  offre  plus  de  garanties  qu'un  seul  juge? 

Je  pense  donc  que  le  juge  unique,  s'il  a  réussi  en  Angleterre  et 
dans  nos  récentes  colonies,  en  France  même,  avec  les  juges  de  paix, 
pour  les  litiges  de  très  minime  importance,  n'est  point  désirable  chez 
nous,  à  noire  époque,  comme  juridiciion  de  jugement  pour  les  délits. 

Avec  nos  divisions  profondes,  n'épargnant  n'en  ni  personne,  il 
serait  besoin,  pour  faire  le  juge  unique  rêvé,  d'un  être  supérieur, 
quelque  chose  comme  le  «  surhomme  »  dont  Nietzsche  a  voulu  pré- 
parer la  venue,  et  il  en  faudrait  de  nombreux  exemplaires. 

Aussi  bien,  le  mal  n'est  point  si  grand  qu'on  l'a  dit,  croyoz-cn  un 
magistrat  déjà  vieux,  qui  a  connu  plusieurs  tribunaux  et  plusieurs 
ressorts.  Sans  doule  il  est  arrivé,  il  arrive  encore  qu'on  a  cru  remplir 
son  devoir  en  jugeant  vile  plutôt  qu'en  jugeant  bien. 

Mais  ce  sont  là  des  fautes  personnelles,  ce  que  j'appellei*ai  de  mau- 
vaises habitudes  individuelles. 

Presque  partout,  au  contraire,  la  magisti*ature  française,  soit  au 
cabinet  d'instruction,  soit  en  audience  publique,  ignore  les  complai- 
sances; elle  a  le  souci  d'être  juste  et  quand  elle  se  trompe,  comme 
cela  est  à  la  fois  regretlable  et  à  peu  près  inévitable,  c'est  le  plus 
souvent  qu'elle  a  d'abord  été  trompée  elle-même. 

Un  changement  n'est  un  progrès  que  s'il  amène  une  amélioration. 
Ici  je  vois  bien  le  changement,  mais  je  ne  vois  pas  l'amélioration. 
(Appluudisaemenis.) 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  a  *'té  conduite  d'une  façon  si 
précise  que  la  question  parait  épuisée,  à  moins  que  ces  Messieurs 
ne  soient  d'une  opinion  contraire.  (Assentiment.)  Si  vous  le  voulez 
bien  je  vous  proposerai  d'en  rester  sur  cet  exposé  très  brillant. 

La  îfêance  est  levée  à  0  h.  35  m. 


Digitized  by 


Google 


La  Loi  du  8  décembre  1897 
et  la  Proposition  Ripert ''^ 


Depuis  plusieurs  années,  la  loi  du  8  décembre  1897  sur  Tins- 
truction  préparatoire  a  fail  peu  parler  d'elle.  Ses  prescripUoDS  ont 
fini  par  entrer  dans  le  domaine  des  pratiques  courantes  avec  les- 
quelles chacun  est  familiarisé  et  qui  ne  provoquent  pas  d'incidents. 
Cette  loi  —  bienfaisante,  disent  les  uns,  surtout  compliquée,  disent 
les  autres  —  en  tous  cas  très  libérale  avait  soulevé,  à  son  appari- 
tion, un  grand  nombre  de  difficultés  et,  il  faut  bien  le  dire,  sans 
utilité  réelle  pour  les  inculpés.  Mais  peu  à  peu  les  habitudes  se  sont 
prises,  un  tassement  s'est  produit,  un  modus  vivendi  s'est  établi, 
de  sorte  que,  malgré  ses  imperfections,  la  loi  est  devenue  acceptable 
pour  ceux  qu'elle  intéresse,  magistrats,  avocats,  inculpés.  Les  nullités 
sont  de  moins  en  moins  invoquées  ;  les  avocats  se  sont  aperçus  que 
les  demandes  d'annulation  de  procédure  nuisaient  aux  intérêts  de 
leurs  clients  plus  qu'elles  ne  les  favorisaient,  et  cela  principalement 
pour  les  inculpés  détenus.  Elles  avaient  souvent,  en  effet,  pour  résultat 
de  prolonger  la  détention  préventive,  le  mandat  de  dépôt  ne  pouvant 
jamais  être  frappé  d'annulation;  de  plus,  le  pouvoir  d'évocation  des 
Cours  d'appel  rendait  fréquemment  illusoire  le  droit  d'invoquer  les 
nullités.  Que  restait-il  donc  en  définitive?  Il  restait  principalement 
l'obligation  pour  le  juge  de  remplir  dans  toutes  les  affaires,  même 
les  plus  simples,  une  série  de  formalités  matérielles,  toutes  déclarées 
substantielles  par  la  Cour  suprême,  et  qui  compliquent  étrangement 
la  tâche  du  juge  et  celle  de  son  greffier.  Et  cependant  les  avocats 
viennent  de  moins  en  moins  assister  leurs  clients  dans  les  cabinets 
d'instruction; ils  reculent  devant  une  perte  de  temps  considérable  et 
ne  s'astreignent  à  être  présents  aux  interrogatoires  et  aux  confron- 
tations que  dans  les  affaires  d'une  réelle  importance...  à  tous  les 
points  de  vue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  1897  contient  une  importante  lacune 
qui  a  été  mise  en  lumière  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême, 

(1)  V.  Revue,  1905,  p.  1377;  et,  sur  la  loi  du  8  décembre  1897,  v.  Revtie,  1898, 
p.  938  et  suiv.,  tl86  et  suiv.,  1899,  p.  4  et  saiv.  148  et  suiv.;  1902,  p.  79,  409,  743 
1041,  1188,  1189;  1903,  879;  1904,  442,  1233,  v.  aussi,  1899,  p.  862  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


78  LA  LOI  DU  8  DÉCEMBRE  1897  ET  LA  PROPOSITION  RÏPERT 

c*esi  qu'elle  est  inapplicable  devant  toute  autre  juridicUon  que  celle 
du  juge  instnictfliir.  Celle  loi  a  été  faite  uniquement  en  vue  du  juge 
d'instruction...  et  même  un  peu  contre  lui;  elle  ne  vise  donc  que 
l'instruction  préparatoire  à  laquelle  il  procède  dans  son  cabinet,  et 
lorsqu'il  est  dessaisi  par  son  ordonnanee  à%  clôture,  il  n'y  a  plus  de 
loi  de  1897.  Et  cependant,  l'instruction  peut  continuer  devant  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'appel,  soit  à  la  suite  d'une  oppo- 
sition du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  soit,  en  cas  de  crime, 
à  la  suite  de  Tordonnance  de  transmission.  En  pareil  cas,  la  chMBbre 
d'accusation  peut  ordonner  un  supplément  d'information,  soit  en 
déléguant  un  conseiller  pour  y  procéder,  soit  le  plu;s  souvent  en  ren-' 
voyant  simplement  le  dossier  au  juge,  et  en  le  chargeant  de  procéder 
lui-même  à  ce  supplément  d'instruction.  Il  semUait  donc  logique 
que  la  loi  de  1897  fût  déclarée  applicable,  puisque  l'instruction  conii- 
nuait,  m  montant  simplement  à  IWtuge supérieur^  suivant  TexprcBsion 
imagée  de  H.  Ribot  (1). 

Or  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  de 
1897  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas,  el  les  Goors  d'appel  se  sont 
toutes  inclinées  devant  celte  jurisprudence  formdle  (1). 

C'est  cette  jurisprudence  qui  a  déterminé  )a  propostttoo  de  loi  de 
M.  le  député  Hipert;  et  s'il  avait  délimité  son  projet,  en  déclarant 
simpleinent  la  loi  de  1897  applicable  aux  suppléments  d'informa- 
tion ordonnés  par  la  Chambre  d'accusation,  il  n'y  aurait  qu'à  l'ap- 
prouver sans  résen^e.  Le  vote,  par  le  Parleoient,  de  oetie  intéros^afiite 
proposition  comblerait  une  lacune  certaine  en  étendant  la  loi  à  toute 
l'instruction  préparatoire,  qu'elle  se  £absedevant  le  juge  d'instruction 
ou  devant  la  Chambre  d'accusation,  puisque,  en  définitive,  c'est 
toujours  la  juridiction  d'instruction. 

Hais  la  proposition  Ripert  va  plus  loin;  elle  veut  appliquer  la  loi 
de  1897  même  aux  juridictions  de  jugement  pour  lesquelles  certai- 
nement elle  n'a  pas  été  faite,  car  la  juridiction  d'instruction  et  la 
juridiction  de  jugeoient  procèdent  de  deux  principes  opposés;  la 
première,  écrite  et  secrète,  procédant  du  système  inquisitoire,  la 
seconde,  orale  el  publique,  du  système  accusatoire.  La  proposition  de 
M.  Kipert  a  Tinconvénient  de  confondre  les  deux  juridi^ons  et  de 
se  mettre,  par  conséquent,  en  contradiction  non  seulement  avec  notre 
Code  d'instruction  criminelie,  mais  avec  les  idées  juridiques  qui  ont 
guidé  le  législateur  de  1897. 

(1)  V.  Hei^ue,  1898,  p.  1217. 

(1)  CasB.  crim.,  5  décembre  1902. 
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11  est  vrai  que,  dans  cerlaios  cas,  la  juridiction  de  jugement,  qui  a 
toujours  le  droit  de  s'entourer  des  renseignements  nécessaires,  a  le 
pouvoir,  au  lieu  d'entendre  directement  les  témoins  à  l'audience,  de 
faire  d'abord  recueillir  leurs  dépositions  par  écrit  et  de  déléguer  à  cet 
effet  un  de  ses  membres,  mais  elle  ne  cesse  pas  pour  cela  d'èlrc  la 
juridiction  de  jugement,  et  nous  ne  sommes  plus  en  face  de  l'ins- 
truction préparatoire. 

Examinons  maintenant  la  proposition  de  M.  Ripert,  dont  voici 
l'exposé  des  motifs  : 

»  La  loi  du  8  décembre  1897  a  établi  dans  ses  art.  8,  9  et  10  une 
série  de  prescriptions  de  nature  à  assurer  aux  inculpés  certaines 
garanties  au  cours  des  instructions  judiciaires.  Elle  a  institué  notam- 
ment la  libre  communication  de  l'inculpé  avec  son  défenseur,  le  droit 
pour  ce  dernier  d'assister  aux  interrogatoires  et  aux  confrontations  de 
son  client  et  en6n  l'obligation  pour  le  magistrat  instructeur  de  com- 
muniquer la  procédure  au  défenseur  la  veille  des  interrogatoin^et  de 
lui  signifier  toutes  ordonnances  rendues  par  lui. 

»  Cette  loi  fut  votée  par  le  législateur  de  1897  en  vue  d'assurer  à  la 
lilierté  et  à  l'efficacité  de  la  défense  toutes  les  garanties  possibles. 
Conforme  à  l'esprit  moderne,  elle  a  constitué  une  des  plus  utiles 
réformes  qui  aient  jamais  été  opérées  en  matière  d'instruction  crimi- 
nelie.  Elle  n'a  du  r^te  produit  que  d'heureux  résultats. 

»  Malheureusement,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
venue  en  restreindre  la  portée  d'application.  Interprétant  le  texte  de 
ia  loi  d'une  façon  beaucoup  trop  étroite,  la  Cour  «uprème  a  jugé 
dans  une  série  d'arrêts  que  la  loi  de  1897  était  applicable  seulement 
à  rinstruction  faite  devant  le  juge  d'instruction  et  non  aux  instruc- 
tions ou  suppléments  d'instruction  auxquels  il  pourrait  être  pro- 
cédé devant  d'autres  juridictions  ou  d'autres  magistrats.  Or,  il  est 
fréquent  que  la  chambre  d'accusation  ordonne  des  supplém^ots 
d'instruction  en  vertu  de  1  art.  228  du  Code  d'instr.  crim.  lorsque 
l'instruction  faite  par  le  juge  d'instruction  lui  parait  inraffisanie  ou 
incomplèle.  En  vertu  de  l'art.  23o  du  même  Code,  les  Cours  d'appel 
peuvent  encore  procéder  elles-mêmes  à  une  instruction  d'oifice,  qu'il 
y  ait  ou  non  une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges. 
Enfin  les  présidents  de  Cours  d'assises  peuvent  ordonner  des  supplé- 
ments d'instruction  en  vertu  de  l'art.  303  ou  simplement  en  vertu 
de  leur  pouvoir  discrétionnaire. 

»  Dans  tous  ces  cas,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  du 
8  décembre  189^  est  inapplicable.  Elle  a  jugé  notamment  par  un 
arrêt  du  7  juillet  1899  et  par  un  autre  arrêt  du  5  décembre  1902  que 
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la  loi  de  1897  est  non  seulement  inapplicable  à  Tinstruction  faite 
devant  la  Chambre  d'accusation,  mais  que  cette  dernière  n'a  même 
pas  à  informer  l'inculpé  ou  son  défenseur  des  suppléments  d'instruc- 
tion ordonnés  par  elle. 

»  La  Cour  de  cassation  nous  paraît  avoir  méconnu  dans  ces  deux 
arrêts  la  volonté  du  législateur  de  1891  et  avoir,  en  tous  cas,  trop 
étroitement  interprété  cette  volonté. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraH  légitime  que  lorsqu'un  inculpé 
comparaît  devant  la  justice,  la  liberté  et  les  garanties  de  la  défense 
lui  soient  constamment  assurés  par  la  loi  française.  L'œuvre  du  légis- 
lateur de  1897  serait  vaine  s'il  n'en  était  ainsi,  car  il  suffirait  d  un 
juge  d'instruction  qui  voudrait  éluder  Ja  présence  de  l'avocat  aux 
interrogatoires  et  aux  confrontations  d'un  inculpé  de  procéder  à  une 
instruction  incomplète  et  d'envoyer  à  la  Cour  un  dossier  mal  établi. 
La  Cour  ordonnerait  inévitablement  un  supplément  d'instruction, 
mais  en  vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1897  serait  perdu  pour  l'inculpé.  La  Chambre  ne 
peut  tolérer  plus  longtemps  une  jurisprudence  aussi  dangereuse.  H 
est  hors  de  doute  que  si  le  Parlement  a  entendu  instituer  une  défense 
efficace,  non  pas  seulement  devantes  tribunaux  mais  aussi  en  cours 
d^nstruction,  il  faut  qu'il  s'agisse  clairement  et  nettement  de  toutes 
les  instructions  et  non  pas  seulement  de  celle  q.ui  se  déroule  devant 
le  juge  d'instruction,  il  y  a  lieu  d'ordonner  en  tous  cas  qu'il  en  soit 
ainsi  à  l'avenir. 

);  De  plus  la  loi  de  1897  a  déclaré  dans  Sun  art.  12  que  la  procédure 
serait  nulle  au  cas  où  Ton  omettrait  de  remplir  certaines  formalités. 
Mais  en  sanctionnant  par  la  nullité  l'inobservation  decerlaines  de  ses 
prescriptions,  la  loi  n'a  pas  donné  aux  intéressés  le  moyen  de  faire 
prononcer  cette  nullité.  En  effet  quand  en  cours  d'instruction  un 
inculpé  aura  à  invoquer  une  nullité  de  l'art.  12  de  la  loi  du  8  décem- 
bre 1897  il  ne  pourra  le  faire  qu'en  déposant  des  conclusions  aux 
mains  du  juge  d'instruction,  lequel  ne  donnera  jamais  ou  presque 
jamais  gain  de  cause  àTinculpé.  Celui-ci  devra  faire  appel  de  Tor- 
donnancedu  juge  devant  la  Chambre  d'accusation.  Mais  l'art.  i3o 
ne  lui  donne  ce  droit  qu'en  cas  d'incompétence. ou  lorsqu'il  s'agit  de 
mise  en  liberté  provisoire.  11  y  a  lieu  d'ajouter  à  l'art.  135  du  Code 
que  le  prévenu  aura  le  droit  de  faire  opposition  au>L  ordonnances 
rendues  par  le  juge  d'instruction  daiis  tous  les  cas  où  il  aura  par  con- 
clusions écrites  invoqué  devant  lui  une  nullité  de  procédure  prévue 
par  l'art.  12  de  la  loi  de  1897.  » 
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Proposition  de  loi. 

1.  —  Lcê  art.  8y  i)  et  40  de  la  loi  du  8  déœmbre  48ÏÏI  swU  appli- 
cables à  tous  les  suppléments  d'instruction  par  quelque  juridiction 
qu'ils  soient  ordonnés. 

If.  —  Uart,  435  C.  instr,  crim.  est  ainsi  modifié  :  La*  prévenu  pou/ra 
former  opposition  aux  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'art.  441, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  539  et  dans  tous  les  cas  oii  il  aura  invo- 
qué devant  tout  magistrat  instructeur  une  nullité  de  procédure  prévue 
par  Vart.  42  de  la  loi  du  8  décembre  4897  (  I  ). 

AiDsi,  d*après  celle  proposition,  cbaque  fois  qu  un  supplémeat 
d'iofonnation  sera  or'ioniié  par  quelque  juridiction  que  ce  soit,  les 
art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  8  décembre  1897  devront  être  appliqués, 
ce  qui  comprend  rassistancc  du  dércnseur  aux  interrogatoires  et 
confrontations,  la  communication  du  dossier  et  la  notilication  des 
ordonnances. 

Réserve  faite  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  au  sujet  des  juri- 
dictions  de  jugement,  envisageons  principalement  les  suppléments 
d'information  ordonnés  par  la  chambre  d'accusation,  après  que  le 
juge  d'instruction  est  dessaisi  par  son  ordonnance  de  clôture.  La 
chambre  d'accusation  peut  procéder  elle-même  à  ce  supplément 
d'instruction  en  déléguant  un  des  conseillers  de  la  chambre;  elle 
peut  également,  et  c'est  ce  qui  se  produit  presque  toujours^  renvoyer 
le  dossier  au  juge  d'instruction  en  le  chargeant  de  procéder  au 'sup- 
plément d'information.  En  pareil  cas,  on  ne  voit  pas  clairement 
comment  l'art.  10  qui  prescrit  la  notification  des  ordonnances  pourra 
recevoir  son  application,  puisque  le  juge  d'instruction  n'a  pas  à 
rendre,  et  ne  peut  pas  rendre  d'ordonnance.  Son  pouvoir  juridic- 
tionnel est  épuisé  et  a  pris  fin  par  l'ordonnance  de  clôture.  A  partir 
de  cette  ordonnance,  le  juge  n'est  plus  que  le  délégué  de  la  chambre 
d'accusation,  et  une  fois  qu'il  a  exécuté  l'arrêt  en  procédant  aux  actes 
d'instruction  qui  lui  sont  indiqués,  il  transmet  purement  et  simple- 
ment son  dossier  à  la  chambre  d'accusation,  sans  rendre  d'ordon- 
nance :  la  Cour,  sur  le  vu  de  ce  supplément  d'information,  rend  son 
arrêt  définitif. 

La  question  qui  a  donné  lieu  à  la  proposition  de  M.  Ripert  a  été 
exposée  et  discutée,  dans  un  intéressant  débat,  par  la  Société  générale 
des  prisons  en  1898,  lorsqu'elle  s'est  occupée  des  prescriptions  et  des 

(1)  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  20  novembre  1905,  cette  proposition  a  été 
renvoyée  à  la  Commission  des  réformes  judiciaires,  après  urgence  déclarée. 
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conséquences  de  la  loi  du  8  décembre  1897,  et  il  a  été  reconnu,  à 
runanimité,  que  cette  loi  devrait  s'appliquer  à  toute  Tinstruction 
préparatoire,  qu'elle  se  fasse  devant  le  juge  d'instruction  lui-même 
ou  bien  devailt  la  juridiction  i>upéneuré,  o'est-à-dire  devant  la  chambre 
d'accusation.  Mais  en  revanche  il  a  été  reconnu  également  que  tout 
ce  qui  cx)ncernait  les  juridictions  de  jugement  était  en  dehors  de  ses 
prévisions  (1). 

Nous  faisons  donc  des  vœux  pour  que  la  proposition  Ripert  soit 
Favorablement  accueillie  par  le  Parlement  pour  tout  supplément  d'in- 
formation ordonne  par  la  Chambre  d'acctisation,  puisque  en  pareil 
cds  l'instruction  préparatoire  continue  et  h'est  close  que  par  l'arrêt 
de  la  Cour.  De  cette  manière,  le  législateur  complétera  très  heureu- 
sement son  œuvre  de  1897. 

Mais  nous  devons  ajouter  que,  dafts  ud  grand  iiombre  de  cas, 
cette  précaution  sera  insuffisante  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'inculpé  :  elle  sera  même  bien  souvent  une  garantie  illusoire.  Pour- 
quoi cela?  Parce  qu'il  peut  arriver  que  le  supplément  d'information 
soit  ordonné  et  exécuté  à  Tinsu  de  l'inculpé  et  sans  sa  participation. 
En  effet  la  Coût  peut  renvoyer  le  dossier  au  juge  d'instruction  en 
prescrivant  simplement  l'audition  d'un  certain  nombre  de  témoins, 
mais  sans  confrontation  m  interrogatoire.  L'iiicolpé,  n'eli  éFant  fias 
averti,  n'en  saura  rien^  et  son  avocat  ne  pourrait  même  p^  demander 
!a  eommrunicalion  du  dossier,  puisque  cette  Gommunicatk/n  n'a  lieu 
qu'en  cas  d'interrogatoire,  et  seulement  la  veille  de  l'interrogatoire. 
La  Mti  de  1897  ne  sem  donc  d'aucun  secours,  dans  cette  hypothèse, 
pour  i'inculpé. 

Il  est  une  autre  situation  (et  ici  nous  sommes  en  detiors  de  )a  k>t 
de  1897)  où  le  même  inconvénient  peut  se  produire;  c'est  dans  té  cas 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  frappée  d'opposition,  soit  par  le  minis- 
tère public  sott  par  la  partie  civile,  en  vertu  de  l'art.  135  et  par  voie 
de  déclaration  a«  greffe.  Supposons  un  inculpé  libre  qui  bénéficie 
d'un  non-lieu  ;  l'ofdonùance  étant  notifiée  à  son  détenseur,  il  eti  a 
connaissance  et  est  désormais  en  complète  sécurité.  Quoique  temps 
aprèô,  il  reçoit,  à  sou  grand  étonneirïent,  une  assigiration  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  correctionnel  pour  le  fait  qui  avait  été 
écarté  par  l'ordonnance  de  non-lieu.  Que  a'est-il  donc  passé  dans 
cet  intervalle?  C'est  que  l'ordonnance  a  été  réformée  par  la  Chambre 
d^accusation  sur  l'opposition  du  ministôrepuMicoude  la  partie  cfvHe 
et  que  la  Cour  a  rendu  un  arrêt  renvoyant  l'inculpé  en  poHcecorrec- 

(1)  BwuBf  1898,  p.  1315  et  suiv. 
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tionnelle.  Or,  par  suite  d'une  lacune  regrettable  dans  Tart.  13S,  la 
loi  non  seulement  ne  règle  pas  la  forme  de  Topposition,  mais  n'en 
prescrit  pas  la  notiûcation  à  Tinculpé  qui  par  conséquent  n'eu  a  pas 
eonnaissauce  :  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  9  juillet  1904  que 
l'opposition  formée  par  voie  de  déclaration  au  greffe  (ce  qui  est  la 
forme  la  plus  usitée)  a  pour  effet  de  saisir  la  juridiction  supérieure  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  (1). 

On  comprend  à  quel  point  les  intérêts  de  l'inculpé  peuvent  être 
lésés  en  pareille  circonstance,  puisqu'il  ne  peut  présenter  sa  défense 
et  est  exposé  à  toir  l'ordonnance  de  non-lieu  réformée  à  son  insu. 
Et  peu  importe  que  la  Cour  réforme  de  pla/no  ou  après  supplément 
d'instruction,  puisque  nous  avons  dit  plus  haut  qu'un  supplément 
d'information  pouvait  éire  ordonné  et  exécuté  à  Tinsu  et  sans  la 
participation  de  l'inculpé,  lorsque  ce  supplément  d'information  ne 
comporte  ni  confrontation  ni  interrogatoire. 

Il  y  aurait  un  remède  fort  simple  à  cette  situation  anormale,  ce 
serait  de  voter  un  article  de  loi  ainsi  conçu  : 

Toute  opposition  du  ministère  public  ou  de  la  partie,  civile,  l'armée 
en  vertu  de  Part,  135,  devra  être,  à  peine  de  nullité,  notifiée  à  Vin- 
culpé. 

S'il  en  est  ainsi,  les  intérêts  de  l'inculpé  seront  sutOsammenl  sauve- 
gardés; il  sera  averti  qu'une  opposition  existe,  que  la  Chambre  d'ac- 
cusation est  saisie,  que  tout  est  remis  en  question  ;  ce  sera  à  lui  d'agir 
en  conséquence. 

Le  dernier  paragraphe  (art.  2)  de  la  proposition  Kipert  nous  parait 
devoir  être  d'une  application  peu  pratique,  Il  prévoit  le  cas  ou,  dans 
le  cours  de  l'instruction,  une  nullité  de  procédure  est  invoquée  devant 
le  juge  d'instruction  lui-même,  et  que  des  conclusions  sont  déposées 
a  cet  effet  :  eu  pareil  cas,  le  droit  d'opposition  à  l'ordonnance  qui 
rejette  ces  conclusions,  appartiendra  à  l'inculpé  en  vertu  de  l'art.  135. 

On  ne  voit  pas  bien  nettement  un  inculpé  invoquant  une  nullité 
de  procédure  devant  le  juge  qui  vient  de  la  commettre,  puisque  ce 
magistrat  est  impuissant  à  la  réparer  et  qu'il  ne  peut  pas  prononcer 
lui-même  la  nullité  de  ses  actes  (:2j.  C'est  devant  la  juridiclion  de 
jugement  que  l'inculpé  opposera  la  nullité  et  que  la  procédure  sera, 
s'il  y  a  lieu,  frappée  d'annulation  à  partir  du  dernier  acte  valable. 

(IjCass.  9  juillet  1904,  Bull.  crim.  1904,  p.  520.  L'art.  135  ne  prescrit  la  notifi- 
er lion  à  rinculpé  que  pour  l'opposition  formée  par  le  Procureur  général,  ce  qui 
est  le  cas  le  plus  rare.  Faustin-Hélic  estime  qu'il  serait  utile  que  le  prévenu  fût 
avisé,  dans  tous  les  cas,  de  l'opposition,  mais  il  est  obligé  de  reconnaître  que  la 
loi  ne  le  prescrit  pas  (F.  H.,  t.  V,  p.  174). 

(2)  Çass.,  9  déc.  1899. 
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ËQ  second  lieU;  il  est  admis  que  Tinculpé  ne  peut  pas  déposer 
uliiement  des  cooclusions  devant  le  juge  d'instruction  puisque  celui- 
ci  ne  peut  pas  statuer.  Il  ne  peut  en  effet  rendre  d'ordonnance  juri- 
dictionnelle que  sur  ]es  réquisitions  du  ministère  public,  après  com- 
munication du  dossier.  Les  conclusions  de  la  défense  ne  peuvent 
qu'être  annexées  au  dossier  à  titre  de  mémoire,  mais  le  juge  oo 
statue  pas. 

Les  droits  de  l'inculpé  à  invoquer  les  nullités  sont  en  tout  eus 
sauvegardes,  puisqu'il  peut  en  faire  état  devant  la  juridiction  de 
jugement  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  il  en  est  de  même 
quand  la  Chambre  d'accusation  est  saisie,  et  la  Cour  de  cassation  a 
même  décidé  que  les  formalités  étant  substantielles,  les  nullités 
devaieiit  être  relevées  d'office  (1). 

Paul  JOLLY, 
Jutje  (finslruclùm  au  Tribunal  de  la  Seine. 


(i)C(iiit.,  17oct.  1901. 
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Régime  pénitentiaire  et  système  pénal 
dans  quelques  États  étrangers 


Plusieurs  délégués  des  Gouvernemeols  étrangers  ont,  suivant 
l'usage,  présenté  au  Congrès  pénitentiaire  inlernalional  de  Budapest 
un  rapport  sur  les  réformes  récemment  apportées  à  la  législation  de 
leur  pays,  dans  le  régime  pénitentiaire  et  le  système  pénal.  Nous 
croyons  utile  d'analyser  brièvement  leurs  travaux,  qui  compléteront 
les  renseignements  que  nous  avons  donnés  antérieurement  et 
auxquels  nous  renvoyons. 

I.  —  Angleterre. 

l^e  rapport  a  été  présenté  par  notre  collègue,  M.  Ruggles-Brise,  chef 
de  l'Administration  des  prisons  en  Angleterre.  Nous  devons  le  com- 
pléter par  celui  qui  figure  aux  Actes  du  Congrès  de  Bruxelles  (1900) 
et  dont  il  n'a  été  parlé  qu'incidemment  dans  la  Revue. 

On  sait  que  le  régime  pénitentiaire  anglais  a  été  profondément 
modifié  par  le  Prison  Act  promulgué  le  12  août  1898,  et  entré  en 
vigueur  le  1®'  mai  1893  {Revue,  1900,  p.  178).  L'une  des  réformes 
les  plus  importantes  a  été  d'assimiler,  autant  que  possible,  les  Convict 
prisons  et  les  fjocal  prisons  en  les  plaçant,  les  uns  et  les  autres,  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  de  l'Administration  centrale,  et  en  leur 
appliquant  les  mémos  règlements,  notamment  au  point  de  vue  des 
visites  que  sont  admis  h  y  faire  les  comités  de  visiteurs,  boards  of 
visUors  {Revue^  1900,  p.  179).  Règle  générale,  d'après  le  Prison  Act, 
les  punitions  corporelies  sont  interdites;  elles  ne  sont  autorisées  qu'à 
r^rd  des  condamnés  à  la  servitude  pénale  et  au  hard  labour,  ainsi 
qu'à  l'égard  des  condamnés  coupables  de  mutinerie. 

La  servitude  pénale  est  divisée  en  trois  périodes.  La  première 
comprend  tout  d'abord  six  mois  d'emprisonnement  cellulaire  absolu, 
où  l'esprit  du  détenu  n'est  ouvert  qu'aux  influences  moralisatrices  : 
lectures  appropriées,  conférences  avec  l'aumônier,  etc.  La  seconde 
période  comporte  la  cellule  pendant  la  nuit  et  pour  les  repas,  le  tra- 
vail en  commun,  de  jour,  sous  une  étroite  surveillance.  Cette  période 
est  elle-même  divisée  en  plusieurs  classes  qui  sont  successivement 
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franchies  lorsque  le  détenu  justifie  du  nombre  de  témoignages  de 
satisfactioq  prévu  par  le  règlament.  La  trqisjèpe  pënpde  est  celle 
pendant  laquelle  le  condamné  est  admis  au  bénéfice  de  la  libération 
conditionnelle,  n\^is  restç  soumis  à  la  surye|llancf.  de  la  police.  11  est 
de  nouveau  incarcéré  s'il  forfait  aux  condilioqs  de  sa  libération  anti- 
cipée. Avant  de  profiter  de  sa  libération  conditionnelle,  les  femmes 
son!,  pendant  une  période  de  neuf  mois,  soumises  à  un  régime  qui 
n'est  plus  la  prison,  mais  n*est  pas  encore  la  liberté  :  elles  sont 
placées  dans  des  refuges  :  établissements  dirigés  par  des  particuliers, 
qui  les  préparent  à  la  v!e  libre  et  leur  cherchent  une  situation  {Bévue, 
1802,  p.  684;  1896,  p.  238  et  239). 

De  même  que  les  condamnés  à  la  servitude  pénale  pendant  la 
seconde  période  de  leur  incarcération,  les  condamnés  à  l'emprison- 
nement simple  sont  également  partagés  en  trois  classes  auxquelles 
ils  sont  afifectés,  snivant  leurs  penchants  et  la  gravité  du  délit,  par  le 
jugement  même  qui  les  frappe  {Bévue,  1900,  p.  178).  a  Le  principe  du 
système  anglais  est  d'inspir§r  une  crainte  salutaire  par  une  discipline 
exacte,  mais  exemple  de  rigueurs  inutiles,  d'inculquer  aux  détenus 
des  habitudes  d'obéissance  et  d'ordre  et  en  même  temps  de  les 
réformer  par  le  travail,  Téducalion  et  le  ministère  de  la  religion.  » 
(Bapport  de  M.  Buggles-Brise  au  Congrès  de  1900  :  actes  du  Congrès, 
t.  IV,  p.  268.)  a  Chaque  prison  a  un  aumônier,  nommé  d'cffice,  et 
des  mesures  prises  permettent  aux  ministres  de  toutes  les  confessions 
de  visiter  leurs  coreligionnaires  détenus.  Un  service  quotidien  se 
tient  dans  la  chapelle  et  c'est  le  devoir  de  Taumdnier  de  visiter  sou- 
vent les  prisonniers  et  de  s'intéresser  à  leur  bien  moral.  On  autorise 
aussi  des  missions  et  des  conférences  religieuses,  dirigées  par  des 
personnes  sans  aucun  rapport  avec  l'administration.  »  (Idid,) 

Les  condamnés  au  kard  labeur  sont,  pendant  les  vingt-huit 
premiers  jours  de  leur  détention,  astreints  à  un  travail  manuel  fati- 
gant, puis  employés  à  l'une  des  industries  ordinaires  de  la  prison. 
Mais  même  dans  ce  premier  stage  pénal,  le  travail  est  rémunérateur 
et  utile.  On  ne  connaît  plus  en  Angleterre  les  anciennes  formes  de 
travail  pénible  et  improductif:  la  manivelle,  le  moulin  de  discipline, 
etc.  I^  travail  des  détenus  anglais  se  fait  entièrement  pour  le  compte 
du  Gouvernement.  Le  système  de  travail  pour  le  compte  d'entrepre- 
neurs est  inconnu  dans  le  Royaume-Uni.  «  Le  sentiment  public 
réprouverait  cela,  dit  M.  Ruggles-Brise,  car  il  regarderait  comme 
nuisible  à  la  discipline  et  à  la  morah  des  prisonniers  de  louer  leur 
travail  à  des  maisons  de  commerce  étrangères,  en  faveur  d'intérêts 
privés,  ce  qui  soustrairait  les  détenus  à  la  surveillance  d'un  personnel 
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bien  élevé  et  les  soumellrait  à  des  agents  qui,  ne  se  souciant  pas  du 
bien  des  détenus,  ne  regarderaient  qu'à  la  quantité  de  travail  qu'ils 
pourraient  en* tirer.  » 

Oa  attache,  en  effet,  une  grande  importance  à  l'éducation  du 
personnel  des  établissements  pénilentiaires.  Il  existe  quatre  écoles 
professionnelles  spéciales  par  lesquelles  passent  tous  les  employés  des 
prisons.  Le  cours  normal  dure  trois  mois  et  comprend  l'enseignement 
pratique  de  tous  les  détails  de  la  routine  de  la  prison.  Le  caractère 
moral  des  aspirants  est  surveillé  de  très  près. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'éducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus  {Bévue,  1897,  p.  686  et  suiv.);  mais  le  rapport  de 
M.  Ruggles- Brise,  au  congrès  de  Budapest,  s'étend  longuement  sur 
le  régime  particulier  des  «  réformatoires  »,  établissements  fondés,  à 
l'exemple  des  États-Unis,  pour  les  jeunes  gens  ayant  plus  de  16  ans, 
âge  de  la  majorité  pénale  en  Angleterre,  et  moins  de  ^1  ans,  lesquels 
étaient  autrefois  soumis  au  régime  pénitentiaire  applicable  aux 
adultes.  On  a  jugé  nécessaire  d^établir  pour  ces  jeunes  gens,  en  vue 
de  leur  relèvement  moral,  un  régime  intermédiaire  entre  l'éducation 
correctionnelle  et  la  discipline  pénitentiaire  ordinaire.  Il  est  expéri- 
menté à  Borstal.  «  Le  nouveau  système  a  pour  but  d'enrayer  les 
habitudes  funestes  des  jeunes  criminels  par  leur  individualisation 
morale  et  physique.  »  (Rapport  de  M.  Ruggles-Brise,  Bulleti7i  de  la 
Commission  pénitentiaire  internationale ,  o*  série,  livraison  i,  1903, 
p.  4.)  Le  système  repose  sur  une  discipline  sévère,  tempérée  seule- 
ment par  les  récompensiez  et  certains  privilèges  qui  peuvent  être 
mérités  par  la  bonne  conduite,  discipline  basée  sur  le  travail  manuel 
obligatoire,  du  côté  physique,  et  du  côté  moral,  sur  les  efforts  com- 
binés de  l'instituteur  et  de  l'aumdnier.  Pour  être  ef&cace,  Faction 
exercée  de  la  sorte  sur  les  jeunes  délinquants  doit  être  de  longue 
durée;  elle  ne  saurait  être  inférieure  à  un  an,  et  devrait  même, 
d'après  M.  Ruggles-Brise.  durer  au  minimum  trois  ans,  sauf  àaccor> 
der  la  libération  conditionnelle  aux  sujets  qui  donneraient  un  sérieux 
espoir  de  régénération,  et  trouveraient  au  dehors  un  emploi  conve- 
nable. Ce  système,  inauguré  en  Angleterre  à  titre  d'expérience,  est 
désigné  sous  le  nom  de  système  de  Borstal,  du  nom  de  rétablisse- 
ment où  il  est  pratiqué. 

Une  autre  amélioration  imporjante  à  signaler  dans  la  législation 
anglaise,  en  ces  dernières  années,  consiste  dans  la  fondation  de  réfor- 
matoires pour  la  détention  des  buveurs  invétérés.  Ces  établissements 
ont  été  créés  par  la  loi  de  1898  qui  confère  aux  tribunaux  le  droit  d'y 
foire  interner  deux  catégories  de  buveurs,  nettement  séparées  : 
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1®  Les  individus,  coupables  d'un  délil  commis  sous  ]'empire  de  la 
boisson  ; 

^  Les  ivrognes  invétérés  condamnés  pour  ivresse  quatre  fois  dans 
la  même  année. 

Les  premiers  sonl,  suivant  Tespoir  de  régénération  qu'ils  donnent, 
envoyés  soit  dans  un  réformatoire  de  TElat,  soit  dans  un  réforma- 
loire  privé.  Les  individus  internés  dans  un  réformatoire  privé  qui 
manifestent  une  naLure  violente  et  ingouvernable  sont,  par  une 
décision  du  Secrétaire  d'État,  transférés  dans  un  réformatoire  de 
rÊtat.  L'expérience  démontre  qulis  sont  dans  une  proportion  de 
10  0/0  du  total  des  ivrognes  d'habitude.  Le  régime  des  réformatoires 
de  l'État  est  plus  spécialement  pénitentiaire;  celui  des  réformatoires 
privés  est  surtout  régénérateur.  Mais  dans  les  uns  et  les  autres,  le 
côté  médical  de  la  question  joue  un  rôle  prépondérant.  L'établisse- 
ment  de  l'État  est  placé  sous  la  surveillance  et  la  direction  d'un 
médecin  gouverneur,  et  les  employés  sont  choisis  parmi  les  gens 
ayant  déjà  servi  comme  aides  ou  gardes-malades  dans  un  sanatorium 
ou  un  asile. 

Jusqu'à  la  fin  de  1904,  937  femmes  ont  été  condamnées  en  vertu 
de  VAct  de  1898;  sur  ce  nombre  70  ont  dû  être  transférées  dans  des 
réformatoires  de  l'Êlat  pour  leur  caractère  intraitable  et  violent; 
35  hommes  sur  un  total  de  144  ont  dû  être  également  remis  â  la 
surveillance  de  l'État. 

II.  —  Pays-Bas. 

M.  le  D*^  Simon  van  der  Aa,  directeur  de  l'Administration  péniten- 
tiaire des  Pays-Bas,  a  présenté  au  Congrès  de  Bruxelles  en  1900 
(Actes  du  Congrès^  t.  IV,  p.  621  et  suiv.)  et  au  Congrès  de  Budapest 
en  1908  (Bulletin  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale,  f^'^  série, 
livraison  III,  1905,  5«  vol.,  p.  260  et  suiv.)  d'intéressants  rapports 
sur  les  progrès  du  système  pénitentiaire  accomplis  en  Hollande  au 
cours  de  ces  dernières  années. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  système  des  peines  prévues  par 
le  Code  pénal  des  Pays-Bas  et  sur  leur  mode  d'application  (V.  Revue^ 
1889,  p.  454  et  suiv.)  Nous  nous  bornons  à  compléter  les  renseigne- 
ments déjà  donnés  sur  le  système  pénitentiaire  hollandais. 

On  sait  que  le  régime  cellulaire  est  appliqué  aux  condamnés  «H 
cinq  ans  de  prison  et  au-dessous  pendant  l'entière  exécution  de  leur 
peine,  aux  condamnés  à  plus  de  cinq  ans  pendant  les  cinq  premières 
années  de  leur  internement.  On  s'est  appliqué  à  assurer  d'une  façon 
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aussi  complèle  que  possible  le  respect  de  la  loi  sur  ce  point.  Les 
maisons  d'emprisonnement  et  les  maisons  d'arrêt  —  celles-ci  desti- 
nées à  recevoir  les  condamnés  à  la  détention,  les  prévenus  et  les 
individus  de  passage  —  comprennent  environ  3.000  cellules. 

Il  existe  trois  étabHssemenls  de  travail  de  rÉtat.,  pour  interner  les 
ivrognes  pendant  un  délai  maximum  d'un  an,  les  mendiants  et  vaga- 
bonds pendant  un  délai  maximum  de  (rois  ans  après  l'expiration  de 
leur  peine  :  un  pour  les  femmes  pouvant  renfermer  250  pensionnaires 
occupées  à  un  travail  industriel  et  domestique,  y  compris  le  jardi- 
nage; deux  pour  les  hommes,  l'un,  colonie  industrielle,  pouvant 
loger  850  internés,  l'autre,  en  partie  colonie  industrielle,  en  partie 
colonie  agricole,  renfermant  environ  3.350  pensionnaires. 

Le  régime  disciplinaire  (loi  du  14  avril  1886)  comprend,  suivant 
la  gravité  des  cas  :  1^  la  privation  de  travail  en  commun,  de  la 
promenade  (pour  une  durée  maxima  de  sept  jours),  de  la  lecture^ 
des  visites,  de  la  correspondance^  de  la  cantine;  2^  la  mise  au  pain  et 
à  l'eau  pendant  quatre  semaines  au  maximum,  tous  les  deux  jours; 
3^  la  mise  en  cellule  pendant  six  mois  au  plus;  4^  la  mise  au  cachot; 
ë""  la  mise  aux  fers,  ces  deux  dernières  peines  pendant  un  délai 
maximum  de  quatre  semaines;  6**  la  réclusion  dans  une  cellule 
obscure  pendant  48  heures. 

Les  moyens  d'influence  morale  employés  par  l'Administration  sont 
la  religion,  l'instruction,  les  visites.  Cette  influence  s'exerce  surtout 
sur  les  détenus  cellulaires  condamnés  à  de  longues  peines.  Un  pas- 
teur protestant,  un  rabbin  Israélite,  un  prêtre  catholique  sont  attachés 
à  tous  les  établissements  pénitentiaires  et  aux  maisons  de  travail  de 
TËtat.  Les  dimanches  et  jours  de  fête,  un  service  divin  est  célébré 
pour  les  protestants  et  une  messe  dite  pour  les  détenus  catholiques. 
La  présence  aux  oflices  de  leur  culte  est  obligatoire  pour  tous  les 
détenus,  et  les  ministres  des  divers  cultes  sont  astreints  à  la  visite 
des  prisonniers  de  leur  religion.  L'amélioration  morale  est,  en  outre, 
poursuivie  par  l'instruction  scolaire,  donnée  par  des  instituteurs 
dont  le  nombre  varie  de  1  à  4,  par  les  visites  du  directeur  et  des 
gardiens,  des  membres  des  Commissions  administratives  ou  appar- 
tenant aux  Sociétés  de  patronage.  Tous  les  détenus  illettrés  condamnés 
à  une  peine  de  plus  de  trois  mois  et  n'ayant  pas  encore  atteint  l'.Age 
de  40  ans  reçoivent  obligatoirement  Tinstruction  primaire.  Pour  les 
détenus  astreints  à  l'emprisonnement  individuel,  l'enseignement 
leur  est  donné  dans  la  cellule;  il  est  donné  à  Técole  pour  les  autres. 
On  songe  à  introduire  dans  les  prisons  un  enseignement  spécial  anti- 
alcoolique. 


Digitized  by 


Google 


90  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE  ET  SYSTÈME  PÉNAL 

La  lecture  est  permise  les  dimanches  et  jours  de  fête,  el,  en  outre, 
les  autres  jours  pendant  les  heures  qui  ne  sont  employées  par  aucane 
autre  occupation  réglementaire. 

Les  détenus  sont  astreints  au  travail  obligatoire.  Ils  reçoivent  un 
salaire  qui  varie  enlre  0  fr.  30  c,  taux  normal,  et  0  fr.  30  c,  taux 
exceptionnel.  Le  travail  se  fait  soit  à  l'entreprise,  soit  en  régie;  mais 
ce  dernier  système  est  jugé  de  beaucoup  préférable  et  est  le  plus 
employé;  tes  détenus  travaillent  alors  pour  les  services  publics  de 
rËtat,  et  ne  se  livrent  pas  à  la  fabrication  d'objets  destinés  au  com- 
merce. 

Le  costume  pénal  est  exigé  pour  tous  les  individus  condamnés  à 
plus  de  trois  mois  de  prison. 

Sur  la  libération  conditionnelle,  voir  Revue,  1V80,  p.  461  et  suiv. 

En  ce  qui  concerne  les  améliorations  apportées  par  la  législation 
néerlandaise  à  la  situation  des  enfants  moralement  abandonnés  et 
des  jeunes  délinquants,  voir  l'article  de  M.  le  D^  van  Hamel  fils,  dans 
la  Revue,  1905,  p.  1109. 

D'après  la  loi  du  12  février  1901,  la  majorité  pénale  est  fixée  à 
18  ans,  mais  entre  16  et  18  ans,  les  juges  conservent  la  faculté  de 
traiter  les  jeunes  délinquants  comme  adultes,  d'après  la  gravité  des 
faits  punissables  et  le  degré  de  responsabilité  de  Tinculpé.  Les 
autres  sont,  suivant  les  cas,  remisa  leurs  parents,  réprimandés  publi- 
quement par  le  juge  en  présence  des  parents  ou  tuteurs,  internés 
dans  une  école  de  discipline  ou  mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement. 

La  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  s'étend  jusqu'à  la  majo- 
rité civile,  c'est-à-dire  âl  ans;  lesenfantssontplacésdans  une  maison 
d'éducation  de  l'État  ou  confiés  à  des  sociétés  ou  à  des  familles  agréées 
par  l'État,  et  contrôlées  par  lui,  qui  se  donnent  pour  mission  l'éduca- 
tion morale  et  intellectuelle  de  ces  enfants,  et  prennent  l'engagement 
de  les  élever  dans  la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent. 

A  la  différence  de  la  maison  d'éducation  de  l'État,  l'école  de  disci- 
pline est  une  institution  pénitentiaire  à  caractère  éducatif.  ï/interne- 
mept  dans  une  école  de  discipline  est  prononcé  pour  un  mois 
au  moins,  pour  dix  mois  au  plus,  contre  les  mineurs  de  14  ans, 
d'une  année  au  plus,  contre  ceux  de  14  à  18  ans. 

L'arrêté  royal  du  15  juin  1904  crée  cinq  écoles  de  ce  genre,  amé- 
nagées pour  recevoir,  chacune,  environ  cinquante  pensionnaires  : 
quatre  pour  les  garçons,  une  pour  les  filles.  Les  internés  y  sont 
séparés  en  quatre  classes  :  la  première  pour  les  nouveaux  venus  en 
état  d'observation  pendant  un  mois;  ils  passent  ensuite  dans  la 
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seconde  classe,  d'où,  après  trois  mois,  ils  passent  soit  dans  la 
troisième,  classe  de  récompense  réservée  aux  bons  sujets,  soit  dans 
la  quatrième  où  sont  cantonnés  les  sujets  qui  se  conduisent  continuel- 
lement mal.  Dans  chacune  de  ces  classes,  les  enfants  au-dessus  et 
au-dessous  de  14  ans  sont,  autant  que  possible,  séparés. 

Les  maisons  d'éducation  de  l'État  sont  au  nombre  de  quatre  :  trois 
pour  les  garçons,  une  pour  les  filles.  On  y  observe  les  arrivants  (ceux 
qui  se  montrent  susceptibles  d'amendement  sont  envoyés  dans  les 
institutions  privées  ou  dans  les  familles  dont  nous  avons  parlé).  On 
y  conserve  soit  les  sujets  jugés  récalcitrants,  soit  ceux  qui,  à  raison 
de  leurs  mauvais  penchants,  ne  peuvent  continuer  à  séjourner  en 
dehors  de  l'établissement. 

Les  Sociétés  privées  qui  se  chargent  de  recevoir  les  enfants  mis  à 
la  disposition  du  Gouvernement  reçoivent  une  subvention  variable, 
qui  est  au  maximum,  par  tête  et  par  jour,  de  80  centimes  au-dessous 
de  14  LUS,  de  1  franc  de  14  à  18  ans,  et  qui  s'abaisse  à  SO  centimes 
au-dessus  de  18  ans,  à  raison  du  travail  que  les  jeunes  gens  peuvent 
fournir  en  déduction  des  frais  d'entretien.  {Cf.,  Bévue,  1903,  p.  1118.) 

m.  —  Allemagne. 

A.  —  Bade.  —  Voir  Bevvie,  1894,  p.  356  et  1903,  p.  1295. 

B.  —  Brunstvick,  —  Ordonnance  5-22  mars  1903.  Le  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  peine  peut  être  appliqué  aux  mineurs  de  18  ans  con- 
damnés à  une  peine  de  six  mois  de  détention,  au  maximum,  et 
n'ayant  pas  d'antécédents  judiciaires. 

IV.  —  Autriche-Hongrie. 

A.  —  Autriche..  —  Voir  la  Bévue.,  de  1898,  p.  61  et  sùiv.,  1900, 
p.  298  et  suiv. 

B.  ---Hongrie.  —  Nous  n'avons  qu'à  compléter  ici  les  renseignements 
déjà  fournis  sur  les  établissements  pénitentiaires  en  Hongrie  (Bévue, 
1898,  p.  7A). 

Le  régime  pénitentiaire  hongrois  est  basé  sur  les  principes  sui 
vants  :  le  condamné  passe  en  cellule  un  tiers  de  sa  peine  (au  maxi- 
mum un  an),  puis  travaille  en  commun  pendant  le  jour  et  est  réin- 
tégré en  cellule  pendant  le  repos  de  la  nuit  et  les  heures  de  loisir  du 
jour.  On  applique  en  Hongrie  le  système  pénitentiaire  progressif  :  si 
le  prisonnier  a  une  bonne  conduite,  il  est  transféré,  lorsqu'il  arrive 
aux  lieux  tiers  de  sa  peine,  dans  un  établissement  intermédiaire  où 
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il  esl  soumis  à  des  règlements  moins  sévères  et  jouit  déjà  d^uoe 
liberté  relative.  Lorsqu'il  a  purgé  les  trois  quarts  de  sa  peine,  il 
bèoëficie  de  la  libération  conditionnelle.  S'il  se  monlro  indigne  de 
cette  faveur,  il  perd  le  bénéfice  du  temps  passé  dans  les  deux  der- 
niers régimes  et  est  contraint  de  subir  sa  peine  dans  son  intégralité. 
Mais  le  cas  est  rare  :  en  1904,  sur  800  libôrés  conditionnels,  6  ou  7 
seulement  ont  dû  être  réintégrés. 

La  transformation  des  établissements  à  régime  commun  en  éta- 
blissements à  régime  cellulaire  se  poursuit  régulièrement  Le  nombre 
des  cellules,  qui  n'était  que  de  282  en  1885,  s'élève  aujourd'hui  à 
2717.  Cependant  il  n'est  pas  encore  possible  de  pratiquer  partout 
l'isolement  de  nuit  prescrit  par  la  loi,  et,  en  190t,  1929  forçats  et 
réclusionnaires  couchèrent  dans  des  dortoirs  communs. 

liCs  détenus  reçoivent  chaque  jour  860  grammes  de  pain  et  un 
demi-litre  de  soupe,  87^^,5  de  viande  trois  fois  par  semaine. 

Toutes  les  prisons  privatives  de  liberté  —  sauf  la  prison  d'État  — 
comportent  le  travail  obligatoire,  excepté,  naturellement,  pour  les 
malades  et  les  infirmes.  Ceux  qui  sont  condamnés  à  la  maison  de 
force  ne  peuvent  choisir  le  travail  auquel  ils  seront  astreints;  ce  tra- 
vail doit  être  fatigant  au  début  afin  de  leur  faire  plus  sentir  le  carac- 
tère afnictif  de  la  peine.  Les  réclusionnaires  et  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  font,  à  la  différence  des  forçats,  le  choix  de  leur 
travail  parmi  les  métiers  exercés  dans  le  pénitencier  auquel  ils  sont 
affectés* 

Le  travail  pénal  se  fait  soit  en  régie  pour  le  compte  de  l'État,  soit 
pour  le  compte  d'entrepreneurs.  Afin  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'industrie,  on  fabrique  de  préférence  dans  les  pénitenciers  les  objets 
que  l'industrie  locale  ne  produit  pas,  ou  ceux  exclusivement  destinés 
à  l'exportation.  Enfin  on  impose  aux  entrepreneurs  des  charges 
onénauses  :  c'est  ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  qu'ils  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  pour  les  détériorations  causées  soit  à  la 
matière  fabriquée,  soit  à  l'outillage. 

Certains  détenus  sont  employés  à  des  travaux  en  plein  air  :  cons- 
tructions pour  lé  compte  de  l'État,  viticulture,  culture  des  saules 
destinés  à  l'industrie  de  la  vannerie. 

Aux  jours  de  fête  de  leur  culte,  les  individus  condamnés  à  une 
peine  privative  de  liberté  ne  travaillent  pas,  mais  assistent  au 
service  divin  et  suivent  un  enseignement  religieux. 

Les  forçats  reçoivent  soit  1/3,  soit  1/6  du  produit  net  de  leur  tra- 
vail, suivant  leur  capacité  de  travail  et  leur  conduite;  la  part  allouée 
aux  réclusionnaires  s'élève  respectivement  à.  2o  ou  20  Ô/O;  à  titre  de 


Digitized  by 


Google 


DANS  QUELQUES  ETATS  CTRANGERS  93 

récompense,  elle  peul-ôlre  portée  jusqu'au  tiers  du  produit  net.  Les 
travailleurs  en  régie  reçoivent  :  les  forçats  8  ou  6  centimes  de  salaire 
par  jour;  les  réclusionnaires  10  ou  8  centimes.  En  1900,  on  exerçait 
38  branches  différentes  d'industrie  dans  les  différents  pénitenciers  de 
Hongrie. 

Four  les  questions  sanitaires  importantes  on  consulte  le  Conseil 
supérieur  de  médecine  légale.  On  a  pris  des  précautions  spéciales 
pour  entraver  la  propagation  de  la  tuberculose;  ceux  qui  sont  atteints, 
de  cette  maladie  sont  isolés  des  autres,  même  pendant  le  travail  :  le 
plancher  de  leur  cellule  est  lavé  à  Thuile  de  savon  et  les  locaux  où 
ils  séjournent  sont  munis  de  crachoirs  hygiéniques. 

L'insiruclion  scolaire  est  donnée  dans  les  pénitenciers  par  des  insti- 
tuteurs, et  renseignement  religieux,  par  les  prêtres  des  divers  cultes. 

I^  punition  disciplinaire  la  plus  rigoureuse  consiste  dans  la  cellule 
obscure  et  les  fers  serrés,  punition  encore  en  usage  à  Tégard  des 
détenus  indomptables  (Rapport  de  MM.  Rickl  de  Bellye  et  de  Balogh 
au  Congrès  de  Bruxelles  1900,  Actes  du  Cmigrés,  t.  IV,  p.  52îl  et 
suiv.  ;  D""  Vâmbéry,  Le  progrès  pénitetiliaire  dans  les  40  de/mières 
atmées,  Bulktm  n®  3  du  Vil*  Congrès  pénitentiaire  international 
(Budapest),  5  septembre  1905.).  —  V.  aussi  Revue,  1900,  p.  1253  et 
suiv. 

Il  existe,  en  Hongrie,  cinq  établissements  d'éducation  correction- 
nelle  pour  mineurs  de  9  à  20  ans.  Ils  peuvent  recevoir  95t5  enfants. 
De  plus,  le  Département  de  la  Justice  a  créé  d<  s  prisons  spéciales 
destinées  à  Tintemement  des  délinquants  mineurs  (D^  Vàmbéry,  /oc. 
a/.).  —  Sur  le  patronage  des  libérés  en  Hongrie,  v.  Revue,  1900, 
p.  149  et  suiv. 

Un  établissement  annexé  à  la  prison  centrale  de  Budapest,  et  dirige 
par  un  éminent  aliéniste,  est  destiné  à  recevoir  en  observation  les 
détenus  dont  l'état  mental  est  douteux. 

V.  —  EsPAGNIi. 

La  loi  du  23  juillet  1903,  relative  à  la  répression  de  la  mendicité 
des  mineurs,  punit  de  peines  graduées  d'amende  et  d  emprisonne- 
ment :  1^  les  parents,  tuteurs  et  gardiens  dont  les  enfants  ou  pupilles 
mineurs  de  seize  ans  ont  été  trouvt^s  mendiant,  vagabondant  ou 
errant  la  nuit  dans  un  lieu  public;  2°  les  personnes  qui  se  font 
accompagner  de  mineurs  de  16  ans  dans  le  but  de  solliciter  la  cha- 
rité publique;  3^  les  parents  ou  tuteurs  qui  maltraitent  leurs  enfants 
ou  pupilles,  soit  pour  les  obliger  à  mendier,  soit  pour  les  punir  de 
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n'avoir  pas  obtenu  un  produit  suffisant  de  leur  mendicité;  40  les 
parents  ou  tuteurs  qui  remeltent  leurs  enfants  ou  pupilles  à  d'autres 
personnes  pour  les  faire  mendier.  Si  celle  remise  a  été  faite  moyen- 
nant rémunération,  cette  circonstance  est  considérée  comme  aggra- 
vante et  entraîne  le  maximum  de  rcmprisonnement  (trente  jours)  et 
une  amende  qui  peut  s'élever  à  1.250  pesetas. 

Les  parents  punis  en  récidive  sont  privés  pendant  deux  ans  de  la 
garde  et  de  l'éducation  du  mineur,  lequel  est  placé  et  élevé  dans  un 
'  établissement  de  bienfaisance.  Le  délai  de  déchéance  peut  être  dimi- 
nué  ou  prorogé  par  les  tribunaux,  suivant  les  circonstances. 

Tout  agent  de  l'autorité,  et  même  toute  personne,  doit  arrêter  ou 
mellre  à  la  disposition  de  l'Administration  le  mineur  de  seize  ans 
trouvé  mendiant,  seul  ou  accompagné  de  majeurs.  Le  mineur  est 
conduit  dans  un  local  spécial  où  il  reste  séparé  des  autres  détenus, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu  à  ceux  qui  en  ont  la  charge  ou  placé  dans 
un  établissement  de  bienfaisance. 

VI.  --  Itaue. 

Le  régime  pénitentiaire,  en  Italie,  prend  sa  source  dans  le  Gode 
pénal  de  1889,  la  loi  du  14  juillet  1889,  le  règlement  général  du 
l""'  juillet  1894,  le  décret  royal  du  14  novembre  t903,  les  lois  des 
16  juin  et  3  juillet  1904. 

Nous  avons  déjà  donné  les  grandes  lignes  du  système  pénal  italien 
{système  pénUenliaire  italien  :  Revue,  1893,  p.  246  et  suiv.,  399  et 
suiv.  ;  les  étdblissernents  pénitentiaires  italiens  et  le  code  pénal  de  4889, 
par  Henri  Prudhomme,  Revue,  1905,  p.  667).  Nous  n'avons  à  revenir 
que  sur  quelques  points  de  détail. 

La  base  du  système  est  l'isolement,  qui  doit  être  successivement 
appliqué  :  1"  aux  condamnés  à  Yergastolo;  ^  aux  condamnés  à  plus 
de  quinze  ans  de  réclusion  ;  3""  aux  condamnés  à  plus  de  quinze  ans 
de  détention;  4''  aux  condamnés  à  la  peine  de  l'arrêt  pour  une  durée 
supérieure  à  un  an.  Mais  jusqu'ici  Ips  finances  du  royaume  n*ont 
permis  que  dans  une  faible  mesure  la  transformation  des  anciens 
établissements  en  vue  de  l'application  du  régime  cellulaire.  Môme 
pour  l'expiation  de  la  peine  perpétuelle  qui,  d'après  la  loi,  doit  être 
subie,  durant  les  six  premières  années,  dans  un  isolement  absolu,  il 
n'y  a  en  Italie  que  deux  ergastoli  et  trois  sections  d'ergastolo  (Rap- 
port de  AI.  Doria,  directeur  général  des  prisons  d'Italie  :  Bulletin  de  la 
Commission  pénitentiaire  internationale^  5*  série,  livraison  ÎV,  1905, 
3«  vol.). 
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L'Italie  possède,  outre  les  établissements  où  est  applique  Je  régime 
ordinaire  de  la  détention,  trois  maisons  pour  les  aliénés  criminels, 
trois  maisons  pour  les  condamnés  atteints  de  maladies  chroniques. 
On  y  donne  la  prépondérance  à  Télément  scientifique  :  un  médecin 
est  substitué  au  dii*ecteur  administratif  pour  la  direction  générale  de 
rétablissement. 

Sous  Terapire  des  idées  humanitaires  dont  le  Code  pénal  de  1889 
contient  l'expression,  certaines  pratiques  considérées  comme  un  legs 
des  temps  barbares  ont  disparu  au  cours  de  ces  trois  dernières 
années;  on  a  fait  tomber,  par  exemple,  les  chaînes  que  les  .for4;at^ 
condamnés  sous  l'ancien  code  traînaient  encore  ;  la  camisole  de  force 
n'est  plus  employée  comme  châtiment:  lespunilions  disciplinaii'es, 
surtout  pour  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  mineurs,  ont  été 
mitigées;  le  médecin  seul  est  appelé  à  décider  des  moyens  auxquels 
on  doit  avoir  recours  pour  mettre  les  furieux  et  les  mutins  dans 
l'impossibilité  de  nuire.  La  plupart  de  e^  améliorations  sont  dues 
au  décret  royal  du  14  novembre  1903. 

L'isolement  absolu,  imposé  par  la  loi  pendant  une  première  période 
déterminée  de  la  peine,  va  prochainement  recevoir  une  grave  atteinte 
en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  1904  relative  à  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  aux  travaux  des  terres  en  friche  et  infestées  par  la 
malaria  :  le  but  poursuivi  a  été  d'alléger  les  souffrances  morales 
infligées  aux  c<^ndamnés  par  un  isolement  prolongé,  et  d'employer 
leurs  forces  à  une  œuvre  bienfaisante  de  civilisation  et  de  progrès, 
de  remplacer  la  souffrance  stérile  par  un  travail  destiné  à  accroître 
la  richesse  et  la  salubrité  du  pays. 

La  loi  du  3  juillet  1904  a  inauguré  une  réforme  partielle  du  per- 
sonnel administratif  et  de  surveillance  des  prisons,  en  vue  d'élever 
le  niveau  moral  et  le  prestige  du  personnel  dont  dépend  la  marche 
régulière  du  service. 

Une  réforme  radicale,  qu'il  est  important  de  signaler,  a  été  apportée 
dans  le  régime  des  maisons  de  correction  pour  les  mineurs.  Le  per- 
sonnel de  surveillance,  autrefois  choisi  dans  celui  des  prisons,  doit 
être,  à  l'avenir,  composé  d'instituteurs,  mieux  préparés  par  leurs 
études  à  l'exercice  d'une  fonction  essentiellement  éducative. 

A  d'autres  points  de  vue,  un  règlement,  général  en  préparation, 
et  même  à  l'essai,  doit  peu  à  peu  faire  perdre  à  ces  établissements 
leur  caractère  pénal  pour  les  orienter  vers  l'éducation  et  l'instruction 
des  jeunes  détenus  {Revue^  190S,  p.  1384). 

Il  existe  en  Italie,  28  sociétés  de  patronage  des  détenus  libérés 
(Doria,  ibid.) 
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VU.  —  Portugal. 

f^  loi  du  27  avril  1903  a  créé  à  Lisbonne  une  maison  de  déten- 
lion  et  de  correclion  destinée  à  recueillir,  en  vue  de  leur  relèvement 
intellectuel  et  moral,  50  ûlles  de  10  à  18  ans  arrêtées  par  ordre  de 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative,  condamnées  à  la  prison  cor- 
rectionnelle ou  à  la  prison  majeure  cellulaire  pour  crime  ou  délit, 
acquittées  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  non  rendues  à 
leurs  parents  ou  tuteurs,  mises  à  la  disposition  du  Gouvernement 
dans  les  termes  de  la  loi  pénale,  enfln  celles  qui,  laissées  à  l'abandon 
et  placées  dans  les  établissements  de  bienfaisance,  ont  été  déclarées 
désobéissantes  et  incorrigibles  par  le  Conseil  de  discipline  ou  les 
administrateurs  de  l'établissement. 

Les  condamnées  peuvent  être  libérées  conditionnellement  après 
avoir  accompli  les  deux  tiers  de  leur  peine,  si  elles  en  sont  jugées 
dignes,  ou  si  elles  sont  en  état  de  se  procurer  des  moyens  suffisants 
d'existence,  sauf  réinternement  si  elles  reprennent  une  existence 
vicieuse.  Les  filles  condamnées  pour  crime  ne  peuvent  obtenir  cette 
libération  conditionnelle  que  du  Ministre  de  la  Justice,  sur  la  propo- 
sition du  Procureur  royal  et  avec  l'avis  du  Conseil  de  discipline  de 
l'établissement. 

I^  maison  de  détention  et  de  correction  est  divisée  en  trois  sec- 
lions  indépendantes  et  séparées  :  1^  une  section  réservée  aux  mineures 
en  état  de  détention  préventive;  2^  une  section  réservée  aux  condam- 
nées ou  à  celles  qui,  jugées  incorrigibles  par  le  conseil  de  discipline, 
sont  astreintes  au  régime  de  la  prison;  3^  une  section  de  correction, 
destinée  à  celles  qui  sortent  de  la  section  précédente,  où  elles  sont 
retenues  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  jugées  aptes  à  mener  une  vie 
régulière,  et  au  plus  tard  jusqu'à  21  ans. 

En  outre,  il  est  créé  un  asile  attenant  à  l'établissement,  et  où  sont 
déposées  provisoirement  (au  maximum  pendant  trois  mois)  les 
mineures  jugées  susceptibles  de  gagner  honorablement  leur  vie  et 
dignes  de  la  libération,  ou  ayant  atteint  leur  majorité,  en  attendant 
que  le  conseil  de  Télablissement  ou  les  sociétés  de  patronage  leur 
aient  trouvé  un  placement  convenable  ou  les  aient  réconciliées  avec 
leurs  familles. 

L'instruction  donnée  dans  rétablissement  comprend  des  leçons 
d'instruction  religieuse,  de  lecture,  d'écriture,  d'arithmétique  et  un 
enseignement  professionnel  destiné  à  leur  apprendre  les  métiers  les 
plus  faciles  et  les  plus  usuels. 
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Le  travail  est  obligatoire.  Le  produit  ea  est  divisé  ea  trois  parts  : 
un  tiers  affecté  à  l'achat  des  matières  premières  et  conservé  Rar  l'éta- 
blissement; un  tiers  accordé,  à  litre  de  récompense,  aux  mineures 
qui  justifient  d'une  bonne  conduite  et  d'une  amélioration  morale  en 
môme  temps  que  d'une  suffisante  assiduité  au  travail;  un  tiers, 
enfin,  remis  aux  détenues  à  leur  sortie  de  l'établissement  ou  au 
comité  de  patronage  chargé  de  leur  surveillance. 

Une  autre  loi  du  27  avril  1903  exempte  du  régime  cellulaire  les 
condamnés  aveugles,  ceux  qui  sont  âgés  de  plus  de  70  ans  au 
moment  de  leur  condamnation,  les  sourds-muets  ou  les  individus  se 
trouvant^  par  suite  de  leur  état  physique,  dans  Timpossibililé  de  sup- 
porter le  régime  cellulaire.  Ces  condamnés  sont  également  exempts 
de  la  peine  de  la  déportation,  qui  est  remplacée  par  l'emprisonne- 
ment majeur  sans  travail.  Ils  sont  placés  dans  une  section  séparée 
de  la  prison  du  ressort  qui  a  prononcé  la  condamnation. 


VIIL  —  Suisse. 

Argovie.  —  La  loi  du  25  novembre  1903  a  apporté  au  droit  pénal 
du  canton  les  modifications  suivantes  : 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ne  sont  plus  prononcés  que  pour 
crime  de  meurtre.  Tous  les  autres  crimes  punis  des  travaux  forcés 
n'entraînent  plus  que  les  travaux  forcés  à  temps  (8  à  24  ans). 

Le  tribunal  désigne  la  prison  où  la  peine  doit  être  subie,  et  peut 
ordonner  que  le  condamné  pourvoira  à  ses  dépenses  d'entretien 
durant  sa  détention,  s'il  a  des  ressources  suilisantes,  jusqu'à  concur- 
rence de  400  francs  par  an  au  maximum. 

La  loi  contient  en  outre  diverses  dispositions  relatives  à  l'abaisse- 
ment de  la  peine  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  et  à  la  pres- 
cription en  matière  pénale. 

Fribourg.  —  La  loi  du  9  mai  1903  modifie  certaines  dispositions 
du  Code  pénal  cantonal. 

La  majorité  pénale  est  portée  à  18  ans.  Les  afiaires  relatives  à  des 
mineurs  sont  toujours  jugées  à  huis  clos. 

Le  prévenu  mineur  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement 
est  mis  par  le  tribunal  à  la  disposition  de  l'autorité  supérieure  de 
police  qui  décide;  après  avis  du  tribunal,  sur  Topportunité  de  l'inter- 
nement du  mineur  dans  une  maison  de  discipline.  En  cas  de 
condamnation,  la  peine  est  réduite  dans  des  proportions  déterminées 
par  l'art.  3  de  la  loi;  la  prison  est  subie  dans  des  établissements 
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spéciaux  destinés  aut  Jeunes  criminels.  L'art.  6  autorise  le  juge  à 
imputes  la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la  peine. 

D'après  la  loi  du  9  mai  1903  sur  la  condamnation  condUiormdle^  le 
sursis  à  l'exécution  de  la  peine  peut  être  ptx)noncé  par  le  juge  pour 
toute  peine  privative  de  la  liberté,  inférieure  à  six  mois,  infligée  â 
un  condamné  primaire.  Le  sursis  dure  cinq  ans.  Il  est  révoqué  de 
plein  droit  non  seulement  en  cas  de  nouvelle  condamnation,  mais 
encore  si  le  dommage  causé  n'a  pas  été  réparé  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  du  jour  où  le  chitn^  en  a  été  définitivement  fixé. 

IX.  —  NoiWÈGK. 

Le  Code  pénal  norvégien  du  22  mai  1902,  qui  contient  Ténuméra- 
tlon  des  peines  applicables  a  été  déjà  analysé  (V.  Revue,  1903,  p.  1157 
et  suiv.).  Il  en  est  de  même  de  la  loi  du  31  mai  1900  concernant  le 
vagabondage,  la  mendicité  et  l'ivrognerie  (V.  Revue,  1903,  p.  636). 
Au  surplus,  cette  dernière  loi,  dont  la  mise  en  vigueur  a  été  retardée 
pour  des  raisons  budgétaires  (V.  Revue,  1903,  p.  810),  n'est  pas 
encore  entrée  dans  la  période  d'application.  Il  nous  reste  à  parler  de 
la  loi  du  14  décembre  1903  sur  les  prisons  et  les  maisons  de  travail. 

I.  —  Des  prisons. — Les  prisons  centrales  (deux  pour  I  out  le  royaume, 
une  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes)  renferment  les  con- 
damnés à  6  m^is  au  moins  d'emprisonnement,  à  moind  d'un  ordre 
contraire  du  roi.  Dans  les  prisons  de  district,  sont  détenus  :  a)  les 
individus  condamnés  à  moins  de  Ô  mois;  b)  les  individuâ  condamnés 
à  la  détention  ;  c)  les  prévenus  et  autres  individus  en  état  d'arresta- 
tion. Les  prisons  auxiliaires  renferment  les  prévenus  non  incarcérés 
dans  les  prisons  de  district,  et  les  individus  condamnés  à  de  courtes 
peines.  Les  prisons  de  police  sont  destinées  aux  ivrognes  et  aux  indi- 
vidus arrêtés  temporairement. 

La  surveillance  immédiate  des  femmes  doit  être  exercée  par  des 
femmes  (§  6). 

n.  —  Du  régime  de  Veinpnsonyiement,  —  Les  détenus  ne  peuvent  ni 
se  procurer  ni  recevoir  des  aliments  autres  que  ceux  réglementaires. 
A  partir  de  6  mois  d'emprisonnement,  ils  portent  le  costume  pénal. 
Le  travail  est  obligatoire,  sauf  pour  les  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  courte  durée  (§  12).  Il  peut  leur  être  alloué  un  pécule  sur 
leur  travail,  mais  1  n'y  ont  aucun  droit  acquis. 

Les  détenus  doivent  recevoir  des  soins  spirituels  ainsi  que  Tinstruc* 
.tion  nécessaire;  facultatif  au-dessus  de  18  ans,  cet  enseignement  est 
obligatoire  au-dessous  de  cet  âge  (§14). 
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La  loi  prescrit  Tisolement  pendant  la  nuit  et  décide  que  les  prisonr 
niers  seront  astreints  au  silence  pendant  le  travail,  sauf  pour  les 
besoins  du  travail  auquel  ils  sont  affectés  (§  16). 

L'emprisonnement  cellulaire  est  prescrit  pour  toute  peine  n'excé- 
dant pas  deux  ans,  sauf  dérogation  jugée  nécessaire  par  le  directeur 
de  la  prison.  Si  la  détention  est  de  plus  longue  duré^,  Temprisonne- 
ment  cellulaire  ne  peut  dépasser  quatre  ans  au  total,  sans  le  consen- 
tement de  l'intéressé  (§§  17  et  18). 

En  règle  générale;  les  détenus  âgés  de  moins  de  18  ans  doivent 
être  séparés  des  adultes  (§  \Q). 

La  correspondance  épistolaire  n'tst  autorisée  qu'avec  les  parents 
du  condamné,  sauf  interdiction  même  pour  ceux^i  en  cas  de  néces- 
sité (S  m),  et  avec  faculté  par  le  directeur  de  prendre  connaissance 
de  toutes  les  lettres  écrites  ou  reçues  par  le  détenu  (§  21). 

Les  peines  disciplinaires  sont  les  suivantes  : 

Limitation  du  nombre  des  visites,  retrait  du  travail,  suppression 
de  certains  repas,  pour  une  durée  de  15  jours;  retrait  du  pécule, 
transfert  dans  une  classe  inférieure,  réclusion  dans  une  cellule  disci-* 
plinaire,  pour  une  durée  de  15  jours  au  maximum;  emprisonnement 
cellulaire  pendant  un  mois  en  sus  de  celui  prononcé  parle  jugement; 
suppression  de  la  couchette  pendant  18  jours  ;  mise  au  pain  et  à  l'eau, 
pendant  12  jours,  pour  les  détenus  âgés  de  plus  de  18  ans;  mise  en 
cellule  obscure,  pendant  6  jours  au  plus;  châtiments  corporels^  pour 
les  prisonniers  au-dessus  de  18  ans,  fers,  camisole  de  force  et  autres 
moyens  de  coercition  reconnus  indispensables  (§§  30  et  31). 

Les  femmes  ayant  un  nourrisson  de  moins  d'un  an  peuvent  prendre 
l'enfant  avec  elles  (§  36). 

Il  peut  être  accordé,  par  décision  royale,  une  suspension  de  la  peine 
ou  un  congé  de  courte  durée  pour  raison  dé  santé  ou  autre  motif 
pressant  (§37). 

III.  —  Du  régime  de  la  détention,  —  Le  régime  de  la  détention  est 
tout  différent  de  celui  de  l'emprisonnement. 

Le  prisonnier  est  autorisé  à  pourvoir  lui-mèmo  à  son  entretien  et 
même  à  son  ameublement  (§  41).  Il  peut  choisir  le  travail  auquel  il 
désire  se  livrer;  il  peut  mftme,  s'il  subit  une  courte  peine^  la  passer 
dans  le  désœuvrement.  Il  doit  être  isolé  pendant  les  six  premiers 
mois  de  sa  captivité,  et  ne  peut  être  astreint  à  vivre  en  commun,  soit 
avec  des  condamnés  â  l'emprisonnement,  soit  même  avec  des  pré- 
yenus  (§  43). 

IV.  -^  Des  maisons  de  travail,  —  Il  doit  y  avoir  deux  maisons  de 
travail  pour  chaque  sexe,  au  moins,  où  sont  internés  les  mendiants 
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et  vagabonds.  En  outre,  il  doit  être  créé  une  maison  spéciale  pour 
les  individus  qui  s'adonnent  à  Tivrognerie  (§  511 

Les  détenus  des  maisons  de  travail  portent  le  costume  pénal  (§  52). 
Ils  sont  astreints  au  travail  en  commun,  soit  à  Tintérieur  de  réta- 
blissement, soit  au  dehors.  L'isolement  peut  être  prescrit  pendant  la 
nuit  et  les  heures  de  repos  (§  53),  et  môme  d'une  façon  complète,  si 
les  circonstances  l'exigent  ou  avec  le  consentement  des  internés  (§  Si). 

Il  est  à  remarquer  que  le  détenu  peut  obtenir  son  élargissement 
.  anticipé  lorsque  le  pécule  dû  à  son  travail  a  atteint  une  somme  fixée 
par  le  règlement.  U  en  est  de  même  du  condamné  dont  l'internement 
parait  avoir  produit  son  effet  et  qui  semble  disposé  à  travailler  r^- 
lièrement;  il  peut  être  libéré  conditionnellement  (§  56),  sauf  réinté- 
gration si,  dans  l'année,  il  enfreint  les  conditions  de  son  élai^s- 
sèment  (§  57).  Les  châtiments  corporels  peuvent  être  employés  en 
cas  de  nécessité  (§  58). 

X. —  Danemark. 

Voir  Revue  1902,  p.  398  et  suiv.  ;  1904,  p.  1072  et  1073. 

La  loi  danoise  du  14  avril  1905,  renfermant  50  articles,  a  pour 
objet  les  moyens  d'éducation  et  d'amélioration  qui  doivent  être 
employés  à  l'égard  des  jeunes  délinquants  au-dessous  de  18  ans, 
des  enfants  moralement  abandonnés  et  des  enfants  maltraités  par 
leurs  parents  ou  leurs  éducateurs.  Nous  croyons  devoir  compléter  les 
brèves  indications  déjà  données  sur  cette  loi  {Revue,  1905,  p.  1081). 

Lorsqu'aucune  peine  n'est  prononcée  contre  l'enfant  délinquant, 
il  peut  être  placé  par  le  tribunal  sous  la  garde  d'un  conseil  tutélaire 
dont  la  composition  est  déterminée  par  la  loi.  Ce  conseil  peut  adres- 
ser une  admonestation  à  l'enfant^  ainsi  qu'à  ses  parents  ou  éduca- 
teurs, prescrire  telles  mesures  d'instruction  ou  d'éducation  qui 
paraissent  nécessaires,  et  désigner  un  tuteur  officieux  diargé  de 
surveiller  l'exécution  des  décisions  prises.  Les  parents  et  éducateurs 
sont  prévenus  qu'à  défaut  de  cette  exécution,  l'enfant  pourra  leur 
être  enlevé,  être  placé  et  élevé  hors  de  la  famille.  Cette  mesure  peut 
même  être  prise  immédiatement  par  le  conseil  tutélaire,  après  avoir 
entendu  les  observations  des  parents  ou  éducateurs,  si  la  perversité 
morale  de  l'enrant  l'exige.  Il  est  alors  placé,  suivant  les  cas,  soit  dans 
une  maison  d'observation,  soit  de  suite  dans  une  famille  de  confiance, 
dans  un  asile  ou  dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle.  Afin 
de  prendre  une  décision  eo  connaissance  de  cause,  le  conseil  tuté- 
laire est  autorisé  à  faire  une  enquête  sur  le  caractère  et  les  dis- 
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positions  de  l'enfant;  il  procède,  pour  l'audition  des  témoins,  d'après 
les  règles  suivies  dans  les  affaires  criminelles.  . 

Les  décisions  du  conseil  tutélaire  ayant  pour  but  le  placement  de 
l'enfant  hors  de  la  famille  sont  susceptibles  d'appel  devant  un  con* 
seil  tulélaire  supérieur,  dans  le  délai  de  14  jours  après  notification 
de  la  décision,  de  la  part  des  personnes  ainsi  privées  de  leur  droit 
d'éducation. 

Tout  fonctionnaire  public  et  même  toute  personne  qui  jugent 
nécessaire  l'intervention  du  tribunal  sont  tenus  d'en  saisir  le  conseil 
tutélaire.  Si  le  conseil  apprécie  que  son  intervention  n'est  pas  justifiée 
en  l'espèce,  cette  décision  est  notifiée  par  écrit. . 

En  général,  les  enfants  ne  doivent  être  placés  que  dans  les  familles 
où  les  deux  époux  sont  vivants,  n'ont  dépassé  ni  l'un  ni  l'autre  l'âge 
de  60  ans,  et  n'ont  pas  plus  de  trois  enfants  à  la  maison.  Par  exception, 
les  filles  peuvent  être  placées  chez  des  femmes  veuves  ou  célibataires. 

Si  les  circonstances  exigent  que  Tenfant  soit  retiré  sans  délai  de  sa 
famille,  le  président  du  conseil  tutélaire  peut  prendre  seul  les  mesures 
nécessaires,  à  titre  provisoire,  jusqu'à  la  décision  définitive  du  conseil 
supérieur. 

Les  établissements  d'observation  et  les  asiles  ne  doivent  pas  être 
annexés  aux  institutions  d'assistance  publique,  et  doivent  être  apprcm- 
vés.  Us  reçoivent  pour  chacun  des  enfants  qui  y  sont  placés  une 
somme  fixée  par  le  Ministère  de  la  Justice. 

L'instruction  est  donnée  soit  à  l'école  communale,  soit  à  l'asile 
même. 

Les  enfants  d'un  caractère  particulièrement  difficile  sont  placés 
dans  des  établissements  spéciaux  :  un  pour  les  filles,  pouvant  contenir 
30  pensionnaires,  un  autre  pour  les  garçons,  susceptible  de  recevoir 
SO  enfants.  La  discipline  y  est  plus  rigoureuse;  on  peut  y  appliquer 
certaines  peines  corporelles  ;  toutefois,  il  est  interdit  de  faire  souffrir 
de  la  faim.  On  y  renferme  les  enfants  coupables  de  graves  délits,  les 
vicieux,  les  enfants  au-dessus  de  12  ans  qui  ont  cherché  à  s'évader 
des  asiles  ou  maisons  d'éducation,  ou  qui  ont  cherché  à  dépraver 
leurs  camarades,  ceux  qui  ont  fait  preuve  d'insubordination  ;  enfin 
les  jeunes  gens  de  18  ans,  qui  n'ont  pas  paru  susceptibles  d'être  ren- 
dus définitivement  à  la  liberté. 

Après  deux  ans  de  stage  dans  une  maison  d'éducation,  l'enfant 
qui  a  fait  preuve  d'une  bonne  conduite  peut  être  placé  dans  une 
famille  par  le  chef  de  l'établissement  sous  la  surveillance  de  celui-ci 
ou  d'un  tuteur  de  la  localité,  lequel  touche  le  salaire  dû  à  l'enfant  et 
en  fait  emploi  au  mieux  des  intérêts  du  pupille.  En  cas  de  mauvaise 
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conduite,  le  directeur  peut  faire  rentrer  l'enfant  dans  la  maison 
d'éducation. 

Sauf  rhypothèseoù  l'enfant  a  un  caractère  particulièrement  vicieux 
ou  insubordonné,  les  mesures  prescrites  par  le  conseil  tutélaire  pren- 
nent fin  lorsque  l'intéressé  a  atteint  Tâge  de  18  ans  révolus,  et  môme 
auparavant  lorsque  le  but  de  l'éducation  est  atteint.  L'enfant  est 
alors  rendu  à  la  liberté,  et  on  le  pourvoit  autant  que  possible  d'une 
place  qui  lui  permette  de  gagner  sa  vie  dans  un  milieu  honnête. 

La  môme  loi  du  14  avril  1903  punit  d'amende,  d'emprisonnement 
ou  de  détention  dans  une  maison  de  travail  et  de  correction,  suivant 
les  cas,  les  parents  ou  éducateurs  convaincus  d'incitation  au  mal  ou 
d'abandon  grave  des*  enfants  qui  leur  sont  confiés,  les  personnes  qui 
auront  cherché  à  entraver  l'exécution  des  dispositions  de  cette  loi, 
qui  auront  facilité  1  évasion  des  enfants  retenus  dans  des  asiles,  éta- 
blissements d'éducation  ou  maisons  d'éducation  correctionnelle,  ou 
les  auront  recelés. 

La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1^'  octobre  190S,  Elle  s'inspiie  visi- 
blement de  notre  loi  française  de  1898,  mais  crée  un  organe  nouveau, 
le  conseil  de  tutelle,  qui  sert  d'intermédiaire  entre  le  tribunal  et  le 
placement  familial  ou  les  établissements  d'éducation  et  de  réforme^ 
est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  sentence  du  juge,  de  la  provo- 
quer au  besoin,  suit  pas  à  pas  l'enfant  vicieux,  délinquant  ou  mora^ 
lement  abandonné  dans  les  diverses  phases  de  sa  jeunesse,  l'encourage, 
le  soutient,  contrôle  l'éducation  qui  lui  est  donnée  et,  investi  de  pou- 
voirs quasi-judiciaires,  peut  à  tout  instant  agir  efficacement  sur  son 
esprit  et  sa  volonté.  Ce  rôle,  volontairement  assumé  chez  noqs  par 
les  Sociétés  de  patronage,  est  dévolu,  en  Danemark,  à  des  hommes 
qui  sont,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  tutélaires,  une  émanation 
directe  du  pouvoir  et  en  ont  l'autorité,  sans  en  avoir  parfois  la 
rudesse.  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  là  un  exemple  digne  de  nos 
méditations. 

XL  —  Grèce.  . 

Voir  Revue  de  1899,  p.  425,  1218  et  suiv.  ;  1900,  p.  839  et  suiv. 

Xn.  —  Russie. 

Les  progrès  réalisés  en  Russie  entre  1900  et  190S  dans  le  domaine 
pénitentiaire  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  A.  de  Stremooukhoff, 
chef,  de  l'Administration  pénitentiaire  en  Russie.  (Bulletin  de  la 
Commission  'pénitentiaire  intetmationale,  5®  série,  livraison  IF,  1905, 
p.  139  et  suiv.) 
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Les  peines  prévues  par  le  nouveau  Code  péaal  russe  sont  :  1^  la 
peine  de  mort,  prononcée  pour  quelques  crimes  politiques  graves  ; 
2®  la  déportation,  peine  également  politique;  8^  les  diverses  peines 
privatives  delà  liberté;  4**  l'amende  (V.  flewf^/1897,  p.  40iet8uiv.  ;  Cf, 
aussi  Traits  fondamentaux  du  Code  pénal  russe  :  Revue,  190S,  p.  430). 

Les  peines  privatives  de  la  liberté  pauyeDt  revêtir  cinq  formes  dif- 
férentes : 

l""  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  d'une  durée  de  4  à  IS  ans, 
susceptibles  d'être  portés  à  20  ans  en  cas  de  concours  de  plusieurs 
crimes;  i^  la  réclusion  pour  les  peines  supérieures  à  un  an  jusqu'à 
6  ans  ;  3^  la  détention  dans  une  forteresse,  pour  une  durée  de  15 
jours  à  6  ans;  4^  Temprisonnement;  5®  les  arrêts,  pour  une  durée 
de  1  jour  à  6  mois. 

Sous  le  régime  des  travaux  forcés,  les  condanmés  sont  enfermés 
dans  des  maisons  de  force,  au  nombre  de  18  pour  tout  le  territoire. 
Les  prisonniers  y  vivent  en  commun  pendant  le  jour.  L'isolement 
pendant  la  nuit  est  prescrit  par  la  loi,  mais  ne  pourra  être  entière- 
ment réalisé,  tant  que  le  nombre  dçs  cellules  ne  sera  pas  en  rapport 
avec  la  population  de  ces  établissements.  Les  criminels  sont,  après 
leur  libérs^tion,  internés  dans  les  lieux  de  résidence  qui  leur  sont 
affectés.  Ce  sont  les  déportés. 

Les  réclusionnaires  sont  astreints  au  régime  cellulaire  pendant  une 
première  période  de  trois  à  six  mois,  puis  passent  au  régime  en 
commun,  sauf  pendant  la  nuit  et  les  heures  de  repos,  sous  la  réserve 
que  le  nombre  des  cellules  de  rétablissement  )e  permette. 

La  peine  de  Temprisonnement  devrait  être,  d'après  le  nouveau 
Code  péqai,  subie  en  cellule,  mais  le  vœu  de  ]a  loi  est  loin  d'être 
rempli,  le  pombre  des  cellules  ne  dépassant  pas  15  0/0  du  chiffre  des 
détenus.  Bien  que  le  régime  en  commun  soit  ainsi  dû  à  un  cas  de 
force  majeure,  la  peine  est  augmentée  d'un  tiers  pour  tout  condamné 
qui  n'a  pas  subi  sa  peine  en  cellule. 

Les  condapinés  aux  arrêts  subissent  leur  peine,  soit  en  commun 
dans  des  locaux  spécialei^neot  affectés  à  cet  usage,  soit  même  à  leur 
propre  domicile  ou,  pour  les  fonctionnaires,  au  siège  de  leur  admi- 
nistration, si  la  peine  ne  dépasse  pas  sept  jours. 

Sur  la  transportation  et  la  déportation  en  Russie,  v.  Revue,  1898, 
p.  1045  et  9uiv. 

Sur  la  suppression  de  la  déportation  en  Sibérie,  v.  Revue,  1899, 
p.  894  et  suiv.,  1900,  p.  1169  et  suiv. 

La  libération  conditionnelle  est  à  l'étude,  mais  n'est  pas  encore 
passée  dans  la  loi.  On  connaît,  au  contraire,  en  Russie,  la  libération 
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anticipée  sans  conditions,  dont  peuvent  bénéficier  les  bons  sujets  : 
les  forçats,  après  les  deux  tiers,  les  réclusionnaires  après  les  cinq 
sixièmes  de  leur  peine. 

La  question  de  la  condamnation  conditionnelle  fait  également 
l'objet  d'une  étude  spéciale  mais  n'est  pas  encore  appliquée. 

11  est  à  remarquer  cpie  dans  certaines  maisons  de  réclusion,  on  a 
installé  des  salles  spéciales  réservées  aux  condamnés  appartenant  aux 
classes  privilégiées  de  la  Société  «  afin  d'épargner  aux  reclus  la 
nécessité  de  communiquer  avec  les  détenus  dont  l'éducation  et  les 
habitudes  diffèrent  totalement  des  leurs,  et  de  leur  donner  le  moyen 
de  s'occuper  de  travaux  conformes  aux  connaissances  qu'ils  ont 
acquises  avant  leur  incarcération  »  (rapport  précité). 

Grâce  aux  travaux  effectués  durant  les  cinq  dernières  années,  la 
contenance  des  maisons  de  réclusion  a  augmenté  de  9.000  places. 
La  plupart  des  prisons  sont  construites  d'après  le  système  mixte,  où 
prédominent  les  salles  destinées  au  régime  en  commun;  deux  éta- 
blissements seulement  ont  été  construits  en  vue  du  régime  cellulaire, 
celui  de  Vilna,  pour  1.000  détenus,  et  celui  de  Lougansk  pour  98  pri- 
sonniers.   . 

Les  détenus  reçoivent  journellement  :  1®  un  dîner  composé  d'une 
soupe  avec  un  morceau  de  viande  (excepté  les  jours  maigres),  d'un 
plat  de  gruau  de  sarrasin  ou  de  millet;  1^  un  souper  consistant  en  un 
gruau  liquide  de  sarrasin,  de  millet  ou  d'orge.  Les  malades  ont  un 
ordinaire  amélioré  et  du  thé  à  déjeuner.  Tous  reçoivent  deux  livres 
de  pain  noir.  Les  détenus  de  toutes  les  catégories  peuvent,  d'après  les 
circulaires  des  18  juin  1904  et  l^**  juin  190S,  disposer,  pendant  leur 
délention  de  la  moitié  du  pécule  gagné  par  leur  travail,  soit  pour 
l'acquisition  d'aliments  supplémentaires,  soit  pour  l'envoi  de  secours 
à  leurs  familles.  Toutefois  le  prix  fixé  pour  l'achat  de  vivres  au  dehors 
ne  doit  pas  dépasser  dix  kopeks  par  jour  et  par  détenu. 

Un  règlement  de  mars  190S  détermine  l'oi^auisation  des  bibliothè- 
ques pénitentiaires,  qui  faisaient  autrefois  totalement  défaut  {Revue, 
1897,  p.  1050),  les  conditions  d'accès,  le  genre  d'ouvrages  qui  peuvent 
être  mis  entre  les  mains  des  prisonniers.  Le  choix  des  livres  est 
soumis  au  directeur,  à  l'aumônier  et  à  l'instituteur  de  la  prison. 
Les  périodiques  qui  traitent  des  événements  du  jour,  journaux, 
revues,  etc.,  ne  peuvent  être  donnés  en  lecture  que  six  mois  après 
leur  publication.  Outre  les  livres  de  bibliothèque,  les  prisonniers 
peuvent  en  recevoir  du  dehors  et  en  acquérir  sur  leurs  ressources 
personnelles.  Il  peut  être  fait  des  lectures  à  haute  voix  dans  les  salles 
communes. 
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Il  a  été  lenu  à  Saint-Pétersbourg,  en  1902,  ud  congrès  pénitentiaire 
national  où  ont  été  disentées  les  questions  relatives  au  travail  des 
détenus  dans  les  prisons  {Revue,  1903,  p.  114  et  suiv.)-  Depuis  lors, 
on  s^est  appliqué  à  organiser  le  travail  des  réclusionnaires.  On  ins- 
talle môme,  en  ce  moment,  à  la  maison  de  réclusion  de  Varsovie,  une 
fabrique  de  papier  qui  occupera  500  réclusionnaires.  Mais,  dans  les  pri- 
sons de  district,  la  plus  grande  partie  des  prisonniers  continue  à  pas- 
ser son  temps  dans  le  désœuvrement  (/Îet/Ke,  1897,  p.  1050  et  suiv.). 

Dans  quelques  centres  pénilenliaires,  on  emploie  la  main-d'œuvre 
pénale  à  des  travaux  exécutés  au  dehors  :  travaux  agricoles  dans 
des  fermes  situées  à  proximité  de  rétablissement,  construction  de 
routes  et  de  chemins  de  fer^  surtout  en  Sibérie  {Revue,  1899, 
p.  1309  et  suiv.). 

La'ioi  du  23  mai  i901  et  celle  du  2  juin  1903  ont  sensiblement 
adouci  les  i)eines  disciplinaires,  et  ont  supprimé  les  peines  corpo- 
relles les  plus  rigoureuses  :  cependant  la  peine  des  veines,  jusqu'à 
cent  coups,  a  été  maintenue  pour  les  transportés  et  déportés,  et  celle 
des  fers  pour  les  forçats  et  les  évadés.  Les  autres  peines  disciplinaires 
sont  les  suivantes  :  la  réprimande,  la  privation  de  livres  de  lecture  à 
l'exception  des  livres  religieux  ;  la  privation  du  droit  de  correspon- 
dance; l'interdiction  de  recevoir  des  visites,  sauf  celles  du  défenseur; 
l'interdiction  de  faire  l'acquisition  d'aliments  autres  qua  les  aliments 
réglementaires;  la  privation  du  droit  de  disposer  de  la  moitié  du 
salaire  (v.  supra)  —  la  durée  maxima  de  ces  peines  est  d'un  mois; 
—  la  privation  du  gain  réalisé  pendant  le  mois  ou,  dans  les  cas 
graves, pendant  les  deux  mois  précédents;  la  mise  au  pain  et  à  l'eau, 
pendant  trois  jours;  la  mise  en  cellule,  claire  ou  obscure,  pendant 
une  semaine  au  maximum,  avec  sortie  au  préau  tous  les  quatre  jours  ; 
enfin  la  camisole  de  force  en  cas  de  révolte. 

Il  existe,  en  Russie,  52  établissements  d'éducation  correctionneUe, 
5  pour  les  filles  et  47  pour  les  garçons.  La  plupart  ont  été  fondés  et 
sont  entretenus  aux  frais  de  Sociétés  de  bienfaisance  privées  qui 
bénéficient  d'une  subvention  du  Gouvernement,  et  des  Zemstvos.  Les 
jeunes  délinquants  entre  10  et  21  ans  y  reçoivent  l'enseignement 
primaire  et  professionnel;  les  bons  sujets  peuvent  profiter  de  la 
libération  conditionnelle,  ou  recevoir  des  congés  de  trois  jours  ou 
plus  pour  aller  voir  leurs  familles. 

Le  patronage  des  jeunes  libérés  est  généralement  exercé  par  les 
établissement*^  eux-mêmes,  directeur  ou  membres  de  la  Société  de 
bienfaisance,  qui  s'occupent  de  leur  venir  en  aide  et  de  les  établir 
au  moment  de  la  libération. 
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Ces  écoles  de  réforme  ne  pouvant  abriter  plus  de  2.000  enfants 
des  deux  sexes,  (20  0/0  environ  des  jeunes  délinquants),  la  plupart 
d'entre  eux  continuent  à  être  incarcérés  dans  les  établissement  péni- 
tentiaires, pour  y  subir  de  courtes  peines,  soit  dans  des  quartiers 
spéciaux,  soit  dans  les  prisons  mêmes  affectées  aux  autres  détenus 
plus  âgés. 

Sur  le  patronage  des  jeunes  libérés  en  Russie,  v.  Revue,  19O0, 
p.  9i3  et  suiy. 

Xm.  —  Japon. 

Voir  Revue  de  1904,  p.  302  et  suiv. 

XIV.  —  ÉTATS  Unis. 

Le  progrès  le  plus  marquant  réalisé  aux  États-Unis  durant  les 
dernières  années  est  la  création  des  «  tribunaux  pour  enfants  » 
{ChUdren'ê  courts  ou  Juvénile  courts),  introduite  à  Chicago  en  1899  et 
réalisée  aujourd'hui  dans  huit  états  de  TUnion  et  onze  villes  impor- 
tantes (Rapport  de  M.  Samuel  J.  Barro.ws  à  la  Commission  péni- 
tentiaire internationale  :  Bulletin  de  la  Commission,  b^  série,  livrai- 
son II,  1903,  ¥  vol.).  L'organisation  de  ces  tribunaux  est  différente 
suivant  les  États  :  le  juge  est  tantôt  désigné  par  un  autre  tribunal, 
tantôt  choisi  i>ar  le  tribunal  auquel  il  appartient;  ailleurs,  ces  fonc- 
tions sont  exercées  par  tous  les  juges  à  tour  de  rôle.  Ce  système  de 
recrutement  est  considéré  comme  pioins  bon  que  celui  consistant  à 
confier  cette  fonction  à  un  magistrat  qui  n'en  exerce  aucune  autre. 

Ce  qui  caractérise  surtout  le  tribunal  pour  enfants,  c'est  le  système 
de  la  mise  à  l'épreuve  (probalion)  chez  des  patrons  soit  volontaires, 
soit  rétribués  par  le  Trésor  public  oi;  par  des  Sociétés  de  bienfaisance, 
et  la  plupart  du  temps  surveillés  eux-mêmes  par  des  Sociétés  de 
patronage.  Le  système  de  la  gratuité  prédomine  à  Buffalo.  L^  loi  de 
l'Ipdiana,  prévoit  au  contraire  la  nomination  de  patrons  rétribués 
et  d'un  nombre  suffisant  de  patrons  volontaires  disposés  à  fonctionner 
gratuitement. 

Le  choix  du  juge  a^  un^  Importance  capitale.  Un  homme  ferme, 
mais  sympathique,  agissant  avec  tact,  possédant  des  connaissances 
juridiques,  comprenant  les  enfants  et  pouvant  gagner  leur  confiance, 
tel  est  l'homme  exigé  pour  cette  tâche.  %  Heureusement,  les  pomi* 
nations  faites  jusqu'ici  n'ont  pas  été  dictées  par  la  politique  de  parti, 
et  dans  presque  toutes  les  villes  où  fonctionnent  des  tribunaux,  les 
magistrats  se  sont  abstenus  de  prendre  part  aux  luttes  politiques.  » 
(Rapport  de  M.  Samuel  J.  Barrows,  précité). 
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Pevant  les  tribunaux  pour  enfants  on  s'occupe  moins  du  délit  que 
du  délinquant.  Le  tribunal  n'est  pas  créé  pour  condamner  celui-ci, 
ni  même  pour  le  juger,  mais  pour  le  sauver. 

Les  statistiques  établissent  que,  dans  les  cinq  dernières  années, 
plus  de  la  moitié  des  enfants  conPiés  à  des  patrons  qualifiés  n'ont  pas 
rendu  nécessaire  une  nouvelle  intervention  du  tribunal.  Dans  certains 
États,  le  nombre  des  enfants  accusés  d'un  nouveau  délit  n'atteint  pas 
iO  0/0,  tandis  qu'avant  l'institution,  les  trois  quarts  des  enfants  qui 
paraissaient  en  jugement  avaient  dû  être  internés  dans  des  institu* 
tions  d'éducation  correctionnelle.  A  Denver,  cependant,  on  constate 
une  augmentation  des  enfants  traduits  en  justice;  mais  cela  tient  à 
une  circonstance  curieuse  à  noter  :  Tinfluence  du  juge  est  telle  qu'il 
a  décidé  les  enfants  à  se  dénoncer  eux-mêmes  et  à  venir  spontané- 
ment devant  lui  avouer  leurs  méfaits.  Durant  les  deux  dernières 
années,  150  enfants  sont  ainsi  venus  reconnaître  leurs  propres  délits. 

U  va  de  soi  qu'en  comparant  le  nouveau  système  avec  l'ancienne 
procédure  criminelle  qui  nécessitait  l'entretien  de  l'enfant  dans  les 
les  prisons  ou  à  l'école  professionnelle,  on  relève  une  importante 
économie  réalisée;  à  Denver  seulement,  elle  dépasse  100.000  dollars. 

Le  type  des  tribunaux  américains  pour  enfants  est  celui  d'Indiana- 
polis,  désigné  sous  le  nom  de  Marion  Country  Juvénile  Court 
(Miss  Lucy  C.  Bartlett  :  les  tribunaux  pour  enfants  aux  États-Unis 
<f  Amérique  :  Bulletin  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale, 
Liv.  m,  1905,  5^  vol.).  Le  juge  y  est  secondé  dans  sa  tâche  par  un 
patron  principal  mis  au  courant  de  tout  ce  que  font  ses  pupilles  par 
deux  patrons  auxiliaires  (un  homme  et  une  femme)  qui  se  chargent 
de  procéder  aux  enquêtes  nécessaires.  Ils  sont  assistés  de  patrons 
volontaires  non  rétribués^  au  nombre  de  125,  avec  qne  réserve  de 
cent  autres  qui  peuvent  être  appelés  à  fonctionner  au  besoin,  et 
12  patronnesses  seulement;  ils  ont  pour  mission  de  renseigner  exacte^ 
ment  en  toute  occasion  le  patron  officiel,  et  ils  s'en  acquittent  d'au^ 
tant  plus  facilement,  que  chaque  patron  a  rarement  plus  de  trois 
enfants  sous  sa  surveillance;  il  n'en  a  même  parfois  qu'un  seul.  Ce 
grand  nombre  de  patrons  permet,  en  outre,  de  les  choisir  suivant  la 
religion  ou  la  nature  de  l'enfant  à  surveiller,  tel  patron  ayant  plus 
d'aptitude  à  exercer  une  salutaire  influence  sur  tels  caractères  d'en- 
fants que  sur  tels  autres.  Le  patron  principal  doit,  dans  ce  but,  con- 
naître tout  soïi  personnel  et,  dans  chaque  cas  particulier,  proposer 
au  juge  le  patron  qui  convient  le  mieux  à  l'enfant  qu'il  s'agit  de  sur- 
veiller et  de  diriger  dans  la  voie  du  bien.  Les  patrons  volontaires  sont 
choisis  dans  la  meilleure  société  d'Indianopolis  :  médecins,  homnies 
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de  loi,  pasteurs  et  hommes  d'affaires;  ils  représentent  a  les  deux  élé- 
ments qui  constituent  le  système  de  la  mise  à  Tépreuve  :  la  force  et 
la  clémence;  la  force,  parce  qu'ils  sont  armés  de  tous  les  pouvoirs  du 
tribunal  ;  la  clémence,  car  tout  ce  qu'il  font  est  uniquement  accompli 
par  amour  »  (Miss  C.  Bartlett,  loc.  cit.) 

Le  système  de  la  mise  à  l'épreuve  (probation)  est  également  en 
usage  pour  les  adultes.  D'abord  appliqué  aux  individus  coupables 
d'ivresse  habituelle,  il  a  été  étendu  aux  autres  délinquants.  Expéri- 
menté en  premier  lieu  au  Massachusetts,  il  a  été  ensuite  adopté  par 
onze  autres  États  {Revue,  1901,  p.  1298;  1905,  p.  275.) 

Les  patrons  ne  se  bornent  pas  à  surveiller  la  conduite  des  gens  mis 
à  l'épreuve  (probationers),  ils  ont  encore  le  droit  —  lorsqu'il  s'agit 
du  délit  d'ivrognerie,  par  exemple  —  de  toucher  le  salaire  de  leur 
pupille  pour  le  leur  faire  parvenir  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins. 

Les  patrons  sont  nommés  et  révoqués  par  les  juges  des  tribunaux 
criminels.  Ils  ne  font  pas  partie  de  la  police,  mais  en  ont  les  pou- 
voirs, en  ce  sens  qu'ils  ont  le  droit  d'arrêter  et  de  conduire  devant  le 
tribunal  les  condamnés  dont  la  surveillance  leur  est  confiée  et  qui 
ont  forfait  aux  conditions  de  leur  libération  (Décret  de  1891.  cbap. 
356,  art.  2.)  De  plus,  ils  sont  tenus  de  faire  des  rapports  périodiques 
sur  la  couduite  des  individus  placés  sous  leur  patronage.  Dans  l'État 
de  Massachusetts,  70  patrons  fonctionnent  ainsi  comme  agents  des 
divers  tribunaux  du  pays. 

D.s  dames  patronnesses  peuvent  être  adjointes  aux  patrons  officiels 
(probation  offix^ers)  pour  la  surveillance  des  femmes.  S'il  y  a  des  rai- 
sons de  soupçonner  une  femme  soumise  au  régime  de  la  probation 
de  fréquenter  des  maisons  mal  famées,  des  tabagies,  des  salles  de 
danse,  etc.,  les  dames  patronnesses  s'y  rendent  de  nuit,  escortées  d'un 
ou  de  plusieurs  agents  de  police,  et  font  immédiatement  conduire  à 
la  maison  de  détention  ou  au  poste  de  police  le  plus  voisin  les  femmes 
qui  ont  ainsi  violé  leurs  engagements;  elles  sont  conduites  dès  le 
matin  devant  le  tribunal  et  condamnées  à  l'internement.  La  confiance 
dont  jouissent  les  dames  patronnesses  est  telle  qu'on  a  vu  des  femmes 
et  des  filles  vicieuses  se  placer  d'elles-mêmes  et  volontairement  sous 
leur  patronage. 

En  1903,  sur  27.344  condamnés,  9.395  avaient  été  placés  sous  le 
régime  de  la  mise  à  l'épreuve;  70  0/0  avaient  eu  une  conduite 
satisfaisante. 

Californie.  —  Loi  du  26  février  1903,  relative  à  la  protection 
due  aux  jeunes  délinquants  et  aux  enfants  moralement  abandonnés 
ayant  moins  de  16  ans. 
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Loi  du  20  mars  1903  punissant  d'amende  et  d'emprisonnement 
toute  personne  qui  aura  fourni  une  boisson  alcoolique  à  un  enfant 
de  moins  de  18  ans. 

Illinois.  —  Loi  du  il  mai  190S,  sur  l'emploi  des  prisonniers.  Une 
commission  spéciale  s'occupe  du  travail  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires. Elle  doit  éviter  de  faire  concurrence  aux  industries  privées. 
Le  travail  des  prisonniers  ne  peut  être,  sous  aucun  prétexte,  affermé 
à  un  entrepreneur.  La  journée  de  travail  est  de  huit  heures.  Les  pri- 
sonniers sont  intéressés  dans  la  vente  de  leurs  produits,  mais  cet 
intérêt  ne  peut  dépasser  10  0/0.  Les  prisonniers  sont  répartis  en  trois 
classes  suivant  qu'ils  présentent  plus  ou  moins  de  chances  de  relève- 
ment. 

Meusachusetts.  —  Lorsqu'un  enfant  au-dessous  de  16  ans  est  exposé 
à  grandir  en  dehors  de  toute  éducation  et  de  tout  contrôle,  et  ainsi 
à  devenir  un  paresseux  et  un  mauvais  sujet,  les  autorités  judiciaires 
peuvent,  les  personnes  responsables  entendues,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  garde  de  Tenfant  jusqu'à  sa  vingt-unième  année 
(loi  du  8  mai  1903). 

New-York.  —  La  loi  331,  du  8  mai  1903,  décide  que  les  affaires 
concernant  les  enfants  effectivement  ou  apparemment  âgés  de  moins 
de  seize  ans  devront  être  appelées  sépsurément  des  autres  affaires 
correctionnelles  ou  criminelles  et  autant  que  possible  dans  une 
chambre  spéciale  du  Palais  de  justice.  Ces  affaires  sont  appelées  en 
premier  lieu,  ainsi  que  celles  où  il  y  a  des  enfants  comme  téodoins. 

Pensylvanie.  —  Loi  du  3  avril  1903,  prescrivant  d'établir  dans 
chaque  comté  des  locaux  spéciaux  réservés  aux  enfants  de  moins  de 
16  ans  qui  sont  sous  la  garde  de  la  justice  en  attendant  leur  compa- 
rution soit  comme  témoins,  soit  comme  prévenus  ou  accusés. 

La  loi  du  20  mars  1903  donne  aux  commissaires  des  sociétés  ayant 
pour  objet  de  visiter,  de  secourir  et  d'instruire  les  prisonniers,  le 
diroit  de  pénétrer  dans  les  prisons  avec  les  mèines  droits  et  avantages 
que  les  inspecteurs  chargés  d'une  mission  officielle. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  pénitentiaire  proprement  dit,  aux 
États-Unis,  voir  Revue,  1894,  p.  1222  et  suiv.;  1898,  p.  167  et  168: 
1901,  p.  1292  et  suiv.  ;  1905,  p.  222  et  suiv. 

Sur  les  Reformatories  américains,  voir  Revtie,  1900,  p.  1209  et 
suiv.  ;  p.  7o4  et  suiv. 

Sur  les  Juvénile  courts,  voir  Revue,  1905,  p.  1083  et  p.  275  (rap- 
port sur  l'Association  Howard). 

G.  Frbrkjouan  du  Saint. 
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La  statistique  pénitentiaire  de  1903  marque  la  continuation  du 
phénomène  de  dépeuplement  progressif  des  prisons  qui  n'a  cessé  d'être 
enregistré  au  cours  des  années  antérieures.  La  population  moyenne 
dans  l'ensemble  des  établissements  a  été  de  25.723  individus  et  le 
nombre  des  journées  de  détention  n'a  pas  dépassé  9.294.2S0,  alors 
qu'en  1902  les  chiffres  étaient  de  26.674  et  de  9.719.914.  Ainsi  dans 
le  lustre  1899-1903  —  pour  considérer  la  période  généralement 
adoptée  par  les  statisticiens  comme  base  d'observation  —  la  diminu- 
tion de  la  population  moyenne  aura  été  de  5.634  individus  et  celle 
des  journées  de  travail  aura  dépassé  deux  millions. 

Les  commentateurs  des  statistiques  précédentes  ont  consacré  à  ce 
dépeuplement  des  établissements  pénitentiaires  des  développements 
assez  amples  pour  qu'il  soit  inutile  d'insister  à  nouveau  sur  ce  sujet 
(Cf.  Rêvucy  1903,  p.  363  et  1358;  1904,  p.  1140).  Nous  nous  borne- 
rons à  faire  observer  que  la  diminution  des  effectifs  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  critérium  de  ramélioration  de  la  moi-alilé  géné- 
rale. Il  importe  de  bannir  un  optimisme  qui  exposerait  à  de  cruelles 
désillusions  car  de  ce  qu'il  y  a  moins  d'infractions  punies  il  ne  résulte 
pas  qu'il  y  ait  moins  d'infractions  commises.  Ainsi  que  le  faisait 
remarquer  autrefois  le  regretté  M.  Tarde,  l'habileté  des  malfaiteurs  à 
se  soustraire  à  la  vindicte  de  la  justice  n'a  fait  que  s'accroître  avec 
les  progrès  de  la  civilisation.  D'autre  part,  le  relâchement  du  système 
répressif,  attesté  par  des  lois  pénales  de  plus  en  plus  douces  et  des 
jugements  empreints  d'un  esprit  de  plus  en  plus  indulgent,  a  joué 
un  rôle  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'importance. 

Ces  observations,  que  l'on  pourrait  qualifier  de  traditionnelles, 
étant  formulées,  nous  allons  parcourir  les  divers  tableaux  de  la 
dernière  statistique,  après  avoir  enregistré,  en  passant,  une  nouvelle 
diminution  du  chiffre  des  expulsions,  qui  est  ramené  de  4.331  à 
4.194.  Celte  diminution  porte  presque  exclusivement  sur  la  nationa- 
lité belge. 
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A .  —  Maisons  centrales. 

I 

Les  établissements  de  la  métropole  affectés  à  lexécution  des 
longues  peines  ont  été,  durant  l'année  1903,  au  nombre  de  14, 
savoir  :  pour  les  hommes,  9  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion et  2  pénitenciers  agricoles  situés  en  Corse;  pour  les  femmes, 
3  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  à  Clermont,  Montpellier 
et  Rennes.  Mais  au  cours  de  cette  même  année  1903,  la  maison 
centrale  de  Qermont  a  été  désaffectée.  L'évacuation  complète  a  élé 
effectuée  le  30  juin. 

Au  81  décembre  1903,  l'effectif  des  maisons  centrales  d'hommes 
était  de  5.56t(  individus,  au  lieu  de  5.906  au  31  décembre  19(â,  soit 
une  diminution  de  341  individus.  Le  nombre  des  entrées  pendant 
l'année  a  été  de  S.912  et  celui  des  sorties  de  3.253.  Le  premier  de  ces 
chiffires  mérite  de  retenir  l'attention.  Il  atteste  une  diminution  extra- 
ordinaire —  de  plus  du  tiers  —  des  envois  dans  les  maisons 
centrales.  En  1902  le  nombre  des  entrées  avait  en  effet  dépassé 
4.000. 

Dans  tes  maisons  centrales  de  femmes,  un  phénomène  inverse 
s'est  produit.  Le  nombre  des  entrées  a  été  de  beaucoup  plus  oon* 
sîdérabie  qu'en  1902  (477  contre  298).  Nonobstant  cette  augmen- 
tation du  nombre  des  entrées^  l'effectif  s'est  trouvé  en  an  de  compte 
asscE  sensiblement  réduit,  puisque  de  673  au  31  décembre  1902,  il 
tombe  à  610  au  31  décembre  1903.  Cela  s'explique  par  la  forte 
proportion  des  sorties  qui  ont  atteint  le  chiffre  de  640  contre  333  en 
1902. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  des  peines  subies  par  les  détention- 
naires,  on  constate  que  la  proportion  des  individus  condamnés  à  des 
peines  de  plus  de  15  à  20  ans  continue  à  se  tenir  autour  de  70  0/0 
pour  les  hommes  (exactenaent  73,79)  et  de  30  0/0  pour  les  femmes 
(exactement  30,22). 

Parmi  les  causes  de  condamnation,  le  vol  tient  toujours  le  premier 
rang.  Llmportance  de  ce  facteur  tend  môme  à  augmenter.  La  pro- 
portion des  incarcérations  pour  vol  a  été  de  51,15  0/0  contre  49,56 
en  1902.  A  l'inverse,  les  détenus  emprisonnés  pour  attentats  conlrc 
la  vie  des  personnes  ont  représenté  seulement  7,21  0/0  de  l'effectif 
(7,94  en  1902).  Faut-il  voir  dans  ces  oscillations  l'indice  d'un  adou- 
cissement des  mœurs,  la  criminalité  tendant  à  se  faire  moins  brutale 
et  plus  hypocrite  ? 
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Les  chiffres  précédents  ne  concernent  que  les  hommes.  Pour  les 
femmes,  une  seule  observation  intéressante  est  à  faire,  relativement 
à  la  catégorie  des  crimes  contre  Tenfance  (avortement,  infanticide,  etc). 
Ces  crimes  n'ont  plus  motivé  que  7,54  0/0  des  emprisonnements, 
contre  14,11  en  t902.  Cette  diminution  de  près  de  moitié  doit  évi- 
demment être  attribuée  à  Tindulgence  de  plus  en  plus  grande  du  jury 
pour  cet  ordre  dlnfractions  à  la  loi  pénale. 

II 

Les  commentateurs  des  statistiques  précédentes  ont  groupé  sous  la 
rubrique  «  condition  des  détenus  i^  les  indications  relatives  à  l'âge, 
Tétat  civil,  la  religion,  la  profession,  l'instruction  et  les  antécédents 
judiciaires  des  condamnés.  Conformément  aux  précédents,  nous  exa- 
minerons ces  six  chefs  dans  Tordre  qui  vient  d'être  indiqué. 

1®  Nationalité.  —  La  proportion  des  détenus  de  nationalité  étran- 
gère a  sensiblement  augmenté  d'une  année  à  l'autre,  passant  de  10,<i6 
à  12,02.  Cette  augmentation  porte  tout  entière  sur  le  contingent 
italien,  qui  a  fourni  294  unités  contre  234  en  1902. 

La  répartition  des  détenus  d'origine  française  entre  les  divers 
départements  est  toujours  instructive.  Les  départements  normands, 
rongés  par  la  plaie  vive  de  l'alcoolisme,  continuent  à  être  des  pépi- 
nières de  malfaiteurs.  La  Seine-Inférieure  et  le  Calvados  prennent 
rang  immédiatement  après  le  département  du  Nord. 

Le  mal  ne  fait  d'ailleurs  que  s'aggraver,  puisque  le  Calvados  avec 
ses  410.000  habitants  a  fourni  166  détenus  contre  153  en  1902.  Pour 
une  population  exactement  double,  soit  820.000  habitants,  nous  ne 
trouvons  dans  la  région  vinicole  par  excellence,  la  Gironde,  que 
96  incarcérés.  Ainsi  se  trouve  démontrée  la  supériorité  morale  du 
vin  naturel  sur  les  alcools  de  mauvaise  qualité  dont  abuse  le  paysan 
normand. 

Nous  avions  signalé  l'an  dernier  {Revuey  1904,  p.  1142)  la  situa- 
tion fâcheuse  de  la  Corse  au  point  de  vue  pénal.  Cette  situation  tend 
à  s'améliorer,  puisque  le  nombre  des  insulaires  emprisonnés  s'est 
abaissé  de  199  à  166. 

•  2^  Age  des  condamnés»  —  Les  proportions  les  plus  élevées  sont  celles 
des  condamnés  âgés  de  20  à  40  ans  (69  0/0  environ).  Comparati- 
vement â  1902,  la  proportion  des  détenus  âgés  de  16  à  20  ans  a 
légèrement  fléchi. 

Pour  les  femmes,  le  groupe  des  détenues  âgées  de  16  â  20  ans. 
dont  nous  avions  noté  précédemment  la  diminution,  reste  station- 
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naire  et  semble  avoir  alteint  son  point  de  dépression  maximum.  Le 
groupe  des  détenues  de  30  à  40  ans  bondit  de  26,30  à  30  0/0. 

3**  État  civU.  —  Une  seule  observation  paraît  à  faire.  Elle  a  Irait  à 
l'accroissement  continuel  de  la  catégorie  des  femmes  célibataires, 
veuves  ou  divorcées  ayant  des  enfants  (^7,87  0/0  contre  2o,5o  en 
1902).  Ce  phénomène  est  extrêmement  fâcheux. 

4*^  Religion.  —  Le  tableau  relatif  à  la  répartition  des  détenus  entre  les 
diverses  confessions  religieuses  accuse  une  diminution  extraordi- 
naire du  nombre  des  mahométans  qui  passent  de  b^ô  à  360. 
L'explication  logique  de  ce  fait  nous  échappe. 

o"*  Professions.  —  Le  tableau  des  professions  ne  présente  que  des 
variations  presque  insignifiantes  par  rapport  à  Tétat  de  choses  cons- 
taté en  1902.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  un  léger  accroissement 
de  la  catégorie  des  professions  agricoles  et  journalières,  qui  passe  de 
45,18  à  46,21.  A  ce  sujet  nous  croyons  devoir  renvoyer  aux  excel- 
lentes observations  formulées  précédemment  par  M.  Duffau-Lagarosse 
en  1901  {Revue,  1903,  p.  1360) 

6®  Instruction.  —  Les  progrès  de  la  diffusion  de  l'instruction  con- 
tinuent à  se  faire  sentir.  Le  nombre  des  illettrés  a  été  de  920,  soit 
16,54  0/0  contre  17,41  en  1902.  Grâce  au  zèle  des  instituteurs,  celte 
proportion  s'est  d'ailleurs  abaissée  de  10,48  0/0. 

Les  arts  d'agrément  ont  été  sensiblement  plus  en  faveur  dans  la 
population  pénitenliaire.  63  détenus  ont  suivi  les  cours  de  dessin  et 
2^  les  cours  de  musique. 

7®  Antécédents  judiciaires.  —  Sur  les  5.565  détenus  présents  au 
31  décembre,  4.243,  sjit  7d,2i  0/0  étaient  pourvus  d'antécédents 
judiciaires.  En  1902,  cette  proportion  atteignait  71,48  0/0. 

La  catégorie  des  condamnés  non  légalement  récidivistes  mais  ayant 
subi  des  condamnations  antérieures  s'accroît  constamment.  Elle  repré- 
sente  39,69  0/0  de  la  population  pénitentiaire  (35,74  en  1902).  Suivant 
l'observation  antérieurement  faite  par  M.  Astor,  cette  augmentation 
démontre  l'ineflicacité  et  même  le  danger  des  courtes  peines. 

Le  nombre  des  détenus  ayant  passé  par  la  maison  de  correction  a 
diminué  (4,37  contre  5,32  en  1902). 

L'interdiction  de  séjour  a  été  disp^'usée  à  peu  près  dans  la  même 
mesure  que  i'année  précédente.  1.471  hommes  et  104  femmes  ont 
été  atteints  par  cette  peine. 

La  conclusion  de  l'analyse  de  cette  partie  delà  statistique  sera  ideu^ 
tique  à  celle  de  Tannée  dernière  :  La  récidive  parait  stationnairc,  avec 
tendance  peu  accentuée  à  l'augmenta  lion,  en  ce  qui  concerne  les 
hommes. 
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Après  avoir  considéré  la  situation  du  condamné  lors  de  son  entrée 
dans  la  maison  centrale,  nons  allons  le  suivre  dans  son  existence  de 
prisonnier,  étudier  les  diverses  manifestations  de  «  la  vie  péniten- 
tiaire ».  La  statistique  nous  convie  à  étudier  successivement  l'état 
disciplinaire,  l'état  sanitaire  et  le  travail  dans  les  maisons  centrales. 

1*  Etat  disciplinaire.  —  Dans  le  cours  du  dernier  lustre,  le  chiffre 
des  infractions  k  la  discipline  a  subi  des  oscillations  assez  sensibles 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 

Années.  Hommes.  Femmes. 

1899 37.334 

1900 33.539  1.038 

1901 32.421  «53 

i902 35.594  784 

1903 '31.907  862 

Nous  nous  sommes  attaché  dans  l'étude  de  la  dernière  (BevuCf 
1904,  p.  1145)  et  de  rantépénultième  {Reme,  1903,  p.  367)  sUtis- 
tiques  à  fixer  les  causes  de  ces  oscillations  dont  l'ampleur  ne  laisse 
pas  que  d*étonner.  Il  semble  que,  d'une  année  à  l'autre,  l'état 
d'esprit  des  gardiens  tende  à  se  modifier  et  penche  tantôt  plus,  tantôt 
moins,  vers  l'indulgence.  L'année  1902  parait  avoir  marqué  un 
redoublement  de  sévérité.  Les  chiffres  de  l'année  1903  accusent,  au 
contraire,  pour  les  hommes,  un  certain  relâchement.  Sans  doute,  la 
diminution  des  infractions  réprimées  porte  en  partie  sur  des  faits 
graves,  tels  que  les  voies  de  fait  envers  des  détenus  (950  contre  1 .095), 
mais  elles  portent  surtout  sur  les  violations  du  silence  et  les  «  infrac- 
tions diverses  »,  c'est-à-dire  sur  les  menus  manquements  à  la  disci- 
pline. Quoi  qu'il  en  soit,  le  bilan  disciplinaire  des  maisons  centrales 
se  présente,  comme  l'année  dernière,  dans  des  conditions  satisfais 
santés. 

Pour  les  femmes,  la  situation  est  un  peu  différente.  Une  augmen- 
tation des  infractions  réprimées  est  à  noter  (862  contre  764).  Les 
actes  de  rébellion  et  de  mutinerie  augmentent  chaque  année  (93 
contre  70  et  66  les  années  précédentes). 

Il  y  a  eu  3  tentatives  d'évasion  et  21  évasions  consommées.  Comme 
toujours,  les  pénitenciers  de  Corse  tiennent  la  tète  dans  ce  tableau. 
Sur  les  240  pensionnaires  de  Castellucio,  19  sont  parvenus  à  prendre 
la  clef  des  champs. 

2*  État  sanitaire.  —  -A  première  vue,  l'amélioration  signalée  l'an 
dernier  dans  la  situation  sanitaire  des  établissements  de  longues 
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peines,  ne  paraU  pas  s'être  maintenoe.  33,18  0/0  des  hommes  et 
63,48  0/0  des  femmes,  incarcérés  au  cours  de  Tannée,  sont  entrés  à 
rinfirmerie,  tandis  que  Tannée  précédente,  ces  proporlions  n'avaient 
atteint  respectirement  que  ib,9i  et  53,88.  Mais  si  Ton  considère  le 
tabteau  relatif  aux  c  journées  de  traitement  »,  on  s'aperçoit  que  le 
nombre  total  de  ces  journées  a  diminué  depuis  i%i.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  la  durée  moyenne  du  séjour  à  Tinfirmerie  qui  a  été 
moindre,  c'est  aussi  la  proportion  des  décès  par  rapport  au  nombre 
des  malades  traités  (pour  les  hommes^  8,48  contre  6,07  ;  pour  les 
femmes,  2,19  contre  3,04).  Que  conclure  de  ces  indications  en  appa- 
rence  contradictoires,  sinon  que  d'une  année  à  l'autre  les  médecins 
se  sont  montrés  beaucoup  moins  exigeants  pour  les  admissions  à 
Tinfirmerie  de  détenus  atteints  d'affections  bénignes?  Ainsi  on  s'ex- 
pliquerait que  Tinfirmerie  ait  été  plus  fréquentée,  sans  que  pour 
cela  Tétat  sanitaire  ait  subi  une  réelle  aggravation. 

Noton»  en  passant  le  nombre  des  cas  d'affection  des  voies  respira* 
toires  ayant  motivé  Tadmission  à  Tinfirmerie.  Il  a  été  de  SSTI  chez 
les  hommes  et  4t  101  chez  les  femmes.  Le  mal  n'empire  pas  sensr^ 
blement;  chez  les  hommes  il  parait  même  en  voie  de  légère  r^es- 
sioD.  Néanmoins  il  est  toujours  regrettable  de  constater  que  plus  du 
dixième  de»  détenus  ptte  tfibul  â  la  tuberculose. 

Le  nombre  des  suicides  (3)  est  identique  à  celui  de  1902. 

Cinquante-cinq  aliénés  et  8  épileptiques  ont  été  dirigés  sur  lequar^ 
tier  spéeîal  de  Gatllon. 

3*^  TravaiL  —  Le  nombre  moyen  des  travailleurs  a  encore  diminué, 
par  suite  de  la  réduction  de  Teflfectif  total.  Le  produit  général  du  tra- 
vail a  atteint  seulement  1.756.582  fr.  47  c.  contre  f. 827.024  fr.  078 
en  4902.  Le  prodoit  moyen  par  journée  de  travail  a  diminué  de  * 
centimes  dans  les  maisons  centrales  et  s'est  au  contraire  relevé  de  7 
centimes  dans  les  pénitenciers  agricoles. 

Chez  les  femmes  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  s'est  abaissé 
de  k  centimes  et  plus.  Le  système  de  la  régie,  prafîqfué  dans  la  mai- 
son  centrale  de  Mbntpellier  donne  toujours  un  rendement  moyen 
inférieur  :  0,63  contre  1,03  à  Rennes. 

IV 

Le  condamné  sort  de  prison  par  Teflfet  de  Tune  de  ces  trois  causes  ! 
expiration  de  la  peine,  grâce,  libération  conditionnelle. 

L'expiration  de  la  peine  demeure  toujours  le  facteur  de  libération 
le  plus  important.  Chez  les  hommes,  elle  a  motivé  les  quatre  cin-^ 
qnièmes  des  élargissements,  exactement  79,850/0.  L'année  dernière, 
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la  proporlion  enregistrée  n'avait  élé  que  de  ll^GO.^  Le  nombre  des 
grâces  a  légèrement  décru;  il  esl  tombé  à  68.  C'est  la  continuation 
d'un  mouvement  descendant  signalé  depuis  plusieurs  années.  Mais 
c'est  surtout  la  libération  conditionnelle  qui  a  fléchi.  Sur  !2.362  cas 
d'élargissement  elle  n'a  joué  que  415  fois.  C'est  une  proporlion  infé- 
rieure de  7  0/0  à  celle  des  trois  dernières  années. 

Pas  plus  que  les  années  précédentes,  la  statistique  ne  nous  ren- 
seigne sur  les  révocations  de  la  libération  condilionnelle. 

Sur  le  chapitre  des  destinations  données  aux  cx-délenus,  la  stalis- 
tique  nous  donne  les  indications  les  plus  décourageantes.  LacaU^orie 
des  libérés  en  état  de  travailler,  mais  n'ayant  aucun  travail  assuré, 
s'est  accrue  dans  des  proportions  véritablement  effrayantes.  Pour  les 
hommes,  elle  a  passé  de  39,93  à  48,05  et  pour  les  femmes  de  29,26 
à  48,18.  La  proportion  des  libérés  hors  d'état  de  travailler  a  plus  quo 
doublé,  parvenant  de  0,54  à  1,10.  EnDn,  comme  contre-partie  non 
moins  désolante,  le  nombre  des  libérés  remis  à  des  sociétés  de  patro- 
nage, déjà  bien  peu  important,  a  décru  sensiblement.  A  ces  divers 
points  de  vue,  l'année  péaitentiaire  1903  est  à  marquer  d'une  pierre 
noire. 

B.  —  Établissements  d'éducation  correctionnelle. 

Pendant  l'aonée  1903,  30  établissements  de  celte  catégorie  ont 
fonctionné,  savoir:  21  affectés  aux  jeunes  garçons  (9  colonies  publiques 
et  12  maisons  privées)  et  9  affectés  aux  filles  (1  cDlonie  publique, 
1  quartier  correctionnel  et  7  maisons  privées).  Toutefois  il  y  a  lieu 
d  observer  que  l'établissement  des  Israélites  de  la  Seine  n'est  compte 
que  pour  mémoire.  Il  n'a  reçu  en  1903  aucune  pensionnaire. 

Le  quartier  correctionnel  de  Villeneuve-sur-Lot,  affecté  aux  mineurs 
relégables,  a  été  supprimé  par  décision  ministérielle  du  23  décembre 
1903  et  ses  pensionnaires  ont  été  dirigés  sur  la  colonie  d'Eysses.  Deux 
autres  maisons  ont  également  disparu  :  La  Loge,  par  décision  du 
7  mars  1903,  Saint-Ilan  par  décision  du  26  novembre  de  la  même 
année. 

1®  Population.  —  L'Administration  a  persévéré  dans  des  errements 
à  rencontre  desquels  les  commentateurs  des  statistiques  précédentes 
ont  cru  devoir  formuler  ici-méme  des  objections  assez  topiques  {Cf. 
notamment.  Revue,  1902,  p.  2âl).  Les  établissements  publics  conti- 
nuent à  être  favorisés  au  détriment  des  maisons  privées.  La  diminu- 
tion des  effectifs  qui  atteint  environ  300  unités  pour  les  garçons  et 
100  unités  pour  les  filles,  a  affecté  exclusivement  la  deuxième  catégo^ 
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rie  d'établissements.  Dans  Tensemble,  les  3.363  pensionnaires  présents 
au  31  décembre  1903  se  répartissaient  entre  les  11  colonies  publiques 
jusqu'à  concurrence  de  2.295  unités  et  les  19  colonies  privées  pour 
le  surplus,  soit  1.070  unités.  Il  y  a  là  un  manque  de  proportion 
évident. 

2^  Age  des  détenus.  —  Sous  le  rapport  de  Tàge  des  détenus  au 
moment  du  délit  qui  a  motivé  la  décision  d'envoi,  on  peut  faire  les 
constatations  suivantes  :  les  proportions,  pour  les  garçons,  ont  varié 
assez  sensiblement  de  1902  à  1903.  La  catégorie  des  délinquants  âgés 
de  10  à  12  ans  a  diminué  de  2  0/0;  celle  de  12  à  14  ans,  de  plus 
de  3  0/0^  Une  observation  analogue  peut  être  faite  pour  les  jeunes 
filles.  D'autre  part  les  catégories  de  détenus  des  deux  sexes  âgés  de 
plus  de  14  ans  se  sont  considérablement  accrues.  C*est  la  continua- 
tion d'un  mouvement  enregistré  au  cours  des  années  précédentes. 
L'âge  moyen  des  enfants  envoyés  en  correction  tend  à  s'élever  de  plus 
en  plus. 

3®  Causes  d'envoi  en  correction.  —  l^our  les  garçons,  les  proportions 
n'ont  pas  varié  sensiblement.  Les  causes  principales  sont  toujours  le 
vol  simple  et  l'escroquerie  (71,40  contre  72,25).  Quant  aux  jeunes 
filles,  cj  genre  de  délit  n'a  été  constaté  que  dans  50  0/0  des  cas  d'en- 
vois. 

4®  État  civil.  —  Les  chiffres  ne  présentent  pas  des  différences 
notables  avec  ceux  relevés  parles  statistiques  des  années  précédentes. 
La  proportion  des  enfants  légitimes  est  toujours  d'environ  90  0/0 
chez  les  garçons  et  80  0/0  chez  les  filles.  513  garçons  et  188  filles 
étaient  issus  de  parents  ayant  encouru  une  ou  plusieurs  condam- 
nations. 1.075  garçons  et  239  filles  étaient  orphelins;  89  garçons 
avaient  été  élevés  par  les  hospices. 

Les  mendiants,  vagalonds,  prostituées,  fournissent  toujours  un 
contingent  relativement  élevé  d'enfants  laissés  sans  surveillance  et 
voués  à  l'envoi  en  correction.  Les  pensionnaires  nés  de  parents  incon- 
nus ou  disparus  sont  également  nombreux. 

A  ces  deux  derniers  points  de  vue,  il  est  à  remarquer  que  la  pro- 
portion des  jeunes  détenus  à  qui  la  famille  a  manqué  ou  qui  n'ont 
eu  sous  les  yeux  que  de  mauvais  exemples  est  bien  plus  élevé  ch(  z 
les  filles  que  chez  les  garçons  (20,95  et  9,18  0/0  contre 4,20  et  5,13). 

En  ce  qui  concerne  le  classement  par  religion,  on  continue  à 
enregistrer  une  proportion  insignifiante  d'Israélites.  On  en  compte  4 
en  tout,  soit  2  garçons  à  Aniane  et  2  filles  à  Fresnes. 

5®  Antécédents  judiciaires.  —  A  noter  seulement  une  augmentation 
considérable  des  récidivistes  filles  (21  0/0  contre  14  0/0  en  1902). 
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Four  les  garçon»  U  situation  ne  s'e^t  guère  modifiée  (17  D/0 
contre  16). 

Nous  allons  maintenant  accompagner  le  jeune  détenu  à  Tintérieur 
de  l'établissement. 

1*^  Ktat  disciplinaire  et  moral.  —  Cet  état  a  subi  des  variations  peu 
satisbisantes.  Bien  queTeflectif  total  ait  été  réduit,  le  nombre  absolu 
des  récompenses  a  fortement  diminué.  Il  a  été  de  89.383  contre 
94.262.  En  même  temps»  le  chiffre  des  infractions  soumises  aux  pré- 
toires de  justice  disciplinaire  s'est  élevé  de  35.â59  à  36.973.  Les 
constatations  ne  seraient  guère  consolantes  s'il  était  démontré  qu'oo 
dût  imputer  ces  fluctuations  non  à  une  recrudescence  de  sévérité 
chez  les  gardiens  mais  à  un  accroissement  réel  de  la  perversion  des 
jeunes  détenus.  Le  problème  paraît  insoluble.  Tout  ce  que  Ton  peut 
dire,  c'est  que  les  fautes  graves,  voies  de  fait,  larcins,  immoralité, 
n'occupent  toujours  qu'une  place  restreinte  dans  l'ensemble  des 
infractions. 

L'auteur  de  la  statistique,  s  essayante  faire  la  psychologie  comparée 
des  sexes,  fait  ressortir  que  les  cas  d'immoralité  sont  dix  fois  plus 
nombreux  chez  les  filles  que  chez  les  garçons;  à  l'inverse,  il  observe 
que  le  sexe  féminin  témoigne  beaucoup  plus  d'ardeur  et  de  bonne 
volonté  au  travail  que  le  sexe  masculin.  Les  cas  de  paresse  ayant 
fait  l'objet  d'une  répression  au  prétoire  sont  relativement  peu  nom- 
breux chez  les  filles. 

Le  nombre  des  évasions,  consommées  ou  tentées,  a  été  de  345. 
C'est  dire  qu'il  est  en  baisse  sensible  (440  en  1902). 

2°  État  sanitaire.  —  Dans  son  ensemble,  l'état  sanitaire  offre  un 
bilan  satisfaisant.  Un  millier  de  garçons  sont  entrés  à  l'infirmerie. 
C'est,  en  tenant  compte  de  la  réduction  des  effectifs,  un  chiffre  très 
voisin  de  celui  de  l'année  précédente.  Le  nombre  des  jeunes  filles 
malades  est  tombé  de  95  à  ol .  Ici  l'amélioration  est  évidente,  puisque 
l'effectif  total  n'a  diminué  que  d'un  sixième.  Aucun  décès  dû  à  la 
phtisie  pulmonaire  ne  s'est  produit  chez  les  filles. 

La  fièvre  typhoïde  n'a  causé  aucun  décès.  Aucun  suicide  ne  s'est 
produit. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'étude  des  chiffres  relatifs  à  la  libéra- 
tion. Sur  les  1.334  libérés  en  1903,  on  comptait  624  garçons  et  35 
jeunes  filles  ayant  obtenu  leur  grâce  ou  leur  mise  en  liberté  provi- 
soire :  soit  64  et  19  0/0  du  total.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  peu  de 
changements  survenus  depuis  1902. 

Comme  nos  devanciers,  nous  avons  à  regretter  un  nombre  excessif 
de  renvois  dans  les  familles  (648).  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  à  de 
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maltiples  reprises,  il  est  fâcheux  de  rendre  le  jeune  libéré  à  un 
milieu  où  il  ne  recevra  que  de  mauvais  exemples  et  des  incitations 
déshonnèles. 

C.  —  Prisons  départementales. 

Ijd  nombre  des  prisons  cellulaires  s'est  élevé  en  1903  à  46.  C'est 
une  augmentation  de  deux  unités  par  rapport  à  Tannée  précédente. 

Le  total  des  détenus  des  deux  sexes  présents  au  31  décembre  1903 
était  de  15.131  individus,  en  diminution  d'un  millier  sur  le  chiffre 
constaté  au  31  décembre  1902.  Du  commencement  i  la  fin  de  l'année, 
318.000  individus  ont  été  incarcérés. 

La  répartition  des  condamnés  d'après  la  durée  des  peines  n'appelle 
aucune  observation,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  hommes.  Pour 
lés  femmes,  nous  signalerons  d'une  part  une  diminution  de  4  et  2  0/0 
sur  les  petites  peines  de  1  à  2  mois  de  prison  ;  d'autre  part  une  aug- 
mentation de  4  et  2  0/0  sur  les  peines  de  2  mois  à  un  an. 

L'état  sanitaire  n'appelle  pas  d'observations  particulières. 

Le  nombre  des  décès  a  diminué  à  peu  près  dans  la  même  propor- 
tion que  reflfectif  total.  Les  cas  d'aliénation  mentale  et  d'épilepsie 
ont  été  de  648  (674  l'année  précédente). 

Sur  76.567  journées  d'infirmerie  constatées  pour  les  femmes  dans 
l'ensemble  des  prisons,  le  département  de  la  Seine  en  compte  à  lui 
seul  68.830.  Ce  chiffre  élevé  est  dû  au  nombre  toujours  considérable 
de  filles  publiques  avariées,  détenues  administrativement  à  la  prison 
de  Saint-Lazare  et  qui  sont  soignées  à  l'infirmerie  de  cet  établisse- 
ment. 

L'état  disciplinaire  ne  semble  pas  s'être  amélioré,  bien  au  contraire. 
36.238  infractions,  ayant  motivé  un  nombre  égal  de  punitions  ont 
été  jugées  au  prétoire,  contre  32.903  l'an  dernier.  La  cellule  a  été 
infligée  8.802  fois.  C'est  à  peu  près  la  même  proportion  que  l'année 
dernière. 

Les  évasions,  consommées  ou  simplement  tentées,  ont  été  au 
nombre  de  56. 

L'organisation  du  travail  a  laissé  encore  beaucoup  à  désirer.  Le 
rapprochement  traditionnel  entre  le  nombre  des  journées  de  déten- 
tion et  celui  des  journées  de  travail  est  toujours  tristement  éloquent  : 

Hommes  :  4.713.079  journées  de  détention  et  2.528.707  journées 
de  travail. 

Femmes  :  828.114  journées  de  détention  et  393.874  journées  de 
travail. 
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D.  —  Dépôt  des  condamnés  aux  travaux  forcés 

ET   A   LA   RELÉGATION. 

Le  dépôt  de  Saint-Martin  de  Ré  n'est  qu'un  simple  lieu  de  passage  ^ 
pour-  les  condamnés  aux  travaux  forcés  et  à  la  rolégatîon  qui  y 
attendent  leur  départ  pour  la  Guyane.  Il  a  reçu  1.186  pension- 
naires contre  895  en  1902.  L'augmentation  est  considérable  pour 
les  relégués,  dont  le  nombre  a  passé  de  288  à  437. 

Comme  les  années  précédentes,  l'Administration  a  reproduit  à  la 
fin  de  la  statistique  les  divers  textes,  tels  que  lois,  rapports,  circu- 
laires et  instructions  édictés  en  matière  pénitentiaire  au  cours  de 
Tannée  1903.  Nous  signalerons  seulement  une  circulaire  du  20  février 
1903,  qui,  conformément  à  lavis  émis  par  l'Académie  de  Médecine, 
a  réglementé  le  service  de  la  pharmacie  pénitentiaire,  dans  lequel  lés 
abus  les  plus  criants  s'étaient  introduits. 

P.  DiGEAUX. 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 


Escroquerie.  —  Manoeuvres  frauduleuses.  —  Tromperies 
sur  la.  qualité  de  la  marchandise. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  aujourd'hui  une  tendance  à 
élargir  démesurément  la  qualification  d'escroquerie.  Â  la  vérité,  la 
Cour  de  cassation  tient  encore  la  main  à  une  plus  stricte  observation 
de  l'art.  405;  mais  combien  de  prévenus  ne  vont  pas  jusqu'à  la  Cour 
suprême  et  sont  condamnés,  alors  que  l'existence  du  délit  est  au 
moins  fort  douteuse! 

La  onzième  chambre  avait  récemment  à  juger  (1)  deux  individus 
d'origine  belge,  prévenus  d'avoir  vendu,  à  un  prix  d'ailleurs  dérisoire, 
du  soi-disant  tabac  de  contrebande  mais  qui,  eu  réalité,  ne  contenait 
que  du  crottin  de  cheval,  dissimulé  sous  une  très  légère  couche  de 
tabac  véritable,  destiné  à  tromper  l'œil  de  l'acheteur.  Le  tribunal  a 
pensé  que  la  qualification  de  ce  fait  présentait  des  difficultés  et  exi- 
geait de  savantes  distinctions.  Il  a  condamné  l'un  des  prévenus,  parce 
qu'il  avait  poussé  l'audace  jusqu'à  ouvrir  les  paquets  qu'il  offrait  en 
vente,  afin  que  l'acheteur  pût  voir  le  tabac  qui  recouvrait  la  mar- 
chandise :  les  juges  ont  pensé  que  ce  fait  constituait  une  manœuvre 
frauduleuse  rendant  applicable  l'art.  40S;  pour  l'autre,  qui  n'avait 
présenté  que  les  paquets  hermétiquement  clos,  le  tribunal  a,  en  vain, 
cherché  un  texte  applicable  et  ne  l'a  pas  trouvé  ;  en  conséquence,  il 
a  déclaré  son  acte,  sinon  strictement  honnête,  du  moins  légitime,  et 
l'a  relaxé  sans  dépens. 

Il  nous  parait  que  les  juges  ont  erré  sur  les  deux  points  :  d'une 
part,  il  est  fort  douteux  que  l'escroquerie  fût  légalement  constituée 
par  le  fait  d'avoir  entr'ouvert  le  paquet  de  tabac,  pour  montrer  une 
marchandise  dissimulant  une  mauvaise  substance.  La  Cour  de  cas- 
sation a,  en  effet,  plusieurs  fois,  décidé  (2)  que  le  fait  de  tromper 
l'acheteur  en  présentant  à  sa  vue,  sur  la  surface  de  sacs,  de  paniers 
ou  de  paquets,  de  beaux  échantillons,  tandis,  que  la  marchandise,  qui 
se  trouve  dissimulée  au-dessous,  est  de  qualité  inférieure,  ne  peut 

(1)  Trib.  corr.  Seine,  11*  ch.,  13  octobre  1905  {Gai.  Trib.  du  15). 

(2)  V.  Cass.,  8  juin  1854  (D.  P.,  1854, 1,  213);  7  nov.  1884  (D.  P.,  1888,  1,  227); 
Douai,    2  nov.  1867  (D.  P.,  1870,  II,    8). 


Digitized  by 


Google 


122  CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

motiver  l'applicatiou  deTart.  40S.  Cest  à  Tacheteur  qu'il  appartient 
de  déjouer  cette  fraude,  en  vérifiant  la  marchandise. 

D'autre  part,  Tacquittement  du  co-prévenu  ne  paraît  pas  non  plus 
justifié,  car  le  fait  commis  par  ces  deux  compères  semble  constituer, 
sans  difScuIté,  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue,  autrefois  prévu  par  l'art.  423  du  Code  pénal  et,  aujourd'hui, 
par  lart.  !•' de  la  loi  du  1"  août  1908.  Personne  ne  niera,  à  coup 
sûr,  que  le  crottin  de  cheval  diffère  du  tabac  à  fumer  par  sa  nature, 
ses  qualités  substantielles,  sa  composition,  et  sa  teneur  en  principes 
utiles.  Il  ne  faut  pas  croire,  pourtant,  que  cette  disposition  ne  soit 
faite  que  pour  les  laitiers  qui  ajoutent  de  l'eau  dans  leur  lait,  et  les  épi- 
ciers qui  vendent  du  plâtre  pour  du  sucre  :  elle  s'applique  sans  effort 
à  ceux  qui,  sur  la  voie  publique,  et  sans  être  marchands  professionnels, 
vendent  des  denrées  innomables  comme  des  marchandises  loyales. 

Peut-être  même  aurait-on  pu  penser  à  une  autre  qualification?  La 
Cour  de  cassation  a,  en  effet,  décidé  que  l'art,  ode  la  loi  du  12  février 
1835  prohibait  la  vente  de  toute  matière  vendue  comme  tabac;  que, 
par  ces  expressions,  le  législateur  a  voulu  interdire  la  fabrication  et 
le  commerce  de  toute  préparation  qui  serait  mise  en  vente  comme 
pouvant  servir  &  la  même  destination  que  le  tabac,  alors  même  qu'il 
n'en  aurait  nullement  l'apparence;  qu'en  conséquence,  les  peines  qui 
protègent  le  monopole  de  l'État  étaient  applicables  à  celui  qui  fabri- 
quait et  mettait  en  vente  des  cigarettes  de  menthe  (1). 

On  aurait  pu  soutenir  à  la  rigueur  que  ces  disposiiions  répressives 
devaient  également  atteindre  ceux  qui  débitent  du  crottin  de  cheval, 
sous  prétexte  de  le  faire  fumer,  sous  le  nom  de  tabac.  Mais  nous  lie 
dissimulons  pas  que  cette  qualification,  un  peu  étrange,  n'a  pas  nos 
préférences.  Manifestement,  ces  mauvais  marchands  avaient  trompé 
leurs  acheteurs  trop  confiants  sur  la  nature  de  la  marchandise  qu'ils 
leur  avaient  vendue  :  c'était  bien  là  le  délit  qu'ils  avaient  véritable- 
ment commis  et  pour  lequel  ils  méritaient  d'être  l'un  et  l'autre 
condamnés. 

Nous  croyons  savoir,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  l'unique  cas  où  le 
tribunal  de  la  Seiûe  ait  hésité  sur  la  qualification  d'un  fait  qui  nous 
paraît  si  simple.  Il  existe,  nous  a-t-on  dit,  à  Paris,  un  spécialiste  qui 
vit  d'un  commerce  analogue,  quoique  la  marchandise  qu'il  débite  soit 
relativement  moins  répugnante.  Il  vend,  sous  le  nom  fallacieux  et 
trompeur  de  tabac  à  priser  parfumé,  du  tanin  dans  lequel  il  verse 
une  goutte  d'essence  de  roses. 

(1)  Cass.,  6  juillet  1817  (D.  P.,  1878,  1, 185). 
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Son  petit  négoce  est  généralement  prospère,  d  autant  qu'il  a  soin 
d'offrir  sa  marchandise  comme  du  tabac  de  contrebande»  ce  qui  fait 
affluer  les  chalands.  D'ordinaire,  ceux  qui  ont  été  trompés  s'abstien- 
nent de  se  plaindre,  car  notre  marchand  a  soin  de  ne  débiter  que  de 
petits  paquets  et  pour  des  prix  très  modiques.  L'acheteur,  volé  de 
deux  ou  trois  sous,  ne  va  pas  chez  le  commissaire  conter  sa  mésa- 
venture et  ceux  qui  ont  bon  caractère  sont  les  premiers  à  en  rire. 
Tout  irait  donc  bien,  s'il  n'y  avait  aussi  des  acheteurs  qui  possèdent 
un  mauvais  caractère  et  qui  sont  grincheux  :  c'est  rare,  mais  il  en 
existe  ;  et  puis,  il  faut  compter  avec  la  vigilance  des  agents  de  la  régie 
qui  le  connaissent  et  le  pou^rsuivent  avec  une  louable  persévérance. 
Son  petit  négoce  est  donc  de  temps  en  temps  interrompu  par  la  Jus- 
tice qui  ne  peut  l'approuver.  Notre  homme  a  même  ainsi  été  gratifié 
d'un  casier  judiciaire  déjà  très  chargé.  Or  ce  casier  relate  des  con- 
damnations pour  contrebande  de  tabac,  pour  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise  vendue  et  quelques-unes  même  pour  escroquerie. 
En  réalité,  ce  n'est  ni  un  contrebandier,  ni  un  de  ces  flious  habiles 
à  surprendre  la  conDance  par  des  ruses  sans  cesse  renouvelées.  Après 
chaque  libération,  il  reprend  seulement  d'une  âme  trop  sereine  son 
blâmable  commerce.  Cette  diversité  de  qualification  d'un  fait  cepen- 
dant unique  dépend  le  plus  souvent  de  la  qualité  de  lagent  qui  a 
constaté  le  délit,  ou  du  substitut  qui  a  fait  le  réquisitoire,  ou  de  la 
chambre  correctionnelle  devant  laquelle  il  comparait.  Ce  négociant 
malhonnête,  mais  qui  paraît  doué  d'une  certaine  philosophie,  a  cessé 
de  â*étonner  des  variations  de  la  jurisprudence  à  son  endroit.  Nous 
ne  saurions  l'approuver,  il  devrait  protester,  d'abord  pour  l'honneur 
des  principes;  en  outre,  c'est  à  tort  que  les  magistrats  estiment  peut- 
être  indifférente  la  qualification  et  croient  avoir  rempli  tout  leur 
devoir  en  visant  l'une  ou  l'autre,  et  en  lui  attribuant  les  quelques 
semaines  de  prison  auxquelles  notre  homme  a  incontestablement  un 
droit  légitime.  Un  jour  viendra  où  son  casier  comptera  quatre  con- 
damnations pour  escroquerie.  Ce  jour-là  il  sera  reléguable,  c'est-à- 
dire  qu'il  faudra  le  condamner  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Son  négoce  est  malhonnête,  mais  cette  expiation  sera  exagérée. 

Escroquerie.  —  Manoeuvres  frauduleuses.  —  Change  de  monnaie. 

Nous  ne  pouvons  davantage  admettre  la  solution  adoptée  par  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  (8«  chambre),  dans  son  audience  du 
20  octobre  dernier.  Le  tribunal  a  ainsi  décidé  que  le  fait  d'offrir  de 
la  monnaie  de  billon,  tenue  dans  la  main,  en  échange  d'une  pièce 
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d'or  de  10  francs,  alors  que  la  monnaie  ne  représente  que  8  fr.60  c, 
était  une  manœuvre  tendant  à  faire  croire  à  Texistence  d'un  crédit 
imaiginaire,  et,  par  suite,  constitutive  du  délit  d'escroquerie  (1). 

Ce  jugement  parait  bien,  en  effet,  être  contraire  à  la  jurisprudence 
de  la  Gourde  cassation  qui  admet  qu'il  y  a  là  un  simple  mensonge  et 
non  une  manœuvre;  il  ne  tenait,  en  effet,  qu'à  la  victime  de  cette 
indélicatesse  de  s'assurer  de  la  quantité  de  la  monnaie  dont  on  lui 
demandait  le  change.  Et  ce  jugement  nous  parait,  sur  ce  point  tout 
au  moins,  insuflQsamment  motivé.  Il  ne  suffirait  pas,  â  notre  avis, 
pour  établir  la  manœuvre  de  constater  avec  le  tribunal  que  le  prévenu 
savait  si  bien  qu'il  ne  donnait  pas  10  fra'ncs  de  monnaie  à  la  dame 
Verdier  que,  voyant  sa  supercherie  découverte,  il  avait  prétendu,  pour 
faire  croire  à  ^a  bonne  foi,  que  cette  dame  lui  avait  au  contraire  sous- 
trait 4  francs,  et  qu'il  avait  bien  placé  14  francs  sur  son  comptoir. 
Cette  manœuvre  était,  en  effet,  postérieure  même  à  l'acte  commis 
et  avait  seulement  pour  but  la  justification  de  son  auteur. 

ESCROQURRIR.  —  MANOEUVRE  FRAUDULEISE. 

Vente  d'un  fL\BiNET  d'affaires  fictif. 

Nous  relevons  également,  parmi  les  nombreux  cas  d'escroquerie 
que  les  tribunaux  ont  à  juger,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (â), 
lequel  a  déclaré  à  bon  droit  coupable  d'escroquerie,  l'individu  qui, 
se  prétendant  faussement  propriétaire  d'un  cabinet  d'affaire  impor- 
tant, s'était  fait  remettre  une  somme  d'argent  pour  prix  d'achat  de 
ce  cabinet  qui  était  imaginaire,  après  avoir,  pour  appuyer  ses  dires, 
produit  des  cartes  de  visite,  dans  lesquelles  il  était  qualifié  de  gérant 
de  propriétés.  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisfnudence admise.  Tout 
au  plus  pourrait-on  faire  observer  que  la  simple  production  d'une 
carte  de  visite  est  peut-être  insutfisunte,  à  elle  seule,  pour  constituer 
((  l'acte  extérieur  destiné  â  rendre  vraisemblables  les  allégations 
mensongères  ».  Remarquons  que,  dans  la  plupart  des  arrêts  relevés 
sur  cette  escrwiuerie  assez  fréquente,  le  juge  constatait  toujours  fin- 
lervenlion  d'un  tiers  pour  appuyer  les  dires  de  l'agent  d'affaires. 

Escroquerie.  —  Transport  de  biarchandises  par  chemin  de  fer. 

On  nous  permettra  d'ajouter  à  cette  liste  déjà  longue  une  escroque- 
rie assez  curieuse  et  toute  récente.  Le  tribunal  correctionnel  de 
Lille  a  condamné  à  un  an  de  prison  avec  sursis  et  100  francs 

(1)  Gazette  des  trUmnaux  du  22  octobre  1905. 

(2)  Cass.  crira.,  10  novembre  1905  {Gas.  des  Trib.  du  25). 
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d'amende  un  individu  qui  joignait  à  sa  profession  —  pourtant  fort 
honorable  —  de  fripier,  celle  —  qui  Test  moins  —  d  entrepreneur  de 
transport  clandestin  de  marchandises  par  chemin  de  fer  à  tarif  extrô- 
memenl  réduit  (1).  Voici,  au  surplus,  le  système  fort  ingénieux  qu'il 
avait  imaginé. 

Ce  prévenu  était  inculpé  d'abord  d'avoir  fait  le  traDc  de  la  messa- 
gerie, malgré  l'interdiction  porlée  par  lart.  7  §  2  des  conditions 
d'application  du  tarif  G.  V.,  n^  3,  en  faisant  enregistrer  journellement 
comme  bagages,  au  moyen  de  sa  carte  d'abonnement,  des  colis 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  mais  qui  lui  étaient  confiés  par  des 
tiers. 

Hais,  en  outre,  par  la  complicité  probable  d'un  employé  secon- 
daire, il  se  faisait  remettre  des  billets  de  retour  périmés  Paris-Lille 
ou  Lille-Paris  et  voici  à  quel  procédé  il  avait  recours  pour  faire,  de 
ces  vieux  billets,  des  billets  portant  la  date  du  jour  même  où  il  voulait 
s^en  servir  :  il  se  procurait  ce  jour-là  au  guichet,  et  en  en  payant  le 
montant,  des  tickets  de  petit  parcours  pour  des  prix  variant  de 
0  Tr.  25  c.  à  0  ir.  50  c,  puis,  mettant  à  profit  cette  circonstance  que 
le  parcours  est  marqué  au  recto  et  la  date  au  verso  seul,  il  découpait 
les  deux  billets  dans  le  sens  de  l'épaisseur  et  collait  la  moitié  du 
nouveau  billet,  portant  la  date,  et  l'autre  partie  de  l'ancien,  portant 
l'indication  du  parcours.  Muni  de  ces  billets  «  en  bonne  et  duc 
forme  »  il  se  présentait  au  guichet  des  bagages,  payait  les  10  centinies 
d'usage  et  faisait  transporter  30  kilogrammes  de  bagages,  à  une  dis- 
tance très  considérable  moyennant  une  somme  minime.    . 

Ce  petit  commerce,  —  qui  rapportait  à  son  auteur  des  sommes 
considérables,  puisqu'il  fut  condamné  envers  la  Compagnie  du  Nord 
à  6.991  fr.  20  c.  de  dommages-intérêt»,  —  durait  depuis  longtemps 
pour  la  plus  grande  satisraction  des  uns  et  des  autres  et  il  a  fallu 
un  h  sard  pour  fairo  découvrir  ce  trafic  frauduleux. 

Ces  manœuvres,  d'après  le  ministère  public,  constituaient  l'escro- 
querie, car  elles  étaient  destinées  à  faire  croire  à  l'existence  du  droit 
de  franchise  de  30  kilogrammes  de  bagages  et  à  obtenir  le  transport 
gratuit  de  ces  30  kilogrammes  comme  si  le  prix  du  billet  de  voyageur 
eût  été  réellement  payé. 

Le  tribunal  civil  de  Lille  a  considéré  que  par  ces  moyens  il  s'était 
livré  au  trafic  frauduleux  de  messageries  au  préjudice  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  qu'en  exhibant  à  la  Compagnie  des 
billets  par  lui  composés  ou  maquillés  pour  obtenir  le  transport  gra- 

(1)  Jagemeot  inédit  du  24  novembre  1905. 
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tuit  de  certains  colis,  il  avait  commis  le  déUt  d'escroquerie.  Les 
manœuvres  frauduleuses,  disait  le  tribunal,  étaient  de  nature  à  faire 
naître  Tespërance  d'un  événement  chimérique  lequel  était  le  paiement 
effeclif  du  prix  de  transport,  en  réalité,  non  payé;  il  y  avait  en»  vërn 
tablement,  ajoutait-il,  délivrance  d'une  quittance  représentant  la 
somme  que  Tinculpé  aurait  dû  payer  pour  le  transport  par  grande 
vitesse,  s'il  n^avait  pas  eu  de  billet  de  voyageur.  C'est  peut-être  d<Hiner 
au  mot  «  quittance  »  de  l'art.  465,  un  sens  plus  étendu  qu'il  n'a 
généralement,  mais  la  décision  du  tribunal  nous  paratt,  cependant,  à 
l'abri  de  la  critique  (1). 


Affaire  G  alla  y.  —  Extradition. 

L'opinion  publique  a  suivi  avec  intérêt  les  péripéties  du  voyage 
de  la  Calarina,  de  son  équipage  et  de  ses  passagers  à  travers  les 
mers,  chacun  y  trouvant  matière  à  commentaire,  peut-être  même  à 
instruction  personnelle.  Et  les  chefs  de  la  police  française  n'étaient  pas 
les  seuls  à  se  poser  la  question  de  savoir  dans  quel  pays  allait  aborder 
le  navire;  ceui  qu'intéressent  les  problèmes  du  droit  international 
public  étaient  aussi  aux  nouvelles.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que 
l'article  que  publia  la  récente  Revue  de  Droit  international  privé  dans 
ses  n°*  4  et  5  (p.  766).  La  Revue  pénite?Uiaire  ne  peut,  elle  non  plus, 
passer  sous  silence  un  événement  qui  fut  sensationnel. 

On  sut  enfin  que  le  24  août,  avait  abordé  à  Bahia,  au  Brésil,  le 
yacht  Catûrina,  ballant  pavillon  anglais  appartenant  à  un  belge  qui 
déclarait  se  nommer  Jacques  Grandet.  Mais  celui-ci  était  trop  célèbre 
pour  pouvoir  conserver  son  incognito  et  on  n'eut  pas  de  peine  à  le 
convaincre  de  reprendre  son  véritable  nom.  Gallay  soutint  alors, 
parait-il,  qu'il  était  poursuivi  pour  délit  politique.  Il  espérait,  par 
tous  ces  moyens,  résister  à  la  demande  d'extradition  introduite  contre 
lui  par  le  Gouvernement  français.  Nous  sera-t-il  permis  très  briève- 
ment d'en  examiner  la  valeur? 

On  sait  qu'aucune  convention  d'extradition  n'existe  entre  le  Brésil 
et  la  France  ;  ces  deux  pays  n'en  ont  pas  moins,  à  maintes  reprises, 
pratiqué  l'extradition  de  leurs  délinquants  dans  l'intérêt  général  de 

(1)  Voici  du  reste  Tattendu  un  peu  sommaire  qui  slalue  sur  celle  queslion. 

«  Attendu  qu'en  exhibant  à  la  Compagnie  du  chemins  de  fer  du  Nord  des  billets 
par  lui  composés  oa  maquillés,  il  (le  prévenu)  a  obtenu  le  transport  gratuit  de  cer- 
tains colis  et  a  commis  ainsi  le  délit  d'escroquerie  par  emploi  de  ùianœuvres  frau- 
duleuses de  nature  à  faire  naître  Tespérance  d'un  événement  chimérique  lequel 
était  le  paiement  effectif  du  prix  de  transport  en  réalité  non  pajé.  » 
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la  répression.  En  l'absence  de  toul  traité,  on  admet,  cependant,  que 
l'extradition  ne  sera  accordée  qu'autant  que  les  faits  reprochés  pré- 
senteront un  certain  caractère  de  gravité;  mais  il  est  incontestable 
que  l'inculpation  de  Gallay  était,  à  ce  point  de  vue,  très  suffisante, 
le  Brésil  ayant  déjà  en  1894  demandé,  sous  condition  de  réciprocité, 
l'extradition  d'un  brésilien  poursuivi  pour  escroquerie  grave. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Gallay,  étant  sur  un  navire  battant  pavillon 
anglais  aurait,  parait-il,  voulu  soutenir  que  le  Brésil  était,  dans  ces 
conditions,  non  recevable  à  l'arrêter.  C'était  une  erreur  manifeste  : 
le  navire  de  commerce  qui,  pour  employer  une  formule  courante, 
jouit  d'une  fiction  d'exterritorialité  quand  il  tient  la  haute  mer  est 
soumis,  au  contraire,  à  toutes  les  lois  de  police  et  de  sûreté  du  pays 
dans  les  eaux  territoriales  duquel  il  vient  d'entrer.  Au  point  de  vue 
strict  du  droit,  le  navire,  de  même  que  ses  passagers  et  son  équipage, 
sont  dans  la  même  condition  juridique  que  les  nationaux  qui  se 
trouvent  en  pays  étranger  (1). 

Si  le  Gouvernement  français  admet  qu'en  cas  d'infraction  commise 
par  l'équipage  à  bord  d'un  navire  de  commerce  mouillé  dans  ses 
eaux,  l'action  publique  ne  sera  jamais  mise  en  mouvement  par  le 
miDistère  public  seul  et  qu'on  laissera  le  soin  de  la  poursuite  aux 
autorités  du  pays  auquel  appartient  le  navire,  c'est  par  un  acte  de 
pure  courtoisie  et  dans  les  cas  où  la  société  ne  réclame  pas  de  répres- 
sion ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  trois  excep- 
tions apportées  à  cette  règle  (2). 

Ajoutons  que,  par  suite  de  la  même  courtoisie,  il  est  d'usage  de 
ne  procéder  à  aucune  arrestation  sans  avoir  avisé  le  consul  du  pays 
dont  le  navire  bat  pavillon.  Il  semble  bien  résulter,  d'ailleurs,  des 
comptes  rendus  des  journaux  que  telle  avait  été  la  manière  de  pro- 
céder à  regard  de  Gallay.  Son  premier  moyen  était  donc  dénué  de 
tout  semblant  de  valeur. 

Gallay  se  prétendait,  en  second  lieu,  de  nationalité  belge;  il  déniait, 
en  conséquence,  au  Gouvernement  français,  le  droit  de  demander 
son  extradition;  il  oubliait  ce  même  principe  que  les  lois  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  et  que,  même  belge, 
inculpé  d'une  escroquerie  commise  en  France,  il  restait  justiciable 


(1)  On  sait  qu'il  en  est  autrement  des  navires  et  transports  de  guerre. 

(2)  Voici,  aa  surplas,  ces  trois  exceptions  :  1"  quand  l'infraction  a  été  commise 
i\  boni  par  une  personne  ou  contre  une  personne  ne  faisant  pas  partie  de  l'équi- 
page; 2°  quand  l'infraction  ayant  été  commise  à  bord  par  une  personne  ou  contre 
une  personne  faisant  partie  de  l'équipage,  la  tranquillité  du  port  a  été  compro- 
mise; 3*  quand  l'intervention  de  l'autorité  française  a  été  réclamée. 
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des  tribunaux  français,  compétents  pour  connaiti*e  de  toutes  les 
infractions  commises  sur  le  territoire  de  la  République»  sans  que  la 
fuite  du  coupable  puisse  faire  cesser  cette  compétence.  On  ne  saurait, 
en  effet,  prétendre  que  l'étranger  ne  doit  être  livré  qu'à  la  nation 
dont  il  est  citoyen;  les  juges  naturels  des  malfaiteurs  ne  sont  pas 
ceux  de  la  nationalité  de  l'étranger,  mais  bien  ceux  où  le  crime  a 
été  commis.  La  compétence  est,  en  cette  matière,  purement  terri- 
toriale :  Gallay,  sujet  français,  ou  Grandet,  sujet  belge,  devait  donc, 
par  une  dure  fatalité,  subir  la  justice  française. 

Une  cause,  dit-on,  n'est  jamais  entièrement  perdue,  et  on  nous 
assure  que  Gallay  songea  sérieusement  à  prétendre  que  l'escroquerie 
pour  laquelle  on  le  poursuivait  n'était  autre  qu'un...  délit  politique. 
C'est,  en  effet,  un  principe  admis  que  l'extradition  ne  sera  jamais 
accordée  pour  délits  politiques.  Mais  prétendre  ne  suffit  pas,  encore 
faut-il  prouver  et  nous  avouons  ne  pas  bien  comprendre  en  quoi  la 
politique,  la  fâcheuse  politique  pouvait  trouver  son  compte  dans  cette 
affaire. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  sur  la  question  de  savoir  si  l'extra- 
dition peut  être  accordée  en  cas  de  délit  connexe  à  un  délit  politique, 
il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'apparaissait,  en  l'espèce,  aucune  appa- 
rence de  connexité.  II  y  aurait,  croyons-nous,  quelque  exagération  à 
prét^Didre  que  l'employé  du  Comptoir  d'Escompte  n'avait  pour  seul 
but  en  faisant  les  détournements  que  de  ruiner  le  crédit  de  l'État  ou 
de  porler  atteinte  aux  institutions  qui  nous  régissent.  Le  préten- 
drait-on, au  surplus,  que  la  théorie,  admise  sur  le  crime  politique 
—  qui  est  tel  par  sa  nature  même  et  non  par  le  mobile  de  l'agent  — 
rendrait  c&  système  insoutenable. 

Supposant,  enfin,  que  la  Catarina  ait  tenu  la  haute  mer,  hofô  des 
eaux  territoriales  d'une  puissance  quelconque,  la  Revue  de  droU 
international  piivë^e  pose  la  question  de  savoir  si  l'extradition  aurait 
pu  réussir,  et  elle  la  résoud  par  raffirmative.  La  question,  qui  a  peu 
d'intérêt  pratique,  ne  nous  paraît  faire  aucun  doute  :  tout  navire,  à 
moins  d'être  considéré  comme  pirate,  a  une  nationalité,  c'est  donc  à 
la  nation  dont  il  bat  pavillon  que  l'extradition  doit  être  demandée. 

On  voit  ainsi  combien  il  est  diflicile  aux  trop  célèbres  malfaiteurs 
de  se  soustraire  aux  recherches  de  la  police  et  de  trouver  contre  les 
atteintes  de  cette  dernière,  un  asile  même  à  l'étranger.  En  toute 
matière  une  trop  grande  célébrité  est  un  obstacle  au  bonheur  et  à  la 
tranquillité. 
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Avocat.  —  Tribunal  de  simple  police.  —  Opposition,  appel,  PoiiRVoi. 

L'arl.  26  de  la  loi  du  12  juillet  1905  qui  dispense  les  avocats  régu- 
lièrement inscrits  à  un  barreau  de  présenter  une  procuration  devant 
le  juge  de  paix  est  général  et  s'applique  non  seulement  lorsque  le 
juge  de  paix  statue  comme  juridiction  civile,  mais  encore  lorsque,  en 
tant  que  juge  de  simple  police,  il  statue  comme  juridiction  répressive. 
Tel  est  le  principe  incontestable  que  vient  de  poser  le  tribunal  de 
simple  police  de  Paiis  dans  son  jugement  du  17  octobre  dernier  (1). 

Ce  tribunal  a  également  reconnu  à  Favocat  le  droit  de  faire  «  tous 
actes  tels  qu'appel,  opposition,  pourvoi  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  et  logique  de  leurs  pouvoirs  ».  Cette  question,  dit  le  juge- 
ment, n'étant  pas  tranchée  par  la  loi  de  1905,  doit  être  solutionnée 
par  les  principes  généraux  et  il  déclare  que  Tart.  26  de  la  loi  du 
12  juillet  1905,  par  une  fiction  légale,  déclare  existant  le  pouvoir 
spécial  donné  par  le  client  à  son  défenseur  régulièrement  inscrit  à  un 
barreau  ;  que  Tavocat,  mandataire  spécial  de  son  client,  peut  faire 
tous  les  actes  se  rattachant  à  l'acte  principal  que  les  parties  ont  eu  en 
vue  et  qui  en  sont  une  conséquence  nécessaire.  D  ajoute,  en  outre, 
«  qu'il  a  été  jugé,  en  matière  civile,  que  la  procuration,  qui  a  unique- 
ment  pour  objet  une  affaire  déterminée  et  qui  concerne  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  les  intérêts  du  mandant  soient  pro- 
tégés d'une  manière  efficace,  comprend  le  droit  pour  le  mandataire 
d'exercer  le  recours  en  cassation  ('i);  que  spécialement,  il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  en  matière  répressive,  que  le  fondé  de  pou- 
voir pour  plaider  une  cause,  a,  dans  sa  procuration,  un  titre  suffi- 
sant pour  exercer  au  nom  de  son  commettant  la  voie  de  l'appel  ou 
le  recours  en  cassation  contre  le  jugement  qui  l'a  condamné;  que, 
dans  ce  cas,  le  fondé  de  pouvoir  est  dominus  litis  et  qu'il  peut  con- 
séquemment  faire  tout  ce  que  lui  paraît  exiger  le  bien  de  la 
cause  (3). 

On  peut  se  demander,  cependant,  si  la  mission  de  lavocat,  conseil 
de  son  client  devant  le  tribunal  de  simple  police,  n'est  pas  terminée 
lorsque  ce  tribunal  est  dessaisi.  Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous, 
que  le  pouvoir  légal  et  tacite  de  l'avocat  lui  donne  un  droit  aussi 


(1)  Gazelle  des  Tribunaux  du  18  octobre  1905. 
[i)  Cass.,  29  décembre  1838,  (Sirey,  1839, 1,  481). 

(3)  Cass.,  20  messidor  bq  XI;  cq  ce  sens,  Sirey  et  Malepeyre,  Code  d'instruclion 
criminelle  sous  Vart.  152,  n*  9. 
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étendu.  La  Cour  de  cassation  lui  refusait  auparavant  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  (1)  ;  il  ne  semble  pas  que  la  loi  récente  ait  pu 
porter  atteinte  à  cette  jurisprudence  et  en  faire  fléchir  la  portée. 
D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  quelque  raison  de  donner 
une  solution  inverse  en  ce  qui  concerne  l'appel  ou  l'opposition.  La 
doctrine  contraire  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  exigée  en  pratique  profes- 
sionnelle par  les  avocats,  les  règlements  de  la  plupart  des  barreaux, 
et  spécialement  ceux  de  la  Cour  de  Paris,  ne  leur  imposent-ils  pas 
l'obligation  de  s'abstenir  de  tout  mandat  (2)? 

Arrétk  munuipal.  —  Maisons  uii  I)Ébau<:he.  —  Phostiti  tion. 

EXC.KS   IlK   11)UV0IR. 

Le  Conseil  d'Ëtat,  statuant  au  contentieux  a  tranché  un  différeod 
qui  avait  été  soulevé  entre  la  ville  de  Marseille  et  la  Chambre  syndi- 
cale des  propriétaires  marseillais.  Ce  conflit  avait  pris  naissance  à 
l'occasion  d'un  arrêté  du  président  de  la  dél^ation  spéciale  (ins- 
tallée à  Marseille,  en  attendant  les  élections,  conformément  à  la  loi 
de  1884).  Aux  termes  de  cet  arrêté,  il  était  défendu  aux  proprié- 
taires de  Marseille  de  louer  à  des  personnes  de  mauvaise  vie;  et 
lorsque  dans  une  maison  ou  partie  de  maison  on  recevrait  pour 
locataires  des  filles  publiques,  lorsque  ces  filles,  locataires  ou  uon- 
locataires  y  auraient  été  surprises  dans  des  conditions  qui  auraient 
déterminé  ou  pu  déterminer  leur  inscription  comme  filles  soumises. 
ces  maisons  seraient  déclarées;  lieux  de  débauche  par  un  arrêté 
municipal  qui  serait  notifié  au  maître  ou  à  la  maîtresse  de  maison. 
Cet  arrêté  pourrait  prescrire,  s'il  y  avait  lieu,  la  fermeture  de  la 
maison,  aussi  bien  que  l'expulsion  des  filles  de  mauvaise  vie  qu'elle 
renfermerait. 

La  prostitution  avait,  en  effet,  soulevé  à  Marseille  de  nombreuses 
et  très  légitimes  protestations.  Ainsi  que  le  constatait  M.  le  Préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  la  galanterie  méridionale  avait  choisi  comme 
lieu  d'élection...  les  cbftlets  de  nécessité  et  plusieurs  de  ces  derniers 
avaient  dû  être  fermés.  Le  juge  de  police  vit  donc  à  son  audience, 
comparaître  non  seulement  des  femi^es  surprises  en  flagrant  délit, 
mais  encore  les  gérants  ou  titulaires  de  ces  établissements,  comme 
aussi  les  propriétaires  des  immeubles  où  ils  se  trouvaient.  Plusieurs 
condamnations  avaient  déjà  été  prononcées  par  l'autorité  judiciaire 

{ï)  Cas».,  15  mars  iWi,  S.,  190i,  J,  208. 

(2)  Cresson,  U ,  04  ;  Paul  Saillard,  IjC  rôle  de  l'aiHKHt  en  inttUère crimiiwUey  p.  âWT. 
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en  exécution  de  cet  arrêté,  qu'à  son  tour,  l'autorité  administrative 
déclara  légalement  pris  (1  ), 

Interprétant,  en  eiïet,  cet  arrêté,  le  Conseil  d'Ëlat  a  estimé  qu'il 
n'avait  entendu  viser  que  les  locaux  fréquentés  par  les  filles  tombant 
sous  l'application  de  l'arrêté  de  1878  sur  la  police  des  ma^urs  (2). 

Il  est  incontestable  que  le  maire  —  en  Tespèce,  le  jpr(5sident  de  la 
délégation  spéciale  —  agissait  dans  les  limites  de  son  droit  de  police 
en  prenant  cet  arrêté,  les  faits  susrelatés  causant  un  véritable  scan- 
dale que  l'autoritt^  municipale  était  compétente  à  réprimer.  La  pro- 
preté de  la  rue,  est,  comme  on  Ta  dit,  avant  tout  une  affaire  de 
police.  On  pourra  rapprocher  de  la  décision  du  Conseil  d'État  lart.  8 
du  projet  de  loi  approuvé  par  la  Commission  de  la  police  des  mœurs 
de  la  Société,  qui  attribue,  a  au  préfet  de  police  à  Paris,  aux  préfets 
dans  leur  département,  aux  maires  dans  leur  commune,  ce  droit  de 
prendre  des  arrêtés  réglementant  la  prostitution,  soit,  dans  les  mai- 
sons publiques  ou  ioui  établùsenient  où  se  pratique  la  prostitution, 
soit  sur  la  voie  publique  (3). 

Vm.K  I>K  MaRSKIIJ.K.  —  PkOSTITI:TION.  —  ARRF>iTATÏON  nXKGAI.K 
I»i:s  KIU.KS  SOIMISKS. 

La  prostitution  marseillaise  a  également  occupé  les  tribunaux  à 
un  autre  point  de  vue  :  elle  a  fait  naître  un  grand  conflit  entre  le 
parquet  et  le  maire  de  Marseille,  (lievue,  190o,  p.  1112  et  1183.) 

Aux  derniers  jours  de  septembre  le  substitut  du  procureur  de  la 
Képublique,  en  Tabsence  de  celui-ci,  chargé  des  affaires  du  Parquet,  ' 
recevait  la  visite  d'un  de  ses  amis,  avocat  à  Nîmes.  Celui-ci  venait 
se  plaindre  de  ce  qu'une  fille  publique  eût  été  arrêtée  illégalement. 
Il  arguait  que,  d'après  la  loi,  «  on  ne  peut  que  dresser  contravention 
aux  filles  publiques  lorsqu'elles  racolent  ou  négligent  de  se  présenter 
aux  Visites  sanitaires  obligatoires.  Cette  contravention,  ajoutait-il, 
doit  suivre  son  cours  régulier,  et  il  appartient  au  juge  de  paix,  pré- 
sident du  tribunal  de  simple  police,  de  condamner  de  1  à  5  francs 
d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  de  1  à  3  jours  de  prison.  Or,  en  l'étal , 
c'est  un  simple  inspecteur  de  police  qui  prononce  de  sa  propre  auto- 
rité, sans  contrôle,  et  garde  quelquefois  à  sa  disposition  des  femmes 
emprisonnées  pendant  plusieurs  jours  b. 

il)  Couseil  d'État (coDteolieux),  22 et  28  juillet  19C5.  {Gaz.  des  trib.,  21  avril  1905;. 
<2)  Voir  sur  cetta  question  le  rapport  de  M.  Alh.  Gigot  sur  la  police  des  mœurs» 
et  la  discussion  qui  a  suivi   [Revue j  1004,  p.  37  et  suiv.;. 
(3)  RevHCy  1904,  p.  704. 
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L'avocat  saisit  d'une  plainte  régulière  en  arreslaiion  illégale  et 
arbitraire  le  substitut  qui,  en  reconnaissant  le  bien  fondé,  se  rendit, 
accompagné  du  commissaire  de  police  aux  délégations  judiciaires, 
au  violon  municipal  et  ordonna  la  mise  en  liberté  de  toutes  les  filles 
soumises  incarcérées,  ajoutant  qu'il  ferait  mettre  en  liberté  les  filles 
soumises  chaquç  fois  qu'elles  seraient  arrêtées  dans  les  mêmes  con- 
ditions; et  il  en  informa  de  suite  le  maire  de  Marseille. 

Celui-ci  a  protesté  par  une  lettre  au  préfet  contre  l'attitude  du 
substitut  : 

«  Ces  femmes,  disalUl,  avaient  été  arrêtées  en  vertu  des  art.  8 
et  9  de  l'arrêté  municipal  du  30  octobre  1878,  approuvé  par  l'autorité 
préfectorale  le  20  novembre  suivant,  visant  les  filles  soumises  qui  se 
livrent  à  la  prostitution...  (1). 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  aussi  de  la  sécurité 
que  les  filles  soumises  se  livrant  à  la  prostitution  et  racolant  les  pas- 
sants sur  la  voie  publique  sont  arrêtées  par  mesure  administrative 
et  déposées  au  violon  municipal  pour  être  ensuite  soumises  à  une 
visite  sanitaire  Journellement,  mon  Administration  est  saisie  de 
plaintes  nombreuses  et  justifiées  relativement  aux  scandales  que  les 
prostituées  occasionnent  sur  la  voie  publique  dans  les  quartiers  les 
plus  centraux  de  notre  ville.  Je  compte  sur  votre  haute  intervention, 
monsieur  le  préfet,  pour  que  le  fait  que  je  viens  de  signaler  ne  se 
renouvelle  plus...  Au  surplus,  et  pour  bien  faire  préciser  les  droits 
de  mon  Administration,  confirmés  par  l'autorité  préfectorale,  j'aurai 
l'honnneur,  dans  la  prochaine  session  du  Conseil  général,  de  vous 
poser  une  question  à  ce  sujet.  » 

Nous  nous  en  voudrions  de  revenir  sur  cette  question  de  la  police 
des  mœurs  et  sur  la  sanction  à  apporter  aux  arrêtés  réglementant 
la  prostitution.  Le  lecteur  se  reportera  au  rapport  susvisé  de  M.  Alb. 
Gigot  et  à  la  discussion  très  brillante  qui  a  suivi. 

Le  conflit  qui  avait  passionné  la  presse,  alors  (ju'il  était  à  l'état  aigu, 

(1;  Voici,  au  surplus,  le  texte  des  articles  de  cet  arrêté. 

Art.  8.  —  Toute  fille  publique  qui  ti'oublera  Tordre  de  quelque  façon  que  ce 
soit  ou  dont  l'altitude  serait  un  objet  de  scandale,  sera  conduite  devant  un  commis- 
saire de  police  qui  décidera  sHl  y  a  lieu  de  la  mettre  en  état  d'arrestation  à  la 
disposition  du  parquet  pour  délit  de  droit  commun  ou  à  la  disposition  du  commis- 
saire central  .par  mesure  administrative. 

Art.  9.  —  Toute  fille  publique  inscrite  ou  non  inscrite  qui  sera  trouvée  en 
flagrant  délit  de  racolage,  troublant  Tordre,  ou  se  faisant  remarquer  par  une 
tenue  provocante  sera  conduite  devant  le  commissaire  central  de  police  ou  devant 
le  commissaire  de  permanence  qui  la  retiendra  au  violon  municipal  jusqu'à  la 
prochaine  visite  et,  conformément  aux  disposions  de  notre  décision  en  date  du 
2  février  1874,  elle  pourra  y  ôtre  gardée  plusieurs  jours  par  mesure  disciplinaire. 
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parait,  depuis  qu'il  est  apaisé,  avoir  été  jugé  digne  de  tomber  dans 
l'oubli.  La  solution  en  est  cependant  utile  à  retenir  :  le  conflit  s'est 
terminé  à  Tentière  satisfaction  du  maire  de  Marseille.  Le  préfet, 
sans  doute  muni  d'instructions  ministérielles*  déclara  au  conseil  géné- 
ral que  l'arrêté  municipal  susvisé  continuerait  à  recevoir  son  appli- 
cation et  depuis  lors,  les  filles  soumises  continuent  h.  être  arrêtées 
par  voie  administrative.  Ainsi  le  veut  la  liberté,  telle  qu'on  la  pra- 
tique en  France! 

EXKCOTIONS  CAPITALES.  —  DÉSIGNATION  DU  LIEU.  —  PUBLICITÉ. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  novembre  dernier' (1)  vient 
de  décider  que  si,  aux  termes  de  l'art.  26  du  Code  pénal,  les  Cours 
d'assises  doivent  indiquer  le  lieu,  c'est-à-dire  la  commune  où  s'ac- 
complira l'exécution  d'un  arrêt  portant  peine  de  mort,  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  désigner  l'emplacement  où  se  fera  l'exécution.  L'exé- 
cution capitale  est,  en  effet,  une  affaire  de  police  et  on  sait  que  la 
police  des  rues  et  places  publiques  fait  partie  de  l'attribution  exclu- 
sive de  l'autorité  municipale.  C'est  un  principe  certain,  huit  arrêts 
antérieurs  de  la  Cour  de  cassation  l'avaient  déjà  précisé  (2)  et  nous 
n'aurions  môme  pas  relevé  celui-ci,  si  la  question  de  la  publicité 
des  exécutions  n'avait  pas  appelé  l'attention  depuis  quelques  temps. 
On  se  rappelle  les  scandales  auxquels  elle  a  donné  lieu,  soit  à  Dun- 
kerque  où  le  mari  de  la  victime,  s'étant  vu  refuser  la  permission 
d'être  lui-môme  l'exécuteur  des  hautes  œuvres,  avait  cependant 
réussi  à  avoir  une  «  place  d'honneur  »  en  face  de  la  guillotine, 
afin  de  pouvoir,  aux  acclamations  de  la  foule,  joindre  ses  applau- 
dissemepts  personnels  et  s'imposer  ainsi  aux  derniers  regards  du 
condamné.  {Revue,  1905,  p.  1186.) 

Les  mêmes  scandales  se  sont  renouvelés  à  Belfort  :  le  condamné, 
disent  les  journaux,  a  été  hué  par  une  foule  sauvage;  le  mari  de 
la  victime  avait  obtenu  Tautorisalion  de  se  placer  au  premier  rang, 
près  de  la  guillotine.  Le  vieillard,  soutenu  par  un  de  ses  parents,  n'a 
quitté  le  lieu  de  l'exécution  qu'après  l'enlèvement  des  bois  de  justice. 

Les  protestations  unanimes  ne  devraient-elles  pas  s*élever  contre 
de  tels  spectacles  et  de  telles  scènes?  Si  la  peine  de  mort  doit  sub- 
sister, tout  au  moins  est-il  juste  que  la  société  qui  punit,  épargne 
au  condamné  l'horreur  des  derniers  moments  et,  en  conservant  à 
l'expiation  toute  sa  dignité,  en  fasse  ainsi  comprendre  l'utilité  sociale. 

(1)  Gaselte  des  tribunaux  du  5  novembre  1905. 

(2)  V.  Garçon  :  Code  pénal  annoté,  art.  26,  n»  5. 
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On  ne  peut  que  souhaiter  de  voir  promptement  aboutir  les  propo- 
sitions de  loi  qui  enlèveront  aux  exécutions  leur  caractère  de  publi- 
cité malsaine  en  y  faisant  procéder  à  Tintérieur  des  prisons  (1). 

Le  mis  CLOS. 

S'il  est  un  principe  qu'on  pouvait  croire  à  Tabride  lacritique,  une 
conquête  delà  Révolution  qu'aucune  réaction  ne  paraissait  pouvoir 
atteindre  et  qui  semblait  définitive,  c^est  bien  assurément  celui  de  la 
publicité  de  la  justice  civile  et  criminelle.  Plusieurs  des  constitutions 
que  la  France  s'est  donnée  avaient  même  placé  ce  principe  parmi  les 
hges  sacrosanctas  quœ  reges  ipsos  astringunt. 

Mais  quel  est  le  principe  qui  n'est  pas  aujourd'hui  controversé? 
Le  progrès  exige,  paraît -il,  qu'après  beaucoup  d'autres,  on  détruise 
celte  garantie.  C'est  ce  que  nous  affirment  d'abord  des  littérateurs 
qui  ont  entrepris  de  diriger  l'esprit  moderne  dans  les  voies  nouvelles  : 
les  romanciers  et  les  auteurs  dramatiques  ne  sont-ils  pas  les  guides 
ordinaires  de  nos  législateurs?  Que  dis-je?  Ils  sont  législateurs  puis- 
qu'on les  voit  parmi  les  membres  les  plus  influents  de  la  Commission 
de  revision  du  Code  civil,  où  leur  esprit  réformateur  s'est  imposé  on 
sait  comment,  en  faisant  pénétrer  l'amour  dans  le  mariage.  Mais  si, 
tout  de  même,  les  époux  ne  s'aiment  pas  ou  ne  s'aiment  plus,  disent- 
ils,  il  convient  de  les  disjoindre.  C'est  à  quoi  s'occupent  deux  frères, 
hommes  de  lettres,  qui,  après  avoir  proposé  la  répudiation  unila- 
térale, demandent  la  suppression  de  la  publicité  des  débats  dans  les 
procès  en  divorce. 

D'ailleurs,  les  législateurs  qui  siègent  au  Parlement  ne  le  cèdent 
en  rien  aux  réformateurs  de  la  littérature  et  un  député  a  déposé 
naguère  une  proposition  de  loi  pour  interdire  aux  journaux  de  repro- 
duire les  procès  correctionnels.  Ce  sont  là,  à  n'en  point  douter,  des 
reformes  :  l'une  nous  ramène  au  mystère  qui  entourait  les  procédures 
de  nos  vieux  parlements,  l'autre  plus  loin  encore  et  jusqu'au  temps 
des  patriarches.  Voilà  bien  le  progiès. 

Nous  n'osons  pas  trop  dire  que  ces  nouveautés  sont  condamnées 
par  Texpérience  de  l'histoire,  et  que  les  plus  criants  abus  de  la  justice 
dans  notre  ancienne  France  n'avaient  pas  d'autre  cause  que  le  secret 
des  procédures  et  des  décisions  de  la  justice. 

Les  générations  qui  se  succèdent,  nous  disent  nos  aînés,  oublient 
le  passé  et  les  inconvénients  que  peut  présenter  la  meilleure  des 

(1)  V.  noL,  sur  ces  projets,  {Hcviu',  1902,  p.  1258;  1900,  p.  723;  1898,  p.  913  et 
1905,  p.  1374). 
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règles  font  vite  perdre  de  vue  les  inlolérables  abus  auxquelles  elle  a 
porté  remède.  Seulement,  nous  apercevons  une  certaine  contrariété 
parmi  les  réformateurs,  et  cette  contradiction  nous  gène,  car  enfin 
on  se  plaint  aussi  du  secret  de  rinslruclion,  on  dénonce  ce  huis  clos 
comme  un  dernier  reste  de  la  procédure  de  l'inquisition,  qui  désho- 
nore nos  lois  con temporaires  et  on  accuse  les  juges  d'instruction  de 
profiter  de  ce  mystère  pour  cacher  des  horreurs  et  pour  persécuter 
les  accusés.  Beaucoup,  dans  les  affaires  célèbres  de  ces  dernières 
années,  paraissaient  reconnaître  que  les  procédures  secrètes  et  mys- 
térieuses pouvaient  avoir  quelques  inconvénients  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice. 

Alors  où  est  définitivement  le  progrès,  car  enfin  il  serait  bon  qu'on 
fût  fixée  sur  ce  point  :  faut-il  pour  marcher  dans  ses  voies  fermer  les 
portes  de  la  justice  ou  les  ouvrir  toutes  grandes?  J'aperçois  une  réponse 
et  je  la  livre  :  le  progrès  consiste  à  rendre  secrètes  les  procédures  qui 
sont  actuellement  publiques  et  publiques  celles  qui  sont  secrètes. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  justice  ne  paraît  pas  vouloir  marcher  avec 
ceux  qui  prétendent  la  soustraire  aux  regards  du  public  et  au  contrôle 
de  l'opinion.  Un  journaliste,  était  poursuivi  pour  outrage  aux  bonnes 
mœurs  pour  avoir  publié  un  conte  trop  leste  dans  un  journal  illus- 
tré (1  j.  Ce  qu'on  laisse  sans  poursuite  permet  de  penser  que  ce  conte 
devait  être  roide  :  c'était  même  si  roide  que  le  substitut  ne  voulait 
pas  en  donner  lecture  publique  à  l'audience  et  demandait  le  huis  clos 
lequel  a  toujours  paru  naturel  et  a  été  autorisé,  en  pareil  cas,  par  toutes 
les  Constitutions.  Mais  M®  Lagasse,  qui  défendait  le  prévenu,  adéposé 
des  conclusions  où  il  a  exposé  que  la  garantie  du  prévenu  repose  en 
partie  sur  la  publicité  de  l'audience,  et  qu'inaugurer  le  huis  clos  dans 
une  affaire  où  le  tribunal  avait  à  juger  «  une  œuvre  littéraire  i  serait 
un  retour  aux  errements  du  passé,  un  véritable  recul,  une  jurispru- 
dence réactionnaire  des  plus  dangereuses  pour  les  principes  mêmes 
de  la  justice.  Le  tribunal  a  été  convaincu,  les  assistants  n'ont  pas  été 
expulsés  de  la  salle  d'audience  et  ont  pu  entendre  lire  l'œuvre  litté- 
raire incriminée. 

liais  nous  en  revenons  à  notre  dire  et  nous  voudrions  décidément 

savoir  où  est  le  progrès.  Pour  être  un  esprit  libre  bien  moderne, 

faut-il  fermer  la  porte  de  la  justice.  Celui  qui  la  veut  ouverte  est-il  un 

réactionnaire  et  un  rétrogade  dans  le  mouvement  général  des  esprits? 

Il  faut,  n'est-il  pas  vrai,  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée. 

Paul  Saillard. 

(i)  Trib.  oorr.  de  la  Seine  (9'  ch.),  31  octobre  1905. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 
ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 


FRANCE 


Assemblée  générale  de  l'Union  des  Sociétés  de  patronage. 

L'Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France  a  tenu  le  18  décem- 
bre 1905  son  Assemblée  générale  annuelle,  sous  la  présidence  de 
M.  l'inspecteur  général  Cheysson,  membre  de  l'Institut,  président  de 
l'Union. 

M.  Louiche-Desfontaines,  secrétaire  général,  excuse  les  membres 
de  rUnion  qui  n'ont  pu  assister  à  la  séance. 

M.  Edouard  Rousselle,  trésorier,  donne  lecture  du  compte  rendu 
sur  la  situation  financière. 

A  cette  occasion,  M.  le  Président  signale  le  relèvement  au  taux 
ancien,  soit  2.000  francs,  de  la  subvention  annuelle  accordée  à 
l'Union  par  le  Ministre  de  l'Intérieur;  il  prie  M.  Grimaneili,  présent 
à  la  séance,  de  recevoir  les  remerciements  du  bureau  et  de  les  trans- 
mettre au  ministre.  M.  Grimaneili  dit  toute  l'importance  que  l'Ad- 
ministration attache  aux  services  rendus  par  le  patronage  et  notam- 
ment aux  services  du  Bureau  central. 

Rapport  général,  —  M.  Louichk-Desfontaines  donne  lecture  du 
rapport  sur  la  gestion  du  Bureau  central  et  sur  la  situation  morale 
de  rUnion. 

Nous  en  résumons  les  parties  essentielles. 

Ont  adhéré  nouvellement  à  l'Union,  la  Société  de  patronage  des 
libérés  y  de  Beauvais;  la  Maison  de  Travail ^  de  Thiais;  la  Société  des 
Secours  immédiats  aux  libérés  intéressants,  de  Nimes;  l'Œuvre  d'as- 
sistance par  le  travail,  de  Fontainebleau.  Parmi  les  adhésions  indi- 
viduelles, nous  enregistrons  MH.  Leredu,  Manuel  Fourcade,  Mennes- 
son  et  Goujon,  a\ocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris;  Estrabaut,  subs- 
titut à  Paris;  Sigismond  Zerkovits.  auditeur  à  la  Cour  de  cassation 
de  Budapest. 
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Trois  deuils  sont  venus  frapper  l'Union  au  cours  de  cette  année  : 
M"**  la  comtesse  de  Biron,  présidente  de  TOEuvre  des  petites  préser- 
vées; M.  Guest,  président  de  la  Société  de  patronage  deTEure  dont  il 
avait  été  l'un  des  fondateurs;  M.  Léonard  Danel,  de  Lille,  ancien  vice- 
président  de  rUnion,  dont  la  charité  et  le  dévouement  aux  œuvres 
d'assistance  étaient  connus  de  tous. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  les  récompenses  obtenues  par 
l'Union  et  par  les  œuvres  adhérentes  à  l'Exposition  internationale 
de  Liège  et  à  l'Exposition  d'hygiène  sociale  de  Paris  (Revue,  1908, 
p.  1319),  et  à  1  Institut  (td.,  p.  1320),  par  M.  et  M"«  Henri  Rollet. 

A  l'issue  de  la  séance  solennelle  d'ouverture  du  Congrès  de  Rouen, 
M.  le  Garde  des  Sceaux  a  remis  les  palmes  académiques  à  M""^  Henri 
Hollet  et  à  M.  Etienne  Matter. 

Après  avoir  rappelé  les  travaux  du  Bureau  central  au  cours  de 
cette  année,  M.  Louiche-Desfontaines  jette  un  rapide  coup  d'œil  sur 
le  Congrès  de  Rouen  qui  a  été  une  imposante  manifestation  scien- 
tifique. 

Renouveiiement'du  bureau  central  —  M.  Cheysson  est  réélu  prési- 
dent par  acclamation.  Pour  remplacer  les  quatre  œuvres  sortantes  et 
non  réeligibles  {la  Société  générale  de  patronage  des  libérés;  V atelier- 
refuge  de  Rouen;  le  Comité  de  défense  de  Toulouse  et  le  Comité  de 
patronage  des  détenus  et  des  prisonniers  libérés)^  l'Assemblée  générale 
désigne  :  la  ifatson  de  travail  de  Thiais,  le  Comité  de  défense  des  enfants 
traduits  en  justice  de  Rouen,  le  Comité  de  patronage  des  libérés  de  Douai, 
la  Société  départementale  de  patronage  des  prisomiiers  libérés  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe. 

Le  patronage  et  le  projet  de  Code  pénaL  —  M.  Garçon,  professeur 
à  l'École  de  droit,  a  fait  ensuite  une  intéressante  et  brillante  confé- 
rence sur  les  rapports  du  patronage  et  du  Code  pénal.  Il  est  impos- 
sible, dit-il,  que  la  loi  ignore  le  patronage  :  elle  l'a  d'ailleurs  reconnu 
ofliciellement  même,  dans  la  loi  du  14  août  188S  sur  les  moyens  de 
prévenir  la  récidive;  elle  le  reconnaît  chaque  année  dans  le  budget 
où  figure  un  article  spécial  pour  les  subventions  qu'elle  lui  accorde. 
Ce  n'est  pas  assez.  Il  ne  faut  pas  laisser  à  l'arbitraire  de  l'Adminis- 
tration le  contrôle  des  patronages:  ceux-ci  ont  surtout  besoin,  pour 
fonctionner,  du  libre  accès  dans  les  établissements  pénitentiaires; 
l'Administration  doit  trouver  dans  la  loi  un  guide  et  des  indications 
précises. 

Sans  l'entrée  dans  la  prison,  sao^  la  libre  conversation  seul  à  seul 
avec  le  détenu,  le  patronage  ne  peut  aboutir;  les  individus  dignes  de 
pitié,  ceux  qui  ont  profit  à  tirer  d'une  aide  matérielle  ou  morale 
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ne  songeront  pas  ou  n'oseront  pas  s'y  adresser;  les  roublards  seuls 
s'y  adresseront  et  pratiqueront  avec  succès  «  Tescroquerie  au  patro- 
nage ».  Jusqu'ici  nous  avons  vécu  sous  le  régime  administratif: 
sans  doute  les  patronages  ont  toujours  rencontré  le  meilleur  accueil, 
mais  enfln,  il  n'y  a  pas  un  principe,  ils  sont  à  la  discrétion  d'un  pou- 
voir absolu,  t^a  loi  devrait  dire  que  les  membres  des  sociétés  de  patro- 
nage pourront  pénétrer  dans  les  établissements  pénitentiaires,  sous 
des  conditions  nettement  fixées.  Mais  elle  établira  des  garanties, 
car  réminent  conférencier  n'entend  pas  annihiler  le  contrôle  de 
l'Administration.  Celle-ci  a  des  devoir»  rigoureux,  elle  a  une  mission 
délicate  et  difficile;  elle  a  donc  le  droit  d'exiger  les  mesures  néces- 
saires au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité. 

Si  la  loi  doit  r<.connaître  le  patronage,  elle  ne  doit  pas  l'organiser. 
Avec  raison,  M.  Garçon  insiste  sur  celte  considération  que  les  patro- 
nages doivent  ôlrc  des  œuvres  d'initiative  privée.  On  ne  crée  pas  le 
dévouement.  Remettre  au  préfet  la  constitution  du  bureau,  c'est 
infailliblement  vouer  l'œuvre  à  un  échec  certain.  L'indépendance  et 
la  liberté  sont  une  condition  de  réussite.  En  allant  donc  plus  loin 
qu'une  simple  reconnaissance  officielle,  la  loi  étoufferait  l'initiative 
privée  et  ferait  une  très  mauvaise  besogne. 

Ce  rapport  fut  suivi  d'une  discussion  animée. 

M.  BéRENGER  insiste  sur  la  liberté,  sans  laquelle  les  œuvres  de 
patronage  ne  sauraient  exister  (1);  ceci  pour  éviter  que  des  efforts 
sérieux  ne  soient  contrariés  par  des  mesures  maladroites  de  l'Admi- 
nistration. Avec  cela,  concours  financier;  l'honorable  sénateur  ne 
voit  guère  ce  que  Ton  pourrait  demander  de  plus.  Le  reste  regarde 
l'Administration  dont  il  réclame  plus  de  bienveillance  envers  le  patro- 
nage  sur  deux  points  particuliers  :  les  propositions  faites  tant  pour 
la  libération  conditionnelle  que  pour  la  levée  de  l'interdiction  de 
séjour.  Elle  n'accueille  que  le  tiers  des  demandes  appuyées  par  les 
œuvres  :  c'est  trop  peu,  quand  on  songe  que  le  libéré  conditionnel 
est  bien  plus  facile  à  relever  que  le  libéré  définitif,  par  la  menace  de 
réintégration  suspendue  sur  sa  tète.  Quanta  l'interdiction  de  séjour, 
elle  est  un  grand  fléau  pour  le  patronage  ;  c'est  la  sûreté  générale  qui 

(1)  Incidemment,  M.  Bérenger  a  contesté,  tout  au  moins  en  cp  qui  concerne  les 
adultes,  Tutllité  des  visites,  que  préconisait  M.  Garçon.  II  no  croit  pas  que  le 
détenu  ose  jamais  se  livrer  tant  qu'il  est  en  prison;  toujours,  dans  le  visiteur,  il 
voit  une  sorte  d'agent  de  Tautorité,  qui  tient  soit  au  Parquet,  soit  à  la  Police. 
Aussi  Taîuvre  qu'il  dirige  avec  tant  de  zèle  a-t-elle  supprimé  les  visites;  elle  les 
a  remplacera  par  un  atelier  de  travail.  Sans  doute,  c'est  une  institution  coûteuse, 
mais  elle  aide  à  discerner  les  bonnes  volontés  et  élimine  infailliblement  —  ainsi 
que  rapidement,  —les  non-valeurs. 
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doit  statuer;  elle  n'accorde  jamais  aucune  faveur  à  moins  de  quelque 
haute  recommandation  politique. 

M.  Grimanelli  assure  le  patronage  de  toute  Testime  et  de  toute  la 
confiance  de  T Administration.  Il  avoue  que,  pour  Tinterdiclion  de 
séjour,  des  modifications  s'imposent;  toutes  les  communes  demandent 
à  être  inscrites  dans  la  listé  des  localités  interdites  ;  il  y  aurait  toutefois 
un  modxis  vivendi  t  adopter  pour  concilier  dans  l'avenir  les  nécessités 
du  relèvement  des  coupables  avec  les  pré()ccupations  légitimes  de 
sécurité.  Mais  cela  n'est  pas  de  son  domaine...  Au  contraire,  la  pra- 
tique de  l'administration  au  point  de  vue  de  la  libération  condi- 
tionnelle ne  lui  paraît  point  mériter  les  reproches  de  M.  Bérenger; 
on  attache  le  plus  grand  prix  à  l'intervention  du  patronage. 

Comme  M.  Garçon,  il  demande  que  le  patronage  puisse  s'exercer 
dans  des  conditions  de  libre  initiative  aussi  larges  que  possible; 
l'œuvre  est  trop  complexe  pour  que  l'État  puisse  en  revendiquer  le 
monopole.  Mais  tout  d'abord  il  serait  excessif  de  dénier  à  l'État  le 
droit  de  faire  dt  s  patronages  :  il  agit  à  cet  égard  dans  les  colonies 
publiques  et  obtient  des  résullats  dignes  d'éloges.  En  outre,  comme 
nécessairement  il  y  a  dans  tout  patronage  concours  et  collaboration 
de  l'État,  le  mot  «  contrôle  »  doit  être  prononcé.  L'accès  dans  les 
prisons  intéresse  le  fonctionnement  d'un  grand  service  public;  le 
contrôle  est  nécessaire  pour  éviter  des  abus,  mais  il  ne  doit  pas  être 
tracassier.  Les  sociétés  doivent  être  agréées  ;  une  (bis  cet  agrément 
accordé,  le  plus  grand  libéralisme  doit  présider  9ux  relations  entre 
l'Administration  et  le  patronage.  Tout  cela  relève  de  la  confiance 
mutuelle.  Il  est  difficile  de  l'insérer  dans  un  texte  législatif. 

M.  Garçon  demande  au  moins  un  règlement  ou  des  instructions  ; 
ce  qu'il  faut,  ce  sont  des  recommandations,  qui  lèvent  les  hésitations 
ou  les  craintes  des  gardiens. 

Une  idée  ingénieuse  est  présentée  par  M.  Matter  qui  propose  l'ad- 
mission au  sein  de  la  commission  de  libération  conditionnelle  d'un 
représentant  des  Sociétés  de  patronage. 

M.  Ernest  Passez  admet  le  droit  de  contrôle  de  l'Administration  ;  il 
lui  paraît  dangereux  de  demander  un  règlement  général.  Pour  sa  part, 
il  se  contente  du  modm  vivmdi  dont  on  jouit  depuis  longtemps  grâce 
à  la  bienveillance  de  l'Administration.  Si  l'on  fait  un  règlement,  il 
est  à  craindre  qu'on  pense  à  autre  chose  qu'aux  visiteurs  et  qu'on 
enserre  les  sociétés  de  patronage  dans  un  réseau  de  réglementation 
qui  pourrait  les  gêner  beaucoup. 

A  son  tour,  M.  le  pasteur  Arboux  se  déclare  hostile  à  toute  régle- 
mentation. Nous  avons  vu  les  bons  effets  du  patronage  tel  qu'il  se 
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pratique  actuellement;  il  y  a  mieux  que  la  réglementatioo,  c'est  la 
pratique  courante,  commum^ment  admise.  Avec  une  réglementation, 
tout  le  monijle  serait  embarrassé,  les  visiteurs  parce  qu'ils  craindraient 
de  ne  pas  en  observer  les  prescriptions,  les  directeurs  parce  qu'ils  ne 
sauraient  où  s'arrêter. 

Après  quelques  observa  lions  de  MM.  Muzelli,  Louiche-Dksfontaines 
P.  JoLLY  et  Garçon,  la  séance  est  levée  à  6  heures. 

En  résumé  de  cette  brillante  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part 
les  criminalistes  les  plus  autorisés,  et  les  hommes  à  qui  la  pratique 
des  œuvres  donne  la  compétence  la  plus  incontestable,  se  dégagent 
les  idées  suivantes  : 

Le  patronage  ne  doit  pas  être  ignoré  par  la  loi  pénale,  qui  dès  à 
présent  en  fait  état;  mais  il  ne  doit  pas  être  réglementé. 

Le  patronage  doit  être  surtout  une  œuvre  d'initiative  privée. 

Il  a  besoin,  pour  s'exercer  efficacement,  que  l'Administration  péni- 
tentiaire lui  accorde  notamment  pour  les  visites  dans  les  prisons,  toutes 
les  libertés  compatibles  avec  la  bonne  discipline  de  ces  établissements. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  conclusions  les  règles  que 
formulait  M.  Georges  Picot  en  terminant  le  rapport  qu'au  nom  de  la 
Société  générale  des  prisons,  il  a  adressé  au  Congrès  pénitentiaire  de 
Budapest,  sur  la  question  de  la  délimitation  de  l'intervention  de 
l'État  en  matière  de  patronage: 

«  1°  Toute  œuvre  ayant  pour  but  l'amélioration  de  l'homme  exige 
un  dévouement  intéressé,  une  souplesse  et  une  fermeté  douce  qui  ne 
sont  pas  le  fait  d'un  fonctionnaire  agissant  au  nom  de  l'État  pour 
l'exécution  d'un  règlement. 

»  2®  L'État,  loin  de  décourager  les  œuvres  privées,  doit  en  provoquer 
la  formation;  son  rôle,  comme  son  devoir,  est  de  les  tenir  pour  ses 
meilleures  auxiliairos,  de  les  susciter  et  de  faciliter  partout  leur 
développement.  Ce  n'est  qu'à  leur  défaut  qu'il  peut  assumer  la  mis- 
sion du  patronage. 

»  3^  Tout  don  conférant  à  celui  qui  le  fait  le  droitde  savoir  l'emploi 
de  sa  libéralité,  l'État  peut  exiger  du  patronage  auquel  il  accorde 
une  subvention  le  compte  rendu  de  son  fonctionnement. 

»  iP  Les  œuvres  qui  ne  reçoivent  aucune  sorte  de  subvention  échap- 
pent à  tout  contrôle  de  TÉtat  qui  n'a  le  droit  d'intervenir  que  par  les 
inspections  résultant  d'un  texte  spécial  ». 

L'assemblée  générale  de  l'Union  est  demeurée  fidèle,  on  le  voit, 
aux  idées  libérales  qui  inspiraient  le  remarquable  travail  de  notre 
éminent  collègue. 

P.  Drillon. 
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II 

Conférence  internationale  pour  la  répression 
de  la  Traite  des  blanches. 

Une  conférence  internationale  des  délégués  des  divers  comiU^s 
nationaux  pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  s*est  tenue  à 
Paris,  les  13  et  16  novembre  derniers  {Revue,  1908,  p.  1373).  Elle 
avait  pour  objet  d'arrêter  définitivement  le  programme  des  ques- 
tions qui  seront  discutées  en  1906  par  le  Congrès  international  de 
Paris.  Choisies  déjà  par  une  conférence  préparatoire  réunie  à 
Zurich  en  septembre  1904  et  renvoyées  à  Texamen  des  comités  natio- 
naux, ces  questions  devaient-elles  toutes  être  maintenues  à  l'ordre  du 
jour  du  prochain  congrès?  C'était  à  la  conférence  d'en  décider  souve- 
rainement. 

La  France  était  représentée  par  MM.  le  sénateur  Bérenger,  président 
de  l'Association  pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches,  Ferdinand- 
Dreyfus,  secrétaire  général  et  Hennequin,  chef  de  bureau  au  Minis- 
tère de  rintéfieur.  En  outre,  les  membres  du  Conseil  d'administration 
avaient  été  invités  par  leur  président,  pour  recevoir  plus  dignement 
les  déliés  étrangers,  à  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Les  délégués  étaient,  pour  l'Allemagne  :  MM.  von  Derksen,  ministre 
plénipotentiaire,  le  pasteur  Burckbart,  vice-président  du  Comité 
allemand,  le  professeur  D*"  von  Mayr,  sous-secrétaire  d'État;  pour 
l'Angleterre,  MM.  Coote,  secrétaire  du  Bureau  international  qui 
représentait  également  le  Comité  égyptien,  et  Percy  Bunting, 
membre  du  Bureau  international  ;  pour  la  Belgique,  M.  Belleroche, 
secrétaire- trésorier  du  Comité  belge;  pour  le  Danemark,  M.  le  co- 
lonel Liljefaick,  président  du  Comité  danois.  La  Hollande  était 
représentée  par  M.  le  D' de  Graaf,  secrétaire  du  Comité  hollandais: 
l'Italie,  par  M.  Paulucci  di  Calboli,  premier  secrétaire  à  l'ambassade 
d'Italie;  la  Suède  par  M.  le  pasteur  Cari  Keuslrom,  de  l'église  suédoise 
de  Paris  et  la  Suisse  par  M.  le  pasteur  Ninck,  secrétaire  du  Comité 
suisse.  MM.  Date  y  Iradies  et  de!  Solar,  délégués  de  l'Espagne  et  de  la 
République  Argentine,  empêchés,  n'ont  pu  assister  à  la  conférence. 

Presque  tous  les  Comités  nationaux  avaient  envoyé  leur  avis  sur 
chacune  des  questions,  sauf  toutefois  l'Autriche- Hongrie,  le  Brésil 
et  le  Portugal.  Pour  faciliter  le  travail  do  la  conférence,  toutes  les 
réponses  avaient  été  analysées  par  M.  Ferdinand-Dreyfus,  dans  un 
substantiel  rapport,  qui  fut  remis  à  chacun  des  délégués  et  qui  a 
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rendu  les  plus  grands  services  en  donnant  aux  discussions  une  base 
précise  el  claire. 

Le  bureau  fut  ainsi  constitué  à  l'unanimité  :  président,  M.  le  séna- 
teur Bérenger;  vice-présidents,  M.  Coote  (Angleterre)  et  von  Decksen 
(Allemagne);  secrétaires,  MM.  Belleroche  (Belgique),  de  Graaf  (Hol- 
lande), Paulucci  di  Calboli  (Italie). 

Voici  rapidement  analysées  les  questions  sur  lesquelles  le  Congrès 
s'est  prononcé  : 

y*  et  ^  qiiesiions,  —  De  l'utilité  d'une  entente  à  établir  entre  les 
divers  Comités  nationaux  pour  la  communication  réciproque  des 
poursuites  engagées  et  des  condamnations  prononcées  pour  faits  de 
traite,  et  des  rapports  entre  les  Comités  nationaux  et  les  autorités 
chargées  par  les  gouvernements  décentraliser  les  renseignements  sur 
la  traite  des  blanches. 

Ces  propositions,  déjà  acceptées  à  Tunanimité  à  Zurich,  l'ont  été 
également  par  la  conrérence  qui  a  désigné  comme  rapporteur  le  Comité 
allemand. 

5^  question.  —  Projet  relatif  au  développement  de  l'organisatioa  des 
comités  nationaux  comprenant  autant  que  possible  des  bureaux  d'in- 
formations,  et  examen  de  la  création  d'un  bureau  international  d'in- 
formations. Cette  question  a  donné  lieu  à  une  plus  longue  discussion. 

Le  projet  relatif  au  développement  de  l'organisation  demandait 
rétablissement  d'une  liste  noire,  continuellement  tenue  à  jour,  et 
échangée  entre  les  divers  Comités  nationaux,  qui  contiendrait  les  noms 
et  autres  désignations  (si  possible  les  photographies)  des  trafiquants 
el  de  leurs  associés,  les  faits  ou  les  tentatives  de  traite,  comme  aussi 
les  annonces  relatives  à  ce  genre  de  commerce,  et  enfin  les  adresses 
des  mauvais  bureaux  ou  agences  de  placement.  Il  réclamait  en  même 
temps  une  action  commune  organisée  pour  la  poursuite  des  trafi- 
quants isolés  ou  des  bandes  de  trafiquants  et  la  dénonciation  immé- 
diate des  personnes  suspectes  aux  pays  voisins,  il  indiquaiC  aussi  les 
attributions  du  bureau  international  de  renseignements.  «  Les  frais 
de  ce  bureau,  ajoutait-il,  seront  supportés  par  les  Comités  nationaux 
proportionnellement  à  l'importance  du  pays  que  chacun  d'eux  repré- 
sente. Si  un  Cx)mité  national  se  refusait  à  payer  sa  part,  il  n'aurait 
plus  le  droit  de  requérir  le  service  du  bureau  de  renseignements.  » 

Déjà  les  réponses  des  divers  Comités  nationaux  avaient  montré 
des  divergences  profondes  sur  ces  difiérents  points.  «  L'Angleterre  et 
le  Bureau  international,  disait  le  rapport  de  M.  Ferdinand-Dreyfus, 
sont  défavorables  à  l'établissement  de  la  liste  noire,  approuvant  les 
autres  propositions  et  s'abstiennent  sur  la  question  de  la  création  d'un 
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nouveau  bureau  international.  La  Belgique  accepte  le  projet,  mais 
est  défavorable  au  nouveau  bureau  considéré  comme  un  rouage  coû- 
teux et  inutile.  Le  Danemark  n'accepte  pas  l'échange  des  faits  de  traite. 
La  créatiou  d'une  action  commune  pour  la  poursuite  des  trafiquants 
lui  paraît  dépendre  plutôt  des  autorités  gouvernementales  que  des 
comités  nationaux.  Il  est  contraire  à  la  création  d'un  nouveau  bureau 
central.  La  France  repousse  la  communication  de  la  liste  des  membres 
des  comités  et  restreint  la  liste  noire  aux  noms  des  trafiquants  et  des 
bureaux  de  placement  ayant  subi  des  condamnations.  Elle  se  montre 
en  outre  peu  favorable  à  la  création  d'un  bureau  de  renseignements.  » 

En  séance,  ces  différences  d'opinions  ne  firent  que  s'accentuer,  mais 
devant  la  remarque  de  M.  le  sénateur  Bérenger  que  la  confection  et 
l'échange  de  la  liste  noire  pourraient  justifier  ou  des  plaintes,  ou 
même  des  actions  judiciaires  de  la  part  des  bureaux  ou  agences  de 
placement,  M.  le  pasteur  Ninck,  du  Comité  suisse,  retira  sa  proposi- 
tion. Il  en  fut  de  même  de  l'action  commune  à  organiser  pour  la 
poursuite  des  trafiquants. 

Quant  au  bureau  international  de  renseignements,  la  discussion 
prouva  que  la  question  méritait  d'être  portée  devant  le  Congrès.  Pour 
permettre  aux  diverses  opinions  de  l'exprimer  en  toute  liberté,  il  fut 
décidé  qu'on  laisserait  la  question  entière,  sans  indiquer  ni  les  attri- 
butions, ni  les  moyens  d'investigation  possible  du  futur  bureau;  il 
fut  toutefois  entendu  qu'on  ne  pourrait  songer  à  dépouiller  le  bureau 
international  d'une  fonction  qui  était  par  essence  de  ses  attributions. 

La  rédaction  définitive  fut  votée  ainsi  qu'il  suit  : 

L  —  Projet  relatif  au  développement  de  notre  orgimimtion  : 

a)  Ci'éation  dans  les  villes-frofitiéres  et  dans  les  )*orts  de  mer  de  comi- 
tés locaux^  ayant  autant  (/ue  possible  des  bureaux  d'informations. 

h)  Échange  réciproque  des  listes  de  ces  cùmités  et  de  ces  bureaux;. 

c)  Échange  entre  les  divers  Comités  nationaux  des  extraits  des  procès- 
verbaux  de  leurs  séances  pour  autant  du  moins  que  ceux-ci  offrent  un 
intérêt  gétéral. 

IL  —  Création  d*un  bureau  internatiomil  de  renseigmments. 

Le  Comité  suisse  est  chargé  du  rapport. 

â^  question,  —  Le  texte  de  la  question  a  été  modifié  de  la  manière 
suivante  :  «  Des  œuvrea  et  des  missions  organisées  dans  chaque  pays, 
et  de  leurs  rapports  avec  les  Comités  nationaux  contre  la  traite  des 
blanches». 

Le  rapporteur  désigné  a  été  le  Comité  français. 

A  propos  de  cette  question,  M.  Bérenger  a  fait  une  intéressante 
communication  sur  la  création  récente  d'une  oeuvre  des  gares  à  Paris. 
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qui  foQClionne  déjà  aux  gares  du  Nord  et  de  TEst  et  qui  s'étendra 
bientôt  aux  autres  gares. 

5*  question,  —  L'établissement  et  la  rédaction  d'un  code  télégra- 
phique pour  les  correspondances  à  échanger  entre  les  comités  natio- 
naux. Ce  projet  a  été  unanimement  approuvé;  M.  del  Solar,  délégué' 
de  la  République  Argentine,  auteur  de  la  proposition,  sera  invité  à 
soumettre  au  Congrès  un  projet  de  code. 

6^  question.  —  Interdiction  de  la  délivrance  aux  jeunes  enfantâmes 
correspondances  adressées  poste  restante. 

Encore  que  la  plupart  des  délégués  Tait  trouvée  pratiquement  peu 
réalisable,  en  raison  de  l'intérêt  qu'elle  présente,  elle  a  été  maintenue 
à  Tordre  du  jour  du  Congrès.  La  Belgique  a  été  chargée  du  rapport. 

7«  question.  —  Proposition  tendant  à  défendre  aux  filles  mineures 
de  séjourner  dans  les  maisons  publiques  et  à  faire  poursuivre  selon 
les  lois  pénales  quiconque  excite  une  mineure  à  se  livrer  à  la  prosti- 
tution. —  Cette  question  soulevait  dans  sa  première  partie  le  problème 
de  l'abolition  ou  du  maintien  de  la  réglementation  de  la  prostitution. 
Le  délégué  hollandais,  H.  de  Graaf,  eut  beau  montrer  que,  depuis  la 
fermeture  en  Hollande  des  maisons  de  prostitution,  les  faits  de  traite 
avaient  diminué,  il  a  paru  néanmoins  à  la  conférence  que  le  sujet 
dépassait  les  limites  du  programme  des  associations  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  des  blanches  et  elle  a  rejeté  purement  et  simplement 
la  question. 

Au  contraire,  la  huitième  question,  surveillance  des  imprésarios,  a 
été  maintenue,  transformée,  il  est  vrai,  ainsi  qu'il  suit  :  a  Surveillance 
des  agences  théâtrales  et  des  cafés-concerts  ou  établissements  ana- 
logues dans  leur  rapport  avec  la  traite  des  blanches  r .  —  Le  rappor- 
teur désigné  est  l'Italie. 

9^  question.  —  Mesures  de  police  contre  les  personnes  conduisant 
des  jeunes  filles  à  l'étranger. 

Cette  question  a  ét(^  rejetée  sans  discussion,  en  raison  des  décisions 
de  la  conférence  de  Paris  de  1902  qui  permettent  à  chaque  pays  de 
prendre  les  mesures  nécessaires. 

yo*  question.  —  Rapatriement  des  prostituées  fixées  dans  un  autre 
pays  que  le  leur. 

Cette  question  a  paru  devoir  être  soumise  au  congrès,  malgré  des 
divergences  d'opinion  entre  les  délégués.  —  Le  Comité  néerlandais 
a  accepté  d'en  être  rapporteur. 

Sur  la  proposition  du  Comité  danois,  le  Bureau  international,  qui 
accepte  d'en  faire  les  frais,  est  invité  à  confectionner  un  annuaire 
contenant  les  adresses  des  comités  nationaux,  homes  et  asiles. 
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Enfin  sur  les  observations  de  M,  Ferdinand-Dreyfus,  est  renvoyé 
à  l'examen  des  Ck)roités  en  vue  de  la  soumettre  à  un  congrès  ulté- 
rieur une  proposition  de  M"*®  Avril  de  Sainte  Croix  ainsi  conçue  :  «  La 
réglementation  de  la  prostitution  est-elle  favorable  ou  nuisible  à  la 
Iraite  des  blanches?  ù 

Entre  les  séances  les  délégués  ont  visité  Tasile  de  patronage  des 
détenues  et  libérées  dont  M"^  de  Schlumborger  est  présidente  et 
Tasile  de  Notre-Dame  du  Bon  Conseil  pour  la  préservation  et  la  réha- 
bilitation des  jeunes  filles,  fondé  par  M*"^  Lannelongue.  Ils  ont  pris 
à  ces  visites  le  plus  vif  intérêt. 

Le  mercredi  15  novembre,  H.  Bérenger,  assisté  de  M.  Hennequin, 
a  présenté  les  délégués  étrangers  à  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  qui 
les  a  assurés  du  concours  bienveillant  et  eiïectif  du  Gouvernement. 

Par  une  heureuse  innovation,  la  veille  de  la  première  séance,  une 
réception  avait  eu  lieu  chez  M°^^  P.  de  Schlumberger,  vice-prési- 
dente de  l'Association  française  pour  la  répression  de  la  traite  des 
blanches.  Elle  n'avait  pas  peu  contribué  ù  préparer,  par  des  conver- 
sations et  des  échanges  d'idées  privées,  le  travail  même  de  la  confé* 
rence. 

Ajoutons  que  M.  Lépine,  préfet  de  Police,  avait  bien  voulu  mettre 
à  la  disposition  de  nos  hôtes  étrangers  sa  loge  dans  plusieurs  des 
principaux  théâtres  et  que  M.  Claretic,  directeur  de  la  Comédie  fran- 
çaise, avait  envoyé  également  une  baignoire.  Ces  attentions  ont  été  par- 
ticulièrement appréciées  par  les.envoyés  des  diflférents  Comités  natio- 
naux. 

Enfin  le  jeudi  16,  l'Association  française  pour  la  répression  de  la 
traite  des  blanches  et  la  préservation  de  la  jeune  fille  a  offert  un 
diner  aux  membres  étrangers,  diner  pendant  lequel,  suivant  la  for- 
mule, rigoureusement  exacte  en  la  circonstance,  la  plus  franche  cor- 
dialité n'a  cessé  de  régner. 

J.  Tbutsch. 

ÉTRANGER 

Le  patronage  à  Villa  Fernando. 

Le  directeur  de  la  colonie  correctionnelle  de  Villa  Fernando  (/?6î;w(j. 
1904,  p.  1224^  continue  à  s'occuper  des  pupilles  dont  il  a  eu  la  garde, 
après  leur  sortie  de  l'établissement.  Un  grand  nombre  sont  placés  par 
ses  soins  (45  sur  54,  pendant  l'exercice  1903-1904)  et  l'empresse- 
ment que  les  agriculteurs  des  environs  mettent  à  les  embaucher, 
prouve  la  bonne  réputation  de  cette  véritable  école  professionnelle 

10 
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d'ouvriers  agriooies,  pour  conserver  à  la  oolooie  la  qualifioation  que 
lui  a  justement  donnée  un  éminent  agronome  portagais»  N.  Feiippe 
da  Silva. 

D*aprè8  le  dernier  compte  rendu  annuel,  sur  232  pupilles  libérés, 
160  ont  une  bonne  conduite  et  travaillent  régulièrement.  Sur  ce 
nombre  59  sont  engagés  dans  l'armée  ou  dans  la  marine,  24  sont 
décédés,  1  est  interné  dans  un  asile  d'aliénés,  18  seulement  ont 
encouru  des  condamnations,  6  sont  notés  comme  étant  sans  profes- 
sion et  pour  23  il  a  été  impossible  de  savoir  ce  qu'ils  étaient  deve- 
nus. 

Mais,  et  N.  Ernesto  l^ite  de  Vasconcellos  le  remarque  fort  juste- 
ment, cet  embryon  de  patronage  a  besoin  d'être  développé;  les  résul- 
tats seraient  plus  satisfaisants  encore  si  une  Société  de  patirc^age 
active  venait  prêter  son  concours  au  directeur.  M.  de  Vasconcellos 
propose  de  créer  une  œuvre  analogue  à  la  Société  hollandaise  pour 
l'éducation  des  orphelins.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  parvienne  à 
l'oi^aniser. 

H.  P. 
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Budget  den  Coloulef»* 

M.  Le  Hérissé»  rapporteur  du  budget  des  colonies,  ue  consacre  que 
quelques  pages  de  son  travail  aux  services  pénitentiaires.  Nous 
relevons  dans  ce  rapport  des  considérations  intéressantes  sur  une 
question  qui  a  été  débattue  au  dernier  Congrès  de  droit  pénal  de 
Paris  et  au  Congrès  de  patronage  de  Rouen,  la  question  de  la  reléga- 
tion des  femmes  (Revue,  1903,  p.  926  et  suiv.,  p.  939  et  suiv.). 

Le  rapporteur  estime  qu'en  ce  qui  concerne  les  hommes  il  serait 
indispensable  d'étendre  et  d'aggraver  les  sanctions  de  la  loi  du  27 
mai  1883.  Mais,  il  croit  qu'il  faudrait  améliorer  la  situation  des 
femmes  condamnées  à  la  relégation.  Tandis  que  les  femmes  con- 
damnées aux  travaux  forcés  subissent  leur  peine  dans  les  maisons 
centrales  de  France,  les  femmes  récidivistes  qui  ne  sont  soumises  à 
la  relégation  qu'accessoirement  à  leur  peine  principale  sont  trans- 
férées dans  les  colonies  pénitentiaires  de  la  Guyane  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  alors  que  les  délits  qu'elles  ont  commis  ne 
présentent  généralement  pas  un  caractère  très  grave  (vol  simple, 
vagabondage,  etc.)  :  «  11  y  a  là,  conclut  le  rapporteur,  une  iné- 
galité choquante  qui  ne  peut  se  perpétuer.  »  Il  rappelle  qu'un  projet 
de  loi  supprimant  la  relégation  en  ce  qui  concerne  les  femmes 
récidivistes  est  actuellement  en  préparation  et  souhaite  de  le  voir 
aboutir: 

Le  rapport  donne  le  tableau  des  femmes  reléguées  depuis  1887  ; 
notons  seulement  les  chiffres  globaux. 

Femmes  reléguées 

Guyane 517 

Nouvelle-Calédonie 4B7 

"974 

Pendant  cettepériode  les  pertes  tant  par  décès  que  par  évasion  ont 
été: 
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Femmes  reléguées 

Guyaoe 305 

Nouvelle  Calédonie 216 

Passant  à  i*exaraen  de  la  situation  financière,  le  rapporteur  cons- 
tate qu'on  ne  saurait  aller  beaucoup  plus  loin  dans  la  voie  des  écono- 
mies en  ce  qui  touche  à  TAdministralion  pénitentiaire.  Car  le  per- 
sonnel ne  représente  que  3  0/0  du  nombre  des  condamnés  et  Ton  ne 
saurait  le  réduire  sans  inconvénients. 

Le  crédit  demandé  pour  1906  est  de  2.578.600  francs.  En  concen- 
trant en  Guyane  les  relégués  et  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  le 
rapporteur  propose  cependant  une  nouvelle  réduction  de  15.000  francs. 

M.  WiNTEH, 

II 

Ei'adnlulstratloii  «le  la  Jastlee  crlmlBelle  ea  Kspa^»^» 
ea  1901-1905. 

Avec  une  exactitude  exemplaire  lo  procureur  fiscal  près  le  tribunal 
suprême,  I).  Trinitario  Ruiz  y  Valarino,  a  déposé  à  l'audience  de 
rentrée  son  rapport  sur  l'ensemble  de  ladministration  de  la  justice, 
en  Espagne,  du  l*"'  juillet  1904  au  30  juin  1905.  Ce  document  qui 
porte  la  date  du  15  septembre  1905,  est,  suivant  Tusage,  accompagné 
de  tableaux  statistiques  et  présente  sous  une  forme  plus  condensée 
tous  les  caractôres  de  nos  deux  comptes  généraux  criminel  et  civil. 
Il  débute  par  des  considérations  générales  sur  le  mouvement  de  la 
criminalité. 

Dans  le  ressort  de  Vaudiemia  d'Alicante,  le  parquet  signale  une 
légère  augmentation  des  délits  contre  les  mœurs  [cordra  la  honestad) 
et  notamment  des  rapts,  en  observant  que,  dans  certaines  communes, 
ces  derniers  faits  paraissent  être  l'indice  d'une  persistance  des  cou- 
tumes arabes  que  Tinfluence  du  christianisme  n'a  jamais  pu  faire 
entièrement  disparaître.  Les  attentats  contre  les  agents  de  l'autorité 
sont  relativement  nombreux  dans  ce  ressort;  il  est  vrai  que  parfois 
ces  agents  eux  mêmes,  dont  la  culture  intellectuelle  n'est  pas  toujours 
assez  développée,  n'ont  pas  été  sans  avoir  parfois  des  torts. 

Dans  les  ressorts  de  Badajozet  de  Saint-Sébastien,  les  délits  contre 
la  propriété  augmentent.  Dans  celui  de  Bilbao,  les  poursuites  pour 
délits  de  presse  sont  fréquentes,  et  les  passions  politiques  et  reli- 
gieuses ont  p^iisieurs  fois  troublé  gravement  l'ordre  public. 
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I^  crimioalité  parait  slalionnaire  dans  les  ressorts  de  Cadix, 
tierooe,  Léon,  Lérida,  Malaga,  Pontevedra,  Salamanque  Huesca, 
Jacn  et  Logrono  (1);  cependant,  dans  ces  deux  dernières  provinces, 
le  nombre  des  délits  contre  les  personnes  (lésions,  coups  d'armes  à 
feu,  homicides)  est  en  augmentation.  Djns  le  ressort  de  Logrono,  le 
fiscal  signale  que  la  fréquence  de  ces  faits  a  pour  cause  l'habitude  des 
habitants  de  porter  des  armes.  Les  plus.pauvrcs  gens  qui  ont  à  peine 
de  quoi  vivre,  trouvent  cependant  les  moyens  d'acheter  un  revolver. 
A  Murcie  sur  2.830  affaires  on  compte  5  parricides,  8  assassinats, 
92  homicides,  2i3  coups  d'armes  à  feu.  567  lésions  personnelles, 
179  vols  qualifiés  (robo)  626  vols  simples  (hurtojy  178  escroqueries, 
et  lo2  attentats  contre  l'autorité.  A  Majorque,  au  contraire,  la  délin- 
quence  diminue,  mais  par  suite  de  circonstances  paraissant  acciden- 
telles et  transitoires. 

Le  rapport  insiste  spécialement  sur  le  développement  des  menées 
anarchistes  et  des  publications  pornographiques  à  Barcelone,  et  sur 
la  nécessité  d'organiser  pour  la  combattre  une  police  spéciale  active, 
instruite  et  bien  rétribuée. 

M.  Ruiz  y  Yalarino  s'associe  aux  critiques  que  scn  prédécesseur 
adressait  à  l'organisation  des  juges  municipaux  {Revue,  1904,  p.  12S2) 
et  il  insiste  sur  la  nécessité  de  la  réformer. 

A  propos  de  l'information  préparatoire  et  spécialement  du  sumario 
(instruction  sommaire)  le  rapport  cite  cette  vieille  maxime  trop  long- 
temps oubliée  du  droit  romain  :  non  débet  actori  licere  quod  reo  non 
permittitur;  et  il  insiste  sur  la  nécessité  de  donner  toujours  à  l'in- 
culpé les  mêmes  garanties  qu'à  l'accusation  ;  il  signale  en  môme  temps 
d'un  mot  discret  Icb  inconvénients  des  dispositions  légales  imposant 
l'obligation  d'ouvrir  un  sumario  à  l'occasion  de  tout  fait  susceptible 
de  constituer  un  délit;  il  en  résulte  que  tout  accident,  même  fortuit, 
doit  faire  l'objet  d'une  véritable  enquête  judiciaire.  En  ce  qui  con- 
cerne les  juges  d'instruction,  le  fiscal  regrette  que  le  ministère  public 
ne  puisse  pratiquement  intervenir  directement  dans  les  informa- 
tions; que  le  juge  soit  pour  ainsi  dire  isolé  et  dépourvu  de  conseil, 
et  que  l'on  puisse  passer  très  facilement  des  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction à  celles  de  migistrat  du  Parquet;  enfin,  parlant  des  qualités 
à  exiger  du  magistrat  d'instruction,  il  observe  que  la  vieille  théorie 
des  partidas,  demandant  au  juge  d'être  sage,  moral  et  clément,  est 
aujourd'hui  insuffisante.  A  ces  qualités  toujours  indispensables  il 


(1)  It  en  est  de  même  dans  les  autres  provinces,  et  notamment  dads  celles  de 
Burgos,  Madrid,  Tolède  et  Pampelune. 
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faut  en  joindre  d'autres  et  c  est  pourquoi  on  comprend,  ajoute-t-il, 
que  l'on  réclame  soit  la  création  d'une  école  spéciale  pour  les  juges 
d'instruction,  soit  une  organisation  judiciaire  nouvelle  qui  conGerait 
ces  fonctions  à  des  magistrats  expérimentés  temporairement  délégués 
par  les  tribunaux  supérieurs,  soit  enfin  la  permanence,  sous  certaines 
conditions  d'avancement  sur  place,  des  mêmes  magisirats  dans  les 
fonctions  de  juge  d'instruction. 

Les  ordonnances  de  mises  en  prévention  (art.  384,  leydr  Enjiucia- 
miento  criminaC)  ne  paraissent  pas  avoir  toujours  été  rendues  avec 
assez  de  prudence,  à  en  juger  par  le  nombre  d'acquittement».  On 
comprend  facilement  que  le  fiscal  de  la  Cour  suprême  insiste  sur 
l'obligation  des  juges  d'instruction,  de  ne  pas  admettre  trop  faci- 
lement l'existence  d'indices  sérieux  de  culpabilité,  quand  on  songe 
qu'en  Espagne  toute  personne,  même  non  lésée  par  un  délit,  peut 
mettre  eu  mouvement  l'action  publique  (art.  270,  /.  Enj,  cr.), 

A  propos  de  la  détention  préventive  et  de  la  mise  en  liberté  provi- 
soire, M.  Ruiz  y  Valarino  rappelle  en  termes  très  énergiques,  que 
si  la  loi  s'en  remet  à  la  prudence  du  juge  du  soin  de  déterminer  le 
montant  de  Ja  caution,  celui-ci  n'a  pourtant  jamais  le  droit,  sous 
aucun  prétexte,  de  la  fixer  à  une  somme  telle  que  l'inculpé  soit 
dans  l'impossibilité  de  la  fournir.  Une  ordonnance  de  mise  en 
liberté  provisoire  ne  saurait  être  ainsi  tnmsformée,  par  une  sorte  de 
subterfuge  légal,  en  une  ordonnance  d'incarcération  indéfinie. 

On  sait  que  sauf  en  matière  de  contraventions,  le  juge  d'instruc- 
tion espagnol  ne  prononce  pas  sur  la  mise  en  jugement  de  l'inculpé; 
il  ne  lui  appartient  pas  davantage  de  rendre  les  décisions  de  non- 
lieu  (sobresamientoj  définitives  ou  provisoires;  ce  droit  appartient  à 
la  Cour  criminelle  {audiencia  provinciale  ou  territoriale).  D'autre  part, 
la  loi  espagnole  admettant  le  système  accusatoire,  il  en  résulte  que 
la  Cour  criminelle  est  en  quelque  sorte  liée  par  les  conclusions  à  fin 
de  non  lieu  du  ministère  public  quand  il  n'y  a  pas  de  plaignant  en 
cause  (1).  Pour  éviter  les  inconvénients  résultant  de  celte  législation, 
le  fiscal  du  tribunal  suprême  qui  exerce  sur  les  fiscaux  des  Audiendas 
une  action  plus  directe  que  celle  qui  appartient  en  France  au  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation,  recommande,  en  cas  de 
doute,  de  conclure  au  renvoi  à  l'audience  (juicio  oral). 

(1)  Cependant  )a  Cour  crimint^IIe  peut,  si  elle  Juge  insullisantes  les  conclusions 
du  parquet  à  fin  de  non-lieu,  faii'e  porter  ces  conclusions  par  voie  d'affiches  â  la 
connaissance  des  intéressés. pour  provoquer  leur  intervention,  ou  faire  transmettre 
suivant  les  cas  la  procédure  au  fiscal  de  la  Cour  ou  Audiencia  territoriale  ou  au 
fiscal  du  tribunal  suprême. 
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Par  un  scrupule  que  le  rapport  trouve  exagéré  et  autijuridique; 
les  cours  criminelles  se  croient  dans  l'obligation,  sauf  en  cas  de 
flagrant  délit  et  de  contumace,  de  surseoir  aux  débats  oraux,  lorsque 
tous  les  inculpés  ne  sont  pas  présents,  b'où  il  résulte  que  la  maladie 
ou  même  la  non-comparution  d'un  inculpé  en  liberté  provisoire, 
peut  retarder  indéfiniment  les  cours  de  la  justice  à  Tégard  de  tous 
.  les  individus  compris  dans  la  même  poursuite.  C'est  ainsi  qu'à  Tolède, 
une  procédure  instruite  à  Talavera  et  comprenant  268  inculpés 
demeure  en  suspens  depuis  18981  I^e  fiscal  insiste  sur  la  nécessité 
de  rendre  dans  ces  espèces  des  décisions  de  disjonction. 

M.  Ruiz  y  Valarino  est  un  partisan  convaincu  du  jury;  mais  si 
ses  convictions  demeurent  entières,  il  ne  cache  pas  que  les  rapports 
de  la  grande  majorité  de  ses  subordonnés  critiquent  vivement,  non 
seulement  le  fonctionnement  du  jury,  mais  l'institution  elle-même. 

Un  chapitre  important  est  consacré  à  Texécution  des  peines.  Les 
observations  sur  certaines  défectuosités  de  la  prison  cellulaire  de 
Madrid,  sur  Tinsuffisance  de  renseignement  donné  dans  cette  prison 
aux  enfants  qui  s'y  trouvent  détenus,  sur  la  nécessité  d'établir  dans 
cette  ville  une  maison  de  correction,  sur  le  retard  apporté  au  transfère- 
ment  dans  un  asile  spécial  des  détenus  reconnus  aliénés  (1),  appellent 
tout  particulièrement  l'attention.  Le  rapport  insiste  en  terminant  sur 
l'urgence  de  la  réforme  pénitentiaire.  La  loi  pénale  peut  jusqu'à  un 
certain  point  demeurer  stationnaire  sans  inconvénient,  car  peu  à 
peu,  son  interprétation  s'oriente  vers  les  nouvelles  doctrines  qui  tôt 
ou  tard  amèneront  sa  réforme;  Je  maintien  d'un  système  péniten- 
tiaire défectueux  rend  tout  progrès  impossible. 

Durant  l'année  judiciaire  1904-i90S  les  tribunaux  ont  été  saisis  de 
87.805  affaires  nouvelles,  auxquelles  il  faut  ajouter  40.000  procé- 
dures pendantes  au  1*' juillet  1904,  soit  au  total  127.805  dosssiers. 
Au  30  juin  1905  il  ne  restait  en  cours  que  37.930  affaires  (15.898 
devant  les  juges  d'instruction,  et  22.032  devant  les  audiencias)  (2). 

(I)  Un  aliéné  reconnu  irresponsable  par  la  Cour  et  mis  à  la  disposition  de  T Ad- 
ministration, depuis  le  15  juin  1903,  était  encore  détenu  à  la  Carrei  modeio  lors 
de  Tinspection  du  fiscal  de  tribunal  suprême,  en  1905! 

[t)  Voici,  d'après  la  statistique  annexée  au  rapport  du  fiscal  la  classification  de 
ces  127.8't5  affaires  par  nature  de  délits.  Nous  donnons  entre  parentlièses  à  la  suite 
du  chiffre  total,  le  chifTre  des  affaires  nouvelles  :  Délits  contre  la  Constitution, 
370  (213);  délits  contre  Tordre  public,  6.Î21  (:^.098)  ;  faux,  2.869  (1 .835)  ;  infrac- 
tions aux  lois  sur  les  inhumations  et  l'hygiène,  516  (347)  ;  jeux  et  loteries,  572  (409); 
délits  commis  par  les  employés  publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  2.098 
(1.186);  délits  contre  les  personnes,  40.440  (28.000);  suicides,  1.761  (1.342);  délits 
contre  l'honnêteté,  2.379  (1.510);  délits  contre  Thonneur  (poursuivis  d'office),  988 
(598)  ;  délits  contre  l'état  civil  des  personnes,  :M)7  (194)  ;  délits  contre  la  liberté  et 
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Les  audiencias  ont  été  saisies  de  85.572  afifaires,  doiU  2.558  procé- 
dures pendantes  au  30  juin  1904.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  celles 
de  ces  procédures  qui  ont  été  portées  au  juicio  oral.  Sur  2^.207, 
18.783  ont  été  jugées  dans  le  cours  de  Tannée  judiciaire.  Le  minis- 
tère public  a  retiré  Taccusation  dans  2.4S28,  ot  l'accusateur  privé 
dans  29.  L'aclion  pénale  a  été  déclarée  éteinte  dans  272.  Dans  26 
la  prévention  a  été  soutenue  par  un  accusateur  privé,  et  12  de  ces 
procédures  ont  été  terminées  par  un  acquittement.  Les  cours  crimi- 
nelles ont  prononcé  13.501  sentences  de  condamnation,  et  5.010 
sentences  d'acquittement.  Dans  8.475  affaires  la  sentence  a  été  con- 
forme aux  réquisitions  définitives  du  ministère  public.  Dans 
2.739  affaires  il  y  a  eu  aveu  du  prévenu. 

Le  jury  a  eu  à  se  prononcer  sur  2.847  affaires,  il  a  rendu  1 .  146  ver- 
dicts d'acquittement. 

Henri  Prudhommie. 

III 

Bibliographie. 

A.  —  Assistance  et  Répression. 

M.  Henri  Joly,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  et  président  de  la  Société  générale  des  P^^ons  a  publié, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (livraison  du  1^'  septembre  1905), 
un  très  intéressant  article,  dans  lequel  il  combat  certaines  théories 
nouvelles  qui  voudraient  remplacer  la  répression  des  infractions 
pénales  par  une  assistance  préventive  donnée  aux  auteurs  éventuels 
de  ces  infractions. 

Dans  le  style  à  la  fois  élégant  et  précis  que  connaissent  bien  les 
lecteurs  de  la  Revue  péniieiUiaire  et  avec  la  haute  compétence  qui  lui 
appartient,  M.  Henri  Joly  a  réfuté  le  sophisme  suivant  lequel  la 
criminalité  aurait  pour  cause  unique  la  misère  involontaire,  qu'il 
appartiendrait  aux  pouvoirs  publics  de  supprimer  en  mettant  sim- 
plement au  service  des  uns  le  produit  du  travail  des  autres.  M.  Henri 
Joly  a  démontré  sans  peine  que  c  est  là  une  utopie,  et  que  si  l'on  veut 

iasécurité,  2.532(1.621);  délit  contre  la  propriété,  53.001  (36.745);  imprudences, 
1.377  (961);  provocation  à  commettre  un  délit,  par  la  voie  de  la  presse,  537  (265); 
évasions  et  inexécution  de  condamnation,  126  (77);  accidents,  12.135(9.069);  délits 
électoraux,  573  (325). 

La  moyenne  des  infractions  nouvelles  par  lOO.OOO  habitants  est  de  47.187.  Mais 
cette  moyenne  varie  d'après  les  provinces;  tandis  qu'à  Mhjorque  elle  est  do  182,57, 
elle  s'élève  à  Madrid  h  972,47, 
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se  glorifier  d'assurer  l'assistance  aux  plus  faibles,  il  faut  réprimer  les 
abus  commis  contre  eux  par  de  plus  forts.  «  N  espérons  pas,  dit- il 
très  justement,  voir  s'évanouir  jamais  le  double  problème  de  la 
répression  et  de  l'assistance.  Toujours  il  y  aura  des  hommes  qui 
réclameront  passionnément  l'assistance  pour  eux  et  leurs  amis,  la 
répression  pour  leurs  adversaires.  Mais  toujours  aussi  les  gens  équi- 
tables et  sérieux  penseront,  appuyés  sur  de  solides  raisons,  qu'on  ne 
peut  sacrifier  ni  l'une  ni  l'autre,  car  il  faut  veiller  sur  le  respect  de 
tous  les  droits  et,  autant  que  possible,  il  faut  faciliter  et  ne  pas  rendre 
impraticable,  tout  au  moins,  le  devoir  social.  La  répression  est  un 
mal  nécessaire.  Si  on  peut  en  diminuer  le  champ  par  une  assistance 
préventive,  puis  par  une  assistance  curative,  ce  sera  autant  de  déper- 
ditions de  forces  productives  épargnées  à  la  société.  » 

M.  Henri  Joly  a  déiponlré  qu'il  est  difficile  d'organiser  l'asbistance^ 
el  qu'il  y  a  une  tâche  plus  difBcile  encore,  c'est  de  faire  accepter 
cette  assistance,  surtout  en  conformité  avec  les  véritables  besoins.  11 
cite  à  l'appui  de  sa  démonstration  de  nombreux  exemples  d'œuvres 
d'assistance  instituées  en  vue  de  secourir  les  plus  compromis,  et 
délaissées  par  ceux-ci  qui  les  redoutent,  tandis  qu'elles  sont  recher- 
chées par  d'autres  qui  pourraient  s'en  passer.  D'autre  part,  les  irré- 
guliers ou  réfractaires  se  glissent  sans  nécessité  dans  des  œuvres 
oi^anisées  pour  des  gens  vraiment  intéressants,  et  ils  en  profitent  au 
détriment  de  ces  derniers  sans  en  rien  tirer  de  bon,  quant  à  eux. 

Il  faut  donc  bien  vjir  la  réalité  des  choses.  «  Si  la  menace  de  la 
répression  est  de  nature  à  convaincre  certains  hommes  qu'ils  doivent 
s'efforcer  de  mériter  l'assistance,  l'assistance  est,  de  son  coté,  une 
pierre  de  touche  permettant  de  reconnaître  sûrement  les  natures 
envers  lesquelles  il  faut  se  résigner  à  la  répression.  L'assistance  n'est 
donc  pas,  elle  ne  sera  jamais,  un  instrument  qui  permette  de  réaliser 
dans  la  société  cette  égalité  tant  rêvée  par  les  utopistes.  » 

L'éminent  auteur  conclut  que  répression  el  assistance  s'appellent 
et  se  supposent  mutuellement.  Il  est  de  l'essence  de  la  loi  de  fixer 
tout  ce  qu'exige  la  commune  sécurité  des  citoyens,  et  de  déterminer 
des  règles  simples  et  fixes,  en  vertu  desquelles  chaque  citoyen  doit 
redresser  ses  incohérences,  réfréner  ses  convoitises,  diriger  ses  pré- 
visions, orienter  enfin  ses  efforts,  ceux  des  enfants  qu'il  élève  et  des 
personnes  dont  il  a  la  charge.  Sans  doute,  la  société  doit  se  tenir  en 
mesure  de  discerner  ceux  qui  n'ont  pas  pu  réellement  obéir  à  telle 
ou  telle  loi,  et  toutes  les  fois  que  le  cas  se  présente,  les  représentants 
de  la  justice,  juges  ou  jurés»  veulent  avoir  à  leur  disposition  des 
moyens  de  tempérer,  quelquefois  même  de  supprimer  la  peine.  Hais 
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il  importe  de  diminuer  le  nombre  de  ces  cas;  car  toutes  les  excep- 
tions sont  dangereuses»  elles  prêtent  à  des  interprétations  indivi- 
duelles qui  deviennent  promptement  des  encouragements  à  éluder 
la  loi  commune. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  étude,  M.  Henri  Joiy  traite  de  l'as- 
sistance aux  condamnés,  qu'il  appelle  l'assistance  curative.  Celle-ci 
est  nécessairement  greffée  sur  la  peine  et  elle  a  pour  point  de  départ 
la  répression.  Le  condamné  doit  fournir  la  preuve  qu'il  est  digne 
des  efforts  du  patronage  par  sa  façon  de  réagir  contre  les  épreuves 
qui  lui  sont  infligées,  de  transformer  le  lieu  de  son  châtiment  en  un 
lieu  de  travail,  d'user  en  faveur  de  ses  victimes  du  surplus  de  ses 
gains,  de  justifier  enfin  sa  libération  provisoire  par  Thonnêle  courage 
de  sa  conduite  et  par  sa  docilité  envers  ses  patrons. 

tt  Assister  le  condamné,  c'est  le  mettre  en  état  de  mieux  profiter 
de  sa  peine,  s'il  le  veut,  pour  son  bien  propre  et  pour  le  bien  de  la 
société;  l'assistance,  s'appuyant  ainsi  sur  la  répression,  il  est  clair 
qu^elle  ne  peut  pas  la  supprimer.  » 

M.  Henri  Joly  aurait  pu  citer,  comme  exemple  à  Tappui  de  cette 
théorie  très  exacte,  l'institution  des  Comités  de  défense  des  enfants 
traduits  en  justice,  qui  prennent  la  répression  comme  base  de  l'as- 
sistance à  donner  au  mineur  en  vue  de  son  relèvement  moral.  Ces 
Comités  estiment  que  c'est  satisfaire  à  la  fois  le  sentiment  et  la  raison 
que  dire  à  ces  jeunes  égarés,  qui  ne  connaisfiaient  autrefois  que  la 
rigueur  et  l'humiliation  du  châtiment  :  «  Nous  voulons  vous  sauver; 
la  main  qui  vous  est  tendue  sera  ferme,  car  vous  avez  fait  le  mal  et 
vous  avez  besoin  d'être  corrigés  ;  mais  si  vous  ne  la  repoussez  pas,  elle 
sera  douce  et  secourable,  car  vous  êtes  malheureux  ».  Ainsi  l'envoi 
en  correction  de  l'enfant  coupable,  mais  acquitté  par  la  justice  pour 
défaut  de  discernement,  prépare  son  relèvement  moral  et  prévient  la 
récidive  avec  l'aide  du  patronnge  qui  s'exerce  au  moyen  de  la  libéra- 
tion provisoire.  La  répression,  qui  se  manifeste  par  la  mise  en  correc- 
tion du  mineur,  le  soustrait  en  même  temps  au  mauvais  milieu 
familial,  qui  a  été  souvent  la  cause  de  sa  chute,  et  assure  l'efficacité 
des  efforts  qui  seront  tentés  pour  amender  l'enfant  coupable.  C'est 
pour  lui  surtout  qu'on  a  raison  de  dire  que  la  répression  est  néces- 
saire quand  elle  est  entendue  comme  elle  doit  l'être,  c'est-à-dire 
comme  une  mesure  de  protection  et  de  relèvement. 

M.  Henri  Joly  revendique  très  énergiquement,  en  terminant  sa 
magistrale  élude,  le  droit  de  l'initiative  privée  à  collaborer  avec 
l'État  à  la  grande  œuvre  de  l'assistance  tant  préventive  que  cura*, 
tive.  11  appartient  à  l'État  seul  d'assurer  la  répression;  mais  lorsqu'il 
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a  accompli  ce  devoir,  il  doit  laisser  à  la  charité  privée  toute  liberté 
de  compléter  son  œuvre  en  greiïant  Tassistaoce  sur  la  peine,  ou  en 
créant  des  œuvres  destinées  à  empêcher  les  chutes  et  à  prévenir  le 
châtiment. 

L'auteur  constate  avec  regret  que^  de  nos  jours,  TËtat  suit  une 
politique  toute  contraire.  Il  néglige  la  répression,  qui  est  une  œuvre 
nécessaire,  et  il  veut  accaparer  et  monopoliser  l'assistance  pour 
la()uelle  il  est  si  peu  compétent.  Il  semble  épier  les  progrès  de 
rioitiative  individuelle  pour  les  arrêter,  et  toutes  les  fois  qu'une 
œuvre  a  fait,  par  elle-même,  ses  preuves  de  vitalité  et  de  succès,  il  la 
comprime  ou  il  la  supprime.  L'Étal  devrait  cependant  se  souvenir 
que  les  hommes  de  bien  qui  défendent  leur  patrimoine  moral  sont 
ceux  qui  ont  le  mieux  su,  non  seulement  imaginer,  mais  réaliser  les 
innovations  les  plus  vraiment  libérales  et  les  plus  vraiment  humaines, 
prouvant  ainsi,  une  fois  de  plus,  que  évolution  et  tradition  ne 
doivent  pas  être  séparées. 

Nous  nous  joignons  à  l'auteur  du  très  remarquable  article  que 

nous  venons  d'analyser,  pour  souhaiter  que  justice  soit  enfin  rendue 

à  ceux  qui  se  dépensent  en  libres  efiforts  pour  arriver  à  endiguer 

dans  une  mesure,  si  faible  soit-eile,  le  Ûot  sans  cesse  grossissant  de 

la  criminalité  que  n'arrête,  ni  l'assistance  préventive,  notoirement 

insuffisante,  de  l'État,  ni  la  répression,  à  elle  seule  plus  insuffisante 

encore. 

Ernest  Passez. 

B.  —  T7Xiité  élémentaire  de  droit  adminish^atif  (1). 

f^  succès  que  les  meilleurs  juges  prédisaient  au  livre  de  M.  Berthé- 
lemy  a  été  en  effet  complet  et  rapide.  Le  traité  de  droit  administratif 
est  grandement  apprécié  des  étudiants  et,  malgré  son  titre  modeste, 
connu  de  tous  ceux  qui  s'adonnent  à  cette  branche  du  droit,  il  leur 
rend  de  grands  services.  Il  leur  en  rendra  plus  encore  à  l'avenir  car 
si,  dans  la  troisième  édition,  la  méthode  et  la  marche  des  dévelop- 
pements sont  restées  les  mêmes,  du  moins  son  auteur  n'a  rien 
négligé  pour  augmenter  encore  la  valeur  du  livre.  Aucune  des  trans- 
formations législatives  importantes,  opérées  en  ces  dernières  années 
ou  môme  simplement  préparées  dans  le  domaine  administratif, 
n'est  passée  sous  silence;  et,  dans  leur  examen,  comme  dans  l'exposé 
des  nouvelles  tendances  de  la  jurisprudence,  M.  Berthélémy  fait 

(1)  Par  H.  Berthélémy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris, 
(3*  édition  entièrement  refondue),  in-8*>de  946  pages,  chez  Rousseau,  à  Paris,  1905. 
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preuve  d'un  esprit  critique  très  fin,  d'une  trèi  réeUe  largeur  d'idées. 
A  ces  qualités  précieuses  il  joint  la  ncltelé  et  la  précision  de  lafornie, 
Télégance  du  langage,  la  clarté  de  l'exposition.  C'est  un  vulgarisa- 
teur admirable,  qui,  tout  en  édifiant  solidement  les  théories,  se 
préoccupe  avant  tout  de  leurs  applications  pratiques.  Nul  ne  sait 
mieux  que  lui  rendre  claire  et  attrayante  une  branche  d'études  juri- 
diques qui  devient  facilement,  il  faut  le  reconnaître,  aride  et  obscure. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  pénileiUiaire  s'intéresseront  de  préférence 
au  chapitre  traitant  des  institutions  d'&<«sistance.  Les  principales 
innovations  par  rapport  aux  premières  éditions  du  livre  consistent 
dans  l'exposé  des  lois  d<^s  27  et  28  juin  1904  sur  l'asMstance  aux 
enfants  et  du  projet  relatif  à  la  surveillance  de  l'assistance  privée 
dont  est  faite  en  termes  très  mesurés  une  sévère  et  très  juste  critique. 
M.  Berthélemy  ne  cède  pas  à  la  tendance  actuelle  de  concentrer  aux 
mains  de  l'administration  publique  tous  les  services  d'assistance  et 
de  prévoyance.  C'est  un  esprit  positif  et  il  a  l'expérience  pratique, 
précieuse  en  ces  matières.  Aussi,  de  même  qu'en  matière  d'assistaocc 
médicale  gratuite,  il  s'élève  contre  les  complications  inutiles  qui 
entourent  l'admission  aux  secours,  de  même,  quant  au  contrôle  de 
la  charité  privée,  il  répudie  toute  mesure  qui,  sans  être  indispen- 
sable, peut  décourager  les  bonnes  volontés.  11  n'est  nullement  l'ad- 
versaire de  l'assistance  privée  dont,  au  contraire,  il  reconnaît  la  supé- 
riorité sur  Tasàistance  publique  à  de  nombreux  égards,  notammeat 
en  matière  d'assistance  par  le  travail.  Son  idéal  semble  bien  être  la 
thèse  soutenue  par  M.  Louis  Rivière  au  Congrès  de  1900,  à  savoir 
une  union  confiante  entre  la  bienfaisance  privée  et  l'assistance 
publique,  celle-ci  devant  d'ailleurs  jouer  nécessairement  un  grand 
rôle  à  raison  de  TinsutOsance  manifeste  de  la  première  mais  dans  la 
mesure  seulement  fixée  par  l'utilité  générale.  Nous  ne  pouvons  pour 
notre  part  qu'adhérer  pleinement  à  ces  conclusions. 

Nous  sommes  également  en   pleine  communauté  d'idées  avec 
l'auteur  quand  il  s'élève  contre  la  théorie,  chère  à  quelques-uQs 
aujourd'hui,  du  droit  individuel  au  travail  ou  même  simplement  à 
l'assistance.  Sur  le  terrain  pratique,  il  nous  en  montre  les  dangers, 
signalant  par  exemple  chez  les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance une  fâcheuse  propension  à  multiplier  le  nombre  des  parti- 
cipants au  point  de  ne  pouvoir  fournir  à  aucun  un  secours  vraiiaeixt 
efficace.  Il  lui  refuse  aussi,  et  avec  raison,  toute  base  philosophique. 
Qu'on  envisage  la  question  au  point  de  vue  moral  (intentionnelle- 
ment négligé  par  M.  Berthélemy)  ou  en  considérant  exclusi vendent 
l'utilité  générale,  on  conçoit  qu'il  y  ait  un  devoir  social  de  secourir 
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les  malheureux,  que  même  Pautorité  publique  ait  le  droit  d'exiger 
des  communes  et  indirectement  des  particuliers,  sous  forme  d'impôts, 
une  participation  effective  à  Taccomplissement  de  ce  devoir,  sauf  à 
mesurer  la  charge  de  façon  à  ne  pas  écraser  les  laborieux  et  les  pré- 
voyants au  proÇt  des  fainéants  ou  simplement  des  imprévoyants. 
Mais  nous  n'admettrions  jamais  pour  notre  part  qu'on  reconnût  à  tel 
ou  tel  indigent  un  droit  aux  secours  et  une  action  contre  qui  que  ce 
fftt  pour  se  les  faire  attribuer. 

En  résumé,  dans  la  matière  de  l'assistance  comme  en  toutes  aulres, 
M.  Barthélémy  se  montre  esprit  pénétrant,  libéral  et  indépendant. 
Sans  nul  doute  la  troisième  édition  de  son  ouvrage  recevra  de  tous 
le  môme  accueil  que  ses  atnées. 

Henry  Taudikre. 

C.    -La  repression  des  fraudes  dans  le  commerce  du  beurre 
et  la  fabricatiofi  de  la  margarine  (1). 

La  répression  des  fraudes  commerciales  présente  la  plus  grande 
importance  :  celles-ci  s'étant  développées  avec  la  liberté  du  commerce, 
la  concurrence  excessive,  et  les  perfectionnements  de  l'industrie.  Les 
lois  se  sont  accumulées  à  ce  sujet.  En  ce  qui  concerne  les  beurres,  le 
législateur  est  intervenu  par  deux  fois  en  1887,  en  1897  et  peut  être 
sera-t-il  amené  à  remanier  encore  son  œuvre.  Cependant  l'étude  de  la 
répression  des  falsifications  du  beurre  n'avait  jamais  été  faite.  L'ou- 
vrage de  M.  Vérin  comble  cette  lacune,  et  d'une  manière  fort  heu- 
reuse. Il  nous  expose  d'abord  sommairement  le  droit  commun  des 
fraudes  sur  marchandises  :  le  code  pénal,  la  loi  de  1851,  la  loi  du 
1""'  août  i  905.  Il  passe  ensuite  à  la  législation  du  beurre  et  spécialement 
à  la  loi  du  16  avril  1897.  Celle-ci  a  établi  de  nombreuses  mesures 
préventives  :  obligeant  à  révéler  tout  commerce  de  margarine,  sépa- 
rant ce  commerce  de  celui  du  beurre,  établissant  une  surveillance 
sur  les  fabriques  de  margarine  et  le  commerce  du  beurre.  La  répres- 
sion a  été  paiement  réglementée  avec  détail.  Les  saisies  doivent  être 
faites  en  triple  échantillon  pour  permettre  le  contrôle  de  l'expertise 
qui  sera  faîte.  Et  celle-ci  est  aussi  l'objet  de  mesures  spéciales  :  ce 
n'est  pas  encore  l'expertise  contradictoire  de  la  loi  de  1905,  mais  c'est 
déjà  une  expertice  réglementée.  Les  experts  doivent  être  pris  dans 
certaines  listes.  Une  contre-expertise  peut  être  ordonnée  dans  des 
conditions  déterminées. 

(1)  Par  M.  VÉRIN,  juge  suppléant  au  tribunal  ci?il  de  Lille,  1  vol.  in-8*>  de  19d  p. 
Robbe,  éditeur,  Lille. 
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La  répression  enfin  présente  comme  (rail  original  la  publidlé  du 
jugement  que  la  loi  de  1897  a  réglement<*e  en  délail. 

Quels  ont  été  les  résultats?  Ils  sont  somme  toute  très  médiocres  : 
a  répercussion  espérée  sur  l'exploitation  du  beurre,  diminuée  par  suite 
des  fraudes,  ne  s'est  pas  produite.  Aussi  M.  Vérin  consacre  un  impor- 
tant chapitre  aux  législations  étrangères  dont  certaines  paraissent  avoir 
eu  des  résultats  supérieurs,  celles  de  Belgique  et  de  Hollande  notam- 
ment :  Tune  en  établissant  une  présomption  irrérragable  de  fraude 
pour  tout  beurre  anormal,  lautre  en  organisant  une  surveillance  pré- 
ventive très  étroite  qui  rend  la  fraude  très  difficile. 

Tous  ces  points  sont  exposés  de  façon  complète,  dans  un  style  clair 
et  précis  et  ce  livre  sera  de  nature  à  intéresser  tous  ceux  qui  le  liront. 

R.  D. 

D.  —  La  RenaUsdfice  des  études  juridiques  en  France 
sous  le  Consulat  (1). 

Dans  cetle  substantielle  brochure  pleine  do  faits  et  de  documents 
inexplorés  jusqu'ioi,  notre  collègue  M.  Hayem  appelle  l'attention  du 
public  savant  sur  une  phase  peu  connue,  sinon  presque  ignorée,  de 
l'histoire  de  l'enseignement  du  droit  dans  notre  pays.  A  peine  le 
Consulat  avait-il  ramopé  la  paix  et  rétabli  Tordre  que  les  études  juri- 
diques, à  qui  la  suppression  des  Facultés  de  droit  prononcée  par  la  loi 
du  6  ventôse  an  IV  avait  porté  un  coup  fatal,  reprirent  une  activité 
nouvelle.  Deux  institutions  dues  à  Tinitiative  privée,  organisèrent 
l'enseignement  en  lui  donnant  un  caractère  hautement  philoso* 
phique.  Nous  avons  nommé  l'Académie  de  législation  et  l'Université 
de  jurisprudence.  Elles  eurent  des  maîtres  comme  Lanjuinaia,  Gai- 
lais,  Chabot,  Massé»  Portail^,  Billecoq^  Geoffroy,  etc.,  et  des  élèves 
comme  Dupin,  Selon,  Teste,  Paul  Panckouke,  Sau2set,  etc.,  et, 
avec  des  fortunes  diverse»  vécurent  jusqu'au  rétablissement  des 
Facultés  de  droit. 

Il  est  intéressant  de  suivre  leur  histoire  pour  ainsi  dire  au  jour  le 
jour,  sous  la  direction  du  guide  très  exactement  renseigné  qu'est 
M*  Hayem.  L'Académie  de  législation  fut  particulièrement  prospère. 
Dès  sa  seconde  année,  elle  organisait  un  cycle  d'études  comprmuuit 
en  i^  année  des  cours  de  logique,  de  morale,  d'éloquence,  de  droit 

(1)  Par  Henri  Haybm,  a>ocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris.  (Extrait  de  la  Nouvelle 
Hevtte  historique  de  droit  français),  L.  Larose  et  L.  Tenin,  éditeurs,  1905. 
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international  et  de  droit  public  positif  français  ;  en  S*"  année,  des  cours 
d'histoire  du  droit,  de  droit  privé  français,  de  droit  romain  et  de 
droit  criminel  ;  enfin  en  3^  année  des  cours  d'économie  publique,  de 
droit  commercial  et  maritime,  de  procédure  et  de  notariat.  Plus  tard, 
elle  organisait  un  cours  de  médecine  légale.  Enfin  elle  établissait  pour 
les  élevés  des  conférences  et  des  exercices  de  plaidoiries  dirigés  par 
l'ancien  bénédictin  Gallais,  celui  dé  qui  Marie-Joseph  Chénier  disait  : 

Et  Gallais  qui  n'a  pas,  mais  qui  donne  la  gloire, 
Croit  que  le  sort  du  monde  est  dans  son  écritoire. 

Ce  programme,  comparé  à  celui  de  TËcole  de  droit  impérial,  au 
5  frimaire  an  XIV,  tend  à  prouver  la  supériorité  de  renseignement 
de  l'Académie  sur  l'enseignement  officiel. 

A  r Académie  de  législation,  le  droit  pénal  étiit  enseigné  par 
Morand  qui  plus  tard  occupa  la  seconde  chaire  de  droit  civil  à  l'École 
de  droit.  Convaincu  que,  dans  les  sciences  politiques  et  morales, 
comme  dans  la  physique,  toute  question  qui  offre  des  grandeurs 
pour  données  est,  par  là  même,  susceptible  de  se  prêter  au  calcul  et 
souvent  de  se  résoudre  par  cette  voie,  il  avait  entrepris  d'appliquer 
les  mathématiques  au  droit  criminel.  Sa  théorie  parait  avoir  été 
d'ailleurs  assez  simpliste  :  «  Que  la  grandeur  du  délit  soit  12,  disait-il, 
et  la  méchanceté  ou  la  gravité,  3,  il  faudra  exprimer  par  4,  dans  le 
premier  cas.  la  gravité,  et  dans  le  second  cas,  la  méchanceté.  »  Ce 
n'est  pas  plus  difficile  que  cela  et  la  connaissance  de  la  table  de 
Pythagore  suffit.  Mais  comment  doser  la  grandeur  de  la  gravité  ou  de 
la  méchanceté? 

Ce  court  aperçu  suffit  pour  permettre  d'apprécier  tout  l'intérêt  du 
travail  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  signaler  à  l'attention  des 
lecteurs  de  la  Revtie. 

H.  P. 

E.  —  La  Sociologie  criminelle  (1). 

11  existait  déjà  une  traduction  française  de  la  Sociologie  crimimlle 
de  M.  Ferri,  faite  sur  la  3^  édition  italienne,  il  y  a  plus  de  dix  ans. 
Depuis,  il  a  paru  une  4^  édition  italienne  en  1900.  C'était  presque» 
une  œuvre  nouvelle,  sinon  dans  ses  lignes  générales,  du  moins  par 
sa  riche  documentation,  qui  nécessitait  l'addition  de  350  pages  envi- 
ron à  l'édition  précédente.  J'ai  eu  le  plaisir  de  la  présenter  aux  lec- 
teurs de  la  Revi^  pénitentiaire  (2)  et  je  dois  être  bref  aujourd'hui 

(1)  Par  Enrico  Fmai,  2*  édition  française.  Paris  1905,  Félix  Alcan,  édit. 

(2)  Bévue  pénUentiavrey  19(K),  p.  845  et  s. 
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pour  parler  de  la  nouvelle  traductioD  française  qui  vient  d'en  dire 
faite,  ^i  je  veux  éviter  les  redites. 

Ce  n*est  pas  que  celte  traduction  soit  l'exacte  reproduction  de  la 
4''  édition  italienne.  On  peut  facilement  s'en  apercevoir  à  la  première 
inspection  du  volume,  qui  est  nolablemenl  moins  épais  que  la  Sooto- 
logia  crimimle  de  1900.  Tout  compte  fait  il  a  été  réduit  d*au  moins 
3QQ  pages.  Nous  sommes  habitués  à  cci  transformations  :  M.  Ferri, 
que  poursuit  l'obsession  du  mieux,  n'a  jamais  pu  rééditer  son  œuvre 
sans  la  refondre.  Jusqu'à  présent  ce  désir  de  perfectionnement  Tavait 
conduit  à  en  amplifier  rapidement  les  dimensions,  au  point  de  les 
sextupler  en  moins  de  20  ans.  Nous  entrons  maintenant  dans  une 
phase  de  résorption. 

J'ai  écrit  il  y  a  trois  ans  dans  cette  Revvu*  (3)  quelques  page  s  sur 
les  po.«i(ions  scientifiques  actuelles  de  Técole  d'anthropologie  crimi- 
nelle italienne.  Je  les  avais  intitulées  :  Im  fin  d'un  malentendu,  et  ce 
titre  très  significatif  pourrait  encore  être  placé  en  tête  de  ce  compte 
rendu  bibliographique.  Je  crois  avoir  démontré  à  ce  moment  là  que 
si  l'école  classique  avait  perdu  de  son  intransigeance,  si  elle  ne  son- 
geait plus  à  m^nnaitre  l'importance  des  facteurs  sociaux  et  anthro- 
pologiques de  la  criminalité,  si  enfin  on  pouvait  dégager  des  lois 
pénales  les  plus  récentes  une  tendance  à  s'occuper  du  criminel  plus 
que  du  crime,  de  son  côté,  l'école  italienne  avait  singulièrement 
adouci  la  crudité  de  ses  premières  professions  de  foi  et  n'en  était 
plus  à  chercher  la  solution  du  problème  du  crime  dans  des  études  de 
crâniologie. 

Depuis,  ce  rapprochement  s'est  encore  accentué;  tout,  au  moins  le 
terrain  sur  lequel  il  s*opère  est  plus  nettement  limité.  Mais,  par  ce 
mot  de  rapprochement,  j'entends  toujours  dire  que  les  deux  écoles 
vont  à  la  rencontre  Tune  de  l'autre,  et  non  pas  que  l'une  d'elle  fait 
tout  le  chemin.  C*est  sous  le  bénéfice  de  cette  observation  que  j'ac- 
cepte cette  affirmation  formulée  par  Ferri  dans  sa  Préface  «  que 
maintenant,  il  existe,  à  l'état  naissant,  une  opinion  publique  et 
scientifique  qui  n'éprouve  plus  l'ancienne  répulsion  contre  les  nOQ* 
velles  idées  «. 

Il  convient  toutefois  d'éviter  ici  une  confusion.  «  Ne  plus  éprouver 
de  répulsion  pour  les  nouvelles  idées  •  ne  signifie  pas  qu'on  les  adopte  : 
cela  veut  simplement  dire  que  l'on  n'a  plus  ce  parti  pris  et  cette 
lamentable  étroitesse  d'idées  qui  empêchent  de  discerner  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  vrai  dans  une  opinion  qui  n'est  pas  la  sienne.  C'est  se 

(3)  Bévue  pénitentiaire,  1902,  p.  834  et  s. 
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metlre  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  d'un  adversaire  que  de  ne  pas 
avoir  la  franchise,  et  en  même  temps  l'habileté,  de  reconnaître  qu'il 
peut  avoir  raison  sur  quelque  point. 

Ceci  dit,  je  suis  tout  à  fait  à  l'aise  pour  renouveler  à  M.  Ferri  l'ex- 
pression de  mon  irréductible  croyance  à  la  liberté  morale  de  l'homme, 
ce  qui  ne  me  gène  nullement  pour  m'accorder  avec  lui  sur  le  plan 
général  de  réforme  de  ta  législation  pénale,  ainsi  que  je  crois  l'avoir 
copieusement  démontré  ailleurs.  Je  n'aurai  même  pas  le  mauvais 
goût  de  lui  chercher  noise  pour  ses  convictions  déterministes,  que 
je  juge  anlisclentifiques,  car  j'estime  que  la  politique  criminelle 
peut  demeurer  indifférente  à  de  telles  considérations. 

Je  n'en  veux  comme  preuve  que  le  contenu  même  de  son  cha- 
pitre IV,  intitulé  «  les  Réformes  pratiques  » .  J'y  vois  une  protestation 
contre  les  courtes  peines  d'emprisonnement,  à  laquelle  s'associeront 
sans  doute  les  criminalistes  de  toutes  les  écoles,  une  critique  du  jury, 
dont  certes  les  positivistes  italiens  n'ont  pas  eu  les  premiers  l'initia- 
tive, une  proposition  de  spécialisation  des  juges  répressifs,  analogue 
à  celle  qui  figurait  au  programme  du  Congrès  de  droit  pénal  français 
du  mois  de  juin  dernier,  un  plan  d'organisation  de  sentences  indé- 
terminées, qui  ne  diffère  pas  essentiellement  de  celui  que  la  Société  des 
prisons  a  jugé  opportun,  il  y  a  quelques  années  déjà,  de  soumettre  à 
un  examen  approfondi.  Faut-il  y  signaler  encore  une  campagne 
énergique  contre  le  régime  cellulaire,  où  M.  Ferri  associe  ses  efforts  à 
ceux  de  maints  spirilualistes  avérés? 

Que  conclure?  C'est,  encore  une  fois,  .que  lorsqu'on  se  met  en 
quête  de  solutions  pratiques,  le  sens  commun  éclairé  par  l'expérience 
recouvre  tous  ses  droits.  Les  divergences  théoriques  sont  oubliées  et 
toutes  les  bonnes  volontés  s'unissent  pour  rechercher  et  employer 
les  procédés  reconnus  les  meilleurs  eti  fait  dans  la  lutte  contre  le 
crime.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'on  constate  ainsi  très  rapidement 
que  cette  lutte  sera  singulièrement  facilitée  par  le  progrès  de  la  Justice 
sociale  et  M.  Ferri  nous  convie,  à  la  fin  de  son  livre,  à  travailler  à 
Toi^anisation  de  la  cité  future  «  où  il  y  aura  d'autant  moins  de  jus- 
tice pénale  qu'il  y  aura  plus  de  justice  sociale  ».  La  formule  est  jolie 
et  l'auteur,  qui  est  en  même  temps  un  orateur  politique,  a  dû  parfois 
en  balancer  le  rythme  attrayant  sur  les  auditoires  inexpérimentés  des 
réunions  publiques;  mais  elle  n'est  pas  complète,  car  la  justice  ne 
suffit  pas  à  tout,  et  lamour  seul,  l'amour  actif  et  fécond  sera  la  suprême 
ressource  des  misères  que  l'organisation  sociale  la  plus  perfectionnée 
sera  toujours  impuissante  à  prévenir. 

Paul  CucHE. 
11 
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F.  _  Geat'ges  Washington  et  les  États-Unis  (1). 

Notre  collègue  M.  Cadaiso  n*est  pas  seulement  ud  juriconsulte  et 
un  administrateur  éminents.  C'est  aussi  un  littérateur,  un  philosophe 
et  un  historien.  Non  content  des  fonctions  élevées  et  absorbantes  que 
lui  a  confié  un  Gouvernement  juste  appréciateur  de  son  mérite,  il 
ambitionne  et  poureuit  les  succès  universitaires,  et  le  nouvel  ouvrage 
qu'il  vient  de  publier  est  tout  simplement  sa  thèse  de.docleur  es  phi- 
losophie et  es  lettres. 

Elle  se  divise  en  six  chapitres.  Après  une  courte  introduction,  l'au- 
teur traite  de  la  colonisation  anglaise  en  Amérique  jusqu'à  la  guerre 
de  l'indépendance,  puis  il  étudie  Washington  au  point  de  vue  psy- 
chologique et  sociologique,  au  point  de  vue  militaire,  comme  homme 
d'Ëtat  et  il  est  ainsi  amené  à  examiner  la  constitution  américaine. 
Son  dernier  chapitre  est  consacré  à  l'œuvre  de  Washington.  A  notre 
grand  regret,  l'espace  nous  fait  défaut  pour  parler  comme  il  convien- 
drait de  ce  nouveau  livre  de  notre  très  distingué  collègue. 

H.  P. 
G.  —  Identité  et  signalements  (2). 

M,  le  D'  Giribaldi,  qui  n'est  pas  un  inconnu  pour  les  lecteurs  de 
la  lievue pénitentiaire  {Revue,  1900,  p.  1329  et  suiv.),  est  un  fervent 
de  l'anthropométrie  criminelle  et  des  procédés  à  la  fois  scientifiques 
et  ingénieux  imaginés  par  M.  Bertillon.  Il  a  fait  à  ce  sujet  au  récent 
congiès  scientifique  sud-américain,  réuni  à  Rio- Janeiro,  une  com- 
munication des  plus  intéressantes.  Il  s'applique  à  défendre  le  bertil- 
louage  contre  ceux  qui  voudraient  lui  substituer  la  dactyloscopie. 
Sans  nier  l'utilité  des  empreintes  du  doigl,  M.  Giribaldi  estime,  avec 
raison  selon  nous,  qu'il  serait  imprudent  de  les  considérer  comme 
le  seul  procédé  certain  d'identification,  comme  paraît  le  vouloir 
M.  Vucetich  le  chef  du  service  anthropométrique  de  Buenos-Ayres, 
(Revue,  1902,  p.  489).  Sa  brochure  imprimée  aux  frais  du  Conseil 
pénitentiaire  de  Montevideo,  est  précédée  d'une  courte  introduction 
signée  de  M.  J.  Irureta  Goyena,  président  de  ce  Conseil  et  professeur 
de  droit  pénal.  Elle  est  écrite  d'une  plume  alerte;  sa  lecture  préseate 
un  intérêt  tout  particulier,  car  elle  nous  montre  combien  ces  ques- 
tions d'identification  passionnent  les  criminalistes  et  les  médecins  de 
l'Amérique  du  Sud.  H.  P. 

(1)  Jarge  Wcuihington  y  los  Estados  VnidoSf  par  Fernando  Cadalso  y  Menzamo; 
1  vol.  in-8%  Madrid,  J.  Oongora  Alvarci,  éJit.,  1905. 

(2)  Identidad  y  FiliacioneSj  par  le  D'  Alfredo  Giribaldi,  directeur  du  cabinet 
d'identification  anthropométrique  de  Montevideo,  médecin  du  pénitencier.  MoQte- 
video,  A.  Barreiro  y  Ramos,  édit.,  1905. 
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IV 

Informations  «llYer«es« 

L'Administration  de  la  justice  en  Egypte.  —  Une  loi  du  23  dé- 
cembre 1905  (/.  0..du  28  décembre),  a  autorisé  le  Gouyernement  à 
ratifier  une  nouvelle  prorogation,  pour  une  période  de  cinq  années, 
commençant  le  1"^^  février  1905,  du  régime  de  l'administration  de  la 
justice  en  Egypte,  institué  en  vertu  de  la  loi  du  17  décembre  1875. 

Expertises  mentales.  —  Circulaire  dv  Garde  des  Sceaux.  —  Le 
Garde  des  Sceaux  a  adressé  le  20  d(!cembre  1905,  aux  parquets  géné- 
raux la  circulaire  suivante  : 

Les  Congrès  de  science  pénale  les  plus  récents  se  sont  préoccupés,  à 
juste  titre,  de  rallénuation  possible  de  la  culpabilité  des  accusés  et  des 
prévenus,  résultant  de  leur  état  mental  et  ont  été  amenés  à  constater 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  cours  et  tribunaux  n'ont  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  le  degré  exact  de  leur  responsabilité. 

Certains  médecins  légistes  croient  avoir  rempli  suffisamment  la  mission 
qui  leur  a  été  cooflée  en  concluant  sommairement  à  une  responsabilité 
limitée  ou  aUénuée. 

Une  semblable  conclusion  est  beaucoup  trop  vague  pour  permettre  au 
juge  d'apprécier  la  culpabilité  réelle  du  prévenu  d'après  sou  état  mental 
au  moment  de  l'action;  mais  son  insuffisance  tient  généralement  au 
défaut  de  précision  du  mandat  qui  a  été  donné  à  Texpert. 

A  côté  des  aliénés  proprement  dits,  on  rencontre  des  dégénérés,  des 
individus  sujets  à  des  impulsions  morbides  momentanées  ou  atteints 
d'anomalies  mentales  assez  marquées  pour  justifier,  à  leur  égard,  une 
certaine  modération  dans  l'application  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Il  importe  que  l'expert  soit  mis  en  demeure  d'indiquer  avec  la  plus 
grande  netteté  possible,  dans  quelles  mesures  l'inculpé  était,  au  moment 
de  l'infraction,  responsable  de  l'acte  qui  lui  est  imputé. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  j*estime  que  la  commisàion  rogatoire  devra 
toujours  contenir  et  poser  d'oHice,  en  toute  matière,  les  deux  questions 
suivantes  : 

1^  Dire  si  l'inculpé  était  en  état  de  démeace  au  moment  de  Tacte 
dans  le  sens  de  l'article  64  du  Code  pénal; 

i^  Si  Texamen  psychiatrique  et  biologique  ne  relève  point  chez  lui  des 
anomalies  mebtales  ou  psychiques  de  nature  à  atténuer,  dans  une  certaine 
mesure,  sa  responsabilité. 

L'expert  dira  en  outre...  (ici  le  juge  d'instruction  spécifiera  les  points 
qu*il  croira  devoir  signaler  plus  particulièrement  d'après  les  résultats 
(le  l'information  ou  les  indications  fournies  par  l'inculpé  lui-môme, 
par  sa  famille  ou  par  son  défenseur). 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  les  indications  qui  précèdent  â  la 
connaissance  de  vos  substituts  et  des  juges  d'instruction  de  votre  ressort, 
d'en  assurer  l'exécution  immédiate  dans  toutes  les  procédures  et  de  me 
rendre  compte  de  vos  diligences. 


Digitized  by 


Google 


164  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

Réfoumb  de  la  statistique  criminelle.  —  Sur  la  proposition  de 
M.  Saint-Aubin,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 
M.  Chauraiô,  Garde  des  Sceaux  vieni,  par  une  importante  circulaire, 
de  modifier  les  méthodes  suivies  pour  rétablissement  du  grand 
compte  criminel,  et  de  donner  ainsi  satisfaction  aux  réclamations  des 
Congrès  scientifiques.  {Revue,  1904,  p.  674.)  Nous  ne  pouvons  que 
signaler  cet  important  document  qui  sera  publié  dans  la  livraison  de 
février. 

Procédures  d'assises,  copies  remises  aux  accusés.  —  Par  une 
circulairii  du  6  octobre  1905,  le  Garde  des  Sceaux  signale  aux  procu- 
reurs généraux  que  d'après  les  renseignements  donnés  à  la  Chancel- 
lerie les  copies  des  procédures  criminelles  remises  aux  accusés  soit 
gratuitement  soit  à  leurs  frais,  en  vertu  de  Tart.  305  C.  instr.  crinn., 
laissent  souvent  à  désirer  et  qu'elles  ne  sont  pas  toujours  lisibles. 
Les  greffiers  des  Cours  d'assises,  en  cas  de  plainte  reconnue  fondée, 
seront  contraints  de  délivrer  une  seconde  copie  sans  émoluments.  Si 
cette  délivrance  n'a  plus  aucune  utilité,  l'arlicle  sera  retranché  du 
mémoire  des  frais  de  justice,  ou  bien  les  sommes  versées  par  l'accusé 
lui  seront  restituées. 

Propagande  antimilitariste.  —  Les  poursuites  contre  les  signa- 
taires de  l'affiche  que  l'Association  internationale  antimilitariste  des 
travailleurs  avait  fait  placarder  et  à  Paris,  et  dans  plusieurs  villes  de 
province  à  l'occasion  du  départ  de  la  classe  {Revue^  1905,  p.  1375) 
se  sont  terminées  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  le  30  décembre 
après  des  débats  qui  se  sont  prolongés  pendant  quatre  audiences  et 
au  cours  desquels  les  théories  antimilitaristes  ont  été  développées 
tant  par  les  accusés  que  par  un  assez  grand  nombre  de  témoins  à 
décharge. 

Voici  les  passages  de  cette  affiche  spécialement  visée  par  l'acte 
d'accusation. 

Quand  on  vous  coiumaDiiera  de  décharger  vos  fusils  sur  vos  frères  de 
misère,  comme  cela  s'est  produit  à  Chalon,  à  la  Martinique,  à  Limoges, 
travailleurs  soldats  de  demain,  vous  n'hésiterez  pas,  vous  obéirez.  Vous 
tirerez,  mais  non  sur  vos  camarades,  vous  tirerez  sur  les  soudards  galonnés 
qui  oseront  vous  donner  do  pareils  ordres. 

...  Quand  on  vous  enverra  à  la  frontière  défendre  le  coffre-fort  des  capita- 
listes contre  d'autres  travailleurs,  abusés  comme  vous  l'êtes  vous-mêmes, 
vous  ne  marcherez  pas.  Toute  guerre  est  criminelle.  A  l'ordre  de  mobili- 
sation vous  répondrez  par  la  grève  immédiate  et  par  l'insurrection. 

Au  l^""  mai  1906,  ceux  d'entre  vos  camarades  qui  luttent  contre  l'oppres- 
sion patronale,  affirmeront  leur  volonlé  de  ne  travailler  que  huit  heures 
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par  jour.  En  cette  circonstaoce,  on  vous  demandera  de  noyer  dans  le  sang 
cet  élan  d'indépendance  et  de  dignité  ouvrière.  Mais  là  encore,  conscrits, 
vous  refuserez  d'assumer  ce  rôle  de  ba?se  police,  en  proclamant  lYlroite 
solidarité  qui  vous  unit  aux  manifestants. 

Le  parquet  relevait  dans  ces  passages  le  délit  de  provocation  au 
meurtre,  et  celui  de  provocation  à  la  désobéissance  adressée  à  des 
militaires. 

Vingt-huit  signataires  avaient  été  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises. 
Le  jury  a  rendu  un  verdict  négatif  en  faveur  de  deux  d'entre  eux 
(M"®  Teutscher,  dite  Numieska  et  Amilcare  Cipriani),  affirmatif  à 
l'égard  de  tous  les  autres. 

La  Cour  a  prononcé  les  condamnations  suivantes  : 

Bousquet  (Jean),  15  mois  de  prison;  Degoulet  (Urbain)  dit  Gohier,  1  an; 
Cibot  (Roger)  dit  Sadrin,  3  ans;  Hervé  (Gustave-Alexandre),  4  ans;  Des- 
planques  (Charles- Aristide),  1  an;  Vigo  (Eugène)  dit  Almercyda,  3  ans; 
Camu  (Victor)  dit  Clément- Léon,  1  an;  Le  Guéry  (Jules-Charles),  1  an; 
Laporte  (Emile- Antoine),  i  an;  Baudin  (Lazar)  dit  Rogeau,  1  an;  Yvetot 
(Georges-Louis- François),  3  ans;  Pataud  (Emile),  1  an;  Perceau  (Louis), 
6  mois;  Bosche  (Ne.4or-Victor),  i  an  ;  Bontempi  (Arnold)  dit  Bonlemps,  1  an; 
Nicolet  (Jules-Albert),  1  an;  Le  B'avec  (Pierre-Marie),  1  an;  Castagne 
(Ferdinand-Antoine),  1  an;  Grandidier  (Louis-Auguste),  2  ans;  Dubéros 
(Raymond-Jules),  1  an;  Merlo  (Eugène)  dit  Merle,  1  an;  Mouton  (René- 
Charles),  1  an  ;  Frontier  (Jean- Marie),  1  an  ;  Garnéry  (Auguste-Célestin), 
15  mois;  Chauvin  (Paul-Albert-André),  1  an;  Coulais  (Émile-Ernest), 
15  mois. 

En  outre  chacun  des  accusés  est  condamné  à  100  francs  d'amende. 

La  discussion  des  interpellations  sur  la  propagande  internationa- 
liste à  la  Chambre,  s'est  terminée  avant  la  clôture  de  'a  session 
extraordinaire  par  un  important  discours  de  M.  Paul  Deschanel  dont  la 
Chambre  a  ordonné  l'afTichage. 

Sections  d'exclus  et  bataillons  d'Afrique.  —  Incokpohation 
DES  INDIVIDUS  CONDAMNÉS  A  l'étrangkr.  —  Aux  tcrmes  dcs  art.  4  et  5 
de  la  loi  du  21  mars  1903  les  condamnations  encourues  a  l'étranger 
par  un  Français  entraînent,  suivant  les  cas,  son  envoi  dans  une  sec- 
tion d'exclus,  ou  dans  un  bataillon  d'Afrique.  Toutefois,  il  est  expres- 
sément spécifié  que  la  décision  du  tribunal  étranger  n'aura  d'effet 
légal  qu'après  constatation  par  le  tribunal  correctionnel  du  domicile 
de  l'intéressé,  de  la  régularité  et  de  la  légalité  de  la  condamnation. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  aux  préfets,  en  date  du 
o  janvier  1906  (/.  0.  du  7  janvier)  contient  à  cet  égard  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Lorsque  des  condamnations  de  Fespèce,  qui  doivent  figurer  d*ailleurs 
au  casier  judiciaire  de  rindividu  (art.  7,  3^  de  la  loi  du  11  juillet  1900) 
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seront  parvenues  à  votre  connaissance,  il  vous  appartiendra  de  saisir  le 
procureur  de  ]a  République  qui,  après  s'être  fait  délivrer  une  copie  du 
jugement,  poursuivra,  d'urgence,  auprès  du  tribunal  correctionnel,  la 
décision  d'exequatur  et  la  portera  aussitôt  à  votre  connaissance. 
Il  sera  statué  par  le  conseil  de  revision  dans  sa  séance  de  clôture. 

La  môme  circulaire  contient  les  prescriptions  suivantes  en  vue  de 
permettre  au  Ministre  de  slatuer  en  connaissance  de  cause,  sur  les 
requêtes  des  individus  qui,  à  raison  de  leur  bonne  conduite  depuis 
leur  sortie  de  prison,  demandent  à  ne  pas  être  incorporés  dans  un 
bataillon  d'Afrique. 

Vous  voudrez  bien  recueillir,  auprès  du  maire  de  la  conampne,  tous 
renseignements  susceptibles  de  m'éclairer  sur  la  conduite  de  Tintéressé, 
sa  profession,  sa  situation  de  famille,  et  vous  me  les  ferez  parvenir  avec 
vos  propositions  sous  le  timbre  «  Direction  du  contentieux  et  de  la  justice 
militaire,  l^''  bureau  »  avant  le  i^'  septembre  qui  précède  rincorporation. 

A  moins  de  circonstances  tout  exceptionnelles,  vous  ne  comprendrez 
dans  vos  propositions  que  les  jeunes  gens  qui,  étant  sortis  de  prison 
depuis  une  année  au  moins,  ont  pu  donner  des  gages  sérieux  de  leur 
repentir. 

Lutte  contre  la  licence  des  rues.  —  Dans  sa  séance  du  14  no- 
vembre, sur  le  rapport  de  At.  Adolphe  Sevin,  président  de  la  section 
tourquennoise  de  la  ligue  contre  la  licence  des  rues,  le  Congrès  des  ca- 
tholiques du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  a  voté  le  vœu  suivant  :  «  Que  les 
catholiques  engagent  riâsolument  la  lutte  contre  la  pornographie  et 
rimmorali té  publique;  qu'à  cet  effet  ils  apportent  leurs  concours  aux 
sociétés  de  moralité  publique  et  particulièrement  à  la  Société  centrale 
de  protestation  contre  la  licence  des  rues;  que,  là  où  il  n'existe  pas 
de  comités  en  rapports  avec  elle,  ils  en  créent,  suivant  ses  indica- 
tions et  sa  méthode;  qu'ils  prient  l'autorité  ecclésiastique  de  vouloir 
bien  examiner  quelles  seraient  les  œuvres  existantes  d'hommes  et 
de  dames,  les  plus  aptes  à  seconder  l'action  des  sociétés  et  des  comi- 
tés de  moralité  publique  (Bt  comment  elles  pourraient  le  faire.  » 

Amnistie  des  bouilleurs  de  cru.  —  Une  loi  du  23  décembre  1905 
a  accordé  une  amnistie  «  ep  raison  des  contraventions  commises 
au  1**^  juin  1905  par  Ips  bouilleurs  de  cru,  les  bouilleurs  ambulants, 
les  exploitants  d'ateliers  publics  pu  privés  et  les  syndicats  et  asso- 
ciatipïxs  coopératives  de  distillation,  à  rencontre  des  articles,  12  à 
22  inclus  de  la  loi  du  31  x^a^vs  1903  et  fîu  dépret  du  19  août  suivant 
rendu  pour  leur  exécution  ». 

Sont  exclus  toutefois  de  l'amnistie  : 

1*»  Les  contrevenants  condamné»  à  des  pénalités  (amende  et  con- 
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fiscatioo,  y  compris  lp§  décipaes)  supérieures  à  1.000  francs  ou  qui, 
bien  que  non  condamnés,  auront  commis  des  infractions  pour  les- 
quelles le  minimum  des  pénalités  édictées  est  supérieur  à  1 .000  francs  ; 

2®  Ceux  qui,  ayant  été  l'objet  d'une  condamnation  passée,  en  force 
de  chose  jugée  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  n'auront 
pas  justifié  du  paiement  des  droits. 

Toutes  les  sommes,  autres  que  les  droits,  reslant  dues  par  les  con- 
trevenants en  suite  de  condamnations  encourues  ou  de  transactions 
souscrites  ne  seront  pas  recouvrées.  Celles  qui  ont  été,  pour  les  mêmes 
causes,  acquittées  par  eux  pour  des  contraventions  postérieures  au 
l®*"  janvier  1904  seront  restituées,  sous  déduction  toutefois  du  mon- 
tant des  droits  et  frais,  ainsi  que  des  sommes  déjà  encaissées  par  les 
agents  en  vertu  de  Tarticle  3  du  décret  du  22  avril  1898.  Ce9  restitu- 
tions seront  opérées  d'office  dans  les  6  mois  de  la  promulgation  de 
la  loi. 

Le  paiement  des  droits  et  frais  ne  sera  pas  exigé  des  contrevenants 
qui  auront  justifié  de  leur  indigence  au  moyen  d'un  certiPicat  du 
maire,  établi  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  420  C.  inst. 
crim.,  modifié  par  la  loi  du  28  juin  1877. 

Franchise  télégraphique  des  parquets.  —  Une  circulaire  du  Garde 
des  Sceaux  en  date  du  4  octobre  1903,  provoquée  par  l'Administra- 
tion des  Postes  et  des  Télégraphes,  invite  les  parquets  à  ne  faire  usage 
de  la  franchise  télégraphique  que  dans  les  cas  strictement  nécessaires. 

Elle  interdit  même  d'en  faire  usage  pour  les  avis  de  cessation  de 
recherches.  «  Il  sera  possible  d'envoyer  ces  avis  dans  un  délai  très 
rapide  sous  forme  de  circulaires  ou  de  cartes  postales  imprimées 
dont  le  tirage  n'occasionnera  qu'une  dépense  minime,  sans  arrêter  le 
fonctionnement  des  services  télégraphiques  ». 

Mouvement  dans  le  personnel  pénitentiaire.  —  M.  Pujol,  directeur 
de  la  prison  de  Nantes,  a  été  nommé,  le  1**"  janvier,  directeur  de  la 
prison  du  Dépôt  en  remplacement  de  M.  Durîin,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Les  embl|:mës  religieux  dans  les  tribunalx  maritimes.  —  Le  Ministre 
de  la  iMarine,  vient  d'adresser  aux  autorités  maritimes  une  circulaire 
pfescrivant,  par  analogie  avec  les  dispositions  précédemment  prises 
par  les  Ministres  de  la  Justice  et  de  la  Guerre,  l'enlèvement  des 
emblèmes  religieux  qui  se  trouvent  dans  les  prétoires  des  tribunaux 
de  la  Marine.  {Le  Temps,  22  décembre  1905.) 
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Les  enfants  de  la  loi  de  1898  et  l'Assistance  publique.  —  A 
la  suite  d'actes  de  violences  graves  exercés  sur  M.  Hubert,  inGrmier 
du  service  des  enfants  assistés,  M.  Ranson  a  saisi  le  Conseil  général 
de  la  Seine  d'un  projet  de  délibération  qui  a  été  adopté  dans  les  termes 
suivants  (comp.  Revue,  1904,  p.  887  et  suiv.)  : 

Le  Conseil  général, 

Ému  par  les  faits  qui  se  sont  produits  à  rhospice  des  Enfants  assistés, 
où  un  gardien  a  été  victime  d'un  attentat  commis  par  des  élèves, 

Délibère  : 

Article  premier,  —  L'Administration  est  invitée  à  8*adresser  à  M.  le  pro- 
cureur général  pour  que  MM.  les  juges  d'instruction  n'envoient  plus  à 
rhospice  dépositaire,  soit  en  observation,  soit  en  vertu  de  la  loi  du 
19  avril  1898,  que  des  mineurs  de  16  ans  dont  les  antécédents  permettent 
le  placement  dans  le  service  des  Enfants  assistés  et  qu'ils  ne  se  dessai- 
sissent de  l'affaire  qu'après  communication  du  résultat  de  la  période  d'ob- 
servation à  laquelle  Tenfant  aura  été  soumis. 

Art,  2.  —  L'Administration  est  invitée  à  intervenir  auprès  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  pour  qu'il  donne  des  instructions  à  M.  le  président  du 
Tribunal  civil  afin  que  les  requêtes  adressées  par  le  directeur  de  TAssis- 
tance  publique  aux  lins  d'internement  de  ses  pupilles  indisciplinés  soient 
examinées  dans  le  sens  le  plus  large  possible,  étant  donné  que  le  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  n'exerce  le  droit  de  correction  que  lors- 
qu'il a  épuisé  tous  les  moyens  pour  ramener  ses  pupilles  dans  la  bonne 
voie  (1). 

(1)  Nous  croyons  devoir  reproduire,  d'après  le  BuHetin  municipal  officiel,  une 
partie  des  observations  de  M.  Ranson.  Elles  démontrent  que,  dans  bien  des  cas,  les 
magistrats  ont  peut-être  tort  d'hésiter  à  prononcer  l'envoi  en  correction. 

Le  quartier  des  séparés  de  Tfaospice  dépositaire  où  l'attentat  a  été  commis,  est 
nl'servé  :  1"  Aux  pupilles  indisciplinés,  évadésou  ramenés  des  agences,  pour  mise  en 
observation  ou  changement  de  région  ou  même  aux  uns  d'internement  ultérieur 
par  voie  de  correction  paternelle;  2*  à  des  mineurs  de  16  ans,  inculpés  de  vaga- 
bondage, vol,  mendicité,  etc.,  et  qui,  conformément  à  l'entente  qui  s'est  établie  en 
11)03  enire  le  Parquet,  la  3*  Commission  du  Conseil  général  et  l'Assistance  publique, 
sont  envoyés  en  observation  à  l'hospice  par  les  magistrats  instructeurs  et  avant 
qu'une  décision  définitive  soit  prise  à  leur  égard. 

Au  moment  de  celte  tentative  criminelle,  il  y  avait  dans  le  service  une  douzaine 
de  nos  pupilles  âgés  de  15  à  19  ans  et  plusieurs  autres  enfants  envoyés  en  obser- 
vation par  le  Parquet.  Presque  tous  les  assistés  sont  connus  à  l'hospice,  où  ils 
reviennent  de  temps  à  autre  pour  les  mômes  motifs  :  paresse,  grossièreté, 
menaces,  refus  de  travail,  etc. 

Il  y  en  avait  un,  entre  autres,  qui  avait  été  ramené  de  Troyes  quelques  jours 
auparavant,  et  sur  lequel  le  directeur  de  l'agence  donne  les  plus  déplorables  ren- 
seignements :  paresseux,  insolent,  violent,  menaçant  a  tout  propos  de  tuer  ses 
patrons,  le  directeur,  les  commis,  etc. 

Le  directeur  de  Troyes  s'exprime  ainsi  sur  son  compte  : 

«  Ce  garçon,  dénué  de  son  sens  moral,  capable  des  pires  excès,  peut  devenir  des 
plus  dangereux.  Nous  avons  dans  le  service  de  Troyes  de  bien  mauvais  sujets, 
mais  nous  n'en  avons  aucun  qui  atteigne  le  degré  de  perversité  de  M...  » 

Ce  mauvais  sujet  est  âgé  de  15  ans;  il  porte  sur  le  corps  et  sur  les  bras  des 
tatouages  qui  sont  le  tigne  de  ralliement  des  apaches.  Il  ne  se  gêne  pas  pour 
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PaisoaN  DE  Saint-Lazare.  —  Dans  sa  séance  du  23  décembre  1905 
le  Conseil  général  de  la  Seine  a  ouvertun  crédit  de  1  million,  sur  le 
rapport  de  M.  Chérioux,  pour  la  reconstruction  de  la  maison  de 
Saint-Lazare.  L'Administration  est  invitée  à  faire  toutes  diligences 
pour  obtenir  la  démolition  et  le  déplacement  de  cette  prison;  et  dans 
le  but  de  hâter  cette  démolition,  le  rapporteur  fait  réduire  de  15.000 
à  5.000  francs  les  crédits  annuels  d'entretien. 

Dans  sa  séance  du  14  décembre  le  Conseil  avait  approuvé  le 
rapport  de  M.  Girou,  sur  Tinstallation  d'un  dispensaire  gratuit  dans 
la  maison  de  Saint-Lazare. 


raconter  ses  prouesses  et  il  déclare  qu'il  ne  veut  rien  faii*e.  Dès  qu'il  sera  majeur 
il  se  fera  souteneur. 

Comme  le  directeur  de  l'hospice  Tavait  fait  mettre  en  cellule  dès  son  arrivée,  il 
a  manifesté  son  étonnement,  disant  qu'il  n'avait  rien  fait  et  qu*il  ignorait  absolu- 
ment les  causes  de  son  renvoi  à  Paris. 

J'ai  visité  aussi  les  cellules.  Les  murs  en  sont  couverts  d'inscriptions  ignobles, 
cyniques,  semblables  à  celles  que  l'on  peut  trouver  dans  les  maisons  centrales. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  raisons  justifiées  qui  ont  présidé  à  la  créa- 
lion  de  ce  service  qui  devait  être  uniquement  réservé  d'après  le  rapport  présenté 
au  Comité  de  défense. 

«  1»  Aux  enfants  susceptibles  d'être,  après  la  clôture  de  l'instruction,  l'objet 
d'une  proposition  d'admission  dans  le  service  des  Moralement  abandonnés  ; 

»  2''  Aux  enfants  sur  le  compte  desquels  le  juge  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
éclairé  pour  terminer  l'instruction,  mais  qui,  étant  dignes  d'un  intérêt  particulier 
et  ne  pouvant  corrompre  les  autres,  peuvent  être  observés  dans  un  établissement 
hospitalier,  sans  nuire  à  sa  bonne  tenue. 

9  Dans  un  délai  de  3  semaines  au  maximum,  l'Assistance  transmet  au  juge  les 
renseignements  sur  un  enfant  placé  en  observation. 

>  Aucun  enfant  ne  peut  être  rendu  ni  à  ses  parents,  ni  déplacé,  ni  faire  l'objet 
d'une  admission  définitive,  sans  l'assentiment  du  juge,  tant  que  l'instruction  n'est 
pas  cioao  par  une  ordonnance  ou  un  jugement  d'acquittement  pur  et  simple. 

9  II  appartient  à  l'Assistance  de  faire  signer  aux  parents,  si  elle  le  juge  néces- 
saire, la  déclaration  d'abandon  de  leurs  droits,  prévue  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
24  juillet  1889.  » 

Depuis  sa  création,  les  choses  ont  bien  changé.  Après  s'être  conformés  aux 
règles  établies  d'accord  avec  l'Administration,  les  magistrats  instructeurs  ont  pris 
l'habitude  de  diriger  sur  l'asile  temporaire  des  enfants  profondément  pervertis, 
voleurs,  affiliés  à  des  bandes  de  malfaiteurs,  qu'ils  ne  veulent  pas  déférer  aux  tri- 
bunaux, parce  qu'ils  sont  trop  jeunes  ou  parce  que  les  délits  qu'ils  ont  commis, 
et  pour  lesquels  ils  ont  été  arrêtés,  ne  sont  pas  suffisamment  caractérisés.  Quel- 
ques-uns sont  parfois  âgés  de  plus  de  16  ans. 

Bien  que  daAs  nombre  de  cas  la  période  d'observation  soit  défavorable,  lorsque 
rhospice  veut  rendre  aux  juges  d'instruction  ces  sujets  réfractaires,  les  juges 
déclarent  qu'ils  sont  dessaisis  et  qu'ils  ne  peuvent  intervenir. 

L'administration  de  l'Assistance  publique  est  alors  forcée  de  garder  ces  mauvais 
sujets.  Elle  les  envoie  dans  les  agences  où  ils  donnent  les  pires  exemples  et  causent 
aux  autres  enfants  un  préjudice  considérable. 

Il  y  a  quelques  mois,  deux  petits  garçons  de  10  ans  furent  arrêtés  sur  les  bou- 
levards pour  vagabondage  et  mendicité  ;  ne  pouvant  pas  les  rendre  à  leurs  parents 
sur  lesquels  de  mauvais  renseignements  avaient  été  recueillis  et  ne  voulant  pas 
les  traduire  devant  le  tribunal,  le  Parquet  les  envoya  à  l'hospice  dépositaire. 
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Graves  incidents  judiciaires.  —  Un  incident  s'est  produit  le 
28  novembre  à  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne  qui  intéresse 
la  liberté  de  la  défense  et  le  secret  des  correspondances  échangées 
entre  les  accusés  et  prévenus  et  leurs  avocats. 

Une  lettre  d'un  inculpé  à  son  avocat  ayant  été  transmise  par  le 
g£^rdien  de  la  prison  au  procureur  de  la  République  et  jointe  au  dos- 
sier par  ordonnance  du  président  des  assises,  M®  Frayssinet,  défen- 
seur, voyant  dans  ce  fait  une  violation  du  droit  de  la  défense,  a 
déposé  des  conclusions,  demandant  un  arrêt  déclarant  qu'il  ne  serait 
pas  fait  état  de  cette  lettre. 

Il  me  parait  Intéressant  de  vou9  donner  lecture  de  rappréciatioq  du  directeur  sur 
ces  tristes  sujets  :  «  Ces  deux  enfants,  sur  lesquels  j'appelle  l'attention  de 
MM.  le?  membres  de  la  Commission,  constituent  les  deux  cas  de  tératologie  men- 
tale les  plus  tristes  qu'il  m'ait  été  donné  d'observer  au  cours  d'une  pratiqua 
déjà  longue  de  plus  de  vingt  ansi 

T>  Je  n'hésite  pas  à  les  qualifier  de  monstres  d'immoralité  quelque  exagérée  quo 
puisse  paraître  de  prime  abord  une  semblable  expression  employée  à  l'égard  de 
deux  enfants,  dont  le  plus  âgé  n'atteindra  sa  <t  dixième  année  »  que  dans  trois 
mois. 

»  A  la  fin  des  divers  entretiens  que  j'ai  eus  avec  eux,  je  me  suis  surpris  me 
demandant  si  je  n'étais  pas  le  jouet  d'un  rêve. 

»  Rien  de  ce  qui  a  trait  au  sodomisme  ue  leur  est  étranger,  la  scatologie  n'a 
plus  de  secrets  pour  eux.  Ils  avouent  avec  un  cynisme  qui  ne  peut  être  qu'incons- 
cient que,  depuis  plusieurs  mois,  ils  sont  passes  maîtres  dans  l'art  de  suivre  de 
préférence  les  personnes  d'uo  certain  âge,  en  leur  promettant  par  ge3te8,  ou  en 
sussurant  à  leurs  oreilles  que,  moyennant  paiement,  ils  sont  prêts  à  tout  faire 
et  capables  de  tout  faire.  Il  leur  est  arrivé,  nous  disent-ils,  de  passer  quelquefois 
des  nuits  entières  avec  des  vieux,  racolés  de  la  sorte.  11  ont  chacun  une  sœur 
âgée  l'une  de  douze,  l'autre  de  seize  ans,  qui  ne  vivent  que  de  la  prostitution, 
ils  se  viennent  tous  réciproquement  en  aide  dans  les  cas  où  une  intervention 
quelconque  est  nécessaire  pour  dévaliser  le  client. 

»  Le  tout  aurait  lieu  à  l'insu  des  parepts,  disent-ils!!!  Les  renseignements 
recueillis  par  l'enquête  administrative  sur  les  parents  de  l'un  ne  sont  pas  trop 
défavorables  et  complètement  mauvais  en  ce  qui  concerne  les  parents  du  deuxième. 
Ces  deux  petits  misérables  ont  déjà  été  arrêtés,  l'un  12  fois  et  l'autre  20,  soit  pour 
vagabondage,  soit  pour  mendicité.  Ils  ont  quitté  leurs  parents  depuis  deux  mois 
et  ont  vécu  depuis  ce  temps  comme  ils  ont  pu.  Que  faire  de  ces  malheureux  aux- 
quels il  faut  éviter  le  contact  d'autres  enfants?  » 

Ce  qui  se  passe  pour  les  garçons  se  passe  pour  les  filles.  La  plupart  de  celles  qui 
viennent  du  Parquet  ont  généralement  été  arrêtées  pour  prostitution,  vol,  incon- 
duite. Plus  de  la  moitié  sont  enceintes  ou  atteintes  de  maladies  vénériennes.  Il 
faut  les  envoyer  â  l'hôpital  Broca,  car  on  ne  peut  songer  un  seul  instant 4  imposer 
le  contact  de  pareils  sujets  à  nos  pauvres  enfants  malades. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  9  avril  1698,  qui  permet  aux  magistrats  de  confier  à 
l'Assistance  publique  des  enfants  mineurs  de  16  ans  victimes  de  délits  ou  de 
crimes  et  même  ceux  qui  sont  auteurs  de  crimes  ou  de  délits,  fait  que  l'on  nous 
envoie  des  sujets  dont  la  place  est  toute  marquée  dans  des  établissements  cori'eo- 
tionnels. 

Notre  hospice  dépositaire  se  trouve  en  quelque  sorte  transformé  en  succursale 
de  la  Hoquette  et  de  Saint-Lazare. 

En  ouvrant  toutes  grandes  les  portes  de  cet  établissement  et  du  service  des 
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L'avocat  général,  M.  Le  Gall,  combattit  celte  thèse  et  la  cour  ren- 
dit UD  arrêt  rejetant  les  conclusions  de  M®  Frayssinet,  qui  demanda 
alors  la  suspension  de  Taudience  pour  permettre  à  Tinculpé  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Plus  grave  encore  est  Tincident  qui  se  produisit  à  Marseille,  dans 
raffaire  dite  des  voleurs  internationaux.  Il  est  actuellement  l'objet 
d'une  enquête  dirigée  par  la  Chancellerie  et  nous  ne  pouvons  que  le 
signaler,  en  reppelant  quels  intérêts  sociaux  commandent  de  procéder 
avec  la  plus  grande  circonspection  à  l'appréciation  des  charges  qui 
justifient  une  mesure  de  coercition  sur  les  personnes,  et  interdisent 
tout  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  procéder  à  des  investigations 
au  mépris  des  règles  prolectrices  du  secret  professionnel. 

Le  défenseur  d'un  des  inculpés,  M®  Destrez,  du  barreau  de  Paris, 
aurait  été  mis  en  élat  d'arrestation  pendant  quelques  heures  et,  sui* 
les  ordres  de  M.  Cavaillon,  juge  suppléant  chargé  de  l'instruction,  le 
commissaire  de  police  aux  délégations  aurait  perquisitionné  à  l'hôtel 
où  l'avocat  était  descendu.  Les  valises  de  M*'  Destrez  auraient  été 
ouvertes;  tous  les  papiers  qu'elles  renfermaient  auraient  été  saisis. 

Enfants  assistés.  —  Gestion  des  deniers  pupillaires.  —  i-e 
ministre  de  Tlntérieur  vient  de  charger  une  commissiofi  interminis- 
térielle de  l'examen  de  diverses  questions  relatives  à  la  comptabilité 
des  deniers  pupillaires,  et  notamment  de  l'élaboration  du  règlement 


Enfants  assistés  nnx  malheureux  enfants  victimes  de  la  négligence  ou  de  Tlncon- 
duite  de  leurs  parents,  nous  avons  voulu  faire  œuvre  sociale,  mais  nous  n'avons 
pas  entendu  nous  substituer  à  l-Administration  pénitentiaire  et  faire  d'un  service 
hospitalier  un  service  de  répression  ». 

De  son  côté,  M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  a  fait  observer  que  celle 
situation  a  eu  son  point  de  départ  dans  la  fermeture  de  Bologne  où  les  garçons 
indisciplinés,  sans  être  dans  un  établissÊment  pénitentiaire,  étaient  mis  hors  d'état 
de  iiuire. 

a  On  a  fermé  rétablissement  de  Bologne,  peut-être  a-t-on  eu  raison  à  certains 
points  de  vue,  mais,  sans  que  nous  ayons  eu  le  temps  de  le  remplacer,  nous  avons 
été  obligés  de  diriger  un  certain  nombre  d'enfants  qui  y  étaient  pensionnaires  vers 
no?  agences  où  leur  conduite  laisse  toujours  à  désirer  et  nous  avons  envoyé  les 
enfants  les  plus  indisciplinés  et  pervers  à  la  colonie  de  Mettray,  qui  a  bien  voulu 
les  accepter  non  sans  de  grandes  diUlcultés  à  l'égard  de  quelques-uns  que  cette 
colonie  n'a  pas  pu  garder  et  parmi  lesquels  se  trouvait  le  jeune  Landry,  auteur 
de  l'agression  qui  vient  d'être  signalée  à  cette  tribune  ;  nous  avons  demandé  aux 
tribunaux  de  prononcer  des  jugements  nous  autorisant  à  les  mettre  dans  un 
établissement  pénitentiaire.  Nous  nous  sommes  heurtés  à  une  jurisprudence  con- 
traire etc'estainsl  que  nous  avons  vainement  demandé  Tinternement  de  Landry. 
Nous  n'avons  pas  pu  l'obtenir  parce  qu'aux  termes  de  la  loi  il  faut  qu'on  se  trouve 
en  présence  d\in  délit  d'habitude  caractérisé  pour  obtenir  la  détention  et  il  semble 
qu'une  mesure  préventive  ne  peut  s'exercer  à  l'égard  de  ces  enfants  ». 
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d'adminislralion  publique  prévu  par  la  loi  du  27  juin  1904.  {Revtie^ 
1904,  p.  875  et  suiv.).  Elle  est  composée  de  : 

M.  Edgard  Corabes,  conseiller  d*Étal,  président; 

Membres  :  MM.  Blancbon,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances; 
Desroys  du  Roure,  directeur  des  finances  à  la  Préfecture  de  la  Seine; 
Didelet,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances;  Morgand,  chef  du 
bureau  des  hospices  au  Ministère  de  rinlérieur:  Ogier,  inspecteur  général 
des  services  administratifs  au  Ministère  de  rintérieur;  Paulet,  directeur 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  Ministère  du  Commerce; 
Renaudin,  inspecteur  des  finances;  Tardieu,  chef  de  bureau  au  Minis- 
tère de  rintérieur;  Turquan,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tlntérieur. 

Projet  de  loi  sur  la  réhabiutation  des  condamnés,  —  D'après 
l'art.  630  C.  inst.  crim.^  le  délai  d'épreuve  imposé  au  condamné  à 
une  peine  correctionnelle  qui  sollicite  sa  réhabilitation,  est  de  3  ans, 
à  compter  de  la  libération. 

D'après  la  loi  du  26  mars  1891,  art.  1*^'  :  la  condamnation  encourue 
par  l'individu  à  qui  le  tribunal  ou  la  Cour  ont  accordé  le  bénéfice  du 
sursis,  n'est  réputée  non  avenue  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de 
5  ans,  à  dater  du  jugement.  M.  Rome,  substitut  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  Paris,  dans  une  étude  justement  remarquée  que 
publiait  récemment  la  Gazette  de^  tribunaux^  signalait  qu'il  y  avait 
entre  ces  deux  articles  une  certaine  antinomie. 

Peu  après  MM.  Puech  et  Steeg  ont  déposé  une  proposition  de  loi 
tendant  à  la  modification  de  la  loi  de  1891,  et  réduisant  à  3  ans  le 
délai  après  lequel  la  condamnation  correctionnelle  avec  sursis  devient 
comme  non  avenue. 

Port  des  uniformes  étrangers  en  frange.  —  Un  décret  du 
4  décembre  1903  {3,  0.  du  6  décembre),  applicable  à  l'Algérie,  aux 
colonies  et  aux  pays  de  prot^torat,  interdit  (art.  1*^0  le  port  des  uni- 
formes étrangers,  tant  civils  que  militaires,  sur  le  territoire  de  la 
République  française.  Il  admet  à  revêtir  l'uniforme  de  leur  fonction  : 
1^  les  représentants  des  puissances  étrangères  dûment  accrédités,  et 
le  personnel  de  leur  mission  ainsi  que  les  consuls  et  agents  consulaires 
étrangers  dûment  reconnus;  2°  les  fonctionnaires  et  les  officiers 
accrédités  en  une  mission  officielle  et  représentative;  3**  les  officiers, 
sous-  officiers,  marins  et  soldats  embarqués  sur  les  bâtiments  de  guerre 
étrangers,  dans  les  ports  et  rades  du  littoral  français  où  les  navires 
relâchent  et  dans  les  environs  immédiats  desdits  ports  et  rades 
(art.  a). 

Peuvent  être  autorisés  à  revêtir  l'uniforme  de  leur  fonction  : 
1^  les  officiers,  sous-officiers,  soldats  et  marins  étrangers,  admis  â. 
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traverser,  pour  raison  de  service,  le  territoire;  2°  les  foDctionnaires 
et  officiers  étrangers  accomplissant  une  mission  officielle  ou  3*^  invités 
à  une  cérémonie  publique  ou  privée  sur  le  territoire  français  (1). 

f/autorisation  est  accordée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  après  avis 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  des  autres  ministres  intéressés, 
et,  exceptionnellement,  dans  les  départements  de  la  frontière  par  le 
préfet,  s1l  s'agit  des  ressortissants  des  Etats  limitrophes  (art.  S). 

Dans  les  gares  internationales  de  la  frontière,  le  ministre  de  l'Inté. 
rieur  détermine  par  voie  d'arrêté,  les  dérogations  que  le  régime  con- 
ventionnel de  ces  gares  obligerait  d'apporter  aux  dispositions  anté- 
rieures (art.  4). 

Enfin  (art.  3)  toute  infraction  à  ce  décret  sera  passible  des  peines 
portées  aux  articles  471,  n^  15,  et  474  du  Code  pénal,  sans  préju- 
dice des  sanctions  prévues  par  la  loi  du  3  décembre  1849  et  par  l'ar- 
ticle 239  du  Code  pénal. 

JUSTICK    AU    TONKLN.    —    RÉOftGANlSATlOiN    \^    LA    CoUK    CRIMINELLE 

d'Hanoï.  —  En  vue  d'unifier  l'organisation  judiciaire  dans  notre 
grande  colonie  asiatique,  un  décret  du  17  décembre  1905  {Journal 
officiel  du  21  décembre  1905)  modifie  l'organisation  de  la  Cour  cri- 
minelle d'Hanoï  qui  était  toujours  composée  de  trois  magistrats  et 
de  quatre  assesseurs  français,  quelle  que  fût  la  nationalité  des 
accusés. 

Désormais,  lorsque  cette  Cour  aura  à  juger  des  accusés  annamites, 
asiatiques  ou  assimilés,  elle  sera  composée  de  trois  conseillers  de  la 
Cour  d'appel,  dont  Tun  remplissant  les  fonctions  de  président,  et  de 
deux  assesseurs  annamites  désignés  par  voie  du  sort  sur  une  liste  de 
trente  notables  dressée  chaque  année  par  le  résident,  supérieur  au 
Tonkin  (art.  1*')-  Ces  assesseurs  recevront  une  indemnité  fixée  par 
arrêté  du  gouverneur  général  sur  la  proposition  du  procureur 
général. 

Les  mêmes  membres  pourront  être  indéfiniment  inscrits  sur  les 
listes  dressées  chaque  année  (art.  2). 

Pour  le  tirage  au  sort  et  pour  le  jugement  des  affaires,  les  pres- 
criptions et  les  formalités  des  articles  78  à  111  inclusivement  du 
décret  du  17  mai  1895  seront  observées  (arl.  3). 

FHaude  dans  la  vente  des  marchandises.  —  Expertises.  —  Par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Agriculture,  en  exé- 

(1)  Cette  troisième  disposition  s'étend  aux  sous-offîciers,  soldats  et  marins  étran- 
gers. 


Digitized  by 


Google 


174  REVUE  DES  iNSTltUTlONS  PÉI^IÎÈNTIAIRES 

cutioû  de  l'art.  11  de  la  loi  du  l®'  août  1905,  relative  à  la  répression 
des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  des  denrées  alimentaires 
et  des  produits  agricoles,  une  commission  technique  a  été  nommée 
et  chargée  de  déterminer  «  le  choix  des  méthodes  d'analyses  destinées 
à  établir  la  composition,  les  éléments  constitutifs  et  la  teneur  en  prin- 
cipes utiles  des  produits  ou  à  reconnaître  leur  falsification  ». 

.  Cette  commission  sera  permanente,  de  façon  à  suivre  les  progrès 
de  la  science,  et  à  tenir  à  jour  les  méthodes  prescrites  par  les  r^le- 
ments  d'administration  publique. 
Elle  est  composée  de  : 

MM.  Berlhelot,  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  des  sciences,  prési- 
dent; Bordas,  professeur  suppléant  au  Collège  de  France;  Haller,  membre 
de  rinstitat,  et  Maquenne,  membre  de  Tlostilut,  professeur  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  vice-présidents.. 

MM.  Arpin,  expert  au  Ministère  du  Commerce;  Cazeneuve,  professeur 
à  HÉcole  de  médecine  de  Lyon  ;  Chassevant,  professeur  à  la  t'acullé  de  méde- 
cine de  Paris;  Colin,  ancien  préparateur  à  l'École  de  pharmacie  de  Paris; 
FayoUe,  expert  près  le?  tribunaux;  Fernbach,  chef  du  laboratoire  de 
brasserie  à  rinaiitut  Pasteur;  Fleurent,  professeur  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers;  Garola,  directeur  de  la  station  agronomique  de  Chartres; 
Gayon,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux;  Grandeau,  profes- 
seur au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers;  Guillon,  directeur  de  la  station 
viticole  de  Cognac  ;  Halphen,  chef  du  laboratoire  du  Ministère  d  u  Commerce  ; 
Liebaul,  ingénieur  des  Arts  et  Manufâctureà;  Lindet,  professeur  â  Tlbs- 
tilut  agronomique;  Mathieu,  directeur  de  la  station  œnologique  deBeaune; 
Muntz,  membre  de  l'Institut;  Ogier,  directeur  du  laboratoire  de  toxico- 
logie ;  Priliieax,  membre  de  l'Institut;  Riche,  directeur  du  laboratoii^  du 
Ministère  du  Commerce;  Rocques,  chimiste  expert;  Roux,  assistant  au 
Muséum  d'histoire  naturelle;  Schlœsing  fils,  membre  de  l'Institut;  Schri- 
baux,  professeur  à  Tinstitut  national  agronomique;  Trillat,  chef  de  service 
à  l'Institut  Pasteur;  Villejean,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris  ;  Villiers,  professeur  h  l'École  de  pharmacie  de  Paris;  le  direc- 
teur de  l'agriculture  au  Ministère  de  l'Agriculture;  le  directeur  du  com- 
merce au  Ministère  du  Commerce. 

LiBEHTÉ  DK  LA  Prksse  EN  RussiE.  —  Uu  oukasc  impérial  du 
8  décembre  édicté  la  loi  longtemps  attendue  sur  la  liberté  de  la  presse 
En  voici  les  principales  dispositions,  d'après  le  Temps  du  11  dé- 
cembre : 

La  censure  préventive  générale  et  spéciale  est  abrogée  pour  les  dessins, 
les  gravures  et  les  publications  à  tirage  périodique,  sauf  cependant  pour 
celles  qui  paraissent  dans  les  provinces. 

Les  mesures  administratives  et  les  condamnations  attachées  aux  puj)1i- 
calions  périodiques  sont  abrogées. 

La  responsabilité  pour  délits  de  presse  sera  uniquement  appréciée  par 
les  cours  et  tribunaux. 
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Le  droit  da  ministre  de  l'Intérlear  d'interdire  la  publication  ou  la  dis- 
cussion des  questions  qui  intéressent  le  gouvernement  est  abrogé  pure- 
ment et  simplement. 

L'oukase  énumère  une  longue  liste  de  cas  particuliers  qui  entraîneront 
des  poursuites  judiciaires.  Les  pénalités  édictées  varient  entre  une 
amende  de  dOO  roubles  et  la  détention  ou  la  déportation. 

Fraudes  électorales.  —  Dans  sa  séance  du  8  décembre  1903  {Jour- 
nal  officiel  du  9  décembre)  le  Sénat  a  adopté  sans  discussion  les 
propositions  de  loi,  précédemment  votées  par  la  Chambre,  sur  la 
répression  des  actes  de  corruption  dans  les  opérations  électorales. 
Mais  il  a  en  même  temps  décidé  que  cette  proposition,  qui  avait  fait 
l'objet  d'une  déclaration  d'urgence,  serait  soumise  à  une  deuxième 
délibération. 

L'ÉDUCATION   CORRECTIONNELLE   DANS   LA    GuLNÉE   FRANÇAISE.    —  xVuX 

termes  d'un  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Guinée  en  date  du 
23  septembre  1905,  à  compter  du  1^'  octobre  1905,  les  enfants 
mineurs  condamnés  par  les  tribunaux  à  la  détention  dans  une  maison 
de  correction,  internés  actuellement  dans  les  locaux  disciplinaii*es  de 
la  prison  de  Conakry,  seront  transférés  à  Camayenne  et  aiïectés  aux 
travaux  du  jardin  d'essai.  Ils  seront  placés  sous  la  surveillance  d'un 
garde  de  police  chargé  de  faire  respecter  la  discipline  et  d'assurer 
l'exécution  des  ordres  du  directeur  du  jardin  d'essai. 

Leur  ration  journalière  comprendra  :  riz  0'''f,500;  sel  0''»,0i5; 
abonnement  pour  achat  de  viande,  poisson,  etc.,  0  fr.  10  c. 

Vivres  en  nature  alloués  au  garde  :  riz  O'^RjôSO;  sel  0^^,020;  abon- 
nement 0  fr.  10  c. 

Le  logement  au  jaTdin  comprend  :  couchage  :  1  couverture,  1  lit 
en  planches  sur  X.  L'uniforme  est  en  toile  bleue,  avec,  en  lettres 
blanches  :  G.  F.  (Guinée  française),  C.  A.  C.  (colonie  agricole  de 
Conakry)  ;  il  se  compose  de  2  costumes  par  an  dont  les  enfants  ont 
Tentrelien  ;  à  cet  effet,  ils  reçoivent  une  allocation  de  1  kilo  de  savon 
par  mois  ;  lavage  chaque  dimanche. 

Le  directeur  du  jardin  d'essai  a  la  haule  direction  de  la  colonie 
agricole;  il  distribue  le  travail  aux  enfants,  délivre  les  rations  et 
tient  les  comptes  de  l'abonnement  en  espèces. 

Le  directeur  du  jardin  d'essai  rendra  compte  au  gouverneur  des  in- 
cidents qui  pourraient  survenir.  Il  adressera  trimestriellement  un  rap- 
port sommaire  sur  la  situation  des  enfants  et  sur  le  travail  accompli. 

En  cas  d'insubordination,  les  enfants  pourront  être  envoyés  à  la 
prison  pour  y  être  réintégrés  pendant  8  jours  au  plus,  sur  la  propo- 
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silion  du  directeur  du  jardin  d'essai  et  sur  Tordre  du  secrétaire  géné- 
ral. Les  enfants  qui  se  feront  remarquer  par  leur  bonne  conduite  et 
par  leur  travail  pourront,  sur  la  proposition  du  directeur  du  jardin 
d'essai,  obtenir  des  gratifications  de  0  fr.  05  c,  0  fr.  10  c.  ou 
0  fr.  13  c.  par  jour,  payables  sur  les  crédits  de  F  Agriculture. 

La  solde  du  garde  de  police,  les  frais  d*installation,  de  couchage, 
d'habillement,  hospitalisation,  etc.  restent  à  la  charge  du  service  des 
prisoûs.  (/.  0.  de  la  Guinée  française  du  l®*"  octobre  1905,  p.  484). 

Punitions  maritimes.  Loi  de  sursis.  Effet  sur  i/avancement.  — 
L'avancement  en  grade  ou  en  classe  des  matelots,  quartiers-  maîtres 
et  oflBciers  mariniers  est  concédé  (D.  du  19  octobre  1905,  art.  285, 
/.  0.,  du  22  octobre),  au  moyen  de  notes  et  de  points  dont  le  compte 
est  arrêté  chaque  semestre.  Les  punitions  encourues  donnent  lieu  à 
Tattribution  de  points  négatifs.  L'arrêt  ministériel  pris  en  exécution 
de  ce  décret,  prévoyant  l'application  du  sursis  aux  punitions,  a  ajouté 
le  paragraphe  suivant  à  l'art.  310  de  l'arrêté  du  5  juin  1897  : 
«  Les  punitions  pour  lesquelles  il  est  fait  application  de  la  loi  de 
'  sursis  ne  donnent  lieu  à  l'attribution  des  points  négatifs  correspon- 
dants que  si  l'intéressé  vient  à  perdre  le  bénéfice  de  cette  mesure 
bienveillante;  dans  ce  cas,  les  points  négatifs  lui  sont  comptés, 
même  si  la  punition  ne  devient  effective  que  dans  le  cours  du  semestre 
suivant  ou  après  passage  au  grade  supérieur,  v 

Assistance  judiciaire,  projet  de  réforme.  —  M.  le  Garde  des 
Sceaux  vient  de  déposer  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  l'assis- 
tance judiciaire.  Il  est  motivé  par  cette  circonstance  que  certains 
bureaux  auraient,  a  systématiquement  »,  refusé  l'assistance  pour 
des  demandes  en  divorce  ou  contre  des  congrégations,  et  il  a  pour 
principal  objet  d'obliger  les  bureaux  k  motiver  les  décisions  de  refus. 
Dans  le  Journal  des  débats  notre  collègue,  M.  Delzons,  rappelle,  à  ce 
sujet,  les  raisons  de  haute  convenance  qui  ont  fait  édicter  dans  la 
loi  de  1851 ,  la  règle  interdisant  de  motiver  les  décisions  des  bureaux. 
«  Il  ne  faut  pas,  disait  M.  de  Yatismenil  que  l'autorité  du  bureau 
puisse  faire  pencher  la  balance  de  la  justice  »  pour  ou  contre  l'assisté. 
Rien  n'est  plus  exact.  Ajoutons  que  la  haute  impartiaUté  des  bureaux 
est  généralement  appréciée. 

Convention  d'extradition  entre  le  Danemark  et  Monaco.  — 
Une  convention  concernant  l'extradition  réciproque  des  criminels 
en  fuite  a  été  signée  le  7  décembre  k  Paris  entre  le  Danemark  et  la 
principauté  de  Monaco. 
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Maison  de  Nantbrrë.  —  Dans  son  rapport  au  Conseil  général  de 
la  Seine,  M.  Massard  a  demandé  que  rAdministration  sépare  dans 
iavenir  les  hospitalisés  dignes  d'intérêt  de  ceux  qui  ont  subi  des 
condamnations.  Il  voudrait,  en  outre,  que  le  Préfet  de  police  ne 
(irocédàt  aux  hospitalisations  définitives  qu'après  enquête  sérieuse. 
Sur  4.432  personnes  reçues  à  Nanterre,  il  y  en  a  3.194  nées  en 
province  ou  à  Tétranger.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  observe  le  lap- 
porteur,  que  la  préfecture  rapatriât  tous  ceux  qui  n*habitent  pas 
légalement  dans  le  département  de  la  Seine? 

Le  service  du  culte  a  la  maison  de  Nanterke.  —  Dans  la  même 
séance  du  Conseil  général,  MM.  Ambroise  Rendu^  Duval-Arnould, 
Chériot  et  Galli  ont  proposé  le  rétablissement  d'un  crédit  de  1 .200  francs 
pour  assurer  le  secours  des  ministres  des  divers  cultes  aux  hospita- 
lisés de  Nanterre. 

La  loi  de  séparation  rendait  cette  mesure  indispensable  puisqu'il 
ne  pourra  se  créer  d'association  cultuelle  dans  cette  partie  de  Nan- 
Icrre  où  n'habitent  que  des  hospitalisés. 

Cette  proposition  est  repoussée  par  41  voix  contre  37. 

Groupe  antipatriotique  toulonnais.  —  Une  Association  autipa- 
triotique  vient  de  se  former  à  Toulon.  Elle  est  exclusivement 
recrutée  parmi  les  ouvriers  de  Tarsenal.  Voici  l'appel  qu'elle  leur  a 
adressé  : 

«  Les  camarades  formant  le  nouveau  groupe  des  antipatriotes 
toulonnais  ont  pris  l'engagement  formel  d'anéantir  l'idée  de  patrie  et 
de  faire  la  guerre  au  militarisme  par  tous  les  moyens.  Ils  vouent  au 
mépris  public  les  galonnés  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  dont  le 
rôle  et  la  raison  d'être  ne  sont  que  le  massacre,  le  pillage  et 
l'inceodie,  et  qui,  en  temps  de  paix,  sont  asservis  à  la  classe  bour- 
geoise pour  défendre  le  capital  contre  les  justes  revendications  des 
prolétaires.  Les  camarades  demandent  à  leurs  élus  Ferrero,  qui  a 
toujours  été  le  porte-drapeau  de  l'internationalisme,  et  Escarteiigue, 
maire,  de  prendre  le  nouveau  groupe  sous  leur  patronage...  La  pro- 
ciiaine  réunion  aura  lieu  jeudi,  le  soir.  L'ordre  du  jour  portera  sur 
les  mesures  à  prendre  en  cas  de  mobilisation,  p  {Les  Débats  du 
13  décembre  190S.) 

Secrétaires  généraux  des  colonies.  —  Un  décret  du  11  oc- 
tobre 1905  (/.  0.  du  même  jour)  réglemente  les  conditions  de  nomi- 
nation des  secrétaires  généraux  des  colonies.  Ces  functionuaires  som 
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divisés  en  deux  classes.  Pour  être  appelé  à  la  l'*  cla^^se  il  faut  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  la  deuxième,  dont  un  aux  colonies.  Les  secré- 
taires généraux  de  i^  classe  seront  recrutés  exclusivement  parmi  les 
fonctionnaires  de  l'Administration  centrale  des  colonies  et  ceux  des 
diverses  administrations  coloniales,  nommés  par  décret  ou  par  arrêté 
ministériel;  les  officiers  supérieurs  des  troupes  coloniales  ou  assimilés 
ou  les  citoyens  français  aptes  aux  fonctions  publiques,  ayant  effectué 
dans  nos  possessions  d'outre-mer  une  mission  rétribuée  qui  leur  aura 
été  conûée  par  le  ministre  des  Colonies  et  dont  la  durée,  voyage  com- 
pris, n'aura  pas  été  inférieure  à  un  an. 

Pour  la  nomination  des  secrétaires  généraux  de  2«  classe,  le  conseil 
des  directeurs  du  Ministère  des  Colonies,  auxquels  sont  adjoints  deux 
gouvernenrs  des  colonies  désignés  par  le  ministre,  est  appelé  à  donner 
soii  avis,  après  examen,  taut  des  notes  antérieures  du  candidat,  que 
d'un  mémoire  rédigé  par  lui  sur  une  question  d'ordre  colonial  choisie 
par  le  ministre.  Les  docteurs  en  droit  seront  dispensés  de  la  production 
de  ce  mémoire. 

Séparation  dks  poi  vuirs.  —  Ce  principe  dont  Montesquieu  faisait 
le  fondement  de  la  liberté,  n'est  peut-être  pas  toujours  compiis  ni 
surtout  appliqué.  Au  cours  de  la  discussion  du  budget  du  Ministère 
des  Travaux  publics,  MM.  Bourrai  et  Léon  Berlhet,  à  propos  d'opé- 
rations faites  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans qui  avaient  entraîné  une  perte  pour  la  Compagnie,  ont  proposé 
un  ordre  du  jour  invitant  le  Gouvernement  à  prendre  les  mesures 
propres  «  à  empêcher  de  la  part  de  toutes  Compagnies  subventionnées 
ou  garanties  par  l'État,  le  retour  de  semblables  agissements  et  à /ar/r 
supporter  par  les  administrateurs  les  pertes  résultant  des  opérations 
incriminées.  Cet  ordre  du  jour  a  été  adopté,  bien  que  le  ministre  ait 
fait  observer  qu'il  visait  in  fine  une  question  de  responsabilité  civile 
de  la  compétence  judiciaire  (/.  0.  du  29  novembre). 

La  licence  en  uhoit.  —  Un  décret  du  22  décembre  190o  (Joumai 
officiel  du  27  décembre)  supprime,  à  partir  de  la  session  de  juillet  1906, 
la  composition  écrite  au  3"^  examen  de  licence  en  droit. 

Les  associations  cultuelles  et  les  avocats.  —  Le  Conseil  de 
l'Ordre  des  avocats  de  Paris,  a  décidé  dans  sa  séance  du  12  décembre 
1903  sur  le  rapport  de  M^  Devin,  ancien  bâtonnier,  que,  par  assimi- 
latiotl  à  ce  qui  existe  pour  les  Conseils  de  fabrique^  les  membres 
du  barreau  pourront  occuper,  dans  les  Associations  cultuelles  et 
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paroissiales,  les  fonctions  de  président,  d'administrateur  dêl^ué  et 
de  membre  du  Ck)nseil  d'administration  (1). 

Nouvelle  procédure  allemande  d'appel  contre  les  décisioni: 
DOUANIÈRES.  —  Uu  récent  arrôlé  du  ministre  des  Finances  de  Prusse 
établit,  à  partir  du  1^  janvier  1906,  une  nouvelle  réglementation  des 
recours  interjetés  contre  les  décisions  prises,  à  la  frontière,  par  les 
fonctionnaires  des  douanes,  qui  parait  intéressante  à  signaler  car  elle, 
est  susceptible  de  s'appliquer  à  toute  espèce  de  plainte  adressée  à  une. 
autorité  hiérarchique. 

Les  intéressés  en  inscrivant  les  mots  «  à  transmettre  »  (fortlau- 
fhid)  seront  autorisés  à  se  prévaloir  d'un  système  de  transmission 
c  continue  »  de  leurs  recours,  en  sorte  que  si  l'appel  n'est  pas  admis 
par  le  fonctionnaire  d*un  rang  immédiatement  supérieur  à  celui  du 
préposé  qui  a  pris  la  décision  incriminée,  la  requête  est  transmise 
«  automatiquement  0  à  l'autorité  immédiatement  supérieure  sans  que 
le  plaignant  ait  à  en  renouveler  les  termes,  et  de  là  indéfiniment, 
jusqu'au  ministre  des  Finances  lui- môme,  par  qui  la  décision  défini- 
tive est  rendue.  (/.  0.  du  26  novt  mbre  1905.) 

Cour  de  caî>sation  de  Rome.  —  Une  loi  du  2  juillet  1905  a  modi* 
fié  la  composition  des  chambres  réunies  de  cette  Cour.  Pour  statuer 
eu  matière  pénale,  les  chambres  réunies  se  composent  désormais 
des  deux  chambres  criminelles  et,  pour  statuer  en  matière  civile,  de 
la  chambre  civile  à  laquelle  viendront  se  joindre  les  magistrats  de 
l'une  ou  de  laulre  des  chambres  criminelles.  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  6  décembre  1888  {titL  8),  les  chambres  réunies  comprenaient 
uniquement  les  magistrats  de  la  chambre  civile  et  ceux  de  la 
i'^  chambre  criminelle. 

Le  procès  Murri  et  l'oplmun  en  Italie.  —  La  presse  italienne,  ou, 
du  moins,  certains  de  ses  orgaues,  ont  mené  grand  tapage  autour  du 
verdict  rendu  dans  l'atraire  Murri  {Henue,  1903,  p.  1133).  Ils  se  sont 
apitoyés  sur  les  condamnés,  et  ils  ont  flétri  la  décision  rendue  «  dans 

(1)  A  propcs  (le  la  loi  sur  la  séparation  des  églises  et  de  l'État,  aignalons  la 
conférence  ftiile  par  M.  Luzatli  à  rinadguration  de  son  coursa  l'Université  de 
Rome. 

L'orateur  a  condamné  lesprit  d'intolérance.  Ha  dit  préférer  la  situation  de 
l'Italie  vis-à-vis  de  l'i^Iise  à  celle  de  la  France  accomplissant  la  séparation.  Il  eût 
souhaité  que  les  législateurs  français  s'inspirassent  du  droit  public  ecclésiastique 
italien  et  de  la  loi  des  garanties.  11  souhaite  que  la  France  de  laSaint-Barthéleiny 
et  celle  de  la  Révolution  se  réconcilient  sur  le  terrain  des  libertés  constitutionnelles. 
L'auditoire  comprenait  des  ministres,  des  ho  m  oaes  politiques  et  des  diplomates." 
Les  étudiants  ont  fait  une  ovatioii  à  M.  Luzaltî.  (Lb  TenXpi  dû  2  décembre  1905). 
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une  beure  d'orgie  sauvages.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arréler  â  celle 
rélhorique  si  un  député,  M.  FilippoTurati,  s'inspirant  de  ces  articles, 
n'avait  interpellé  le  président  du  Conseil  et  le  Garde  des  Sceaux  sur 
le  point  de  savoir  si,  en  présence  «  du  trouble  apporté  dans  la  cons- 
cience publique  par  les  condamnations  énormes  récemment  pronon- 
cées » ,  ils  n'estimaient  pas  nécessaire  de  modifier  la  procédure  pénale, 
de  supprimer  le  résumé  du  président  et  de  recommencer  les  débats 
lorsque  la  décision  du  jury  était  rendue  à  une  faible  njajorité. 
.  Celle  interpellation  suggère  à  l'éminent  directeur  de  la  Revisla  penak 
les  plus  judicieuses  observations.  Et  d'abord,  il  s'élève  de  nouveau, 
avec  raison,  contre  cette  tendance  de  plus  en  plus  fréquente  de  juger 
les  décisions  judiciaires  sans  avoir  même  suivi  les  débats  à  la  suite 
desquels  elles  ont  été  rendues,  c'est-à-dire  sans  connaître  les  élé- 
ments du  procès.  Quant  à  l'idée  de  permettre  à  la  minorité  d'imposer 
au  moins  provisoirement  son  opinion,  elle  n'est  pas  moins  inadmis- 
sible. La  faculté  accordée  à  la  Cour  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
session  (art.  509,  C.  pr.  p.)  suffit. 

Dans  tout  corps  judiciaire  délibérant  en  collège,  on  est  exposé  à 
voir  se  former  sur  une  question  quelconque  une  dissidence  d'opinion. 
11  est  impossible  de  ne  pas  admettre  la  décision  de  la  majorité.  Tout 
cela  est  foit  juste.  Le  procès  Murri  signale  cependant  la  nécessité 
d'une  réforme  sinon  de  la  loi  de  procédure,  du  moins  de  la  pratique 
judiciaire;  nous  voulons  parler  de  l'extrême  lenteur  des  informations. 

H.  P. 

CoNGHKs  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  —  Le  W  Congrès  des  Sociétés 
savantes  s'ouvrira  à  la  Sorbonne  le  mardi  17  avril  1903.  La  séance 
générale  de  clôture  du  21  avril  sera  présidée  par  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique.  Nous  signalons  les  questions  des  programmes 
qui  se  rattachent  aux  éludes  habiluelles  de  notre  Société. 

Section  d'histoire  et  de  philologie. 

.».  4<^  Critiquer  les  actes  apocryphes  ou  interpolés,  publiés  ou  inédits. 
A  quelle  date  et  pour  quels  motifs  les  fraudes  de  ce  genre  ont-elles  été 
commises? 

5<^  iLtablir  et  justifier  la  chronologie  des  fonclionoaircs  ou  dignitaires 
civils  ou  ecclésiastiques  dont  il  n'existe  pas  de  listes  suiDsammcnl  exactes. 

Ces  listes  seront  utiles  pour  fixer  la  chronologie  des  documents  dépour- 
vus de  date  et  pour  identifi:r  les  personnages  simplement  désignés  par  le 
titre  de  leurs  fonctions.  Les  documents  financiers  peuvent  aider  à  les 
établir. 

fp  Signaler  dans  es  archives  et  dans  les  bibliothèques  les  p'èces  manus- 
crites ou  les  imprimés  rares  qui  contiennent  des  textes  inédits  ou  peu 
connus  de  chartes  de  communes  ou  de  coutumes. 
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Mettre  à  la  disposition  du  Comité  une  copie  du  document,  collationnée 
et  toute  préparée  pour  Timpression  fcelon  ]es  règles  qui  ont  été  prescrites 
aux  correspondants,  avec  une  courte  notice  indiquant  la  date  certaine  ou 
probable  du  document,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rédigé, 
les  di positions  que  le  différencient  des  textes  analogues  de  la  même  région, 
les  noms  modernes  et  la  situation  des  localités  mentionnées,  etc. 

7®  Étudier  Tadministration  et  les  finances  communales  sous  l'Ancien 
Régime,  à  l'aide  des  registres  de  délibérations  et  des  comptes  communaux. 
Définir  les  fonctions  des  officiers  municipaux  et  déterminer  le  mode 
d'élection,  la  durée  des  fonctions,  le  traitement  ou  les  privilèges  qui  y 
étaient  attachés. 

8*^  Signaler  les  anciennes  archives  privées,  conservées  dans  les  familles; 
indiquer  les  principales  publications  dont  elles  ont  été  robjet,  et  autant 
que  possible  les  fonds  dont  elie^  se  composent. 

9^  Indiquer  les  diplômes  des  universités  fraoçaises  et  étrangères,  ainsi 
que  les  thèses  imprimées  ou  manuscrites  antérieures  à  la  Révolution  et 
conservés  dans  des  dépôts  publics  ou  privés. 

...  11^  Registres  paroissiaux  antérieurs  à  l'établissement  des  r^istres 
de  rélat  civil  ;  services  qu'ils  peuvent  rendre  pour  l'histoire  des  familles 
ou  des  pays,  pour  les  statistiques  et  pour  différentes  questions  écono- 
miques. 

12<^  Étudier  l'administration  temporelle  des  paroisses  sous  l'Ancien 
R<';gime  (marguilliers,  fabriciens,  etc.). 

i3^  Chercher  dans  les  registres  de  délibérations  communales  et  dans 
les  comptes  communaux  les  mentions  relatives  à  Tinstruction  publique  : 
subventions,  nominations,  listes  de  régents,  matières  et  objet  de  rensei- 
gnement, méthodes  employées. 

...  15^  Relever  dans  les  privilèges  accordés  pour  l'impression  des  livres 
les  particularités  utiles  pour  différentes  études  et  surtout  pour  l'histoire 
littéraire. 

i&>  Étudier  les  documents  qui  pourraient  servir  à  l'histoire  de  la  presse 
sous  l'ancien  régime  (fraudes,  contrefaçons  françaises  ou  étrangères, 
impressions  clandestines,  imprimeries  domestiques,  etc.), 

il^  Faire  pour  la  période  antérieure  au  second  Empire  la  bibliogra- 
phie raisonnée  de  la  presse  périodique  (journaux  et  revues)  pour  un 
département,  un  arrondissement  ou  une  ville. 

Cf.  commes  types  de  ce  genre  de  bibliographies  : 

a)  Histoire  et  biblv)ffraphie  de  la  presse  périodique  dans,  le  département  du 
Nord,  par  G.  Lépreux.  Douai,  1890,  2  vol.  in-S®. 

b)  La  bibliographie  des  journaux  parus  <\  Paris  de  1789  à  1800,  au  t.  II 
de  la  Bibliographie  de  Vhistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française, 
par  M.  Tourneux.  Paris,  1894,  in-8o. 

...  19^  Recueillir  les  renseignements  qui  peuventjeter  de  la  lumière  sur 
l'état  du  théâtre,  sur  la  production  dramatique  et  sur  la  vie  des  comé- 
dien en  province  depuis  la  Renaissance. 

20<>  Exposer,  d'après  les  registres  versés  récemment  par  l'Administra- 
tion de  TEnregistrement  aux  archives  départementales,  comment  était 
organisé  et  fonctionnait,  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  le  service  delà  per- 
ception des  droits  domaniaux  du  Roi  (contrôle  des  actes,  insinuations 
laïques,  centième  denier,  etc.). 
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Indiquer  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  ces  registree  pour  les  éludes  bis- 
toriques. 

...  22(^  Étudier  la  vie  littéraire  dans  uQe  ville  ou  une  région  de  la  France 
au  xvni"  siècle,  avant  la  Révolution. 

Sans  négliger  les  écrivains  locaux,  on  recherchera  les  faits  et  docu- 
ments qui  peuvent  faire-connaîtie  l'activité  intellectuelle  et  les  goClts  du 
public,  ainsi  que  le  rôle  de  la  littérature  dans  la  vie  nationale. 

S3^  Organisation  et  fonctionnement  d'une  des  assemblées  municipales 
établieà  conformément  à  Tédit  de  juin  ilSl. 

24°  Dresser  la  liste  des  documents  d'archives  qui  peuvent  servir  à  faire 
connaître,  dans  un  département,  l'application  de  la  Constitution  civile  du 
clergé. 

250  Étudier  les  délibérations  d'une  ou  de  plusieurs  municipalités 
rurales  pendant  la  Révolution,  en  mettant  particulièrement  en  lumière 
ce  qui  intéresse  l'histoire  générale. 

26<»  Étudier,  dans  un  département  ou  dans  une  commune,  la  levée, 
la  composition  et  l'organisation  des  bataillons  de  volontaires  pondant  la 
Révolution. 

27<>  Tracer  l'histoire  d'une  société  populaire  pendant  la  Révolution. 

28^  Étudier  les  variations  de  l'esprit  ppbhc  dans  un  département  sous 
le  Consulat  et  l'Empire,  d'après  les  procès-verbaux  d'opérations  électo- 
rales et  d'après  les  autres  sources  imprimées  ou  manuscrite^. 

290  Étudier,  dans  un  département  ou  daps  une  commune,  le  fonction- 
nement de  la  conscription  militaire  de  Tau  YI4  l^iS. 

Section  dks  sciences  économiques  et  sociales. 

i^  Dislinction  et  rapports  de  la  sociologie  et  de  l'ethnographie. 

^  De  l'organisation  de  la  tutelle  des  mineurs.  Quelles  modifications 
les  législations  étrangères  peuvent-elles  suggérer  pour  mieux  assurer  la 
protection  des  intérêts  des  mineurs? 

W>  Faire  connaître  les  principes  qui  régissent,  chez  les  principales 
nations  de  l'Europe,  la  responsabilité  de  TÉtat  envers  les  particuliers 
dans  l'exécution  des  services  étrangers  â  la  puissance  publique. 

40  Expliquer  les  circonstances  économiques  et  sociales  qui  ont  nota- 
blement restreint  l'usage  des  engagement^  à  terme  fixe  souscrits  par  les 
apprentis,  ouvriers  et  serviteurs  â  gages. 

50  Étudier,  dans  une  région  déterminée,  les  effets  qu'ont  pu  produire, 
sur  la  richesse  agricole,  les  réformes  des  ministres  Rertin  et  de  î'Averdy. 

6<*  Étudier,  dans  une  \ille  industrielle,  les  changements  survenus  dans 
la  conditions  des  ouvriers  ou  d'une  famille  ouvrière  au  xix^  siècle. 

'7^  Rechercher  et  produire  des  documents  propres  à  faire  connaître 
dans  une  localité  ou  une  région  l'histoire  de  rintroduction  des  machines 
dans  les  usines  et  manufactures  sons  la  Restauration. 

H^  Étudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune  rurale,  le  taux  des 
salaires  d'une  certaine  branche  du  commerce  ou  de  l'industrie  depuis  le 
milieu  du  xix«  siècle. 

90  Étudier  l'infiuence  exercée  par  des  causes  d*ordre  économique  ou 
autre  sur  le  développement  d'une  grande  ville. 
iO<*  Les  logements  salubres  et  à  bon  marché. 
ii^  L'impôt  global  sur  le  revenu  et  les  impôts  spéciaux  sur  les  revenus  : 
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examiner  et  apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  sys. 
tèmes. 

12<»  Par  quel  procédé,  autre  que  les  prestations  ou  les  centimes  addi- 
tionnels, pourrait-on  assurer  des  ressourc(îs  aux  communes  pour  Tentre- 
tien  des  chemins  vicinaux  ordinaires?  Étudier,  âc  poin  de  vue,  ce  qui 
se  fait  à  Tel  ranger. 

iS^  Exposer  les  diverses  manières  de  comprendre  la  solidarité  sociale. 

i4<*  Étudier,  dans  dilTérentspays,  les  groupement  ou  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels. 

45^  Étudier  la  constitution  des  retraites  par  l'initiative  privée  (mutua- 
lités on  institutions  patronales). 

On  ne  demande  pas  aax  auteurs  de  mémoires  un  travail  général,  mais  une 
élude  précise  sur  un  ou  plusieurs  cas  particuliers. 

16°  Étudier  dans  une  région  de  la  France  Tétat  de  renseignement  pri- 
maire depuis lordonnance du 29 février  1816 jusqu*à la  loi  du  28  juin  1833. 

17^  Faire  la  statistique  des  édifices  religieux  non  alién^'s  dans  un  dépar- 
tement ou  dans  un  arrondissement,  à  la  veille  de  Tapplica^on  du  Goo- 
cordai  en  Tan  X  ;  distinguer  ceux  qui  ont  été  rendus  au  culte  et  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  été. 

18®  Esquisser  l'iiistoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou  d'un  collège 
commiinal. 

19^  Étudier  l'état  et  le  mouvement  de  la  population,  .dans  une  com- 
mune de  France,  depuis  la  sécularisation  de  l'état  civil  jusqu'aux  pre- 
mières statistiques  annuelles  (1792-1801). 

200  Tracer  d'après  les  documents  d'archives  le  tableau  de  la  vente  dos 
biens  nationaux  dans  une  commune. 

Section  dks  sciences. 

...  21o  La  tuberculose  et  les  moyens  d'en  diminuer  la  contagion. 
27o  La  lèpre  et  la  pellagre  en  France. 

28°  Du  rôle  des  insectes  et  spécialement  de  la  mouche  vulgaire  dans  la 
propagation  des  maladies  contagieuses. 
29°  Hygiène  de  l'enfant  à  l'école. 

Section  de  géogiupiiie  historiqub  et  dkscriptive. 

...  IT)"  Voies  anciennes  de  la  France  (routes  commerciales,  routes  de 
pèlerinage,  chemins  de  transhumance). 
18<*  Documents  inédits  sur  l'histoire  des  colonies  françaises. 

Revues  étrangères.  —  Analyse  sommaire  : 

RivisTA  PÉNALE.  —  Novembrc  1905,  —  La  doctrù^e  pénale  dfi. 
Nicolas  Spedalieri  et  f  École  positive  moderne,  par  Guiseppe  Cimbali. 
^  Spedalieri  est  un  criminaliste  du  xviii''  siècle  qui  mourut  cha- 
noine de  Saint-Pierre  de  Rome;  il  a  écrit  notamment  l'Art  de  pou* 
vemer  et  les  Droits  de  Vhomme.  L'auteur  analyse  les  théories  de  cet 
écrivain,  et  il  s'applique  à  démontrer  qu'il  est  un  précurseur  de 
l'École  positiviste  moderne,  tout  en  réfutant  par  avance  ce  qu'il  y  a 
de  hasardé  dana  les  théories  do  cette  école. 
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Exception  de  chose  juffee,  par  Francesco  Pujia.  —  L'auteur  éludic 
spécialement  cette  question  :  i'înculpé  acquitté  de  la  prévention  de 
de  vol  peut-il  être  de  nouveau  poursuivi  pour  recel?  Il  répond  alTir- 
mativement.  Telle  est,  d'ailleurs,  la  solution  de  la  jurisprudence  et  de 
la  doctrine  italiennes.  Le  vol  et  le  recel  sont  des  faits  distincls,  et  1  on 
observe  que  le  second  est  un  délit  permanent. 

Les  dépôts  de  mendicité  en  Belgique,  par  Louis  Slroobant.  (Notice 
historique  très  complète  sur  ces  établissements.) 

Le  VIP  Congrès  pénitentiaire  international,  par  Guido  Borto- 
lotto. 

Législation  étrangère.  —  Loi  américaine  du  3  mars  1905  sur  la 
protection  des  droits  d'auteur. 

Chronique,  —  Maisons  de  jeu  à  Naples.  (Extrait  d'un  article  publié 
dans  le  Corriei^e  dei  TrUmnali,  par  M.  de  Blasio).  —  Une  prison 
japonaise  (Sugamo).  —  Pour  les  mineurs  délinquants  en  France. 
(Extrait  du  rapport  de  M.  Grimanelli,  Revue,  1905,  p.  826.)  ^  Erreurs 
judiciaires  (affaires  Chalès,  Hawis,  Gauthier  et  Gonzalès).  —  Congrès 
contre  l'alcoolisme  {Revue,  1905,  p.  1128). 

Éphémérides.  —  27  juillet.  Règlement  pour  la  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes.  —  Août.  Traité  d'extradition  entre  l'Italie  et 
la  Grèce.  —  45  septembre.  Circulaire  du  ministre  de  Grâce  et  Justice 
sur  la  saisie  des  titres  au  porteur  dans  les  procédures  pénales.  — 
Octobre.  Devant  la  cour  de  Rome,  affaire  du  sénateur  Codronchi- 
Argeli  contre  de  Felice  et  Salusti  (gérants  de  YAvanti).  Dans  ce  procès 
en  diffamation  qui  avait  ému  l'opinion  en  Italie,  la  Cour  a  admis  le 
moyen  de  prescription  de  l'action  publique  opposé  par  les  appelants. 

Décembre  4905,  —  Le  VIP  Congrès  pénitentiaire  international,  |)ar 
Guido  Borlolotto  (fin).  —  Tables  annuelles.    Henri  Prumiomimk. 

RiviSTA  Di  Discipline  cabcerarie.  —  Novembre  4905.  —  Premiè?^ 
partie. 

i^  Les  petits  délinquants.  Article  critiq^ie  sur  une  étude  récemment 
publiée  sous  ce  titre  par  M.  Lino  Ferriani,  dans  la  Nuova  Antologia. 
L'auteur  paraît  avoir  oublié  les  importantes  réformes  réalisées  dans  le 
régime  pénitentiaire. 

2^  Le  patronage  dans  e  Grand-Duché  de  Luxembourg,  traduction  du 
rapport  de  M.  BrUck-Faber  au  Congrès  de  Liège. 

3®  Revue  bibliographique.  —  Le  domicile  forcé,  par  Giuseppe 
Damiani,  délégué  e  la  sûreté  publique,  à  Lampeduza.  —  Compte 
rendu  clinico-statistique  de  la  pratique  médico-chirurgicale  pendant 
la  période  1904-1905,  à  l'infirmerie  de  la  prison  judiciaire  de  Regina 
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Ccelif  par  le  D*"  Franccsco  Spadaro.  —  VErrore  giudiziario,  nouveau 
journal  publié  à  Catane  sous  la  direction  de  M.  Carmelo  Grassi.  -^ 
Vingt  ans  de  statistique  criminelle  allemande,  résumé  d'une  étude 
publiée  par  Frauenstaedt,  dans  la  Zei7*cAn/l  fur  social  Wisêenscha/t. 
-r  La  criminalité  en  Angleterre. 

4**  VarUiés.  —  Exécution  capitale  d'un  Italien  (Pozzi  à  Belfort).  — 
Le  nouveau  Code  civil  suisse.  —  Le  premier  avocat  en  jupons  en 
Australie.  —  Testament  d'un  fou  (Pierre  Murand  qui  a  testé  au  profit 
d'un  rat  qui  lui  avait  fait  découvrir  un  trésor).  —  Acte  de  courage 
de  six  détenus  (dans  le  naufrage  de  la  Malvina).  —  La  Guillotine  à 
Paris.  —  Société  générale  des  Prisons  de  France. 

Deuodème  partie.  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie.  —  Mémoires  de  Garibaldi.  —  Parmi  les  recluses, 
par  Reçina  Terruzzi.  —  Sacrifices  obscurs,  par  Giuseppe  Polillo.  — 
L'intelligence  des  singes.  —  Chronique  des  Riformatort  (Tivoli  :  Dis- 
tribution des  prix.  Le  discours  du  directeur,  M.  Di  Marzo,  contient 
d'intéressants  détails  sur  les  causes  ayant  motivé  l'internement  de 
50  élèves  mineurs  de  14  ans  et  sur  la  conduite  de  ceux  qui  ont  été 
libérés^  Turin  :  Installations  du  nouveau  personnel.)  —  Curiosités  et 
Nouvelles.  —  Œuvres  pie  d'assistance  des  enfants  en  état  d'abandon 
des  prisonniers  (document  mensuels).  Henri  Prudhomme. 

Re\*ue  générale  de  droit  pénal  (Zeitschrift  fiir  die  gesamte  Rechts- 
wissenschaft),  —  Vol.  23,  1904. 

Fascicule  3.  —  (Ce  numéro  est  composé  entièrement  de  comptes 
rendus  d'ouvrages,  brochures  ou  extraits  de  revues  touchant  la  philo- 
sophie du  droit,  le  droit  pénal,  la  procédure  pénale,  la  justice 
militaire  ou  le  régime  pénitenliaire.  Il  ne  contient  aucun  article  de 
fond.) 

Fascicule  4.  —  Les  interdictions  de  séjour ,  qui  frappent  les  prison- 
niers condamnés  d'après  les  législations  locales,  par  le  D^  Arthur 
Russbaùm,  avocat  auprès  du  tribunal  de  Berlin.  —  Le  Code  pénal 
de  l'empire  d'Allemagne  ne  coonatt  l'interdiction  de  séjour  ni 
comme  peine  principale  ni  comme  peine  accessoire,  mais  seulement 
comme  une  suite  et  une  conséquence  de  la  mise  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police.  Au  contraire,  un  certain  nombre  de  législations 
locales  admettent  de  nombreuses  interdictions  de  séjour  à  Tégard 
des  personnes  qui  ont  des  antécédents  judiciaires  :  ainsi  la  lui  prus- 
sienne du  «31  décembre  1842,  la  loi  bavaroise  du  16  avril  1868,  la 
loi  wurtembourgeoise  du  16  juin  1885,  la  loi  saxonne  du  15  avril 
18S6  et  la  loi  d'Anhalt  du  22  mars  1892.  La  légalité  de  ces  diverses 
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lois  a  été  vivement  discutée  en  théorie  et  en  pratique,  surtout  eo  œ 
qui  concerne  la  loi  prussii  nne.  L'auteur,  avec  la  jurisprudence,  en 
admet  la  validité,  sauf  pour  la  dernière,  la  loi  d'Anhalt.  Son  article* 
divisé  en  deux  parties,  a  pour  objet,  dans  la  première  partie,  l'ana- 
lyse des  dispositions  matérielles  de  ces  différentes  lois,  et  dans  la 
seconde,  la  critique  de  la  mesure  qu  elles  ordonnent.  Pour  lui,  Tin- 
(erdiction  de  séjour  des  personnes  condamnées  est  une  institution 
mauvaise  qui  doit  être  supprimée.  Si  Ion  n*ose  aller  jusqu'à  une 
abrogation,  il  conviendrait  tout  au  moins  d'établir  des  règles  qui  en 
préviennent  les  abus  :  notamment,  que  pour  l'interdiction  de  séjour 
comme  pour  la  surveillance  de  la  haute  police,  le  juge  en  déclare 
d'abord  radmissibilité  au  moment  de  la  condamnation  pénale;  que 
la  loi  de  plus  spécifie  les  cas  et  la  durée  de  l'interdiction  de  séjour: 
enfîn  que  le  pouvoir  de  la  police  d'interdire  certains  séjours  soit 
soumis  à  des  limitatioos  de  temps;  de  lieu  et  de  durée.  L'artidc 
est  terminé  par  le  texte  des  lois  examinées. 

Lr  principe  du  motif  déterminant,  vonnexiié  et  causalité^  leur  signi- 
fication dans  le  di^oii  civil  et  le  droit  pénal,  par  le  D*"  Curt.  Spohr, 
avocat  à  Giessen.  —  C'est  une  critique  des  opinions  exprimées  sur 
ce  sujet  par  Rohiand  dans  une  brochure  intitulée  VÉlément  de  cause 
dans  le  droit  pénal,  essai  sur  la  causalité  pratique.  A  noter  ce  que  dit 
l'auteur  touchant  la  détermination  de  la  cause,  que  ne  comprennent 
pas  de  la  même  manière  le  médecin,  le  moraliste,  le  juriste  et  le 
mathématicien. 

Sur  la  question  des  nullités  absolues  des  sentences  pénales  (essai  d'une 
étude  pratique)  par  le  D^  Paul  Krug,  assistante  la  Faculté  de  droit  de 
Giessen.  —  Conîrairement  à  de  récentes  décisions  de  jurisprudence, 
l'auteur  admet  l'assistance  de  nullités  absolues  pouvant  entacher  des 
sentences  pénales,  et  considère  cette  idée  co'Time  une  nécessité  logique 
et  pratique.  Il  dégage  de  cette  notion  les  principales  conséquences 
que  voici  :  a)  un  jugement  nul  de  nullité  absolue  ne  peut  avoir  force 
de  chose  jugée;  b)  un  jugement  est  nul  de  nullité  absolue,  lorsqu'il 
émane  d'un  tribunal  matériellement  incompétent,  ou  d'un  tribunal 
comprenant  parmi  ses  membres  une  personne  aliénée  ou  n'ayant  pas 
la  qualité  de  juge,  lorsque  le  tribunal  a  statué  sans  observer  les 
formes  légales,  ou  sur  un  fait  qui  nest  point  relevé  dans  la  demande 
de  poursuite,  ou  enfin  lorsqu'il  applique  une  loi  qui  n'est  pas  valable; 
c)  la  nullité  peut  être  toujours  relevée;  d)  l'auteur  indique  comment 
et  devant  quelle  juridiction  doit  être  portée  cette  exception. 

Quelques  questions  théoriques  à  propos  du  titre  IX du  Code  de  procé- 
dure pénale,  par  le  D^  Sally  Jaffa,  de  Charlottemboui^.  —  Ce  titre 
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s'occupe  de  la  détention  préveotive  et  de  liberté  provisoire.  L'auteur 
examine  certaines  ditficulfés  qui  résultent  d'expression  dont  s'est 
servi  le  législateur,  et  notamment  ce  qu'il  faut  entendre  pa,T  pf^ësomp^ 
tion  forte  et  concluante,  par  sans-patrie,  par  catm*  de  la  détention, 
par  roies  de  recours  ouvertes  dans  le  cas  de  l'art.  121. 

Constitution  du  conseil  de  guerre  et  lieu  de  la  procédure  principale, 
par  le  D""  Adalbert  von  Bippen,  conseiller  au  conseil  de  guerre  supé- 
rieur de  Hanovre.  —  Bien  que  le  nouveau  code  de  justice  militaire 
soit  en  vigueur  depuis  bientôt  cinq  ans,  cependant  de  nombreuses 
difficultés  existent  encore  sur  la  composition  du  Conseil  de  guerre  et 
sur  le  lieu  de  sa  réunion.  L'auteur  de  l'article  examine  celles-ci  et 
essaye  de  les  résoudre. 

Questions  d'adnalité.  —  L  Revue  générale  (Procès  récents,  notam- 
ment celui  du  député  Syveton)  par  le  D''  Arthur  Brûckmann.  — 
IL  Projet  de  loi  prussienne  touchant  la  rupture  du  contrat  de  travail 
des  ouvriers  agricoles  et  des  domestiques,  par  le  professeur  Richard 
Locnig.  —  III.  Un  cadeau  de  Noël  pour  les  membres  de  r  Union 
internationale  de  droit  pénal,  par  le  professeur  von  Liszt  (ce  cadeau 
c'est  l'ouvrage  de  M.  Kitzinger,  intitulé  YUnijn  internationale  de  droit 
pénal,  qui  retrace  l'histoire  et  les  travaux  de  la  célèbre  école).  —  IV. 
Un  tournant  de  la  criminalité,  par  le  professeur  Edouard  Kohirausch. 
La  statistique  criminelle  de  1903  qui  accuse  un  chillre  inférieur  de 
condamnations  marque-t-elle  un  tournant  de  la  criminalité  en 
Alleina^ne?  L'auteur  hésite  à  le  croire.  J.-A.  Roux. 

Revi'k  pknalb  suisse  (Schtveiserische  ZeiUchrift  fiir  Strafreekt), 
1905,  18*^  année,  livraison  4. 

Le  droit  des  grèves  (Rechf  und  Unrecht  bei  Arbsiterausstdnden),  par 
M.  Léo  Weber.  —  Rapport  présenté  à  la  direction  centrale  de  l'Union 
professionnelle  suisse.  Après  une  inlri)duction,  où  l'auteur  retrace 
l'évolution  du  droit  de  grève  dans  les  difTérenls  pays,  il  en  expose  la 
réglementation  dans  la  législation  suisse,  en  se  plaçant  succes- 
sivement au  point  de  vue  péfial  et  au  point  de  vue  civil.  Il  examine 
longuement  si  l'excitation  à  la  grève  doit  être  érigée  en  délit  et 
conclut  à  la  négative.  Il  étudie  —  sans  y  apporter  de  lumières  bien 
nouvelles  —  la  question  de  savoir  si  la  grève  entraîne  la  rupture  du 
contrat  de  travail,  sous  quelles  conditions  et  dans  quelles  circons- 
tances elle  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  soit 
contre  l'ouvrier,  soit  contre  ceux  qui,  par  des  menaces,  discours  on 
excitations,  ont  provoqué  l'arrêt  du  travail. 

Un  cas  d'hermaphroditisme  masculin  externe  au  point  de  vue  patbo- 
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logique,  paychologiqve  et  judiciaire^  par  le  D^  Zangger.  —  L'auteur 
montre,  dans  une  espèce  qu'il  retrace  après  l'avoir  lui-même 
observée,  et  qui  se  présente  très  rarement,  la  difficulté  de  déterminer 
le  sexe  d'un  individu  qui,  par  la  conformation  de  ses  oignes  sexuels 
et  les  phénomènes  psychiques  étudiés  sur  lui,  apparaît  comme  une 
femme,  mais  chez  qui  la  nature  des  glandes  génitales  oblige  Texport 
à  reconnaître  un  homme. 

La  réhabilitation,  par  M.  Ernest  Delaquis,  reproduisant  en  partie 
ua  rapport  du  môme  auteur  présenté  au  mois  de  septembre  à  la 
dixième  assemblée  générale  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal. 
—  Cette  étude  intéressante  de  droit  comparé  examine  successivement 
les  points  suivants  :  1®  le  développement  historique  de  la  réhabilita- 
tion, qui  débute  en  général,  dans  les  divers  pays,  par  la  réhabilita- 
tion purement  gracieuse,  et  tend,  après  avoir  passé  par  la  réhabilita- 
tion judiciaire,  vers  la  réhabilitation  de  droit,  qui  est  la  forme  la  plus 
développée  de  Tinstitution.  L'auteur  montre  que  toute  la  législation 
concernant  la  réhabilitation  est  dominée  par  l'influence  directe  ou 
indirecte  de  la  France  qui,  dès  1 791 ,  pratiqua  cette  institution  sur  une 
base  très  large;  —  2**  la  notion  intrinsèque  de  la  réhabilitation;  — 
3**  les  conditions  de  la  réhabilitation  :  exécution  de  la  peine,  amen- 
dement du  coupable,  temps  d'épreuve,  résidence  ;  —  4*  l'influence 
de  la  7'écldive  sur  la  durée  du  temps  d'épreuve  ;  —  5<*  les  effets  de 
la  réhabilitation.  L'auteur  conclut  en  déclarant  que  la  réhabilitation 
forme  un  élément  essentiel  de  tout  système  moderne  de  peines  et 
en  souhaite  vivement  l'admission  dans  le  Code  pénal  allemand. 

S<ms  quelles  conditions  les  détenus  peuvent-ils  être  employés  à  des 
travaux  agricoles,  et  en  général  occupés  à  l'air  libre?  Rapport  de 
M.  Hurbin,.  directeur  de  pénitencier,  au  septième  congrès  péniten- 
tiaire international  de  Budapest  (1903). 

L'auteur  est  un  partisan  convaincu  du  travail  des  prisonniers  à 
Vaperto.  Il  y  avait  un  moyen  d'acheminer  le  détenu  p«u  à  peu  vers 
la  liberté  et  de  lui  apprendre  à  en  faire  bon  usage.  Quels  détenus 
devraient  être  soumis  à  ce  régime?  Tous  ceux  d'abord  dont  la  santé 
ne  peut  s'accommoder  d'une  trop  longue  détention;  puis,  les  vagat>onds 
et  les  mendiants;  enfin,  les  individus  condamnés  à  une  courte  peine 
de  1  à  6  mois,  qui  n'ont  pas  de  métier  et  restent  trop  peu  de  temps 
en  prison  pour  en  apprendre  un.  Les  récidivistes,  au  contraire, 
devraient  être  soustraits  à  ce  rî^gime  de  faveur.  —  A  quels  travaux 
les  occuper?  Pourvu  qu'ils  ne  mettent  pas  leur  vie  en  danger,  qu'ils 
ne  soient  pas  trop  éloignés  du  lieu  de  détention  et  qu'ils  ne  les 
livrent  pas  à  la  curiosité  du  public,  tous  les  genres  de  travaux 
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(notaiiiment  de  culture  et  de  construction)  peuvent  être  employés. — 
Comment  organiser  la  surveillance^.  Sur  ce  point  qui  soulève  de 
(iifijcultés  de  pratique,  d'intéressants  renseignements  sont  donnés. 
Sur  cette  question  du  travail  à  Tair  libre,  v.  Revue  1908,  p.  tT2,  673. 

Jurisprudence  des  tribunaux  cantonaux. 

Bibliographie.  —  Ritzinger,  rUnionpénale  internaliondlej  son  but, 
son  aclivUé.  Munich,  Beck,  1905.  —  Hoegel,  Histoire  du  droit  pétial 
autrichien  et  commentaire  de  ses  principales  dispositions;  l^'  cahier, 
Vienne,  Hanz,  1903.  —  Heimt)erger,  de  la  Réforme  pénitentiaire, 
Leipzig,  Deichert,  1905.  —  Schiller,  de  la  Ré/iabilitation  en  droit  suisie, 
Zurich,  Schulthess,  190o. 

Xauvelles  pénales,  —  Un  projet  de  loi  vient  d'être  soumis  au  Grand 
Conseil  du  canton  de  Saint-GaUf  proposant  de  remplacer  la  peine 
de  mort  par  la  détention  perpétuelle  ou  temporaire  (pas  inférieure 
à  10  ans),  9*il  existe  des  circonstances  qui  diminuent  notablement  la 
culpabilité.  I/art.  40  du  Code  pénal  du  canton,  en  effet,  ne  permet 
jusqu'ici  d'accorder  les  circonstances  atténuantes  que  si  Ton  est  en 
présence  soit  d'une  responsabilité  atténuée,  soit  d'un  repentir 
sincère.  Or,  comme  le  fait  remarquer  le  projet,  il  existe  bien  d'autres 
motifs  d'atténuation, 

La  maison  d'éducation  forcée  de  Irachselwaldy  près  Berne.  —  Elle 
reçoit  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  16  ans  dont  la  peine  doit  durer 
au  de!à  de  la  20^  année,  et  ceux  de  16  à  20  ans  condamnés  par  les 
tribunaux  ou  enfermés  à  la  demande  des  parents  ou  des  autorités 
tutélaires.  La  statistique  montre  que  le  régime  suivi  dans  cet  établis- 
sement donne  les  meilleurs  résultats.  Sur  300  détenus,  au  32  avril 
1905,  le  but  éducatif  paraît  avoir  été  atteint  pour  près  de  200. 

Léon  Lyon  Caen. 
Substitut  à  Meaux, 

Revista  PENiLENciARA.  —  Septembre  190S.  —  Montesinos.  —  Dans 
l'un  de  ses  Essais  de  morale^  de  science  et  d'esthétique^  Spencer,  après 
avoir  parlé  des  résultais  obtenus,  au  point  de  vue  delà  moralisation, 
à  Kaisersiantern,  à  Mettray  et  dans  l'ile  de  Norfolk,  ajoute  que  les 
plus  surprenants  ont  été  obtenus  à  Valence,  par  le  colonel  Monte- 
sinos. Lorsque  celui-ci  prit  la  direction  de  cette  prison,  en  18^fô,  la 
récidive  parmi  les  libérés  était  de  30  à  35  0/0.  Durant  la  dernière 
année  qu'il  fut  en  fonctions,  il  n'y  eut  pas  un  seul  récidiviste -et 
durant  les  10  années  précédentes,  la  moyenne  tomba  à  1  0/0 1  II 
était  intéressant  de  retracer  la  vie  de  cet  homme  à  la  fois  éner- 
gique et  bon,  dont  Tinfluence  morale  sut  réaliser  ces  merveilles.  Il 
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élait  parvenu  à  transformer  les  pires  malfaiteurs  en  une  troupe  si 
bieu  disciplinée  qu'un  d<''tacheraeat  d'entre  eux  put  être  conduit  de 
Valence  à  Madrid,  par  étapes,  sans  autres  gardiens  que  leurs  moni- 
teurs  et  un  vieux  contremaître:  et,  durant  ce  long  trajet,  il  n'y  eut 
aucune  évasion,  et  aucun  délit  ne  fut  commis. 

Conseil  pénitentiaire,  —  Séance  du  27  avril  1905.  —  A  signaler 
un  rapport  de  M.  Valdos  Kubio  sur  Texécution  des  peines  dans  la 
République  d'Andorre. 

Informations  et  initiatives  sociales,  —  Le  duel  :  renseignements  ^u^ 
la  propagande  de  la  Ligne antiduelliiste  créée  par  le  baron  de  Albi.  — 
Le  matonismo,  A  propos  de  la  condamnalion  à  mort  prononcée 
récemment  à  Barcelone  pour  assassinat  contre  Manuel  Compte  Porta, 
sorte  de  fier-à-bras,  chargé  tle  «  maintenir  Tordre  »  à  VEden  Concert^ 
c'est-à-dire  d'expuher  les  perturbateurs,  la  Revista  étudie  ce  qu'on 
appelle  en  P^spagne  le  nuilonismo:  il  y  en  a  diverses  espèces  :  te 
rufien,  le  souteneur,  l'individu  qui  abuse  de  sa  force  ou  de  son  pou- 
voir pour  entraver  l'activité  productrice  de  ses  concitoyens  qui  ne 
consentent  pas  à  lui  payer  une  rétribution. 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  Systèmes  pénitentiaires  : 
La  colonie  pénitentiaire  de  Wilzwii  ilievue^  190o,  p.  699  el  700).  — 
Expériences  pénitentiaires  :  Les  effets  de  la  ccHùle  sur  les  enftmls  en 
correction  (Remie,  1903,  p.  1146).  Expériences  du  r^ime  cellulaire 
faites  par  Moutesinos  (elles  seraient  de  nature  à  démontrer  que  ce 
régime,  s'il  est  prolongé,  conduit  à  la  folie).  —  Étranger  :  La  Irbertié 
conditionnelle  en  Amérique  {Revue,  1903,  p.  274).  — Progrès  réalisés 
par  les  Congrès  pénitentiaires  (d'après  le  rapport  de  M.  Tallark  {Revue, 
1903,  p.  275).  —  Progrès  pénitentiaires  eu  Italie  {Revue,  1905,  p.  856). 

Octobre  /90o,  —  Barcelone  repond.  —  Sous  ce  titre  et  sous  la  forme 
d'une  réponse  à  l'article  par  lequel  M.  Garrigues  y  Romero  signalait 
comme  un  «  danger  social  d  la  délinquence  juvénile,  notre  éminent 
colique,  M.  AIbo  y  Marti,  expose  les  résultats  obtenus  par  le  patro- 
nage de  Barcelone,  les  diffîcullés  que  la  législation  et  la  pratique 
judiciaire  (1)  apportent  liop  sauvent  à  son  action  et  tes  espérances 
que  l'expérience  acquise  inspire  à  ceux  qui  s'y  dévouent.  Nous  aurons 
l'occasion  de  revenir  sur  cet  important  travail. 

Conseil  pénitentiaire.  —  Séance  du  30  mai  1903.  Eloge  <fe  ^L  Sil- 
vcla.  A  propos  du  projet  de  construction  d'une  prisôA  à  Poi6  Bliinco, 

(1)  Notons  cette  observation.  Eu  Belgique  le  parquet  communique  au  patronage 
lous  les  ren^ci^'nemellls  néccisaires  sur  l'enfaiit.  En  Kspafçne  la  procédure  est 
secrùte  pour  le  patronage,  mais  que  d'indiscrO lions  sont  commises  illégalement  au 
profit  des  autres! 
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le  Ck)i)seil  examine  la  question  de  savoir  si,  du  moins  dans  certaines 
communes  de  la  Sierra,  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'adjoindre  à  h 
prison  les  locaux  nécessaires  non  seulement  pour  le  tribunal  (juz- 
i^a^/oj  mais  aussi  pour  le  logement  particulier  du  juge  et  de  sa  famille. 

Info}'matiotis  et  initiatives  sociales.  —  Goffo,  origine  de  cette  expres- 
sion qui  est  devenue  en  usage  à  Madrid  pour  désigner  les  vagabonds, 
les  gens  vivant  de  vols  et  de  rapines.  Elle  se  trouve  dans  Lope  de 
V^a  qui  appelait  golfines  les  bandits  de  la  Sierra  Morena.  La  Revista 
ne  se  borne  pas  à  donner  ainsi  l'étymologie  du  mot  qui  paraissait  un 
néologisme,  elle  donne  d'intéressants  délails  sur  l'organisation  et  les 
exploits  de  ces  bandits  et  sur  les  mesures  prises  contre  eux,  notam- 
ment pour  protéger  les  villages  où  se  faisait  l'élevage  des  abeilles. 

Chronique  des  faits  scientifiques.  —  Criminologie  :  criminalité  com- 
parée des  Latins  et  des  Anglo-Saxons  (d'après  le  livre  récent  de 
M.  Colajanni.) 

Novenibre  4905.  —  Le  systétne  de  Monlesimos.  —  L';irticle  montre 
le  colonel  xMontesimos  en  action,  tant  comme  directeur  du  péniten- 
cier que  comme  directeur  de  la  maison  de  correction  qui  y  était 
annexée.  Ses  principes  étaient  les  suivants  :  séparer  les  bons  des 
mauvais,  ne  jamais  laisser  fléchir  la  discipline,  ni  négliger  un  devoir, 
exercer  une  surveillance  constante  sur  le  détenu,  et  enfin  se  montrer 
d'une  justice  absolue  dans  la  distribution  des  récompenses  et  des 
punitions.  Sa  maxime  élait  :  «  La  prison  reçoit  l'homme,  elle  doit  le 
corriger,  le  délit  reste  à  la  porte.  11  faut  haïr  le  délit  et  être  compa- 
tissant au  délinquant  ».  Et  depuis  k  première  heure  du  jour  jusqu'au 
soir  il  se  consacrait  à  remplir  cette  mission. 

Conseil  pénitentiaire.  —  Séance  du  28  juin;  elle  est  entièrement 
consacrée  à  lexamen  de  la  procédure  à  suivre  en  vue  de  désigner  les 
membres  nouveaux  que  le  Coaseil  sera  appelé  à  élire  pour  pourvoir 
aux  vacances  qui  se  sont  produites.  iMM.  Kaimundo  Fernandez 
Yillaverde  et  le  marquis  de  la  Yega  de  Ârmijo  sont  élus  premier  et 
second  vice-présidents. 

Informations  et  initiatives  sociales.  —  Criminalité.  (Extrait  du 
rapport  annuel  de  Fiscal  du  Tribunal  suprême,  «wpr.,  p.  148).  — 
Exemples  funestes,  Le  Fusieret  (Sous  forme  d'anecdote,  l'auteur 
M.  Quesada,  surveillant  chef  à  la  prison  de  Barcelone,  expose  les 
inconvénients  de  l'emprisonnemeiit  en  commun  et  les  avantages  du 
régime  cellulaire.  —  Les  petits  espagnols  à  l'étranger.  (Lettre  du 
ministre  d'État  qui,  répondant  à  un  article  paru  dans  ia  lievista, 
Revue,  490Ô,  p.  471,  aflirme  qu'il  n'y  a  pas  à  Lyon  d'enfants  de 
nationalité  espagnole  employés  dans  les  verreries.) 
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Chronique  des  questions  scientifiques.  —  Travaux  espagnols  :  ana- 
lyse des  rapports  de  M.  Laslres  au  Congrès  de  Budapest  et  de  M.  Sai- 
lilas  au  Congrès  de  Liège.  —  Contraste  entre  deux  communes,  par 
Julio  Peralès  (L'auteur  compare  la  criminalité  dans  deux  communes 
espagnoles.  Dans  la  premièri".  qui  compte  1.814  habitants  (province 
de  Castellon)  il  y  a  30  aliénés;  en  outre  foute  la  population  est 
alcoolique.  Cependant,  bien  que  l'on  prétende  parfois  que  Tanormalilé 
physique  est  une  des  causes  principales  de  la  criminalité,  la  délin- 
quence  dans  cette  commune  est  nulle.  Il  n'y  a  eu,  de  mémoire 
d'homme  qu'un  suicide  (celui  d'un  aliéné  mélancolique).  Il  n'y  a 
pas  de  naissances'  illégitimes.  Au  contraire  dans  la  seconde  dont  la 
population  dépasse  l.OOU  habitants  (province de  Terruel),  où  il  n'y  a 
((u'un  seul  aliéné  et  très  peu  d'alcooliques,  les  délits  contre  les  per- 
sonnes et  contre  la  propriété  sont  nombreux.)  —  Solutions  péniten- 
tiaires :  Le  travail  à  l'air  libre  (circulaire  du  ministre  de  l'Inlérieur 
allemand  du  14  janvier  1895  sur  l'emploi  des  condamnés  à  des  tra- 
vaux agricoles).  —  Contre  la  rek^gation  (article  de  M.  Mirande,  lieuuey 
1903,  p.  962,  note  2). — L'île  Sakhalineet  la  déportation  russe  (extrait 
de  l'article  de  M.  Geoiges  Claretie  dans  le  Figaro  du  ^2  juillet  1905).  — 
Information  étrangère  :  Le  bon  et  le  mauvais  dans  les  prisons  des 
États-Unis  (résumé  d'un  rapport  de  M.  Grubb).  —  Un  autre  tribu- 
nal pour  les  petits  délinquants  (à  Birmingham,  Angleterre).  —  Ali- 
mentation et  criminalité  juvénile.  (Dans  le  Reformatory  de  Redbill 
on  aurait  constaté  que  le  régime  alimentaire  a  une  telle  réputation, 
((uc  certains  enfants  commettent  des  délits  pour  en  profiter). 

Henri  Pni  dhomme. 


Le  Gérant  :  de  S^-Julikn. 
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IMPUMBRIB  CMAIX,  RUI  BBWBU»  M,  rAEB.  —  635-1-06.  —  (locre  LvOlen). 
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SEANCK 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRÏSOiNS 

DU  17  JANVIER  1906 


Présidences  successives  de  MM.  Henri  Joly  et  Albert  Gigot. 


I^  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  décembre,  lu  par  M.  Teutscii, 
Secrétaire,  est  adopté. 

Excusés  :  MM.  Bérenger,  E.  Bertrand,  A.  Boulloche,  Chenu, 
G.  Dubois,  Grandjean,  Grosjean,  Laurent-Attbaliu,  P.  Jolly,  G.  Le 
Poillevin,  labbé  Pierre,  Victor  Mercier,  Paisant,  Potlier,  Ribot,  etc. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  voici  le  dernier  acte  de  ma  présidence 
qui  n'est  pas  le  moins  agréable.  Je  n'ai  à  ouvrir  la  bouche  que  pour 
prier  de  monter  au  fauteuil  M.  Albert  Gigot  que  vous  avez  élu,  et 
que  je  suis  heureux  de  voir  occuper  ma  place  et  présider  des  discus- 
sions dont  il  est  si  digne  de  prendre  la  direction. 

i/.  Alljert  Gigot  prend  place  au  fauteuil  de  la  prcsidenee, 

M.  LE  PuÉsiDENT.  —  Mou  clicr  collèguc, 

En  m'appelant  à  la  présidence  de  notre  Société  qu'ont  occupé' 
avant  moi  tant  de  nos  maîtres  et  de  nos  amis,  nos  collègues  m'ont 
fait  un  honneur  qui  me  pénètre  de  reconnaissance.  La  transmission 
qui  m'en  est  faite  par  vos  mains  amies  et  les  paroles  affectueuses  que 
vous  venez  de  m'adresser  en  augmentent  encore  le  prix.  Comment 
vous  en  remercier  si  ce  n'est  en  suivant  religieusement  les  traditions 
que  nous  ont  léguées  nos  devanciers  et  que  vous  avez  si  fidèlement 
conservées? 

Je  ne  puis  parler  de  nos  traditions  sans  que  ma  pensée  se  reporte 
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tout  naturellement  vers  celui  qui  était  parmi  nous  la  tradition  vivante 
et  qui  pendant  ce  «  long  ministère  »  dont  parlait  naguère  M.  Ribot 
en  souhaitant  d'en  voir  prolonger  la  durée,  a  mis  au  service  de  notre 
Société  une  si  ardente  et  si  infatigable  activité.  En  acceptant  des 
devoirs  nouveaux,  notre  cher  secrétaire  général  M.  Rivière  a  voulu, 
suivant  sa  coutume,  s'y  consacrer  tout  entier  et  il  n'a  pas  hésité  à 
abandonner  des  fonctions  que  tous  ici  auraient  voulu  lui  conserver.  Sa 
succession  a  été  partagée.  Notre  excellent  collègue  M.  Prudhomme  a 
bien  voulu  accepter  les  fonctions  de  secrétaire  général  qu'il  remplira 
avec  le  même  dévouement  et  dans  le  même  esprit;  il  donnera  tout 
particulièrement  ses  soins  à  notre  Revue  qu'il  ne  laissera  pas  déchoir 
du  rang  honorable  qu'elle  a  conquis  parmi  les  organes  de  la  science 
pénitentiaire  et  de  la  science  pénale;  mais  son  éloignement  de  Paris 
lui  a  fait  désirer  le  concours  de  M.  Frèrejouan  du  Saint,  moins  anden 
parmi  nous  mais  dont  les  importants  travaux  juridiques  nous  étaient 
connus  et  dont  nous  avons  pu  apprécier  déjà  la  précieuse  collabora- 
tion. Vous  permettez  à  votre  nouveau  président,  quoique  son  prédé- 
cesseur l'ait  déjà  fait,  de  leur  souhaiter  à  tous  deux  la  bienvenue. 
(Applaudissements.) 

J'adresserai  les  mêmes  paroles  de  bienvenue  à  M.  Leredu  qui  a  bleu 
voulu  accepter  la  succession  de  M.  Rrueyre  dans  la  charge  de  tréso- 
rier. M.  Brueyre  a  été  pendant  de  longues  années  pour  notre  Société 
un  ministre  des  finances  accompli  :  qu'il  veuille  bien  recevoir  une 
fois  de  plus  l'expression  des  vifs  regrets  que  nous  cause  sa  retraite. 
(ApplaudissenieiUs.) 

Mon  prédécesseur,  M.  Henri  Joly  rendait  hommage,  dans  une  de 
nos  dernières  séances  à  la  mémoire  de  ceux  de  nos  collègues  que  la 
mort  nous  avait  enlevés.  .Notre  Société  a  perdu,  depuis  cette  séance, 
un  de  ses  membres  éminents  et  respectés,  M.  le  grand  rabbla  de 
France,  Zadoc  Kahn.  Son  éloquence  était  célèbre  dans  le  monde 
israélite  ;  il  avait  publié  de  savants  ouvrages  d'histoire  religieuse. 
Esprit  élevé  et  libéral,  il  s'était  associé  avec  une  très  vive  sympathie 
aux  travaux  de  notre  Société  et  s'était  ardemment  préoccupé  de  tout 
ce  qui  touche  aux  questions  pénitentiaires.  Vous  n'avez  pas  ouUiè 
avec  quelle  chaleur  et  quelle  hauteur  de  pensées  et  de  langage  il  pre- 
nait part,  il  y  a  deux  ans,  à  nos  discussions  sur  les  causes  de  la  crimi- 
nalité de  l'enfance.  Il  signalait  comme  un  des  plus  puissants  élémeats 
de  relèvement  pour  l'enfance  abandonnée  l'éloignement  des  villes, 
l'atmosphère  salubre  de  la  campagne  et  la  vie  des  champs..  Il  insistait 
surtout  sur  la  nécessité  d'éveiller  dans  l'âme  de  l'enfant  les  seotimenis 
religieux  pour  faire  naître  en  lui  le  sentiment  moral,  c  C'est,  disaii^K 
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en  loi  pariant  de  Dieu  et  des  grandes  questions  qui  intéressent  Yhn- 
manité  qu'on  donne  une  base  solide  à  la  morale,  v  C/était  ainsi  qu'il 
arait  lui-même  compris  et  pratiqué  les  œuirres  de  préservation  de 
Tenfance  et  les  œuvres  de  développement  des  adultes.  Il  avait  puiâ* 
«amment  contribué  à  transformer  la  maison  de  refuge  deNéuifly  pour 
les  jeunes  filles  moralement  abandonnées  et  il  avait  fait  réserver  dails 
cette  maison  uu  quartier  spécial  pour  les  jeuties  filles  condamnées 
qu'on  pourrait  réclamer  à  TAdminislration  pénitentiaire.  Il  avait 
également  créé  au  Plessis- Piquet  une  colonie  agricole  pouf  les  gar* 
çons,  et  Ton  a  pu  constater,  depuis  cette  création,  une  diminution  sen^ 
sible  du  nombre  des  jeunes  gens  israélitcs  détenus  à  la  petite  Hoquette 
et  dans  les  colonies  pénilentiaires.  A  plusieurs  reprises,  M.  le  grand 
rabbin  Zàdoc  Kabn  avait  fait  partie  du  Conseil  de  direction  dé  trùin 
Société  :  elle  gardera  sa  mémoire.  (Applaudîssemenis.) 

Un  deuil  plus  récent  encore  vient  de  nous  atteindre  î  une  courlé 
maladie  nous  enlevait,  il  y  a  deux  jours,  M.  le  président  dé  BoisHsIe^ 
Ceux  qui  l'ont  constamment  suivi  dans  le  cours  d'une  carrière  qui 
vient  d'Atre  si  brusquement  fermée,  savent  ce  qu'a  été  cette  vie  tou- 
jours fldèleà  elle  même,  faite  de  travail,  d'indépendance  et  d'honneur. 
Eu  quittant  l'importante  direction  de  la  sûreté  publique  que  luiavaM 
confiée  le  ministère  Dnfaure,  il  était  entré,  il  y  a  près  de  trente  au», 
dans  la  magistrature.  Il  aimait  ses  fonctions  de  magistrat;  il  y  por* 
tait  la  délicatesse  de  sa  conscience  :  il  les  exerçait  avf c  la  double 
autorité  du  earaetèfe  et  du  savoir.  Nos  suffrages  Favaieut  appelé  à  It 
vice-présidence  de  notre  Société.  Assidu  à  nos  séancîes,  nous  r^ret- 
tions  qu'il  prît  trop  rarement  la  parole  dans  nos  discussions  qu'au- 
raient éclairées  sa  science  de  juriste,  la  finesse  de  son  esprit  et  la 
rectitude  de  son  jugement.  Lorsque  disparaissent  de  tels  hommes,  \\9 
laissent  un  vide  qu'il  est  malaisé  de  combler  :  il  reste  du  moins,  aprèJ 
eux,  leur  souvenir  et  leur  exemple.  (Applaudissements.) 

C'est,  mes  chers  collègues,  pour  une  société  comme  la  nôtre,  aussi 
bien  que  pour  les  individus,  une  pratique  salulaire  que  de  jeter,  de 
temps  à  autre,  un  regard  en  arrière  pour  faire  un  examen  de  la  vie 
écoulée.  La  Société  des  prisons  peut  faire  sans  crainte  ce  retour  sur 
le  passé.  Elle  célébrait  il  y  a  trois  ans  son  vingt-cinquième  anniver* 
saîre  :  elle  aura  bientôt  doublé  cette  «  grande  période  de  la  vie 
humaine  »  dont  parlait  Thistoriert  romain.  Durant  cette  existence 
déjà  langue,  elle  a  abordé  des  sujets  d'études  nombreux  et  divers,  et, 
comme  le  voyageur  qui  en  avançant  dans  sa  route  découvre  des  hori* 
zon^  nouveaux,  elle  voit  chaque  jour  des  questions  nouvelles  solll- 
dtef  sort  examen  et  provoquer  ses  discussions^.  La  crainte  de  voir 
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s'épuiser  la  matière  de  nos  travaux,  un  moment  exprimée  par  quelques 
esprits  inquiets,  est  assurément  dissipée  aujourd'liui.  Notre  programme 
actuel  qui  a  pu  paraître  agrandi,  n'est  autre  d'ailleurs  que  celui  que 
traçait  M.  Dufaure  dès  lorigine  de  notre  Société  lorsqu'il  disait  qu'elle 
devait  s'occuper  de  tout  ce  qui  précède  et  de  tout  ce  qui  suit  la  con- 
damnation, beau  et  vasie  programme  qui  n'embrasse  rien  moins  que 
le  droit  criminef  tout  entier  et  qui  en  dépasse  même  encore  les 
limites.  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  conduits  à  sonder  de  profondes 
plaies  sociales  lorsque  nous  avons  recherché  les  causes  de  la  crimi- 
nalité de  l'enfance,  et  lorsqu'en  envisageant  toutes  les  questions  qui 
touchent  à  la  liberté  individuelle,  nous  avons  abordé  le  redoutable 
problème  de  la  police  des  mœurs.  C'est  aussi  dans  cet  esprit  que 
pendant  l'année  qui  vient  de  flnir,  nous  avons  discuté  deux  graves 
questions  de  droit  pénal  et  une  importante  et  délicate  question  d'or- 
ganisation judiciaire  :  celles  de  la  responsabilité  limitée,  du  secret 
professionnel  et  du  juge  unique. 

Le  problème  de  la  responsabilité  limitée  qui  nous  a  longtemps 
occupés,  relève  de  la  philosophie,  de  la  médecine  et  du  droit;  il  sou- 
lève de  difiSciles  questions  d'organisation  pratique.  Vous  avez  entendu 
les  opinions  quelquefois  divei^entes  des  représentants  de  la  science 
médicale,  de  ceux  de  la  justice  et  de  l'Administration  pénitentiaire 
et  de  nos  criminalistes  les  plus  éminents.  Qu'il  y  ait,  aux  confins  de 
la  raison  et  de  la  folie,  des  êtres  que  le  Code  pénal  semble  avoir 
ignorés  et  qui  ne  peuvent  être  tenus  ni  pour  pleinement  responsables 
ni  comme  dénués  de  toute  responsabilité,  c'est  ce  que  personne 
aujourd'hui  ne  songe  à  contester.  Mais  où  devra  être  fixée  celte  limite 
entre  la  pleine  responsabilité  et  l'irresponsabilité  absolue?  A  qui 
appartiendra-t-il  de  la  déterminer?  Comment  satisfaction  pourra-t-ellc 
être  donnée  à  la  fois  à  la  justice  que  ces  individus  semi-respon- 
sables ont  le  droit  d'invoquer,  et  à  la  sécurité  socialequ'il  faut  assurer? 
Comment  pourrait-on  concilier  ces  exigences  opposées  en  soumettant 
ces  individus  à  une  sorte  de  traitement  qui  serait  à  la  fois  un  traite- 
ment pénitentiaire  et  un  traitement  médical  et  moral,  et  qu'ils  devraient 
recevoir  dans  des  asUes  (le  sûreté  ou  des  maisons  de  présenatiori  qui 
ne  seraient  ni  l'hôpital  ni  la  prison?  C'est  ce  qui  a  fait  l'objet  de  , 
longues  discussions  dont  vous  n'avez  pas  oublié  l'éclat  et  qui  méritent  i 
de  fixer  l'attention  de  tous  ceux  qu'intéresse  ce  diflicile  problème.  j 

Les  débats  sur  le  secret  professionnel  u  ont  pas  été  moins  brillants.         | 
La  question  qu'il  s'agissait  de  résoudre  mellait  en  prcseï  ce  et  faisait 
entrer  parfois  en  de  douloureux  contlils  les  règles  de  la  morale  géné- 
rale, le  devoir  professionnel  et  les  nécessités  de  l'intérêt  social.  Le 
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législateur  peut-il  apporter  une  solution  qui  donne  satisfaction  à  tous 
les  intérêts  et  apaisement  à  toutes  les  consciences?  C'est  ce  que  nous 
avons  recherché  en  interrogeant  toutes  les  compétences,  en  envisa- 
géant  successivement  tous  les  aspects  du  problème.  De  cette  discus- 
sion semble  s'être  dégagée  l'impression  qu'il  ne  serait  pas  sans  péril 
d'étendre  le  secret  professionnel  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il 
est  aujourd'hui  renfermé,  mais  qu'ainsi  entendu  et  restreint,  il  s'im 
pose  avec  une  autorité  absolue,  à  moins  que,  dans  des  cas  exception- 
nels qui  échappent  aux  prévisions  du  législateur,  un  devoir  de  cons- 
cience imprévu  et  supérieur  ne  commande  d'y  déroger. 

C'est  une  question  d'un  ordre  tout  différent,  mais  d'un  très  haut 
intérêt,  que  nous  avons  étudiée  en  dernier  lieu.  11  s'agissait  de  recher- 
cher si  dans  une  mesure  quelconque,  au  moins  en  matière  correc- 
tionnelle, l'application  des  idées  anglaises  sur  la  compétence  du  juge 
unique  pourrait  être  tentée  dans  notre  pays.  C'est  une  des  questions 
les  plus  graves  qui  touchent  à  notre  organisation  judiciaire,  surtout 
si  l'on  veut  y  voir  une  première  étape  vers  l'établissement  d'un  régime 
qui  aboutirait  à  l'institution  générale  d'un  juge  unique  statuant  avec 
ou  sans  l'assistance  du  jury.  Même  dans  les  limites  restreintes  où 
nous  était  posé  ce  problème,  nous  avions  à  examiner  si,  au  sein  du 
tribunal  d'arrondissement,  il  convenait  de  réserver  à  un  seul  des 
membres  de  ce  tribunal  la  connaissance  de  certaines  causes,  s'il  y 
avait  lieu  d'en  faire  un  juge  ambulant,  allant  de  canton  en  canton 
rendre  la  justice  répressive,  et  quelle  compétence  pourrait,  en  cas 
d  affirmative,  lui  être  attribuée.  La  discussion  qui  s'est  engagée  a 
mis  en  présence  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'institution  du 
juge  unique.  Si  les  partisans  de  cette  institution  ont  fait  valoir,  comme 
un  avantage,  la  responsabilité  qu'elle  ferait  peser  sur  le  juge  qui,  ne 
pouvant  se  reposer  sur  l'attention  et  les  lumières  de  ses  collègues, 
apporterait  plus  de  soin  à  la  préparation  de  décisions  dont  il  aurait 
seul  la  charge,  les  défenseurs  de  l'opinion  contraire  ont  montré  dans 
celte  responsabilité  même  un  danger  pour  la  bonne  administration 
de  la  justice.  Ils  se  sont  demandé  s'il  n  était  pas  à  craindre  que  le 
magistrat  qui  ne  pourrait  pas  partager  avec  des  collègues  la  respon- 
sabilité de  sa  décision,  fût  plus  accessible  au  désir  de  plaire  ou  à  la 
crainte  de  déplaire;  qu'il  portât  sur  le  siège  du  juge  le  souci  malsain 
de  la  popularité;  qu'il  fût  moins  protégé  contre  les  erreurs  de  son 
jugement  ou  contre  les  faiblesses  de  son  caractère.  La  question  a  été 
déjà  portée  devant  le  Parlement  ;  elle  ne  peut  manquer  d'y  revenir. 
Ce  jour- là  nos  débats  pourront  être  consultés  avec  fruit  par  nos  légis- 
lateurs. Il  y  a  là,  pour  notre  Société,  un  rôle  utije  qu'elle  devra  rempli^' 
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dans  l'avenir  comme  elle  Ta  rempli  dans  le  passé.  Nos  études  cons- 
ciencieuses et  désintéressées  n'ont  pas  la  prétention  de  s'imposer  aux 
pouvoirs  publics  :  mais  elles  peuvent  fournir  d'intéressants  matériaux 
aux  travaux  parlementaires,  et  il  nous  est  permis  de  rappeler  qu'elles 
ont  plus  d'une  fois  devancé  ou  préparé  l'œuvre  législative,  non  sans 
profit  pour  les  idées  que  nous  tenons  à  honneur  de  défendre.  (Applau- 
dissements.) 

C'est  aussi  pour  nous  un  moyen  d'influence  que  nous  n'avons 
jamais  négligé,  que  notre  participation  aux  Congrès  nationaux  ou 
internationaux  de  patronage,  de  science  pénitentiaire  ou  de  droit 
pénal.  Plusieurs  Congrès  de  ce  genre  se  sont  réunis  l'année  dernière, 
et  nous  avons  pris  part  à  leurs  travaux. 

Le  premier  Congrès  national  de  droit  pénal  s'est  tenu  à  Paris  les 
7  et  8  juin  190S  sous  la  présidence  de  notre  savant  collègue 
M.  Garçon,  et  a  réuni  600  adhérents.  Ses  promoteurs,  parmi  lesquels 
figuraient  plusieurs  des  nôtres,  s'étaient  proposé,  ainsi  que  le  rap- 
pelait son  président,  d*agiter  dans  ses  discussions  un  certain  nombre 
de  problèmes  de  la  science  du  droit  pénal,  et  en  rassemblant  toutes 
les  bonnes  volontés  et  toutes  les  compétences  techniques,  de  trouver 
les  formules  des  solutions  pratiques  ;  ce  caractère  pratique  se  retrouve 
dans  plusieurs  résolutions  du  Congrès.  C'est  ainsi  que  le  vœu  émis 
dans  la  première  séance  qu'il  fût  organisé  dans  les  Facultés  de  droit 
un  enseignement  spécial  théorique  et  pratique  pour  l'ensemble  des 
études  pénales  et  que  le  certificat  d'études  pénales  délivré  par  les 
professeurs  fût  pris  en  considération  pour  la  nomination  et  l'avance- 
ment dans  la  magistrature,  a  pu  recevoir  une  réalisation  immédiate. 
Un  arrêté  ministériel  du  3  juillet  1903  a  créé  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  un  certificat  de  science  pénale  :  l'enseignement  spécial 
correspondant  à  ce  certificat  a  é(é  organisé  pour  Tannée  scolaire 
1905-1906.  Il  serait  exigé  des  candidats  aux  fonctions  de  magistral, 
aux  termes  d'un  projet  de  loi  sur  le  recrutement  et  l'avancement 
dans  la  magistrature  dont  H.  le  Garde  des  Sceaux  se  propose  de 
saisir  bientôt  le  Parlement.  (AppIaudissemefHs.) 

La  Société  des  prisons  a  apporté  une  collaboration  particulière- 
ment active  au  septième  Congrès  pénitentiaire  international  qui 
s'est  réuni  à  Budapest.  Elle  a  confié  à  plusieurs  de  ses  membres  les 
plus  autorisés,  le  soin  de  rédiger  des  rapports  en  son  nom  sur  toutes 
lès  questions  qui  figuraient  au  programme.  Ces  rapports,  au  nombre 
de  seize,  ont  été  réunis  en  volume  et  précédés  d'une  belle  introduc- 
tion  de  M.  Ribot.  Législation  pénale,  questions  pénitentiaires  propre- 
ment dites,  moyens  préventifs,  patronage  et  mesures  protectrices  de 
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renfance  abandonnée  ou  coupable,  (el  a  été  le  vaste  champ  d'études 
ouvert  aux  délibérations  du  Congrès,  parce  que  tel  est  aujourd'hui 
le  champ  des  études  pénitentiaires;  et  un  tel  programme  n'est  autre, 
ainsi  que  Ta  fait  justement  observer  M.  Ribot,  que  le  programme 
éiai^  de  la  Société  des  prisons.  Vous  savez  comment  il  a  été  rempli 
à  Budapest.  Vous  avez  entendu  le  compte  rendu  des  travaux  du 
Congrès  :  vous  savee  quelle  part  y  ont  prise  ceux  de  nos  collègues 
qui  s'y  sont  rendus.  On  vous  a  dit  notamment  avec  quelle  autorité 
M.  le  conseiller  Félix  Voisin  a  présidé  la  Section  do  législation 
pénale  qui  a  tenu  à  lui  voter,  avant  de  se  séparer,  d'unanimes 
remerciements.  (AppIaudUsemeitts.) 

Je  ne  puis  songer  à  vous  donner  même  un  aperçu  sommaire  des 
travaux  du  Congrès  international  de  droit  pénal  de  Hambourg,  du 
Congrès  de  patronage  de  Rouen  et  du  Congrès  international  de 
Liège.  Dans  tous  ces  Congrès,  nous  avons  ét6  représentés  et  nos 
collègues  se  sont  activement  et  utilement  associés  aux  travaux 
entrepris  el  aux  résolutions  adoptées. 

Ce  retour  sur  le  passé  ne  peut,  mes  chers  collègues,  que  nous 
inspirer  une  confiance  croissante  dans  l'avenir  de  notre  Société. 
Dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  les  concours  fidèles  et  compétents 
ne  lui  feront  pas  défaut;  les  sujets  d'études  ne  lui  manqueront  pas. 
Poursuivons  donc  nos  travaux  dans  l'esprit  qui  n'a  cessé  de  nous 
animer  depuis  l'origine.  Portons-y  cette  inspiration  libérale  qui  est 
notre  force  et  notre  honneur,  cette  impartialité  que  nous  tenons 
à  garder  entre  les  opinions  les  plus  diverses,  ce  respect  absolu  de  la 
iibi»rlé  de  discussion  d'où  sort  la  lumière.  Portons-y  surtout  ce  sen- 
timent commun  qui  nous  réunit  et  qui  domine  toutes  nos  divergences 
de  vues  :  l'amour  sincère  et  désintéressé  du  droit,  de  la  jQstice  el  de 
la  vérité!  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  Sborétaire  général.  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction  a 
admis  comme  nouveaux  membres  : 

M"«  Paul  de  Schlumberger,  présidente  du  Patronage  des  détenues 

et  des  libérées; 
MM.  Gustave  Grandjean,  substitut  du  procureur  de  la  République, 
près  le  tribunal  de  la  Seine  ; 
Paul-Émile  Brun,  directeur  de  la  colonie  des  Douaires; 
René  Saint-Aubin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  do  Paris; 
Louis  Goupil,  docteur  en  droit,  à  Paris. 
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M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  la  discussion  du  sujet  qui 
figure  à  notre  ordre  du  jour.  M.  R.  Rougier,  chargé  de  conférences  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  bien  voulu  se  charger  de  nous  présenter 
un  rapport,  sur  les  Droits  de  la  partie  civile  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, nous  Ten  remercions  et  nous  sommes  heureux  de  lui  donner  la 
parole. 

M.  Raphaël  Rougier,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris.  —  Messieui*s, 

Un  particulier  est  victime  d'un  crime  ou  d'un  délit  :  conformé- 
ment à  l'article  63  du  Code  d  instruction  criminelle,  il  en  fait  la 
dénonciation  au  juge  d'instruction  en  se  portant  partie  civile.  Le 
magistrat  pourra-t-il  procéder  aux  actes  de  sa  fonction,  se  livrer  aux 
investigations  nécessaires,  et  dire  droit  par  une  ordonnance,  si  en 
môme  temps  que  de  la  plainte  il  n'a  pas  été  saisi  de  réquisitions  du 
ministère  public  tendant  à  l'ouverture  d'une  information? 

Telle  est  la  question  que  nous  avons  à  examiner;  h  la  suite  d'une 
décision  de  jurisprudence  toute  récente,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  25  octobre  1905,  qui  vient  de  la  résoudre  par  la  négative.  Ce 
n'est  pas  une  question  nouvelle  ;  mais  on  peut  dire  que  depuis  à  peu 
près  un  quart  de  siècle  qu'elle  s'est  posée  nettement  pour  la  première 
fois,  c'est  une  question  qui  n'a  pas  cessé  d'être  d'actualité.  Depuis 
vingt-six  ans,  en  effet,  elle  demeure  en  suspens  devant  l'opinion 
publique  comme  devant  le  Parlement  :  c'est  une  des  questions  que 
doit  résoudre  le  Code  d'instruction  criminelle  nouveau,  et  une  de 
celles  dont  la  solution  est  encore  difficile  à  prévoir,  car  deux  ten- 
dances 'contradictoires  se  sont  manifestées  au  cours  des  discussions 
parlementaires,  et  il  serait  téméraire  de  dire,  dès  à  présent,  quelle 
est  celle  qui  prévaudra. 

L'arrêt,  par  lui-même,  n'apporte  à  un  débat  déjà  ancien  aucun 
élément  qui  soit  nouveau  ;  il  se  contente  de  reproJuire,  sans  même 
les  développer  bien  longuement,  quel(|ues-uns  des  arguments  que 
l'on  fait  ordinairement  valoir  en  faveur  de  la  thèse  à  laquelle  il  se 
rallie.  Mais  si  sa  valeur  doctrinale  n'est  pas  bien  considérable,  il  en 
est  autrement  de  son  intérêt  en  tant  que  symptôme.  Si  sa  doctrine 
était  acceptée  par  la  Cour  de  cassation,  on  pourrait  dire  que  la  Juris- 
prudence recule  sur  un  terrain  qu'elle  avait  défendu  jusqu'à  ce  jour 
et  abandonne  des  positions  qu'elle  a  la  charge  de  garder,  en  sa  qua- 
lité de  protectrice  de  la  liberté  individuelle.  Ce  revirement  risquerait 
d'ailleurs  d'avoir  un  contre-coup.  Nous  venons  de  dire  que  le  légis- 
)?^teur  se  trouve  un  peu  coïpme  le  héros  de  la  fable,  incertain  au 
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croisement  de  deux  routes  :  la  jurisprudence  nouvelle  pourrait  bien 
avoir  pour  effet  de  meltre  un  terme  à  ses  hésitations  et  de  le  préci- 
piter dans  celle  des  deux  voies  qui  n'est  pas  la  bonne. 

Car  il  ne  Taut  pas  s'y  méprendre  un  instant.  La  question  que  nous 
avons  posée  sous  la  forme  d'une  simple  question  de  procédure, 
déborde  de  beaucoup  les  limites  ordinaires  du  domaine  de  la  procé- 
dure pénale  et  les  intérêts  qu'elle  met  en  jeu  sont  autrement  impor- 
tants que  ceux  qui  peuvent  s'attacher  a  l'observation  de  prescriptions 
formelles.  Il  s'agit  de  déterminer  les  droits  respectifs  du  ministère 
public  et  des  citoyens  sur  l'action  qui  naît  du  délit:  nous  retrouvons, 
en  d'autres  termes,  sous  une  des  formes  multiples  qu'il  affecte,  le 
problème  des  rapports  de  l'individu  avec  TËtat,  des  garanties  ducs 
contre  l'oppression  possible  du  Pouvoir  à  la  liberté  des  particuliers 
et  à  leur  droit  d'obtenir  justice. 

Que  se  passe-t-il  en  effet  quand  une  infraction  est  commise?  Le 
ministère  public  est  délégué  par  la  sociét|}  pour  en  assurer  la  répres- 
sion, et  il  doit  mettre  en  mouvement  l'action  publique  dont  il  a  seul 
la  garde  et  l'exercice.  Mais  le  ministère  public  peut  demeurer  indif- 
férent, soit  parce  qu'il  estime  que  les  faits  qu'on  lui  dénonce  n'ont 
pas  le  caractère  délictueux,  soit  pour  toute  autre  raison  qu'il  nous 
importe  peu  de  connaître.  Personne  ne  conteste  en  ce  cas  qu'en  usant 
de  la  voie  de  la  citation  directe  la  victime  de  l'infraction  ne  puisse  don- 
ner l'impulsion  première  à  l'action  qu'il  laisse  sommeiller.  Le  citoyen 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  re  croit  lésé  par  une  infraction  a  droit  à  des 
juges  :  il  les  obtiendra  on  se  portant  partie  civile  et  en  assignant 
devant  le  tribunal  compétent,  à  ses  risques  et  périls,  celui  qu'il  pré- 
tend être  un  coupable.  Devant  le  tribunal  de  simple  police,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  la  citation  directe  aura  mis  l'action  publique 
eu  mouvement  et  elle  aboutira  à  un  jugement,  malgré  l'inaction  du 
ministère  public,  malgré  ses  résistances,  malgré  ses  conclusions 
contraires  ou  même  son  refus  de  conclure.  Ce  sont  là  notions  cer- 
lainesy  et  sur  lesquelles  je  me  reprocherais  d'insister  devant  vous. 

Mais  il  est  des  cas  où  la  citation  directe  cesse  d'être  pour  la  partie 
civile  une  sauvegarde  suffisante  :  devant  certaines  juridictions  des 
raisons  de  droit  la  rendent  impossible,  ou  des  raisons  de  fait  la 
privent  de  toute  efficacité. 

Pour  des  raisons  de  droit,  elle  est  impossible  devant  la  Cour  d'as- 
sises. On  ne  saisit  pas  directement  cette  juridiction  :  une  accusation 
n'est  admise  devant  elle  qu'après  avoir  subi  des  épreuves  prélimi- 
naires et  le  contrôle  successif  du  magistrat  instructeur  et  de  la 
Chambre  des  mises  en  accusation. 
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Pour  des  raisons  de  fait,  le  droit  de  citation  directe  se  verra  sou- 
vent  paralyser  devant  le  tribunal  correctionnel  où  théoriquement  il 
doit  se  manifester  dans  toute  sa  plénitude.  La  victime  d^un  délit  très 
réel  peut  être  dans  Timpossibilité  de  rapporter  la  preuve  qu'elle  en 
doit  faire,  si  elle  est  abandonnée  à  ses  seules  ressources.  Cette  preuve 
nécessite  par  exemple  un  constat,  auquel  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire ont  seuls  qualité  pour  procéder.  Ou  bien  elle  résulte  d'un  écrit 
dont  l'existence  est  connue,  mais  qui  se  trouve  chez  un  tiers,  dans  un 
coffre-fort,  dans  un  dépôt  public  et  que  la  partie  lésée  ne  peut  saisir 
elle-même,  car  cette  saisie  sans  formalités  ni  assistance  de  justice  ne 
serait,  de  par  la  loi,  autre  chose  qu'un  vol  qualifié  (1). 

L'impuissance  de  la  partie  lésée  est  encore  plus  évidente  lorsque 
le  délit  étant  certain,  l'auteur  en  est  inconnu.  11  s'agit  par  exemple 
d'attentats  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés  commis  au 
milieu  de  l'effervescence  populaire,  dans  le  tumulte  d'une  grève.  Les 
coupables  ne  sont  peut-étr«  pas  bien  difficiles  à  découvrir  :  quelques 
interrogatoires  et  quelques  confrontations  arriveront  sans  peine  à  ce 
résultat.  Mais  il  faut  que  quelqu'un  ordonne  ces  mesures  et  on  ne 
saurait  engager  l'affaire  devant  le  tribunal  correctionnel  par  citation 
à  inconnu. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  pour  mettre  en  mouvement  l'action 
publique  ou  pour  la  mettre  en  mouvement  de  façon  utile  et  efficace, 
la  victime  doit  saisir  le  juge  d'instruction.  Si  celui-ci  peut  agir  sur 
cette  saisine,  les  droits  de  la  partie  lésée  sont  sauvegardés;  s'il  doit 
attendre  une  réquisition  du  ministère  public  et  que  celui-ci  puisse  la 
refuser,  c'est  tout  simplement  le  déni  de  justice. 

Je  n'ignore  pas  la  possibilité  du  recours  hiérarchique.  Oui,  après 
avoir  été  rebutée  parle  procureur  de  la  République,  la  victime  d'une 
infraction  pourra  porter  sa  plainte  au  procureur  général;  du  procu- 
reur général  elle  appellera  au  Garde  des  Sceaux,  et  du  Garde  des 
Sceaux  au  Parlement  qu'elle  peut  saisir  d'une  pétition  ou  faire  saisir 
d'une  interpellation.  Mais  s'il  n'arrive  pas  à  intéresser  à  sa  querelle 
ces  fonctionnaires,  ces  hommes  et  ces  corps  politiques  qui  sont  de 
plus  en  plus  éloignés  d'elle  et  de  moins  en  moins  compétents  pour  en 

(1)  En  pareil  cas,  la  partie  lésée  pourrait  à  tout  hasard  assigner  devant  le  tri- 
bunal, lui  soumettre  la  cause  en  l'état  où  elle  se  trouve  et  demander  un  supplément 
d'information.  Le  tribunal  a  le  droit  d'ordonner  celte  mesure  et  d'en  confier  l'exé- 
cution à  un  de  ses  membres.  Mais  c'est  là  plutôt  un  expédient  qu'une  ressouriv. 
Souvent  le  tribunal  n'aura  môme  pas  les  éléments  nécessaires  pour  faire  plus 
simplement  informer,  et  déboutera  le  plaignant  de  piano.  Souvent  aussi  l'informa- 
tion qu'il  pourrait  ordonner  sera  trop  tardive,  et  n'aboutira  qu'à  constater  le  dépé- 
rissement des  preuves. 
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connaître,  le  plaignant  restera  sans  justice  ;  il  sera  dans  la  situation 
d'un  condamné  et  il  n'aura  pas  eu  do  juge.  A  tous  les  échelons  qu'il 
aura  lentement  et  douloureusement  gravis,  il  aura  trouvé  des  magis- 
trats, des  fonctionnaires,  des  hommes  de  talent  parfois,  presque  tou- 
jours des  hommes  d'intentions  droites,  mais  il  n'aura  pas  trouvé  les 
seuls  hommes  qui  étaient  qualifiés  pour  statuer  sur  sa  plainte,  il  n'a 
pas  trouvé  des  juges.  Son  action  est  confisquée  au  profil  du  ministère 
public. 

J'ai  dit  :  le  ministère  public...  Hais  derrière  le  ministère  public, 
vous  avez  bien  certainement  aperçu  le  Gouvernement  dont  celui  ci 
reçoit  sa  direction  —  le  Gouvernement,  maître  absolu  des  Parquets, 
quels  que  puissent  être  le  caractère  et  l'indépendance  des  magistrats, 
puisqu'il  peut  à  son  gré  briser  les  magistrats  et  les  remplacer  par  de 
plus  dociles  —  le  Gouvernement,  qui  peut  être  entraîné  à  toutes  les 
passions  et  ravalé  à  toutes  les  faiblesses  d'un  parti...  Pourquoi  le  dissi* 
muler?  En  présence  d'un  reftis  de  poursuivre,  ce  n'est  pas  au  bas  de 
la  hiérarchie  qu'on  devra  chercher  l'obstacle.  L'obstacle  sera  au  som- 
met;  l'inertie  du  ministère  public  sera  l'effet  d'ordres  supérieurs  et  on 
voit  qu'il  y  a  quelque  ironie  à  parler  des  garanties  que  la  victime  du 
déni  de  justice  trouve  dans  le  recours  hiérarchique,  déférant  l'atti* 
tude  d'un  fonctionnaire  à  celui-là  précisément  qui  l'a  inspirée  ou 
imposée... 

Nous  pouvons  donc  remplacer  la  formule  donnée  au  début  par 
celle* ci  :  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis,  le  ministère 
public,  ou  le  Gouvernement,  a-t-il  le  droit  de  se  faire  juge  en  inter- 
disant l'accès  des  juges  à  la  victime?  Et  s'il  le  fait,  le  particulier  n'a- 
t  il  qu'à  s'incliner  devant  la  décision  du  fonctionnaire,  incliné 
lui-même  de  gré  ou  de  force  devant  ce  que  l'on  a  nommé  d'une 
appellation  exacte,  mais  qui  sonne  d'une  façon  bien  singulière  plus 
d'un  siècle  après  la  Révolution  française,  le  fait  du  Prince'^ 

Pour  répondre  à  cette  question  nous  nous  placerons  successive- 
ment au  point  de  vue  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  exis- 
tintes,  puis  nous  verrons  quelles  idées  se  trouvent  en  conflit  dans  la 
préparation  du  travail  de  informe  législative. 

L  —  Quelle  est  actuellement,  en  droit,  la  situation  de  h  personne 
lésée  par  une  infraction? 

'  Nous  ne  prétendons  pas,  Messieurs,  dissimuler  que  le  chapitre  du 
Gode  d'instruction  criminelle  relatif  à  l'instruction  est  dominé  tout 
entier  par  deux  grands  principes  bien  connus,  et  qui  ne  paraissent 
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pas,  à  première  vue  tout  au  moins,  favorables  à  la  thèse  que 
j'appellerai  libérale.  Ces  principes  sont  ceux  de  Vindépendance  du 
mimslère  public  et  de  la  séparation  des  pouvoirs  depoursiêile  et  d'ins- 
truction. 

Aux  termes  du  premier,  le  ministère  public  exerce  l'action  publique 
qui  lui  est  confiée  sans  avoir  d'aiilre  contrôle  que  celui  de  sa  cons- 
cience ou  de  ses  chefs  hiérarchiques,  et  sans  admettre  l'immixtion 
d'une  tierce  personne,  fût-elle  la  victime. 

En  vertu  du  second,  le  juge  d'instruction  n'eal  plus,  en  môme  temps 
que  juge  et  comme  était  le  magistrat  de  l'ancien  droit,  un  ofiBcier  du 
ministère  public;  il  ne  peut  se  saisir  lui-même  lorsqu'un  crime  ou 
un  délit  parvient  à  sa  connaissance,  il  doit  attendre  les  réquisitions 
du  Parquet. 

Ces  deux  principes  sont  certains,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
d'équivoque  sur  leur  portée.  Ce  ne  son t  pas  des  principes  de  métaphy- 
sique qui  aient  leurs  racines  dans  quelque  raison  mystérieuse  ou 
naturelle  des  choses  et  qui  soient  autorisée  en  vertu  de  quelque  force 
secrète  à  dominer  le  droit  positif.  Ils  ne  sont  pas  le  résultat  d'une 
révélation,  ils  sont  l'œuvre  du  législateur,  et,  du  moment  que  le  législa- 
teur les  a  créés,  il  a  pu  les  délimiter.  Leur  étendue  d'application  sera 
donc  l'étendue  qu'a  entendu  leur  donner  le  Code,  et  ils  comporteront 
les  exceptions  que  le  Code  aura  entendu  leur  donner.  C'est  donc  à 
l'œuvre  du  législateur  de  1808  qu'il  faut  s'en  tenir. 

L'article  1^'  du  Code  d'instruction  criminelle  paraît,  en  principe, 
bien  net  : 

Laction  pour  Vapplkation  des  peines  n'appartient  qu'aux  fonclioft- 
naires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

Il  semble  dès  lors  que  la  victime  du  délit,  si  elle  veut  des  répara- 
tions et  si  elle  veut  les  obtenir  devant  la  juridiction  répressive,  n'ait 
qu'une  voie  à  suivre  :  elle  doit  grciïer  son  action,  en  quelque  sorte, 
sur  l'action  que  le  ministère  public  a  intentée.  Et  si  le  ministère 
public  n'a  pas  intenté  d'action,  on  ne  conçoit  pas  d'action  de  la  par- 
tie civile,  parce  que  cette  action  manque  précisément  du  support  qui 
lui  serait  indispensable. 

Mais  à  peine  le  Codea-t-il  dressé  son  principe  avec  quelque  pompe 
et  comme  en  façade,  qu  il  se  préoccupe  de  le  renverser.  En  ce  faisant, 
il  n'agit  pas  suivant  une  méthode  excellente,  mais  il  a  l'excuse  des 
précédents.  Le  Code  de  brumaire  an  lY,  lui  aussi,  proclamait  que 
l'action  publique,  ayant  pour  objet  de  punir  les  atteintes  à  l'ordre 
social  appartient  essentiellement  au  peuple  et  est  exercée  en  son  nom 
par  des  fonçtioppaifes.  Ppis  il  clétruis^jt  )^  pippopole  (|u'il  y^QS||( 
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de  créer  en  rendant  ]'auteur  d'une  plainte  ou  d'une  dénonciation 
régulière  partie  au  procès  pénal,  aple  à  intenter  et  suivre  ce  procès. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  suit  pas  une  autre  marche  en 
affirmant  successivement,  dans  son  article  i"y  que  le  ministère  public 
est  seul  maître  de  l'action  publique,  et,  dans  son  article  18i,  que  la 
dlation  directe  en  simple  police  ou  en  police  correctionnelle  met  en 
mouvement  Taction  répressive  indépendamment  de  rallilude  du 
ministère  public,  et  même  malgré  sa  résistance  (  I  ; . 

Le  principe  delà  séparation  des  pouvoirsde  poursuite  et  d'instruc- 
tion n'est  pas  davantage  intangible.  Vous  savez  qu'en  cas  de  flagrant 
délit  le  juge  d'instruction  se  saisit  d'office  ou  ce  qui  revient  au  même 
est  saisi  par  le  fait  môme  ou  par  la  rumeur  populaire. 

Eh  bien,  l'intervention  de  la  partie  civile  devant  le  juge  d'instruc- 
tion a  donné  aux  principes  que  nous  indiquons  une  nouvelle  atteinte, 
aussi  évidente  que  justifiée. 

Évidente  d'abord.  Les  articles  63  et  70  disposent  que  : 

Toute  pet^sowie  qui  se  pf*élendî'a  lésée  par  un  crime  ou  délits  pourra  en 
rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge  d  instruction. 

Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de  la  plainte,  en 
ordonnera  la  communication  au  procureur  de  la  République,  pour 
être  par  lui  requis  ce  qu*il  appartiendra. 

Ces  textes  n'ont  qu'un  sens  possible,  et  ce  sens  a  été  déterminé 
avec  autant  d'énergie  que  de  précision  dans  un  document  judiciaire 
où  nous  lisons  qu'on  ne  saurait  comprendre  ni  la  situation  d'une 
partie  qui  serait  autorisée  à  se  constituer  devant  unjugesansle  saisir, 
ni  la  situation  d'un  juge  qui,  légalement  saisi,  ne  pourrait  accom- 
plir les  actes  de  sa  fonction  (2). 

Les  termes  mêmes  de  la  loi  précisent  et  ne  permettent  pas  de 
doute. 

Le  juged*instruction(»/<am  de  la  plainte.  Il  ne  la  transmet  pas,  il 
ne  la  renvoie  pas  au  Parquetcomme  les  ofliciers  auxiliaires  aux  termes 
des  articles  53  et  5i,  il  la  communique^  donc  il  en  est  le  dépositaire 
légal,  et  ne  se  dessaisit  que  provisoirement,  à  charge  de  restitution, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  réquisitoire.  11  traite  la  plainte  de 


(1)  L'article  135  nous  montre  une  situation  analogue  :  le  juge  d*instructlona>ant 
rendu  une  ordonnance  de  non-lieu  qui  éteint  Taclion  publique,  la  partie  civile  a 
le  droit  de  remettre  cette  action  en  mouvement  en  saisissant  la  Chambre  des  misen 
en  accusaUoo;  avant  1856  elle  obtenait  même,  dans  ce  cas,  que  Tinculpé  détenu  ne 
fût  pas  remis  en  liberté. 

(2)  Ordonnance  du  premier  Président  à  lu  Cour  d'appel  de  Pau,  15  novembre  1880  ; 
D.,  Suppt.  V  Procéd.  crim.j  n*  102,  3». 
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la  même  façon  qu'il  traite  la  procédure  dont  il  est  le  maître  et  qu'il 
communique  à  chaque  incident  an  procureur  de  la  République  pour 
aToir  les  conclusions  de  ce  magistrat,  sur  lesquelles  il  dira  le  droit. 

Si  le  rôle  du  juge  d'instruction  résulte  des  termes  mêmes  du  Code 
d'instruction  criminelle,  celui  du  procureur  de  la  République  n'est 
pas  moins  moins  déterminé  :  le  dossier  qui  lui  est  transmis  pour  un 
but  ferme,  pour  qu'il  soit  par  lui  requis.  Il  lui  est  communiqué  à  sa 
naissance,  corooie  il  le  sera  à  sa  terminaison  pour  le  règlement  déû^- 
nitif,  dans  le  but  d'obtenir  des  conclusions.  Pas  plus  au  moment  où 
ce  dossier  à  peine  formé  ne  se  compose  que  d'une  plainte  qu'au 
moment  où  toutes  les  pièces  y  sont  rassemblées  le  procureur  de  la 
République  n'a  le  droit  de  retirer  l'affaire  pour  la  suivre  sur  citation 
directe  ou  pour  la  classer.  Gomme  sur  toutes  les  conMnunicatkmî^  de 
la  procédure,  le  procureur  delà  République  doit  requérir  et  le  juge 
statuer  en  pleine  indépendance. 

Si  Ton  se  refuse  à  une  interprétation  qui  ne  coûte  que  la  peine  de 
lire  les  textes  tels  qu'ils  sont,  on  impose  à  la  partie  civile  des  démar- 
ches incompréhensibles  et  au  juge  d'instruction  un  r6\e  bien  humilié. 
Si  la  plainte  doit  en  On  de  compte  aboutir  aux  cartons  du  procureur 
de  la  République,  quel  avantage  trouve  le  plaignant  à  passer  par 
l'intermédiaire  du  juge  d'instruction,  qui  n'est  ni  plus  rapproché  de 
lui,  ni  d'un  abord  plus  facile  que  Me  magistrat  du  Parquet?  Et 
comprend-on  que  le  juge  soit  distrait  de  ses  graves  occupations  |)oor 
recevoir  le  plaignant,  qu*il  soit  tenu  d'inscrire  la  plainte  et  tenu  de  la 
transmettre  au  ministère  public,  pour  que  celui-ci  la  jette  au  panier 
si  tel  est  son  bon  plaisir,  ou  suivant  une  meilleure  méthode  admi- 
nistrative, renferme  dans  un  de  ces  cartons  qui  sont  la  réductîoii 
moderne  des  oubliettes?  Franchement,  pour  une  besogne  semblable, 
est-il  besoin  de  déranger  un  magistrat  et  ne  confond-on  pas  en  don 
nant  au  juge  d'instruction  des  attributions  qui  sont  celles  d'un  garçon 
de  bureau  quelconque,  ou  de  l'appariteur  du  Parquet?  La  bofle  aux 
lettres  du  procureur  de  la  République  ne  sufDrait-elle  même  pas  ft 
tout  prendre? 

Tout  s'explique,  au  contraire,  si  Ton  veut  bien  ne  pas  faire  taWe 
rase  des  textes,  et  nous  ajoutons  :  tout  se  justifie. 

Le  juge  d'instruction  n'est  pas  saisi  comme  simple  organe  de  trans- 
mission, mais  comme  magistrat.  Il  doit  l'être  parce  que  s'il  da  l'élaU 
pas,  il  y  aurait  une  lacune  dans  le  droit  de  la  partie  civile  :  on  arrî* 
verait  à  ce  résulial  absurde  que  la  partie  civile  pourrait  poursuivra 
oerlains  actes,  et  pas  d'autres  actes  de  même  nature,  qui  ne  «e  diffé- 
rencient des  premiers  que  parce  qu'ils  sont  plus  graves. 
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Le  Ck>de  a  estimé  que  le  droit  pour  la  partie  eivile  de  mettre 
raclioa  publique  en  mouvement  était  le  corollaire  et  le  complément 
du  système  qu'il  inaugurait  :  c'est,  en  quelque  sorte,  la  soupape  de 
sûreté  qui  doit  régler  le  fonctionnement  de  Tappareil  et  empêcher 
qu'une  tension  excessive  n'en  détermine  l'explosion. 

Ce  droit  doit  s'exercer  en  toute  circonstance,  et  s'exerce  parallèle* 
ment  à  celui  du  ministère  public. 

Lors  donc  que  la  citation  directe  saisit  la  juridiction  de  jugement, 
elle  appartient  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile.  Lorsqu'elle 
n'est  pas  possible,  lorsque  l'intermédiaire  du  juge  d'instruction  est 
nécessaire  en  droit  ou  en  fait,  la  partie  civile  recourt  à  cet  intermé- 
diaire comme  est  forcé  d'y  recourir  le  procureur  de  la  République 
lui-même. 

Nous  sommes  ainsi  en  présence  d'un  système  parfaitement  homo- 
gène et  c'est  celui  qu'on  a  voulu  consacrer  en  1808,  au  témoignage 
de  Cambaoérès  devant  le  Conseil  d'État  :  «  Lorsqu'un  offensé  se 
plaint,  lorsqu'il  se  porte  partie  civile,  il  ne  faut  pas  que  le  procureur 
impérial  puisse  le  paralyser  par  un  refus  de  poursuivre.  La  justice 
veut  que  dans  ce  cas  on  permette  à  la  partie  plaignante  de  recourir 
au  juge  instructeur...  (1)  n  quand  ce  recours  est  nécessaire. 

Si  nous  résumons  cette  discussion,  qui  a  pu  vous  paraître  un  peu 
longue  et  ingrate,  comme  toutes  les  discussions  qui  portent  sur  des 
textes,  nous  pouvons  en  serrer  les  résultats  dans  une  formule  assez 
brève  : 

La  victime  d'une  infraction  est  étrangère  à  l'exeroice  de  l'action 
publique,  mais  elle  a  le  droit  de  mettre  cette  action  en  mouvement 
par  les  moyens  qui  sont  possibles  suivant  les  circonstances,  c'est-à- 
dire  par  les  propres  moyens  auxquels  aurait  recours  le  ministère 
publie.  Ces  moyens  seront  tantôt  la  citation  directe,  tantôt  la  saisine 
du  juge,  après  constitution  de  partie  civile  (2). 


(1  j  Séance  du  11  juin  1808.  Locué,  t  XXV,  p.  147. 

(2)  Nous  exigeons  qn'il  y  ait  une  constiMion  départie  rivUe.  On  pourrait  sou- 
tenir el  on  a  soatenii  que  la  simple  plainte  de  la  partie  lésée  MÎsirait  le  jsge 
d'instruction  (Desjardins,  Hev.  Cril.^  1^81,  p.  192  et  références)  mais  ce  système  a 
vieilli,  et  son  application  se  heurterait  (Pailteurs  à  un  obstacle  de  fait  :  bon  an 
mal  an,  d'après  les  statisti({ues  oilicielles,  300.000  plaintes  environ  sont  classées 
sans  suite  par  le  Parquet.  Si  la  simple  plainte  adn-'ssée  au  Juge  d'instruction 
devait  être  suivie  forcémonl,  on  porterait  naturellement  à  Tinstruction  toutes  les 
plaintes  rebutées  par  le  Parquet  et  la  marche  de  la  justice  deviendrait  impossible 
dn  chef  de  renrombrenH«nt.  —  Dans  la  pratique,  quand  le  juge  reçoit  une  plainte 
on  ane  dénonciation,  sans  autres  formes,  il  considère  qn'il  y  a  là  une  simple  erreur 
de  transmission  et  remet  le  document  au  procureur  de  la  République,  lequel  donne 
ou  refuse  suite  à  son  gré. 
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Il  reste  un  dernier  point  à  préciser. 

Entendons-nous  dire  qu'il  y  aura  forcément  une  instruction  suivie 
sur  cette  plainte  de  la  partie  lésée,  avec  mise  en  cause  de  la  per- 
sonne dénoncée,  interrogatoire,  citation  de  témoins,  démarches  parfois 
insuffisamment  discrètes  de  la  police  ou  delà  gendarmerie?  Entendons- 
nous  qu'il  en  soit  ainsi  môme  si  la  dénonciation  porte  sur  des  faits 
qui  n'ont  pas  le  caractère  d'un  délit  ou  qui  sont  couverts  par  la  pres- 
cription, même  si  elle  est  évidemment  absurde,  ou  mensongère,  ou 
calomnieuse?  Pas  le  moins  du  monde.  Le  ministère  public,  libre  de 
ses  réquisitions,  demandera  qu'il  plaise  au  ju^e  d'instruction  de  dire 
qu'il  n'y  a  lieu  à  informer,  et  le  juge  d'instruction,  convaincu  du  mal 
fondé  de  la  plainte,  rendra  une  ordonnance  conforme.  Tout  ce  que 
nous  voulons,  c'est  qu*il  y  ait  une  ordonnance  qui  soit  l'œuvre  du 
juge,  au  lieu  d'une  décision  émanant  de  l'arbitraire,  même  éclairé  et 
bien  intentionné,  d'un  fonctionnaire  gouvernemental. 

La  demande  sera  rejetée  parce  qu'elle  aura  paru  trop  légère  ou 
insuffisamment  motivée,  mais  elle  sera  rejetée  après  examen  et  par 
une  décision  de  justice  et  personne  ne  pourra  supposer  que  son  échec 
est  le  résultat  du  bon  plaisir,  ou  de  quelque  ordre  supérieur,  ou  des 
combinaisons  mystérieuses  de  la  politique. 

11  y  aura  à  ce  point  de  vue  une  deuxième  garantie  qui  est,  elle 
aussi,  considérable  :  le  non>lieu,  qui  est  une  décision  de  justice  sera 
susceptible  de  recours  et  la  partie  civile  dont  la  prétention  aura  été 
rejetée  pourra  s'adresser  à  une  juridiction  supérieure  en  saisissant 
les  magistrats  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  (1). 

11.  —  Quelle  que  puisse  être  la  précision  des  textes  du  Code,  ces 
textes  sont  un  peu  anciens  et  on  n'en  tient  bien  compte  aujourd'hui 
qu'autant  qu'ils  ont  subi  le  contrôle  de  la  pratique  et  que  la  juris- 
prudence nous  a  édiGés  sur  la  possibilité  de  leur  adaptation  aux 
nécessités  de  Tordre  social.  C'est  donc  vers  la  jurisprudence  que 
nous  devons,  dans  la  deuxième  partie  de  cette  étude,  nous  retour- 
ner.  Aussi  bien  est-ce  la  jurisprudence  qui  a  été  déjà  beaucoup  invo- 
quée dans  les  discussions  précédentes,  et  qui,  en  1882,  a  assuré 
devant  le  Sénat  l'écrasement  complet  des  partisans  de  la  doctrine  que 
j'appelais  tout  à  l'heure  la  doctrine  libérale. 

(i)  Elle  ne  pourra  pus  aller  plus  loiOf  car  le  Code  qui  lui  permet  d'appeler  des 
juges  d'iDstracUoD  aux  inagislrals  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  dc  lui 
permet  pas  de  soumettre  la  décision  de  eus  derniers  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  eût  constitué  la  suprOmc  garantie.  C'est  là  une  incohérence  qu'on  est 
forcé  de  reconnaître. 
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Le  rapporteur  Ju  Sénat  (1),  faisant  connaiti-e  la  thèse  que  nous 

avous  essayé  d'esquisser,  la  représentait  comme  étant  uniquement 

une  solution  d'école  :  il  se  plaisait  à  n'y  voir  que  Tutopie  t  d'un 
auteur  dont  les  opinions  sont  sujettes  à  controverse  ».  (C'est  de 
Fattslin-Uélie,  tout  simplement,  qu'il  s'agissait.)  Ce  théoricien  avait 
contre  lui  la  jurisprudence,  et  é!ait  forcé  d'en  faire  l'aveu,  tout  en 
échafaudant  un  système  par  amour  de  Tart. 

Uq  sénateur  (2),  qui  voulait  paraître  bien  informé,  trouvait 
moyen  de  renchérir  : 

(  Une  jurisprudence,  disait-il,  s'est  établie  précisément  pour  cou- 
damner  les  conséquences  juridiques  que  l'on  voulait  tirer  des  art..  0  ) 
et  70...  On  introduit  dans  la  nouvelle  loi  la  décision  de  cette  juris- 
prudence, car  c'est  conformément  â  la  jurisprudence  de  toules  les 
Cmrs,  de  la  Cour  de  cassation,  que  votre  Commission  est  arrivée  à 
dire  :  On  ne  portet-a  plus  plainte  au  juge  d'instruction!  » 

Messieurs,  il  n'est  pas  mauvais  de  vérifier  quelquefois  les  citations, 
eussent-elles  été  produites  au  cours  de  débats  parlementaires.  Si  Ton 
fait  cette  vérification,  on  s'aperçoit  que  pour  trouver  la  note  juste, 
il  faut  preudre  exactement  le  contre-pied  de  ce  qu'ont  affirmé  les 
booorables  orateurs  du  Sénat. 

Xolre  question  est  née  assez  tard  et  à  la  suite  d'évolutions  qui  se 
sont  produites  dans  les  idées  sur  les  droits  i-espectifs  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civile. 

.4ux  premiers  temps  de  lapplication  du  Code,  —  suivant  une  affir- 
mation que  je  n'ai  pas  pu  vérifier  personnellement,  mais  qui  a  pour 
elle lauloritè  de  M.  Adolphe  Guillot,  notre  éminent  collègue  (3),  — 
ie  ministère  public  se  croyait  obligé  d'ouvrir  une  instruction  sur 
chacune  de»  plaintes  quelconques  qu'il  recevait.  C'était  l'âge  d'or 
qui,  d'ailleurs,  comme  il  sied  ^  un  ûgc  d'or,  a  été  de  courte  durée, 
pui;$que,  dès  18ii5,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  légitimant  le  classement  sans  suite,  qui 
devait  certainement  exister  déj^  depuis  un  certain  temps  à  l'étal 
de  pratique  tolérée  (4).  Sous  ce  régime,  le  conflit  ne  pouvait  se  cou- 
cevoir. 

Plus  tard,  et  environ  jusqu'au  milieu  du  \ix^  siècle,  on  a  encore 

i)  M.  Dauphin,  séance  da  10  mai  1882;  /.  0.,  Sénat,  p.  441. 

\  M.  Bernard,  séance  du  16  mai;  /.  0.,  Sénat,  p.  475. 

3iAd.GaiUot  :  Leh  principes  du  nouveau  Code  cV  instr  action  crimhieUe^  cbap.  V, 
1».  73. 

4  •  Cass.,  8  décembre  1826  (Bull.  erim.  n*  250)  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen 
SQî  décidait  encore  en  principe  que  le  ministère  public  ne  peut  se  dispenser  de 
requérir  information  sur  les  dénonciations  qui  lui  parviennent. 
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admis  que  le  ministère  public,  s'U  demeurait  iibre  de  classer  les 
plaintes  ordinaires,  était  lié  et  tenu  de  r^iiiérir  &n  présence  d  une 
constitution  de  partie  civite  (1).  Sous  ce  régime  encore,  notre  ques- 
tion ne  se  posait  pas. 

Elle  n'est  devenue  possible  qu'au  jour  où  ii  a  été  admis  que  le 
ministère  public  n'était  pas  forcé  de  mettre  son  action  au  service  des 
particuliers,  même  après  constitution  de  partie  civile.  Le  plaignant 
évincé  songe  à  se  pourvoir  autrement  et^s'il  ne  peut  user  du  droit  de 
citation  directe,  saisit  le  juge  d'instruction  :  celui-ci  pourra~t-il  agir 
sans  réquisitoire? 

U  s'est  écoulé  encore  un  long  espace  de  temps  entre  le  moment  où 
la  question  est  devenue  possible  et  celui  où  elle  s'est  réellement 
posée.  Il  n'est  pas  normal,  en  effet,  qu'un  conflit  éclate  entre  le  Par- 
quet et  l'Instruction.  Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  est 
absurde,  il  a  uu  moyen  simple  de  manifester  son  opinion  :  c'est  de 
requérir  un  non-lieu  d'informer;  le  juge  d'instruction  rend  une 
ordonnance  de  non*lieu,  et  tout  se  termine  le  plus  correctement  du 
monde.  Pour  qu'il  y  ait  conflit,  ii  faut  que  Je  ministère  public  sorte 
de  son  rôle,  qui  est  de  donner  des  conclusions  et  de  requérir,  ii  faut 
qu'il  émette  la  prétention  d'être  le  juge  de  la  plainte  et  de  forcer  le 
juge  véritable  à  s'abstenir.  Pourquoi  émettrait*il  cette  prétention  des- 
potique? Ce  sera  évidemment  exceptionnel,  et  ne  se  produira  bien 
que  dans  deux  hypothèses.  On  peut  supposer  un  chef  de  Parquet 
autoritaire  au  point  de  ne  pas  supporter  le  contrôle  légal  de  ses  déci- 
sions :  mais  on  ne  verra  pas  souvent  un  magistrat  de  ce  caractère  et  le 
recours  hiérarchique  suffirait,  d'ailleurs,  pour  le  ramener  à  une  plus 
juste  conception  de  ses  devoirs.  On  peut  encore  supposer,  et  nous 
savons  déjà  que  c'est  là  l'hypothèse  véritablement  pratique,  que  pour 
refuser  l'instruction,  le  ministère  public  est  lui-même  saisi  d'ordres 
supérieurs.  Dans  ce  cas  ce  n'est  pas  parce  que  laffaire  est  jugée  mau- 
vaise que  le  Gouvernement  demande  qu'die  ne  soit  pas  instruite, 
mais  au  contraire  parée  qu'elle  ne  paraît  pas  suffisamment  mauvaise 
et  qu'il  a  crainte  de  la  voir  aboutir  dans  un  sens  qui  ne  lui  serait  pas 
agréable. 

Cette  hypothèse  est  encore  exceptionnelle  :  les  événements  ont 
malheureusement  démontré  qu'elle  n'était  pas  confinée  dans  le  do- 
maine de  la  théorie  pure. 

Il  (autatlendre  1880  pour  voir  se  former  une  véritable  jurispru- 

(1)  Carnot  (1812),  Imir.  (rim.  sur  Part.  63.  —  ficmr^ignon  (18Ï5),  Jurisp.  des 
Codes  crim.j  1,  466.  —  Le  Graverend  (3* éd.,  1830),  Législ.  crim.y  I,  l.—Jmmal  du 
droit  mminci,  1833,  p.  196,  art.  1171.  —  Morin  (1850),  Hépert^  v*  AeL  pwft.,  n»  7. 
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deooe  m»  la  que^Uon,  qui  re^te  jusque-là  abaudonoée  à  la  praiiquo^ 
Mai6  la  pratique  est  coostaote  et  certaine. 

Elle  ne  prévoit  pas  le  conflit  (1),  mais  die  tient  pour  établis  les 
priodpes  qui  tendraient  à  résoudre  œ  conflit  dans  le  sens  de  ce 
que  0009  avons  appelé  la  tbèse  libérale.  Elle  n'admet  pas  que  le  jug» 
d'ia«troctioQ  une  fois  saisi  de  la  plainte  puisse  discontinuer  la  pro-:^ 
oédam»  ni  s'en  laisser  retirer  le  dossier  des  mains  si. le  ministère 
public  estime  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  suivre  ou  de  suivre  sur 
citation  dînecte  :  die  tient  pour  constant  qu'il  ne  peut  conclure 
que  par  une  ordonnance  de  règlement.  Vous  trouverez  ces  idées 
daog  lous  les  ouvrages  de  l'époque,  non  pas  seulement  chez  les 
théoriciens  qu'on  peut  accuser  et  qu'on  a  accusés  de  planer  dans 
des  riions  un  peo  nuageuses  et  trop  au^lessus  des  nécessités  de  la 
vie  rédie,  mais  eneore  ^  surtout  dans  les  formulaires  et  manuek 
éerits  en  vue  des  besoins  courants  par  des  hommes d'afibiies»  perdes 
zDa^trats  ou  d^  praticiens  qm  ne  critiquent  pas,  qui  im  diacutent 
pas  ^  qui  se  proposent  simpiemeot  le  but  modarte  de  donner  i  des 
débutants  la  solution  généralement  admise  des  difilcultés  usuelles^ 
Vous  pouvez  eoosoiter  eo  ce  sena  :  le  Trailé  d$i  fanctiom  du  proeu- 
rmr  4u  Rri,  de  M.  de  Molènes  (1843)  ;  le  Béperioire  de  DroU  crimitœif 
deHorin  (18S0);  le  Manuel  deê  Parqueté,  de  Massabcau  (1836);  le 
U^md  dujuffe  fmetruelim,  de  Duvcrgier,  dont  la  troisième  édition 
eitdel86S(2). 

Faustin  Hélie,  qui  n'était  pas  un  doctrinaire,  mais  an  magistrat 
rompi  aux  affaii^es,  domie  de  son  odté  sur  la  pratique  un  renseigne* 
meut  qui  ne  oKinqiie  pas  d'une  certaine  aiveur.  Tliforiquement, 
par^tj,  lee  chef»  de  Parquet  niaient  ^e  la  pflfftae  eivile  eût  le  droit 
de  provoquer  une  information  malgré  eiax  :  ced,  parce  qu'ils  avaîeM 
iioe  trèi  haute  opinion  de  leurs  prérogaiives,  ainsi  qu'il  est  natufd  à 
i'iKwime.  Maie  en  fiiit,  ils  se  gardaient  l>ien  d'apporter  à  la  mise  em 
raottvement  de  l'action  par  la  partie  dviie,  un  obstaeie  quelconque* 

~^  '■  ^m.  <         I       ■  ■  —...■■■» I       .  — ■■  ...    ...i^i         ., m*> 

1;  Les  an  leurs  ne  le  prévoient  pas  davanta^^'e,  à  part  Ftutftis  ttéiie  (t.  H, 
0** 523-524).  Orioiao,  Droilpénal^  II,  d*  219],  ne  prévoit  pas  entre  risatruclion 
t;t  h  Parquet  ou  conilit,  mais  un  acœrd  pour  ne  pat  agir  :  il  y  voit  d'ailleurs 
«i«e  raiaoo  le  déni  de  justice. 

(2)  UeriB  ei  Maooabion  voni  tnétne  jwsqu'è  admettre  que  le  miniâtère  puMie  est 
(Mjaiifii  teiMi  4e  requérir  infonnatioa  sur  constiluiioD  de  partie  civile.  Après  de 
^Idièaes  (1,312)  et  mieux  qns  lui,  Uivei^  roit  Dettemeot  la  questioa  sous  sa 
forme  iBoéerne.  <  Toutes  les  fois  que  le  Juge  d'iflstraetion  a  reqn  une  plainte  et 
Ta  reoTovée  au  procureur  inpértal...  il  n'appartient  pi ua  ni  au  procureur  d'abaa< 
'i*jaserla  poursuite  ou  de  la  perter  airectement  deiant  le  juge  de  répressloo,  ni 
^  juge  d'instmetion  de  dieooaCinuer  la  poursuite  sans  une  ordonnance  de  régis- 
ment  (tome  III,  «•  505.) 
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Si  VOUS  voulez  me  pardonner  cette  comparaison,  ils  agissaient  un  peu 
comme  ces  soldats  du  Premier  Empire  qui  ne  marchaient  qu'en  gro- 
gnant, mais  qui  étaient  toujours  prêts  à  marcher  (1) 

Le  seul  document  qu'on  trouve  dans  les  Recueils  d'arrêts  viœt 
abonder  dans  le  sens  de  ces  constatations.  Dans  une  affaire  dont  il 
serait  sans  intérêt  de  rappeler  les  péripéties,  un  jugement  du  tribunal 
de  Rodez  avait  enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  sur  un 
vol  (2).  La  Cour  d'appel  de  Montpellier  réforma  cette  décision  comme 
entachée  d'excès  de  pouvoir,  en  faisant  observer  comme  par  réfé- 
rence à  une  pratique  certaine  que  pour  obtenir  des  poursuites  malgré 
l'inertie  du  ministère  public,  le  plaignant  n'avait  qu'à  se  constituer 
partie  civile  devant  le  juge  d'instruction. 

C'est  en  1880  que  la  question  est  passée  du  domaine  de  la  pratique 
dans  le  domaine  proprement  dit  de  la  jurisprudence,  à  la  suite  d  un 
conflit  nettement  accentué.  Mais  les  circonstances  n'étaient  peut-être 
pas  des  plus  favorables  :  on  était  alors  en  pleine  bataille,  et  la  Juris- 
prudence, comme  beaucoup  d'autres  choses,  ne  s'élabore  bien  que 
pendant  la  paix. 

Tout  le  monde  se  souvient  des  événements  de  1880.  Sur  l'ordre  du 
Gouvernement  certaines  congrégations  avaient  été  dispersées  par  la 
force  :  leur  dispersion  donna  lieu  à  de  nombreuses  instances  au  civil 
et  au  criminel.  Plusieurs  des  expulsés  considérèrent  Tinter ventîon  des 
agents  du  Gouvernement  comme  un  attentat  à  la  liberté  individuelle 
compliqué  de  délits  connexes  tels  que  bris  de  clôture,  violences, 
violation  de  domicile,  etc.  Ils  portèrent  plainte  au  ministère  puMicet 
naturellement  le  ministère  public  ne  poursuivit  pas,  car  il  eût  été 
contradictoire  que  le  Gouvernement  donnât  des  ordres  à  ses  fonction- 
naires et  incriminât  en  môme  temps  l'exécution  de  ces  ordres.  Les 
plaignants  durent  donc  porter  leur  constitution  de  partie  civile,  les 
uns  devant  le  juge  d'instruction,  les  autres^  à  raison  de  dispositions 
spéciales  du  Code  d'instruction  criminelle  devant  le  premier  prési- 
dent (3).  Sur  communication  de  la  plainte,  le  ministère  public  refusa 
de  prendre  des  réquisitions. 

Il  fallut  alors  aborder  la  question.  Il  eût  été  préférable  quon 
trouvât  une  jurisprudence  déjà  établie,  mais  il  n'y  en  avait  pas.  Des 

(1)  F.  Hélie,  t.  1«%  n*'  524  :  «  ...  Le  ministère  pablic  proteste  contre  ce  principe 
qui  lui  parait  blesser  son  indépendance,  et  toutefois  il  le  met  la  plupart  da  temps 
en  pratique,  parce  qu'il  est  profondément  animé  du  sentiment  de  la  Justice. 

(2)  Montpellier,  24  mars  1851,  Joum,  du  Palais,  1852,  I,  38. 

(3)  Dans  certaines  affaires  les  inculpés  étaient  pris  en  qualité  d'officiende  poiicf 
juatciaire  et,  en  pareil  cas,  c'est  au  premier  président  qu'il  appartient  de  remplir 
les  fonctions  de  juge  d'instruction.  Code  instr.  crim.,  art.  479,  480,  483. 
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décisions  inlerviurent  donc  dans  les  deux  sens,  comme  il  en  inter- 
vient quand  une  question  se  présente  pour  la  première  fois  (1). 

On  pourrait  constater  <|ue  la  majorité  des  juges  d'instruction  ou 
des  premiers  Présidents  saisis  tendit  à  retenir  les  affaires,  et  que  la 
solution  contraire  fût  l'œuvre  d'une  minorité.  On  pourrait  remarquer 
aussi  que  les  arrêts  par  lesquels  la  compétence  fut  retenue  développent 
des  raisons,  tandis  que  les  arrêts  contraires  sont  très  sobrement 
motivés  ou  même  ne  le  sont  pas  du  tout. 

Mais  il  importe  moins  d'insister  sur  des  divergences  inévitables  à 
raison  des  circonstances  et  de  discuter  rétroactivement  le  mérite  res- 
pectif des  arrêts  contradictoires  que  de  constater  que  cette  diversité 
a  été  ramenée  à  l'unité  par  la  Cour  de  cassation.  Par  quatre  arrêts 
du  12  mai  1881  (2)  la  Cour  suprême  a  dit  le  droit  et  la  seule  juris- 
prudence qu'il  soit  possible  d'invoquer  aujourd'hui  est  celle  qu'elle 
a  consacrée. 

Il  convient  de  retenir  un  peu  l'attention  sur  ces  arrêts,  car  on 
ignore  assez  généralement  qu'ils  apportent  une  solution  à  la  difficulté 
qui  nous  préoccupe.  Cela  tient  à  ce  qu'ils  n'ont  abordé  cette  diffi- 
culté que  d'une  façon  quelque  peu  accessoire,  parmi  beaucoup 
d'autres  questions  qu'ils  avaient  à  résoudre.  J'ai  dit  aussi  qu'à  leur 
époque  nous  étions  à  uûe  époque  de  bataille,  et  vous  savez  que  dans 
une  bataille  tous  les  mouvements  ne  s'aperçoivent  pas.  On  se  rend 
compte  d'.-ibord  du  résultat,  et  ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  peut 
reconstituer  les  incidents  et  les  phases  successives  de  la  journée. 

Or  de  la  jurisprudence  de  1881,  comme  de  la  bataille  que  nous 
supposons,  on  a  retenu  le  résultat  d'ensemble.  On  sait  qu'il  n'a  pas 
été  suivi  sur  la  plainte  des  expulsés,  et  que  les  magistrats  qui  s'étaient 
saisis  n'ont  pu  maintenir  leur  saisine.  Mais  si  l'on  ne  se  borne  pas  à 
lire  le  sommaire  des  arrêts,  si  on  en  analyse  les  dispositions,  on  voit 
que  les  plaignants  avaient  triomphé  sur  le  point  précis  qui  nous 
occupe,  et  que  s'ils  ont  succombé,  ce  n'est  que  plus  tard,  sur  de 
nouveaux  incidents  qui  ont  déplacé  le  terrain  et  changé  la  face  du 
débat.  La  Cour  de  cassation  a  proclamé  le  droit  pour  le  juge  d'ins- 
truction de  suivre  sur  la  plainte  de  la  partie  civile  quand  il  est  régu- 

(1)  Dans  noire  sens  :  1"  prés.  Pau,  précité;  Bordeaux,  11  août  1880  (S.,  82,  3, 
59:  Poitiers,  9  sept.  1880  (S.,  82,  3,  67);  Caen,  «.  d.  (S.,  83,  3,  5);  Cour  Angers, 
21  sept.  1880  (S..  82,  3,  70):  Rennes,  nov.  1880  (S.,  82,  3,  74).  Cantra  :  i"  prés. 
Besançon,  lôaoût  1880  {Gaz.  Trib.,  23  août  1880) ;  Nîmes,  6  nov.  1880  (S.,  83, 2, 79). 
La  dernière  ordonnance  invoque  à  tort  l'autorité  d'un  arrêtdeCass.  du8  janv.  1870 
(S.,  70, 1,  328)  entièrement  étranger  à  la  question. 

(2)  Cas8.,  12  mai  1881,  Bourgeois  (B.  cr.,  n«  119).  Du  même  jour  trois  arrêfs 
peinlt>lables  :  Lorrain ,  Seur\er  et  Lancy  de  la  Chapelle, 
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lièrement  saUi  :  si,  dans  tes  arrêts  de  1881,  ce  principe  n'a  pu  rece- 
voir se»  conséquences,  c'est  parce  que  le  juge  d'instruction  était  saisi 
d'une  façon  irrégulière  (1). 

Au  surplus,  apr^  les  émotions  un  peu  vives  de  la  période  des 
Décret»,  la  pratique  a  repris  son  cours  et  les  parquets  sont  revenus  à 
leurs  habitudes.  Ainsi  un  député  que  des  raisons  disciplinaires  avaient 
fait  retenir  quelques  heures  dans  un  «  petit  local  »  dépendant  de  la 
Chambre,  imagina  de  saisir  le  juge  d'instruction  d'une  plainte  en 
séquestration  arbitraire.  Sur  la  communication  qui  lui  en  fut  faite,  le 
procureur  de  la  République  ne  s'autorisa  pua  de  son  absurdité  évi- 
dente pour  refuser  de  conclure.  Il  rédigea  un  réquisitoire  tendant  à 
non-lieu  et  le  juge  rendît  une  ordonnance  conforme.  Même  solution 
intervint  quelques  années  plus  tard,  dans  une  affaire  d'ailleurs  banale 
d'abus  de  confiance  (2).  Enfin,  depuis  la  loi  de  1897,  il  parait  que  la 
plainte  au  juge  d'instruction  est  devenue  d'un  usage  assez  courant 
dans  le  ressort  de  Paris,  sans  que  le  Parquet  ait  jamais  songé  à  en 
entraver  l'exercice  (3).  Tout  ceci  tend  à  confirmer  ce  que  nous  affir- 
mions tout  à  l'heure  :  que  le  Parquet  ne  prend  jamais  spontanément 
l'Initiative  d^un  refus  de  conclure  et  que  ce  n'est  pas  aux  plaintes 
évidemment  insusceptibles  de  suite  qu'on  lui  enjoint  d'opposer  un 
veto. 

En  somme  et  pour  conclure,  la  thèse  libérale  qui  résultait  déjà  des 
termes  du  Code,  s'appuie  encore  sur  une  jurisprudence  qui,  pour  ne 
comporter  que  peu  de  monuments^  n'est  pas  moins  une  jurisprudence 
certaine  et  assise,  appuyée  sur  une  longue  pratique  invariablement 
conforme.  Et  la  note  vraie  daos  l'appréciation  nous  parait  avoir  été 
donnée  par  le  législateur  de  1891,  par  le  Rapporteur  du  nouveau 
Code  à  la  Chambre,  M.  Bovier-Lapierre,  plus  éloigné  de  la  bataille 

(1)  Voici  les  considérants  de  TarrAt  : 

«  AUendu  que  Tart.  63  du  Gode  d'instruction  crimioeUe  autorise  toute  penoone 
qui  se  prétend  lésée  par  un  crime  ou  un  délit  à  en  rendre  plainte  et  à  se  con^ti- 
Xuer  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction... 

»  Attendu  que  dans  Thypothèse  prévue  par  \es  art.  483  et  484  coflibinét  a^ec 
l'art.  63,  C.  instr,  crim.,  le  premier  président  est  compétent  pour  recevoir  les 
plaintes  des  parties  se  prétendant  léslcs  et  pi)itr  leur  donner  la  s^nite  cont^enahh, 
après  les  avoir  cotnmuniquées  au  Procureur  général.  » 

Dans  Tespéce,  le  juge  d'instruction  avait  été  saisi,  alors  qu'il  efll  Talln s'adrev^r 
•au  prèmief  président.  Dans  d'autres  hypothèses,  les  premiers  présidents  avaient 
été  saisis.  1Iï$  ne  purent  davantage  Instruire  :  mais  ce  ftit  parce  qu*alor9  on  consi- 
déra les  actes  incriminés  comme  des  nvles  administratifSj  et  que  l'autorité  admi- 
nistrative éleva  le  conflit. 

(2)  AfflBilres  Baudry  d^Amm  et  Mmjer  Chirac,  citées  par  Ad.  Gaillol,  &w.  cii, 

(3)  Oemogue,  Bévue  pénit.,  1900,  p.  457, 
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que  le  rapporteur  au  Sénat  de  1882,  et  mieux  ausBi  &  portée  d'en 
apprécier  les  phases. 

«  La  solulion  que  nous  proposons  à  fa  Chambre,  disait-il  (celle 
qui  consiste  à  maintenir  expressément  par  un  texte  les  droits  de  la 
partie  civile)  n'est  pas  une  innovatim,  mais  la  consécration  des  dis- 
positions  actuelles,  sur  lesquelles  la  jurisprudence  des  Parquets  seule 
était  divisée,.,  » 

Il  est  peut-être  môme  excessif  de  parler  de  divisions  qui  n'ont 
guère  existé  qu'en  apparence.  Nous  savons,  en  effet,  que  si  les  procu- 
reurs de  la  République  protestaient  parfois  au  nom  de  leurs  préroga- 
tives, ils  laissaient  toujours»  agir  le  juge  d'instruction,  parce  qu'ils 
savaient  que  dans  cette  action  était  la  justice,  parce  que  dans  leurs 
consciences  d'honnêtes  gens  le  sentiment  du  devoir  parlait  toujours 
plus  haut  que  la  vanité  de  la  fonction.  (Applaudissements,) 

III.  —  Un  dernier  intérêt  de  la  question,  sur  lequel  nous  serons 
très  bref,  est  Tintérôt  législatif. 

On  refait,  on  refond,  depuis  un  certain  temps,  et  avec  pas  mal 
d'intermittences,  le  Code  d'instruction  criminelle.  Peut-être  un  jour 
serons-nous  appelés  à  voir  les  résultats  de  ce  grand  travail. 

Sur  le  point  qui  nous  occupe,  le  législateur  hésite  entre  deux  sys- 
tèmes contraires,  et  c'est  pour  cette  raison  que  les  indications  qu'il 
peut  recevoir  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  ne  sauraient  nous 
laisser  indifférents. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : 

L'un  a  prévalu  dans  la  Commission  extra- parlementaire  instituée 
sous  le  Ministère  Dufaure,  il  a  été  proposé  au  Sénat  par  le  Garde  des 
Sceaux  Le  Royer  et  défendu  à  la  Chambre  par  des  hommes  comme 
MM.  Goblet  et  Martiu-Feuillée.  En  1891  il  avait  encore  les  sympathies 
des  législateurs  de  la  Chambre...  mais  depuis  1891  les  années  ont 
passé  et  bien  des  changements  se  sont  produits  dans  les  idées.  Ce 
système  a  pour  lui  l'unanimité  de  la  doctrine,  non  seulement  Faustin 
Hélie  et  Ortolan  qui  ont  eu  le  mérite  de  pressentir  les  difficultés,  mais 
depuis  1880  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  criminel  (1). 

(1)  Trébutiea,  Cours  élôm.  de  droit  nim.  (éd.  de  1884),  n"«  165-168.  —  Garraud, 
/Vécis,  !!•  375  et  note.  —-  Vidal,  Précis,  n"  624.  —  Laborde,  Précis.  —  Guillot, 
(Principes  du  nouveau  Code  d'inst.  crim.,  cliap.  V.  —  Boullaire,  daos  la  Oa$€tte 
dea  Trib.  du  1"  février  1881.  —  Desjardins,  tiev.  critiq.,  1881,  p.  192,  -  Oemogue, 
lieuue  pénitentiaire,  1900,  p.  450.  —  V.  encore  :  Hans,  t.  Il,  n^  1142.  —  Hoffmann, 
Quetitions  préjudicielles,  I,  70  et, en  sens  contraire:  Uangin,  Traité  de  l*act.  publi- 
nue,  t.  I",  n"  20-21.  —  Le  Sellyer,  Ejcervice  et  extin.  des  actions  publiques  et  civ., 
t.  I",  p.  165,  et  récemment  Marcy,  Manuel  Dict,  des  juyes  d'itist.,  1901,  Y*  Action 
civile,  n*  43. 
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L'autre  système  a  triomphé  devant  le  Séoat  en  1882.  Bien  qu'il 
s'en  défende,  nous  savons  maintenant  qu'il  est  un  système  d'innova- 
tion :  il  n*estpas  mauvais  de  connaître  les  arguments  qu'on  invoque 
en  sa  faveur. 

Ces  arguments,  de  valeur  tout  à  fait  inégale,  se  ramènent  à  dire 
que  l'action  est  inutile,  qu'elle  est  dangereuse,  qu'elle  est  contraire  à 
l'institution  du  ministère  public. 

Elle  est  d  abord  inutile.  Que  veut  la  partie  civile,  et  que  peut-elle? 
Obtenir  la  réparation  d'un  préjudice,  toucher  des  dommages-intérêts? 
Pour  cela  il  n'est  pas  besoin  de  mettre  l'action  publique  en  mou- 
vement, il  suflTit  de  s'adresser  au  tribunal  civil. 

Nous  avons  répondu  par  avance  à  cette  objection.  Indépendamment 
du  légitime  intérêt  qui  peut  s'attacher  pour  la  partie  lésée  à  voir 
intervenir  la  répression  sociale,  il  est  des  cas  où  sans  poursuites  cri- 
minelles il  lui  est  impossible  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  Si 
l'auteur  du  délit  est  inconnu,  avant  de  lui  demander  des  dommages- 
intérêts  il  faut  le  découvrir,  et  il  se  peut  que  l'enquête  du  juge  d'ins- 
truction soit  indispensable  pour  atteindre  ce  résultat. 

L'action  de  la  partie  civile  serait  dangereuse  à  deux  points  de  vue. 
L'autoriser,  c'est  d'abord  laisser  pleine  liberté  au  chantage,  aux 
basses  vengeances,  et  à  toutes  les  mauvaises  passions  qui  fermentent 
au  fond  de  l'âme  humaine.  C'est  permettre  d'inquiéter  des  gens 
honorables,  de  ruiner  le  crédit  des  sociétés  financières,  etc.  On  a  assez 
longuement  insisté  sur  ces  arguments,  qui  prouveraient  trop,  s'ils 
prouvaient  quelque  chose,  car  ils  s'appliquent  bien  plus  à  l'action 
directe  devant  le  tribunal  correctionnel,  que  personne  ne  conteste  et 
ne  songe  à  resteindre  dans  ses  effets  qu'à  l'action  portée  devant  le 
juge  d'instruction.  On  concevrait  même  en  législation  que  le  plai- 
gnant fût  toujours  contraint  de  s'adresser  au  juge.  Car  celui-ci  peut 
opérer  avec  une  discrélion  que  ne  comporte  pas  Taudience  publique 
avec  le  fracas  de  ses  plaidoiries;  il  peut  arrêter  TafTaire,  dès  que  sa 
conscience  la  révèle  mauvaise,  par  un  non-lieu  qui  servira  le  cas 
échéant  de  base  aux  sanctions  de  la  dénonciation  calomnieuse,  et  il 
n'y  a  jamais  à  craindre  devant  lui  comme  devant  im  tribunal  que  la 
partie  civile  ne  surprenne  un  jugement  par  défaut,  apte  à  devenir 
définitif. 

Il  y  aurait  encore  danger  en  ce  sens  que  l'action  de  la  partie  serait 
une  source  de  conflits  entre  le  siège  et  le  Parquet  :  et  ce  point  de  vue 
a  tout  spécialement  frappé  le  Sénat.  On  a  fait  remarquer  que  le  juge 
d'instruction  pourrait  avoir  une  autre  appréciation  que  le  procureur 
de  la  République.  On  a  insisté  sqr  le  dualisme  possible  et  le  trouble 
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qu*il  De  manquerait  pas  d'apporter  à  la  bonne  expédition  des  affaires  ; 
ou  est  allé  jusqu'à  agiter  le  spectre  du  méchant  juge  d'instruction 
qui  suivrait  sur  une  plainte  mal  fondée  dans  le  seul  but  de  faire 
pièce  au  procureur  de  la  République... 

Il  est  assez  singulier  que  personne  n'ait  songé  à  relever  ce  que 
cette  théorie  a  de  bizarre.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  procès  pénal 
le  ministère  pubUc  est  une  partie  :  a-t-on  jamais  exigé  que  d'avance 
cl  forcément  le  juge  fût  d'accord  avec  une  partie?  Celte  exigence  en 
tous  cas  n'est  pas  celle  des  magistrats  du  Parquet,  qui  seraient  déso- 
lés de  trouver  chez  leurs  collègues  du  siège  l'obéissance  passive  alors 
qu'ils  demandent  la  collaboration  loyale  et  la  franche  discussion,  alors 
qu'ils  savent  que  les  divergences  même  sont  bonnes,  parce  qu'elles 
ont  pour  source  le  sentiment  de  la  justice,  et  pour  résultat  le  plus 
complet  dégagement  de  la  vérité  I 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin  les  arguments  tirés  de  la  conception 
même  des  fonctions  du  ministère  public.  Bien  qu'on  les  ait  pré- 
sentés au  Sénat  avec  une  modestie  peut-être  voulue  et  sans  trop  les 
distinguer  des  autres,  ils  ont  une  importance  spéciale  et  ce  sont  eux 
qui  nous  semblent  dominer  de  très  haut  toute  la  discussion. 

«  La  société  ne  doit  pas  aux  particuliers  ses  juges  d'instruction  » 
a-t-on  dit,  et  encore  :  «  11  faut  avant  tout  que  le  Gouvernement^ 
chargé  et  responsable  de  la  vindicte  publique,  reste  maître  de  sa 
poursuite.  Il  faut  qu'il  apprécie  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  poursuivre  un 
délit  délcrminé.  Or  le  Gouvernement  peut  bien  donner  des  ordres  à 
un  procureur...  Le  juge  d'instruction  ne  dépend  pas  de  lui,  il  n'a  ni 
ordre  ni  inslruclion  à  recevoir  de  lui...  »  (1). 

C'est  bien  là  le  vérilable  nœud  du  débat,  et  nous  nous  trouvons 
ramenés  pour  terminer  aux  considérations  par  lesquelles  nous  avions 
commencé. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  l'un  nie  que  les  particuliers  aient 
par  eux-mêmes  droit  à  la  justice,  et  puissent  se  prétendre  lésés  sans 
l'agrément  du  Gouvernement.  Ils  doivent  avoir  confiance,  le  Gouver- 
nement étend  sa  sollicitude  sur  ses  sujets  et  sait  mieux  qu'eux-mêmes 
ce  qui  leur  convient.  I.e  rapporteur  du  Sénat  le  proclamait  bien 
haut  :  «  La  pensée  du  devoir  et  la  surveillance  de  l'opinion  publique 
amoindrissent  singulièrement  les  dangers  de  l'inaction  du  ministère 
public.  » 

Nous  connaissons  ces  paroles,  et  elles  réveillent  en  nous  l'écho  de 
bien  d'autres  paroles  semblables. 

(1)  Sénat,  séance  4u  Î5  juillet  1882  (M.  Dauphin,  rapp.)f 
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«  Nous  vivons  sous  ud  Prince  ennemi  de  la  fraude  »,  a-t-on  dit 
déjà  et  c'élail  au  temps  du  Roi-Soleil.  —  On  a  encore  entendu  tom- 
ber, du  haut  d'un  des  sièges  les  plus  éminents  de  la  Cour  de  cassation, 
cette  affirmation  que  les  particuliers  n'ont  pas  besoin  d'autre  garan- 
tie «  que  de  celle  qui  résulte  du  sentiment  de  responsabilité  que 
toute  haute  fonction  ne  manque  pas  d'inspirer  à  son  titulaire  (1).  » 
C'était  au  lendemain  de  18S2,  après  «  certaines  opérations  de  police 
un  peu  rudes  ». 

L'école  qui  se  rallie  à  ces  théories  prétend  réserver  au  Ministère 
public  le  droit  de  mettre  le  juge  en  mouvement.  Elle  prétend  reven- 
diquer pour  lui  rindépendance,  mais  il  ne  faut  pas  être  dupe  des 
mots.  Ce  qu'elle  prépare,  c'est  son  asservissement  àans  réserves  au 
Pouvoir. 

Une  autre  école  conçoit,  au  contraire,  des  tempéraments  au  mono- 
pole de  l'État.  Elle  prévoit  —  car  en  matière  de  législation  il  faut  tout 
prévoir,  même  l'impossible  —  qu'à  un  moment  donné  le  Pouvoir 
peut  être  aux  mains  d'un  homme  ou  d'un  parti  despotique,  partisan 
décidé  de  la  a  manière  forte  »,  persécutant  volontiers  ses  adversaires 
et  ne  craignant  pas  de  provoquer  et  de  couvrir  l'arbitraire  de  ses 
agents.  Elle  prévoit  qu'à  un  moment  donné  le  Gouvernement  peut 
être  aux  mains  de  faibles  qui  se  trouveront  désarmés,  soit  devant 
certains  individus  dont  ils  n'auront  pas  assez  découragé  les  pratiques, 
soit  devant  certains  partis  qui  savent  se  faire  entendre  parce  qu'ils 
parlent  haut,  soit  devant  certaines  organisations  puissantes  qui  pré- 
tendent s'élever  au-dessus  de  la  loi. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  notre  école  n'eslime  pas  que  le  minis- 
tère public  ait  pour  mission  de  couvrir  l'arbitraire  ou  la  veulerie  du 
Gouvernement;  elle  n'admet  pas  qu'il  puisse  barrer  la  route  aux 
intérêts  privés  s'efforçant  de  se  proléger  eux-mômes,  alors  qu'il  a 
été  uniquement  institué  pour  suppléer  au  manque  d  énergie  des 
intérêts  privés.  Elle  peut,  en  cela,  se  réclamer  des  vieilles  traditions 
de  notre  pays  où  «  le  droit  de  saisir  le  juge  a  toujours  été  considéré 
comme  un  droit  naturel  ». 

C'est  entre  les  dcnix  écoles  qu'il  faut  choisir.  Il  n'est  peut-être  pas 
mauvais  qu'on  sache  que  si  les  législateurs  d'aujourd'hui  se  par- 
liigent,  le  législateur  du  Code  avait  déjà  fait  son  opinion.  Nous  ne 

(1)  Ré4|uisiloin»  dans  l'affaire  Coëtlo^oii.  Journal  du  Draii  oriminely  1853, 
p.  3W.  V.  encore  Rougier,  La  liberté  individnelU'  et  les  pouvoirs  Judiciaires  de 
VAUministrationy  n°*  17  et  8i. 
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croyoDs  pas  noo  plus  trop  demander  à  la  jurisprudence  en  deman- 
dant qu'elle  n'aille  pas,  par  une  interprétation  nouvelle  des  textes, 
corriger,  après  cent  ans  écoulés,  Tœuvredes  légistes  de  1808,  de  façon 
à  nous  faire  regretter  le  libéralisme  de  Cainbacérès  et  de  Napoléon  !•'. 
(Applaudissements.) 

M.  René  de  Saint-Aubin,  avocat  à  la  Cour  d'appeL  —  Est-il  bien 
pratique  que  la  victime  d  un  délit  s'adresse  au  juge  d'instruction?  Le 
rapporteur  pourrait -il  fournir  quelques  renseignements  à  cet  égard? 

H.  RouoiER.  —  Je  m'étais  proposé  de  fournir  des  indications  pré- 
cises au  moyen  des  statistiques  officielles,  mais  la  chose  n'est  pas 
possible.  Un  état  du  compte  criminel  publié  chaque  année  par  la 
Chancellerie  enregistre  sous  une  même  rubrique  les  plamtesy  défion- 
ciaHons  et  procès-verbauœ  reçus  directement  par  le  juge  dlftstt^ction , 
et  les  magistrats  inscrivent  eux-mêmes  sous  cette  rubrique  des  choses 
Tort  différentes.  Les  uns  s'en  tiennent  aux  plaintifs  dont  ils  sont 
véritablement  saisis,  par  constitution  de  partie  civile.  D'autres 
portent  toutes  les  plaintes  qu'ils  ont  reçues,  fût-ce  par  erreur  de 
transmission.  D'autres  inscrivent  encore  les  procès-verbaux  à  eux 
transmis  au  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  leur  demande.  Il  est  aussi 
impossible  de  donner  un  sens  au  total  de  ces  chiffres  hétérogènes 
qu'il  le  serait  d'englober  dans  une  même  addition  des  oranges,  des 
pommes  et  des  livres  (i). 

Si  on  cherche  à  se  renseigner  autrement,  on  arrive  à  cette  impres^ 
sion  que  les  plaintes  saisissant  le  juge  d'instruction  sont  très  rares. 
Lies  afTaires  Baudry  d'Asson  et  Mayer  Chirac,  auxquelles  j'ai  fait 
allusion,  sont  les  seules  que  citent  les  auteurs  et  les  articles  depuis 
1882  :  ce  qui  pennet  de  croire  qu'on  n'en  connaît  pas  beaucoup 
d'autres.  Pendant  la  discussion  du  Sénat,  un  sénateur  rappelait 
qu'il  avait  un  passé  de  29  ans  de  magistrature  et  qu'il  n'avait  jamais 
vu  le  cas  se  présenter.  Personnellement,  j'ai  eu  à  conclure  au  nom  du 
Parquet  une  fois  en  quinze  ans,  et  l'espèce  était  nouvelle  pour  le  juge 

(1)  L^état  était  le  premier  de  la  5«  parlie  du  compte  :  il  est  inlitulé  Agents  (h  fa 
police  jvdiria ire.  II  indiqae  un  chiffre  lotal  de  '32  affaires  on  lS9o,dr '»27en  18U8, 
de  1.048  en  1899,  de  6S  en  1900,  de  i88  on  1903.  Lf^  ressort  dH)rléans  accuse  en 
1898,  666  plaintes,  Lyon  325,  Riom  1  et  Paris  7.  Kn  1897,  Orli'îanscl  l'aris  fournis- 
sent une  mention  néant,  Lyon  un  chiffre  de  2,  Riom  un  cliiflre  de  '.iC^  plaintes. 
I)cs  écarts  semblables  qui  ne  correspondent  ni  à  des  mouvements  de  criminalité, 
-ni  i^  deK  mouvements  d'agitation  politique  ne  s'expliquent,  que  ])ar  la  raison  indi- 
quée au  lextè,  et  emp^hent  qu'on  puisse  donner  aux  chiffres  une  intcrpri'iation 
qneU'onque. 
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d*înslructioD  qui  avait  dans  un  grand  Iribonal  une  carrière  déjà 
longue...  Enfin  depuis  1890,  les  cabinets  d'instruction  de  la  Seine 
recevraient  une  moyenne  annuelle  de  vingt  plaintes,  d'après  une  sta- 
tistique qui  a  été  publiée  dans  notre  Revue  (1). 

Mais  rintérét  de  la  question  est  indépendant  du  chiffre  des  affaires. 
La  plainte  au  juge  d'instruction  malgré  opposition  du  ministère 
public,  sera  forcément  une  chose  très  exceptionnelle,  car  en  thèse 
générale  le  ministère  public  poursuit  très  exactement  les  délits.  Il 
s'agit  de  savoir  si  elle  sera  possible  au  cas  où  cette  exactitude  vien- 
drait à  cesser,  par  le  fait  du  Prince,  si  vous  voulez  bien.  Il  en  est  de 
notre  recours  comme.de  certaines  portes  de  dégagement  dans  les 
théâtres  :  elles  ne  servent  pas  à  la  circulation  de  chaque  jour,  mais  il 
est  très  intéressant  de  ne  pas  les  trouver  fermées  au  cas  d'incendie. 

M.  LE  Président.  —  Le  rapport  si  complet  que  vous  venez  d'en- 
tendre et  d'applaudir  pose  la  question  de  telle  façon  que  le  débat  me 
parait  pouvoir  s'ouvrir  dans  les  meilleures  conditions.  Quelqu'un 
deraande-t-il  la  parole? 

M.  Fei'illolev,  avocat  général  près  la  Cour  de  casiotion.  — Je  viens 
d'entendre  avec  un  très  grand  intérêt  le  lumineux  rapport  de  M.  Rou- 
gier.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  lui.  J'ai  toujours  interprété 
l'art.  63  du  Code  d'inslruclion  criminelle  en  ce  sens  que  le  particu- 
lier lésé  qui  se  constitue  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction,  met 
en  mouvement  l'action  publique.  Aussi,  dans  l'exercice  des  fonctions 
que  j'ai  longtemps  remplies  au  Tribunal  de  la  Seine,  je  ne  me  suis 
jamais  cru  autorisé  à  classer,  par  mesure  administrative,  si  mal  fon- 
dée qu'elle  pût  paraître,  une  plainte  accompagnée  d'une  constitution 
de  partie  civile.  Sur  la  communication  qui  m'en  était  faite  par  le  juge 
devant  lequel  la  partie  se  disant  lésée  avait  rendu  plainte,  je  prenais 
telles  réquisitions  que  je  jugeais  convenable.  Si  elle  me  paraissait 
justifiée,  je  requérais  le  juge  d'instruction  d'avoir  à  informer;  dans 
le  cas  contraire,  je  requérais  non-lieu.  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire 
on  présence  d'un  rapport  qui  n'a  laissé  dans  l'ombre  aucun  des  côtés 
de  la  question  et  aux  conclusions  duquel  je  donne  mon  entière  appro- 
bation. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  heureux  d'avoir  entendu  cette 
observation. 

(i)  Demogue,  de  la  Plainte  de  fa  partie  lésée  au  juge  ^instruction.  Bevue^  1900, 
p.  457.  Sur  les  autres  chiffres  portés  à  cotle  stalislicjue,  inèii)e  remarque  que  ç\ 
dessus 
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Ce  serait  maintenant  à  un  contradicteur  qu*il  serait  intéressant  de 
donner  la  parole. 

M.  Fecilloley.  —  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  à  l'observation 
que  je  viens  de  présenter.  En  rappelant  certaines  objections  qui  ont 
été  formulées  au  Sénat  contre  le  droit  pour  les  parties  lésées  de 
mettre  en  mouvement  l'action  publique,  objections  fondées  sur  Tabus 
qui  pouvait  être  fait  de  ce  droit,  l'intimidation,  le  chantage,  etc., 
M.  Rougier  vous  disait  que  ces  craintes  lui  paraissaient  être  exagérées. 
Je  crois  qu'il  a  raison  ;  non  pas  que  je  prétende  qu'il  no  se  produise 
pas  des  abus  :  il  y  en  a  certainement,  mais  ce  que  je  veux  faire 
remarquer,  c'est  que  Ja  personne  faussement  et  méchamment 
dénoncée  au  juge  d'instruction  par  un  plaignant  qui  se  constitue 
partie  civile,  n'est  pas  plus  gravement  lésée  que  celle  qui  est  l'objet 
d'une  simple  plainte  on  dénonciation  adressée  au  Parquet.  Dans  le 
premier  cas,  une  ordonnance  de  non-lieu  e?t  rapidement  rendue; 
dans  le  second,  c'est  une  décision  de  classement  sans  suite  qui  inter- 
vient. L'une  comme  l'autre  de  ces  décisions  sont  prises  sans  débats 
et  sans  publicité.  L'ordonnance  de  non-lieu  a  même  pour  la  personne 
faussement  dénoncée  l'avantage  d'être  motivée,  de  proclamer  son 
innocence,  d'avoir  Tautorité  de  la  chose  jugée,  tant  qu'il  ne  survient 
pas  de  charges  nouvelles  et  de  lui  permettre  d'exercer,  si  elle  le  juge 
convenable,  l'action  en  dénonciation  calomnieuse,  tandis  que  ces 
effets  ne  sont  point  attachés  à  la  simple  décision  de  classement  d'une 
plainte.  Il  ne  faut  donc  pas  redouter  outre  mesure  Tabus  de  l'exer- 
cice du  droit  do  conslitution  de  partie  civile  tel  qu'il  est  défini  et 
réglé  par  l'article 63  du  Code  dinstruction  criminelle.  Mais  si,  con- 
trairement à  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  le  législateur  considérait 
comme  un  danger  social  Texercicede  l'action  pénale  par  de  simples  par- 
ticuliers, la  logique  voudrait  qu'il  commençât  par  supprimer  le  droit 
de  citation  directe  devant  les  tribunaux  répressifs  où,  par  la  publicité 
des  débats,  la  poursuite  présente  parfois  de  sérieux  inconvénients. 

Ce  danger  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul.  L'exercice  de  l'action  directe 
permet  aussi  des  collusions  en  vue  do  faire  échec  à  l'action  du  minis- 
tère  public.  J'ai  vu  des  financiers  véreux,  coupables  d'infractions  à 
la  loi  sur  les  Sociétés,  auteurs  d'escroqueries  par  rémission  d'actions 
ou  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  se  concerter  avec  un  compère 
pour  se  faire  assigner  en  police  correctionnelle;  bien  entendu,  le 
compère  se  gardait  bien  de  fournir  la  preuve  des  faits  visés  dans  la 
citation  et  le  prévenu  acquitté  opposait  ensuite  aux  poursuites  du 
ministère  public  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 
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Malgré  cee  dangers,  qui  sont  réeta,  mais  auxque  Isia  prudeoce  des 
juges  peut  en  grande  partie  parer,  personne  ne  pourrait  sérieusement 
songer  à  supprimer  le  droit  de  citation  directe,  parce  que  ce  droit 
est  la  sauvegarde  des  jusliciables  contre  l*abu8  éventuel  que  le  miois- 
tère  public  pourrait  faire  de  son  droit  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre 
sur  une  plainte,  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  l'action  publique^ 
et  qu'en  toutes  choses  il  faut  peser  la  somme  des  avantages  et  oelle 
des  inconvénients.  A  plus  forte  raison,  faut-il  ne  pas  faire  disparaître 
da  nos  codes  le  droit  de  constitution  de  partie  civile  devant  le  juge 
d'ins^truction,  puisque  ce  droit  donne  aux  plaignants  à  peu  près 
toutes  les  mêmes  garanties  que  la  citattoo  directe,  sans  offrir  les 
mômes  périts  pour  les  inculpés.  (Àpplaudiss^emerU^,) 

M.  Â.  Le  PoiTTEViN,  pmfeJtseur  à  la  Faculté  de  droit:  —  Je  pensais 
bien,  avant  la  séance,  qu'il  n'y  aurait  rien  à  ajouter  au  rapport  de 
M.  Rougier  et  que  tous  les  élémentstde  la  discussion  y  seraieiit  par* 
faitement  exposés;  si  je  prends  un  instant  la  parole,  après  avoir 
entendu  ses  développements  si  comfriets  et  si  oets,  c'est  uniquement 
pour  faire  preuve  de  bonne  volonté. 

L'opinion  qu'il  a  soutenue  devant  vous,  je  l'a  toujours  enaeignéd 
sans  l'ombre  d'une  hésitation. 

Il  y  a  notamment^  à  mon  avis,  deux  idées  fondaaientales. 

En  donnant  à  la  partie  lésée  le  droit,  dam  tous  les  cas,  —  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  citation  directe  ou  saisine  du  juge 
d'instruction,  —  de  saisir  la  justice  répressive,  le  Code  n'a  fait  que 
suivre  les  tradltioas  de  notre  droit  intermédiaire  et  même  celles  de 
Tordonnanœ  de  4670,  si  l'on  voulait  remonter  jusque-là  dans  le 
passé.  Je  me  contente  de  rappcller  brièvement  le  système  du  droit 
intermédiaire.  Toute  personne,  même  non  lésée,  pouvait  ae  porter 
dénonciateur  :  c'était  le  dénonciateur  civique.  Le  décret  de  1791, 
sur  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établisseaient  des 
jurés,  introduisait  ici  une  grave  innovation  en  considérant  tout 
citoyen  comme  un  adversaire  direct  de  quiconque  portait  aUeÎAte 
aux  lois  pénales  :  caB  le  juge  de  paix  létait  investi  de  la  première 
instruction  et,  s'il  refusait  d'instruire,  le  dénonciateur  civique,  à  la 
condition  de  signer  et  afiirnier  sa  dénonciation,  avait  le  droit  de  la» 
porter  au  jury  d'accusation.  Je  passe  tous  les  détails  et  les  expli-* 
cations;  mais  vous  voyez  l'analogie  avec  ce  que  nous  avons  actuel* 
lement  :  la  partie  lésée  s'adresse  au  juge  d'instruction  et,  dans  le 
cas  d'une  ordonnance  de  nou-lieu,  elle  porte  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  son  action  restée  sans  résuUat  utile  au  premier  d^ré 
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de  Vinslruction.  C'est  un  syétème  semblable  avec  cette  différeacç 
essentielle  que  le  Code  d'instructioD  criminelle  n'a  plus  voulu  donner 
un  droit  aussi  important  à  un  citoyen  quelconque,  mais  qu*il  Ta 
seulement  maintenu  pour  la  partie  lésée,  pour  le  a  dénonciateur  de 
tort  personnel  )>.  Aussi  ne  voyez- vous  dans  ce  Code  aucun  article 
qui  confère  au  juge  d'instruction  la  mission  de  recevoir  les  simples 
déooQciationsy  c'est*à-dirc  les  dénonciations  émanées  de  tiers  non 
lésés  par  le  crime  ou  le  délit.  Et  cela  est  significatif;  c'est  l'abolition, 
implicite  mais  absolue»  de  l'idée  transitoire  dans  nos  traditions  his- 
toriques au  sujet  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'intérêt.  Mais  la  partie  lésée? 

La  partie  lésée  a  conservé  ses  droits  traditionnels  qui  ne  remon- 
taient plus  seulement  au  décret  de  1791,  mais  qu'elle  possédait  dans 
l'Ancien  Régime,  et  que  connaissaient  bien  les  rédacteurs  du  Code. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  et  ce  sera  ma  deuxième  observation,  si  la 
partie  lésée  n'avait  pas  le  droit  de  saisir  le  juge  d'instruction,  le 
Code  serait  construit  de  la  façon  la  plus  asymétrique,  la  plus  illo- 
gique. Dans  les  cas  de  délit  ou  de  contravention,  la  partie  lésée  a 
certainement  le  droit  de  saisir  la  justice  répressive  :  c'est  la  citation 
directe.  En  cas  de  crime,  elle  a  le  droit  d'attaquer  l'ordonnance 
de  non-lieu  du  juge  d'instruction,  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
Conseil  avant  1856.  Et,  dès  lors,  on  ne  conçoit  pas  que  le  légis- 
lateur creuse  une  lacune  dans  cet  ensemble  juridique,  en  disant  à  la 
personne  lésée:  Vous  pouvez  dans  certains  cas  avoir  la  première 
initiative,  de  telle  sorte  que  la  justice  répressive  soit  saisie  par  vous*' 
même;  dans  d'autres,  si  la  justice  répressive,  c'est-à-dire  le  juge 
d'instruction,  ne  vous  donne  pas  satisfaction,  vous  pourrez  continuer 
et  aller  plus  loin,  au  deuxième  degré;  mais  dans  les  cas  les  plus 
graves,  au  premier  degré,  vous  n'aurez  rien.  Si  ce  premier  degré 
avait  d'abord  fonctionné,  vous  pourriez  ensuite  pousser  les  choses 
plus  avant;  mais  vous  n'aurez  aucun  moyen  de  le  faire  fonctionner 
d'abord,  si  le  ministère  public  ne  vous  donne  son  consentement.  Ce 
serait  une  contradiction.  Elle  n'existe  pas.  Car  si  le  juge  d'instruction 
n'est  désigné  nulle  part  pour  reeev^r  les  simples  déiK)nciation$,  il  est 
le  juge  devant  lequel  le  plaignant  se  constitue  partie  civile.  Comment 
l'art.  63  aurait-il  pu  dire  plus  clairement  que  ce  juge  est  sain?  Il  y  a 
une  partie  comtUvee  au  procès.  On  ne  peut  commencer  le  procès  ni 
saisir  le  juge  autrement,  puisqu'il  n'y  a  pas  devant  lui  de  citation 
directe. 

En  ce  qui  concerne  la  citation  directe  en  police  correctionnelle, 
j'ai  été  très  touché  de  ce  que  vient  de  dire  M.  l'avocat  général  Feuil- 
loley,  et  peut-être  offre-t-elle  plus  de  dangers  que  la  constitution  de 
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partie  civile  devant  le  magistrat  inslracteur.  Mais  je  voudrais  ajouter 
que  j'ai  lu  récemment  dans  la  presse,  avec  grand  regret,  une  attaque 
contre  le  droit  de  citation  diiecte.  On  a  fait  valoir  les  inconvénicnls 
qu1l  présente  :  moyen  de  chantage,  procédé  de  viles  rancunes  ou  de 
mesquines  vengeances  ;  et  Ton  a  semblé  demander  sa  suppression 
législative.  Comme  en  beaucoup  d'autres  circonstances,  il  y  a  ce 
qu*on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  On  voit  certaines  applications  très 
regrettables  :  la  méchanceté,  la  mauvaise  foi,  contre  lesquelles,  au 
surplus,  les  principes  du  droit  pénal  et  du  droit  civil  ne  nous  laissiuU 
pas  absolument  désarmés;  s'il  y  a  même,  à  co  point  de  vue,  des 
améliorations  possibles,  il  faut  les  rechercher.  Mais  ce  qu'on  ne  voit 
pas,  ou  ce  qu'on  oublie,  ce  sont  les  services  d'ordre  général  que  doit 
rendre  la  citation  direcle,  dans  un  pays  de  liberté,  à  côté  de  l'action 
officielle  du  ministère  public,  qui  peut  avoir  ses  négligences  ou  ses 
oublis. 

Il  n'est  aucune  liberté  publique  et,  vraisemblablement,  aucune  de 
nos  facultés  légales  qui  n'ait  ses  inconvénients  plus  ou  moius 
accentués.  La  question  est  de  comprendre,  au-dessus  de  certains 
inconvénients  et  même  des  souffrances  injustifiées  qui  peuvent  en 
résulter,  la  somme  d'avantages  sociaux,  l'intérêt  général,  le  principe 
supérieur.  Je  serais,  pour  ma  part,  contrarié  de  voir  la  citation 
directe  diminuée  ou  supprimée.  Elle  appelle  seulement  des  contre- 
poids,  des  correctifs,  et  il  peut  toujours  être  utile  de  les  contrôler,  de 
vérifier  s'ils  sont,  autant  que  possible,  efficaces.  (Applaudissemenls.) 

M.  Henri  Prudhommf.  —  Je  serais  assez  porté  à  me  demander  bi 
cette  campagne  qu'on  parait  vouloir  mener  contre  le  droitde  citation 
direcle  appartenant  à  la  partie  civile,  ne  serait  pas  secrètement  ins- 
pirée par  ceux  qui  ont  intérêt  à  voir  refuser  le  droit  de  poursuite  aux 
associations.  Ne  serait-ce  pas  là  la  défense  offensive  contre  les  projets 
de  M.  Bérenger? 

M.  L\C()iN,  (iixx^at  à  la  Cour  d'appel.  —  Je  me  garderais  bien  de 
revenir  sur  ce  qui  a  été  dit,  il  n'y  a  rien  à  ajouter. 

Je  constate  que  ceux  qui  auraient  eu  ici  qualité  et  compétence 
pour  contredii'e  se  sont  tus,  et  que  l'un  d'eux  a  même  approuvé  la 
thèse  de  M.  Kougier. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  iudiscret,  alors  que  les  textes  sont  suffi- 
sants et  que  depuis  Cambacérès  l'opinion  n*a  pas  changé,  de  se 
demander  comment  il  se  fait  que  la  jurisprudence  puisse  avoir  été 
contraire,  trop  souvent. 
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Au  point  de  vue  du  Parquet,  cela  n'est  pas  très  étonnant.  M.  Rou- 
gier  vous  en  a  donné  les  motifs  :  c'est  sous  la  pression  des  chefs  que 
le  ministère  public  est  paralysé  et  paralyse  lui-même  l'action  de  la 
partie  lésée.  Là,  c'est  un  peu  la  faute  des  institutions,  le  fait  du  Prince 
est  là,  il  s'impose  ;  la  plume  est  serve  et  la  liberté  de  la  parole  risque 
de  coûter  trop  cher. 

Mais  de  la  part  de  la  juridiction  assise,  comment  expliquer  que 
quand  il  était  si  facile  de  juger  autrement,  tout  récemment  encore  la 
Cour  de  Lyon  se  soit  laissé  aller  sur  la  pente  qui  côtoie  le  déni  de 
justice. 

Cela  ne  tiendrait-il  pas  à  ce  que,  en  général,  notre  magistrature 
ne  se  fait  pas  une  idée  assez  large  et  assez  haute  de  ses  fonctions.  Elle 
veut  n'avoir  pas  d'affaires;  or  le  métier  des  juges  est  d'avoir  et  de 
ne  pas  craindre  les  affaires.  Il  ne  faut  pas  s'abstenir,  il  faut  prendre 
son  courage  à  deux  mains  et  rien  n'était  plus  facile,  pour  la  juridic- 
tion inamovible,  que  de  dire  :  Voilà  un  droit  qui  est  sufTisamment 
reconnu.  Tous  les  auteurs  autorisés  le  reconnaissent.  Je  l'applique. 
Dans  tous  les  pays  étrangers,  dans  tous  les  pays  saxons  au  moins,  il 
est  admis  qu'il  n'y  a  pas  de  tort  sans  remède,  pourquoi  en  Fiance  se 
coosole-t-on  si  facilement  de  voir  qu'il  n'y  a  pas  de  remède?  Oui, 
l'opinion  publique  et  le  juge  s'en  consolent  et  s'inclinent  au  lieu  de 
se  redresser  contre  l'injustice  manifeste.  Mais  le  premier  devoir  du 
juge,  sa  raison  d'être,  c'est  de  défendre  son  terrain,  de  le  défendre 
jusq'.rau  bout,  car  il  doit  se  rendre  compte  qu'en  défendant  ce  ter- 
rain il  défend  les  droils  particuliers  absolument  sacrifiés  par  cette 
doctrine  inacceptable  :  «  Plus  de  juge,  ou  un  juge  :  le  ministère 
public  ».  Le  Parquet  se  fait  le  premier  juge,  et  comment?  Sans 
moiif,  sans  décision,  sans  examen  possible.  Yoilà  ce  qui  me  paraît 
regrettable  :  c'est  que  les  dossiers  puissent  être  supprimés.  Et  cela 
arrive  non  seulement  dans  les  petites,  mais  dans  de  grandes  affaires. 

Vous  avez  tous  entendu  parler,  peut-être,  d'un  effroyable  accident 
qui  s'est  produit  il  y  a  quelques  années  sur  le  Sud-Express;  il  y  avait 
des  morts,  des  blessés,  des  responsabilités  à  établir.  Quelle  a  été  la 
solution  juridique?  Je  me  suis  laissé  dire  qu*il  n'y  en  a  pas  eu.  Il  y  a 
eu  une  instruction,  puis  le  dossier  a  été  retiré,  et  personne  n'a  été  je 
ne  dirai  pas  condamné,  mais  jugé.  Un  a  fait  savoir  à  la  Compagnie 
qu  elle  avait  à  accepter  les  responsabilités  civiles;  elle  a  plaidé  et  là 
encore,  comme  dans  le  cas  de  l'article  479  du  Code  d'instruction 
criminelle,  un  juge  supérieur  est  intervenu  qui  n'était  pas  un  juge, 
mais  qui  exerçait  un  droit  de  veto;  c'est,  dit-on,  la  raison  d'État,  le 
fait  du  Prince,  mais  ce  n'est  pas  de  la  justice.  La  justice  a  pour  mis- 
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sion  de  faire  le  contraire,  et,  toutes  les  fois  qu'un  droit  est  porté 
devant  elle,  de  dire  si  la  plainte  est  ou  n'est  pas  fondée. 

Ce  que  je  critique,  ce  que  je  regrette,  ce  que  je  condamne,  c'est 
cette  habilude.qui  tend  à  se  généraliser  de  plus  en  plus  de  n'avoir 
pas  d'affaires  et  de  responsabilités,  de  supprimer  les  questions,  c'est 
tout  à  fait  le  contraire  de  la  fonction  et  du  rôle  sinon  de  tous  les 
magistrats,  du  moins  des  juges.  (Applaitdissements,) 

M.  Jules  JoLLY,  avocat  à  la  Cour  d^ appel.  —  Je  m'associerai  volon- 
tiers au  cri  d'alarme  que  vient  de  pousser  M.  Lacoin  s'il  était  justifié 
par  les  circonstances.  Mais  il  me  semble  qu'il  n'en  est  rien.  Nous 
savons,  au  contraire,  et  M.  le  rapporteur  nous  a  rappelé  que  le  texte 
si  clair  des  art.  63  et  70  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  doc- 
trine presque  tout  entière,  la  pratique  judiciaire  et  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  sont  d'accord  pour  admettre  que  le  juge  d'ins- 
truction saisi  d'une  plainte  avec  constitution  de  partie  civile,  est 
obligé  d'instruire  (1).  La  solution  libérale,  qui  ouvre  au  particulier 
lésé  l'accès  de  la  juridiction  d'instruction,  est  universellement 
admise  en  théorie  et  en  pratique.  J'avoue  même  qu'avant  de  venir 
à  cette  réunion  je  croyais  qu'il  n'y  avait  pas  de  question.        * 

Il  paraît  qu'il  y  en  a  une  parce  qu'il  a  plu  à  la  Cour  de  Lyon,  dans 
un  arrêt  récent,  de  méconnaître  Tart.  63  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; et  c'est  cet  arrêt  qui  a  molivé  le  débat  d'aujourd'hui.  Mais  je 
me  permets  de  poser  à  M.  le  rapporteur  un  point  d'interrogation  :  cet 
arrêt  n'est-il  pas  absolument  isolé?  Est-il  sérieusement  motivé?  Peut- 
il  être  considéré  comme  affaiblissant  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême?  Justifie-t-il,  en  un  mot,  les  craintesdont  notre  collègue  s'est 
fait  éloquemment  l'écho?  (Appiaudmemenls,) 

Un  Membre.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  a-t-il  été  publié? 

M.  UouGifitt.  — 11  a  été  publié  dans  la  Gazette  dcv  Tribunaux  du 
23  décembre. 

C'est  une  décision  de  jurisprudence  plutôt  isolée,  et  je  crois  avoir 
indiqué  au  début  que  je  l'étudiais  comme  nouvelle  et  peut-être  aussi 
comme  symptomatique.  J'ai  indiqué  également  qu'elle  était  d'une 
mince  valeur  doctrinale,  car  elle  est  très  faiblement  motivée  et  se 

(1)  Letât  de  la  question  est  très  bien  mis  en  lamiére  dans  une  thèse  de  docto- 
rat de  M.  Louis  Cail,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  du  rôle  de  la  partie  lésée  au  début  et 
nu  cours  de  rUislrucUon  prépnratoU-e  (1901). 
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borne  à  invoquer  Tindépendance  du  ministère  public,  le  défaut  de 
textes  (elle  ignore  l'article  63)  et  enfin  le  défaut  d'intérêt  de  la  partie 
civile. 

D'ailleurs,  si  cet  arrêt  s'est  produit,  c'est  peut-être  parce  que  l'on 
ignore  assez  généralement  qu'il  y  a  une  jurisprudence  arrêtée  de  la 
Cour  de  cassation.  Dans  le  journal  où  je  l'ai  trouvé  sommairement 
annoté,  on  indique  quelques  références  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence, mais  sans  renvoyer  aux  arrêts  de  1881  de  la  Cour  de  cassation, 
sans  doute  parce  que  la  question  qui  nous  occupe  n'a  pas  été  relevée 
spécialement,  en  son  temps,  dans  les  sommaires  de  ces  arrêts.  Aussi 
ai-je  cru  utile  d'attirer  l'attention  sur  ces  décisions,  car  elles  seules 
peuvent  faire  jurisprudence  (1). 

Au  moment  de  l'exécution  des  décrets,  il  y  a  eu  des  divergences 
qui  s'expliquent,  indépendamment  de  toutes  circonstances  spéciales, 
parce  que  la  question  était  neuve.  Il  fallait  qu'une  jurisprudence  se 
formât.  Mais  cette  jurisprudence  est  établie  par  les  arrêts  de  la  Cour 
suprême. 

M.  NoiiRiussoN.  —  L'arrêt  de  Lyon  a-t-il  a  été  déféré  à  la  Cour  de 
cassation? 

M.  RouGiER.  —  Je  ne  le  croîs  pas.  Mais  il  pourrait  l'être  :  la  partie 
civile  n'a  pas  de  recours  contre  les  arrêts  sur  le  fond  de  la  chambre 
d'accusation,  parce  qu'on  considère  qu'ils  ont  éteint  l'action  publique 
et  qu'aucun  texte  ne  lui  permet  de  la  remettre  en  mouvement.  Mais 
cette  solution  ne  saurait  s'étendre  aux  arrêts  de  compétence. 

M.  Henri  Prudhomme.  —  Je  demanderai  à  l'un  de  nos  collègues  de 
Lyon  de  nous  renseigner  sur  le  point  de  savoir  si  cet  arrêt  n'a  pas  été 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  {^). 

Quand  nous  parlons  de  la  jurisprudence,  nous  n'avons  nécessaire- 
ment  en  vtie  que  les  décisions  recueillies  dans  les  journaux  judi- 
ciaires, et  il  est  exact  de  dire,  comme  vient  de  l'indiquer  M.  le  Rap- 
porteur, (jui  a  fait  une  étude  si  complète  de  la  question,  que  l'arrêt 
de  Lyon  est  isolé.  Mais  si  l'on  pouvait  consulter  les  milliers  de  déci- 
sions demeurées  inédites,  n'en  découvrirait-on  pas^  un  certain  nombre 
qui  ont  appliqué  la  même  doctrine  erronée?  Je  n'oserai  pas  l'affirmer 
pour  ma  part.  Qu'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  les  greffes  des  grands 

(1)  Les  arrêts  de  18HI  sont  si  peu  connus  que  le  dernier  ouvrage  de  pratique  qiu' 
je  connaisse,  celui  de  M.  Marcy,  nie  le  droit  de  la  partie  civile,  sans  autre  argument 
que  l'autorité  de  la  jurisprudence...  que  représenterait  une  ordonnance  du  premier 
président  de  Ni  mes  citée  plus  haut,  p.  213,  note  1. 

^2)  Renseignement  pris,  aucun  pourvoi  n'a  été  formé. 
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tribunaux,  où  les  fonctioas  du  ministère  public  sont  remplies  par 
des  magislrats  de  haute  valeur  et  très  expérimentés,  c'est  fort  p<  s- 
sible.  Mais  dans  ceux  des  petits  tribunaux,  j'en  suis  moins  certain, 
ut  ce  qui  augmente  mes  craintes  c'est  que  le  manuel  le  plus  récent 
des  juges  d'instruction,  celui  de  mon  excellent  collègue  Marcy,  si 
bien  Tait  cependant,  enseigne  sur  ce  point  une  doctriue  qu'avec 
M.  Rougier  j'estime  erronée. 

Personnellement,  toutefois,  je  ne  connais  pas  de  décision  ana- 
logue à  celle  de  Lyon,  mais  j'ai  connu,  sur  ce  point,  des  résistances, 
des  hésitations  à  accepter  le  droit  de  la  partie  civile  de  saisir  le 
juge  d'instruction,  qui  me  permettent  de  penser  que  ce  droit  a  dû 
être  parfois  méconnu. 

J'ajouterai,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  ma  pensée,  que 
ces  hésitations  étaient  inspirées  toujours  par  une  préoccupation 
honorable.  Le  magistrat  qui  les  éprouvait  savait,  par  une  enquête 
officieuse  antérieure,  que  les  faits  allégués  par  la  partie  civile  n'avaient 
aucun  fondement.  Mais  ces  hésitations  avaient  aussi  celte  autre 
cause  que  le  magistrat,  se  faisant  une  idée  inexacte  de  son  rôle, 
pensait  à  tort  qu'il  devait  nécessairement  signer  un  réquisitoire 
contenant,  à  la  charge  de  la  personne  visée  dans  la  plainte,  une  incul- 
pation formelle  du  fait  qui  lui  était  reproché.  Dans  cet  état  d'esprit 
on  comprend  l'hésitation  du  magistrat  du  Parquet  :  «  Je  ne  peux 
pourtant  pas,  se  dit-il,  inculper  cet  homme honoiûble d'avoir  commis 
un  acte  dont  je  le  sais  innocenti  ».  Et  le  juge  d'instruction,  de  son 
côté,  de  dire  au  procureur  de  la  République  :  «  Comment!  vous 
allez  me  mettre  dans  l'obligation  de  dire,  dans  un  interrogatoire,  à 
cet  ijonime  :  vous  êtes  inculpé  d'avoir  commis  tel  acte,  alors  que  les 
pièces  que  vous  avez  au  Parquet  démontrent  .surabondamment  que 
Ja  plainte  est  mensongère  1  » 

L'un  et  l'autre  oublient  que  le  réquisitoire,  en  réponse  à  l'ordon- 
nance de  soit-communiqué  d'une  plainte  par  le  juge  d'instruction, 
peut  conclure  à  un  non-lieu  et  qu'un  interrogatoire  n'est  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'inviter  une  personne  à  s'expliquer 
sur  des  faits  dont  la  fausseté  n'est  pas  déjà  établie. 

Malheureusement,  ces  principes,  bien  qu'ils  soient  incontestables, 
ne  sont  pas  toujours  suffisamment  connus  (1). 

(1)  Un  magistrat  revenant  de  faire  un  intérim  dans  un  tribunal  dunl  le  pr^xu- 
reur  de  la  République  avait  pris  un  congé,  racontait  un  fait  qui  conGrme  celte 
observation.  Il  avait  trouvé  à  son  arrivée  le  juge  dUostruction,  jeune  magistrat 
nouvellement  nommé,  fort  embarrassé  par  une  procédure  d'avortement,  dans 
laquelle  le  réquisitoire  introductif  avait  été  délivré  avec  trop  de  hâte  car,  avant  tout 
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M.  RouGiER.  —  Le  non-lieu  peut  être  rendu  sans  scandale  et  sans 
dérangement  d'une  personne  honorable  inculpée  à  tort,  puisqu'il  peut 
èlrc  rendu  au  vu  de  la  plainte  et  sans  acte  d'instruction.  Dans  un 
Parquet  auquel  j'ai  été  attaché  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  le  juge  d'ins- 
truction saisi  de  la  plainte  d'une  vieille  plaideuse  obstinée  accusant 
un  notaire  de  faux,  qui,  à  les  supposer  établis,  auraient  été  prescrits 
depuis  plus  de  vingt  ans.  Le  Procureur  mit  :  «  Non-lieu  à  recevoir  » 
et  le  juge  d'instruction  rendit  une  ordonnance  conforme  et  l'affaire 
en  resta  là,  très  régulièrement  terminée. 

.  M.  Garçon*  —  Cela  n'a  d'importance  que  pour  les  questions  poli- 
tiques, il  faut  le  dire,  et  le  dire  nettement,  c  est-à-dire  dans  les  cas  oii 
le  ministère  public  n'agit  pas  motu  proprio  mais  à  raison  des  ordres  du 
Pouvoir.  Dans  ces  cas  est*ce  que  le  juge  d'instruction  peut  être  saisi 
ou  non  par  la  partie  civile?  C'est  ainsi  qu'il  faut  poser  la  question. 

M.  A.  Le  Poittevin.  —  Et  dans  beaucoup  de  cas  la  voie  sera  barrée 
par  rarrêlé  de  conflit,  ce  qui  fait  que,  si  l'on  voulait  examiner  la 
question  à  fond,  ce  serait  la  théorie  même  du  conflit  qu'il  faudrait 
reprendre  à  son  tour,  au  point  de  vue  critique,  soit  en  législation, 
soit  même  peut-être  en  jurisprudence  avec  l'ordonnance  de  1828.  Je 
ne  demande  pas  qu'on  l'examine,  aujourd'hui  du  moins;  mais  au 
fond  des  choses,  soit  par  un  moyen,  soit  par  lautre,  le  Pouvoir  peut 
toujours  créer  un  obstacle.  Tous  les  gouvernements  ont  successive- 
ment et  soigneusement  maintenu  l'obstacle  du  conflit,  à  moins  que 
le  décret  du  19  septembre  1870  n'ait  eu  l'intention  d'y  faire  brèche... 

;icte  d'information  et  heareiuement  avant  rarrestation  de  Finculpée,  celle-ci  était 
a<;couchée  d'un  enfant  né  à  terme  et  bien  portant 

—  II  n'y  a  qu*à  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu. 

—  Mais  je  n*ai  pas  interrogé  rinciilpée,  et  comment  faire  cet  interrogatoire? 
Fuis-je  lui  dire  raisonnablement  qu'elle  s*est  fait  avorter,  quand  j'ai  dans  mon 
dossier  Tacte  de  naissance  de  son  enfant! 

Le  juge  d'instruction  se  laissa  d'aiUeurs  facilement  convaincre  de  Tinutilité, 
dans  Tespèce,  d'un  interrogatoire. 

Dans  le  cas  où  une  information  doit  être  ouverte  sur  la  demande  de  la  personne 
victime  d'une  dénonciation  calomnieuse,  afin  d'établir  la  fausseté  des  faits  et  de 
permettre  ensuite  d'exercer  des  poursuites  contre  le  dénonciateur,  le  Parquet  peut 
être  amené  à  rédiger  un  réquisitoire  relevant  une  inculpation  d'ores  et  déjà 
démontrée  fausse.  La  formule  suivante  que  nous  avons  vu  employer  peut  être 
recommandée  dans  œ  cas  : 

Le  Procureur  de  la  République,  attendu  que  le  sieur  A...  a  adressé  le  ...,  une 
dénonciation  reprochant  au  sieur  X...  d*avoir  commis  ...,  fait  prévu  par  ...;  que 
...  prétendant  qne  les  faits  ainsi  allégués  sont  faux,  visé  dans  ladite  dénonciation, 
le  sieur  X...  déclare  avoir  été  l'objet  d'une  dénonciation  calomnieuse.  Requiert 
qu'il  plaise  à  M.  le  juge  d'instrncUon  informer  par  toutes  voies  de  droit  à  l'effet  de 
vérifier  l'exacUtude  ou  la  fausseté  des  faits  articulés  dans  la  dénonciation  susvisée. 
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M.  RouGiEH.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  hypothèse  où  la 
poursuite  de  la  partie  civile  puisse  efficacement  aboutir.  Si  elle  est 
dirigée  contre  un  agent  du  Gouvernement,  elle  se  heurtera  à  peu  près 
toujours  à  une  barrière  :  compétence  spéciale  établie  en  faveur  des 
fonctionnaires,  ou  conflit  élevé  par  TAdministration.  II  ne  faut  donc 
pas  s'exagérer  l'importance  d'un  succès  sur  notre  question  :  un 
obstacle  écarté  de  la  route,  d'autres  obstacles  seront  dressés.  Et 
Texpôl'ience  de  18H0  montre  qu'il  sont  difDciies  à  renverser. 

Il  y  a  néanmoins  une  hypothèse  dans  laquelle  la  poursuite  ne 
pourra  pas  échouer  :  c'est  quand  l'acte  délictueux  est  commis  non 
plus  par  un  agent  du  Gouvernement,  mais  par  un  particulier  que  le 
Gouvernement  peut  avoir  des  raisons  de  craindre  ou  de  protéger. 
C'est  par  exemple  le  membre  d'un  syndicat  ou  de  toute  autre  orga- 
nisation qui  commet  un  acte  que  le  Gouvernement  aime  mieux  ne 
pas  voir  réprimer  dans  l'intérêt  de  sa  politique  ou  de  ce  qu'il  ne 
manquera  pas  d'appeler  «  l'apaisement  général  ».  L'action  de  la 
partie  civile  aurait  alors  son  efficacité. 

M.  GahçoxN.  —  D'ailleurs,  c'est  toujours  un  pas  vers  la  liberté. 

M.  Leloir,  substitut  du  Procureur  général.  —  Le  Parquet  est  en 
général  fort  aise  de  pouvoir  renvoyer  à  un  juge  d'instruction  les 
pUnignanls  entêtés  qu'aucune  objection  ne  décourage  et  qui  prennent 
pour  un  déni  de  justice  ce  qui  n'est  souvent  qu'une  juste  appré- 
ciation du  peu  de  fondement  de  leur  plainte.  On  voit  de  ces  irréduc- 
tibles aller  du  procureur  de  la  République  au  procureur  général, 
puis  à  la  Chancellerie,  et  s'adresser  en  fin  de  compte,  par  voie  de 
pétition,  à  la  Chambre  des  députés.  Quel  soulagement  que  de  pouvoir 
leur  dire  :  allez  ^u  juge  d'instruction,  seulement  prenez  la  respon- 
sabilité morale  et  pécuniaire  de  votre  plainte  et  commencez  par  con- 
signer une  somme  pour  les  frais.  Cela  est  parfaitement  légal,  et  c'e>l 
un  moyen  commode  d'en  finir. 

Seulement  on  n'a  en  visage  jusqu'ici  qu'un  des  côtés  de  la  question  : 
on  a  supposé  le  plaignant  s'adressant  spontanément  au  juge  d'ins- 
truction. Jusqu'à  ces  dernières  années  personne  ne  songeait  à  le  faire 
et  aujourd'hui  encore  c^est  au  Parquet  que  la  grande  majorité  des 
plaignants  commence  encore  par  s'adresser.  Or,  Faustin  Hélie  esti- 
mait que  lorsque,  dans  sa  plainte  même  ou  dans  un  acte  postérieur 
et  séparé,  la  personne  se  disant  lésée  avait  déclaré  se  porter  partie 
civile,  le  procureur  de  la  République  était  tenu  (je  transmettre  cette 
plainte  au  juge  d'instruction  avec  des  réquisitions,  sans  conserver. 
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comme  dans  tous  les  aatres  cas,  le  droit  de  classer  purement  et  sim- 
plement l'affaire. 

M.  RouGiBB.  —  Dans  une  première  phase,  on  admettait  que  le 
procureur  de  la  République  devait  poursuivre  sur  une  plainte  quel- 
conque. Dans  une  seconde  opinion,  on  admettait  que  le  procureur 
de  la  République  était  tenu,  sur  une  constitution  de  partie  civile,  de 
requérir  :  cela  se  trouve  dans  les  manuels  jusqu'à  1855, 

M.  Harel,  premier  président  honoraire  de  la  Cour  d'appel.  -*  En 
pratique,  on  s'adresse  au  procureur  de  la  République. 

M.  HouGiER.  —  En  province  on  s'adresse  souvent  au  juge  d'ins* 
truction  par  erreur  sur  sa  compétence.  Le  juge  d'instruction  consi^ 
dère  alors  qu'il  n'est  pas  le  vrai  destinataire,  il  transmet  li^  lettre  au 
parquet. 

M.  Lkloir.  —  Dans  quelques  grandes  villes,  à  Paris  surtout,  il  y  a 
pour  la  solution  de  la  question,  une  difficulté  particulière  qui  tient  à 
la  pluralité  des  juges  d'instruction.  La  partie  peut-^lie  s'adresser  à 
tel  juge  qui  lui  convient  et  celui-ci  est-il  tenu  de  conserver  l'affaire? 
En  fait,  à  Paris,  les  plaintes  reçues  par  tel  ou  tel  juge  d'instruction 
sont  concentrées  entre  les  mains  du  doyen  qui  les  in<>crit  sur  un 
registre  et  les  communique  au  Parquet;  le  procureur  de  la  Répu- 
blique désigne  ensuite  le  juge  d'instruction  qui  instruira  sur  chaque 
plainte,  ainsi  qu'il  le  fait  en  toutes  autres  matières.  On  ne  risque  pas 
ainsi  de  voir  certains  cabinets  encombrés  par  le  fait  du  caprice  des 
plaignants,  et,  on  peut  le  dire,  bien  que  l'idée  paraisse  au  premier 
abord  étrange,  de  la  vogue  :  il  est  certain  que  Ion  a  vu  après  cer- 
taines affaires  retentissantes  qui  avaient  mis  tel  ou  tel  magistrat  en 
vue,  surtout  quand  les  journaux  avaient  bien  voulu  faire  son 
éloge,  son  cabinet  assiégé  par  les  plaignants.  Quelle  tentation  pour 
certains  (je  n'émets  qu'une  simple  hypothèse)  de  se  faire  un  piédes- 
tal en  adoptant  l'état  du  bon  juge!  De  telles  façons  d'agir  ne  seraient 
pas  acceptables.  Mais  que  faire?  La  loi  n'a  rien  prévu,  et  la  pratique 
de  Paris  n'est  qu'une  pratique,  dont  personne  ne  saurait  jusqu'à 
nouvel  ordre  contester  ni  attester  la  légalité!  ^ 

M.  Garçon.  —  De  même  que  le  procureur  de  la  République  choisit 
le  juge  d'instruction,  la  partie  doit  pouvoir  choisir  son  juge.  Tous 
ont  une  égale  compétence,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  choisir  celui-ci 
plutôt  que  celui-là. 
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M.  Feuilloley.  -r-  Oui,  c'est  une  mauvaise  pratique  que  de  laisser 
au  ministère  public  le  soin  de  choisir  le  juge  d'instruction.  C'est,  en 
effet,  une  règle  qui  doit  ôtre  appliquée  aussi  bien  dans  les  matières 
pénales  que  dans  les  matières  civiles,  que  la  partie  ne  choisit  pas  son 
juge;  or,  en  matière  pénale  et  en  cas  de  poursuite,  le  ministère  public 
est  une  partie.  C'est  pourquoi,  dans  les  tribunaux  dont  l'organisation 
comporte  plusieurs  juges  d'instruction,  la  distribution  des  dossiers 
entre  les  juges  d'instruction  devrait  être  faite  non  par  le  procureur 
de  la  République,  mais  par  le  président  du  tribunal,  ainsi  que  cela 
se  fait,  pour  les  affaires  civiles,  entre  les  différentes  chambres  du 
Tribunal. 

M.  Garçon.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  cet  avis. 

H.  Paul  Saillakd.  —  C'est  l'opinion  que  notre  collègue,  M.  Jules 
Jolly,  a  défendue  récemment  dans  sa  chronique  judiciaire  (1). 

M.  Feuilloley.  —  En  fait,  la  pratique  actuelle  n'a  pas  d'inconvé- 
nient, car  on  cherche  plutôt  les  compétences  que  les  complaisances, 
mais,  au  point  de  vue  théorique  et  abstrait,  ce  n'est  pas  la  partie  qui 
doit  choisir  son  juge. 

H.  Garçon.  —  Je  suis  de  votre  avis  :  la  pratique  est  bonne,  mais 
la  théorie  est  mauvaise. 

M.  A.  Le  PoiTTEviN.  —  La  résultante,  ou  la  cause,  de  tout  ceci, 
c'est  qu'on  a  dans  le  public,  et  peut-être  dans  la  magistrature,  une 
opinion  que  je  tiens  pour  r^reltable  et  fausse  :  on  considère  le  juj^e 
d'instruction  comme  le  subordonné  du  procureur  de  la  République; 
l'on  n'est  pas  éloigné  de  croire,  et  parfois  même  on  le  dit  expressé- 
ment, qu'un  véritable  rapport  de  dépendance  lie  le  juge  au  procu- 
reur de  la  République,  que  celui-ci  est  le  «  supérieur  hiérarchique  ». 
Dans  ces  conditions  on  ne  peut  guère  s'étonner  qu'il  se  manifeste 
une  tendance  à  déclarer  que  si  le  Parquet  ne  veut  pas  suivre  une 
affaire  que  la  partie  civile  met  en  mouvement,  le  juge  d'instruction 
n'a  qu'à  s'incliner  devant  son  ordre,  son  refus  ou  son  abstention. 

Ceci  se  traduit  par  une  expression  que  vous  pouvez  lire  fréquem- 
ment d^ns  les  journaux.  Ils  racontent  un  crime  qui  a  été  découvert 
et  ils  ajoutent  :  le  procureur  de  la  République  a  «  chargé  »  tel  juge 
d^instruction  d'ouvrir  une  information  :  comme  si  le  procureur  de  la 
République  avait  quaUté  pour  la  faire  lui-même,  mais  ne  voulant 
pas  y  consacrer  ses  soins  ou  n'en  ayant  pas  le  temps,  transmettait  le 

(1)  V.  Revue,  1905,  p.  606. 
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travail  à  son  subordonné  et,  pour  ainsi  dire,  à  son  employé.  C'est 
une  idée  dangereuse,  inexacte,  contraire  non  seulement  aux  principes 
théoriques,  mais  à  une  saine  notion  de  la  justice.  Le  procureur  de  la 
République  et  le  juge  d'instruction  sont  deux  autorités  parallèles  et 
indépendantes,  Tune  pour  poursuivre  et  or  requérir  »,  l'autre  pour 
instruire. 

Le  juge  d'instruction  a  pour  mission  indépendante  d'instruire; 
mais  il  n'instruit  que  s'il  est  saisi  de  l'affaire.  Le  procureur  de  la 
République  est  là  pour  «  requérir  »  l'information,  et  la  partie  civile 
tient  de  l'article  63  un  droit  parfaitement  analogue  :  elle  saisit  le 
juge  d'instruction. 

M.  Garçon.  —  Je  dois  encore  avoir  dans  mes  archives  un  journal 
de  Paris  qui  portait  en  manchette  :  un  tel  en  révolte  contre  son  chef. 
Il  s'agissait  d'un  juge  d'instruction  :  c'est  Topinion  courante  que  le 
juge  d'instruction  est  le  subordonné  du  procureur  de  la  République. 

Un  Membre.  —  En  province,  certains  juges  d'instruction  disent 
couramment  :  mon  chef,  en  parlant  du  procureur  de  la  République. 

M.  Garçon.  —  Cela  tendrait  à  prouver  que  ces  magistrats  n'ont 
pas  une  exacte  conception  de  leurs  obligations. 

M.  EspiNAS,  conseiller  à  la  Cour  d'appel.  —  U  ne  faudrait  cepen- 
dant pas^  à  mon  avis,  exagérer  l'indépendance  du  juge  d'instruction 
vis-à-vis  du  procureur  de  la  République;  si  elle  existait,  dans  la  pra- 
tique, elle  ne  permettrait  plus  de  faire  Tinstruction.  Il  est  indispen- 
sable que  tous  les  deux  marchent  d'accord. 

M.  le  premier  président  Harel.  —  On  me  fait  signe  pour  m'inviter 
à  donner  mon  opinion.  Mais  en  vérité,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui 
a  été  si  bien  dit  par  les  précédents  orateurs.  J'estime  que  le  droit 
accordé  à  la  partie  lésée  qui  se  constitue  partie  civile,  de  saisir  la 
juridiclion  de  jugement  par  une  citation  directe,  entraine  implicite- 
ment son  droit  de  saisir  la  juridiction  d'information,  à  la  condition 
de  se  porter  partie  civile,  et  de  fournir  une  consignation  préalable 
pour  garantir  le  paiement  des  frais. 

On  a  critiqué  l'usage  qui  s'est  établi  à  Paris  de  laisser  le  procureur 
de  la  République  maître  de  désigner,  parmi  les  vingt-sept  juges  d'ins- 
truction du  Tribunal  de  la  Seine  celui  qu'il  lui  plaira  de  choisir  dans 
chaque  affaire.  Aucune  loi  ne  confère  à  ce  magistrat  un  pareil  droit. 
C'est  au  tribunal  représenté  par  son  président  qu'il  appartient  de 
commettre  celui  des  juges  qui  aura  à  instruire  sur  telle  ou  telle 
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poursuite.  C'est  ce  qui  se  passait  avant  la  suppression  de  la  Chambre 
du  Conseil  à  laquelle  chaque  juge  d'instruction  devait  rendre  compte 
toutes  les  semaines  de  l'état  de  ses  procédures  qui  se  terminaient 
par  une  ordonnance  de  non-lieu  ou  de  renvoi  émanée  de  cette 
Chambre  du  Conseil.  Depuis  qu'elle  n'existe  plus,  les  magistrats  du 
siège  n'ont  plus  de  rapports  avec  les  juges  d'instruction  :  ils  n'ont 
plus  l'occasion  d'apprécier  leur  activité,  leur  tact  et  leurs  aptitudes, 
tandis  que  le  procureur  de  la  République  est  à  môme  de  les  connaître 
par  l'examen  des  procédures  qui  lui  sont  communiquées  avant  d'être 
réglées  sur  ses  réquisitions.  De  là  s'est  introduite  la  pratique  qu'on 
observe  à  Paris.  Elle  a  été  imposée,  en  quelque  sorte,  par  la  néces- 
sité; et  pour  n'être  pas  légale,  elle  n'a  pas  à  ma  connaissance,  donné 
de  mauvais  résultats,  el  nui  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice. 

M.  EspiNAs.  —  On  ne  peut  pas  faire  autrement.  Certains  juges 
d'instruction  ont  des  compétences  spéciales  pour  certaines  affaires, 
et  le  procureur  de  la  République  qui  règle  les  procédures  est  mieux 
à  même  de  les  connaître  que  le  président  du  tribunal. 

M.  Harel.  —  Dans  certains  tribunaux  de  province,  où  il  y  a  plu- 
sieurs juges  d'instruction,  et  où  le  président  du  tribunal  est  moins 
absorbé,  l'usage  est  de  s'adresser  à  lui  en  cas  de  difficulté,  afin  d'évi- 
ter que  le  cabinet  de  l'un  des  juges  ne  soit  trop  encombré,  ou  affecté 
aux  affaires  les  moins  intéressantes. 

M.  RouGiER.  —  A  Lyon,  la  répartition  est  faite  par  le  Parquet. 

M.  Harel.  —  Dans  d'autres  villes,  à  Versailles  par  exemple,  on 
répartit  les  affaires  suivant  les  cantons  :  chaque  juge  d'instruction  est 
chargé  de  toutes  les  informations  relatives  à  certains  cantons,  en 
sorte  que  la  compétence  dépend  du  lieu  du  délit  et  non  pas  de  l'ar- 
bitraire du  ministère  public. 

M.  Frèrejouan  du  Saint.  —  La  question  de  la  pluralité  des  juges 
d'instruction  nous  ramène  à  l'objet  du  débat.  On  peut,  en  effet,  se 
demander  si,  dans  les  tribunaux  où  fonctionnent  plusieurs  juges 
d'instruction,  la  partie  civile  a  épuisé  son  droit  lorsqu'elle  a  saisi  l'un 
d'eux  de  sa  plainte.  D'après  la  jurisprudence,  môme  dans  les  tribu- 
naux où  il  y  a  pluralité  de  magistrats  instructeurs,  en  droit,  il  n'y 
en  a  qu'un  seul  :  il  y  a  /e  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  comme  il  y  a  fe  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  Brive  ou 
de  Quimper.  Il  en  résulte  que  le  procureur  de  h  République  peut. 
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sans  nouvelles  réquisitions,  enlever  un  dossier  à  l*un  des  magistrats 
pour  le  confier  à  un  autre.  Cela  s'est  vu.  Or,  on  vous  disait  tout  à 
l'heure,  et  avec  raison,  que  la  partie  civile  doit  être  sur  le  pied  d'éga- 
lité avec  le  ministère  public,  et  jouir  des  mêmes  droits  que  lui.  Je 
crois  donc  que  si  la  plainte  a  été  déposée  entre  les  mains  d'un  juge 
qui  refuse  de  rendre  une  ordonnance  sans  réquisition  du  Parquet,  la 
partie  civile  a  la  faculté,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  règle  non 
bis  in  idem,  de  renouveler  sa  plainte  devant  un  autre  juge  disposé  à 
statuer. 

M.  ViAL,  ancien  magistral.  —  Je  crois  que  dans  les  vieilles  tradi- 
tions judiciaires,  à  une  date  très  ancienne,  c'était  le  président  du 
Tribunal  de  la  Seine  qui  distribuait  les  dossiers;  plus  tard  on  aurait 
reculé  devant  celte  constatation  que  la  plupart  des  dossiers,  qui  étaient 
déjà  en  grand  nombre,  étaient  distribués  par  un  commis  greffier  qui 
servait  de  secrétaire  au  président,  c  est  alors  qu'on  en  a  confié  la 
distribution  au  procureur. 

M.  Garçon.  —  Dans  la  plupart  des  affaires,  cela  n  a  pas  d'inconvé- 
nient, mais  cela  peut  en  avoir  dans  une  affaire  déterminée. 

M.  A.  Le  PoiTTEviN.  —  On  ne  sait  jamais  les  inconvénients  que 
peut  causer  le  fait  de  se  mettre  en  opposition  avec  un  principe.  Une 
partie  ne  doit  pas  choisir  son  juge.  Le  ministère  public,  malgré  son 
caractère  de  magistrat,  est  une  partie  dans  la  procédure  pénale;  il  est 
dans  une  certaine  mesure  et  à  un  certain  point  de  vue,  l'adversaire 
de  celui  qui  est  poursuivi.  Il  serait  plus  logique  que  la  répartition 
fût  faite  par  le  président  du  tribunal. 

M.  EspiNAS.  —  En  pratique,  les  affaires,  si  Ton  procède  ainsi,  échoue- 
ront complètement.  Certains  juges,  je  le  répète,  se  sont  fait  une 
compétence  dans  certaines  affaires,  il  est  naturel  que  le  procureur 
de  la  République,  responsable  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, confie  l'affaire  au  juge  le  plus  compétent. 

M.  Garçon.  —  Permettez-moi  de  constater,  et  cette  constatation  a 
peat-étre  un  intérêt,  que  personne,  à  la  Société  générale  des  Prisons, 
n'a  pris  la  parole  en  faveur  du  système  qui  refuse  à  la  partie  lésée 
le  droit  de  saisir  le  juge  d'instruction.  Dont  acte.  (Applaudissements.) 

M.  LB  Président.  —  Je  ne  puis  rien  ajouter  aux  observations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées,  car  ce  que  j'aurais  aimé  à  vous 
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dire  da  rapport  que  vous  avez  entendu  vous  a  été  très  bien  dit  par 
M.  Tavocat  général  Feuilloley;  et  d'autre  part,  M.  Garçon  a  constaté, 
comme  je  l'aurais  fait  à  son  défaut,  que  lopinion  contraire  aux 
conclusions  du  rapport  n'a  pas  trouvé  ici  de  défenseurs. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  Nourrisson  :  sur 
les  conséquences  de  la  loi  du  /*•"  août  4904  au  point  de  vue  du  droit 
d'action  des  associations  en  matière  pénale, 

M.  Nourrisson.  —  Je  suis  à  la  disposition  de  nos  collègues,  mais 
vu  l'heure  avancée,  je  ne  sais  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  renvoyer 
cette  observation,  très  courte  d'ailleurs,  à  une  séance  ultérieure. 

M.  LE  Président.  —  L'Assemblée  partagera  sans  doute  cette 
appréciation?  (AssaUiment,)  La  communication  de  M.  Nourrisson 
est  ajournée  à  notre  prochaine  réunion. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  15  m. 
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Aux  États-Unis,  on  voit  de  plus  en  plus  a\ec  faveur  la  nomination 
des  femmes  dans  toutes  les  institutions  de  réforme  pour  les  filles  ot 
les  femmes,  comme  surintendantes,  médecins,  commissaires,  moni- 
trices, fonctionnaires  de  surveillance,  et  dans  tous  les  bureaux  admi- 
nistratifs. Aujourd'hui,  les  femmes  reçoivent  une  «éducation  qui  les 
prépare  à  remplir  certains  devoirs  ausai  efficacement  que  les  hommes. 
Dans  l'œuvre  de  réforme,  elles  ont  lavantage  d'être  du  même  sexe 
^que  leurs  malades  :  il  est  plus  facile  à  une  femme  de  comprendre  une 
femme  et  surtout  la  situation  d'uoe  femme  criminelle.  Nul  homme, 
si  intelligent,  si  désintéressé,  si  noble  qu'il  soit,  ne  peut  découvrir 
les  mobiles  et  comprendre  les  actes  de  leur  existence  aussi  aisément 
qu'une  femme.  Généralement  la  femme  criminelle  ne  révèle  son 
caractère,  n'ouvre  tout  son  cœur,  ne  se  montre  sous  s;i  vrait;  lumière 
que  dans  la  société  d'autres  femmes.  C'est  aussi  la  femme  qui  peut 
le  mieux  comprendre  les  mobiles  qui  peuvent  avoir  une  influence 
sur  elle  et  la  stimuler  à  accomplir  une  bonne  action.  Quand  elle  a 
affaire  à  un  homme,  les  considérations  de  sexe  prévalent  et  elles 
obscurcissent  les  conclusions.  Ce  sont  les  femmes  instruites  qui 
doivent  étudier  les  problèmes  de  la  femme  criminelle  et  développer 
les  méthodes  pour  sa  réfonnation.  Généralement  le  grand  public  ne 
comprend  pas  les  différences  physiologiques  et  psychiques  entre  les 
hommes  et  les  femmes;  et  c*est  pourquoi  les  mêmes  moyens  sont 
employés,  ce  qui  fait  qu'on  omet  de  recourir  à  certaines  mesures  qui 
seraient  des  plus  utiles  pour  les  femmes. 

L'institution  dont  je  suis  la  représentante  reçoit  des  femmes  entre 
IS  et  30  ans  coupables  de  toutes  les  infractions  à  l'exception  du 
meurtre  intentionel  et  avec  circonstances  atténuantes.  Nous  avons  la 
c4>ndamnation  à  temps  et  à  peine  indéterminée  avec  un  maximum 
de  3  ans.  Le  Conseil  des  administrateurs,  dont  fait  partie  le  juge  qui 
a  envoyé  la  femme  en  prisdn,  a  le  droit  d'élargir  les  condamnées  sur 
parole. 

(1)  Discours  de  M"*  Kate  B.  Davis,  Ph.  D.  (Univerdilc  de  Cliicago),  maintenant 
directrice  de  la  prison  des  femmes  à  Bedford,  dans  TÉtat  de  New-York,  aux 
États-Unis  d'Amérique,  prononcé  à  TAssociation  nationale  des  prisons,  octobre  1905, 
à  Lincoln,  État  de  Nebraska.  Tradnit  pour  la  Revue  pénitentiaire,  par  C.-R.  Hen- 
derson,  professeur  de  sociologie,  à  TUniversité  de  Chicago. 
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Les  femmes  qui  nous  sont  envoyées  viennent  pour  la  plupart  de 
la  ville  de  New-York,  des  habitations  surpeuplées  du  quartier  des 
Chinois,  de  Tisle  Comey,  à  raison  des  conditions  habituelles  de  la  vie 
dans  ces  districts. 

Entre  Thomme  criminel  et  la  femme  il  y  a  une  différence  impor- 
tante :  chez  Thomme  la  vie  criminelle  est  le  fait  principal  ;  l'immora- 
lité sexuelle,  la  circonstance  fortuite.  Chez  la  femme  criminelle,  au 
contraire,  la  vie  d'immoralité  sexuelle  est  l'état  habituel,  les  crimes 
sont  l'exception.  D'où  il  suit  nécessairement  que  les  conséquences  de 
l'immoralité  sexuelle  pèsent  plus  lourdement  sur  la  femme  que  sur 
l'homme.  L'immoralité  devieujL  son  métier  et  son  gagne-pain.  Après 
l'incarcération,  même  après  l'éducation  dans  un  métier  honnête,  elle 
a  un  moyen  d'existence  plus  facile.  Un  jour  une  femme  me  dit  'T 
m  Pensez-vous  que  je  sois  une  folle  pour  vouloir  servir  comme 
domestique  à  raison  de  4  ou  6  dollars  par  semaine,  moi  qui  ai  eu 
l'habitude  de  dépenser  plus  d'argent  dans  une  semaine  que  vous  ne 
pouvez  en  gagner  dans  un  mois?  »  C'était  vrai.  Lorsqu'elle  a  quitté 
l'institution  la  femme  doit  affronter  des  conditions  d'existence  que 
nul  homme  ne  doit  affronter. 

Elle  est  un  paria  et  elle  le  sait;  et  plus  éveillée  est  sa  nature 
morale,  plus  elle  comprend  son  affreuse  situation.  Des  hommes  qui  ne 
s'adresseraient  pas  à  une  jeune  fli le  honorable,  pensent  que  les  filles 
de  notre  institution  sont  de  bonne  prise  parce  qu'elles  ont  été  dans 
une  institution  correctionnelle  et  qu'elles  sont  probablement  des 
criminelles.  Les  femmes  le  comprennent  et  elles  disent  dans  les 
heures  de  découragement  :  à  quoi  bon  ?  Elles  sentent  le  poids  de 
l'opinion  publique  peser  sur  elles  et  elles  sont  tentées  comme  nul 
homme  ne  l'est.  La  situation  économique  de  la  femme  est  particu- 
lièrement diflicile.  Les  hommes  criminels  trouvent  une  carrière 
ouverte  quand  ils  sortent  de  la  prison.  Pour  la  femme,  la  seule  car- 
rière est  le  service  domestique.  Or,  pour  ce  service,  dans  les  condi- 
tions économiques  actuelles,  la  demande  dépasse  l'offre.  Une  dame 
me  disait  :  «  Quel  que  soit  le  commandement  du  décalogue  qu'elle 
ait  violé,  si  elle  peut  laver  la  vaisselle...  »  Mais  cette  tolérance  n'existe 
pas  dans  les  autres  métiers  ni  dans  les  autres  occupations.  Par 
exemple,  je  ne  pouvais  pas  trouver  une  place,  à  New-York,  pojur  une 
jeune  femme  qui  connaît  le  service  des  téléphones  et  qui  désire  être 
vertueuse.  Le  patron  craignait  que  sa  conduite  ne  fût  découverte,  et  il 
pensait  que  s'il  l'engagait,  ce  serait  pour  les  autres  filles  une  injus- 
tice. Cependant  sa  femme  laurait  admise  à  la  maison,  où  elle  se 
serait  trouvée  dans*  la  compagnie  des  enfants  si  elle  avait  eu  besoin 
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d'une  servante.  La  seule  occupation)  pour  ces  malheureuses  créatures, 
est  donc  le  service  domestique;  mais  toute  femme  n'est  pas  propre 
à  cette  occupation,  de  même  que  beaucoup  d'hommes  ne  sont  pas 
propres  au  métier  de  tailleur. 

L'un  des  plus  fâcheux  résultats  de  leur  manière  de  vivre,  c'est  que 
ces  femmes  généralement  entrent  dans  l'institution  avec  une  santé 
altérée;  or  les  effets  physiologiques  de  la  mauvaise  vie  sont  plus 
sérieux  pour  la  femme  que  pour  l'homme.  Toutes  les  femmes 
admises  à  l'institution  de  Bedford  ont  moins  de  30  ans,  et  toutes  à 
peu  près  souffrent  de  maladies  du  syslètne  nerveux.  Notre  méde- 
cin résidant,  qui  est  une  femme,  assure  que  36  0/0  des  femmes 
envoyées  à  l'institution  pendant  l'année  passée,  n'étaient  pas  dans 
un  état  de  santé  ordinaire.  D'autres  sont  excessivement  nerveuses 
et  anormales. 

Notre  premier  effort  est  d'améliorer  leur  santé.  On  ne  peut  pas 
faire  appel  au  sens  moral  d'une  femme  qui  reste  dans  celte  condition 
de  tension  d'esprit.  La  vie  passée  de  ces  femmes  a  été  pleine  d'exci- 
tation, et  pour  elles  il  est  très  dur  et  monotone  de  se  reposer  en 
se  conformant  à  la  routine  journalière,  de  manger  et  de  se  coucher 
à  une  heure  raisonnable.  Dans  l'école,  elles  ne  peuvent  pas  fixer 
eur  attention  sur  leur  travail.  Dans  la  salle  do  coulure,  elles  sont 
impatientes  et  nerveuses.  Toutes  les  occupations  sédentaires  ont  le 
même  effet.  Malades,  elles  ne  peuvent  pas  travailler  manuellement, 
elles  rêvent,  et  les  résultats  de  ces  rêves  sont  désastreux,  parce  que 
ordinairement  leurs  pensées  ne  sont  pas  heureuses.  Mous  avons  une 
jeune  femme  de  19  ans  qui  a  lente  de  se  suicider.  Elle  avait  fait 
périr  son  enfant;  et  quand  elle  reste  seule  pendant  la  nuit,  elle  voit 
l'enfant  luttant  et  mourant,  et  ce  souvenir  lui  est  insupportable. 

Que  faire?  Nous  cherchons  une  solution  par  des  expériences  de  vie 
au  grand  air.  Les  médecins  reconnaissent  l'eflicacité  de  l'air  et  de  la 
clarté  du  soleil  sur  le  traitement  des  maladies  comme  la  tuberculose, 
où  les  médicaments  valent  peu,  tandis  que  l'air  vaut  tout.  Avec  les 
aliénés  et  les  neurasthéniques,  le  travail  et  les  jeux  au  grand  air  sont 
également  à  recommander;  or  ces  jeunes  femmes  sont  pour  laplupart 
nerveuses  et  malades.  On  a  déjà  introduit  certaines  occupations  exté- 
rieures auprès  des  institutions  pour  femmes,  comme  le  jardinage,  le 
soin  des  volailles,  la  laiterie,  etc.  Le  jardinage  n'est  pas  praticable 
pendant  toute  Tannée  dans  notre  climat,  et  toutes  les  institutions  ne 
sont  pas  organisées  pour  avoir  une  lailerie.  Nos  femmes  font  tous  les 
travaux  du  jardin  à  l'exception  du  labourage.  Comme  dans  beaucoup 
d'autres  institutions  le  travail  des  femmes  comprend  le  soin  des 
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|)elouses,  des  allées,  des  chemins,  des  ruisseaux,  elc.  Chaque  maison  a 
son  jardin  de  fleurs.  Mais  nous  n'avons  pas  assez  d'occupalions  pour 
employer  toutes  les  femmes  que  nous  désirons  occuper  au  grand  air; 
c'est  pourquoi  nous  faisons  beaucoup  de  choses  qui  semblent  assez 
étranges  à  nos  visiteurs.  Ces  occupations  ne  seront  pas  utiles  comme 
métiers  susceptibles  de  mettre  plus  tard  la  femme  en  mesure  de 
gagner  sa  vie;  mais  Tobjet  principal  est  d'employer  les  femmes  au 
grand  air  et  à  la  clarté  du  soleil. 

Le  caractère  des  fonctionnaires  est  une  condition  indispensable  du 
succès.  Gf^néralement  il  est  impossible  d'avoir  une  institutrice  spé- 
cialiste pour  chaque  sorte  de  travail.  A  l'institution  de  Bedfort  nous 
avons  fait  beaucoup  de  choses.  Nous  avons  rempli  des  fossés  sous  la 
diroclion  de  la  directrice  adjointe;  nous  avons  bâti  des  bouches 
d'égouts  d'après  les  plans  de  l'ingénieur  en  chef;  nous  avons  coupé 
de  la  glace  et  garni  les  lits  des  ruisseaux  de  cailloux  ronds.  Les  filles 
maintenant,  sous  la  surveillance  de  notre  médecin,  personne  diplô- 
mée de  Vassar  Collège,  améliorent  le  fond  de  la  cave.  Elles  préparent 
le  sol;  mêlent  le  concret,  placent  les  matériaux  du  fond  avec  les 
truelles.  M"^  la  directrice  Halleck  n'a  pas  appris  le  métier  de  maçon, 
mais  nous  l'apprenons  en  le  pratiquant.  L'hiver  dernier,  avec  l'assis- 
tance de  l'ingénieur  en  chef,  les  filles,  sous  la  direction  de  M^^*"  la 
directrice  Halleck  préparaient  uiëcaniquement  les  saucisses.  L'exem- 
ple des  fonctionnaires  est  contagieux,  et  les  filles  les  imitent  en  riant. 
Cet  automne,  nous  avons  construit  des  trottoirs,  et  vous  n'en  trou- 
verez pas  de  meilleurs  dans  la  ville.  Les  filles  ont  creusé  le  terrain, 
transporté  les  pierres  avec  des  brouettes  pour  la  fondation,  trans- 
porté les  escarbilles  et  les  ont  répandues  après  les  avoir  passées  au 
crible,  transporté  et  placé  le  béton  de  trois  pouces  d'épaisseur 
(3  X  2«'",5399o4),  de  sorte  que  le  ciment  a  un  pouce  d'épaisseur,  ce 
qui  est  loué  par  tout  le  monde;  elles  ont  aussi  fait  700  pieds 
(700  X  0",30i7449)  d'allées  ayant  cinq  pieds  de  largeur,  pendant 
six  semaines.  Les  femmes  ont  nivelé  une  rive  et  Tout  plantée  de 
gazon.  D'abord  les  fonctionnaires  se  moquaient  de  nioi,  et  l'économe 
me  dit  :  «  Vous  me  rappelez  une  personne  qui  essaie  de  creuser  le 
sol  avec  un  attelage  de  chats.  —  Vous  pouvez  le  faire  si  vous  obte- 
nez assez  de  chats  et  si  vous  les  faites  travailler  ensemble  ».  Cepen- 
dant les  femmes  ont  achevé  le  travail  avec  assiduité  et  joie.  Nous 
avons  soin  de  graduer  la  tâche  suivant  les  forces  de  la  femme.  Notre 
méiecin  résidant  est  une  femme  et  elle  comprend  les  limites  de  leur 
force. 

Les  résultats  de  ce  système  sont  très  encourageants.  Nous  avons 
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épargné  pour  TÉtat  beaucoup  d'argent,  mais  ces  avantages  écono- 
miques ne  sonl  que  d'un  ordre  secondaire.  Les  femmes  acquièrent 
un  bon  appétit.  Quand  elles  viennent  à  l'institution,  notre  nourri- 
ture simple  et  solide  leur  répugne  parfois.  Après  avoir  travaille  au 
grand  air,  elles  mangent  tout  ce  qui  leur  est  présenté  sans  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  toutes  les  délicatesses  de  la  saison.  Au 
début,  elles  ne  peuvent  pas  dormir,  mais  après  quelques  jours  elles 
mangent  et  dorment,  et  elles  peuvent  rester  tranquilles  à  l'école. 
Elles  étudient  dans  l'école  Ja  moitié  du  jour  et  travaillent  au  grand 
air  l'autre  moitié.  Quelques  femmes  travaillent  au  dehors  toute  la 
journée.  Pendant  Thiver  nous  déblayons  la  neige,  coupons  la  glace, 
eulevons  les  pierres  des  champs. 

Le  principe  que  je  désire  établir  est  que  le  travail  au  grand  air  ubt 
absolument  nécessaire  pour  rétablir  la  santé  des  femmes  délinquantes 
et,  par  là,  pour  donner  l'éducation  et  la  discipline  professionnelle  qui 
les  préparent  pour  les  conflits  de  l'existence  dans  le  monde.  Nous 
devrions  avoir  une  peine  indéterminée  réelle  pour  obtenir  les  meil- 
leurs résultats  de  notre  politique.  L'institution  des  femmes  délin- 
quantes devrait  être  placée  à  la  campagne  où  elles  pourraient  travailler 
sans  être  vues  du  public.  Notre  institution  de  Beclford  est  dans  un 
endroit  retiré  du  pays. 

Beaucoup  d'États  ont  des  écoles  pour  les  jeunes  tilles;  mais  peu 
d'États  ont  des  prisons  de  réforme  pour  les  femmes.  Ces  institu- 
tions pour  les  adultes  devraient  cire  tout  à  fuit  isolées  des  prisons 
d'iiommes  et  devraient  être  placées  à  la  campagne  où  les  femmes 
pourraient  avoir  les  avantages  de  la  vie  en  plein  air.  C'est  la  con- 
dition pour  la  santé  et  la  force  du  corps,  et  la  santé  du  corps  est  la 
condition  de  la  santé  de  l'esprit,  but  que  les  Befornialorks  doivent 
avant  tout  essayer  d'atteindre. 
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La  ConMts  par  corps 
exercée  i  la  retiilte  les  particuliers 


Oa  sait  que  la  contrainte  par  corps,  maititentie  pat  la  loi  du  22  juil- 
let 18Ô7  en  tnatlëre  criminelle,  Correctionnelle  et  de  dimple  police, 
peut  être  exercée  non  seulement  au  profit  de  l*Êtat  pour  le  reoouvre- 
itieùt  dés  amendes,  mais  encore  h  la  l*equète  dés  particuliers  pour  les 
reâtitutiôtlâ,  dommages-intérêts  et  frais  dé  justice  avancés  par  là  par- 
tie civile,  sauf  robllgation  pour  celle-ci  de  pourvoir  à  retitrélieti  du 
delliet"  peudatit  son  séjour  à  la  pHson* 

Aux  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  22  juillet  iSetf,  c  fauté  de 
provision,  le  condamné  est  mis  en  liberté.  La  Consignation  d'aliments 
doit  être  effectuée  d'avance  pour  30  jours  au  môîds  ;  elle  né  tattitque 
pour  des  périodes  entières  de  Irebte  joiirs.  Elle  est,  pour  chac[ue 
période,  de  43  francs  à  Paris,  de  40  francs  dans  les  villes  de  100.000 
âmes  et  de  35  francs  dans  les  autres  villes.  » 

J*ai  reçu  â  ce  propos,  il  y  a  plusieurs  années  déjà,  une  lettre  qui 
n*a  rien  perdu  dé  son  intérêt.  La  voici  : 

Monsieur, 

Malgré  vos  études  approfondies  sur  la  législation  de  la  chasse  en 
France,  vous  ignorez  peut-être  l'avantage  qui  peut  légalement  résulter 
pour  les  braconniers  de  la  contrainte  par  corps.  Le  récit  suivant  dont  je 
garantis  l'exactitude,  pourra  ne  pas  étonner  votre  expérience,  mais  il  me 
semble  de  nature  à  vous  fournir  matière  à  d'intéressantes  réflexions. 

«  Le  garde  de  M.  X...,  Fermier  de  la  chasse  d'un  bois  de  400  hectares, 
surprend  un  sieur  B...,  braconnier  de  profession,  au  moment  où  il  vient 
de  tuer  un  lièvre.  Il  lui  dresse  procès-verbal,  et  comme  le  parquet,  en 
vertu  d'instructions  ministérielles,  ne  poursuit  pas  ceux  qui,  munis  d'un 
parmis  de  chasse,  commettent  le  délit  de  chasse  sans  autorisation  sur  le 
terrain  d'autrui,  M.  X...  est  obligé  d'assigner  à  ses  Irais  le  délinquant. 
Le  tribunal  de  M...  condamne  celui-ci  à  16  francs  d*amende  et  à 
1  franc  de  dommages-intérêts.  Comme  le  sieur  B...  est  insolvable  et 
n'exécute  pas  le  jugement,  M.  X...  est  obligé  d'avancer  les  frais  de  juge- 
ment, commandement  et  autres,  et,  ne  pouvant  obtenir  satisfaction,  fait 
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recommander  le  sieur  B...,  qui  subit  10  jours  de  conUainte  par  corps, 
Polir  y  arriver,  M.  X...  a  versé  entre!  les  mathà  de  l'admlnistratioa 
13  francs  pour  la  nourriture  du  prisonnier.  Quelle  n'eât  pas  sa  surprise 
lorsque  le  délinquant  lui  taxi  dire,  en  se  moquant  de  lui,  que  sur  cette 
somme  il  a  reçu,  à  sa  sortie  de  prison,  B  fr.  80  c.  ;  qu'il  gagne  rarement 
autant  quand  il  travaille  et  qu'à  ce  prix,  il  ne  manquera  pas  de  retourner 
tuer  des  lièvres.  » 

Sur  la  réclamation  de  M.  X...,  TAdministration  lui  adresse  la  réponse 
bien...  administrative,  dont  je  Vous  envoie  la  copié  latérale. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ce  quune  semblable  solution  a  d'inique 
et  de  décourageant. 

M.  X...  paie  chaque  année  plusieurs  centaines  de  francs  pour  sa  ferme 
de  chasse,  il  paie  également  son  garde  et  dépense  des  sommes  impor- 
tantes pour  l'élevage  et  la  conservation  du  gibier. 

Un  braconnier  lui  cause  un  préjudice  certain  en  commettant  un  fait 
qualifia  délit  par  la  loi.  Et  non  seulement  M.  X...  ne  peut  obtenir  répa* 
ration  du  préjudice  causé;  non  seulement,  pour  a»  river  à  l'application  de 
la  loi  il  est  obligé  de  débourser  80  francs  environ  pour  les  trais,  mais 
encore  il  est  obligé  de  verser  au  délinquant,  je  pourrais  direàson  voleur» 
an  pourboire  de  6  fr.  80  c.  pour  s'excuser  de  l'avoir  fait  mettre  en  prison. 

Que  doit-on  penser  d'une  loi  qui  favorise  ainsi  ceux  qui  la  violent,  au 
détriment  de  ceux-^ui  la  respectent? 

Veuillez... 

Voici  maintenant  la  lettre  de  rÂdminislration  pénitentiaire^  à  laquelle 
il  vient  d'être  fait  allusion  : 

MINISTÈRE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DE  L'INTERIKIR 

Directioa  de  IJ Administration 
pénitentiaire,  %•  bureau. 

Maison  d'arrêt  de  M..., 

Remise  d'uo  excédent  de  con- 
signation alimentaire  au 
nommé   B...,  soumis  à  la  »*       • 

contrainte  par  corps.  Monsieur, 

Vous  avez  formulé  ilne  réclamation  au  sujet  de  la  remise  d'un  excédent 
de  consignation  alimentaire  au  nommé  B...^  sonmls  à  la  contrainte  par 
corps  à  k  prison  de  M... 

La  consignation  versée  par  M.  X...,  qui  avait  requis  rincarcératlon, 
était  de  1  fr.  30  c.  par  journée,  conformément  à  la  loi  du  22  juillet  1867, 
soit  un  excédent  de  0  fr.  ()8  c.  sur  le  prix  de  0  fr.  6Î  c.  payé  à  rentre- 
preneur  des  services  économique?.  Le  nommé  B.«.,  n'ayant  consommé 
que  les  vivres  de  la  prison,  pendant  10  joura,  le  total  de  l'excédent,  s'éle 
vaut  à  6  fr.  80  c,  lui  a  été  remis  à  sa  .sortie. 

Cette  mesure  a  été  prise  en  vertu  de  l'arréé  ministériel  du  4  novem- 
bre 1820  concernant  rexéculîoh  de  la  contrainte  par  corps,  et  dont  Tar- 
ticle  %  toujours  en  vigueur,  dispose  que  la  consignation  alimentaire  doit 
être  remise  aux  détenus  pour  dettes,  par  dixièmes  toas  les  trois  jours.  Il 
en  résulte  que  cette  consignation  est  acquise  aux  individus  incarcérés  h 
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raison  d'un  trentième  par  joar,  et  c*est  conformément  aux  textes  sus- 
visés  que  le  nommé  B...  a  reçu  à  sa  sortie  de  la  prison  de  M...,  la  somme 
de  6  fr.  80  c.  qu'il  n'avait  pas  dépensée  pendant  les  iO  jours  de  déten- 
tion. 
Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Par  délégation,  le  Présidenl  du  Conseil, 

Le  directeur  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 

de  VAdministrationpénitentiaire, 

DUFLOS. 

L'arrêté  ministériel  du  4  novembre  1820,  toujours  en  vigueur, 
est-il  dit  dans  la  lettre  que  je  viens  de  reproduire,  est,  en  effet,  tou- 
jours appliqué.  Il  est  vrai  que  si  la  consignation  a  été  exigée  pour 
un  mois  entier,  et  si  le  détenu  est  élargi  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  on  ne  lui  remet  pas  la  somme  intégrale,  qui  est  restituée  pour 
partie  à  son  légitime  propriétaire,  mais  si  la  consignation  n'a  été 
versée  que  pour  la  durée  exacte  de  la  détention,  la  différence  entre  le 
prix  de  la  consignation  et  le  coût  de  l'entretien  du  détenu  est  ajoutée 
au  pécule  de  celui-ci  et  lui  est  remise  à  sa  sortie  de  prison.  Il  en  est 
ainsi  à  Paris  et  aussi  partout  ailleurs,  je  suppose. 

Cette  pratique  administrative  et  l'arrêté  ministériel  sur  lequel 
elle  se  fonde  sont-ils  légaux?  Je  ne  le  crois  pas. 

Tout  d'abord  il  est  à  remarquer  que  l'arrêté  ministériel  dont  il 
s'agit  a  été  pris  à  une  époque  où  la  contrainte  par  corps  subsistait 
encore  en  matière  civile;  or  autre  chose  est  l'incarcération  obtenue 
dans  un  intérêt  purement  privé,  comme  moyen  de  coercition  envers 
un  insolvable  qui  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  s'acquitter  d'une 
obligation  civile,  autre  chose  l'emprisonnement  ayant  pour  objet 
moins  le  paiement  d'une  dette  que  la  réparation  d'une  infraction 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  réprimer  par  un  autre  moyen.  Dans  le 
premier  cas,  l'intérêt  privé  seul  est  en  jeu;  dans  le  second,  c'est  l'in- 
térêt public;  de  sorte  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  moral  indé- 
pendamment de  toute  disposition  législative,  il  parait  contraire  aux 
règles  de  la  justice  idéale  de  voir  un  coupable  retirer  un  bénéfice 
qu'il  n'aurait  pas  acquis  si  le  délit  par  lui  commis  était  demeuré 
sans  sanction.  S'il  avait  réalisé  un  gain  pendant  le  laps  de  temps  de 
son  incarcération,  il  l'aurait  dû,  tout  au  moins,  à  son  travail  et  ne 
l'aurait  pas  prélevé  sur  la  bourse  de  sa  victime. 

c  Ceux  qui  trouvent,  avec  raison,  dit  M.  Henri  Joly,  que  le  con- 
damné devrait  réparer  une  partie  de  ses  torts  en  prélevant  sur  son 
pécule  de  quoi  indemniser  ses  victimes  ou  soulager  leur  famille,  ne 
peuvent  approuver  les  cadeaux  faits  à  un  détenu  avec  l'argent  venu 
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du  deliors  alin  de  lui  permettre  d'améliorer  son  sort  »  (1).  Dans  le  cas 
présent,  c'est  bien  autre  chose;  il  s'agit  d'un  cadeau  imposé,  et 
imposé  à  la  victime  même  du  délit,  dont  la  bourse  vient  obligatoire* 
ment  grossir  le  pécule  du  condamné. 

Le  Prison  Act  anglais,  entré  en  vigueur  le  !«'' mai  1899,  a  été  mieux 
inspire  à  l'égard  des  individus  qui  se  refusent  au  paiement  des  amendes 
et  frais  ou  se  trouvcut  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire.  Au  lieu  de 
les  entretenir  dans  l'oisiveté  aux  dc^pens  de  la  victime  du  délit,  on  les 
astreint  au  travail  obligatoire. 

Voilà  pour  le  côté  moral  de  la  question.  Mais  il  y  a  mieux  encore: 
la  mesure  que  nous  combattons  nous  semble  illégale. 

La  loi  de  1867  parle  de  provision^  de  consignation.  Or  qui  dit  pro- 
vision consignée  dit  dépôt  de  garantie.  S'il  s'agit  d'un  dépôt  effectué 
aux  mains  de  l'Administration,  à  charge  par  elle  d*en  faire  un  emploi 
déterminé  par  la  loi,  qui  est  «  de  pourvoir  aux  aliments  du  détenu  « 
—  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  contestable  —  le  ministre  dépassait  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  la  remise  de  ce  dépôt  à  une  personne  autre 
que  le  déposant;  légalement,  celui-ci  en  conserve  la  propriété  pour 
la  partie  dont  on  n'a  pas  fait  l'usage  prévu. 

A  Paris,  le  prix  de  journée  est  rn  peu  plus  élevé  qu'en  province  : 
au  lieu  de  0  fr.  62  c,  il  est  environ,  à  la  Santé  où  le  service  est  fait 
en  régie,  de  0  fr.  70  c.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'entre  ce  chiffre 
et  celui  qui  est  déposé  comme  provision  (I  fr.  50  c),  il  y  a  un  écart 
de  0  fr.  80  c,  8  francs  au  bout  de  dix  jours,  durée  moyenne  des 
incarcérations  par  voie  de  contrainte  par  corp«.  Cette  somme  doit 
l^alement  revenir  à  la  victime,  qui  a  usé  de  la  recommandation  à 
défaut  d'autre  satisfaction. 

Si  l'on  soutient  que  l'arrêté  ministériel  du  4  novembre  1820  est 
encore  applicable,  il  paraît  nécessaire  de  le  rapporter. 

G.  Fhèrejoi'an  du  Saint. 


(1)  Henri  Joly,  Tj!s  Prisons  de  Paris^  dans  tes  ImtittUions  pénitentiaires  de  la 
France  en  4895,  au  siAge  de  la  Société  générale  des  Prisons,  1895,  p.  209. 
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...  Quis  lalia  fando... 
Temperet  a  lacrymiê  ?, . . 

Détenu  depuis  plusieurs  années,  j'ai  vu  une  classe  nombreuse  de 
malheureux  abandonnés  au  despotisme  insolent,  à  Todieuse  rapa- 
cité, et  souvent  aux  fureurs  brutales  des  geôliers  ;  j'ai  vu  les  abus 
s'accroître  sans  mesure  et  sans  terme  et  les  prisons  devenir  plus 
redoutables  par  le  régime  qui  s'y  est  introduit  que  par  leur  destina- 
tion même. 

Révolté  de  l'incurie  ou  de  la  coupable  connivence  des  agents 
employés  par  l'autorité  qui  en  a  la  surveillance  immédiate,  j'entre- 
prends de  donner  un  tableau  des  désordres  qu'ils  favorisent  et  de  la 
cruelle  position  des  détenus. 

Commençons  par  la  Grande  Force,  et  par  l'abus  de  l'énorme  prix 
des  loyers, 

(1)  Ce  mémoire  inédit,  daté  de  novembre  1809,  et  qui  donne,  sur  rorganisatioii 
des  prisons  du  pi*emier  Empire,  les  abus  qui  s'y  pratiquaient  et  Padministration 
de  In  police  de  celte  époque,  des  détails  curieux,  nous  a  été  communiqué  par 
M.  Paul  Corneille,  maire  de  la  ville  de  Gournay-en-Bray.  Il  émane  de  son  grand- 
père,  arrêté  le  9  juin  1808  pour  avoir  participé  à  la  première  conspiratloo  du 
général  Malet.  Corneille  (Charles-Philippe),  détenu  à  la  Force  quand  il  écrivit  ce 
mémoire,  était  né  à  Morteau  (Franche-Comté),  le  30  décembre  1765;  il  descendait 
d'une  famille  possédant  les  seigneuries  des  Sucheaux  de  Moi*teau,  de  Vermcs  et  de 
Châteloeuf.  Bien  qu'ayant  servi  comme  officier  au  régiment  de  Champagne,  de 
1783  à  1786,  il  embrassa,  dés  le  début  de  la  Révolution  les  idées  nouvelles  à 
Pexemple  de  Rouget-de-PIsle  et  Malet,  ses  cousins,  et  aussi  de  son  oncle  Phi- 
lippe Vernier,  le  futur  représentant  du  Doubs  à  la  Convention.  Après  avoir  été 
délégué  à  la  Fête  de  la  Fédération  par  les  gardes  nationaux  du  Jura  qui  Pappe- 
loi-f^nt  successivement  aux  grades  les  plus  élevés  de  leur  Légion,  il  fut  représentant 
du  peuple  è  PAssemblée  législative,  et  s'y  occupa  spécialement  des  questions 
d'ordre  économique  et  financier  (Taioe,  dans  son  second  volume  de  la  Révolution, 
p.  128,  relate  Pun  des  discours  de  Philippe  Corneille).  L'auteur  du  mémoire  que 
nous  publions  passa,  sous  la  Terreur,  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  avec 
Bazin,  Pun  de  ses  intimes  amis,  depuis  Pun  des  conjurés  de  1803  et  subit  une 
première  détention  de  huit  mois,  que  firent  cesser  les  événements  de  Thermidor. 
Il  fut,  de  nouveau,  incarcéré  au  Fort  l'Égalité,  à  Salins,  en  1795,  sur  une  dénon- 
ciation calomnieuse.  Revenu  dans  son  pays  d'adoption,  le  Jura,  où  il  avait  épousé 
la  fille  du  maire  de  Dôle,  Agnus  de  RoufTange,  il  dut  à  la  confiance  de  ses  (con- 
citoyens d'être  appelé  le  30  germinal  an  VI,  à  la  présidence  de  Padministration 
cantonale  de  Déle.  A  l'avènement  de  PEmpire,  il  refusa  de  ae  rallier,  entrq  dans 
la  société  secrète  des  Philadelphes,  qui  se  composait  surtout  d'anciens  qfliciars 
républicains,   privés  d'emploi  pour  leurs  opinions  avancées,  et  avait  quelque» 
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Cette  prison,  divisée  en  plusieurs  dëpart^mens  où  les  difRârentes 
classes  de  prisonniers  sont  confondues  au  gré  d^  gediier,  contient 
37  pièces  dont  34  sont  réservées  pour  ce  qu'on  appelle  la  pistofe 
rimple  et  la  pistde  double,  et  pour  ceux  qui  veulent  payer  des 
chambres  particulières.  En  conséquence  il  ne  reste  que  trois  pièces 
pour  loger  ceux  qui  ne  peuvent  pa^er  un  lit;  on  y  entasse  ces 
malheureux,  et  il  y  en  a  eu  jusqu'à  42  sur  19  paillasses  au  n^  5,  ^t 
i  9  sur  11  paillasses  au  n®  0. 

Le  bâtiment  neuf,  réservé  pour  les  voleur^  sans  argent  et  pour 
des  secrets,  n'est  pas  compris  dans  ce  calcul. 

...  Le  Gouvernement  ne  fournissant  aux  prisonniers  de  quelque 
classe  qu'ils  soient,  même  aux  prisonniers  d'État,  qu'une  paillasse, 
une  couverture  de  laine  et  un  traversin,  il  fut  accordé  aux  geôliers 
d'ajouter  à  eette  fourniture  un  matel^  et  des  draps,  en  faisant  payer 
9  francs  par  mois  à  ceux  qui  prendraient  ce  supplément.  Les  geôliers 
ont  tiré  parti  de  cette  permission  comme  de  toutes  celles  qu'ils  pnt 
obtenues.  Us  ont  inventé  d'abord  de  forcer  les  prisonniers  à  prendre 
de  doubles  lits,  c  est-à-dire  deux  matelas  qu'ils  font  payer  18  francs 
par  mois;  je  dis  forcer,  car  ceux  qui  ne  prennent  que  la  simple 
pUtole  sont  logés  sur  le  derrière,  ne  peuvent  communiquer  avec 

adeptes  môme  au  sein  du  Sénat  impérial.  Corneille  prit  une  part  active  à  la  pré- 
paration du  mouvement  révolutionnaire,  qui  aboutit  à  la  première  conspiration 
du  général  Malet.  Dans  le  gouvernement  provisoire  formé  par  le«  conjurés,  il  por- 
tait le  titre  de  secrétaire  ^néral  chargé  de|i  proclamations  et  d^id^  de  c^mp- 
colonel.  On  sait  comment  échoua  la  conspiration,  où  se  trouvaient  compromis 
nombre  d'hommes  politiques,  parmi  lesquels  un  ancien  directeur,  et  non  des 
moindres.  Le  9  juin  1808,  Corneille  fut  arrêté  à  rbôtel  8aint-Thomafi-du-Louvve. 
Écjroné  à  la  Force,  il  y  re^ta  pendant  333  jours  au  sacrpt  9ans  avoir  pu  obtenir 
ni  sa  comparution  devant  un  tribunal  régulier,  ni  sa  ir^ise  en  liberté.  Sa  femme, 
restée  dans  le  Jura,  avait  été  elle*  même  traînée  en  prison  par  ordre  des  agents 
d«  Fouché  ;  m^ip  c  Tindignation  publique  >  la  fit  rel&chcr  quelques  jour9  aprôs. 
Quant  à  lui,  maintenu  en  prison  où  parfois  il  partageait  la  cbambrf  de  pon<}^lpnés 
de  droit  commun,  il  ne  put,  malgré  les  pétitions  adressées  à  la  commission  séna- 
toriale dUê  de  la  Liberté  individuelle^  obtenir  son  transfert  dans' une  maison  de 
santé  qu'an  cours  d^  Ffinnée  18|û.  On  Tinterna  ensuite  i  Rouffange,  iou9  U  9ur* 
vaillance  de  la  Police  jusqu'à  la  un  du  régime. 

Il  8*était,  en  vain,  adressé  à  d'anciens  amis  des  assemblées  révolutionnaires;  et 
spécialement  à  bob  ancien  collègue  François  de  Nantes,  devenu  conseiller  d'Etat 
et  cofute  dp  rSmpire.  Au  moment  du  retour  de  nia  d'Elbe,  en  mars  1815,  le  gou- 
vernement de  Lpuis  XVIII  aux  abois  crut  politique  de  lui  donner  mission  de 
maintenir  Tordre  dans  la  région  de  Test,  de  concert  avec  Lafon  et  Lemare,  deux 
anciens  conjuré»  comm^  lui.  Oo  lui  promit  le  poste  de  directeur  dea  poudres  et 
salpêtres,  à  Besançon,  |a  cyqix  4e  la  Légion  d'honneur,  même  UQ  emploi  de  préfet  ; 
mais  la  tourmente  passée,  lors  de  la  seconde  Restauration,  Tadministralion  royale 
oublia  les  promesses  faites  à  Tancien  Jacobin.  Corneille  mourut  à  Arc-eup-Tille 
(Céte-d'Or),  en  1819,  ayant  perdu  dans  le?  luttas  politique»  toute  tm  fortune;  il  ne 
possédait  même  plus  ses  papiers  de  famille,  dispersés  par  la  police  de  Fouclié} 


Digitized  by 


Google 


24S  LES  PRISONS  SOUS  LE  PREMIER  EMPIRE 

leurs  parens  et  amis  que  dans  un  parloir  humide  et  dégoûtant,  et 
sont  exclus  de  la  première  cour.  Très  peu  de  détenus  sont  exceptés 
de  cette  mesure.  Non  contens  de  cela,  ils  ont  imaginé  d'autres  expé- 
diens,  pour  rançonner  les  prisonniers,  en  louant  de  petites  chambres 
à  un  prix  exorbitant,  et  les  faisant  payer  d'avance  pour  un  mois,  de 
manière  qu'il  arrive  souvent  qu'un  prisonnier  ne  restant  que 
quelques  jours,  et  un  ou  deux  autres  lui  succédant  pour  ne  rester  pas 
davantage,  et  payant  de  môme,  la  chambre  a  été  payée  trois  et 
quatre  fois  dans  le  courant  du  même  mois.  Cette  spéculation,  ainsi 
que  celle  sur  les  pistoles  qu'on  fait  toujours  payer  d'avance,  pour  10 
jours,  n'en  dût-on  rester  que  2  ou  3  en  prison,  rapporte  considéra- 
blement aux  geôliers. 

Pour  prouver  que  je  n'en  impose  point  en  me  plaignant  de  l'ex- 
trême cherté  des  loyers  (payer  loyer  en  prison  I  !  !),  je  dirai  que 
M.  Bertier  de  Sauvigny  et  H.  de  SaintrSimon  ont  payé  la  chambre 
n°  23,  72  francs  par  mois,  quoique  cette  chambre  humide  et  mal- 
saine, dans  le  voisinage  de  la  pompe  et  des  commodités,  n'ait  pour 
ameublement  qu'une  couchette  de  prison,  une  vieille  commode, 
deux  petites  tables,  une  mauvaise  table  de  nuit,  quatre  chaises  de 
paille  et  un  poêle  qui  a  déjà  été  payé  dix  fois. 

Une  autre  chambre,  arrangée  aux  frais  d'un  détenu  se  paye, 
60  francs  par  mois. 

La  chambre  n®  1,  dans  la  même  cour,  50  francs. 

Celle  n^  8,  60  francs. 

Celle  n®  7,  dans  la  cour  de  la  1"  infirmerie,  48  francs. 

Celle  à  côté,  n°  8,  que  M.  Le  Mercier  a  occupée  pendant  trois  ans 
passés,  et  qu'il  ne  payait  que  24  francs  par  mois,  sans  aucune  espèce 
d'ameublement  à  la  vérité,  a  été  louée  36  francs  immédiatement  après 
sa  sortie,  également-  toute  nue;  et  s'il  prenait  à  quelqu'un  fantaisie 
d'en  oflfrir  6  francs  de  plus,  le  locataire  en  serait  délogé,  et  même 
consigné  s'il  osait  s'en  plaindre. 

On  remarquera  eu  passant  pour  prouver  combien  les  exactions 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  criantes  dans  les  prisons,  que  la 
chambre  la  plus  chère  de  la  Force  ne  se  payait  qu'un  louis,  il  y  a 
trois  ans.  Au  moment  où  j't^cris,  la  maison,  à  moitié  remplie,  rap- 
porte au  geôlier  \  .007  francs  par  mois;  et  lorsqu'elle  est  pleine,  elle  lui 
rapporte  1.859  francs.  Quel  revenu  pour  ce  seul  objet  i 

...  Revenons  sur  ce  qui  reste  de  local  pour  ceux  qui  n'ont  pas  le 
moyen  de  se  faire  rançonner  et  qui  sont  obligés  de  coucher  à  la 
paille. 

Trois  chambres,  comme  noua  l'avons  dit,  leur  sont  réservées  dans 
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la  cour  de  la  dette,  sur  le  derrière  de  cette  vaste  prison,  savoir  les 
n°'  4,  5  et  6.  La  première  contient  quatre  mauvais  grabats,  et  les 
deux  autres  des  lils  de  camp.  Les  paillasses,  les  couvertures  et  les 
traversins  sont  dans  le  plus  mauvais  état,  et  n  ont  point  été  lavés 
depuis  un  tems  immémorial.  C'est  dans  ces  chambres  que  lavide  et 
insatiable  geôlier  relègue  et  entasse  tous  ceux  qui  sont  hors  d'état  de 
payer  la  pistole.  Peut-on  pousser  plus  loin  Taudace,  Tinhum^ité  et 
I  impudence  sous  les  yeux  de  la  Prérccture  de  Police,  qui  a  malheu- 
reusement la  surveillance  des  prisons,  et  qui  devrait  s'occuper  du 
sort  de  ceux  qu'elle  y  plonge  arbitrairement  sur  le  plus  Tutile  pré- 
texte? Les  geôliers  oseraient-ils  exerc  r  une  rapacité  aussi  criminelle 
s'ils  ne  partageaient  leurs  énormes  profits  avec  les  employés  de  cette 
Préfecture?  (1) 

Sans  doute  le  Préfet  ignore  toutes  ces  horreurs,  voilà  pourquoi  je 
veux  attirer  son  attention  sur  le  régime  affreux  des  prisons,  et  l'invi- 
ter à  se  donner  la  peine  de  les  visiter  de  tems-en-tems,  en  personne, 
comme  la  loi  le  lui  prescrit;  de  questionner  les  prisonniers  et  de  ne 
point  se  laisser  induire  en  erreur  par  des  hommes  qui  abusent  de  sa 
confiance. 

Je  me  suis  arrêté  sur  le  logement  des  prisonniers,  voyons  actuel- 
lement comment  ils  sont  nourris.  Cela  me  fournira  encore  un  article 
qui  va  indigner  toutes  les  âmes  accessibles  au  moindre  sentiment 
d'humanité. 

On  ne  fournit  aux  détenus  (môme  aux  pris(>nniers  d'État,  nous  ne 
nous  lassons  pas  de  le  répéter)  qu'un  pain  de  munition  d'environ 
une  livre  et  demie  et  une  cuillerée  de  liquide  malpropre  qu'on 
appelle  soupe.  Cette  soupe  est  détestable;  on  ne  la  donne  un  peu 
meilleure  que  lorsqu'on  s'attend  à  la  visite  de  quelque  autorité,  évé- 
nement extrêmement  rare  et  dont  on  est  toujours  prévenu.  (On  ne 
se  rappelle  pas  que  le  préfet  de  Police  ait  fait  une  seule  visite  dans 
les  prisons.)  On  verra  clairement  que  cette  nourriture  est  à  peine 
sufljsanle  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  et  il  est  évidemment  démon- 
tré qu'un  malheureux  prisonnier  qui  ne  peut  avoir  aucun  secours 
succombe  enfin  à  l'inanition.  Mais  si  on  attache  aussi  peu  de  prix  à 
la  vie  des  hommes  coupables  et  corrompus,  doit-on  agir  de  la  même 
manière  envers  les  prévenus,  et  surtout  envers  des  individus  qu'on 
détient  depuis  des  années  sous  le  prétexte  odieux  et  efl'rayant  de 

(1)  Un  prisonnier  sVtant  plaint  au  sieur  Veyrat,  inspecteur  général  de  Police, 
de  ce  qu'on  faisait  payer  16  sous  un  pain  de  4  livres,  qui  n'en  coûte  que  \t  chez 
tons  les  boulangers,  il  lui  répondit  :  Que  voulez-vous  faire?  Il  faut  bien  que  ce 
jKiuvre  diable  gagne  atum  quelque  chose?  (Note  de  fauteur.) 


Digitized  by 


Google 


250  LKS  PRISONS  SOUS  LE  PREMIER  EMPIRE 

sûreté  générale.  Un  prisonnier  d'État  doit-il  être  assimilé  à  un  voleur, 
à  un  faussaire,  à  un  assassin,  à  un  escroc,  ou  même  à  un  prévenu  de 
CCS  délits?  Cependant  ils  sont  tous  traités  sur  le  même  pied  dans  les 
prisons  de  Paris.  Ce  n'est  qu'à  Vincennes  qu'on  leur  donne  40  sous 
par  jour.  Les  autres  qui  sont  enfermés  à  la  Force,  à  Sainte-Pélagie, 
à  la  Préfecture  et  à  Bicêtre  (des  prisonniers  d'État  à  Bioêtrel)  n'ont 
d'autres  alimens  que  ceux  dont  nous  parlons.  Ils  sont  confondus  à  la 
paille  avec  les  derniers  coquins  quand  ils  n'ont  pas  les  moyens  de 
payer  la  pw/o/e,  et  j'en  ai  vu  à  la  Forre  un,  le  général  Desnoyers, 
détenu  depuis  5  ans  dans  différentes  prisons,  solliciter  comme  ta  plus 
grande  faveur,  d'être  transféré  à  l'affreux  donjon  de  Vincennes,  pour 
ne  pas  mourir  de  faim. 

Quand  le  désespoir,  le  chagrin  et  souvent  la  misère  ont  tellement 
altéré  la  santé  d'un  prisonnier  qu'on  est  obligé  de  le  faire  passer  à 
l'infirmerie,  il  n'y  arrive  que  pour  y  mourir  dans  les  règles. 

L'abbé  Binet,  enfermé  depuis  4  ans  comme  prQtre  réfractaire, 
après  être  resté  tout  ce  tems  sur  la  paille  dans  une  chambre  infecte, 
à  côté  des  commodités,  est  mort  à  l'infirmerie  de  la  Force  le  22  sep- 
tembre dernier,  d'une  fièvre  putride,  accompagnée  de  pourpre.  C'est 
à  la  mauvaise  nourriture  et  au  mauvais  air  qu'on  doit  attribuer  la 
mort  de  cet  infortuné  qui  n'était  âgé  que  de  39  ans.  Il  ne  recevait  de 
sa  famille  que  240  francs  par  an,  et  il  les  employait  à  s?  procureur 
du  fruit,  du  fromage,  et  autres  denrées  que  débitait  à  la  Force  un 
nommé  Duval,  fruitier  du  voisinage,  qui  avait  depuis  longtemps  la 
permission  de  faire  ce  petit  commerce.  Le  gtftiier  Michel,  enviant 
ses  petits  bénéfices,  lui  défendit  la  porto  pour  vendre  lui-même  ces 
denrées  qu'il  augmenta  d'un  cinquième. 

Un  autre  exemple  de  la  misère  et  du  désespoir  où  de  longues  déten- 
tions arbitraires  réduisent  les  hommes  s'est  passé  à  Sainte-Pélagie  il 
y  a  cinq  ans.  Martin  Jaoul,  qui  y  était  à  cette  époque  depuis  4  ans,  et 
qui  y  est  encore,  tenta  de  s'cmpoisQnner  ;  il  n'y  réussit  point  quoique 
pour  cela  il  eût  employé  tous  les  moyens  qui  se  trouvaient  à  sa  portée. 
Il  fit  dissoudre  pendant  24  heures  dans  son  pot  de  nuit  des  gros  sous 
pleins  de  vert-de-gris  et  mêla  à  cette  dégoûtante  liqueur  une  forte  dose 
d'onguent  mercuriel;  il  eût  le  coura^^e  d'avaler  ce  mélange  jusqu'à  la 
dernière  goutte;  attaqué  d'affreuses  convulsions,  les  secours  qu'on  lui 
donna  sauvèrent  sa  vie,  mais  il  souffrit  pendant  six  mois  de  douleurs 
horribles,  et  il  a  conservé  depuis  une  altération  de  cerveau  qui  revient 
périodiquement. 

Les  prisonniers  plus  aisés  ne  pouvant  vivre  de  la  chétive  subsis-* 
tance  qu'on  leur  donne,  les  geôliers  ont  établi  des  restaurants.  L'art.  3 
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de  l'arrêté  du  Préfet  de  Police  du  19  prairial  an  12,  donnant  aux 
geôliers  la  faculté  de  nourrir  les  prisonniers  qui  le  désireraient,  ils 
en  ont  fait  un  privilège  exclusif,  contre  Tintention  de  l'autorité  qui 
ne  leur  avait  accordé  cette  permission  que  pour  soulager  les  détenus. 
Voici  la  manière  de  procéder  de  celui  de  la  Force  :  il  a  commencé  par 
défendre  aux  commissionnaires  de  rien  chercher  dehors;  tout  doit  se 
prendre  chez  lui,  sel,  poivre,  huile,  vinaigre,  beurre,  fruits,  etc.  Des 
commissionnaires  qui  ont  osé  enfreindre  cet  ordre  ont  été  consignés 
et  môme  chassés.  Ce  moyen  suffisait  pour  forcer  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  de  famille  à  Paris  à  prendre  leur  nourriture  chez  lui.  Pour  con- 
traindre également  les  autres,  il  met  toutes  les  entraves  possibles  à 
l'entrée  des  subsistances.  Apporte-t-on  trois  tètes  de  salade?  H  en 
retient  une;  sur  quatre  artichauts  il  en  arrête  un.  Pour  multiplier 
les  obstacles,  l'entrée  de  toute  vaisselle  ,  excepté  celle  de  terre  cuite, 
est  rigoureusement  prohibée.  Ajoutez  que  ceux  qui  font  venir  des 
denrées  dont  on  ne  peut  empêcher  l'entrée  éprouvent  toutes  sortes 
de  vexations. 

Nous  avons  remarqué  à  l'ai  ticle  des  logenit  nts  que  la  chambre  la 
plus  chère  ne  se  payait,  il  y  a  trois  ans.  que  2i  francs;  nous  remar- 
querons ici  qu'il  y  a  moins  de  4  ans,  les  détenus  tiraient  sans  aucune 
contrainte  leurs  aliments  du  dehors,  et  pouvaient  même  les  préparer 
dans  la  prison.  Aujourd'hui,  non  seulement  o\\  leur  a  ôté  la  faculté 
d'avoir  réchauds,  ni  braise,  ni  charbon,  mais  encore  on  vient  de  faire 
condamner  les  fours  des  poêles  pour  que,  même  en  hiver,  ils  ne 
pussent  tromper  l'avidité  du  geôlier. 

Je  ne  (inirais  pas  si  je  voulais  faire  l'énuméralion  de  toutes  les 
vexations  et  chicanes  qu'il  se  permet  journellement  pour  faire  valoir 
sa  cuisine  où  rien  ne  se  vend  qu'au  poids  de  l'or.  Pour  prouvera  quel 
pomt  tout  y  est  cher,  il  me  suffira  de  dire  qu'un  artichaut  de  la  plus 
mauvaise  qualité,  souvent  cuit  depuis  plusieurs  jours,  a  constamment 
coûté  15  sons  pendant  toute  la  saison,  tandis  qu'on  en  aurait  eu  du 
dehors  de  frais  et  bien  préparés  pouro  à  6  sous  ;  un  petit  poulet  étique, 
presque  toujours  gâté,  se  vend  en  détail  4  fr.  10  s.  ;  un  petit  et  trùs 
mauvais  potage,  10 sous;  3  œufs  se  payent  12  sous;  5  pelites  pommes 
de  terre  frites,  15  sous,  etc.  ;  et,  malgré  ces  gains  énormes,  la  femme 
du  geôlier  regrette  la  Petite  Force  où,  dit-elle,  6  francs  de  pommes  de 
terre  lui  rapportaient  100  francs. 

Les  boissons  autres  que  celles  fournies  par  le  geôlier  sont  également 
prohibées,  et  il  en  hausse  les  prix  à  volonté.  On  a  vu  tout  h  coup  à  la 
Force,  le  vin  de  12  sous  mis  à  15  sous,  celui  de  16,  à  20.  Un  inspec- 
teur^ à  qui  on  s'est  plaint,  lui  a  ordonné,  non  de  rétablir  les  anciens 
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prix,  ce  qui  eût  élé  juste,  mais  d'avoir  du  vin  à  12  sous;  il  y  en  a 
donc,  mais  il  n*est  pas  potable.  On  aurait  dehors  de  bonne  eau-de-vin 
à  2o  sous  la  bouieille;  une  liqueur  à  laquelle  on  ne  peut  donner  ce 
nom,  à  moins  qu'on  ne  soit  geôlier,  se  vend  sur  le  pied  de 
4  fr.  10  c. 

Un  prisonnier  osc-t-il  faire  quelques  représentations,  on  trouve  un 
prétexte  pour  le  priver  des  cours,  empêcher  ses  communications  et 
le  changer  de  chambre;  s*il  u  est  point  assez  maté,  la  Préfecture  se 
charge  de  le  réduire;  on  convient  que  le  geôlier  le  dénoncera  comme 
un  homme  dangereux,  qui  tient  des  propos  contre  le  gouvernemeni, 
ou  qui  cherche  à  s'évader;  on  transfère  le  malheureux  à  Bicétre.  Une 
fois  dans  cette  affreuse  prison,  toutes  les  plaintes  et  représentations 
sont  inutiles,  on  y  est  se  lueslré  et  pour  ainsi  dire  mort. 

Les  inspecteurs  Honneinet  David  viennent  sou  vent  dans  les  prisons; 
niais  c'est  plutôt  pour  se  concert-T  avec  les  geôliers  dont  ils  partagent 
la  table  et  très  probablement  les  honteux  profits,  que  pour  voir  ce 
qui  se  passe  dans  ces  maisons  de  désolation,  et  entendre  les  détenu:*. 
Se  plaint-on  à  eux,  ils  vous  engagent  d'abord  à  bien  vivre  avec  le 
concierge,  puis  ils  promettent  devons  faire  rendre  justice.  On  attend, 
on  patiente,  enGn  on  écrit,  et  l'on  ne  manque  jamais  d'être  sacriné. 

Le  irait  suivant  peindra  à  la  fois  et  l'infâme  avidité  de  Michel,  sa 
tyrannie  et  la  connivence  des  deux  inspecteurs. 

M.  Carréga,  prisonnier  d'État,  détenu  depuis  9  ans,  recevoit  de 
quelques  personnes  sensibles  à  sa  misère  un  secoui*s  de  100  francs 
par  mois.  Il  voulut  en  soustraire  une  petite  partie  à  la  rapacité  de 
Michel,  et  se  procurer  à  la  fois  des  vétemens  et  une  meilleure  nourri- 
ture en  tirant  du  dehors  ses  vivres  h  un  prix  plus  modéré.  Michel 
furieux  le  fit  appeler  au  greffe,  et  après  lui  avoir  dit  mille  imperti- 
nences, lui  ôta  les  cours  et  le  força  à  recevoir  au  parloir  la  seule 
personne  qu'il  voye.  Malgré  les  plaintes  qu'il  en  a  portées  à  l'inspec- 
teur Honnein  et  à  la  Préfecture,  il  reste  sous  le  poids  de  la  même 
vexation  depuis  f>  mois,  et  il  n'osera  faire  entendre  de  nouvelles 
plaintes  qu'après  avoir  pris  les  plus  grandes  précautions  pour  n'être 
pas  transféré  à  Bicétre,  suite  ordinaire  des  débats  des  malheureux 
prisonniers  avec  leurs  avides  tyrans. 

Une  autre  invention,  que  Michel  a  empruntée  de  son  prédécesseur 
et  qui  lui  fait  un  revenu  de  l.!200  à  1 .500  francs  par  an,  est  un  aboQ- 
nement  de  20  sous  par  semaine  qu'on  fait  payer  d  ceux  qui  désirent 
prolonger  leurs  soirées  de  2  ou  3  heures.  Moyennant  cet^e  somme, 
ils  restent  jusqu'à  9  heures  du  soir  dans  une  chambre  humide  et 
malpropre  qu'on  a  décorée  du  titre  pompeux  de  salon.  Ceux  qui  ne 
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veulent  ou  ne  peuvent  pas  payer  ce  tribut  sont  renfermés  avant  la 
nuit... 

Oo  fournit  à  la  prison  60  voies  de  bois  pour  les  5  mois  d*hiver 
JoDt  15  sont  destinées  pour  les  trois  chauffoirs  des  prisonniers.  Non 
seulement  on  ne  leur  en  donne  qu'une  quantité  insuffisante,  mais 
eooore,  quoiqu'on  doive  les  chauffer  dès  le  l®*"  novembre,  au  moment 
où  j'écris  cet  article  (12  novembre),  ils  n'on  ont  point  encore  reçu. 

Kien  n'égale  la  tyrannie  inquisitoriale  qui  s'exerce  au  sujet  de 
lettres.  On  ne  peut  écrire  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
individuelle,  aux  Ministres,  à  Sa  Majesté  l'Empereur  même,  sans 
communiquer  ses  lettres  aux  geôliers  qui  les  envoient  toutes  à  la 
Préfecture  de  Police  où  elles  disparoissent.  il  ne  parvient  que  celles 
que  les  prisonniers  peuvent  soustraire  à  leur  tyrans. 

C'est  en  France,  c'est  dans  le  xix®  siècle,  après  une  révolution  qui 
(levait  détruire  le  despotisme  et  les  abus...  qu'on  voit  s'élever,  au- 
dessus  des  lois  qu'il  foule  aux  pieds,  un  pouvoir  monstrueux  et  redou- 
table, qui  appesantit  sa  verge  de  fer  sur  toutes  les  classes  de  la  société, 
et  qui  fait  même  trembler  les  premiers  fonctionnaires  de  l'État,  une 
Police  inçuisUofiale  qui  ne  respecte  rien,  qui  se  joue  de  la  liberté  et 
de  la  fortune  des  individus,  qui,  sur  de  vagues  et  d'absurdes  dénon- 
ciations, sur  les  plus  légers  et  les  plus  frivoles  soupçons,  arrête  des 
citoyens  paisibles  et  vertueux,  et  les  entasse  dans  d'horribles  prisons 
ou  elle  les  fait  gémir  pendant  nombre  d'années  sans  motifs,  sans 
jugeoiens  (1),  et  quelquefois  sans  les  avoir  interrogés!  D'autres  fois, 
violant  ce  que  la  justice  a  de  plus  sacré,  elle  s'empare  de  nouveau 
d'un  individu  jugé  et  acquUlé  par  les  tribunawCy  pour  le  plonger  dans 
les  fers  où  toute  communication  lui  est  interdite,  tout  appel,  toute 
justice  lui  sont  refusés!... 

U.  Marin,  acquitte,  il  y  a  plus  de  4  ans^  d'utie  accusation  pour 
laqudle  il  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  criminel,  condamné 
ensuite  adminislrativemeut  à  la  déportation  comme  émigré  non 
an3Distié,  en  proie  à  la  plus  affreuse  misère  à  la  Force  où  on  le  retient, 

il)  On  citera  eo  preuve  l'affaire  qu'oa  a  iutentée  au  général  Malet,  et  un  grand 
aombre  de  gens  probes,  yertueux,  de  pères  de  famille,  qu'on  y  a  impliqués  à  plu- 
sieurs reprises,  et  dont  une  partie  gémit  depuis  18  mois,  ainsi  que  ce  général,  dans 
lei  prisons  de  Paris,  d'après  les  meaées  de  la  Préfecture  de  Police  irritée  de  n'avoir 
pa  les  sacrifier.  On  peut  ajouter  que,  pendant  l'instruction  de  cette  aflairc,  les 
employés  de  ce  tribunal  d'inquisition,  surtout  le  sieur  Veyrat,  inspecteur  général, 
se  sont  condaits  de  la  manière  la  plus  atroce,  la  plus  perfide  el  la  plus  illégale. 
U  cooTictioQ  acquise  qu'il  n'y  avoit  point  existé  de  conspiration,  on  mit  en  liberté 
les  trois-quarts  dfô  individus  arrêtés  sous  ce  prétexte  ;  mais  la  police  laissa  encore 
00  mois  sn  secret  (ces  malheureux  y  étaient  depuis  10  mois  !)  ceux  qu'elle  parvint 
à  noircir  et  à  conserver.  (Sote  de  Cauteur.) 
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demande  eo  vâin à  subir  sa  condamnation.  Un  simple  commis,  iesiour 
Farisot,  chef  du  bureau  des  prisons  à  ia  Préfecture  de  Police,  suspend 
arbitrairement  Texécution  d'une  mesure  ordonnée  par  Tautorité  supé- 
rieure. On  lui  a  même  refusé  la  copie  de  son  écrou  qu'il  demandait 
pour  intéresser  quelques  personnes  à  son  sort. 

La  Préfecture  de  Police  ne  laisse  pas  même  en  i^epos  ses  victimes.  Sur 
les  dénonciations  des  plus  vils  des  hommes,  des  prisonniers  d'État  sont 
transférés  à  Bicêtre,  ou  mis  au  secret.  M.  le  comte  de  Pagowski, 
Polonais^est  resté  74  jours  au  secret  sur  la  dénonciation  d'un  homme 
flétri  et  condamné  aux  galères,  nommé  Jamiti.  Il  en  est  sortit  apri^s 
de  nombreuses  réclamations,  sans  qu'on  lui  eût  donné  conDoisrance 
du  mol  if  de  cette  rigueur. 

En  terminant  ce  tableau  de  ia  Gi'ande  Force,  j'appellerai  l'attention 
sur  un  objet  de  la  plus  haute  importance;  il  est  effrayant  d'y  voir  des 
enfans  qui,  quelquefois,  n'ont  pas  7  ans,  et  qui  n'ont  commis  que  des 
espiègleries.  S'il  y  en  a  que  des  délits  caractérisés  doivent  faire  mettre 
en  prison,  devrait-on  les  abandonner,  comme  on  le  fait,  à  Un  brutal 
et  féroce  guichetier,  nommé  Fournier,  qui  ne  leur  parle  que  le  bras 
levé  et  armé  d'un  fouet  de  poste  ou  d'un  nerf  de  bœuf.  Ces  enfans 
croupissent  des  mois  enliei*^  dans  l'oisiveté  et  deviennent  mauvais 
sujets  s'ils  ne  l'étoient  pas,  plus  mauvais  s'ils  l'éloient.  C'est  encom 
pis  pour  ceux  qui  passent  plusieurs  années  à  Sainte^Pélagie  et  à 
Bicétre.  Les  moyens  de  les  retenir  sans  les  corrompre  sont  un  objet 
d'administration  et  de  Police  qu'il  me  suffît  d'indiquer. 

Salnte -Pélagie. 

Cette  prison  qui  sert  de  lieu  de  détention  aux  débiteurs,  aux  con- 
damnés et  aux  prisonniers  d'État,  car  on  en  met  partout,  est  gou> 
vernée  par  le  plus  hrutal,  le  plus  insolent  et  le  plus  avide  des  geôliers. 
Wallerand  qui  étoil,  il  y  a  onze  mois,  geôlier  A  la  Grande  Force,  a 
mérité  cinquante  fois  d'être  ignominieusement  chassé  et  mémo  traduit 
devant  les  tribunaux.  Mais  il  jouit  d'une  protection  particulière.  11  se 
croit  tout  permis  parce  qu'il  a  épousé  une  parente  du  Préfet  de  Police. 
C'est  le  fléau  des  prisonniers;  il  en  est  abhorré,  mais  en  môme  ttins 
tellement  craint  qu'aucun  n'ose  ouvrir  la  bouche,  tant  Bicêtre  leur 
semble  encore  plus  terrible.  Celui  qui  est  sans  appui,  quelques  égards 
qu'il  puisse  mériter  par  son  malheur  et  par  son  caractère,  est  inévi- 
tablement sacrifié,  s'il  porte  plainte;  au  reste,  Walleyrand  n'est  pas 
le  seul  pour  lequel  la  Préfecture  se  montre  si  complaisante.  Ceux  qui 
étaient  il  y  a  quatre  ans  à  Sainte-Pélagie  n'ont  pas  oublié  M.  Conchery 
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(encore  détenu  en  ce  moment  quoique  acquitté  de  l'affaire  du 
général  Moreau)»  homme  doux  et  iranquiile,  ayant  porté  ses  plaintes 
à  un  inspecteur  contre  Lebault,  alors  geôlier  de  cette  maison,  main- 
tenant à  la  Conciergerie,  fut,  un  mois  après,  transféré  à  Bicêtre  sur 
une  dénonciation  fausse  et  reconnue  pour  telle  par  la  Préfecture  qui 
ne  lui  en  donna  nulle  connaissance  et  ne  fit  aucune  information. 
Pour  qu'il  ne  manquât  rien  à  cette  indignité  et  au  triomphe  du 
geôlier,  Tinspectour  chargé  du  transfèrement  mit  les  menottes  à 
M.  Conchery,  quoiqu'il  lui  eût  fait  donner  6  francs  pour  une  voiture. 

Toutes  les  exactions  qui  se  pratiquent  à  la  Force  ont  lieu  à  Sainte- 
Pélagie,  mais  avec  plus  de  tyrannie  et  de  violence.  Quoique  Walley- 
rand  n'ait  pas  la  cuisine  à  son  compte,  comme  il  perçoit  un  tribut  du 
traiteur  établi  dans  Tintérleur  de  la  prison,  il  emploie  à  Tégard  des 
prisonniers»  pour  empêcher  rentrée  des  vivres,  les  moyens  que  nous 
avons  détaillés  dans  le  tableau  de  la  Force. 

U  a  augmenté,  sans  y  être  autorisé,  le  [)rix  des  pisloks.  Les  doubles, 
qui  ne  se  payaient  du  temps  de  Lebault  que  13  francs,  il  les  fait  payer 
actuellement  18  francs.  Les  détenus  pour  dettes  ne  paient  que  6  francs 
par  mois  pour  une  pistole  simple;  pourquoi  en  fait- on  payer  9  et  18 
aux  condamnés  et  aux  prisonniers  d'iiilat  qui  sont  ordinairement 
ruinés  par  une  longue  détention? 

Gomme  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Force  convient  également  à 
Sainte-Pélagie,  nous  nous  bornerons  à  citer  quelques  traits  de  l'auda- 
cieuse brutalité,  de  Tinhumanité  et  de  l'insolence  particulière  à  Wal- 
ieyrand.  Le  nommé  Thoinas  employé  par  lui  en  qualité  de  palefrenier, 
s'étant  évadé  par  une  fenêtre  de  Técurie  qui  était  sans  barreaux,  eul  le 
malheur  d'être  repris.  Livré  à  ce  tigre,  il  fut  mis  au  cachot;  assommé 
de  coups  trois  fois  par  jour,  la  maison  retentissait  de  ses  cris.  Sa 
mort  seule,  peut-être,  eut  assouvi  la  rage  de  Walleyrand  si  un  ins- 
pecteur de  police,  averti  de  ce  qui  se  passait  par  deux  prisonniers, 
n'eût  sauvé  ce  malheureux.  Walleyrand  s'en  vengea  en  faisant  mettre 
ces  deux  prisonniers  au  cachot. 

A  M,  ifaesy  prêtre,  âgé  de  7S  ans,  après  lui  avoir  fait  éprouver  les 
traitements  les  plus  inhumains,  on  refusa,  malgré  les  instances  et  les 
larmes  de  son  neveu,  un  médecin  autre  que  celui  de  la  prison.  On 
le  porta  à  l'infirmerie  pour  le  priver  des  soins  de  ses  voisins  et  com- 
pagnons d'inforïune;  il  en  éprouva  une  révolution  si  forte  que  ce 
malheureux  tomba  à  l'agonie  le  jour  môme,  alors  on  le  reporta  dans 
sa  chambre  où  il  expira  dans  la  nuit. 

Le  fait  suivant  n'appartient  pas  à  Walleyrand  seul  ;  la  Préfecture 
peut  en  réclamer  une  part  :  M.  Galien,  détenu  depuis  8  mois  au  secret, 
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Uni  à  la  Force  qu'à  Saiute-Pélagie,  étoil  grièvement  malade.  Son  épouse 
ne  i)ouYant  le  voir,  se  présentoit  chaque  jour  pour  avoir  de  ses  nou- 
velles, on  lui  répondoit  qu*ilse  portoît  bien.  Cependant  il  demandoit 
à  aller  à  rinQrmerie;  mais  son  secret  y  eût  été  moins  rigoureux,  il 
eût  pu  infirmer  sa  femme  de  son  état,  on  le  lui  refusa  obstinément. 
Enfin,  quand  on  le  vit  mourant,  on  introduisit  près  de  lui  cette  infor- 
tunée. Elle  ne  recueillit  pas  môme  son  dernier  soupir,  il  ne  sentit  pas 
:?a  main  fcrrce  par  elle,  il  avait  expiré  en  la  voyant,  et  elle  n'embrassa 
qu'un  cadavre... 

Walleyrand  est  menacé  de  perdre  les  protecteurs  à  la  faveur 
desquels  il  s'est  jusqu'ici  tout  permis,  et  qui  ont  cru  devoir,  cnfiD, 
réprimer  un  dernier  trait  d'icsolence.  Le  4  novembre,  jour  de  Saint- 
Charles  son  patron.  130  personnes  du  dehori,  invitées  par  lui  à  sa 
fêle,  furent  réunies  dans  une  vaste  salle  magnifiquement  décorée,  et 
éclairée  de  plus  do  500  bougies.  Le  héros  de  la  fête  et  sa  femme 
reçurent  les  hommages  de  cette  nombreuse  sociét*^  dans  deux  fau- 
teuils surmontés  d'un  dais  de  riche  étoffe.  Les  tours  de  gobelets  de 
Préjeaiiy  une  comédie,  un  opéra,  un  hallet,  pour  lesquels  on  avait 
appelé  les  artistes  de  divers  théâtres,  occupèrent  l'assemblée  jusqu'à 
minuit.  Un  feu  d  artifice  tiré  dans  la  cour  de  la  prison,  un  souper 
spicndidc,  un  bal,  terminèrent  la  fête  qui  dura  jusqu'à  6  heures  du 
matin.  L'inconvenance  d'une  telle  fête,  dans  un  tel  lieu,  a  scandalisé 
la  Préfecture  elle-roi}mc,  cl  Walleyrand  est  actuellement  aux  arrêts 
en  attendant  qu'il  soit  statué  sur  son  sort.  Mais  on  pourrait  répondre 
qu'il  en  sera  quitte  pour  celte  légère  punition. 

BictVriiK  [i). 

Nos  lecteurs  sont  préparés  à  ce  que  nous  avons  à  leur  dire  do  cette 

prison. 

Hinc  exaudiri  gemilus  et  sœva  sonore 
Verbera,  tum  stridor  ferri,  tractcdque  catenœ. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  hideux  et  d  effrayant  se  trouve  rassemblé  dans 
cette  maison  dont  le  nom  seul  épouvante  loreille.  Plusieurs  des  gui- 
chetiers, tels  que  Scdé,  Saint-Denis,  Mourel,  et  le  commissionnaire 
Dubois  ont  figuré,  dit-on,  dans  les  massacres  de  septembre.  On  n  a 
point  de  peine  à  le  croire,  quand  on  les  voit^  et  surtout  le  colossal 
Saint-Denis,  assommer  les  prisonniers  de  leurs  énormes  clefs. 

(1)  Ce  mot  en  vieux  langage  est  synonjrme  de  malheur  et  misère.  (.Vote  de 
l'auteur.  ) 
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Si  Von  ne  meltait  à  Bicétre  que  des  forçais,  Prétot  qui  en  est  le 
geôlier  ne  mériterait  peut-être  pas  de  grands  reproches;  il  est  diffi- 
cile qu*il  ne  se  laisse  quelquefois  emporter  à  des  bnilalités  et  à  des 
violences.  Ces  malheureux,  dépouillés  des  droits  et  même  du  nom 
d'hommes,  doivent  être  sévèrement  gouvernés.  L'humanité  cepen- 
dant ne  peut  lui  pardonner  de  les  recevoir  à  coups  de  pied,  quand 
ces  féroces  guichetiers  les  lui  amènent  meurtris  et  sanglants  h  son 
greffe.  Dans  sa  conduite  habituelle,  il  saisit  assez  bien  le  caractère 
de  cette  justice  expéditive  et  sans  appel  qui  leur  convient.  Sourd  aux 
représentations,  inaccessible  à  la  pitié,  il  gouverne  sa  maison  par 
une  espèce  d'inslinct,  et  elle  ne  présente  pas  tous  les  désordres  dont 
elle  serait  susceptible.  Mais  est-ce  à  un  tel  homme  qu'on  devrait 
livrer  des  prisonniers  d'État? 

Qu'on  se  figure,  s'il  est  possible,  ce  que  doit  souffrir  un  homme 
honnête  et  délicat,  soumis  à  ce  joug  humiliant,  n'ayant  à  réclamer 
aucune  distinction  qui  ne  dépende  du  caprice  d'un  personnage 
qu'il  ne  peut  que  haïr  et  mépriser?  Renfermé  sous  la  même  clef, 
dans  le  même  corridor,  avec  un  tas  de  misérables  qu'il  ne  pourroit 
voir  sans  horreur,  quand  il  seroit  séparé  d'eux;  quel  cachot  pourroit'- 
il  trouver  plus  affreux  que  cet  horrible  contact?  v 

La  Pr(:fecture  affectionne  singulièrement  cette  maison;  elle  y  met 
I^AIS  volontiers  que  partout  ailleurs  les  gens  qu'elle  n'arrête  même 
que  pour  quelques  jours.  Elle  y  entasse  incessamment  tout  ce  qui  lui 
tombe  sons  la  main  (1).  La  portion  des  vastes  bâtiments  de  Bicêtrc 
réservée  pour  les  prisonniers  est  de  beaucoup  trop  petite,  on  n'y  res- 
pire que  des  miasmes  empestés.  La  cour,  où  deux  fois  par  jour  on 
lâche  tous  c  s  détenus,  offre  trop  peu  d'espace  pour  la  promenade; 
â  peine  alors  peut-on  s'y  retourner,  l/air,  resserré  d'un  côté  par  les 
infirmeries,  de  l'autre  par  les  cabanons  (2)  et  des  murs  très  élevés, 
ne  se  renouvelle  que  difficilement;  il  n'est  jamais  pur  et  sain,  même 
le  matin,  quoique  Bicêtre  soit  très  bien  exposé;  mais  le  scorbut  y  est 
très  fréquent.  L'eau  que  fournit  le  fameux  puits,  crue  et  chargée  de 
particules  gypseuse»,  détruirait  seule,  par  un  long  usage,  la  constitu- 
tion la  plus  robuste. 

Mais,  sans  nous  appesantir  sur  les  inconvéniens  physiques  de 


(1)  On  compte  parmi  ceux  qu'elle  y  a  mis  depuis  quelques  annc*es,  M.  l'abbé 
Proyard,  octogénaire,  auteur  connu  et  estimable  de  ta  Vie  du  Dauphin j  pète  de 
Louis  XVI;  et  M.  Tabbé  Fournier,  maintenant  é*^que  de  Montpellier.  (Note  de 
l'outeur.) 

(%)  Ce  sont  les  chambres  des  détenus;  elles  ont  8  pieds  quarrés;  il  y  aordinai- 
noment  4,  it  quHqaofois  6  détenus  par  chambre.  (Sotc  de  l'auteur. ) 
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celle  maison,  il  n'est  oertainemeol  ni  sage,  ni  décent,  ni  moral  d'y 
confondre»  comme  on  le  fait,  toutes  les  classes  d'hommes.  Les 
voleurs  mâmes  condamnés  à  la  détention  ne  devraient  point  y  être 
mêlés  aux  forçais;  après  des  années  de  commerce  habituel  avec  ce 
que  la  France  a  de  plus  pervers,  ayant  successivement  fréquenté  des 
criminels  de  tous  genres,  ils  ne  rentrent  dans  la  société  que  pour 
y  mettre  en  usage  les  détestables  leçons  qu'ils  y  ont  reçues. 

Les  prisonniers  d'État,  qui  sont  par  leurs  principes  et  leurs  habi- 
tudes, à  l'abri  de  celte  corruption,  y  souffrent  d'autant  plus  qu'elle 
les  révolte  davantage.  On  ne  peut  répondre  même  qu'il  n'y  en  ait 
quelques-uns  qu'une  éducation  peu  soignée  ne  rendent  susceptibles  de 
recevoir  de  mauvaises  impressions.  Il  faut  bien  du  courage  pour 
résister  à  l'humiliation  et  au  désespoir.  Et  quel  crime  n'est-ce  pas 
d'exposer  des  hommes  simples  et  honnêtes,  mais  faibles,  à  se  fami- 
liariser avec  l'ignominieT  Des  paysans  de  basse  Bretagne  et  d'Anjou, 
acquittés  depuis  6,  7  et  8  ans  par  les  commissions  et  tribunaux 
devant  lesquels  ils  ont  été  traduits  pour  faits  relatifs  à  nos  troubles 
civils,  sont  depuis  cette  époque  à  Bicétre,  et  j'assureiois  que  l'autorité 
qui  les  y  a  plongés,  n'oseroit  les  en  retirer  maintenant,  tant  elle  croit 
à  l'influence  funeste  que  cette  maison  a  pu  avoir  sur  eux»  Au  reste, 
je  les  y  ai  vus  tellement  affectés  et  malheureux,  que  leur  noDabre 
doit  être  bien  diminué. 

Prétol  permet  aux  forçats  de  recevoir  au  greffe  et  même  chez  lui, 
leurs  parens,  leurs  amis,  leurs  maîtresses,  de  se  prom^ier  dans  toute 
la  maison,  dans  son  jardin,  dans  la  cour  même  de  l'hospice.  Les 
prisonniers  d'État  ne  voudroient  pas  de  ces  lionteuses  faveurs  ;  mais 
on  devroit  au  moins  les  prot^er  contre  l'insolence  de  ceux  qui  en 
jouissent;  n'est-il  pas  révoltant  qu'un  Clod^te,  qu'un  Thévenolj  un 
Laporie  insultent  impunément  des  hommes  qu'ils  ne  devrc»ent  pas 
même  souiller  de  leurs  regards? 

On  a  donné  aux  prisonniers  d'Etat  un  corridor  particulier  et  une 
petite  cour;  on  eût  dû  les  isoler  entièrement  et  leur  donner  un  parloir 
où  une  personne  honnête  pût  s'arrêter.  Celui  où  ils  reçoivent  leurs 
visites  est  une  cage  de  fer  ;  ils  y  sont  confondus  avec  la  lie  de  Bioètre, 
et  les  femmes  qui  les  viennent  voir  y  sont  sur  les  mêmes  bancs  svec 
les  dernières  malheureuses  de  Paris.  Qui  n'aimerait  pas  mieux 
renoncer  à  voir  sa  femme  ou  son  amie,  que  de  l'exposer  à  cette 
humiliation?  Mais  ce  sexe  généreux  et  senslbie  dissiinûlé  tout  pour 
adoucir  le  sort  d'un  infortuné. 

On  a  donné,  ai-je  dit,  aux  prisonniers  d'État  un  corridor  et  une 
petite  cour;  c'est  à  l'inquiétude  de  la  Préfecture,  et  non  à  des  sen- 
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(imenis  de  délicatesse  et  de  décence  qui  lui  sont  bien  étrangers,  qu'il 
faut  attribuer  cette  mesure,  prise  seulenMtat  pour  mieux  s'assurer 
d'eux,  à  la  suile  d'une  tentative  d'évasion  qui  eut  lieu  l'année  dernièi'e^ 
et  dont  il  est  d'autant  plus  important  de  parier  que  les  journaux  en 
ont  donné  une  idée  très  fausse. 

Les  malheureux  qui,  réduits  au  désespoir  faillirent  s'échapper  de 
Hicétre  étaient  des  prisonniers  d'État  et  non  des  forçais^  comme  on 
l'a  dit  :  parvenus  dans  la  cour  de  l'hospice,  et  trouvant  la  porte  deto 
champs  fermée^  la  plupart  se  réfugièrent  sur  les  toits  et  derrière  les 
cheminées,  pour  y  éviter  le  fer  et  le  feu  d'une  centaine  de  vétérans 
qui  les  poursuivoient,  quoique  dans  rimpossibilité  de  se  défendre 
ils  demandassent  quartier.  L'un  d'eux  nommé  Duvmei\  blessé  d'un 
coup  de  feu  à  la  tête,  et  d'un  coup  de  l>ayonuette,  fut  précipité  de  40 
pieds  de  haut»  par  le  nommé  GuviUiei\  guichetier,  parent  de  Prétot. 
r.es  autres,  assommés  de  coup  de  clefs,  furent  mis  au  cachot,  puis 
Iraduits  au  jury  d'accusation.  On  cacha  soigneusement  aul  membres 
de  ce  jury  la  qualité  des  prévenus,  en  conséquence  la  déclaration  fut 
contre  eux.  L'iniquité,  cependant,  ne  se  consomma  point,  il»  furent 
absous  par  le  tribunal  criminel  sur  les  conclusions  du  procureur 
général,  qui  sentit  qu'on  ne  pourrait  pousser  raffaii^  aussi  loin  que 
l'eussent  voulu  leurs  persécuteurs,  sans  élever  une  discussion  qui  n'oùt 
pas  été  avantageuse  à  ceux-ci.  Une  circonstance  remarquable  de  cette 
scandaleuse  affaire  c'est  qu'on  y  entendit  comme  témoin  le  nommé 
Benjamin  Lapoi^te,  forçat  encore  sous  le  poids  de  son  jugement  qu'i} 
élude  en  rentrant  à  Bicêtre. 

C'est  une  des  spéculations  de  Prétot  de  s'arlunger  avec  les  em* 
ployés  de  la  Préfecture  et  le  capitaine  de  la  chaîne,  pour  ne  pas  faiœ 
partir  certains  condamnés  ;  ils  payent  cette  faveur  par  des  préfens 
qui,  souvent  répétés,  accroissent  son  revenu. 

On  retrouve  à  Bicètre  les  pUtdes  doubles  et  simples  qui  se  payent 
10  et  30  francs.  La  femme  Aimale  y  a  le  monopole  des  denrée?, 
boissons»  etc^  Ses  profita  sont  énormes;  elle  débite  quelquefois  pour 
6  à  700  francs  de  vin  dans  un  seul  jour. 

//  est  vrai  çu'à  Monsieur  eiie  efi  rend  quelle  chose.  Le  geôlier  de 
Bicêtre  ne  fait  pas  plus  mal  ses  affaires  que  ses  b(Hifrères;  arrivé  nu 
dans  cette  maison,  il  possède  aujourd'hui  3  maisons  à  Paris^  deux 
fermes  et  un  mobilier  magnifique. 

La  défense  d'admettre  qui  que  c^  soit  dans  l'intérieur  de  Bicètre, 
l'impossibilité  de  voir  des  femmes  pendant  plusieurs  années,  y  a 
introduit  le  vice  honteux  et  dégoûtant  de  la  pédérastie.  Des  petits 
garçons  de  9  à  10  ans,  confondus  parmi  des  hommes  dont  la  perver- 
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silé  est  sans  borne,  meurent  souvent  à  l'infirmerie  des  suites  de  cet 
affreux  commorce.  Pourquoi  n'imilerait-on  pas  ce  qui  se  pratique  à 
FiOndres?  Dans  la  prison  de  Ncwgate,  il  y  a  une  chambre  où  les 
détenus  peuvent  rerevoir  des  femmes,  ou  n'expose  pas  d'^s  hommes 
sans  principes  à  outrager  la  nature. 

Nulle  part  l'inquisition  sur  les  lettres  des  détenus  n'a  lieu  aussi 
mdécemroent  qu'à  Bicêtre.  Nous  ne  parlons  pas  des  lettres  parti- 
culières, que,  dans  toutes  les  prisons,  le  moindre  valet  se  croit  en  droit 
de  lire,  mais  des  réclamations  aux  autorités.  Nous  n'assurerons  pas 
même  que  celles  qui  s'adressent  à  la  Prérecture  de  Police,  à  cette 
autorité  souveraine,  soient  respectées.  Un  détenu  se  rend  suspect  au 
geôlier  et  s'expose  à  des  désagrémcns,  s'il  les  remet  cachetées  au 
greffe.  Ceux  qui  osent  encourir  les  risques  doivent  prendre  les  plus 
grandes  précautions,  pour  que  leurs  lettres  ne  soient  point  ouvertes. 
Que  fait  alors  le  geôlier?  Il  calomnie,  à  tout  liazard,  les  prisonniers 
dont  il  se  défie  et  on  les  lui  abandonne  sans  les  avoir  entendus. 
Encore  est-ce  beaucoup  que  de  croire  qu'il  ait  besoin  de  les  calom- 
nier, car  la  complaisance  des  subalternes,  par  qui  tout  se  fait,  est 
sans  bornes  pour  lui  comme  pour  ses  confrères.  Celte  façon  d'agir 
ne  lui  est  pas  particulière,  tous  les  autres  font  de  même,  et  ils  ont  de 
plus  la  ressource  d'effrayer  par  ce  terrible  mot  :  Bicétrel 

Si  l'on  demande  pourquoi  depuis  si  longtems  que  cette  tyrannie 
pèse  sur  tant  d'hommes  de  toutes  les  classes,  aucun  n'a  fait  entendre 
£08  plaintes;  si  les  agens  de  la  Préfecture  prétendent  faire  valoir  en 
leur  faveur  le  silence  de  tant  de  victimes,  qu'ils  osent  dire  que  jamais 
personne  ait  obtenu  d'eux  justice,  que  jamais  on  les  ait  vus  interroger 
les  prisonniers  sur  la  manière  dont  ils  sont  traités  I  Nous  avons  déjà 
dit  comment  les  inspecteurs  remplissent  leurs  fonctions;  il  se  fait,  de 
plus,  2  ou  3  fois  par  an,  des  visites  d'appareil  dans  lesquelles  on  voit 
Dgurer  les  grands  cordons,  tels  que  les  sieurs  Veyrat,  Limodin,  etc. 
Ils  se  font  précéder  plusieurs  jours  à  l'avance  du  bruit  de  leur  venue; 
tous  les  garçons  de  service  sont  en  mouvement;  il  n'y  manque  que 
de  tendre  et  de  décorer  ces  tristes  murs,  de  parfumer  et  d'éclairer  ces 
corridors  sombres  et  malsains;  au  jour  marqué,  ils  viennent,  par- 
courent avec  fracas  la  maison,  précédés  suivis  de  tous  les  employés 
qui  s'empressent  le  chapeau  bas.  Malheur  au  prisonnier  honnête  qui, 
sentant  sa  dignité,  ne  s'est  pas  découvert  et  rangé  du  plus  loin  qu'il 
a  aperçu  Timposant  cortège!  On  demande  son  nom,  et  il  est  ce 
qu'on  appelle  recommandé* 

Le  lord  maire  et  les  aldcrmans  de  Lonires  font  aussi  des  visites  de 
prisons;  mais  chez  ce  peuple^  auquel  on  reproche  avec  justice  sa 
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morgue  nationale  et  son  mépris  brutal  pour  les  étrangers,  le  tilre 
d'Anglais,  le  nom  d'homme  est  respecté,  même  dans  ceux  que  la 
société  rejette;  les  détenus  sont  interrogés  avec  détails,  ils  osent  par* 
1er  en  présence  d'un  geôlier.  En  lisant  ce  qu'ont  fait,  dans  ce  pays, 
pour  le  soulagement  de  l'humanité  de  simples  particuliers  dont  les 
efforts  et  la  constance  ont  amené  des  rérormes  utiles  dans  cette  partie 
de  l'administration,  en  voyant  ce  qui  se  pratique  dans  les  admirables 
prisons  des  Ëtats«-Unis,  lesquelles  sont  devenues  des  écoles  de  vertu, 
des  séjours  de  paix,  un  cœur  sensible  s'émeut  d'attendrissement  et 
de  joie. 

U  faut  finir  :  Tout  incomplet  qu'est  encore  ce  tableau,  il  donne  une 
idée  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  le  régime  des  prisons.  Une 
seule  en  éloit  exempte,  celait  le  Teniple;  aussi  n'y  coimaissoit-on  ni 
pistole,  ni  chambres  louées,  ni  cuisine  privilégiée,  ni  inspecteurs  de 
la  Préfecture.  Les  détenus  y  étaient  traités  comme  doivent  l'être  des 
prisonniers  d'État;  ils  y  recevoient  des  vivres  bien  supérieurs  à  ceux 
des  autres  prisons,  et  pour  suppléer  à  l'insufllsance  de  celte  nourri- 
ture, on  donnait  30  sous  par  jour  à  ceux  qui  n'étoient  pas  dans  l'ai- 
sance.  Le  donjon  de  Vincennes  a  remplacé  le  Temple;  il  n'entre  pas 
dans  notre  plan  de  parler  de  cette  maison  redoutée,  qui  soumise 
immédiatement  au  ministère,  ne  doit  pas  présenter  les  abus  que 
nous  dénonçons  ici. 

Demandons  que  les  détenus  ne  soient  point  abandonnés  à  la 
tyrannie  et  à  la  rapacité  des  geôliers,  que,  vu  l'impossibilité  de  rame* 
ner  la  Préfecture  à  des  sentiments  de  justice  et  d'humanité,  une  autre 
autorité  soit  appelée  à  partager  avec  elle  le  gouvernement  des  prisons. 
Ou  pourroil  donner  cette  attribution  aux  maires  de  Paris;  leurs  rela- 
tions toutes  paternelles  avec  leurs  administrés  les  rendent  très  propres 
Â  opérer  quelque  bien  dans  ces  lieux  de  malheur.  Pour  améliorer 
cette  branche  d'administration,  il  faudroit  commencer  par  détruire 
tous  les  monopoles  (1). 

Nous  conjurons  Leurs  Excellences  les  Ministres  de  la  Police  et  de 
rLfitérieur,  M.  le  Préfet  du  département,  M.  le  Président,  M.  le  Pro- 
cureur général  impérial  et  ses  substituts  près  la  Cour  de  justice  cri- 

(I)  Il  s^en  exerce  surtout,  entre  autres  un  très  sévère  sur  le  tabac.  On  en  vend 
dans  toutes  les  prisons  de  très  puant  de  la  manufacture  des  Quinze-Vingts.  Tout 
autre  que  celui-là  est  prohibé,  sous  prétexte  que  le  Gouvernement  protège  cet  éta- 
blissement. La  fouiUeute  de  la  Force  vend  de  la  chandelle,  et  se  permet  d'arrèier 
toute  celle  que  les  détenus  tirent  du  dehors.  Celte  fouilleuse  tâte  du  haut  en  bas 
toutes  les  femmes  qui  viennent  visiter  les  prisonniers.  C'est  sur  les  plus  honnêtes 
que  se  pratique  le  plus  indécemment  cette  humiliante  cérémonie,  parce  qu'on 
espère  par  là  les  disposer  plus  vite  à  payer  pour  s'y  soustraire.  (Noie  de  Vuuleur.) 
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minelle,  de  doDner  alteution  à  ee  que  nous  exposons  ici,  et  d'amélio- 
rer, cbacuQ  en  ee  qui  les  eonoeme,  le  sort  des  dét^aus  de  toutes  les 
elasses;  nous  n'en  exceptons  aucuns,  il  suffit  qu'ils  soient  hommes  et 
qu'ils  soient  malheureux. 

Si  Ton  vouloit  mériter  encore  mieux  de  Thumanité,  ou  s'occuperoit 
d  empêcher  les  actes  arbitiàires  qui  attaquent  la  liberté  individuelle 
et  les  citoyens  ne  trembleroient  plus  au  seul  nom  de  la  Préfecture 
qui,  pour  donner  ee  qu'elle  appelle  des  leçom  (1),  les  plonge  avec  une 
iégèpeté  révoltante  dans  les  cachots  ;  il  n'y  a  pas  un  commis  qui  n'ait 
ce  pouvoir.  On  lui  oteroit  la  conn<iissaQce  et  l'inslruction  des  affaires 
d'ti^at,  dans  lesquelles,  à  rexception  de  la  torture  proprement  dites 
elle  emploie  les  mauvais  traitements,  les  menaces,  les  injures  (2).  On 
ne  lui  permettroit  pas  surtout  4e  décider,  en  dernier  ressort,  sur  les 
personnes  qu'elle  arrête  journellement,  et  détient  des  années  sous  co 
prétexte.  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  n'y  eût  aucune  autorité  au-dessus 
des  lois;  mais  si  ce  vœu  ne  peut  se  réaliser,  il  taudroit  du  moinsque 
celle,  qui  aurait  ce  privilège,  fût  décente  et  circonspecte,  qu'elle  s'im- 
posât à  elle-même  des  bornes,  qu'elle  respect&t  les  épouses  de  ceux 
dont  elle  croiroît  devoir  s'assurer  (3). 

Nous  répétons  en  finissant  que  nous  n'écrivons  que  pour  Sa 
Majesté  TEropereuret  Roi,  et  les  premiers  fonctionnaires  de  l'Empire. 

(1)  Le  sieur  Porchet,  chef  d'ouvriers  dans  uqq  manufacture  est  en  ce  moment  à  la 
Force  pour  avoir  défendu  sa  femme  contre  un  vétéran  qui  Tavait  frappée  à  la  cuisse 
d'un  coup  du  canon  de  son  fusil.  Arrêté  par  la  garde,  il  avoit  été  relâché  par  le 
Commissaire  de  Police  devant  lequel  il  avoit  été  conduit.  Mandé  à  la  Préfbetare,  il 
parut  dçvant  le  sieur  Ximodin  qui,  après  Tavoir  interrogé,  Tenvo^a  à  la  Fokc  en 
disant  :  il  faut  une  leçon.  Une  leçon  à  un  citoyen  qui  défend  son  épouse!...  Qoand 
le  sieur  Limodin  reoevra-t-il  celle  qu'il  mérite?  (Note  de  Vautcur.) 
•  (2)  M.  Corneille,  propriétaire  dans  le  département  du  Jura  et  père  de  trois  enfeost 
i:9apliqué  dans  l'affaire  du  général  Malefi  in^rrogéde  la  manière  la  plus  indécente 
et  la  plus  brutale  par  Veyrat,  inspecteur  général  de  la  Préfecture  de  Polii-e,  fut 
traité  de  brigand  et  de  scélérat  parce  que  ses  réponses  naïves  et  franches  trompoient 
l'attente  et  les  désirs  de  cet  homme  qui  ne  cherche  que  des  coupables.  Bendant  le 
cours  de  l'instruction,  on  le  traîna  de  cachots  en  cachots,  en  lui  annonçante  chaque 
instant  qu'on  lui  laveroit  la  tête  avec  du  plomb;  et  enfin  on  le  plongea  72  jours 
dans  un  cachot  de  la  Force,  réservé  au&  seuls  assassins,  qui  y  sont  niieax  traités 
qu'il  ne  le  fOt,  car  on  leur  en  ouvre  la  porte  pendant  toute  la  journée  pour  y  faire 
pénétrer  l'air,  tandis  qu'il  y  fût  constamment  renfermé;  aussi  faillit-il  y  perdre  la 
vie  sans  qu'on  lui  administrât  aucuns  secours.  (Note  de  Cauteur.) 

(3)  M*'  Corneille,  venue  à  Paris  pour  avoir  des  nouvelles  de  son  mari  qui  étoit 
entre  les  mains  de  la  Préfecture,  fut  arrêtée  en  s'y  présentant  et  retenue  14  Jours 
au  mret,  sans  qu'on  lui  permit  d'écrire  à  sa  famille  qui  fût  longtems  dans  la  plus 
vive  inquiétude.  M""  Malet,  M"'  Lemare  et  sa  sœur  furent  aussi  arrêtées  plusleors 
jours.  M"*  tf  uillot,  sœur  de  M.  Gindre,  médecin  dans  le  département  du  Jars, 
détenu  en  («  moment  ù  Sainte-Pélagie  est  restée  8  mois  au  secret,  tant  à  la  Préfec< 
ture  qu'aui  Madeloneltes,  quoique  malade.  On  pourroit  en  oiler  beaucoup  d'autres. 
(Nol^  de  routeur.) 


Digitized  by 


Google 


LES  FRISONS  SOUS  LE  PREMIER  EMPIRE  263 

Nous  rédamoDS  dès-à-présent  leur  protection  contre  les  subalternes 
poissant  que  ia  vérité  peut  seuls  ogènser. 

Sire,' 
En  nous  adressant  directement  à  Votre  Majesté,  nous  serons  plus 
iqodestes  et  plus  timides,  mais  aussi  plus  confians,  nous  ne  vous 
supplierons  pas  seulement  d*adûuclF  le  sort  des  prisonniers,  ce  seroit 
attendre  trop  peu  de  votre  justice.  Dans  le  cours  de  vos  rapides 
exploits,  la  prière  a  peine  à  vous  suivre;  la  voici  qui  se  présente 
devant  vous,  l'œil  humide  et  baissé;  entendéz-la,  Sire,  sous  les  nou- 
veaux lauriers  dont  la  victoire  vient  d'orner  votre  front  au  milieu  du 
repos  que  vous  procure  une  paix  ^orieuse,  et  des  fêles  que.  vous 
prépare  une  cité  heureuse  de  votre  présence,  Tespoir  renatt  dans  nos 
âmes,  à  rapproche  de  l'anniversaire  de  votre  couronnement.  Cette 
époque,  marquée  jusqu^à  présent  par  des  triomphes,  ne  le  sera  pas 
(l'une  manière  moins  glorieuse  par  la  clémence. 

Paris,  19  novembre  1809. 


Digitized  by 


Google 


Le  yn'  Congrès  pénitentiaire  international 


(1) 


LES  CONFÉRENCES 

M.  rinspecteur  général  Granier  a  déjà  signalé  ces  conférences  qui 
furent  une  des  innovations  les  plus  heureuses,  et  l'un  des  attraits  du 
Congrès  de  Budapest.  La  Commission  internationale  avait  demandé 
à  des  orateurs  particulièrement  qualifiés  de  différents  pays,  de  traiter 
une  question  intéressant  le  droit  pénal  ou  la  science  pénitentiaire. 

Successivement,  MM.  Jules  de  Wlassics,  ancien  Ministre  des  Cultes 
de  Hongrie,  professeur  à  TUniversité  de  Budapest;  P.  Grimanilli, 
directeur  général  de  T Administration  pénitentiaire  de  France;  von 
Engelberg,  conseiller  dÉtit  du  Grand-Duché  de  Bade;  S.  Barrows, 
délégué  oDTiciel  des  États-Unis;  Bêla  Fôldes,  conseiller  aulique, 
professeur  à  TUniversité  de  Budapest,  ont  donc  pris  la  parole,  avant 
l'assemblée  générale,  dans  la  vaste  salle  des  Commissions  du  splendido 
palais  que  la  Hongrie  a  élevé  à  son  Parlement. 

Conférence  de  M.  le  D*"  Jules  de  Wlassics. 
(Lundi  4  septembre  1905.) 

L'éloquent  et  savant  professeur  de  TUniversité  budapestienue,  en 
termes  enflammés,  brûlant  du  patriotisme  le  plus  ardent,  dégagea  le 
caractère  à  la«fois  traditionnel  et  progressiste  de  «  la  patrie  hongroise 
et  du  droit  pénal  hongrois  o.  H  montra  les  évolutions  successives  et 
le  prorapt  développement  de  ce  droit,  parvenu  à  un  degré  de  porfec- 
tion  que  peu  d'autres  législations  ont  atteint. 

Après  avoir  exposé  le  rôle  historique  de  la  Hongrie  qui  «  pendant 
des  siècles,  a  servi  de  rempart  à  la  civihsation  occidentale  et  au  chris- 
tianisme contre  les  incessantes  attaques  que  ses  ennemis  ne  se  faii- 
guaient  pas  de  diriger  contre  elle  »,  l'orateur  s'applique  plus  spécia* 
lement  à  faire  connaître  l'évolution  du  droit  pénal  hongrois.  Là, 
comme  ailleurs,   l'histoire  du  droit  pénal  a  franchi  trois  étapes, 

(1)  V.  Revue^  1905,  p.  1277.  Signalons  une  oinision  involontaire  commise  dans 
le  compte  rendu  du  Congrès  de  Budapest.  Notre  collègue  M.  Berlet,  juge  d'instruc- 
tion à  Clamecy  et  délégué  du  Ministère  de  la  Justice,  avait  signé  le  vœu  relatif  au 
jury  {Revue,  1905,  p.  1282).  Son  nom  ne  figure  point  par  suite  d'une  erreur  parmi 
ceuv  des  signataires.  (N.  de  la  R.) 
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marquées  par  a  trois  grandes  bornes  »  le  talion,  la  composition,  le 
pouvoir  pénal  de  VÉtat. 

L'iaQuencc  du  droit  romain  et  du  droit  canonique  sur  les  coutumes 
hongroises  est  indéniable  :  elle  s'exerce  à  partir  du  xi^  siècle,  et 
jusqu'au  xyi*',  inclus,  un  grand  nombre  d'étudiants  magyars  fréquen- 
tant les  Universités  italieimes.  Un  ancien  pénologue  hongrois,  Bodô, 
cite  des  théories  juridiques  empruntées  mot  à  mot  aux  jurisconsultes 
italiens  et  appliquées  par  les  tribunaux  comme  par  les  savants 
magyars. 

Le  droit  canonique,  importé  par  les  missionnaires  bavarois,  adoucit 
do  son  côté  les  coutumes  hongroises,  et  le  principe  Ecclesia  non  sitit 
sanguinem  gagne  de  plus  en  plus  de  terrain.  Son  complément  et 
canonice  pœnileàt  se  rencontre  dans  plusieurs  lois  magyares. 

A  la  fin  du  Moyen  âge,  l'arbitraire  est  sans  limite  et  la  confusion 
des  lois  et  des  coutumes,  inextricable.  Les  peines  sont  de  plus  en 
plus  cruelles,  les  garanties  accordées  à  la  défense,  de  moins  en 
moins  solides.  Des  innocents  sont  fréquemment  condamnés.  Des 
confiscations  sont  pratiquées  sans  droit  véritable.  Sous  le  règne  de 
Ladislas  II,  les  plaintes  se  manifestent  avec  véhémence.  La  codifi- 
cation est  réclamée  à  grands  cris,  comme  eu  Allemagne,  comme  en 
France.  Etienne  Verbôczy  est  chargé  de  réunir  le  droit  hongrois  en 
vigueur  et  Ton  voit  nattre  le  Triparlitum  qui  a  pour  but  de  mettre 
d'accord  les  principes  des  droits  romain,  canonique  et  coutumier.  Ce 
triple  code  est  en  tous  points  digne  de  figurer  à  côté  des  codes  et 
livres  de  droit  étrangers  existant  à  cette  époque.  I(  est  même  supé- 
rieur à  plui  d'un  d'entre  eux  :  tandis  que  la  plupart,  et  entre  autres 
la  Carolina,  admettent  de  ciuels  supplices,  le  Tnpartitum  de  Ver- 
bôczy interdit  expressément  toute  mutilation  du  corps  et  ne  permet 
d'exécuter  ta  peine  de  mort  que  par  le  glaive,  ou  la  hache,  et  par  la 
pendaison.  Cette  peine  est  même  appliquée  bien  moins  souvent  en 
Hongrie  qu'en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche. 

Du  xvi^  au  xvin^  siècle,  t  l'intimidation  est  devenue  le  mot 
d'ordre  »,  L'administration  de  la  justice  se  caractérise  par  la  procé- 
dure secrète,  par  la  torture...  La  plus  impitoyable  des  tortures,  Tin- 
quisition  canonique  secrète  et  écrite  fit  des  victimes  dans  tous  les 
pays  ,  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas, 
en  Suède,  cooune  en  Espagne  et  en  Italie.  La  Hongrie  ne  pouvait 
échapper  à  cette  conlagion  de  cruauté  :  la  Praxis  criminalis  de  Fer- 
dinand m  (1656),  adoptée  par  elle,  en  fait,  sinon  en  droit,  était 
moins  humaine  que  la  Carolina,  et  la  Constitulio  criminalis  de  Marie- 
Thérèse  (1768)  ne  l'améliora  guère;  mais,  sous  rinHueucc  du  mouvc- 
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mefit  philosophique,  la  grande^  impératrioe-reioe  promulga  des 
ordonnances  remplaçant  les  peines  corporelles  par  Tamende,  eo 
certaines  matières,  et  abolissant  la  torture  dans  les  procès  de  sor- 
oellerie. 

A  celle  époque,  les  jurisconsultes  Huszty,  Bodô  et  Gochetz  hâtèrent 
ramélioratioD  des  lois  magyares,  mais  ce  furent  bien  plutôt  les  philo- 
sophes et  les  littérateurs  que  les  juristes  et  les  magistrats  qui  provo- 
quèrent la  réforme  de  la  législation  pénale,  en  Hongrie,  comme  dans 
les  autres  nations  européennes. 

De  rares  écrivains,  le  comte  Batthyâni,  Hajnocsy  et  Osvàlh  s'occu- 
pèrent de  ces  réformes;  ils  ne  furent  pas  suivis  par  Topiaion 
publique.  Ce  fût  seulement  au  début  du  xix*  siècle  que  Kôlcsey  et 
Széchényi  réussirent  c  à  imprimer  une  forte  poussée  au  mouvement 
de  réforme  ».  L'Académie  hongroise  des  sciences  activa  ce  mouve- 
ment par  les  questions  de  Droit  pénal  qu'elle  mit  au  concours. 
François  Deak,  Louis  Kossuth,  Ladislas  Szalay,  Joseph  Eôtvôs,  Bar^ 
thélemy  8zémère,  François  Puiszky,  d'autres  encore  lui  donnèrent 
une  force  irrésistible. 

Nous  n  avons  pas  dans  cette  Revue,  une  place  nous  permettant  de 
suivre  M.  de  Wlassics  dans  son  intéressante  analyse  des  projets  de 
Code  pénal  qui  furent  successivement  proposés  à  la  Diète  hongvoiëe 
et  rejetés  par  elle.  Le  plus  remarquable  de  ces  projets,  celui  de  1843, 
dû  en  grande  partie  c  au  sage  de  la  nation  •,  François  Deak  et  au 
célèbre  Mittermayer,  contenait  des  dispositions  si  excellentes  qu'il 
eût,  dès  cette  époque,  placé  la  Hongrie  au  rang  qu'elle  occupe, 
maintenant,  pour  la  législation  criminelle.  Le  Code  pénal  autrichien 
de  1803,  appliqué  à  la  Hongrie,  fut  romplacé,  le  17  mai  1852,  par 
un  Code  pénal  hongrois,  «  réactionnaire  et  archaïque,  jusqu'en  sas 
plus  minimes  détails  ».  Un  décret  d'octobre  1860  chai^ea  les  grands 
juges  de  reviser  ce  Code  :  ils  rétablirent  l'ancienne  pratique  hongroise 
et  la  Théorie  du  droit  pénal,  de  Théod.  Pauler,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Budapest,  publiée  ])eu  de  temps  après,  fut  appliquée  par  les 
tribunaux  pour  le  plus  grand  bien  des  justiciables.  Enfin,  le  1^  sep* 
tembre  1880,  fut  promulgué  le  nouveau  Code  pénal,  rédigé  sous  la 
direction  de  Charles  Csemegi,  adepte  de  l'école  objective,  qui  s'ine^ 
pira  dei  travaux  de  tous  les  grands  criminalistes  du  xix®  sièole  et  fit 
ainsi  une  œuvreà  la  fois  très  savante  et  très  réfbrmiste.  Sans  doute, 
cette  œuvre  est  imparfaite,  elle  renferme  quelques  d^nitions  trop 
imprécises,  ne  tient  pas  un  compte  suffisant  des  mobiles  criminels: 
elle  applique  aux  mineurs,  aux  récidivistes,  aux  mendiants  et  vaga* 
bonds  un  régime  qui,  déjà,  est  suranné;  elle  n'a  pas  prévu  certaines 
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iafraetioDS,  lelles  que  les  atleiUaU  à  Taide  d'explosifs,  la  traite  des 
blanches,  le  racolage,  mais  elle  constitue,  certes,  un  immense  progrès. 
L'émlnentcooférencier  cherche  ensuite  quelle  sont  les  modifications 
à  7  apporter,  ainsi,  du  reste,  qu'à  la  plupart  des  Godes  européens, 
et,  d'abord,  quels  sont  les  principes  devant  servir  de  base  à  ces 
modifications.  On  s'accorde,  maintenant,  k  examiner  c  les  causes 
individuelles  et  sociales  du  crime  d.  Au  lieu  de  racle ^  c'est  Vauteur 
qui  préoccupe  surtout.  «  La  valeur  de  l'objet  de  droit  lésé,  ou  menacé, 
ôëde  la  place  au  danger  que  représentent  les  diverses  classes  de 
criminels...  Des  observations  psychologiques  et  physiologiques 
déinoatreat  lei  divers  degrés  de  la  responsabilité,  degrés  à  peine 
remarqués  jusqu'à  ce  jour*  »  On  s'etforee,  enfin,  de  prévenir  le  délit 
plutôt  que  de  le  réprimer. 

Toutefois,  l'école  du  droit  pénal  «  classique  »  lutte  contre  l'enva- 
hissement de  ces  nouveaux  principes.  Entre  les  deux  camps  opposés, 
des  médiateurs  s'avancent,  qui  cherchent  à  les  mettre  d'accord  : 
Yon  Liszt,  van  Hamel  et  Prins  «  écrivent  des  livres  dans  lesquels  ils 
donnent  des  exemples  de  la  possibilité  qu'il  y  a  de  concilier  les  deux 
extrêmes  ».  M.  de  Wlassics  prêche  aussi  la  concorde;  aux  classiques 
il  dit  :  «  La  prophylaxie,  l'étioic^ie  et  la  thérapeutique  criminelles 
ne  sont  nullement  en  contradiction  avec  le  caractère  juridique  de  la 
science  pénale.  »  Se  tournant  du  côté  des  novateurs,  il  leur  tient  ce 
langage  prudent  :  «  ...  Il  ne  faut  pas  que  l'on  reconnaisse  même  des 
théories  qui  ne  sont  pas  encore  clarifiées  par  la  fermentation;  qui 
sont,  pour  la  plupart,  encore  à  Télat  embryonnaire,  parce  que  l'imper- 
fection des  examens  et  des  moyens  d*examen  n'a  pas  permis  d'aboutir 
jusqu'aujourd'hui  à  un  résultat  positif,  v  Parlant  au  nom  des  juriscon- 
sultes hongrois,  il  conclut  ainsi  :  <  Sans  prêter  l'oreille  aux  préjugés, 
quels  qu'ils  soient,  nous  ouvrons  notre  ftme  aux  nouvelles  théories, 
franchement  et  sincèrement,  avec  cette  impartialité  qui,  seule,  sied  à 
la  méthode  scientifique.  Hais  là  où  une  tendance,  une  théorie  quel- 
conque de  droit  pénal  s'attaque  aux  garanties  de  notre  constitution, 
à  la  base  morale  et  juridique  de  cette  constitution,  on  nous  trouvera 
toujours  adversaires  de  cette  théorie.  »  Et  M.  de  Wlassics  exa- 
mine les  questions  principales  sur  lesquelles  les  juristes  hongrois  par- 
tagent les  idées  deTécole  réformiste.  Nous  ne  pouvons,  faute  do 
place,  le  suivre  dans  cet  examen,  aussi  savant  qu'approfondi,  mais 
nous  tenons  ft  reproduire  les  noms  de  ces  juristes  qui  allient  au  res- 
pect de  principes  traditionnels  un  ardent  amour  du  progrès.  Ce  sont 
XM.  François  Vargha,  Alfred  Doleschal,  deux  crimirialistes  déjà 
célèbres,  Emile  Moravsick,  psychiatre  éminent,  R.  Vambéry,  Bêla 


Digitized  by 


Google 


268  LES  CONFÉRENCES 

Fôldes,  Gruber,  Reichliardt,  Ladislas  Payer,  Eugène  Balogli,  £lema 
Balas,  Finkey,  Schâchler,  Salgo,  Lukàcs,  Olah,  Ch.  Illès,  de  Edvi, 
Fr.  Székély,  Maurice  Kelem,  qui,  par  leurs  ouvrages  et  par  leurs 
conférences  ont  donné  aux  Magyars  un  haut  renom  parmi  les  péno- 
logues.  Nous  tenons  à  joindre  aux  noms  précités,  que  nous  emprun- 
tons à  M.  de  Wlassics,  celui  de  l'éminent  professeur,  de  qui  la  con- 
férence, fréquemment  interrompue  par  les  applaudissements  d'un 
nombreux  auditoire,  s'est  terminée  au  milieu  des  acclamations. 

A.  Berlkt. 

Conférence  de  M.  Grimanelli,  directeur  de  rAdminUlration 

pénitentiaire  de  France. 

(Hardi  5  septembre  1905.) 

L'enfance  coupable,  tel  était  ToLjet  de  la  conférence  de  M.  Grima- 
nelli, qui  a  mis  pleinement  en  lumière  les  trois  problèmes  principaux 
qu'il  se  proposait  de  traiter  :  la  gravité  du  fléau  social  qu'est  la  culpa- 
bilité de  l'enfance,  les  causes  de  ce  fléau,  les  responsabilités  qu'il 
implique. 

Le  développement  de  la  criminalité  juvénile  est  un  des  plus  grands 
périls  sociaux.  U  y  a  donc  une  évidente  nécessité  à  le  combattre. 
Comm  nt  y  parvenir  eflicacement?  Tout  d'abord,  il  est  incontestable 
que  pour  préserver  l'enfance  du  vice  et  du  crime,  il  faut,  avant  tout» 
secourir  les  enfants  moralement  abandonnés  ou  simplement  misé- 
rables :  la  misère  et,  surtout,  l'abandon  moral  ne  sont-ils  pas  counne 
un  bouillon  de  cullure  pour  les  bacilles  de  la  future  criminalité? 

Parmi  les  causes  de  cette  criminalité,  il  est  des  causes  pbyyiolo- 
giques  et  psychologiques,  personnelles  ou  héréditaires,  il  y  a  aussi 
le  redoutable  alcoolisme  ;  mais  il  importe  de  se  préoccuper  également 
des  causes  purement  sociales  et  de  rechercher  avec  soin  le  moyen  de 
les  combattre.  Au  premier  rang  de  ces  dernières,  l'éloquent  confé- 
rencier place  l'absence,  la  mutilation,  la  division,  ou  la  corruption 
de  la  famille,  détruite  ou  ampulée  par  la  mort,  désorganisée  par  la 
séparation  ou  le  divorce,  troublée  par  des  querelles  intestines,  ou 
enûn,  et  ce  qui  est  pire  encore,  démoralisée  et  indigne. 

D'autres  causes  ont  un  caractère  plus  général  et  plus  social  encore  : 
la  désorganisation  du  foyer  par  l'occupation  de  la  femme  dans  les 
manufactures  ou  les  ateliers  éloignés  du  logis;  l'habitation  malsaine, 
insuflisante,  avec  ses  maladies  et  ses  vices  dus  à  l'extrême  promis- 
cuité; la  misère  sous  toutes  ses  formes  et  avec  tous  ses  dangers, 
physiques  et  moraux. 
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Mais  à  côté  de  toutes  ces  causes  si  graves,  l'éminent  orateur  en 
met  une  autre  encore,  celle  qu'il  nomme  la  plus  grande  précocité. 
Notre  milieu  social  favorise  toutes  les  précocités,  les  bonnes,  sans 
doute,  mais  aussi  les  mauvaises.  M.  Grimanclli  insiste  notamment 
sur  la  facilité  et  la  promptitude  avec  lesquelles  se  propagent  les 
exemples  malhonnêtes,  les  images  corruptrices,  sur  les  suggestions 
mauvaises  qui  résultent  du  contact  de  l'extrême  luxe  avec  Textrêmc 
misère  et  de  Tusage  antisocial  de  la  richesse. 

H.  GrimanelU  étudie  ensuite  les  remèdes  qu'il  échet  d*api>orter  à 
de  tels  maux.  C'est  surtout  depuis  la  seconde  moitié  du  xi\<^  siècle 
que,  dans  toute  l'Europe  et  aux  États-Unis,  on  a  compris  qu'il 
importait  d'organiser  un  système  coordonné  de  mesures  préventives 
et  de  mesures  curatives.  Parlant  du  système  français  des  colonies 
pénitentiaires^  il  fait  observer  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le 
mécanisme  de  ce  système  et  l'esprit  qui  l'anime.  Cet  esprit  a 
évolué  et  progressé  en  attendant  qu'il  puisse  déterminer  une  modiQ- 
cation  législative  du  système  lui-même.  Il  est  de  plus  en  plus  imbu 
d'une  tendance  scientifique  et  généreuse,  à  substituer  dans  le  traitement 
de  l'enfant  coupablCy  à  la  pénalité,  tempérée  par  la  pitié,  la  notion  de 
redressement,  d'orthopédie  morale  par  une  éducation  et  une  discipline 
appropriées. 

Le  nouvel  esprit  se  propage  non  seulement  parmi  les  sociologues  et 
les  criminalistes,  mais  chez  les  magistrats  et  les  administrateurs.  Il 
trouve  de  précieux  auxiliaires  dans  les  Sociétés  de  patronage,  dans  les 
Comités  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  dans  le  Barreau*. 

Les  juges  admettent  de  moins  en  moins  le  a  discernement  >  et 
appliquent  de  plus  en  plus  aux  jeunes  délinquants  un  régime  autre 
que  celui  de  la  pénalité  proprement  dite.  Quand  ils  sont  obligés  de 
recourir  à  ce  dernier,  ils  se  heurtent  à  l'écueil  des  courtes  peines,  dont 
reffet  moral,  éducatif,  est  insuffisant  ou  nul,  quand  il  n'est  pas  nui- 
sible. 

On  peut,  à  ce  sujet,  se  demander  si  la  formule  adoptée  par  la 
plupart  des  législations  c  discernement  »  ou  «  non  discernement  • 
est  la  plus  rationnelle  et  répond  bien  à  la  réalité  des  faits.  Peut-être 
serait-il  préférable  de  soustraire  tous  les  délinquants  de  moins  de 
16  ou  18  ans,  en  raison  de  leur  âge  seul,  au  régime  des  condamna- 
tions, pour  les  soumettre,  durant  tout  le  temps  nécessaire,  à  des 
mesures  variubles  et  graduées  de  tutelle  et  de  discipline  sociales  en 
vue  de  leur  amendement. 

Mais  qui  doit  statuer  sur  le  sort  de  l'enfant?  M.  Grimanelli  voit 
avec  sympathie  les  États-Unis  créer  des  tribunaux  pour  enfants  et 
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indique  le  parli  qui  pourrait  êtro  tiré  d'iostiUiUons  analogues  aux 
chambres  de  tutelle  allemandes. 

Par  contre,  il  importe,  dit-il,  «  d'éviter  les  généreuses  déviations 
et  les  faux  départs  9.  Dans  de  nombreux  cas,  la  remise  du  jeune 
coupable  à  ses  parents  est  une  erreur.  «  Et  même,  plus  souvent 
qu  on  ne  pense,  c'e&t  par  l'éducation  pénitentiaire  proprement  dite, 
qu'il  faut  commencer,  dans  Tintérôt  de  Tenfant  autant  que  dans 
rintérèt  social,  les  solutions  intermédiaires  devant,  en  bien  des 
espèces,,  être  réservées  comme  récompenses,  après  une  suffisante 
épreuve.  >  Au  surplus,  Técole  de  réforme  ou  la  colonie  pénitentiaire 
ne  peut  produire  tout  son  effet  utile  que  si  l'enfant  y  entre  assez 
jeune  et  y  demeure  assez  longtemps. 

L'honorable  directeur  de  l'Âdminislralion  pénitentiaire  s'élève,  à 
ce  sujet,  contre  les  préjugés  répandus  sur  les  colonies  pénitentiaires  : 
0  On  ne  rend  assez  hommage,  s  ecrie-t-il,  ni  à  ce  qui  s'y  dépense  de 
zèle,  d Intelligence  et  de  cœur,  ni  aux  résultats  obtenus  dans  des  con- 
ditions cependant  bien  défavorables  ».  Il  fait  un  tableau  saisissant  de 
ces  résultats  et  des  moyens  employés  pour  les  obtenir  :  enseignement, 
culture  des  bons  sentiments,  initiation  à  la  responsabilité,  éducation 
mutuelle,  travail  productif  et  moralisateur,  récompenses  graduées, 
dont  la  plus  haute  est  l'engagement  militaire;  non  seulement  les 
pupilles  engagés  font  de  bons  soldats,  mais  plusieurs  d'entre  eux 
ont  gagné  les  galons  de  sous-officiers,  quelques-uns  ceux  d'officiers. 
\jes  punitions  ne  sont  jamais  des  supplices,  quelques-unes  sont  d'une 
rigueur  nécessaire,  aucune  n'est  dégradante.  L'heureux  procédé  du 
sursis  à  l'exécution  a  été  introduit  dans  le  régime  disciplinaire,  ainsi 
que  la  libération  provisoire  et  le  placement  dans  des  familles  saines. 

M.  Grimanelli  s'étend  sur  le  fonctionnement  des  colonies  publiques 
pour  les  deux  sexes  en  France.  Il  expose  par  le  détail,  à  titre 
d'exemple,  le  tableau  de  l'éducation  pénitentiaire  telle  qu  elle  est 
pratiquée  dans  les  colonies  des  Douaires,  de  Saint-Hilaire,  d'Aniane, 
de  Douliens,  etc.,  et  fait  l'éloge  des  dévouements  éclairés  qui  s'y 
prodiguent  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 

Le  captivant  causeur  qu'est  M.  Grimanelli  nous  intéresse  ensuite 
aux  efforts  tentés  dans  tous  les  pays  civilisés  pour  améliorer  l'enfant 
par  des  sociétés  et  des  établissements  privés. 

Mais  toutes  les  institutions  de  préservation  et  de  patronage,  toutes 
les  combinaisons  de  charité  et  de  solidarité  appliquées,  soit  à  l'en- 
fance délinquante,  soit  à  l'enfance  moralement  abandonnée,  réclament 
ce  double  complément  :  une  plias  juste  conception  de  la  pumance 
pateiiielle,  fondée  sur  le  devoir  de  protection  et  d'éducation  et  une  idée 
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pltu  hardie  du  devoir  social  complélanl  et  au  besoin  suppléant  le  devoir 
palemel.  La  loi  française  du  34  juillet  1889^  comme  d'autres  mesures 
législatives  ou  judiciaires  telles  que  la  législation  ailemaude  et  la 
pratique  belge,  ont  marqué  à  ce  double  point  de  vue  des  progrès 
qui  en  appellent  d'autres.  Ces  progrès  se  réaliseront  sûrement  «  par 
rélroile  union  d'une  méthode  scientiQque  avec  le  dévouement  à 
l'ordre  social  et  l'amour  prorond  do  l'humanité  p. 

A.  Behlet. 

Conférence  de  M.  lï  D'  Bêla  Fôldes,  professeur  à  l'Univet*slté 

de  Budapest. 

(Samedi  9  septembre  1905.) 

L'éminent  conférencier  a  su  intéresser  son  auditoire  aux  «  bases 
mathématiques  et  statistiques  de  la  condamnabilité  »,  sujet  d'appa- 
rence fort  aride  et  au  fond  très  attachant,  du  moins  tel  que  l'a  envi- 
sagé et  présenté  M.  Bêla  Fôldes. 

En  débutant,  il  a  évoqué  l'image,  si  poignante,  des  grandes  erreurs 
judiciaires»  en  remontant  à  la  condamnation  de  Socrate  et  à  celle  du 
Christ. 

En  raison  du  nombro  des  causes  d'erreur,  il  est  nécessaire  d'en 
calculer  les  probabilités.  Deux  sci^ces  nous  le  permettent  :  les  mathé- 
matiques et  la  statistique. 

Condorcet  le  premier  (1743-1794)  a  recherché  les  bases  fixes  d'un 
calcul  de  probabilité  portant  sur  la  vérité  judiciaire.  U  s'est,  pour 
y  parvenir,  posé  deux  questions  :  l""  Quelle  est,  pour  chaque  juge- 
ment et  pour  chaque  juge  la  probabilité  de  rencontrer  la  vérité? 
2""  Quelle  est  la  probabilité  d'erreur  à  laquelle  la  société  peut  se 
résigner  sans  alarme?  Suivant  lui,  chaque  juge  est  comme  une  urne 
dans  laquelle  il  y  aurait  des  boules  blanches  et  des  boules  noires,  les 
blanches  réprésentant  les  bonnes  décisions,  les  noires,  les  fausses. 
Les  circonslances  étrangères  à  la  personnalité  mentale  du  juge  ne 
pèsent  rien  dans  la  balance  de  la  justice  ;  et  comme  il  faut  supposer 
les  juges  capables  de  bonnes  décisions,  il  y  a  lieu  de  présumer  juste 
la  majorité  des  jugements.  Pour  accroître  les  chances  de  vérité,  il  est 
bon  d'augmenter  le  nombre  des  juges. 

Lapiace  (1749-18:27)  dans  son  Traité  des  probabilités,  demande  que 
le  juge  ait  une  mesure  intellectuelle  lui  permettant  de  ne  jamais 
condamner  un  innocent,  même  si  l'ordre  public  doit  en  souffrir. 

Le  mathématicien  Poisson  (1781-1840)  veut  aussi  appliquer  le 
calcul  des  probabilités  à  la  vie  morale.  Rien  plus,  il  démontre  que 
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7.000  cas  sufliraieot  à  Qxer  les  proportions  permauentes  de  la  culpa- 
bilité, ou  de  ce  qu'il  appelle  c  condamnabilité  t,  parce  qu*il  juge 
impossible  d'établir  avec  une  certitude  absolue  la  culpabilité.  La 
probabilité  de  la  plus  ou  moins  grande  équité  d'un  jugement  serait 
en  raison  directe  du  nombre  des  voix  formant  la  majorité  et  non  pas 
du  nombre  des  juges  prenant  part  à  la  délibération.  Poisson  attache 
une  importance  particulière  à  deux  questions  :  1^  Quelle  probabilité 
y  a  t-il  de  la  culpabilité  de  l'accusé?  2^  Quelle  probabilité,  à  ce  que 
le  juge  ne  se  trompe  pas?  Il  croit  pouvoir  répondre  à  ces  questions 
à  l'aide  des  données  fournies  par  la  statistique. 

Cou  mot,  par  son  Mémoire  sur  les  applications  du  calcul  des  chances 
à  la  statistique  judiciaire^  complète  Tœuvre  de  Poisson.  Il  établit 
qu'à  l'égard  des  décisions  sur  appel,  la  proportion  des  changements 
apportés  aux  décisions  de  première  instance  est  presque  égale  en 
matière  civile  et  en  matière  commerciale,  malgré  les  différences 
existant  entre  les  magistrats  professionnels  et  les  juges  consulaires. 

M.  Bêla  Fôldes  fait  remarquer  que  les  théories  par  lui  analysées 
a  n'attachent  d'importance  qu'au  seul  nombre  des  voix  émises  et  à 
l'influence  que  ce  nombre  exerce  sur  le  jugement  y».  Cependant  il 
existe  d'autres  facteurs  qui,  outre  les  faits  de  la  cause,  influent  sur  la 
décision  du  juge.  Le  savant  conférencier  énumère  les  suivants  : 

i^  Le  savoir  du  juge,  sa  situation  personnelle  et  sociale,  ses  goûts, 
ses  opinions. 

2°  Le  degré  d'intelligence  et  de  sincérité  de  l'inculpé. 

3°  Le  degré  d'intelligence  et  de  sincérité  des  témoins. 

4<»  L'habileté  du  ministère  public,  et,  à  l'opposé,  celle  du  défenseur. 

6®  a  La  langue  des  débats  »,  c'est-à-dire  l'identité  du  langage  des 
témoins  et  des  juréâ  avec  le  langage  des  magistrats  et  de  l'avocat. 
(t  En  Belgique  et  en  France,  dit  M.  Bêla  Fôldes,  les  condamnations 
sont  beaucoup  plus  nombreuses  là  où  la  langue  des  cours  de  justice 
est  autre  que  celle  parlôe  par  le  peuple  »,  qui  se  laisse  éblouir  par 
des  termes  peu  ou  mal  compris. 

6®  Le  caractère  du  Code  pénal,  et  surtout  la  gravité  des  peines 
qu'il  ordonne,  cette  gravité  étant  compensée  par  l'augmentation  du 
nombre  des  acquittements. 

7°  La  fréquence  des  crimes  :  elle  diminue  la  responsabilité  de 
Tinculpé,  si  elle  résulte  d'un  mal  social;  elle  I accroît,  si  elle  est 
l'effet  d'une  imitation  mauvaise,  ou  surtout  d'un  concert  criminel. 

8®  L'opinion  publique  :  suivant  qu'elle  juge  un  crime  avec  une 
l»lus  ou  moins  grande  sévcrilé,  le  juge  et  suitout  le  jury  l'imite. 

9*^  Le  caractère  du  peuple  :  si  le  peuple  aime  la  vérité  et  s'il  est 
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réfléchi,  il  y  a  plus  de  chances  en  faveur  de  Téquité  du  jugement 
que  si  le  peuple  e4  menteur,  lé^er,  superficie],  ou  simplement 
impressionnable  à  lexcès. 

10®  La  situation  politique  :  aux  époques  de  trouble,  les  condamna- 
tions sont  plus  nombreuses  et  plus  sévères.  Il  est  particulièrement 
dangereux  qu'un  procès  passionne  les  partis  politiques  au  point  de 
leur  faire  prendre  fait  et  cause  pour  ou  contre  I  accusé. 

Multiples  sont  donc  les  causes  d'erreurs  judiciaires.  Elles  peuvent 
être,  cependant,  annihilées  ou  réduites  à  leur  minimum  d'importance 
«  grâce  au  perfectionnement  du  service  judiciaire  et  à  une  étude 
approfondie  des  données  fournies  par  le  service  de  la  statistique  », 
I  ense  l'honorable  M.  Bêla  Fôldes.  Mais  avec  quelle  prudence  il  faut 
procéder!  Comme  Ta  fait  remarquer  l'illustre  Joseph  Bertrand  dans 
son  livre  sur  le  calcul  des  probabilités  (ch.  XIII),  Condorcet,  en 
ayant  une  foi  trop  aveugle  dans  la  valeur  d'une  décision  prise  à  la 
majorité,  a  plutôt  accru  que  réduit  les  chances  d'erreur.  On  ne  peut, 
en  réalité,  soumettre  ces  chances  au  calcul,  puisqu'elles  dépendent  à 
la  fois  de  la  hauteur  d'esprit  du  juge  et  de  sa  connaissance  exacte 
des  faits  qui  lui  sont  souipis.  «  Heureusement,  ajoute  notre  intéres- 
sant conférencier,  il  y  a  une  science  plus  modeste,  la  statistique,  qui 
ne  nous  donne  pas  une  solution  absolue,  mais  un  système  de  valeurs 
qui,  avec  le  temps,  après  des  séries  d'observations,  peut  servir  de 
lase  à  une  solution  plus  solide,  réduite  à  une  formule  mathéma- 
tique. »  A  l'appui  de  cette  proposition,  M.  Héla  Fôldes  invoque  des 
chilfres  Lires  de  la  statistique  pénale  d'Autriche  et  que  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  citer  à  notre  tour.  Il  en  conclut  que  a  sans  la  statis- 
tique, la  mathématique  ne  peut  donner  que  des  formules  très  vagues  » . 

H  faut  donc  souhaiter,  avec  lui,  que  la  statistique  judiciaire  soit 
aussi  exacte  que  complète. 

La  conférence  de  l'éminent  professeur  a  été  fort  goûtée  et  applaudie. 

A.  Rehlet. 

Conférence  dr  M.  le  D'  vOiN  Engelberg,  conseiller  (T État  à  Carlsnche» 
(Mercredi  6  septembre  1905.) 

\je  sujet  choisi  par  l'orateur  était  vaste  :  «  L'état  actuel  de  la  ques^ 
(ion  pentienHaire  ». 

Loin  de  se  perdre  dans  des  considérations  théoriques^  vagues  ou 
confuses,  M.  von  Engelberg  a  su,  dans  le  court  espace  d'une  heure, 
tracer  un  tableau  précis  et  vigoureux  des  modes  actuels,  employés 
dans  l'exécution  des  peines.  On  ne  pouvait  guère  faire  cette  revue 
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des  ip^UmioQs  pénitenliaires  s^ns  en  marquer  la  sigoification  philo- 
sophique. M,  voq  Engelberg  n'a  pas  manqué  à  cetle  tâche  :  il  i*a 
accomplie  avec  une  sobriété,  une  clarlé,  une  netteté,  qqi  font  le  plus 
grand  honneur  à  la  discipline  intellectuelle  du  savant  conféren- 
cier. 

Il  a  insisté  successivement  sur  la  nécessité  de  conformer  les  pri- 
sons à  toutes  les  règles  de  Thygiène  moderne,  sur  l'utilité  de  Tédu- 
cation  morale  des  condamnés,  sur  les  bienfaits  du  travail  i^Tair  libre, 
sur  Timportance  croissante  des  écoles  et  des  bibliothèques  dans  les 
maisons  pénitentiaires. 

Parlant  du  régime  cellulaire,  il  a  indiqué  tous  les  avantages  de  ce 
système  en  vue  de  l'individualisation  des  peines  et,  par  conséquent, 
du  relèvement  des  détepus. 

Il  a  montré,  par  les  exemples  de  la  France,  de  la  Prusse,  de  la 
Bavière,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  que  le  travail  dans  les  prisons 
constiluaitunexcellentmoyeu  de  régénération,  mais  exigeait,  comme 
mesure  corrélative,  Torganisation  d'une  assurance  entre  les  accidents 
du  travail,  principe  appliqué  en  Allemagne  et  en  Autriche,  et  que 
Ton  projette  d'adopter  en  Franee. 

Ld  principe  de  la  liberté  progre^ive  s'introduit  aussi  de  plus  en 
pl(is  dans  les  institutions  pénitentiaires.  Presque  tous  les  pays  civi- 
lisés connaissent  aujourd'hui  des  systèmes  plus  ou  moins  larges  de 
liberté  conditionnelle,  do  régimes  intermédiaires,  de  raccourcissement 
des  peipes.  Les  patronages  aident  les  libérés  à  persévérer  dans  la 
bonne  voie. 

Les  condamnés  primaires  jouissent  fréquemment  du  sursis,  et 
les  enfants,  qui  glissent  sur  la  pente  du  crime,  sont  arrêtés  en  chemin 
grâce  aux  maisons  do  réforme  ou  de  correction. 

Les  anormaux  et  les  faibles  d'esprit  sont  mis  en  traitement,  les 
vagabonds  sont  reçu^  dans  des  maisons  de  travail,  et  les  alcooliques 
sont  enfermés,  comme  en  Angleterre  et  en  Norvège,  dans  des  asiles 
spéciaux  pour  buveurs. 

Le  principe  philosophique  unique,  qui  constitue  comme  le  substrat 
de  toutes  ces  mesures,  en  apparence  si  diverses,  c'est  celui  de  Tintérot 
social.  Les  régimes  pénitentiaires  modernes  ont,  peu  à  peu,  dévié  de 
leur  deslinatiop  primitive.  L'objet  n'en  est  plus  d'infliger  une  peine, 
en  vertu  du  principe  de  justice  distributi  ve,  —  ce  n'est  plus  de  venger 
une  victime  en  privant  de  la  liberté,  ou  de  quelque  autre  droit 
normal,  l'auteur  du  méfait,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
temps  de  a  pèiûtence  »,  —  c'est  de  mettre  dorénavant  et  les  malfai- 
leurs  hors  d'état  de  nuire,  de  les  adapter  de  nouveau  à  la  vie  sociale. 
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Mais  ce  priacipe  qqi  proclame  la  néeeMité  de  considérer  avant 
toat  l'int^t  social,  et  la  guérison  des  coupables,  ne  doit  pas  faire 
oQblier  le  vieux  principe  de  la  peine,  lequel  est  fondé  en  justice. 

Ce  sera,  dit  M.  von  Engelberg,  la  tâche  de  demain,  celle  qui  con- 
sistera à  concilier  ces  deux  principes. 

Henri  Hayem. 

Cû?«FÉRENC£  DB  M.  S.-F.  Baarows,  déUgué  deê  Étatê-Um^ 

à  la  Commission  pénitentiaire  internationale, 

(Jeudi  7  septembre  1905.) 

La  Conférence  donnée  par  M.  S.-F.  Barrows,  a  été  entendue  par 
ceux  qui  comprenaient  la  langue  anglaise,  avec  une  sympathie  toute 
parlicalière. 

Cette  sympathie,  mêlée  de  respect,  qui  est  due  à  M.  Barrows, 
homme  d'une  amabilité  et  d'une  bonté  touchantes,  allait  aussi  au 
sujet  traité  par  l'orateur. 

C'est  avec  une  vive  curiosité  que  Ton  attendait  des  détails  sur  la 
lutte  contre  la  criminalité  des  jeunes  délinquants  omx  États-Unis. 

Les  armes  dont  les  Américains  se  servent  dans  leur  lutta  contre  la 
crimiDalité  juvénile  sont,  d'après  rénumération  de  M.  Barrows,  au 
nombre  de  huit  : 

l""  Eq  premier  lieu,  c'est  le  changement  de  milieu,  avec  placement 
dans  des  familles  très  éloignées.  Ce  procédé  a  donné  de  très  bons 
résultats. 

i*  En  second  lieu,  c'est  le  placement  dans  des  fiimiilea  proches  do 
celle  de  l'enfant. 

Ce  système,  quand  il  est  complété  par  une  bonne  organisation 
(l'inspeclears  soit  volontaires,  soit  officiels,  —  par  un  stage  préalable 
de  i'enfont  dans  un  établissement  où  son  caractère  est  étudié  soi-* 
goeusement,  et  surtout  par  le  placement  simultané  de  la  mère  et  de 
i'enhnt  dans  une  famille,  où  la  mère  peut  vivre  de  son  travail  et 
élever  elle-même  son  enfant,  —  a  donné  des  résultats  excellents. 

3p  II  faut  indiquer  ensuite  les  mesures  destinées  à  rendre  plus 
lourde,  et,  partant,  plus  sensible,  ta  responsabilité  des  parents  à 
l'égard  de  leurs  enfants.  Parmi  ces  mesures,  il  y  a  lieu  de  signaler 
spécialement  la  loi  duCoIorado,  rendant  les  parents  responsables  des 
délits  commis  par  leurs  enfants. 

i^"  Des  sociétés  privées  ont  pour  objet  de  protéger  les  ^ifants  mal* 
traités  par  lenrs  parents. 

5**  Le  travail  des  enfants  est  réglementé.  Leur  éducation  est  rendue 
obligatoire. 
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6"*  De  tous  côlés  s^établissent  des  tribunaux  pour  eufants,  que  vient 
compléter  le  système  dit  de  la  mise  à  Vépreuve  (probaiion  syslem). 

Comme  Ta  fort  bien  dit  le  juge  Hurley,  président  de  la  Société  des 
visiteurs  de  Chicago:  «  L'enfant  doit  être  traité  comme  un  enfant. 
Le  sentiment  et  Tidée  des  juges  devraient  toujours  être  non  de  réfor- 
mer, mais  de  former  les  enfants.  Aucun  enfant  ne  devrait  être  puni, 
par  mesure  d'exemplarité,  et  la  punition  ne  réussit  certainement  pas 
à  le  corriger.  C'est  Tautorilé  tutélaire  de  TÉtat  qui  devrait  être 
exercée,  en  ce  cas,  non  le  pouvoir  de  punir.  » 

L'honorable  Richard  S.  Tuthill,  juge  de  la  Cour  de  l'État  d'Illinois, 
dit  de  même,  et  en  précisant  : 

a  Aucun  enfant  de  moins  de  16  ans  ne  doit  être  considéré,  ni  traité 
comme  un  criminel;  un  enfant  au-dessous  de  cet  âge  ne  doit  être  ni 
arrêté,  ni  déféré  à  la  justice,  ni  condamné,  ni  emprisonné,  ni  puni 
comme  un  malfaiteur...  L'idée  de  punition  est  écartée.  Les  faits  sont 
considérés  uniquement  comme  un  moyen  de  découvrir  si  l'enfant  a 
commis  un  délit,  et  si  l'État,  se  substituant  aux  parents  de  l'enfant, 
doit  se  mettre  à  exercer  sa  protection  tutélaire  sur  lui.  » 

Le  jugement  porté  dans  ces  conditions  par  le  tribunal  pour  enfants 
est  précédé  par  un  temps  de  mise  à  l'épreuve.  Des  personnes  de 
bonne  volonté,  ou  même  rémunérées  spécialement  à  cet  effet  se  char- 
gent, durant  cette  mise  à  l'épreuve  (prohalion)  de  veiller  sur  l'enfant 
et  d'en  prendre  soin. 

«  \jk  loi,  dit  encore  le  juge  Tuthill,  rcconnatt  une  vérité  qu'on  a 
parfois  oubliée,  c'est  que  le  pouvoir  tutélaire  de  l'État  ne  peut  s'exer- 
cer que  par  l'intermédiaire  de  particuliers.  Les  lois  votées  resteront 
lettre-morte,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  des  hommes  et  des  femmes  pour 
prendre  soin  de  chaque  enfant,  au  nom  de  l'État  comme  des  parents 
sages,  patients  et  aimants  le  feraient  à  l'égard  de  leurs  propres 
enfants.  » 

Que  la  surveillance  soit  exercée  par  des  personnes  de  bonne  volonté , 
ou  par  des  personnes  rémunérées  par  les  pouvoirs  publics  ou  par 
les  sociétés  de  bienfaisance,  c'est  dans  tous  les  États,  où  fonctionne  le 
probation  systeniy  la  mise  à  l'épreuve  qui  constitue  la  clef  de  voûte 
de  l'organisation.  C'est  ce  que  dit  très  énergiquement  l'honorable 
Thomas  Murphy,  magistrat  de  police  de  Buffalo  :  «  On  peut  dire 
beaucoup  de  chose  sur  les  avantages  d'un  tribunal  spécial  pour  les 
enfants,  mais  j'ai  la  conviction  que  le  système  aurait  été  incomplet , 
si  la  mise  à  l'épreuve  n'y  avait  pas  été  ajoutée,  ou  si  elle  avait  été 
reconnue  inefScace.  p 
Les  résultats  connus  jusqu'à  ce  jour  sont,  en  effet,  des  plus  enco^i- 
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ngeaDts.Dans  les  cinq  derûières  années,  plus  de  la  moitié  des  enfants 
mis  à  répreuve  par  décision  du  tribunal  se  sont  conduits  de  telle 
sorte,  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  de  poursuivre  raflbire,  ni  de  les  faire 
comparaître  à  nouveau  en  justice. 

Ebfio,  ce  système  permet  de  réaliser  des  économies  considérables  : 
il  est  beaucoup  moins  onéreux  que  la  vieille  méthode  de  l'incarcé* 
ration. 

Nous  avons  insisté  particulièrement  sur  le  probaiion  iystem,  parce 
que,  comme  nous  l'avons  dit,  la  quatrième  section  du  Congrès  a  émis 
uu  vœu  spécial,  réclamant  la  mise  en  pratique  de  ce  système  dans 
(ous  les  pays. 

1'*  Le  probatiofi  System  ne  permet  pourtant  pas  de  supprimer  tota- 
lement l'incarcération  des  jeunes  délinquants.  Mais  remprisonne- 
ment  ne  doit  être  employé  que  dans  les  cas  désespérés. 

^  Enfin,  il  faut  donner  une  attention  spéciale  aux  Junior  Bepublics 
(Républiques  des  Enfants).  Ce  sont  des  établissements  où  les  jeunes 
délinquants  sont  constitués  en  un  gi*oupement  républicain.  Tous, 
Glles  et  garçons,  y  font  leurs  lois,  élisent  leurs  magistrats,  et  mènent 
la  vie  de  libres  citoyens.  Il  existe  quatre  de  ces  républiques.  Les 
résultats  obtenus  dépassent  toute  espérance. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  moyens  employés  de  Tatitre  côté  de 
i'Atlaolique,  pour  lutter  contre  la  criminalité  de  lenfancc. 

Il  y  a  toujours  profit  à  connaître  les  institutions  américaines,  et 
c'est  un  vrai  plaisir  que  de  se  familiariser  avec  elles,  quand  c'est  un 
Causeur  comme  M.  Barrows  qui  enseigne  leur  fonctionnement. 

Henri  Hayem. 
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Secours  av\  agents. 

Pont   lIXÉGAL   DE   DK4.0RATrON>J.   —  USURPATION   1>E   FONCTIONS. 

Les  Français,  en  général,  et  les  Parisiens,  en  particulier,  hésitent 
souvent  à  prêter  main-forte  à  la  police.  La  police  s'en  plaint  et  sou- 
vent on  a  comparé  les  mœurs  anglaises  aux  mœurs  françaises  sur  ce 
point  dans  un  paraOèle  qui  n*a  rien  de  trop  flatteur  pour  notre  amour- 
propre  national.  Le  Français,  né  frondeur,  se  inet  toujours  du  côlé 
de  celui  qu  on  arrête.  L'aventure  singulière  survenue  à  M.  Fétîs,  tail- 
leur d'habits,  jette  une  certaine  lumière  sur  les  causes  profondes  de 
ce  regrettable  état  de  choses  et  sur  les  taisons  secrètes  de  celte 
défiance  in8tincti\e  que  Ton  professe  généralement  chez  nous  pour 
une  intervention  en  faveur  de  la  police. 

M.  Félis  rentrait  chez  lui  à  une  heure  assez  tardive:  Il  avait  les 
apparences  d'un  bourgeois  tranquille  et  honorable,  et  portait  même 
à  sa  boutonnière  une  distinction  honorifique,  j'entends  les  modestes 
palmes  académiques.  Il  fut  attiré  par  le  bruit  d^une  rixe  et,  s'étant 
approché^  il  vit  les  agents  aux  prises  avec  quelques  apaches  occupés 
à  s'assommer  entre  eux  et  même  à  assommer  los  dits  agents,  aven- 
ture, d'ailleurs,  ordinaire  en  notre  temps.  M.  Félis  n'hésita  point  :  il 
8c  jeta  dans  la  mêlée,  non  comme  on  pourrait  le  croire  par  un  regret- 
table a  pnori  pour  se  mettre  contre  l'autorité,  mais  tout  au  contraire 
pour  prêter  à  cette  autorité  le  vaillant  concours  de  son  courage.  L'ar- 
rivée de  ce  renfort  inattendu  décida  du  sort  de  la  lutte  et  force  resta 
à  la  loi  :  les  apaches  fuient  conduits  au  poste  par  les  agents  et  M.  Fé- 
lis victorieux. 

Vous  pensez  sans  doute  que  ce  bon  citoyen  reçut  les  vives  félicita- 
tions de  M.  le  commissaire.  Mais  point.  Ce  dernier  l'interroge,  lui 
demande  ses  nom,  prénoms,  âge,  qualités,  s'il  est  marié,  s'il  a  des 
enfants  et  s'il  n'a  jamais  été  condamné.  Puis  il  ouvre  une  enquête, 
où  il  constate  que  M.  Fétis,  sans  doute  pour  frapper  de  terreur  les 
apaches  contre  lesquels  il  luttait,  a  usurpé  la  qualité  d'agent  de  la 
sûreté.  Mon  Dieu,  il  l'était  bien  un  peu,  puisque  incontestablement  il 
en  remplissait  les  fonctions,  mais,  en  droit,  il  est  sûr  qu'il  ne  rélail 
pas  ;  il  s'était  donc  rendu  coupable  du  délit  d'immixtion  dans  une 
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fonction  publique.  Mais  ce  premier  délit  éveilla  les  soupçons  de  Toffl- 
cier  de  police  judiciaiœ  et  l'excita  à  de  plus  minutieuses  recherches 
au  cours  desquelles  il  constata  que  M.  Fétis  n'avÈiit  aucun  droit  aux 
palmes  qu'il  portait  orgueilleusement.  Pourquoi  n'était-il  pas  officier 
d'Académie  puisqu'il  le  désirait?  Comment  un  parisien  peut-il  être 
assez  dénué  de  relations  pour  n'avoir  pas  réussi  à  obtenir  cette  déco- 
ration alors  qu'il  brûlait  de  l'envie  de  la  posséder?  C'est  un  point 
mystérieux  dans  cette  affaire  lamentable.  Bref  il  ti*était  pas  l^itime- 
ment  officier  d'Académie,  ce  qui  constituait  à  son  passif  un  second 
délit  parfaitement  caractérisé. 

Et  voilà  comment  M.  Fétis  étant  eiitrê  au  commissariat  avec 
l'espoir  d'oblenir  la  récoinpense  de  stt  généreuse  intervention  en 
faveur  de  la  police  et,  qui  sait,  peut-étte  bien  aussi  la  médaille  de 
sauvetage,  en  sortit  piteusement  avec  un  double  procès-verbal.  On  a 
même  donné  suite  à  ce  procès-verbal  :  le  braVe  citoj^en  a  comparu 
sur  le  banc  de  la  police  correctionnelle  pour  répondre  de  ses  forfaits  : 
et  il  s'est  entendu  condamner  à  25  francs  d'amende  et  aux  frais 
sans  sursis.  On  ne  dit  pas  si  les  apaches  qu'il  avait  ox>nlribué  à 
dompter  furent  aussi  poursuivis.  Nous  aimons  à  le  croire,  mais  rien 
ne  le  prouve  absolument. 

La  morale»  non  de  cette  fable,  mais  de  cette  histoire,  est  qu'il  est 
toujours  imprudent  de  se  mêler  des  affaires  d'autrui  et  de  celles  de 
la  police  plus  particulièrement,  dans  notre  France.  Doux  pays,  dirait 
Forain! 

Anarchistes  kt  antimilitaristes. 

Le  jury  a  quelquefois  des  raisons,  que  la  Raison  ne  parvient  pas 
toujours  à  saisir.  Il  a  condamné  avec  une  louable  et  courageuse 
sévérité  les  signataires  de  l'affiche  où  l'on  conseillait  aux  soldats,  non 
seulement  de  faire  grève,  mais  d'assassiner  leurs  officiers,  il  a  refusé 
à  M.  Hervé  et  à  ses  complices,  jusqu'au  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  {Revtte,  1905^  p.  164.)  Le  jury  n'admet  point  les  doc- 
trines des  sans-patrie  et  les  châtie  sans  miséricorde»  il  a  seulement 
acquitté  deux  étrangers,  un  révolutionnaire  professionnel  italien  et 
une  jeune  slave,  estimant  sans  doute  que  ni  l'uh,  ni  l'autre  n'étaient 
tenus  d'aimer  la  France  comme  leur  patrie  et  n'avaient  pas  à  son 
égard  les  mêmes  obligations,  ce  qui»  après  tout,  est  une  thèse  qui  ne 
manque  point  d^un  certain  bon  sens,  tl  y  a  d'ailleurs  une  loi  de  18 il) 
qui  arme  sufflsamoieni  le  Gouvernement  contre  les  menées  de  ces 
étrangers. 
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.  Mais  un  jury  de  province  (1)  vient  d'acquitter  un  autre  antîmilita- 
riste  qui,  à  Brest;  a  publié  les  mêmes  doctrines.  Il  est  vrai  que  celui- 
là  n'avait  rien  affiché,  il  s'était  contenté  de  prononcer  un  discours 
enflammé  dans  une  réunion  publique  et»  est-ce  l'influence  du 
verdict  précédent?  il  s'était  défendu  avec  moins  de  crânerie  que  ses 
cama.rades  parisiens  et  avait  cherché  à  atténuer  la  portée  de  ses  exci- 
laiions.  Ce  verdict  ne  nous  paraît  pas  moins  très  regrettable.  Les 
jurés  bretons  ne  comprennent-ils  donc  pas  les  sévères  leçons  qui 
nous  viennent  d'au  delà  des  Vosges? 

Quelques  jours  avant  le  premier  verdict,  un  autre  jury  a  refusé  de 
reconnaître  coupables  les  amachistes  qui  avaient  reçu  d'Espagne  les 
bombes  qui  ont  servi  à  l'abominable  attentat  contre  le  roi  d*Espagnc 
et  le  président  delà  République  (2).  Sans  doute,  l'auteur  même  de 
cet  attentat  a  réussi  à  échapper  aux  recherches  de  la  police  ;  ce  slu- 
pide  assassin  est  en  fuite  et  les  jurés  ne  condamnent  que  difiicile- 
ment  les  comparses  lorsque  l'auteur  principal  n*est  pas  présent.  Mais 
c'est,  à  coup  sûr,  une  déplorable  habitude.  Le  jury,  a-t-il  cru,  comoïc 
on  le  lui  a  insinué  que  ce  complot,  qui  n'a  point  avorté,  qui  a  été 
jusqu'à  Texécution  complète,  qui  n'a  manqué  que  par  une  circons- 
tance involontaire  de  la  part  des  conspirateurs,  était  l'œuvre  de  la 
police?  Nous  ne  voudrions  pas  affirmer  que  tel  n'a  pas  été  son  sen- 
timent, tout  est  possible  et  tout  arrive.  Tout  de  même,  pour  des  Pari- 
siens, c'est  peut-être  un  peu  trop  de  naïvelé  ! 

liOI   DU  19  AVRIL  1898.   —  ÏNTEBVKNTIOX,  DEVANT  LE  TRIBUNAL  CORRECTIONNCL, 
d'une  société   de  patronage   investie    DI     DROIT    DE    GARDE    PAR    LE    JUGH 

d'instruction.  —  Irrecevabilité. 

La  Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle)  a  statué,  le  l**"  décembre 
dernier  (â),  sur  le  pouvoir  formé,  par  M.  Rollet,  représentant  la 
Société  de  patronage  de  l'enfance  et  de  radolescence,  contre  un  arrôl 
de  la  Cour  de  Paris  du  !22  février  1903,  confirmant  un  jugMient  du 
14  décembre  1904.  dont  le  bulletin  a  déjà  rendu  compte  (4). 

Elle  a  décidé  que  les  sociétés  de  patronage  n'ont  pas  qualité  pour 
intervenir  devant  le  tribunal  correctionnel  dans  une  instance  où  esl 
partie  un  enfant  dont  la  garde  leur  a  été  confiée,  en  vertu  de  la  loi 
du  19  avril  1898.  a  Le  droit  d'intervention,  dit  la  Cour,  comme  le 

(1)  Cour  d'assises  du  Finistère,  affaire  i*eDgam,  Gas.  des  Trib,  du  23  janvier  1905. 

(2)  Cour  d'assises  de  la  Seine,  audiences  des  27-30  novembre  1905, 1"  et  6  dé- 
cembre 1905  {Revucy  1905,  p.  1368). 

(3)  Gas,  des  Trib,,  20  décembre  1905.  , 

(4)  Bévue,  1905,  p.  242  et  suiv. 
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droit  d'aclioQ  lui-même  devaut  les  tribunaux  répressifs^  ne  peut  ôlre 
fondé  que  sur  un  texte  formel  ;  si  ce  droit  résulte  des  art.  l""'.  3,  63 
et  67  du  Gode  d'instruction  criminelle  pour  la  partie  lésée  par  un 
fait  délictueux,  et  de  Tart.  182  du  même  Code  pour  les  personnes 
civilement  responsables  de  ce  même  fait,  il  n'appartient  à  aucun 
autre;  au  surplus,  ajoute-t-elle,  l'a  garde  de  fait  de  l'enfant  qui 
lui  a  été  ainsi  donnée,  ne  lui  confère  que  le  droit  de  représenter  cet 
enfant  en  justice;  cette  garde  atlribuée  à  un  tiers  n'est  qu'une 
mesure'  prise  dans  Tintérét  du  mineur  de  16  ans,  qui  laisse  aux 
parents  de  cet  enfant  l'autorité  palemelle,  et,  par  suite,  le  droit,  con- 
curremment avec  le  ministère  public,  de  défendre  ses  intérêts  devant 
les  tribunaux  de  répression  ;  il  s'ensuit  donc  qu'en  l'absence  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  la  Société  de  patronage  de  l'enfance  ne  pouvait  intervenir 
dans  l'instance  correctionnelle,  i 

Cette  doctrûde  avait  déjà  été  critiquée  dans  une  précédente  chro- 
nique et  nous  n'y  revenons  pas. 

Que  telle  soit  la  solution  qui,  en  droit,  doive  triompher,  il  nous 
faut  bien  l'admettre  puisqu'elle  est  consacrée  par  la  Cour  suprême, 
mais  personne  ne  niera  qu'elle  est  pratiquement  anormale,  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  l'enfant  victime  ou  auteur  d'un  délit  et  de  nature 
à  entraver  l'action  des  sociétés  de  patronage  d'adolescents.  C'est  par 
Tapplication  d'une  loi  qu'on  en  aperçoit  le  plus  souvent  les  défauts 
et  les  lacunes,  par  les  solutions  de  la  jurisprudence,  la  pratique  les 
signale  ;  mais  il  n'appartient  qu'au  l^slateur  d'y  porter  remède. 
Souhaitons  seulement  que  cette  réforme  se  fasse  peu  attendre. 

Avocat  it  jugk  i/instriiction.  —  Droit  de  la  dkfknsk. 
Manqcemknt  aux  i:onvenancks  ct  aix  devoirs  proff:ssionnel<?. 

La  Cour  de  Toulouse  a,  dans  un  récent  arrêt  (1)  statuant  en  matière 
disciplinaire,  examiné  les  limites  qu'il  convient  d'apporter  aux  droits 
de  la  défense  pendant  l'instruction.  Le  défenseur  a,  dit-elle,  le  droit 
incontestable  de  faire  parvenir  au  juge  d'instruction  ses  conclusions 
et,  en  général,  tous  les  documents  nécessaires  à  la  manifestation  de 
la  vérité;  mais  il  doit,  ce  faisant,  se  conformer  aux  usages  et  aux 
bienséances;  il  ne  pourrait,  notamment,  recourir  au  ministère  d'un 
huissier  pour,  faire  cette  transmission  qu'autant  qu'il  lui  serait 
impossible  autrement  d'arriver  à  ses  Ans. 

(1)  Touloase,  13, 14  et  20  décembre  1905.  {Gaz.  (Us  Trib,  da  10  janvier  1906.) 
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Ed  l'espèce,  le  commis-greffier  d'instruction  et  le  greffier  du  tri- 
bunal ayant  rerusé  à  l'avocat  de  recevoir  ses  conclusions,  celui-ci 
avait  cru  devoir  faire  dresser  un  constat  par  huissier  et  le  notifier 
au  juge  d'instruction.  L'arrêt  constate  que  le  défenseur  avait,  en 
fait,  d'autres  moyens  de  saisir  ce  magistrat  et,  par  exemple,  la 
remise  matérielle  de  ses  conclusions  sous  enveloppe  ou  même  par 
simple  lettre  recommandée,  et  il  conclut  qu'en  recourant  au  minislèro 
d'un  huissier,  sans  urgeftce  et  sans  nécessité  impérieme,  le  défenseur 
avait  dépassé  les  limites  de  ses  droits  dans  des  conditions  blessantes 
pour  le  juge.  Sur  ce  point,  la  Cour  de  Toulouse  nous  paraît  avoir 
jugé  sagement,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  restreindre  les  droits  mêmes 
que  le  défenseur  tient  de  la  loi,  mais  seulement  d'en  régler  l'exer- 
cice, d'en  réprimer  les  abus  immodérés,  afin  d'éviter  les  oonflils 
toujours  regrettables  qui  pourraient  surgir. 

La  Cour,  dans  la  deuxième  partie  de  son  arrêt,  constate,  eti  outre, 
qu'après  s'être  présenté,  encore  accompagné  d'un  huissier,  au  cabinet 
du  juge  d'instruction,  au  moment  où  celui-ci  venait  de  sortir  et 
presque  à  l'expiration  du  délai  légal  de  24  heures  imparti  par  la  loi 
à  l'avocat  pour  consulter  le  dossier,  l'avocat  s'est  rendu  à  3  heures  à 
la  convocation  faite  pour  2  heures  et  demie,  à  demandé  aussitôt 
acte  de  ce  qu'il  n'avait  pu  prendre  connaissance  des  pièces  et  a 
impérativement  invité  sa  cliente  à  s'abstenir  de  signer  uri  interroga- 
toire qui  ne  contenait  cependant  que  la  constatation  de  son  refus  de 
répondre  et  qu'ensuite  après  le  départ  de  l'inculpée,  prié  par  le  juge 
de  retirer  lui-même,  il  avait  déclaré  aveé  affectation  qu'il  né  le  ferait 
qu'après  que  lé  procès-verbal  aurait  été  clos  devant  lui  par  le  magis- 
trat et  son  greffier.  Elle  conclut  que  de  l'ensemble  des  faits  et  circons- 
tances de  l'incident  résultent  à  la  charge  de  l'avocat  un  mauvais 
vouloir,  une  méfiance  blessante  et  une  hostilité  systématique  tendant 
à  mettre  le  juge  en  suspicion  et  elle  l'a  condamné  à  la  réprimande. 
La  Cour  ajoute  cependant  que  M^  X...  était  rigoureusement  ddns 
son  droit  professionnel,  en  vérifiant  la  régularité  des  actes  accomplis 
à  l'instruction  conformément  â  la  loi  de  1897.  Si  nous  devons 
entendre  cette  partie  de  l'arrêt  comme  la  reconnaissance  du  droit 
pour  l'avocat  de  ne  sortir  qu'après  que  le  procès-verbal  aura  été 
signé)  nous  en  admettrons  ^ans  réserve  la  théorie.  Il  paraît,  en  effet, 
difficile  de  refusera  l'avocat,  institué  par  la  loi  témoin  des  opérations 
de  l'instruction  et  chargé  de  les  contrôler,  le  droit  de  ne  se  retirer 
qu'après  que  le  procès-verbal  en  aura  été  sigrié  né  varietur  par  le 
juge  et  son  greffier,  si  par  impossible  il  avait  quelque  suJHt  de  craindre 
une  addition  ou  une  modification  ultérieure.  Ce  n'est  pas  manquer  au 
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respect  qui  est  dû  au  juge  d'instruction  que  d'exercer  ce  contrôle.  La 
loi  Ta  prévu  et  voulu;  c'est  une  garantie  essentielle  des  liberfés  de  la 
défense.  L'arrêt  de  Toulouse,  au  surplus,  en  relevant  expressément 
comme  manquements,  les  autres  faits  à  la  charge  de  l'avocat,  paraît 
avoir  laissé  celui-ci  de  côté,  ce  qui  semble  bien  consacrer  la  solution 
que  nous  admettons. 

On  s'est  posé,  au  début  de  l'application  de  la  loi  du  8  décem- 
bre 1897,  la  question  de  Savoir  quels  sont  les  pouvoirs,  disciplinaires 
du  juge  d'instruction  à  l'égard  de  l'avocat,  les  uns  voulant  lui  donner 
au  moins  tous  les  droits d'uti  tribunal  siégeant  en  audience  publique, 
les  autres  lui  reconnaissant  seulement  celui  de  fkire  mention  de  l'in- 
cident et  de  saisir  le  bâtonnier  et  le  procureur  général.  C'est  cef.e 
dernière  solution  qu'en  fail,  a  implicitement  admis  le  juge  d'instruc- 
tion dans  l'affaire  sus-relatée.  C'est  aussi  la  solution  que  nous  avons 
déjà  considérée  comme  seule  juridique  (1);  il  est  facile,  en  effet,  de 
reconnaître  que  rien  ne  ressemble  moins  à  une  audience  que  la  scène 
qui  se  déroule  dans  le  cabinet  du  juge  d'inslruclion. 

SkCRET   des   lettres.    —    CoRRESPoNDANCt   l)'t  N    DÉTKMi  A    IN   AVOCAT. 

On  sait  que  les  correspondances  qu'un  détenu,  adresse  à  son  avo- 
cat ne  doivent  être  ni  décachetées,  ni  lues,  ni  visées  par  le  directeur 
ou  le  gordien  de  la  prison  (décret  du  11  novembre  1885)  et  qu'on 
ne  peut  en  faire  état  dans  la  procédure  ;  en  esl-il  de  même  de  la 
lettre  adressée  à  un  avocat  par  un  prévenu  qui  lui  demande  de  l'as- 
sister, si,  en  fait,  l'avocat  n*a  pas  accepté  celte  mission?  La  cour 
d'assises  de  la  Haute-Garonne  par  arrêt  du  28  novembre  1905  (2),  a 
pris  parti  pour  la  négative.  Il  faut,  dit-elle,  entendre  par  «  avocat, 
chargé  de  la  défense  d'un  prévenu  »  non  pas  un  membre  quelconque 
du  barreau,  mais  un  avocat  ayant  déjà  accepté  de  prêter  l'appui  de 
ses  conseils  cl  de  sa  parole  au  prévenu^  oU,  tout  au  moins,  désigné 
par  celui-ci  comme  son  défenseur  à  l'administration  de  la  prison  ou 
aux  magistrats;  s'il  en  était  autrement,  ajoute-t-elle,  un  prévenu 
pourrait  correspondre  librement  et  sans  contrôle  avec  un  nombre 
indéfini  d'avocats  ou  d'avoués,  en  dehors  même  du  besoin  de  sa 
défense.  En  fait,  un  détenu  avait  écrit  une  lettre  à  un  avocat  de  Tou- 
louse pour  lui  demander  de  l'assister,  et  l'avait  remisé  ouverte  au 
gardien-chef,  cette  lettre  avait  été  communiquée  au  procureur  de  la 

(1)  Paul  SaiUard  :  Le  rôle  de  Vavocat  en  matière  vrimitielle^  p.  114,  et  les  auteurs 
cités,  note  1. 

(2)5Mpra,  p.  170.  La  Loi,  du  9  jaavier  19J  6. 
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Képubiique,  puis  au  présideot  des  assises  qui  l'avait  versée  aux  débats 
d'une  affaire  daus  laquelle  un  co-accusé  était  poursuivi»  l'avocat  de 
ce  dernier  avait  pris  des  conclusions  tendant  à  ce  que  la  lettre  soit 
retirée  des  débats;  la  Cour  les  a  repoussées  par  Tarrôtde  principe  que 
nous  relatons. 

Nous  ne  pouvons  admettre  sa  théorie  :  elle  consacre  une  violation 
flagrante  des  droits  de  la  défense.  La  cour  d'assises  de  la  Haute- 
Garonne  a  voulu  faire  du  décret  de  1885  une  interprétation  littérale, 
en  épiloguant  sur  le  mol  «on  avocat;  rien  n'est  plus  dangereux,  ajou- 
tons que  rien  n'est  plus  contraire  à  la  théorie  très  large  que  la  Cour 
de  cassation  a  élaborée  sur  les  droits  de  la  défense.  L'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  adressées  par  un  prévenu  à  son  avocat  ne  résulte 
pas  seulement  du  décret  de  1885,  c'est  une  conséquence  que  la  juris- 
prudence fait,  avec  raison,  découler  de  l'art.  378  du  Code  pénal  (1); 
la  loi  du  8  décembre  1897  y  a  ajouté  une  consécration  nouvelle, 
lorsque,  dans  son  art.  8,  elle  a  donné  à  l'avocat  le  droit  de  commu- 
niquer dans  tous  les  cas  avec  le  détenu  qu'il  conseille. 

Peu  importe  qu'en  fait,  l'avocat  n'ait  pas  accepté  cette  défense,  le 
détenu,  qui  lui  écrit,  fait  des  confidences  à  celui  qu'il  considère  déjà 
comme  son  avocat,  sans  qu'aucune  circonstance  ultérieure  puisse  lui 
enlever  ce  titre  avec  les  prérogatives  qu'il  comporte  et  les  garanties 
qui  lui  sont  indispensables. 

Peu  importe  également  que  les  énonciations  contenues  dans  la 
lettre  se  réfèrent  seulement  à  une  poursuite  criminelle  qui  ne  con- 
cernait  plus  personnellement  le  détenu  qui  l'avait  écrite,  mais  seu- 
lement ]son  co-accusé;  la  Cour  constate  en  effet,  qu'à  la  suite  d'un 
arrêt  de  disjonction,  le  premier  avait  déjà  été  jugé,  lorsque  le  second 
comparaissait  devant  elle.  C'est  ici  qu'apparaît  le  plus  combien  est 
dangereuse  la  théorie  de  l'arrôt,  et  manifeste  la  violation  du  droit  de 
la  défense  :  il  suffirait,  d'après  elle,  de  disjoindre  les  poursuites  pour 
qu'on  puisse  verser  aux  débats  les  lettres,  confidentielles  par  leur 
nature,  qu'un  accusé  écrit  sur  les  actes  d'un  co-accusé!  11  est  cepen- 
dant bien  difficile  d'admettre  qu'un  artifice  de  procédure  puisse  per- 
mettre de  tourner  ainsi  les  règles  du  secret  professionnel  et  de  violer 
ce  que  la  loi  a  déclaré  inviolable.  Au  surplus,  pour  savoir  à  quelles 
poursuites  se  referaient  les  termes  de  celte  lettre,  il  fallait,  semble- 
t-il,  qu'on  ait  pris  connaissance  de  son  contenu.  Or  la  loi  défend  non 
seulement  que  ces  lettres  soient  versées  aux  débats,  mais  encore 
qu'elles  soient  lues  par  personne  autre  que  son  destinataire. 

(1)  Paul  Saillaiid  :  Le  rôle  fteCnvoval  en  uvaHère cninineHe  p.  23ctsuiv.  et  les 
arrêts  cités  en  note. 
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Cet  arrêt  paraît  donc  bien,  malgré  ses  t  attendu  »  et  ses  distinc- 
tions, peut-^tre  même  à  cause  de  ses  distinctions,  avoir  consacré  une 
violation  flagrante  des  droits  de  la  défense.  La  Cour  do  cassation  a 
une  notion  plus  grande  et  plus  élevée  de  ces  droits  et  elle  n'hésite 
pas  à  annuler  la  procédure  toutes  les  fois  qu'ils  ont  subi  par  les  déci- 
sions du  juge  du  fait,  quelque  atteinte  sérieuse.  La  justice  doit  faire 
sa  preuve  à  elle  même,  sans  la  chercher  dans  les  aveux  d'un  accusé 
ou  d'un  co-détenu,  c'est  le  principe  même  sur  lequel  repose  Tinstruc- 
lion  criminelle  moderne.  Il  est,  d'autre  part,  inadmissible  que  la  loi, 
qui  donne  au  détenu  le  droit  de  libre  communication  avec  son  avocat, 
puisse  permettre  aux  juges,  par  une  manière  indirecte,  de  connidtre 
ces  confidences  et  d'en  violer  le  secret. 

Revision  des  procès  criminels.  -—  Fait  nouveau. 
Aveu  d'un  co-accusk  acquitté. 

La  chambre  criminelle  a,  dans  son  audience  du  9  décembre  der- 
nier, rejeté  le  pourvoi  en  revision  formé,  par  un  nommé  Barbé,  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  des  Basses-Pyrénées  qui  l'avait  con- 
damné à  cinq  ans  de  travaux  forcés  pour  meurtre,  à  la  suite  des  faits 
suivants  :  la  famille  Galley  et  la  famille  Barbé  étaient  depuis  long- 
temps animées  l'une  contre  l'autre  d'une  haine  implacable.  Le  jour 
de  la  fêle  locale,  le  père  Galley  sortant  d'un  dîner  de  famille,  de  «  sa 
famille  o  avec  sa  plus  jeune  fille,  rencontra  dans  la  rue  un  groupe 
.  de  quatre  individus,  à  la  tête  desquels  était  Isidore  Barbé.  Des  injures 
furent  proférées;  la  petite  Galley  effrayée,  se  cacha  derrière  un 
arbre;  quelques  instants  après  son  pèi'e  tombait,  le  crâne  fracassé 
de  deux  coups  de  canne;  il  mourut  sans  avoir  repris  connaissance. 

11  fut  établi  que  la  canne  qui  avait  porté  ce  coup  mortel,  apparte- 
nait à  un  des  quatre  agi'esseursp  du  nom  de  Morand  ;  tous  d'ailleurs 
devant  la  Cour  d'assises,  nièrent  avoir  commis  le  fait  qui  leur  était 
reproché.  Cependant  le  jury  rapporta  un  verdict  de  condamnation 
contre  Barbé  et  d'acquittement  pour  les  trois  autres. 

Mais  voici  les  circonstances  dont  Barbé  entendait  tirer  parti  pour 
appuyer  sa  demande  en  revision.  Au  moment  où  Isidore  Barbé, 
reconduit  dans  la  salle  d'audience,  allait  entendre  la  lecture  du  ver- 
dict par  le  greffier,  une  jeune  fille  —  la  sœur  du  condamné  —  se 
précipita  vers  l'avocit  de  Morand  et  lui  dit  à  voix  basse  :  «  Il  ne  faut 
pas  qu'Isidore  soit  condamné.  C'est  Morand  qui  a  fait  le  coup.  » 

Le  président  s'informa  des  raisons  de  ce  colloque.  L'avocat 
répondit  qu'on  venait  de  lui  faire  une  révélation  des  plus  graves. 


Digitized  by 


Google 


286  CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

mais  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  secret  professioDnel  lui  permtl  de 
parler,  Tiacident  n'eut  pas  de  suites,  et  la  Cour,  eu  coaséqueace  du 
verdict  du  jury,  condamna  Barbé  à  5  ans  de  travaux  forcés.  Le  len- 
demain Morand  faisait  des  aveux  complets  et  c'est  de  ces  aveux  que 
Burbé  s'est  emparé  pour  former  sa  demande  en  revision,  que  la  Cour 
de  cassation  a  rejetée  après  avoir  entendu  les  opinions  contradic- 
toires de  M.  le  conseiller  Laurent  Atthalin  en  son  rapport  et  de 
M.  l'avocat  général  Coltignies  en  ses  conclusions,  et  la  plaidoirie  de 
M°  Auger,  avocat  de  Barbé. 

M.  le  conseiller-rapporteur  considérait,  en  elTet,  ces  faits  comme 
suffisants  pour  motiver  la  cassation  sans  renvoi,  l'acquittement  do 
Morand  rendant  impossibles  de  nouveaux  débals  contradictoires,  ou 
tout  au  moins  l'admission  de  la  demande  et  un  supplément  d'enquête. 

Au  contraire,  soutenait  avec  raison  M.  l'avocat  général,  admettre 
la  demande  sur  Tafllrmation  de  Morand  qu'il  est  coupable  d'avoir 
donné  les  coups  de  canne  mortels,  serait  entrer  dans  une  voie  sin- 
gulièrement dangereuse.  Toutes  les  fois  que  plusieurs  accuséa  com- 
paraîtront ensemble  devant  le  jury,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que 
1  un  des  acquittés  ne  prit  à  sa  charge,  sachant  qu'il  ne  court  plus 
aucun  danger,  les  faits  criminels  ayant  motivé  la  condamnation  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  coaccusés? 

Au  surplus,  et,  en  fait,  les  quatre  individus  poursuivis  étaient  tra- 
duits devant  le  jury  des  Basses- Pyrénées  comme  «  coauteurs  o  du 
meurtre;  il  était  certain  qu'il  y  avait  eu  rixe,  dans  laquelle  chacun 
des  accusés  avait  joué  un  rôle;  il  n'y  avait  dès  lors  aucune  contra-  . 
diction  entre  la  condamnation  de  Barbé  et  l'acquittement  des  autres. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ;  l'affirmation  de  Morand, 
même  si  elle  n'était  pas  suspecte,  n'étant  pas  inconciliable  avec  la 
déclaration  du  jury  à  l'égard  de  Barbé. 

Cour  d'assises.  —  Réparation  civile.  —  Personnk  civilement 
responsable. 

Une  question  s'est  récemment  posée  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Soine  qui  a  quelque  peu  préoccupé  l'opinion  publique,  bien  qu'elle 
ne  fit  ancun  doule  sérieux  au  point  de  vue  juridique.  Un  concierge 
irascible,  pour  mettre  la  paix  entre  deux  locataires  qui  se  dispu- 
taient dans  l'immeuble  dont  il  avait  la  garde,  n'a  rien  imaginé  de 
plus  simple  que  de  tirer  des  coups  de  revolver  et  de  tuer  l'uâ  des 
antagonistes.  Le  jury  a  trouvé  qu'il  n'avait,  ce  faisant,  commis 
aucun  crime  punissable  et  l'a  remis  en  liberté. 
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Mais  la  veuv6  de  la  victime  s'était  portée  partie  civile  et  avait  eu 
la  pensée  d'appeler  aux  débats  comme  civilement  responsable  do 
son  concierge  la  proj^nélaire  de  Timmeuble.  C'est  cette  procédure  qui 
a  causé  quelque  8>ifprise.  Des  journalistes  bien  informés  ont  mémo 
affirmé  que  le  cas  ne  s'était  pas  vu  depuis  1831.  Cette  affirmation  e4 
hasardée  et  d'ailleurs  inexacte.  Les  exemples  sans  êlre  fréquents  sont 
beaucoup  moins  rares.  La  Cour  de  Paris  n'a  pas  d'ailleurs  hésité  et  a 
décidé  que  la  mise  en  cause  de  la  partie  civilement  responsable  élait 
régulière  :  la  controverse  ne  nous  paraît  même  pas  sérieuse. 

Ce  qui  était  ^eut-ètre  plus  douteux  c*est  de  savoir  si,  en  foit,  la 
propriétaire  élait  dans  l'espèce  responsable  de  son  concierge.  La 
Cour  l'a  pensé  :  le  concierge  est  le  préposé  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble et  les  coups  de  revolver  avaient  été  tirés  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  fonctions  de  concierge,  c'est-à-dire  en  exécutant  la 
mesure  de  surveillance  qui  lui  avait  été  confiée,  a  Le  commettant 
avait  avant  tout  à  se  reprocher  le  choix  malheureux  qu'il  avait  fait 
de  son  agent  ou  représentant,  ce  qui,  d  après  l'esprit  de  la  loi,  est  la 
base  de  la  responsabilité  du  commettant.  »  Voilà  un  sérieux  avertisse- 
ment aux  propriétaires  qui  devront  veiller  dorénavant  à  ne  choisir 
pour  gardiens  de  leur  immeuble  que  des  ménages  d'un  caractère 
paisible  et  de  tout  repos. 

Justice  militaire.  —  Loi  de  sursis. 

Le  Journal  miiUaire  (1)  publie  la  notification  d'une  décision  inté- 
ressante du  Conseil  de  revision  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
28  juin  1904.  On  sait  que  la  loi  de  sursis  du  26  mars  1891  ne  s'ap- 
plique qu'aux  juridictions  et  aux  crimes  ou  délits  de  droit  commun  ; 
que  les  militaires  ne  pouvaient  jamais  obtenir  le  bénéfice  de  celle 
loi  et  que,  par  une  juste  réciproque,  les  condamnations  pour  crimes 
eu  délits  purement  militaires  ne  pouvaient  faire  obstacle  à  l'obten- 
tion du  sursis; 

La  loi  du  28  juin  1904  n'a  pas  rendu  purement  et  simplement 
applicable  aux  crimes  ou  délits  militaires  le  principe  général  posé 
dans  la  loi  du  26  mars  1891  ;  elle  a  spécifié,  dans  son  article  premier, 
que  celle  application  n'aurait  lieu  que  sous  certaines  réserves;  en  ce 
qui  concerne  les  condamnalions  antérieures,  ces  réserves  sont  formu- 
lées dans  Tari.  3,  aux  termes  duquel  la  condamnation  antérieure 
prononcée  pour  un  crime  ou  délit  militaire  non  punissable  d'après 
les  lois  pénales  ordinaires,  ne  fera  pas  obstacle  à  l'obtention  du  sursis, 

^1}  Année  1905,  n«  5,  p.  155. 


Digitized  by 


Google 


288  CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

fi  rindividu  qui  Ta  encourue  est  condamné  pour  un  crime  ou  délit 
de  droit  commun.  Cette  exception  doit  nécessairement  etconformé* 
ment  aux  principes  généraux  d'interprétation  des  lois,  èlre  interprétée 
d'une  façon  restrictive;  il  en  résulte  donc  que  toute  condamnation 
antérieure  à  Timprisonnement  ou  à  une  peine  plus  forte,  pour  quelque 
crime  ou  délit  que  ce  soit,  met  obstacle  à  Tobtention  du  sursis,  sauf 
dans  un  seul  cas,  celui  où  la  condamnation  antérieure  a  été  prononcée 
pour  un  crime  ou  délit  purement  militaire,  et  sous  cette  condition 
expresse  que  la  condamnation  nouvelle  soit  motivée  par  un  crime  ou 
délit  de  droit  commun.  Par  suite,  le  sursis  ne  saurait  être  accordé  si 
la  condamnation  nouvelle  est  basée  soit  sur  un  crime  ou  délit  pure- 
ment militaire  soit  sur  un  crime  ou  délit  militaire,  mais  punissable 
d  après  les  lois  pénales  ordinaires  ; 

C'est  ce  qu*a  décidé  le  Conseil  de  revision  le  G  février  1905  et  cette 
interprétation  est  conforme  à  celle  donnée  par  la  circulaire  du  ministre 
de  la  Guerre  du  2  juillet  1904  (n»  98) 

PRtlSTITlTION.  —  ArRKTK   MUMOIPAL.  —  SERVANTES  DE  CAFÉS  Ot   BRASSERIES. 

Certains  cafetiers  ont,  depuis  longtemps,  imaginé  de  remplacer  les 
garçons  par  des  filles;  et  il  est  incontestablq  «  en  fait  »  que  ce  moyen 
leur  réussit  souvent  pour  attirer  la  clientèle  dans  leur  établissement. 
Ces  soi-disant  cafés  et  ces  prétendues  brasseries  ne  se  distinguent 
souvent  des  maisons  de  tolérance  que  par  des  dispositions  purement 
extérieures  ;  ils  ne  sont  pas  hermétiquement  clos,  tout  au  contraire, 
ils  s'ouvrent  tout  grand  sur  la  voie  publique  ou  n'en  sont  séparés  que 
par  un  fragile  vitrage  à  peine  garni  de  vitres  dépolies  ou  de  rideaux. 
Une  profusion  de  lumière  remplace  la  classique  lanterne.  Hais,  à 
part  ces  différences,  ces  divers  établissements  se  valent.  Pas  tout  à 
fait  cependant  :  les  cafés  et  lea  brasseries  sont  pires,  car  le  public  y 
65 1  plus  librement  admis. 

Les  maires,  gardiens  légaux  de  la  décence  publique,  en  présence 
d'intolérables  scandales  et  bien  souvent  sous  la  pression  des  voisins, 
dos  pères  de  famille,  quelquefois  même  d'avariés  mécontents,  ont 
été  amenés  à  prendre  des  arrêtés  pour  interdire  ce  commerce  peut- 
être  prospère,  mais  à  coup  sûr,  moralement  répréhensible,  et  à  faire 
défense  aux  cafetiers  et  tous  autres  débitants  de  boissons  d'employer 
des  femmes  ou  des  filles,  étrangères  à  leur  famille,  pour  servir  les 
consommateurs.  Ces  arrêtés  sont-ils  légaux? 

\a  Cour  de  cassation  ne  paraît  pas  avoir  hésité.  Elle  a  admis  ceit««. 
légalité.  Elle  a  pensé  que  les  lois  qui  chargent  les  maires  du  main- 
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lieu  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  se  font  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  spectacles,  jeux,  cafés  et 
autres  lieux  publics,  les  autorisaient,  en  vue  de  prévenir  le  retour  des 
faits  immoraux  et  scandaleux,  à  défendre  aux  cabaretiers  d*employer 
des  filles  pour  servir  leurs  clients.  Et  la  Cour  suprême  n'en  a  pas 
jugé  ainsi  dans  un  seul  cas,  mais  par  des  arrêts  renouvelés  et  c'est, 
comme  Ton  dit  au  Palais,  une  jurisprudence  constante  :  Elle  l'a  dit 
dans  un  arrêt  du  21  juillet  1883  (1)  pour  un  arrêté  pris  par  le  maire 
de  Grenoble;  et  dAns  un  arrêt  du  23  mai  1889  (3)  pour  un  arrêté  du 
maire  d'Amiens. 

Et  la  Cour  de  cassation  interprète  même  ces  règlements  avec  une 
rigueur  certaine.  Le  maire  d'Avignon  avait  aussi  fait  défense  aux 
cabaretiers  d'employer  des  filles  étrangères  à  leur  famille.  Or,  il 
existait  à  Avignon  un  cabarëtier  qui  vivait  depuis  seize  ans  avec  une 
concubine,  laquelle  passait,  au  yeux  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
pour  sa  femme  légitime.  Elle  servait  dans  son  établissement,  ou 
plutôt  dans  rétablissement  qu'ils  tenaient  en  commun.  On  lui  dressa 
procès- verbal  mais  le  juge  de  simple  police  refusa  de  le  condamner. 
Il  n'est  pas  à  présumer  que  ce  magistrat  fût  partisan  du  mariage 
libre,  et  qu'il  entendit  mettre  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  la  con- 
cubine et  l'épouse  légitime;  mais  il  avait  sans  doute  estimé  que 
l'esprit  du  règlement  lut  interdisait  d'en  faire  l'application.  Cependant 
la  Cour  suprême  a  annulé  ce  jugement,  c  attendu  que  cette  situation 
irrégulière  ne  saurait  créer  en  faveur  du  prévenu  une  immunité  qui 
ne  résulte  ni  des  dispositions  de  l'arrêté,  ni  d'aucune  disposition 
légale.  »  Sentence  juridique,  mais  dure,  qui  fut  rendue  le  23  mars 
1885(3). 

Voilà  donc  un  point  qui  pouvait  paraître  acquis.  Mais  le  Conseil 
d'État  est  d'un  autre  avis  et  voilà  où  les  choses  se  compliquent.  Par 
deux  arrêtés,  l'un  rendu  l'an  dernier,  l'autre  tout  récent  (4),  la  haute 
juridiction  administrative  a  annulé  des  arrêtés  semblables.  Le  premier 
de  ces  arrêtés  était  même  relativement  libéral  car  il  permettait  aux 
cafetiers  d'employer  dans  leur  établissement  au  moins  une  femme  • 
ou  une  fille  étrangère  à  leur  famille.  Cette  concession  n'a  pas  ému  le 
Conseil  et  ne  l'a  pas  désarmé;  il  a  déclaré  que  cette  prohibition  portait 
atteinte  aux  principes  de  liberté  qui  permettent  à  un  patron  de  café 

(1)  S.,  1884,  I,  93;  D,  1884,  1, 144, 

(2)  S.,  1889, 1,  392. 

(3)  S.,  1887,  I,  18ft. 

(4)  C.  d'État,  19  février  1904  (ViUe  de  Pau)  et  8  décembre  1905  (Ville  du  HavWi, 
arrêtés  inédits. 
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de  faire  appel  à  des  employés  des  deux  sexes.  Le  gapçon  et  la  Aile  de 
café  sont  égaux  devant  la  loi  :  voilà  uae  victoire  féaiinistel 

Le  Conseil  d'État,  juridiction  administrative  et  libérale,  fait 
triompher  les  principes  de  1789  qui  proclament  et  garantissent  la 
liberté  du  travail  que  la  Cour  de  cassation  avait  méconnus. 

Et  au  surplus^  c'est  peut-être  bien  le  Conseil  d'État  qui  a  raison; 
car  on  pourrait  aller  bien  loin  dans  la  voie  de  la  réglementation  avec 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  On  l'a  remarqué  :  rien  n'empê- 
cherait avec  elle  d'interdire  aux  restaurateurs,  peut-être  aux  hdleliers 
et  aubergistes,  d'employer  des  femmes.  Les  petites  bonnes  des  restau- 
rants Duval  ne  méritent  pas  ces  rigueurs,  à  coup  sûr. 

D'ailleurs,  il  ne  faudrait  peut-être  pas  que  les  tenanciers  de  cafés 
servis  par  des  prostituées  comptent  absolument  sur  la  décision  du 
Conseil  d'État  pour  édifier  des  projets  d'avenir  et  rêver  des  gains  que 
pourra  leur  assurer  leur  industrie  libérée  des  entraves  municipales. 
Le  Conseil,  en  effet,  a  eu  soin  de  reconnaître  que  le  maire  a  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  cafés,  oe 
qui  implique  évidemment  un  véritable  droit  de  contrôle  de  la  décence 
publique  et  de  surveillance  de  la  prostitution  clandestine.  Il  semble 
donc  bien  que  ce  que  le  Conseil  a  trouvé  contraire  à  la  loi,  c'est  la 
généralité  des  termes  du  rôgleuient  qui,  sans  distinction,  interdit  à 
tous  les  cafés  et  débits  de  faire  servir  les  clients  par  des  femmes  ; 
mais  il  suffira  de  trouver  une  formule  meilleure  pour  interdire  la 
prostitution  dans  un  établissement.  Cela  n'est  peut-être  pas  facile, 
mais  il  faut  souhaiter  qu'un  maire  ingénieux  la  découvrira  de  façon 
à  satisfaire  à  la  fois  le  Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation,  et  que 
cette  dispute  se  terminera  ainsi  par  une  entente  cordiale  eaite  les 
deux  plus  hautes  juridictions  de  France,  pour  le  maintien  de  la  pro- 
preté publique  dans  des  lieux  qui  ont  grand  besoin  d'être  surveillés. 

Adumère.  —  Constatation.  —  Complicitk.  —  Ri:visiu.\. 

Les  condamnations  pour  adultère  ont  rarement  le  privilège  de  «? 
terminer  devant  la  Cour  suprême  ;  ce  sont  affaires  qui  se  règlent  à  la 
quatrième  ou  à  la  dixième  chambre.  La  pi^mière  prononce  le  divorce, 
la  deuxième  condamne  à  une  amende  dont  le  montant  varie  suivant 
les  conditions  de  jour  et  d'heure,  sans  jamais  dépasser  un  maximum 
de  80  francs.  C'est  un  tarif  auquel  on  ne  cherche  pas,  en  général,  à 
se  soustraire,  surtout  lorsqu'un  commissaire  de  police  a  constaté,.,  ce 
que  constate  d'ordinaire  ce  magistrat  en  pr^qce  de  deux  amoureux 
surpris  et  d'un  tiers  dont  la  présence  s'explique  par  ce  lait  seul  qu'il 
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est  le  plaignant.  Mais  il  n'en  est  pas  toujoui^  ainsi  :  il  y  a  uaan,  étaient 
condamnés  par  le  tribunal  pprrectionnpl  de  la  Seine^  une  Arménienne 
et  un  Arménien,  son  cousin,  coupables,  Tun  et  l'autre,  d'avoir 
trompé  un  autre  Arménien,  l'époux  légitime  et  outragé  de  la  pre- 
mière. Le  cousin  accepta  noblement  une  condamnation  que  le  monde 
per^ste,  bien  à  tort,  à  ne  pas  trouver  infamante;  mais  la  femme 
fit  appel  et  la  Cour  de  Paris,  en  présence  de  diverses  contradictions 
crut  devoir  l'acquitter,  à  la  grande  colère  du  mari  qui  voulait  absolu- 
ment obtenir  la  preuve  légale  de  son  infortune.  L'idée  d'un  pourvoi 
n'a  rien  qui  puisse  décourager  un  Arménien  et  celui-ci  saisit  la  Cour 
suprême  de  ses  malheurs  conjugaux.  Son  avocat  soutint,  pièces  en 
mains,  qu'en  présence  d'un  constat  du  commissaire  de  police,  la  Cour 
de  Paris  ne  pouvait  se  dispenser  de  condamner  l'épouse  coupable. 

La  Cour  de  cassation,  cependant,  ne  fut  pas  de  son  avis,  et,  avec 
le  aërifiux  qui  caractérise  la  grande  œuvre  de  la  Justice,  elle  répons- 
dit,  par  un  arrêt  fort  bien  motivé  (1)  d'ailleurs,  que: 

...  Le  plus  souvent  l'apparence  déçoit; 
Qu'il  ne  faut  pas  toujours  juger  sur  ce  qu'on  voit; 
Qu'en  outre  aux  &ux  soupçons  la  nature  est  sujette 
Et  c'est  souvent  à  mal  que  le  bien  s'interprète. 

Qu'au  surplus,  le  fait  de  trouver  un  homme  en  chemise,  enfermé 
en  un  placard,  dans  la  chambre  d'une  jeune  et  jolie  femme,  qui  a 
mis  quelque  temps  à  ouvrir  au  commissaire,  n'implique  pas,  à  lui 
seul ,  que  cet  homme  lût,  avec  cette  femme,  en  conversation  criminelle. 

«  Fallait-il,  eependant,  pensait  notre  Arménien  qui  savait  ses  tias* 
siques,  &Ilait-il  attendre  qu'à  mes  yeux,  il  eût...?  —  Vous  me  feriez, 
disait  déjà  Molière,  dire  quelque  sottise.  »  Avis,  toutefois,  aux  com- 
missaires aux  délégations...  conjugales! 

Mais  un  autre  problème,  grave  de  conséquences,  se  pose  de  suite 
et  il  nous  faut  constater  encore  une  nouvelle  erreur  judiciaire,  car, 
pour  parler  vrai,  si  la  femme  n'est  pas  coupable,  la  bonne  logique 
nous  conduit  à  décider  que  son  complice  ne  saurait  Tétre  non  plus, 
s'il  faut,  prétendaient  nos  pères,  pour  se  marier,  être  deux  au  moins, 
serait-il  Ulogique  de  penser  qu'en  matière  d'adultère,  le  nombre  trois 
parait  nécessaire,  sinon  suffisant  :  celle  qui  trompe,  celui  avec  qui 
elle  trompe,  celui,  enfin,  que  l'on  trompe,  le  plus  heureux  des  trois, 
apparemment,  n'a-t-il  pas,  en  effet,  avec  les  palmes  du  martyre,  la 
tranquillité  d'une  conscience  exempte  de  tout  reproche? 

Paul  Sau^lard. 

(1)  Arrêt  du  17  décembre  1905. 
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Bureau  central. 

Adhésions  luntveUes.  —  BenouvellemetU  du  Bureau,  —  Affichage  dan»  les  pri»otis 
des  condamTMtio/iii  augmentées  sur  appel.  —  liôle  de  VUnion  dtttis  le  patronage 
des  interdits  de  séjour. 

Le  Bureau  central  s'est  réuni  le  23  janvier  sous  la  présidence  de 
M.  Cheysson,  présidont,  assisté  de  M.  Louchk-Despontaines,  secré- 
taire général. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans  observations. 

Communicaiions  du  Sect^laire  général.  —  M.  Looiciib-Desfon- 
TAiNES,  secrétaire  général,  communique  une  lettre  de  M.  le  Président 
de  la  Société  centrale  de  protestation  contre  la  licence  des  rues  solli- 
citant l'adhésion  de  l'Union  à  la  Fédération  des  œuvres  de  protesta- 
tion contf*e  la  licence  des  î*ues,  qui  vient  de  se  constituer.  L'assemblée 
décide  qu'il  y  a  lieu  d'adhérer  à  cette  fédération. 

Adhésion  nouvelle.  —  L'Assemblée  enregistre  avec  empressement 
l'adhésion  au  titre  individuel  de  M.  le  bâtonnier  Chenu. 

Renouvellement  du  Bureau.  —  Sont  élus  ou  réélus  à  l'unanimité 
des  membres  présents  : 

Président  d'honneur  :  M.  le  président  Petit; 

Président  :  M.  l'inspecteur  général  Cheysson; 

Vice-présidente  honoraire  :  sœur  Marie-Ernestine,  directrice  du 
Patronage  des  jeunes  filles  détenues  et  libérées  de  Rouen. 

Vice-présidents  :  M.  Léon  Bourgeois,  président  de  l'Œuvi-e  des 
libérées  de  Saint-Lazare;  (t  M.  Duval,  avocat  à  Reims,  président  de 
la  Société  rémoise  des  enfants  traduits  en  justice; 

Secrétaire  général  :  M.  Louiche-Desfontaines; 

Trésorier  :  M.  Edouard  Rousselle; 

Assesseurs  :  HM.  A.  Rivière  et  de  Corny; 
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Archivistes  :  M.  Robert  Godefroy; 

Secrétaires  des  séances  :  HM.  Albert  Contant,  Charles  Lambert, 
Henri  Sauvard  et  Bruno  Dubron. 

Affichage  dans  les  prisons  des  condamnations  augmentées  sur  appel. 
—  La  Société  de  patronage  de  Lille  signale  dans  le  ressort  de  la  Cour 
de  Douai  l'introduction  de  la  prati<]ue  suivante  :  Les  prisons  reçoivent 
du  procureur  général  Tordre  d'afficher  à  Tintérieur  les  condamnations 
augmentées  sur  appel.  M.  Carpenlier,  estime  que  Tapparition  de 
cette  pratique  ne  peut  être  accueillie  sans  émotion  par  le  patronage. 
L'affichage,  en  efiet,  révèle  les  noms  des  condamnés  à  uue  foule  de 
détenus  qui  passent  après  eux  dans  l'établissement,  et  cette  publicité 
est  de  nature  à  augmenter  encore  les  difficultés  de  reclassement  pour 
les  libérés.  Celte  publicité  peut  aussi  être  une  occasion  de  chantage. 
Enfin,  elle  estcapable  d'impressionner  trop  fortement  certains  timides 
qui  renonceront  à  interjeter  appel,  alors  qu'ils  auraient  eu,  au  con- 
traire, un  intérêt  sérieux  à  user  du  droit  que  la  loi  met  à  leur  disposi- 
tion. 

M.  le  premier  président  Harel  estime  que  si  l'innovation  s'explique 
par  l'intention  très  légitime  de  parer  aux  abus  de  l'appel  et  de 
restreindre  le  nombre  des  appels  inconsidérés,  il  faut  cependant 
déplorer  la  publicité,  même  restreinte,  qui  résulte  de  Taffichage  dans 
la  prison. 

Cette  pratique  du  Parquet  général  parait  bien,  d'ailleurs,  constituer 
un  empiétement  sur  les  droits  de  l'Administration  pénitentiaire. 

H.  Albert  Coûtant  observe  que  les  r^lements  pénitentiaires  exi- 
gent précisément  que  les  détenus  soient  désignés  non  par  leur  nom, 
mais  par  un  numéro. 

M.  Frèrejouan  dl'  Saint  signale  qu'il  a  eu  connaissance' que,  dans 
une  des  prisons  du  ressort  de  Douai,  l'affiche  portant  la  liste  des 
augmentations  a  été  retirée  très  peu  de  temps  après  avoir  été  apposée. 

M.  Berthaclt,  vice- président  du  tributial  de  Laon,  observe  que 
les  tribunaux  ont  soin,  en  généra),  quand  ils  ordonnent  l'affichage 
des  condamnations  pour  infractions  de  la  [.olice  des  chemins  de 
fer  de  prescrire  que  les  condamnés  seront  désignés  par  de  simples 
initiales. 

M.  Chaumat  déclare  que  laffichagedans  les  prisons  constitue  en 
réalité  une  aggravation  de  pénalité.  M.  le  président  Cbeysson  estime 
que  le  fait  signalé  par  la  Société  de  Lille  ne  peut  évidemment  laisser 
le  patronage  indifférent.  U  y  a  lieu,  toutefois,  d'apporter  d'abord  la 
plus  grande  réserve  dans  le  choix  de  la  forme  d'intervention  à 
adopter. 
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Après  échange  d'observations  auquel  prennent  part  MM.  MAttER, 
Louîche-Desfoxtai.xbs,  Goujon,  Cthikh  et  M""  de  pRAt,  î/Abdadik 
d'Arrast  et  RoLLET,  l'Assemblée  décide  qu'une  démarche  wifa  faite 
auprès  de  rAdminlstration  pénitentiaire,  en  vue  de  combattre  la 
généralisation  de  la  praliqiie  signalée  (1). 

Du  râle  de  l*  Union  dans  le  patronage  des  interdits  de  èéjour.  — 
M.  Mattbr  soumet  &  TAssemblée  une  propo|iUoti  ayant  pour  objet  de 
fhciliter  les  relations  enti'e  les  œuvres  en  VUe  d'assurer  le  patronage 
des  interdits  de  séjour.  Les  sociétés  de  patronage  des  centres  inter- 
dits adresseraient  à  l'Union  des  fiches  portant  un  simple  numéro  et 
contenant  les  indications  essentielles  (âge,  origine,  métier^  condam- 
nation, etc.)>  Ces  fiches  seraient  transmises  aux  sociétés  de  patronage 
établies  dans  des  localités  non  interdites,  par  les  soins  de  Ttlnion 
qui  solliciterait  en  môme  temps  le  concours  de  ces  sociétés.  En  cas 
d'acceptation  du  patronage  â  l'un  des  numéros  proposés,  la  société 
acceptante  recevrait  immédiatement  les  renseignements  complémen- 
taires (nom  du  détenu,  lieu  de  naissance,  domicile,  famille,  etc.). 

Mi  LE  PaisiDBNT  demande  â  M.  Mdtter  la  raison  du  choii  de 
l'Union  comme  intertnédiaire. 

M.  Mattrr  répond  qu'il  a  eu  à  maintes  reprises  l'occasion  de  cons- 
tater que  les  œuVres  établies  dans  les  localités  non  ihterdites  sont  en 
général  peu  disposées  à  se  charger  du  patronage  des  interdits  de 
séjour.  Il  espère  que  l'intervention  de  l'Unioii  éveillerait  les  bonnes 
volontés. 

Mi  Louichk-Dbsfontainbs  fait  remarquer  que  les  statuts  de  l'Union 
lui  interdisent  formellement  le  patronage  direct  (art.  8). 

La  proposition  de  M.  Matter  ne  pourrait  donc  être  mise  en  pratique 
que  par  ifn  organisme  central,  sorte  d'office  du  patronage,  ayatit  pour 
fonction  d'assurer  les  relations  des  diverses  œuvres  entre  elles. 

En  attendant  la  création  de  cet  oflBce,  une  société  de  patronage  de 
Paris  pourrait  peut-être  accepter  de  jouer  le  rôle  d'intermédiaire,  en 
faveur  des  interdits  de  séjour. 

L'Union  pourrait  d'ailleurs  se  charger  d'adresser  aut  œuvres  de 
patronage  une  circulaire  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  échanges  de 
libérés. 


(1;  Il  convient  d'observer  que  Taffichage  danâ  la  prison  parait  bien  constituer 
une  violation  du  principe  de  droit  pénal  :  Nula  pœim  sine  lége,  Rn  dehors  des  lois 
spéciales,  le  seul  texte  du  Gode  pénal  qui  autorise  Tafliehage  est  Tart.  36.  Cet 
article  vise  uniquement  les  arrêts  portant  condamnation  à  des  peines  criminelles; 
il  décide  qu'ils  seront  imprimés  par  extraits,  et  énumère  limilaiivement  les  lieux 
où  les  afTiches  devront  être  apposées.  —  Henri  Sauvard, 
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M.  RoLLBT  estime  que  TUnion  Joue,  dans  le  aystème  proposé  par 
M.  Natter,  le  rôle  d'un  simple  agent  de  transmission,  et  qu'&  ce  titre, 
elle  ne  fiiit  pas  de  patronage  direct. 

U  souhaite,  avant  lout,  la  suppression  de  l'interdiction  de  séjour* 

M.  le  premier  Président  Haabl  observe^  au  contraire,  que  TUnion, 
en  sollicitant  le  concours  des  œuvres  en  faveur  d'un  individu  donné, 
se  constitue  patron  et  intervient  directement. 

Après  discussion,  le  Conseil  est  d'avis  qu'il  convient  d'écarter  abso- 
lument rintervention  personnelle  de  l'Union  dans  le  domaine  du 
patronage  direct;  il  y  a  lieu,  par  contre,  d'adresser  à  toutes  les  œuvres 
adhérentes  une  circulaire  encourageant  l'échange  de  libérés  et  rappe- 
lant à  cet  égard  les  vœux  du  Congrès  de  Rouen.  A  celle  circulaire, 
sera  jointe  une  double  liste  :  celle  des  œuvres  des  centres  d'interdits, 
et  celles  des  œuvres  établies  dans  les  localités  non  interdites,  avec 
indication  des  sociétés  qui  seraient  disposées  à  patroner  des  interdits 
de  séjour. 

\ji  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Henri  Sauvard. 

II 

Comité  de  délense. 

SKANCBnij3l    JANVIER   1906. 

Di$canrs  de  rentrée.  -  Happortn  annueis. 
Asile  d'observation  de  Ui  rue  Denfert-Hocherwtu,  —  Tribunaux  d'enfants. 

Discours  de  rentrée.  —  Le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits 
on  justice  s'est  réuni  le  31  janvier  pour  la  première  fois  de  Tannée, 
sous  la  présidence  de  M.  ChaumIé,  Garde  des  Sceaux^  ministre  de  la 
Justice.  M.  Chenu,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  M.  Ditte,  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine  et  M.  Fabre,  procureur  de  la  République, 
assistaient  à  la  séance. 

H.  le  bâtonnier  Chemu  a  prononcé  une  allocution  très  applaudie  (1). 
Après  avoir  rendu  hommage  aux  jeunes  avocats  qui  âe  dévouent  à 
la  protection  de  l'enfance,  il  a  caractérisé  l'œuvre  du  Comité  en  disant 
que  c'était  une  œuvre  de  justice  accomplie  discrètement  en  vue  de 
Tamélioration  progressive  des  petits  et  des  humbles.  Puis,  remerciant 

(1)  Le  texte  de  ceUe  allocution  a  été  publié  dans  le  numéro  du  journal  la  Ia)!, 
du  f  février  1906. 
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le  ministre  de  sa  présence  et  s'adressant  directement  à  lui,  il  a  ter- 
miné par  ces  mots  :  c  Lorsque  tout  à  l'heure  vous  quitterez  cette 
réunion,  vous  le  ferez  Tesprit  complètement  satisfait,  avec  la  cons- 
cience que,  dans  cette  matinée,  vous  aurez  dirigé  les  efforts  d'une 
troupe  paciCque  vers  la  plus  précieuse  de  toutes  les  victoires,  celle 
qui  se  remporte  sur  le  vice  et  sur  la  misère  au  profit  de  la  justice  et 
de  l'humanité.  » 
M.  LE  Garde  des  Sceaux  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Tous  les  ans,  vous  faites  au  Garde  des  Sceaux  Thonneur  de  Tinviler  & 
présider  la  séance  de  reprise  de  vos  travaux.  L'an  dernier,  le  jour  même 
de  votre  réunion  était  celui  où  se  formait  le  cabinet  dont  j*ai  Thonneur 
de  faire  partie,  et  le  Ministre  de  la  Justice  ne  put  être  présent  ni  repré- 
senté. 

C'est  pour  moi  maintenant  une  satisfaction  profonde  que  de  reprendre 
la  tradition  et  de  m*associer,  en  venant  aujourd'hui  au  milieu  de  vous, 
&  Tœuvre  admirable  &  laquelle  vous  vous  dévouez.  Je  n'en  sais  pas  de 
plus  attachante  et  de  plus  digne  de  solliciter  tout  Teffort  et  tout  l'élan 
d'âmes  élevées  et  nobles  comme  les  vôtres. 

Certes,  l'enfant,  Tadolescent  ont  dans  les  diverses  manifestations  de  leur 
être  comme  une  vertu  d'attraction  particulière.  L'éveil  de  rintelligence, 
sa.  direction,  sa  culture,  son  développement,  la  formation  du  caractère, 
l'éducation  du  cœur,  quelle  tâche  peut-on  imaginer  plus  captivante,  plus 
digne  de  solliciter  le  don  de  toute  une  vie,  plus  capable  de  donner  de 
nobles  joies! 

Mais  combien  plus  émouvante  encore  est  l'entreprise  qui  consisle  à 
arracher  ces  êtres  à  la  perdition  qui  les  menace!  Élevé  dans  un  fojer, 
souvent  sans  lendreâse,  sevré  d'exemples  honnêtes,  gâte  par  les  pires  con- 
seils, voilà  que  Fenfant  a  déjà  failli.  Un  acte  coupable  a  été  par  lui  corn- 
mis.  La  justice  a  mis  sur  lui  sa  main,  l'heure  est  critique.  Sans  un 
secours  étraof^er,  il  est  perdu  si  la  main  secourable  dont  il  a  besoin  ne 
lui  est  pas  tendue.  Demain,  il  sera  |)eut-étre  trop  lard  et  pour  toujours 
désormais,  il  appartiendra  au  vice,  à  la  honte,  au  déshonneur,  peut-être 
au  crime. 

C'est  ce  danger  terrible  que  vous  avez  enti-epris  de  conjurer.  Il  fout 
assurer  la  défense  de  ce  malheureux,  préparer,  en  prenant  ce  mot  dans 
le  sens  le  plus  élevé,  a  sa  correction  >,  faire  sortir  du  bandit  qui!  menace 
d'être  l'honnête  homme  que  l'atmosphère  pernicieuse  n'a  pas  encore 
étouOé  et  qu'attend  la  bociété. 

Votre  ingénieuse  bonté  multiplie  les  moyens  d'atteindre  ce  but.  Aucun 
efibrt  ne  lasse  votre  dévouement.  Mais  aussi  quelle  joie  intense,  quelle 
fierté  sereine,  lorsque  dans  votre  lutte  contre  le  mal,  vous  marquez  aoe 
conquête!  Comme  votre  exemple  est  salulaii^!  Comme  11  réconforte  et 
console  de  tant  de  défaillances,  de  tristesses,  de  vilenies,  de  misères  dont 
la  vie  vous  contraint  â  être  le  témoin  ! .  Comme  vous  devez  vous  sentir 
plus  hauts  et  meilleurs!  Merci  de  m'avoir  convié.  Poursuivez  votre  œuvre. 
Livrez-vous  aux  élans  de  vos  cœurs,  qu'une  ardente  émulation  vous  mène. 
Vous  avez  choisi  la  bonne  route,  vous  y  serez  suivis. 
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Rapports.  —  Après  ces  discours,  M.  Paul  Flandin,  secrétaire 
général,  a  donné  lecture  de  son  rapport  sur  les  travaux  du  Comité 
pendant  Tannée  1905.  Il  a  signalé  particulièrement  la  belle  étude  de 
M.  Fourcade  sur  l'organisation  d'établissements  destinés  à  assurer 
lapplication  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898,  étude  dont  la 
discussion  a  occupé  presque  toutes  les  séances  (Revue^  1904,  p.  886  ; 
1905,  p.  397,  630,  808,  1050).  Résumant  la  législation  actuelle, 
M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que  cette  législation  prévoit  quatre 
groupes  d'établissements  distincts  pour  l'enfance  vicieuse  ou  cou- 
pable :  1^  les  colonies  pénitentiaires  publiques  ou  privées  (loi  du 
o  août  1850,  art.  5)  ;  2*^  les  colonies  correctionnelles  (loi  du  5août  1850 , 
art.  10);  3®  les  écoles  de  préservation  (loi  du  19  avril  1898,  art.  4  el 
5);  4®  les  écoles  professionnelles,  agricoles  ou  industrielles  (loi  du 
28  juin  1904).  Il  y  a  là  une  complication  excessive,  que  la  pratique 
permettra  sans  doute  de  simplifier,  car  beaucoup  de  ces  établisse- 
ments sont  encore  à  créer.  Mais  pour  étudier  définitivement  la  ques- 
tion, le  Comité  attend  la  publication  du  règlement  d'administration 
publique  qui  devait  être  rendu  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  28  juin  1901  sur  l'éducation  des  pupilles 
de  l'Assistance  publique  difficiles  ou  vicieux.  Ce  règlement  n'a  pas 
encore  paru. 

M.  Paul  Flandin  fait  connaître  la  participation  des  membres  du 
Comité  aux  Congrès  de  patronage  de  Rouen  et  de  Liège,  au  Congrès 
pénitentiaire  de  Budapest  et  aux  Congrès  de  droit  pénal  de  Paris  et 
de  Hambourg.  Puis  il  donne  d'intéressants  détails  sur  les  travaux  du 
sous-comité.  Ce  sous-comité  s'est  réuni  régulièrement  tous  les  quinze 
jours,  et,  depuis  la  rentrée,  M.  le  bâtonnier  Chenu  a  tenu  à  le  prési- 
der en  personne.  Plus  de  800  affaires,  presque  toutes  des  affaires, 
de  vagaibondage,  ont  été  examinées  pendant  le  cours  de  l'année. 
Malheureusement  les  placements  deviennent  de  plus  en  plus  difficiles, 
surtout  pour  les  filles  qui  sont  généralement  de  petites  prostituées. 
Depuis  la  suppression  des  congrégations,  les  maisons  de  préservation 
pour  cette  catégorie  d'enfants  font  complètement  défaut. 

En  terminant,  M.  le  Secrétaire  général  exprime  le  vœu  que  les 
dossiers  concernant  des  mineurs  soient  toujours  confiés  aux  mêmes 
juges  d'instruction,  et  que  la  loi  fixant  Tàge  de  la  majorité  pénale  d 
18  ans,  qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  soit  enfin  votée 
par  le  Sénat. 

M.  Brueyrb,  trésorier,  présente  en  quelques  mots  le  compte  rendu 
financier. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'élection  des  membres  du  bureau  pour 
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l'année  4906.  Ce  bureau  est  ainsi  composé  :  préBident  :  M.  Ghênu, 
bâtonnier  de  Tordre  deë  avocats;  vice-présidents  :  MM.  Félix  Voisin^ 
Léon  Devin  et  Albert  Danrit;  secrétaire  général  :  M.  Paul  Plandin: 
secrétaires  généraux  adjoints  :  MM.  Passez  et  Albert  Rivière  ;  trésorier  : 
M.  Leredu;  membres  :  MM.  A.  Le  Poittevin,  Rôllet,  Feuilloiey,  et 
Paul  Jolly. 

AsUe  d^observation  de  la  rue  Denfert-Roehet*ëau,  —  Api*ès  le  départ 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  la  séance  est  reprïse  sous  la  présidence 
de  M.  Chenu,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 

M.  Félix  Yôism  fait  un3  communication  relative  â  l'hospiôe  dépo- 
sitaire des  Ënfiknlâ  assistés  de  ta  rue  Denfert-Rocbereau.  Il  rappelle 
qu'en  1893,  sur  Tinitiative  du  Comité  dd  défense^  une  entente  offi- 
cieuse est  intervenue  entre  le  Parquet,  la  8"^  Commission  du  Conseil 
général,  et  l'administration  de  T Assistance  publique^  au  sujet  de  la 
création,  à  cet  hospice,  d*uû  asile  d'observation.  Aux  termes  de  Toc- 
cord,  cet  asile  doit  être  réservé  aux  enfants  sur  le  compte  desquels  le 
juge  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé,  hfiàis  qui,  étant  dignes 
d'un  intérêt  particulier  et  ne  pouvant  corrompre  les  aùtras,  peuVent 
être  conservés  dans  uti  établissement  hospitalier  sans  nuire  â  sa  bonne 
tenue.  Or  les  juges  d'instruction  ne  se  conforment  pas  totis  â  cette 
règle.  II  est  arrivé  récemment  que  certains  d'entre  eux  ont  envoyé  à 
l'asile  d'observation  des  sujets  violents  et  dangereux  ^  ayant  déjà  été 
arrêtés  jusqu'à  Vingt  fois.  L'un  de  ces  enfants,  nommé  Landry,  a 
même  commis  une  tentative  de  meurtre  sur  un  infirmier,  et  ce  fait 
a  donné  lieu  à  un  débat,  au  Conseil  général  de  la  Seine,  dans  la  séaùce 
du  23  décembre  dernier  {supr,,  p.  168).  L'Assistance  publique  ne 
demande  qu'à  continuer  l'entente.  Hais  il  faut  que  les  juges  d'instruo- 
tion,  eonformément  à  cette  entente,  ne  lui  adressent  que  des  sujets 
paraissant  dignes  d'un  intérêt  tout  particuliei'.  Les  magistrats  ne 
doivent  pas  oublier^  d'ailleurs,  qau  l'Administratidn  pénitentiaire  est 
outillée  même  pour  s'occuper  des  jeunes  enfants,  puisqu'elle  possède 
l'école  de  réforme  de  Saint-Hilaireoù  sont  reçus  les  enfants  de  moin^ 
de  12  ans  et  où  ils  sont  élevés  par  des  femmes. 

M.  Albanbl  fait  observer  que  Técole  Théophile  Roussel,  de  Moq- 
tesson,  renferme  un  pavillon  spécial  où  les  jugés  d'instruetion  peu^ 
vent  envoyer  eu  observation  les  enfants  de  7  à  14  ans*  Il  y  a  dans 
ce  pavillon  place  pour  4Q  enfaitts.  C'est  à  M.  Albanel  ou  à  M.  Estra- 
haut  qu'il  faut  s'adresser,  au  Palais. 

M.  Paul  JoLLY  objecte  que  l'école  Théophile  Roussel  n'est  pas 
gratuite. 

Mais  M.  Albanel  et  M.  Alpy  répliquent  qu'en  fait,  les  enfants 
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envoyés  par  les  juges  d'insiruotioo  ne  sont  jamais  refusés  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  de  pen3ion. 

M«  FRANçots-PoitCRt,  président  de  la  8«  chambi^  correctioilnèllc, 
se  plaint  de  TAdmifiistratidn  de  l'Assistance  publique  qui^  dit-il, 
veut  tirer  parli  de  l'incident  Landry  pour  se  soustraire  à  l'applica- 
tion delà  loi  de  1808.  Lorsqu'un  juge  d'instruction  couQe  un  enfant 
à  l'Assistance  publique,  elle  exige  uhe  décision  du  tribunal;  et 
lorsque  la  8"  chambre,  faisant  application  de  la  loi  de  1898,  lui 
donne  la  gaMe  d'un  jeune  délinquant,  elle  n'hésite  pas  à  le  remettre 
sur  le  pavé  au  mépris  d'un  jugement* 

M.  Félix  Voisin  répond  que  sa  communication  ne  vise  pas  les 
enfants  eonfiés  à  l'Assistance  publique  en  vertu  de  la  loi  de  1898, 
mais  seulement  les  enfants  envoyés  en  observation  par  les  juges 
d'instrœtion  conformément  à  l'entente  officieuse  de  1898.  Il  faut 
d'ailleurs  se  garder  de  généraliser.  Les  faits  signalés  par  M.  Fràn^H)!^^ 
Poncet  sont  exceptionnels  et  les  bonnes  dispositions  de  l'Assistance 
publique  à  l'égard  des  enfants  se  sont  toujours  nettement  affirmées. 

M.  Brueyre  ajoute  qu^il  faut  tenir  compte  des  difficultés  d'une 
période  de  transition  et  d'attente.  La  loi  du  28  juin  1904  a  été  faite 
pour  permettre  l'application  de  la  loi  de  1898.  Mais  elle  ne  pourra 
être  exécutée  qu'après  l'apparition  du  règlement  d'administration 
publique  que  le  Conseil  supérieur  est  en  train  d'élaborer. 

M«  Alpy  constate  que,  lors  de  Tacoord  intervenu  en  1893i  l'Assis- 
tance publique  s'est  réservé  formellement  le  droit  de  remettre  aux 
magistrats  instructeurs  les  enfants  vicieux  et  indisciplinés. 

M.  PE  Gasabianca  ne  conteste  pas  ce  droit  &  l'Assistance  publique. 
Mais  oe  qu'elle  ne  doit  pas  faire^  c'est  remettre  les  enfants  dans  la 
rue  sans  en  aviser  la  justice.  Or  c'est  ce  qui  se  produit  parfois.  Il  cite 
le  cas  d'une  petite  fille  de  13  ans  arrêtée  boulevard  de  la  Yillette  en 
flagrant  délit  de  racolage  et  poursuivie  pour  vagabondage.  En  pré- 
sence des  renseignements  déplorables  fournis  sur  les  parents,  le  juge 
d'instruction  avait  provisoirement  confié  cette  enfant  à  l'Assistanee 
publique.  Mais  quand  l'affaire  est  venue  devant  le  tribunal,  la  pôtite 
fille  avait  disparu  :  l'Assistanee  publique  lavait  purement  et  bimple- 
□Qent  fait  reocMiduire  par  ub  gardien  dans  l'hôtel  garni  eâ  habitait  son 
père  et  d'où  celui-ci  était  parti  sans  laisser  d'adresse.  Ce  fait  a  donné 
lieu  à  une  correspondance  entre  le  Parquet  et  l'Assistance  publique. 
Il  n'est  malheureusement  pas  isolé. 

M.  Félix  Voisin  précise  les  termes  de  l'accord.  Auotin  enfant  ne  peut 
être  rendu  à  ses  parents  sans  l'autorisation  du  juge  tant  que  celui-ci 
reste  saisi.  Si  cette  règle  a  été  méconnue,  il  la  rappellera  à  l'Assis- 
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tance  publique,  comme  il  a  rappelé  aux  juges  d'inslruclion  les  autres 
clauses  du  même  accord. 

M.  Eugène  Crémieui  demande  que  la  liste  des  oeuvres  de  patronage 
mise  à  la  disposition  des  juges  d'instruction  soit  réimprimée  et  tenue 
au  courant. 

M.  Passez  répond  qu'il  existe  une  liste  très  complète  à  la  fin  du 
Code  de  V enfance  publié  par  le  Comité. 

M.  Louicbe-Desfontaines  ajoule  que  la  liste  publié^  par  rUnion 
des  sociétés  de  patronage  de  France  a  été  distribuée  dans  tous  les 
cabinets  d'instruction.  La  dernière  édition  remonte  à  dix-huit  mois. 
La  prochaine  paraîtra  dans  peu  de  temps. 

Tribunaux  d'enfanU.  —  M.  Bérbnger  annonce  au  Comité  la  con- 
férence que  doit  faire  le  6  février,  à  8  heures  et  demie  du  soir, 
au  Musée  social,  M.  Julhiet,  sur  les  tribunaux  pour  enfants  aux 
Ëtats-Unis. 

Jules  JOLLY. 


III 


Chronique  du  patronage. 

Société  de  Patronage  de  l'Aube.  —  La  Société  de  Patronage  de 
l'Aube  a  tenu  sa  onzième  Assemblée  générale  le  30  juin  dernier. 

La  maison  de  travail  qu'elle  a  créée  et  qui  continue  à  fonctionner 
avec  satisfaction  a  servi,  en  1904,  4.3S6  repas  à  des  individus  âgés 
de  20  à 60  ans,  et  fourni  du  travail  à  des  patronnés  de  toutes  profes- 
sions. On  peut  regretter,  avec  l'auteur  du  rapport,  que  l'œuvre  salu  - 
taire  de  relèvement  par  le  travail  entreprise  par  cette  Société  ne 
reçoive  plus  le  concours  des  subventions  ministérielles,  sous  le  pré- 
texte qu'aucun  libéré  conditionnel  ne  lui  a  été  confié  pendant  le 
deuxième  semestre  de  1904. 

L'assistance  par  le  travail  doit  être  encouragée,  car  elle  seule  pourra 
nous  débarrasser  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  que  l'État  est 
impuissant  à  réprimer,  les  moyens  dont  il  dispose  étant  notoiremeu*. 
insuffisants. 

Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  de  Marseille. 
—  Le  Comité  de  défense  de  Marseille  vient  de  publier  le  compte 
rendu  statistique  de  ses  travaux  pendant  l'année  1904.  Il  accuse  une 
élévation  surprenante  du  chiffre  des  enfants  dont  le  Comité  a  eu  à 
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s'occuper  :  alors  que  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  avait  êU^ 
de  233  enfants,  son  patronage  s'eôt  exercé  en  1904  sur  383  individus. 

Cet  accroissement  n'est  cependant  expliqué  par  aucune  cause 
exceptionnelle;  il  s'agît  là  d'un  Tait  général  qui  a  été  constaté  un  peu 
partout  et  que  la  Bcvue  a  déjà  signalé.  {Revue.  Rapport  de  M.  Jules 
Jolly.  1904,  p.  663  et  suiv.). 

L'augmentation  de  la  criminalité  porte  d'ailleurs  d'une  manière 
uniforme  sur  tous  les  délits,  le  vol  représentant  plus  des  deux  tiers 
du  chiffre  total  des  infractions  poursuivies. 

Des  338  affaires,  dont  le  Comité  a  eu  à  s'occuper,  153  ont  abouti 
à  une  remise  aux  parents,  41  au  renvoi  en  correction;  27  enfants  ont 
été  confiés  au  patronage,  et  17  à  l'Assistance  publique* 

II  y  a  lieu  de  féliciter  HM.  Curet,  Conte  et  Vidal-Naquet,  présidents 
d'honneur  ou  actif  du  Comité,  dont  tous  les  efforts  ont  tendu  à  assu- 
rer le  relèvement  de  ces  petits  malheureux  en  appropriant  au  carac- 
tère de  chacun  d'eux  les  mesures  de  protection  tutélaires  que  la  loi  et 
les  circonstances  leur  permettaient  d'appliquer. 

Patronage  de  jeunes  garçons  protestants  en  danger  moral,  dk 
Paris.  —  Le  9*  rapport,  que  vient  de  faire  paraître  le  Comité  de 
cette  Œuvre,  présidée  par  M.  Sibille,  s'attache  à  défendre  contre 
ses  détracteurs  le  placement  individuel  à  la  campagne.  Le  rappor- 
teur démontre  que  ce  mode  de  placement  réussit  dans  la  plupart 
des  cas,  quand  on  a  le  soin  de  choisir  sérieusement  les  nourriciers, 
et  la  région  dans  laquelle  il  y  a  lieu  denvoyer  les  enfants.  Le  patro- 
nage des  jeunes  protestants  a  placé  en  1904-1905,  275  enfants  dans 
TÂrdèche  et  dans  la  Drôme,  et  il  n'a  eu  de  mécomptes  que  dans 
10  0/0  des  cas. 

Mais  la  méthode  employée  est  à  recommander  tout  spécialement  : 
l'Œuvre  reçoit  dans  un  asile  temporaire,  créé  à  Paris,  les  enfants  en 
danger  moral,  qui  lui  sont  signalés  par  les  pasteurs  ou  par  les  magis- 
trats. Là  ils  sont  observés,  étudiés,  et  ce  n'est  qu'après  un  stage  plus 
ou  moins  long,  suivant  le  caractère  et  les  antécédents  des  patronnés, 
que  ceux-ci  sont  envoyés  en  province. 

Signalons  aussi  le  coût  de  ce  patronage  :  il  y  a  cinq  ans,  71 
enfants  avaient  nécessité  une  dépense  de  6.283  fr.  93  c.  soit  88  fr.  50  c, 
par  enfant  ;  aujourd'hui  275  enfants  n'ont  plus  coûté  que  13.593  fr.70  c. 
soit  une  moyenne  de  49  fr.  40  c.  par  an  et  par  enfant. 

Jules  HouDOY. 
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ÉTRANGER 
M.  Pauvrels. 

Les  œuvres  de  patronage  belges  viennent  de  faire  une  perte  dou* 
loureuse  dans  la  personne  de  H.  Edmond  Pauwels,  membre  de  la 
Commission  royale,  fondateur  et  président  de  Timportanl  Comité  de 
patronage  d'Anvers,  décédé  dans  cette  ville,  le  30  janvier  à  Tâge 
de  63  ans. 

M.  Pauwels  avait  pris  une  part  importante,  soit  comme  membre, 
soit,  en  dernier  lieu,  comme  président  de  la  Commission  d'organisa- 
tion, à  la  préparation  des  Congrès  internationaux  de  patronage  d'An- 
vers de  1890, 1894  et  1896,  et  tous  ceux  de  nos  collègues  français 
qui  ont  assisté  à  ces  réunions  ont  conservé  un  souvenir  reconnaissant 
de  son  accueil.  Il  a  participé  à  tous  nos  Congrès  français,  ainsi  qu'au 
Congrès  de  droit  pénal  de  Lisbonne  en  1896.  L'état  de  sa  santé,  qui 
donnait  déjà  aux  siens  les  plus  sérieuses  inquiétudes,  l'avait  tenu 
éloigné  du  récent  Congrès  de  Liège  où  son  abaenco  était  unanime- 
ment regrettée. 

Homme  de  bien,  dans  toute  Tacception  du  mot,  M*  Pauwels  ne 
limitait  pas  à  ses  compatriotes  leseffietede  sa  bienfaisance,  et  les 
services  nombreux  qu'il  avait  rendus  aux  oeuvres  d'assistanoe  inter- 
nationale lui  avaient  fait  mériter,  en  outre  de  l'ordre  de  Léopoid,  les 
décorations  de  la  Légion  d'honneur  et  d'Isabelle  la  Catholique.  En 
nous  inclinant  devant  sa  tombe  nous  adressons  qos  respectueuses 
condoléances  à  sa  veuve  qui  était  si  intimement  assoeiée  à  toutes  ses 
œuvres  et  à  nos  collègues  belges. 

H.  F. 
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ApptleaAion  de  la  relé^atfon  en  190 S. 

La  dernier  rapport  préeeDté  au  Minisire  de  Tlntérieur  par  la  Com- 
mission de  cias«ement  des  récidivistes,  et  qui  a  été  publié  dans  le 
Journal  officiel  du  3  janvier  1006,  n'est  pas  de  nature  à  enc  'urager 
las  espérances  que  Ton  avait  cru  pouvoir  fonder  sur  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  3  avril  1003. 

On  sait  que  ca  texte,  édicté  dans  le  but  d'enrayer  le  pullulement 
des  souteneurs  qui  infestent  les  grands  centres  urbains,  est  venu 
opérer  un  remaniement  important  dans  les  dispositions  de  Tart.  4  de 
la  loi  de  1883. 

L'art.  4  de  la  lot  de  1885  n'atteignait  le  souteneur  qu'au  moyen 
d'un  détour,  pai*  assimilation  avec  le  délit  de  vagabondage  ;  il  ne  le 
frappait  que  si  on  pouvait  relever  contre  lui  les  circonstances  aggra- 
vantes énumérées  dans  les  articles  277  à  !â79  du  Code  pénal.  Le  texte 
de  1903  vise  directement  les  individus  de  professimi  inavouable  ;  il 
précise  les  peines  encourues  par  le  seul  fait  de  l'exercice  de  cette 
profession  :  la  relégation  est  une  de  ces  peines. 

L'art.  3  ajoute  des  délits  nouveaux  à  ceux  que  vise  le  §  2  de  Tart.  4 
de  la  loi  de  1880  :  au  point  de  vue  de  larélégc^ion,  les  condamnations 
encourues  pour  embauchage  en  vue  de  la  débauche  ou  pour  assis- 
tance à  la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique,  doivent  entraîner 
les  mêmes  conséquences  que  les  condamnations  pour  vol,  escroque- 
rie, abus  de  confiance,  outrage  pui)lie  à  la  pudeur  et  excitation 
habituelle  de  mineurs  à  la  débauche. 

La  loi  dont  nous  venons  de  retracer  réconomie  générale  ne  parait 
pas  avoir  été  aricui^llie  avec  faveur  par  les  tribunaux  répressifs.  Les 
magistrats  n'ont  marqué  aucun  empressement  à  user  des  armes  nou- 
velles qui  leur  avaient  été  données  pour  atteindre  cette  catégorie  de 
délinquants  qui  tirent  leurs  moyens  d'existence  de  ia  prostitution 
d'autrui.  Du  moins  la  commission  de  classement  des  récidivistes  n'a- 
t-elle  eu  oonnaissanœ  d  aucune  pdne  de  relôgation  prononcée  en 
vertu  de  la  hn  du  3  avril  1003,  dans  le  eoups  des  neuf  mois  qui  ont 
suivi  la  promulgation  de  cette  loi. 
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Après  D0U6  avoir  donné  ce  renseignement,  assurément  fort  topique, 
mais  qui  n'est  point  de  nature  à  rassurer  ceux  que  préoccupe  le  déve- 
loppement continu  du  proxénétisme,  le  président  de  la  commission 
de  classement,  M.  le  conseiller  d'Iiltat  Jagerschmidt,  nous  indique  le 
nombre  total  des  condamnations  à  la  relégation  prononcées  au  cours 
de  Tannée  1903.  Ce  nombre  n'est  que  de  300,  en  diminution  de  Ml 
sur  celui  qui  avait  été  constaté  en  1902. 

Ijes  auteurs  de  la  loi  de  1885  avaient  escompté  des  résultais  plus 
appréciables.  M.  Joseph  Rcinach,  Tun  des  promoteurs  d'un  projet 
qui  se  rapprochait  à  se  confondre  de  celui  voté  par  les  Chambrfê, 
écrivait  que  les  évaluations  les  plus  modérées,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  des  malfaiteurs  devant  être  frappés  annuellement  par  la  loi, 
donnaient  une  moyenne  de  5.000  à  6.000  traiisporléa. 

Les  résultats  enregistrés  par  les  statistiques  annuelles  se  sont  écar- 
tés chaque  année  davantage  de  ces  prévisions—  sauf  un  temps  d'arrêt 
en  1900 — et  Ton  en  vient  à  se  demander  si  d'ores  et  déjà  l'œuvre  du 
législateur  de  1885  ne  peut  être  considérée  comme  caduque.  Comme 
le  dit  très  justement  le  rapport  de  la  Commission  de  classement: 
tant  que  la  relégation  n'éloignera  de  France,  en  une  année,  que  cinq 
cents  malfaiteurs  de  profession,  il  sera  permis  de  douter  de  refiicadté 
de  cette  mesure  au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  de  la  sécurité 
publique...  Ije  but  véritable  de  la  loi,  qui  est  d'éliminer  les  malfai- 
teurs de  profession  et  de  débarrasser  la  France  continentale  des  cri- 
minels endurcis  incapables  de  se  reclasser,  au  moins  dans  le  pays  où 
ils  ont  commis  leurs  crimes,  ne  saurait  être  considéré  comme  atteint... 

Toutefois  il  serait  injuste  d'imputer  exclusivement  la  diminution 
constante  des  cas  d'application  de  la  loi  de  1885  à  un  défaut  d'éner- 
gie de  la  part  des  tribunaux  répressifs.  Sans  doute  il  n'est  que  trop 
certain  que  les  magistrats  usent  fréquemment  de  moyens  indirects 
pour  éluder  la  relégation,  soit  en  prononçant  une  condamnation  plu;^ 
indulgente,  lorsque  la  peine  doit  atteindre  un  délai  fixe,  soit  en  dimi- 
nuant la  peine  pour  les  prévenus  qui  vont  devenir  nmjeurs,  soit  en 
l'augmentant  pour  ceux  qui  approchent  de  la  soixantaine,  smt  en 
accordant,  lorsqu'il  est  nécessaire,  des  circonstances  attéouantt's. 
Mais  une  autre  cause  est  également  intervenue  pour  favoriser  le  mou- 
vement régressif  de  la  relégation.  C'est  la  décroissance  de  la  récidive, 
qui  n'a  cessé  de  s'accentuer  depuis  1894. 

En  définitive,  et  même  si  l'on  tient  compte  du  rôle  joué  par  ce 
phénomène  très  heureux  qu'est  la  diminution  du  réddivisme,  il 
n'appardt  pas  que  l'on  doive  se  montrer  optimiste  en  ce  qui  con- 
cerne l'avenir  réservé  au  système  de  la  relégation.  La  statistique  de 


Digitizfed  by 


Google 


APPLlCATlOiN  DK  LA  RELBGATION  EN  t903  305 

1903  est  là  pourallester  que  la  loi  du  3  avril  a  été  impuissante  à  gai-, 
vaoisercet  agonisant. 

Après  avoir  formulé  les  quelques  considérations  préliminaires  que 
nousvenons  d'analyser  brièvement,  la  Commission  de  classement 
nous  présente  plusieurs  tableaux  statistiques  lesquels  «  ne  pro- 
voquent aucune  observation  qui  n'ait  été  déjà  faite  dans  les  rapports 
précédents  >.  C'est  dire  que  les  ressorts  des  Cours  où  se  trouvent 
compris  les  plus  importants  centres  urbains,  tels  que  Marseille, 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse,  Saint-Étienne,  etc.,  continuent  à 
fournir  un  contingent  relativement  peu  considérable  de  relégués. 

Les  tribunaux  algériens  ont  encore  accentué  leur  propension  à 
n'appliquer  qu'avec  la  plus  extrême  réserve  la  loi  de  1885.  Sur  un 
total  de  11.718  condamnations,  ils  n'ont  prononcé  que  16  fois  larelé* 
gation,  soit  dans  0,1  0/0  des  cas!  En  1902,  la  moyenne  était  de  0,4. 

L'année  précédente,  on  comptait  encore 3  ressorts  de  Cour  d'appel 
dans  lesquels  la  proportion  des  r^égués  par  rapport  au  nombre  total 
des  condamnés  dépassait  1  0/0.  En  1903,  ont  n'en  compte  plus  un 
seul.  Partout  la  proportion  est  tombée  au-dessous  de  1  0/0. 

Comme  de  juste  les  condamncitions  à  la  relégation  ont  atteint  sur- 
tout des  bommes.  La  Commission  n'a  eu  à  examiner  que  les  dossiers 
de  2t>  femmes  et  elle  se  félicite  de  cette  situation  car  il  en  résulte  que 
les  tribunaux  se  rendent  bien  compte  des  dilOcultés  que  rencontre 
l'utilisation  de  la  femme  aux  colonies. 

Le  tableau  indiquaut  la  nature  des  faits  qui  ont  entraîné  la  relé* 
gation  enregistre  des  résultats  sensiblement  analogues  à  ceux  de 
Tannée  précédente.  La  relégation  est  toujours  appliquée  presque 
exclusivement  aux  condamnés  pour  vol.  Les  vagabonds  ne  fournis- 
sent qu'un  contingent  infime.  Sur  ce  point  encore,  les  prévisions  du 
législateur  de  1885  se  trouvent  démenties  par  l'expérience. 

En  1903  comme  en  1902,  la  relégation  n'a  été  prononcée  dans  la 
majorité  des  cas  que  contre  des  individus  comptant  au  moins  7  con- 
damnations. Mais  d'une  année  à  l'autre  nous  notons  une  diminution 
extraordinaire  du  nombre  des  relégables  comptant  dix  condamna- 
tions. Ils  ne  sont,  par  rapporta  l'ensemble,  que  dans  la  proportion  de 
7,7  Vo  contre  19,5  en  1902. 

Le  casier  judiciaire  le  plus  chargé  mentionnait,  pour  les  hommes, 
41  condamnations  ;  pour  les  femmes,  36  condamnations. 

Du  côté  des  hommes,  l'échelle  des  âges  est  à  peu  près  la  même  en 
1903  qu'en  1902.  Pour  les  femmes,  au  contraire,  c'est  un  véritable 
bouleversement  des  résultats  constatés  l'année  précédente.  C'est  ainsi 
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que  la  proportion  des  relégables  âgées  de  21  à  28  ans  Augmente  d'un 
tiers,  que  cellqjs  des  relégables  âgées  de  26  à  30  ans  ou  de  41  à  50 
ans  diminuent  de  moitié. 

Peu  de  chose  à  dire  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  relégués 
suivant  leur  situation  de  famille.  La  catégorie  des  célibataires  ou 
divorcés  est  toujours  prépondérante;  elle  représente  les  trois  quarts 
de  l'effectif  total. 

Aucune  relégation  individuelle  n'a  été  prononcée  en  1903.  L'atti- 
tude de  la  Commission  n'a  donc  pas  varié.  Le  rapport  nous  fournit  à 
cet  égard  toutes  les  justifications  désirables.  SI  la  Commission  s'est 
résignée  à  ne  proposer  jamais  la  relégation  individuelle,  c'est  d^abord 
parce  que  cette  mesure  n'est  susceptible  de  s'appliquer  qu'à  un 
nombre  infime  de  condamnés,  ceux  qui  ont  à  la  fois  une  bonne  con- 
duite et  des  moyens  honorables  d'existence;  c'est  ensuite  parce  que 
les  colonies  se  refusent,  avec  un  ensemble  touchant,  â  recevoir  des 
relégués  individuels.  Les  lois  de  l'humanité  interdisent  d'expédier  un 
malheureui  dans  un  lieu  ob,  le  travail  venant  à  faire  défaut,  l'admi- 
nistration locale  refuserait  de  le  secourir. 

Tous  les  condamnés  proposés  pour  la  relégalion  collective,  au 
nombre  de  489,  ont  été  dirigés  sur  la  Guyane.  Sur  ce  nombre  de 
489,  4  seulement  ont  été  désignés  pour  la  1"^  section  mobile. 

40  condamnés  (37  hommes  et  3  femmes)  ont  bénéficié  d'une  dis- 
pense provisoire.  Les  dispenses  définitives,  pour  état  d'incurabllité, 
ont  été  au  nombre  de  38.  La  Commission  se  montre  de  plus  en  plus 
large  pour  Toctroi  de  ces  dispenses  et  le  rapport  nous  donne  l'expli- 
cation de  sa  bienveillance.  Il  fait  valoir  les  Inconvénients  que  pré- 
sente renvoi,  sur  les  lieux  de  relégation,  deâ  Individus  affaiblis  par 
rage,  usés  par  la  débauche,  anémiés  par  la  prison  et  devenus  par 
suite  incapables  d'être  utilisés  dans  les  colonies  pénitentiaires,  ou 
même  incapables  de  supporter  le  climat  sans  danger  de  mort. 

6  condamnés  (2  hommes  et  4  femmes)  ont  obtenu  leur  grâce. 
Deux  dossiers  ont  été  retournés  â  la  Chancellerie  par  ce  motif  qu'il 
avait  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi  aux  condamnés. 

Le  ^apport  se  termine,  suivant  la  coutume,  par  un  court  résumé, 
une  sorte  de  «  compte  moral  »  de  la  relégation  depuis  Torigine. 
Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  27  mai  1885  jusqu'au 
81  décembre  1903,  c'est-à-dire  en  l'espace  de  19  ans,  17.603  indivi- 
dus ont  été  condamnés  à  la  relégation.  Si  les  tendances  de  la  magis- 
trature ne  se  modifient  point,  il  faudra  que  le  quart  de  siècle  soit 
révolu  pour  atteindre  ce  chiffre  de  20.000,  qui  devait,  au  calcul  des 
auteurs  dé  la  loi  de  1885,  être  dépassé  eh  18901  P.  Dïgkaux. 
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Adtnlnistratlon  de  la  Justice  erimlnelle  en  1908« 

Le  Journal  officiel  du  18  décembre  publie.le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux  sur  rAdminislration  de  la  Justice  criminelle  pendant  l'année 
1903. 

Après  avoir  insisté  sur  les  services  qu'une  statistique,  établie 
suivant  la  méthode  scientifique,  peut  rendre  au  Gouvernement,  aux 
législateurs  et  aux  criminalistes,  le  Gdrde  des  Sceaux  ajoute  : 
«  J'estime,  en  ce  qui  me  concerne,  que  les  nombreux  enseignements 
qui  découlent  de  Texamen  des  comptes  rendus  annuels  de  l'Admi- 
nistration de  la  justice  en  France,  seraient  plus  profitables  encore  si 
les  résultats  qu'ils. contiennent  pouvaient  être  publiés  à  Une  époqde 
beaucoup  plus  rapprochée  de  Tannée  à  laquelle  ils  s'appliquent. 
J'ai  acquis,  à  cet  égard,  la  certitude  que  ia  méthode  employée  jus- 
qii^à  ce  jour  par  les  magistrats  et  parla  Chancellerie  elle-même,  pour 
recueillir  el  coordonner  les  résultats  si  nombreux  et  si  variés  de  la 
statistique  criminelle,  gagnerait  en  sûreléet  en  rapidité,  si  les  cadres 
imprimés  etétats  spéciaux  qui  serventactuellement  à  son  établissement 
étaient  l'objet  d'une  révision  tendant  surtout  à  en  assurer  la  simpli- 
fication (1).  »  Et  le  ministre  annonce  qu'il  a  «  déjà  pris  leâ  mesures 
nécessaires  pour  arriver  à  la  réalisation  de  cette  réforme  ». 

La  mesure  prise  par  le  Garde  dés  Sceaux  sera  certainement  accueillie 
avec  faveur  par  tous  ceux  qui  portent  Intérêt  aux  études  de  statis- 
tique criminelle.  Le  proverbe  lé  dit  :  Bis  dot,  quicito  dat. 

Dégageons  brièvement  les  principales  conclusions  que  Ton  peut 
lîrer  de  la  statistique  de  1903. 

C(/U7V  d'assises. 

{^  Ajjaires.  —  Le  nombre  des  affaires  criminelles  soumises  au 
jury  a  subi,  en  1903,  une  légère  augmentation  de  50  unités  sur  celui 
de  l'année  précédente  :  2.074  au  lieu  de  2.024.  Ces  2.074  affaires  se 
divisent  en  1.103  accusations  de  crimes  contre  les  personnes (53  0/0) 
et  971  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés  (47  0/0)),  soit  par 
rapport  à  la  statistique  de  1902,  une  augmentation  de  66  Unités  pour 
les  accusations  de  crimes  contre  les  personnes,  une  diminution  de 

(1)  Cf.  sur  cette  question  :  d^Ardenne  de  ïizac,  Le  compte  criminel  simplifié^ 
broch.  in  8*,  Larofte,  1905. 


Digitized  by 


Google 


;i08  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

16  unités  pour  les  crimes  contre  les  propriétés.  En  matière  d  atten- 
tats contre  les  personnes,  l'augmentation  est  surtout  sensible  pour 
les  meurtres,  les  assassinats  et  les  infanticides;  le  nombre  des  affaires 
d'infanticides  notamment  (Mi)  est  un  des  plus  élevés  qui  aient  été 
ccHistatés  depuis  dix  ans.  Quant  aux  crimes  contre  la  propriété,  il 
y  a  augmentation  pour  la  fausse  monnaie  et  Tincendie,  diminution 
pour  le  faux  et  les  vols  qualifiés.  Il  est  malheureusement  impossible 
de  savoir  dans  quelle  mesure  intervient  ici  la  pratique  de  la  corrcc- 
tionnalisation. 

2**  Accusés.  —  Le  nombre  des  accusés  s  est  élevé  de  2.878  en  1902, 
à  2.972  en  1903.  Ces  accusés  se  divisent  en  1.280  accusés  de  crioies 
contre  les  personnes  (4^3  0/0}  et  1 .692  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés  (S7  0/0).  A  signaler  une  lég<^rc  augmentation  du  nombre 
des  accusés  appartenant  à  la  population  urbaine  (1.624  en  1903, 
1 .507  en  1992),  ainsi  que  l'augmentation  du  nombre  proportionnel 
des  femmes  traduites  aux  assises  (16  0/0  en  1903, 14  0/0  en  1902). 

3^  Chefs  d'accusation.  —  Notre  stalistique  criminelle,  basée  sur 
i'unité-jugement,  ne  permettait  pas  jusqu'à  présent  de  déterminer, 
avec  une  exactitude  rigoureuse,  ni  le  chiffre  des  infractions,  ni  celui 
des  délinquants.  D'une  part,  en  effet,  de  plusieurs  infractions  com- 
mises par  un  même  individu  et  faisant  Tobjet  d'une  seule  poursuite, 
une  seule,  la  plus  grave,  était  relevée  dans  la  statistique;  d'autre  part. 
un  môme  délinquant  commettait-il  en  une  seuleannée plusieurs  infrac- 
tions, il  figurait  pourtant  dans  la  statistique  pour  autant  d'unités 
qu'il  avait  provoque  de  jugements  différents.  Cette  double  lacune  a  été 
heureusement  comblée,  l'an  dernier,-  par  le  compte  criminel  de  190i, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  crimes.  Pour  obtenir  le  chiffre 
exact  des  infractions  commises,  les  rédacteurs  de  la  statistique  n  ont 
eu  qu'à  établir,  au  moyen  des  actes  d'accusation,  le  compte  des  dif- 
férents chefs  d'accusation  relcxés  dans  chaque  affaire.  Ce  travail  a 
permis  de  constater  que,  pour  2.024  et  2.074  affaires  jugées  en  1902 
et  1903,  le  nombre  total  des  crimes  imputés  aux  accusés  s'élevait 
respectivement  à  6.3G2  et  6.714.  «  Ces  chiffres,  dit  le  Garde  des 
Sceaux,  permettent  de  ju^er  du  nombre  considérable  dinfracUons 
graves  qui,  tous  les  ans,  ont  échappé,  jusqu'ici,  à  l'observation  :  plus 
des  deux  tiers  des  crimes  commis.  »  11  est  intéressant  de  noter 
quelles  sont  les  infractions  pour  lesquelles  la  proportion  du  nombre 
des  crimes  imputés,  par  affaire  jugée,  est  la  plus  élevée.  Ce  sont  le 
faux  (83  affaires,  2.4'28crimes),  l'abus  de  confiance  qualifié  (42  affaires, 
810  crimes),  le  vol  qualifié  (530  affaires,  1.473  crimes).  Quant  au 
chiffre  des  accusés,  on  l'obtient  au  moyen  dos  états  nominatifs  drcs- 
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ses  daus  chaque  aflEsiire  criniinelle.  Il  suffit  de  «  retrancher  de  la  liste 
alphabétique  des  accusés,  spécialement  dressée  à  cet  effet,  tous  ceux 
qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  y  figurent  une  seconde  ou  une  troi- 
sième fois,  comme  ayant  été  Tobjet  d'un  deuxième  ou  d'un  troisième 
arrêt  prononcé  dans  la  même  année.  »  Ce  nombre  est  d'ailleurs  peu 
âevé  :  26  en  1902,  28  en  1903  Sur  un  chiffre  total  de  2.878  et  de 
i  972  accusés,  l'erreur  est  donc  très  minime. 

i""  Résultat  des  accumtiom,  —  La  proportion  des  accusations  reje- 
lées  ou  admises,  et  celle  des  accusés  acquittés  ou  condamnés  ne 
varient  guère  d'une  année  à  l'autre. 

Les  circonstances  atténuantes  continuent  à  être  accordées  très  lar- 
gement parle  jury,  soit  dans  1.339  cas  sur  1.750(77  0/0).  Quant 
aux  cours  d'assises,  elles  font  preuve  d'une  égale  indulgence,  puisque 
pouvant  abaisser  la  peine  de  deux  degrés  dans  1 .036  affaires,  elles 
oQt  usé  de  cette  faculté  dans  767  cas  (74  0/0). 

La  peine  de  mort,  prononcée  15  fois,  n'a  été  exécutée  qu'une  seule 
fois. 

Tnbunaux  correclionncls, 

1®  Affaires.  —  Le  nombre  des  affaires  correctionnelles  qui  s'était 
légèrement  relevé  en  1902,  a  recommencé  de  décroître  :  168.988  e.n 
1902,  168.400  en  1903.  Mais  la  diminution  est  surtout  sensible,  si 
on  compare  ces  chiffres  à  celui  des  affaires  jugées,  année  moyenne, 
de  1891  à  1895  :  201.338.  Cette  diminution  traduit-elle  exactement 
le  mouvement  de  la  criminalité  française,  ou  n  est-elle  qu'apparente 
et  s'expliquerait-elle  par  d'autres  causes  :  relâchement  des  poursuites, 
multiplication  des  sans  suite?  On  sait  qu'il  est  permis  de  se  le 
demander.  Parmi  1^  délits  spécialement  en  décroissance,  il  faut 
signaler  le  vagabondage,  la  mendicité,  la  rébellion,  les  outrages  aux 
agents,  les  coups  et  blessures  volontaires.  Il  y  a  au  contrains  aug- 
mentation sensible  pour  les  délits  de  chasse  et  de  pèche,  et  surtout 
pour  les  infractions  à  la  police  des  chemins  de  fer.  A  signaler  aussi, 
pendant  l'année  1903, 120  cas  de  poursuites  en  vertu  de  la  loi  du 
3  avril  1903  sur  la  traite  des  blanches. 

A  la  différence  de  ce  que  nous  avons  dit  des  affaires  eriniinelles, 
il  n'a  pas  encore  été  possible,  jusqu'à  présent,  pour  les  affaires  cor- 
reclionnellos,  d'établir  une  statistique  absolument  précise  des  infrac- 
tions et  des  prévenus.  Ici  l'unité-jugement  est  restée  la  seule  base  de 
la  statistique.  H  importe  d'autant  plus  de  le  noter  que  50  0/0  des 
prévenus  étant  des  récidivistes,  et  bon  nombre  d'entre  eux  compa- 
raissant quelquefois  jusqu'à  vingt  et  trente  fois  devant  la  justice  dans 
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une  même  anoée,  le  chiffre  des  prévenus  indiqué  dans  la  staiislique 
est  donc  forcément  inexact  et  sensiblement  supérieur  au  chiffre  réel. 
Le  Garde  des  Sceaux  annonce  que  des  mesures  ont  été  prises  pour 
compléter  sur  ce  point,  en  {905,  la  statistique  correctionnelle. 

2®  Prévenus.  —  Sous  réserve  de  l'observation  que  nous  venons  de 
faire,  les  168.400  affaires  jugées  en  1903  comprenaient  206.990  pré- 
venus, parmi  lesquels  on  comptait  179.747  hommes  (87  0/0)  et 
27.243  femmes  (13  0/0),  proportion  constante. 

3^  Mineurs,  —  Le  nombre  des  mineurs  de  16  ans  traduits  en  police 
correctionnelle  continue  de  décroître  sous  l'empire  des  considérations 
que  Ton  saiti  et  sans  qu'on  puisse  en  tirer  un  argument  en  faveur 
d'une  diminution  réelle  de  la  criminalité  juvénile.  Le  chiffre  est  passé 
de  5.367  en  1901,  &  5.011  en  1902  et  4.852  en  1903. 

Ces  4.852  affaires  ont  amené  383  acquittements  purs  et  simples. 
2.238  remises  aux  parents  (46  0/0),  854  envois  en  correction  (17  0/0 ), 
445  décisions  de  garde  (9  0/0)  et  982  condamnations  (19  0/0). 

Faut-il  déplorer,  une  fois  de  plus,  la  regrettable  facilité  avec 
laquelle  lés  tribunaux  continuent  de  recourir  à  cette  solution,  qui  le 
plus  souvent  n'en  est  pas  une,  âe  la  remise  aux  parents?  Félicitons- 
nous  plutôt  de  constater  une  petite  augmentation  du  nombre  des 
envois  en  correction  (801  en  1902,  851  en  1903),  si,  comme  nous  le 
souhaitons,  il  est  permis  d*en  conclure  que  nos  magistrats  français» 
commencent  à  se  défaire  des  préventions  injustifiées  qu'ils  ont  eues 
pendant  longtemps  contre  nos  maisons  de  correction. 

Le  nombre  des  ordonnances  de  non-lieu  rendues  dans  les  affaires 
de  mineurs  a  légèrement  diminué  :  il  est  passé  de  1.540  en  190â  à 
1.490  en  1903.  Far  contre,  les  juges  d'instruction  paraissent  recourir 
plus  volontiers  aux  ordonnances  provisoires  de  garde  (art.  4  de  la 
loi  de  1898).  Ils  ont  effectué  160  placements  en  1901,  199  en  1903. 
231  en  1903. 

i^Réèultatsdespourèuites.  —  Les  tribunaux  correctionneiscontinuent 
à  se  montrer  de  plus  en  plus  indulgents  dans  l'application  des  peines. 
Le  chiffre  proportionnel  des  condamnations  à  l'amende  s'est  élevé  de 
39  0/0  en  1901  et  1902,  à  41  0/0  en  1903.  Quant  aux  circonstances 
atténuantes,  elles  ont  été  accordées  à  98.639  condamnés  eu  1903, 
contre  98.059  en  1902,  et  97.123  en  1901 .  La  proportion  atteint  même 
8o  0/0  pour  le  vol,  94  0/0  pour  la  mendicité,  98  û/0  pour  le  vaga- 
bondage. 

5®  Appels  de  police  cotreciionnelle,  —  Le  nombre  des  appels  de 
police  correctionnelle  augmente  toujours,  conséquence  de  la  loi  sur 
l'imputation  de  la  détention  prétantive.  La  st^itistique  enregistre,  pour 
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1903,  89  appels  sur  1.000  jugemeots  de  première  instance.  C'est  la 
plus  forte  proportion  qui  ait  été  constatée  jusqu'à  présent.  L'aug- 
mentation porte  d'ailleurs  presque  exclusivement  sur  le  ressort  de  la 
Cour  de  Paris  (S.242  affaires  en  1903,  8.799  en  1902). 

Récidives,  sursis. 

\°  RéMives.  —  Accusés  récidivâtes,  —  Le  nombre  des  accusés 
récidivistes  est  toujours  le  même  :  79  0/0.  Signalons  seulement  que 
parmi  eux  la  proportion  des  femmes  tend  à  croître  et  s'est  élevée  de 
25  0/0  en  \  896-1900  à  30  0/0  en  1903. 

Prévenus  réddivistes,  —  Le  chiffre  absolu  des  prévenus  récidi- 
vistes s'est  naturellement  abaissé  en  même  temps  que  celui  des  pré- 
venus. Proportionnellement,  la  récidive  est  surtout  fréquente  chez 
les  condamnés  pour  meodicité  (79  0/0),  vagabondage  (76  0/0), 
outrages  aux  agents  (51  0/0),  vol  (49  0/0),  escroquerie  (48  0/0). 
Comment  ne  pas  déplorer,  en  présence  de  cette  fréquence  de  la  réci- 
dive, l'indulgence  des  tribunaux  qui  sur  84.254  condamnés  récidi- 
vistes n'ont  prononcé  que  1.883  fois  (2  0/0)  une  peine  supérieure  à 
un  an  d'emprisonnement! 

2"  Sursis.  —  f-.e  sursis  est  toujours  très  rarement  accordé  en  Cour 
d'assises  :  il  l'a  été,  en  1903,  à  51  accusés  sur  505  en  situation  de 
l'obtenir  (90  sur  1.000).  La  proportion  est  beaucoup  plus  élevée 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  lesquels  en  1903  ont  prononcé 
le  sursis  36.618  fois,  soit  dans  308  cas  sur  1.000.  Quant  au  chiffre 
des  révocations,  il  est  de  3.344,  dont  plus  des  six  dixième?  (61  0/0) 
étaient  relatives  à  des  condamnations  prononcées  l'année  même  ou 
l'année  précédente.  Rappelons  que  le  Garde  des  Sceaux  a  donné  des 
instructions  pour  que  la  statistique  criminelle  relève  dorénavant  le 
rapport  existant  entre  le  nombre  des  révocations  prononcées  et 
celui  des  révocations  possibles  {Reirae,  1904,  p.  1198).  II  sera  pos- 
sible Qînsi  de  savoir  quelle  est  la  proportion  des  condamnés  & 
l'égard  desquels  le  sursis  a  produit  son  effet  salutaire  d'intimidation. 

fnstf-urHon  criminelle. 

!<"  Plaintes.  —  Alors  que  diminue  le  nombre  des  afTaires  jugées, 
celui  des  plaintes,  dénonciations  et  procès  verbaux,  continue  au  con- 
traire à  augmenter  (514.761  en  1896-1900,  329.085  en  1903').  Est^ 
le  chiffre  des  plaintes  mal  fondées  qui  s'est  accru?  $ont*ce  au  con- 
traire les  magistrats  du  parquet  et  de  l'instruction  qui  deviennent 
plus  indulgents  ou  dont  l'activité  se  relâehe?  L'examen  de  la  statis 
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lique  des  impoursuivis  va  nous  permettre,  dans  la  mesure  où  on  le 
peut,  de  répondre  à  cette  question. 

!2®  Impoursuivis,  —  Si  on  envisage  le  chifihre  glolal  des  affahres 
impoursuivies,  on  constate  depuis  vingt-cinq  ans  une  progression 
très  sensible  (225.680  en  1881-83,  321.014  en  1903).  Comparé  au 
nombre  des  plaintes,  le  chiffre  proportionnel  des  impoursuivis  a 
suivi  également  une  marche  ascendante  (53  0/0  en  1881-85,  60  0/0 
en  1903).  Mais  on  sait  que  ce  serait  une  erreur  d'en  conclure  de  piano 
à  une  défaillance  de  la  magistrature,  et  qu'il  Tant  faire  certaines  dis- 
tinctions. La  statistique  criminelle  répartit  les  impoursuivis  en  cinq 
catégories  :  faits  ne  constituant  aucune  infraction  (142.739  =r  440/0). 
charges  insuffisantes  (8.581  =  2  0/0),  auteurs  inconnus  (101.151  ~ 
32  0/0).  faite  sans  gravité  (46.708  =  15  0/0),  autres  motifs  (21.8Ï> 
=:  7  0/0).  Des  affaires  rentrant  dans  la  première  catégorie  il  n'y  a 
évidemment  pas  à  tenir  compte.  La  deuxième  et  la  troisième  caté- 
gories indiquent  au  contraire  les  cas  où,  une  infraction  ayant  été 
certainement  commise,  l'action  de  la  justice  reste  néanmoins  impuis- 
sante. Par  rapport  au  chiffre  des  plaintes,  ces  cas  représentent  une 
moyenne  de  20  0/0,  c'est-à-dire  que  dans  un  cas  sur  cinq,  environ, 
Tauteur  d'une  infraction  échappe  aux  recherches  des  magistrats.  En 
1896-1900,  la  moyenne  était  de  19  0/0  :  la  différence  est  insigni- 
fiante. Il  ne  paraît  donc  pas  que  la  multiplication  du  nombre  des 
plaintes  et  le  surcroît  de  travail  qui  en  est  résulté  pour  les  magistrats, 
aient  ralenti  le  zèle  de  la  justice.  Peut-ôtre,  au  contraire,  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  affaires  classées  comme  «  sans  gravité  >  (10  0;0 
du  total  des  impoursuivis  en  1881-85, 15  0/0  en  1903)  marque-t-elle 
chez  les  magistrats  une  indulgence  de  plus  en  plus  grande,  et  aux 
exagérations  de  laquelle  il  serait  sage  de  ne  pas  se  laisser  entraîner. 
Assurément,  il  est  nécessaire  que  le  parquet,  que  les  juges  d'instruc- 
tion aient  un  certain  pouvoir  d'appréciation,  et,  s'il  s'agit  de  faits 
insignifiante,  mieux  vaudra  souvent  s'abstenir  de  poursuivre.  Encore 
convient-il  de  ne  faire  bénéficier  de  cette  indulgence  que  des  faits 
qui  sont  réeliement  «  sans  gravité  ».  Reste  une  dernière  catégorie 
d'impoursuivis,  ceux  que  la  statistique  range  sous  cette  rubrique  : 
impoursuivis  pour  autres  motifs.  Quels  sont  ces  «  autres  motiEs  »? 
Le  rapport  du  Garde  des  Sceaux  affirme  que  sonvent  il  s'agit  id  de 
cas  où  «  l'existence  du  délit  n'est  pas  établie  »,  ou  bien  où  «  Tauteor 
ne  peut  être  rendu  responsable  à  cause  de  son  âge,  de  sou  état  men- 
tal, etc.  ».  Il  n'y  aurait  donc  pas,  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse, 
à  tenir  compte  de  cette  catégorie  d'impoursuivis. 

3**  Durée  des  procédures.  —  Les  chiffres  de  la  statistique  ne  wient 
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presque  pas  d'une  année  è  l'autre;  il  serait  donc  sans  intérêt  de  les 
relever. 

i^  Détention  préventive,  —  Le  nombre  des  détentions  préventives 
s'est  abaissé  de  103.883  en  1902  à  96.795  en  1903.  Enregistrons 
cette  diminution  comme  un  symptôme  satisfaisant,  et  souhaitons  que, 
de  plus  en  plus,  la  magistrature  comprenne  que  toute  restriction  à  la 
liberté  de  l'inculpé  n'est  vraiment  légitime  que  dans  la  mesure  où 
elle  est  slrictement  nécessaire.  Le  nombre  des  mises  en  liberté  pro- 
visoire par  le  ministère  public  qui  s'élait  élevé  en  1902  à  28.000 
(27  0/0)  est  retombé  en  1903  à  22.965  (24  0/0).  Peut-êlre convient-il 
de  rappeler  ici  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  4  juillet  1904 
{Rewe,  1904,  p.  1028)  invitant  les  membres  du  ministère  public  à 
recourir  de  préférence  à  la  mise  en  liberté  provisoire,  toutes  les  fois 
qu'on  individu  arrêté  en  flagrant  délit  a  un  domicile,  et  qu'il  s*agit 
d'une  infraction  peu  grave.  Le  chifire  des  ordonnances  de  mise  en 
liberté  provisoire  rendues  par  les  juges  d'instruction  a,  au  contraire, 
légèrement  augmenté  (6  0/0  en  1902,  7  0/0  en  1903).  On  peut 
néanmoins  se  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  d'aller  encore  plus 
loin  dans  cette  voie  libérale. 

Renseignements  divers. 

Réhabilitations,  —  Le  nombre  des  réhabilitations  continue  à 
décroître  par  suite  de  l'application  des  lois  de  1899  et  1900  sur  la 
réhabilitation  de  droit  :  3.286  en  1899, 1 .510  en  1900, 1 .039  en  1903. 

Frais  de  justice,  —  La  proportion  des  frais  de  justice  et  amendes 
recouvrés  (frais  de  justice  :  36  0/0;  amendes  :  29  0/0)  parait  avoir 
légèrement  diminué. 

Contrainte  par  corps,  —  Le  nombre  des  contraints  qui  s'était 
abaissé  à  20.622  en  1901,  et  s'était  relevé  jusqu'à  27.977  en  1902, 
continue  à  croître.  Sur  les  29.467  condamnés  contraints,  24.632 
(84  0/0,  étaient  insolvables  et  4.835  (i6  0/0)  solvables.  La  détention 
a  cessé  dans  les  quinze  jours  pour  69  0/0  des  premiers  et  83  0/0  des 
seconds. 

Oa  voit  que  le  compte  criminel  de  1903  diflère  très  peu  dans  ses 
résultais  généraux  de  celui  de  l'année  précédente.  «  Cette  similitude, 
observe  le  Garde  des  Sceaux,  n*a  rien  de  surprenant,  puisque  les" 
deux  années  se  trouvent,  relativement  à  la  législation,  dans  des  con- 
ditions à  peu  près  identiques.  »  Ajoutons  que  la  statistique  de  1003 
se  signale  par  les  mêmes  qualités  que  les  statistiques  antérieures  : 
méthode,  précision,  clarté.  Tous  les  lecleurs  de  celle  Revue  savent 
que  c'est  à  notre  savant  collègue,  M.  Maurice  Yvernès,  et  à  ses  col- 
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laboraleun  du  bureau  de  la  statistique,  qu'il  convient  d'en  rapporter 
tout  rhonneur. 

M.  Gand. 

III 
Réforai*  4e  U  «latUllqBe  «rlninclle. 

Nous  n'avons  pu  que  signaler,  dans  la  livraison  de  janvier  {supr., 
p.  164)  la  circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1905  qui  apporte  de  si  heureuses  modifications  dans  la  rédac- 
tion de  notre  9tatistique  pénale.  Elle  fait  le  plus  grand  honneur  au 
Ministre  qui  l'a  signée,  au  Directeur  qui  l'a  proposée  à  son  approbation 
et  aussi  au  chef  du  service  spécial  de  la  statistique  de  la  Chancellerie, 
si  bien  informé  de  tous  les  progrès  réalisés  dans  une  science  au  déve- 
loppement de  laquelle  les  traditions  familiales  les  plus  honorables, 
semblent  l'appeler  tout  naturellement  à  contribuer. 

A  raison  de  l'importance  de  cette  circulaire,  nous  en  reproduisons 
textuellement  toute  la  partie  concernant  la  statistique  criminelle;  les 
cadres  de  la  statistique  civile  n'ont  pas  été  modifiés. 

...  H.  —  Les  améliorations  très  importantes  qui  ont  été  réalisées,  en  ca< 
derniers  temps,  par  la  plupart  des  pays  étrangers  dans  r^tabliasement  de 
leurs  btatistiques  judiciaires  criminelles,  m'ont  amené  à  rechercher  les 
moyens  de  rendre  plus  complets,  et  surtout  plus  conformes  aux  ezigeaoes 
scientifiques  modernes,  les  comptes  rendus  annuels  de  l'Administration  do 
la  justice  criminelle  en  France. 

Ce  fut,  on  le  sait,  en  1827,  que  parut  le  premier  de  ces  compter,  dont 
la  série  forme  aujourd'hui  une  collection  de  77  volâmes.  Les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis  cette  époque,  ont  apporté 
à  la  confection  de  ce  tmvail  un  tel  esprit  de  suite  que  la  statistique  offi- 
cielle française  obtint  tout  d'abord  Tapprobation  générale  et  servit  mome 
de  modèle,  dans  la  suite,  à  toutes  les  publications  similaires  à  l'étranger. 

Tant  que  la  statistique  criminelle  restera  uniquement  un  instrument  de 
contrôle  de  l'Administration  judiciaire,  nos  comptes  généraux  continue- 
ront à  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  la  justice,  en  livrant  à  la 
publicité  tous  les  actes  judiciaires,  eu  signalant  les  résultats  de  la  répression 
en  dénonçant  enfin  les  in^égularités  commises  dans  l'applIciitioQ  des  lois 
de  procédure. 

Mais  tel  n'est  pas  le  seul  point  de  vue  sous  lequel  peut  et  doit  être 
étudiée  la  justice  pénale.  Il  est  du  plus  haut  intérêt,  en  effet,  de  suivre 
les  mouvements  de  la  criminalité,  de  rechercher  ses  origines,  ses  causes, 
ses  rapports  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  ses  transformations,  de 
vérifier  en  un  mot  si  les  principes  nouvellement  introduits  dans  la  légis- 
lation exercent  une  heureuse  influence  sur  la  moralité  publique. 

L'intérêt  de  nos  comptes  rendus  ne  pourrait  que  s*aocn>ftre,  si,  pour 
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contribuer  plus  ulileaoenl  &  la  solution  de  ce9  problèmes,  la  stalisUquc 
criminelle  étendait  le  champ  de  ses  observations. 

Depuis  plus  de  cinquante  ans,  les  Congrès  internationaux  de  statistique 
ont  créé  et  développé  le  goût  dQ  ces  recherches  scientifiques  et  fixé  les 
points  sur  lesquels  doivent  porter  les  investigations  statistiques.  On 
peut  dire  que  chacun  d*eux  a  marqué  une  étape  dans  la  voie  du  progrès. 
A  ce  perfectionnement  de  Tœuvre  statistique,  ces  Congrès  ont  apporté  un 
concours  des  plus  actifs,  et  les  mesures  qu'ils  ont  recommandées  au  choix 
des  gouvernements  ont  été  adoptées  dans  presque  tous  les  pays. 

Pour  ne  cîtar  que  ceux  où  la  réforme  fut  le  plus  profitable,  je  dirai 
que  rAllemagne  publie,  depuis  1884,  une  statistique  criminelle  très 
complète,  qui,  grâce  à  ses  qualités  de  méthode  et  d'exactitude  scientifiques, 
présente  les  garanties  d'un  excellent  instrument  d'analyse. 

La  Suède,  la  Russie,  TEspagne  ont,  par  des  additions  récentes,  aug- 
menté rintérét  de  leurs  périodiques  officiels. 

La  Belgique  a  compris,  il  y  a  cinq  ans,  la  nécessité  de  reprendre  la 
publication,  interrompue  pendant  de  longues  années,  de  ses  comptes  ren- 
dus de  la  justice  criminelle  et  d'établir  ceux-ci  sur  des  bases  plus 
solides. 

Enfin,  les  données  recueillies  par  les  autorités  anglaises  sur  le  mouve- 
ment du  crime  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  dans  le  Pays  de  Galles  cons- 
tituent un  document  des  plu?  estimés.  grAce  à  la  précision  et  à  la  forme 
méthodique  de  ses  observations» 

Bref,  toutes  les  publication}  oflicielies,  rapports,  comptes,  cartes,  dia- 
grammes» etc.,  qui  sont  adressées  régulièrement  à  ma  chancellerie  par 
les  gouvernements  étrangers,  démontrent  avec  quel  soin  et  quelle  acti- 
vité laborieuse,  on  se  préoccupe  partout  de  recueillir  les  éléments 
propres  à  faire  connaître,  sous  toutes  ses  faces,  le  mouvement  des  crimes 
et  des  délits  et  de  faciliter  Tétude  sociale  de  la  criminalité. 

Seule,  la  France  a,  depuis  1827,  rédigé  sa  statistique  criminelle  dans  la 
môme  forme  et  suivant  la  même  méthode, 

Cette  pratique,  en  dépit  des  excellentes  traditions  qui  se  sont  perpétuées, 
à  cet  égard,  aussi  bien  dans  les  purquets  qu'à  la  chancellerie  ne  peut,  de 
Taveu  de  tous,  que  nuire  aux  progrès  de  la  st4tistique  criminelle  française, 
puisqu'il  est  reconnu  que  ses  données  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  modernes. 

Pour  démontrer  la  nécessité  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  j'entrerai 
dans  quelques  explications  techniques,  la  question  est  d*aiUeursà  Tordre 
du  jour.  Le  Conseil  supérieur  de  statistique  en  a  fait  récemment  Tobjet 
d'une  longueet  savante  discussion  dans  une  doses  dernières  séances.  D'un 
autre  c6té,  des  criminalistes,  des  professeurs,  des  jurisconsultes,  des 
membres  du  Parlement,  me  saisissent  fréquemment  de  demandes  de  ren- 
seignements, auxquelles  je  ne  puis  répondre,  fiiute  de  documents»  Cest 
pourquoi  j'entreprends  la  tâche,  aujourd'hui,  de  corriger  certaines  imper- 
fections et  de  combler  diverses  lacunes  de  notre  compte  général  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle. 

III.  —  La  statistique  criminelle  peut  prendre  pour  bases  de  son  établis- 
sement plusieurs  unités,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  dénombrer  soit  les 
jugetnenls,  soit  les  infraciiom^  soit  les  délinquants.  En  France,  c'est  l'unité 
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jugemenl  qui,  seule,  a  de  toat  temps  servi  d^expression  numérique  à  ses 
constatations. 

Cette  méthode  présente,  à  divers  points  de  vue,  les  plus  sérieux  incon- 
vénients. Lorsqu'un  individu,  par  exemple,  est  jugé  plusieurs  fois  dans 
l'année  pour  des  crimes  ou  pour  des  délits,  il  figure,  sous  le  rapport  de 
rage,  du  sexe,  de  Tétat  civil,  de  la  profession,  etc.,  pour  autant  d'unités 
qu*il  a  encouru  de  jugements  dans  cttte  même  année. 

D'autre  part,  puisque  l'unité-jugement  sert  seule  de  base  aadaasemenl 
des  délinquants,  un  prévenu  condamné  par  le  même  jugement,  pour  vol 
et  vagabondage,  par  exemple,  n'est  inscrit  dans  la  statistique  qu'au  litre 
de  l'infraction  la  plus  grave,  le  vol  dans  Tespèce,  sans  y  laisser  trace  de 
sa  condamnation  pour  vagabondage.  Il  n'y  a,  en  effet,  dans  ce  cas,  qu'un 
jugement  en  vertu  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle. 

De  même,  quand  un  prévenu  doit  répondre  à  la  fois  de  plusieurs  vols, 
de  plusieurs  vagabondages,  il  n'est  encore  l'objet  que 'd'un  seul  jugement 
cl  ne  flgure  dans  la  statistique  que  pour  un  vol,  un  vagabondage,  c'est-à- 
dire  pour  une  unité,  alors  qu'en  réalité  il  a  commis  des  infractions  mul- 
tiples. 

Il  est  donc  impossible,  avec  les  doanées  actuelles  de  la  statistique  :  i^  de 
connaître  le  nombre  des  individus  différents  jugés  chaque  année  par  les 
diverses  juridictions  répressives,  et,  par  suite,  d'établir,  à  l'aide  de  rappro- 
chements avec  les  chiffres  de  la  population,  des  rapports  indiquant  Tin- 
fluence  des  conditions  personnelles  des  condamnés  sur  le  mouvement  de 
la  criminalité:  2®  de  dresser  le  tableau  exact  des  diverses  catégories  d'in- 
fractions, principalement  de  celles  qui,  comme  le  vagabondage,  la  mendi- 
cité, la  rébellion,  etc.,  sont  le  plus  souvent  connexes  à  d'autres  délits  plus 
graves,  figurant  seuls  dans  les  relevés  de  la  statistique. 

Pour  arriver  à  fixer  ces  points,  jusqu'ici  laissée)  dans  1  ombre,  le  choix 
de  Tunité-infraction  ou  de  l'unité-individu  s'impose  au  statisticien. 

Je  me  bornerai  à  citer  les  principaux  avantages  qui  résultent  de  l'emploi 
de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  méthodes  :  rapprochement  d'unités  compa- 
rables à  celles  du  recensement,  c*e8t-à-dire  établissement  possible  du 
rapport  qui  existe  entre  la  population  criminelle  et  la  population  totale; 
appréciation  de  l'inQuence  du  sexe,  de  l'ftge,  du  mariage,  de  la  vie  urbaine 
ou  rurale,  de  la  profession,  etc.,  sur  la  crimina  lité  générale  ou  spéciale; 
détermination  précise  de  la  mesure  dans  laquelld  se  trouve  violée  la  loi 
pénale;  fixation  du  véritable  contingent  annuel  de  la  criminalité;  appré- 
ciation des  risques  que  fait  courir  à  la  population  honnête  la  classe  des 
malfaiteurs. 

Tous  ces  renseignements,  qui  font  défaut  en  France,  se  trouvent  dans 
la  plupart  des  statistiques  étrangères.  Il  est  vrai  que,  pour  arriver  à  une 
représentation  aussi  précise  des  faits,  la  statistique  française  manque  d'un 
instrument  qui,  à  l'heure  actuelle,  est  l'auxiliaire  le  plus  précieux  de 
presque  tous  les  statisticiens  étrangers.  Je  veux  parler  du  buUrtin  individuel, 
c'est-à-dire  de  la  fiche  nominative  qui,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne, 
en  Russie,  en  Belgique,  est  dressée  dans  les  différents  parquets  judiciaires, 
pour  chaque  inculpé,  puis  transmite  au  bureau  central  de  statistique 
chargé  des  opérations  définitives  de  dépouillement  et  de  classement. 

Malgré  les  avantages  inconlcslables  que  présente  ce  dernier  système,  il 
ne  saurait  être  question,  pour  le  moment  de  ladopter  en  France,  J'entends, 
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du  reste,  ne  pas  priver  mon  Administration  du  concours  expérimenté 
qu'apportent  les  magistrats  à  la  préparation  des  statistiques,  convaincu 
que  leur  participation  à  ce  travail  donne  à  Tauthenticité  des  renseignements 
autant  de  garantie  que  toute  autre  méthode. 

La  présente  circulaire  n'a  d*autre  objet  que  de  signaler  la  pratique 
nouvelle  que  vos  substituts  auront  à  suivre  dans  le  dépou'llement,  le 
classement  et  lapprécialion  des  faits  judiciaires  dout  la  constatation  leur 
incombe.  Je  me  fie  sur  ce  point  à  leur  zèle  et  à  leur  intelligence,  désireux 
de  recevoir,  à  partir  de  ce  jour,  des  statistiques  non  seulement  exactes 
dans  leur  établissement  matériel,  mais  accompagnées  de  commentaires 
sur  le  mouvement  des  chiffres  et  sur  la  signiQcalion  qu*il  convient  de 
leur  donner.  Ces  observations  pourront  avoir  une  grande  utilité  si  chaque 
chef  de  parquet  me  fait  ainsi  connaître  le  résultat  de  ses  réflexions  per- 
sonnelles sur  TAdministralion  de  la  justice  criminelle  dans  son  arron- 
dissement. 

lY.  —  A  cet  effet,  j*ai  fait  composer  de  nouveaux  cadres  sur  lesquels 
je  vais  appeler  votre  attention.  Mais  il  me  faut,  au  préalable,  vous  infor- 
mer que,  pour  des  motifs  de  bonne  administration,  j'ai  décidé  que  tous 
les  états  dressés  dans  chaque  parquet  de  première  instance  seraient 
désormais  transmis  par  le  procureur  de  la  République  au  parquet  de  la 
Cour.  Celui-ci  sera  chargé  de  vérifier  ces  documents,  d'en  récapituler  le 
contenu  sur  des  états  spéciaux  dont  je  vous  a  jresse  ci -joint  les  nouveaux 
modèles,  et  de  transmettre  le  tout  à  la  chancellerie.  Cette  décentralisation 
des  travaux  statistiques  aura  le  double  avantage  de  faciliter  la  surveillance 
que  vous  devez  exercer  sur  les  tribunaux  de  votre  ressort  et  de  vous  per- 
mettre de  me  faire  part  des  observations  générales  ou  particulières  que 
ne  manquera  pas  de  vous  suggérer  Texamen  des  matières  faisant  l'objet 
de  chacun  de  ces  cadres. 

Vous  remarquerez  que  ces  nouveaux  états  sont,  à  part  quelques  addi- 
tions, motivées  par  les  considérations  qui  précèdent,  la  reproduction  des 
tableaux  de  l'ancien  cadre  n<>l  de  la  statistique  criminelle;  ils  se  trouvent 
seulement  disposés  sor  des  feuilles  séparées  et  numérotées  de  1  à  10. 
Les  états  destinés  au  travail  récapitulatif  des  cours  comportent,  avec  des 
numéros  bis,  \e$  mêmes  divisions.  Sur  chacun  de  ces  cadres,  particuliers 
ou  récapitulatifs,  est  réservé  un  espace  en  blanc,  destiné  à  recevoir  les 
observations  des  procureurs  de  la  République  ou  du  procuieur  général. 

Ces  cadres  s'appliqueront:  les  trois  premieri  à  la  situation  du  parquet; 
le  4e  aux  ordonnancps  des  juges  d'instruction  ;  les  o«,  6®  et  ?•  aux  tribu- 
naux correctionnels;  le  8^  à  la  détention  préventive  et  à  la  liberté  provi- 
soire, le  9"  aux  tribunaux  de  simple  police  ;  le  10^  à  la  contrainte  par 
corps  et  aux  casiers  judiciaires. 

Voici  les  points  principaux  sur  lesquels  je  crois  devoir  appeler  votre 
attention. 

Cadre  n"  1.  —  V.  Agents  de  la  police  judiciaire,  —  Pour  mesurer  la 
degi*é  d  activité  des  divers  agents  de  la  police  judiciaire,  j'ai  besoin,  avant 
toute  chose,  d'en  connaître  le  nombre  exact.  En  effet,  si  l'on  rapporte  ce 
nombre  à  celui  des  procès-verbaux  qu'ils  transmettent  aux  procureurs  de 
la  République,  on  constate  que  ces  agents  sont  loin  de  concourir  dans 
une  égale  mesure  à  Faction  de  la  justice.  Au  surplus,  l'augmentation  des 
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plaintes  adressées  directement  au  ministère  public  indique  le  plus  souTent 
que  ces  auxiliaires  de  la  Justice  répressive  ne  montrent  pas  toujours  tonte 
Tactivité  désirable.  Vos  substituts  manqueraient  à  leurs  devoirs  s*îls  n'eia- 
minaient  les  chiflres  à  ces  divers  points  de  vue  et  ne  me  signalaient  les 
obstacles  que  peut  rencontrer  à  cet  égard  rAdministration  de  la  justice. 

VI é  —  Situation  du  fMrquel:  é'^  direction  donfiée  aux  affaires.  —  Ces 
deux  états  sont,  sans  contredit,  de  toutes  les  parties  du  compte  qui  n'en 
^jont  pour  ainsi  dire  que  le  développement,  celle  dont  la  rédaction  exige 
le  plus  de  soin  et  le  plus  d'attention.  Il  existe,  en  effet,  entre  ces  états  et 
d'autres  tableaux  de  la  statistique,  des  concordances  que  détruirait  la 
moindre  omission  ou  la  plus  légère  inexactitude.  Ils  ne  contiennent  d'ail- 
leurs rien  qui  ne  se  trouve  dans  les  modèles  des  années  antérieures. 

Je  rappellerai  seulement  que  l'affaire  qui  a  été  l'objet  dans  Tannée  de 
plusieurs  plaintes,  dénonciations  ou  procès- verbaux,  de  la  part  de  per- 
sonnes différentes  ne  doit  être  inscrite  qu'une  seule  fois,  tant  sur  le  ser- 
vice d'ordre  du  parquet  que  dans  la  statistique. 

Les  variations  importantes  qui  se  remarquent,  d'un  arrondissement  â 
l'autre,  dans  les  résultats  partiels  de  l'état  111,  me  donnent  lieu  de  craindre 
que  les  éléments  de  celle  statistique  ne  soient  pas  recueillis  avec  toute 
l'uniformité  désirable.  Si,  comme  je  le  suppose,  ces  différences  sont  dues 
ft  ce  que  certains  parquets  oe  tiennent  nul  compte  des  affaires  qui  ne 
paraissent  pas  susceptibles  d'être  poursuivies  ou  bien  enregistrent  â  tort 
les  procès-vcNrbftux  constatant  des  contraventions  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  simple  police,  vous  voudrez  Men  vous  en  assurer 
par  vous-même  et  prescrire  aux  magistrats  de  voire  ressort  diargés  de  la 
rédaction  de  ce  travail,  un  mode  uniforme  de  relevé. 

Cadre  n®  2.  —  Vil,  Affaires  classées.  —  Tout  me  porte  à  croire  que  la 
répartition  des  affaires  sans  suite,  eu  égard  aux  divers  motifs  d'abandon, 
n'est  p&s  toujours  rigoureusement  exacte.  lia  distinction  entre  les  causes 
des  classements  opérés  par  les  procureurs  de  la  République  se  fait,  sins 
aucun  doute,  avec  d'autaot  moins  d'attention  que  ces  magistrats  savent, 
sur  ce  point,  tout  moyen  de  contrôle  absolument  impossible* 

Il  est  nécessaire  de  mettre  un  terme  à  ces  négligences.  Vous  exigerez 
donc  de  vos  substituts  qu'ils  vous  rendent  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion de  leur  parquet  à  cet  égard,  tant  dans  les  rapports  particuliers  qu'ils 
auront  l'occasion  de  vous  adresser  pendant  Tannés  que  dans  les  observa- 
tions qu'ils  seront  tenus  désormais  de  coasigner  à  la  fin  du  cadre  dont  il 
s'agit.  Il  vous  appartiendra  ensuite  de  me  faire  part  de  vos  appréciations 
sur  l'ensemble  des  résultats  que  vous  aurez  ainsi  constatés  dans  votre 
ressort. 

Cadre  n«  3.  —  VIIÎ.Mort^  acciderUelies  ;  suicides.  —  Je  n'ai  introduit 
dans  les  divers  étals  de  ce  cadre  aucun  changement.  Il  s'agit  là  de  faits 
qui  ne  touchent  qu'indirectement  à  l'Administration  de  la  justice,  mais 
qui,  dénoncés  au  Minislère  public,  donnent  lieu  à  des  enquêtes  dont  il 
importe  de  faire  oonnaitre  les  résultats.  Je  désire  que  vos  substituts 
apportent  À  la  rédaction  de  cette  partie  du  compte  lesoin  le  plus  attentif. 

CvDRK  N"  4.  —  IX.  Instruction.  —  Ce  cadre  est  destiné  à  contetiir  tous 
les  renseignements  felallfs  aux  opérations  dés  jUgeâ  d'itislfuctlon.  L& 
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nature  des  indications  qui  y  sont  demandées  se  trouto  très  clairement 
indiquée.  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point  de  détail,  me  bornant  à  vous 
signaler  l'intérêt  tout  particulier  qui  s'attachera  aux  explications  que 
fourniront  lei  magistrats  sur  cette  importante  partie  du  service  judiciaire. 

II  est  impossible,  on  le  comprend,  d'apprécier,  par  le  seul  examen  des 
chiffres, les  motifs  qui  dictent  l'emploi  de  tel  ou  tel  mode  d'information; 
à  cet  égard,  la  constatation  d'un  rapport  plus  ou  moins  élevé  entre  le 
nombre  des  ordonnances  de  non-lieu  et  c^lui  des  affaires  soumises  â  l'ins- 
truction n'implique  nécessairement  un  reproche  ni  pour  les  parquets  ni 
pour  les  juges  d'instruction. 

J'ai  remarqué,  toutefois,  que,  depuis  quelque  temps,  la  proportion  des 
affaires  précédées  d'Instruction  tend  ft  s'accroître  très  sensiblement. 
J'ignore  si  celle  élévation  est  le  fait  de  l'application  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1897.  Celte  loi  oblige,  vous  le  savez,  le  ministère  public  à  statuer 
dans  les  24  heures  sur  le  sort  des  inculpés  amenés  devant  lui.  Or,  quand 
ceux-ci  ne  peuvent  être  traduits  à  l'audience  dans  un  aussi  bref  délai, 
le^  procureurs  de  la  Bépublique,  pour  assurer  la  légalité  de  la  détention, 
n*usent-ils  pas  plus  souvent  que  par  le  passé  de  la  faculté  qu'ils  ont  de 
les  renvoyer  devant  le  magistrat  instructeur? 

Dans  quelle  mesure  le  mouvement  des  envois  à  l'inslrùclion  et  celui 
des  ordonnances  de  non-lieuse  trouvent-ils  influencés  par  les  dispositions 
de  la  Circulaire  du  31  mai  1898,  qui  prescrit  d'ouvrir  une  information 
régulière  contre  tous  les  mineurs  de  16  ans  et  recommande,  en  même 
temps,  de  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu  lorsque  les  faits  incri- 
minés ne  révèlent  chez  leurs  jeunes  auteurs  ni  une  perversité  habituelle, 
ni  des  penchants  incorrigibles? 

Vous  comprendrez  qu'en  pareille  matière  les  chiffres  n'acquièrent  leur 
véritable  valeur  que  par  des  explications  puisées  â  leur  source.  Vous 
tiendrez  donc  la  main  à  ce  que  les  résultats  numériques  qui  feront  l'objet 
du  présent  cadre  soient  accompagnés  de  commentaires  détaillés  et  rai- 
sonnés. 

Cadre  :^»  5  —  X.  Tribunaux  correctionnels.  —  L'unique  tableau  de  ce 
cadre  s'applique  aux  travaux  des  tribunaux  correctionnels.  Je  n'y  ait  fait 
qu'un  changement  important  :  c'est  l'addition  de  la  colonne  %  destinée 
à  comprendre,  à  chaque  ligne  de  l'état,  le  total  des  délits  relevés  à  la 
charge  des  prévenus  jugés. 

Actuellement,  lorsqu'un  prévenu  est  traduit  en  police  correctionnelle 
pour  plusieurs  délits  de  même  ordre  ou  de  nature  différente,  il  n'est 
compté  dans  la  statistique  que  poUr  une  unité.  Peu  importe  qu'il  ait 
commis  dix  vols,  par  exemple,  ou  un  seul  vol  accompagné  de*  divers 
autres  délits  moins  graves,  du  moment  qu'un  seul  jugement  a  été  rendu, 
c'est  une  unité  qui  figure,  dans  l'espèce,  au  litre  de  vol.  On  se  rend  aisé- 
ment compte  des  lacunes  qui  découlent  de  l'emploi  de  cette  méthode  et 
de  l'inexactitude  d'une  statistique  opérée  dans  ces  conditions. 

Il  me  parait  impossible  qu'un  si  grand  nombre  de  faits  échappent  à  la 
connaissance  de  l'observateur.  C'est  pourquoi  je  tiens  à  ce  qu'il  en  soit 
fait,  dorénavant,  mention  dans  nos  comptes.  Les  éléments  de  cette  statis- 
tique seront  puiàés  dans  les  jugements  d'acquittement  ou  de  condamna- 
tion. La  r^le  qui  veut  que  ces  décisions  statuent,  â  peine  de  nullité,  sur 
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chaque  chef  de  prévention  me  donne  l'assurance  que  ce  relevé  peut  et 
doit  être  très  exactement  établi. 

H  est  bien  entendu  que,  dans  cette  classiûcation  de  l  ensemble  des  faits 
délictueux,  chaque  inrraction  devra  être  envisagée  isolément,  abslractioo 
faite  de  la  personnalité  de  Tauteur  ou  des  auteurs  des  délits.  Lorsqu'un 
prévenu,  par  exemple,  aura  eu  ft  répondre  à  la  fois  d*un  vol,  d*un  vaga- 
bondage et  d*un  outragea  des  agents,  c*est  trois  unités  qui  seront  portées: 
une  au  vol,  une  au  vagabondage,  une  aux  ouin^'es.  Réciproquement  lors- 
qu'un seul  vol  aura  été  commis  par  plusieurs  individus,  c'est  une  seule 
unité  qui  devra  être  transcrite  à  la  ligne  du  vol.  Un  prévenu  poursuivi 
pour  dix  vois  donnera  lieu  à  Tinscriplion  de  10  unités  au  titre  du  vol  (1). 

Les  colonnes  10  à  15  de  Tancien  modèle  faisaient  connaître  l'âge  et  le 
sexe  des  prévenus.  Il  m'a  paru  nécessaire  de  placer  ces  renseignements 
dans  le  tableau  des  conditions  personnelles  des  individus  jugés  (cadre  n^  6), 
dontje  vais  vous  entretenir.  Il  arrivait,  en  effet,  que  tons  les  prévenus 
jugés  plusieurs  fois  dans  l'année  figuraient  dans  ces  colonnes  pour  autant 
d'unités  qu'ils  avaient  comparu  de  fois  devant  le  tribunal,  ce  qui  avilit  pour 
efiet  de  dénaturer  complètement  les  indications  relatives  à  l'âge  et  au  sexe 
des  prévenus. 

Dans  les  autres  parties  de  cet  état,  les  diï^positionssontrestéea  les  mêmes 
que  précédemment,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  prévenus, 
eu  égard  à  la  durée  des  peines  d'emprisonnement,  qui  se  fera  désormais 
comme  suit  :  moins  de  6  jours  —  6  jours  à  3  mois  —  3  mois  et  1  jour  à 
UQ  an  —  un  an  et  1  jour  —  plus  de  1  an  et  1  jour  à  5  ans  —  plus  de 
5  ans. 

Cadre  k^  6.  —  A7.  Tribunaux  correclionnels  (suite).  —  Je  n'ai  pas  à 
m'expliquer  sur  les  élats  do  la  i^  page  de  ca  cadre,  qui  ne  diffèrent  en 
rien  de  ceux  de  l'année  dernière.  J'insisterai  p^us  particulièrement  iur 
les  dispositions  tout  à  fait  nouvelles  du  tableau  VI. 

J'ai  Jéjà  parlé  de  la  nécessité  de  dénombrer  individuellement  les  pré- 
venus qui  comparaissent  chaque  année  devant  la  juridiction  correction- 
nelle. Jusqu'ici  celle  statistique  n'a  pas  été  faite,  de  c orte  que  tous  les 
rapports  qu  on  a  établis,  de  ce  chef,  entre  le  chiffre  des  prévenus,  tel 
qu'il  était  donné  dans  nos  Comptes,  elles  résultats  du  recensement  général 
de  la  population,  sont  défectueux. 

Pour  éviter  les  répétitions  qui  se  produisent  en  raison  même  de  la  mul- 
tiplicité des  jugements  encourus  dans  le  cours  d'une  même  année  par  un 
très  grand  nombre  de  récidivistes  et  qui  faussent  tous  les  calculs,  je  désire 
que,  sous  le  rapport  de  la  profession,  de  l'état  civil,  du  degré  d'instruc- 
tion, du  domicile,  de  l'origine  et  de  l'&ge,  tout  prévenu  jugé  dans  l'année, 
même  à  diverses  reprises,  ne  figure  plus  qu'une  seule  fois  dans  la  statis- 
tique. 

Il  me  parait  superflu  d'insister  sur  les  avantages  qui  résulteront  de  cette 

(1)  Une  hypothèse  en  vue  tle  laquelle  les  instructions  ne  s'expliquent  peQt-étrr.- 
pas  su  fli  sa  m  ment,  se  présentera  assez  fréquemment  dans  la  pratique.  Un  individu 
inculpé  de  10  vols  sera  acquitté  sur  certains  chefs  de  la  prévention,  3,  par  exemple. 
Dans  quel  cadre,  dans  quelle  colonne,  figureront  ces  trois  infractions  qui  ont  eu, 
d'après  le  jugement,  un  autre  auteur  que  le  prévenu?  (N.  de  fa  H.}. 
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modiGcalion  apportée  aux  aDcieos  usa^fes.  Je  voas  dirai  seulement  que 
j'attache  Le  plus  grand  prix  à  ce  que  ces  recherches  sur  les  conditioas 
pei*sonoelles  des  prévenus  soient  poursuivies  avec  le  plus  grand  soin  et 
la  plus  grande  exactitude. 

Je  vais  d'ailleurs  vous  signaler  comment  j'entends  que  ce  jnelevé  soit 
fait. 

Si,  dans  de  très  rares  parquets,  on  se  borne  encore  à  compulser  les 
procédures  au  moment  d'établir  le  compte,  ce  qui  exige  beaucoup  de 
temps  et  provoque  bien  des  erreurs,  je  sais  que  dans  beaucoup  d'autres 
on  a  sagement  établi,  en  vue  de  la  préparation  des  statistiques,  un  système 
de  fiches,  sur  lesquelles  sont  inscrites,  jour  par  jour,  toutes  les  indi- 
cations relatives  aux  affaires  et  aux  prévenus,  avec  tous  les  détails  qui 
doivent  entrer  dans  le  travail  définitif.  Je  ne  saurais  trop  recommander 
cHte  dernière  méthode,  qui,  mieux  que  toute  autre,  permettra  à  vos  subs- 
tituts d'établir  la  situation  exacto  de  chaque  prévenu,  dd  constater  tous 
les  doubles  emplois,  d'opérer  les  soustractions  nécessaira^,  de  dénombrer 
enfin  les  individus  différents  ayant  été  l'objet  d'un  ou  de  plusieurs  juge- 
ments. Ceci  fait,  il  ne  restera  plus  au  rédacteur  du  compte  qu'à  classer 
chaque  prévenu  dans  l'une  ou  l'autre  des  rubriques  désignées,  au  titro 
de  l'infraction  la  plus  grave  relevée  dans  le  jugement  unique,  ou  dans 
Tun  des  jugements  qui  lui  sont  applicables.  Pour  ne  pas  multiplier  les 
divisions  du  cadre,  j'ai  groupé  les  délits  suivant  les  grandes  catégories  du 
Code,  réservant  seulement  une  colonne  spéciale  aux  infractions  dont  il 
importe  de  suivre  plus  particulièrement  le  mouvement. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  ce  travail  exigera  quelque  application  et 
qu'il  va  compliquer,  surtout  dans  les  premiers  temps,  la  tâche  des  par- 
quets; mais  il  ne  porte,  en  réalité,  que  sur  des  objets  familiers  aux  magis- 
trats, et  il  est  d'une  importance  telle,  au  point  de  vue  des  déductions 
qu'on  en  pourra  tirer,  que  tous  vos  substituts  comprendront  la  nécessité 
de  rétablir  aussi  cpnsciencieusement  et  aussi  exactement  que  possible. 

Je  désire,  pour  cette  année  seulement,  recevoir,  en  même  temps  qne 
1(  s  statistiques  de  tous  les  tribunaux  de  votre  ressort,  des  renseignements 
particuliers  sur  les  difficultés  d'ordre  matériel  que  vos  substituts  auraient 
pu  rencontrer  dans  l'établissement  de  cette  slatidtiqùe.  Vous  voudrez 
bien  faire  étudier,  à  cette  occasion,  et  examiner  vous-même  la  question 
de  savoir  h\,  d  Taide  notamment  des  bulletins  d9  2  du  casier  judiciaire 
joints  aux  procédures,  il  ne  serait  pas  possible  d'établir,  dans  chaque  par- 
quet, le  compte  des  prévenus  qui,  avant  de  comparaître  une  ou  plusieurs 
fois  devant  le  tribunal,  auraient  été,  au  préalable,  jugés  dans  le  cours  de 
l'année,  par  un  autre  tribunal  correctionnel.  Bien  qu'il  soit  difiicile 
d'arriver  sur  ce  point  à  une  précision  absolue,  la  connaissance  mémo 
approximative,  de  cette  donnée,  serait  des  plus  profitables  à  l'établisse- 
ment delà  statistique  générale,  qui  se  trouverait  ainsi  rapprochée  autant 
qu'il  est  permis,  de  la  vérité. 

Cadre  n°  7.  —  Xll.  Mineurs  de  46  ans.  —  Un  nouveau  tableau  est 
réservé,  dans  ce  cadre,  à  l'indication  de  la  nature  des  afi'aires  classées,  ou 
suivies  d'ordonnauwes  de  non-lieu,  concernant  les  mineurs  de  16  ans.  Ce 
renseigaemenU  ajouté  à  ceux  de  l'état  1,  m'est  indispeuFable  pour 
m'éclairer  complètement  sur  le  mouvement  de  la  criminalité  de  TenCance. 
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Dans  la  partie  rédérvée  è  l'inscription  du  nombre  des  renvois  en  police 
conectionnêlie,  il  convient  de  ne  porter  que  les  prévenus  qui  okit  été 
Tobjet  d'une  décision  dans  Tannée  et  de  négliger,  par  conséquent,  d'y 
faire  figurer  ceux  sur  le  sort  desquels  il  n'aurait  pas  été  statué  au 
31  décembre  de  i'ahnée  du  compte.  Quand  un  mineur  aura  été,  dans 
Tannée,  Tobjet  de  plusieurs  décisions,  on  Tindiquera  par  une  noie  spé- 
ciale. 

Cadres  ji^  8,  9  et  10.  —  A7//.  Détention  prévenHve;  liberté  provisoire  ;  tri- 
bunaux de  simple  police;  contrainte  par  corps  ;  casiers  judiciaires,  —  Tous  ces 
modèles,  à  part  quelques  modifications  de  détail,  sont  semblables  à  ceux 
des  années  précédentes.  Ils  s'expliquent  suffisamment  par  eux-mêmes,  ce 
qui  me  dispense  de  tout  commentaire  à  leur  égard. 

XIV.  Tels  sont,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tordre  et  le  plan  du 
nouveau  trayail  que  je  réclame  de  votre  zèle  et  de  celui  de  vos  substituts. 

Je  n'ignore  pas  combien  ces  développements,  donnés  à  la  statistique 
criminelle,  vont  ajouter  aux  occupations,  déjà  si  nombreuses,  des  par- 
quels,  et  je  ne  me  dissimule  pas,  d'un  autre  côté,  les  difficultés  que  ren- 
contreront peut-être  les  magistrats  appelés  à  concourir  à  la  formation  de 
certains  cadres.  J'espère  néanmoins  que  cette  tâche  leur  sera  plus  facile 
à  la  pensée  que  les  données  nouvelles  qu'ils  vont  fournir  me  permettront 
d'apprécier  plus  sainement  leurs  travaux  et  de  mettre  et  pleine  lumière 
tous  leç  faits  qui  intéressent  Tordre  ëocial. 

La  récapitulation,  par  Cours  d'appel,  des  travaux  judiciaires  de  chaque 
ressort  pendant  Tannée,  sera  des  plus  utiles  aux  procureurs  généraux, 
qui  seront,  de  la  sorte»  mis  à  même  de  connaître  les  abus  et  de  me  les 
signaler. 

C'efit  ainsi  que  se  trouvera  perftctionnée  Tœuvre  de  la  statistique  cri- 
minelle, dont  le  double  but  est  de  contribuera  Tamélioration  progressive 
de  l'Administration  de  la  justice  et  de  préparer  les  travaux  scientifiques 
en  donnant,  sur  la  situation  morale,  intellectuelle  et  sociale  des  d^n- 
quants  les  i^enseignemenls  les  plus  complets  et  les  plus  exacts.  ^ 

...  XVL  —  Je  vous  prie,  Monsieurle  Procureur  général,  de  vouloirbien  ' 
Aiire  distribuer  les  cadres  ci-joints  le  plus  promplement  possible  ft  vos  suba-  > 
tiluts  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  tous  ces  états  me  soient  i 
adressés  ensemble  dans  le  courant  d'avril  frochwi.  11  est  très  important 
que  celte  date  ne  soit  p&s  dépassée,  car  je  compte,  grâce  aux  nouvelles 
dispoiitions  qui  sont  prises,  publier  la  statistique  générale  de  1904  en 
mai  prochain  et  celle  de  190b  vers  la  fin  de  1906. 

J'attache  le  plus  grand  prix,  ainsi  que  je  vous  Tai  déjà  fait  connaître 
dans  le  cours  de  la  pi*écédente  circulaire,  à  voir  tous  les  cadres  émanant 
des  parquets  de  première  instance  accompagnés  de  commentaires  détaillés 
sur  les  chiffres  qu'ils  contiennent.  Vous  veillerez  personnellement  à  ce 
que  les  procureurs  de  U  République  ne  manquent,  en  aucun  cas,  de  se 
conformer  à  ces  instructions. 

Il  appartiendra  à  votre  parquet  général  non  seulement  de  récapituler 
les  chiffres  qui  figureront  sur  chacun  dertsétaU,  mais  de  les  faire  suivre 
(Tupprécialions  générales,  qui  me  seront  de;  la  plus  grande  utilité  pour 
la  rédaction  du  rapport  annuel  qui  sert  tous  les  ans  d'introduction  au 
Compte  général  de  TAdminist ration  de  la  justice  criminelle. 
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Ce  Iravail  detrra  être  confié,  sous  VoUe  surveillance,  à  un  aVocat  géné- 
ral, dont  vous  aurez  soin  de  faire  connaître  le  nom  en  me  transmettant, 
à  Tépoque  que  je  viens  d'indiquer,  les  statistiques  de  votre  ressort. 

En  ce  qui  concerne  les  Comptes  dassises,  ils  me  seront  adressés,  selon 
rtisage,  avec  Ifes  états  des  jurés  défaillants,  dans  léâ  deux  mois  qui  suivent 
chaque  session. 

Je  désire  recevoir,  avant  le  l^^*  mai  prochain,  les  deux  tableaux  rela- 
tifs aux  condamnations  à  la  reli^ation  prononcées  dans  votre  ressort 
pendant  Tannée  1905. 

/^  Gùi-de  des  SteauXj  Ministre  de  la  Justice^ 
J.  Chaumié. 

Le  ùirédeur  des  Affaires  crimineUes  et  dès  Grdces^ 
Saïnî-AIjbIN. 


Staitotique  Jndlclalre  de  la  Bel^lqae  (lOOS). 

Le  Ministère  de  la  Justice  de  Belgique  vient  de  faire  paraître  le 
6^  volume  de  la  slaiislique  judiciaire.  Il  comprend,  avec  la  statistique 
pénale  de  1903,  la  statistique  de  la  justice  civile  et  commerciale,  la 
statistique  pénitentiaire  et  enfin  les  statistiques  spéciales»  de  la  men- 
dicité, du  vagabondage,  des  grâces,  de  la  libération  conditionnelle, 
de  la  police  des  étrangers,  des  aliénés,  des  sourds- muets  et  des 
aveugles. 

Nous  parcourrons  les  conclusions  de  ce  travail  en  adoptant  les 
divisions  adoptées  par  ses  auteurs,  c'est-à-dire  en  distinguant  dans  la 
statistique  pénale,  d'abord  celle  relative  à  l'administration  de  la  jus- 
tice, ensuite  la  statistique  criminelle  proprement  dite,  qui  traduit  en 
chiffres  quelques  aspects  de  la  criminalité  considérée  comme  phéno- 
mène social  et  non  plus  comme  objet  de  TActivité  de  la  magistrature. 

1^  Statistique  pénale.  —  Administration  de  la  justice.  —  Plaititesy 
dénaticiations  el  procès-verbaux.  —  Les  Parquets  des  tribunaux  de 
première  instance  ont  reçU)  en  1903, 164.207  plaintes,  soit  600  de 
moins  qu'on  1902,  et  127.000  ènvitt>n  de  plus  qu'en  IdTO,  ce  qui 
représente  235  plAintes  par  10.000  habitants  eonti-e  238  en  1902, 239 
en  1901,  238  en  1900  et  72  en  1810.  On  constate  donc  une  légère 
âiminution  par  rapport  à  ees  deriiières  années;  quant  à  l'augmenta- 
tion depuis  1870^  elle  s'explique  par  le  nombre  desnoiivélies  infrâé< 
lions  créées  par  des  lois  nouvelles,  et  Toki  he  peut  en  conséquence  en 
înduireune  aggravation  proportionnelle  de  la  cfiitiiualité  (V.  Revuii, 
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1904,  p.  998),  d'autant  que  70.634  de  ces  affaires  oDt  été,  i)our  des 
raisons  diverses,  classées  sans  suiU^. 

Les  chambres  du  Conseil  et  les  juges  d'instruction  ont.eu  à  statuer 
sur  4i.084  affaires  sur  lesquelles  8.822  ont  al)outi  à  une  ordonnance 
de  non-lieu. 

Les  chambres  des  mises  en  accusation  ont  enfin  rendu  131  arrêts 
de  renvoi  devant  une  juridiction  de  jugc^ment,  chiffre  inférieur  à  tous 
ceux  des  années  précédentes,  qui  variaient  de  150,  en  1902,  à  199,  en 
1899.  Par  contre  le  même  mouvement  de  recul  s'est  fait  sentir  sur  le 
nombre  des  réhabilitations  (qui,  en  vertu  d*une  loi  du  â5  avril  1896, 
sont  de  la  compétence  des  chambres  des  mises  en  accusation)  :  sur  71 
demandes,  en  effet,  57  seulement  ont  été  accueillies  en  1903,  alors 
qu'en  1902,  63  Tavaient  été  sur  81  demandes. 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine  aux  condaninés,  la 
statistique  accuse  une  préférence  marquée  pour  les  fortes  peines  : 
sur  82  accusés,  jugés  contradictoirement,  68  ont  été  condamnés, 
parmi  lesquels  10  à  la  peine  de  mori,  5  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, 28  aux  travaux  forcés  à  temps,  soit  43  condamnés  à  des  peines 
variant  de  la  peine  de  mort  aux  travaux  forcés  pendant  10  ans  au 
moins,  contre  25  punis  de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement. 

2*»  STATisTiQt  E  ctuMiNELLE.  —  La  Criminalité,  en  Belgique  après 
avoir  augmenté  très  sensiblement,  de  1899  à  1902,  semble  diminuer 
depuis  cette  époque.  Le  nombre  des  condamnés  qui  avait  été  de 
53.508  en  1899  et  qui  était  monté  à  57.808  en  1902,  est  descendu  à 
55.304  en  1903.  Cependant  le  nombre  des  récidivistes  reste  à  peu 
près  stationnaire;  la  diminution  porte  sur  les  condamnés  primaires 
qui  diminuent  ainsi  que  le  montrera  le  tableau  suivant  : 


1 

Hommes 

FefflmM 

Années 

Primaires 

Récidivistes 

PrimairM          Récidivistes 

Total 

1902 
1903 

23.707 
21.904 

20.258 
20.241 

9.754             4.089 
8.951             4.208 

.    57.808 
55.304 

Comme  ce  tableau  l'indique,  la  répartition  des  condamnés  par  sexe 
est  sujette  à  très  peu  de  variations.  Le  nombre  des  hommes  et  des 
femmes,  condamnés  chaque  année,  se  maintient  dans  un  rapport 
presque  aussi  constant  que  celui  des  individus  de  chaque  sexe  existant 
au  sein  de  la  population  du  pays.  Sur  1 .000  condamnés,  on  comptait 
en  1899,  241  femmes;  en  1900  et  en  1901,  232;  en  1902,  239,  et  en 
1903,  238  femmes.  Sur  10.000  habitants,  il  y  avait  en  1899, 
122  hommes  et  39  femmes  condamnés;  en  1903,  la  statistique  accuse 
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123  hommes  et  38  femmes  ayant  eu  maille  à  partir  avec  la  justice 
de  leur  pays. 

La  même  remarque  peut  être  faite  au  sujet  de  l'âge  des  condamnés. 
I^  maximum  do  la  criminalité  est  atteint  entre  21  et  95  ans  pour  les 
hommes,  entre  2-1  et  30  ans  pour  les  femmes.  IjCs  variations,  à  ce 
point  de  vue,  sont  insignifiantes  :  il  y  avait  eu  8.366  hommes  de  21 
à  28  ans  condamnés  en  1902,  il  y  en  eut  8.090  en  1903;  le  chiffre  des 
femmes  de  25  à  30  ans  condamnées  en  1902  est  de  2.368;  il  est  de 
2.306  en  1903. 

3^  Statistique  civile  et  commerciale.  —  De  ce  chapitre  de  la 
Ftatisiique,  détachons  les  quelques  chiffres  suivants,  de  nature  à  ras 
surer  ceux  de  nos  statisticiens  que  trouble  la  prétendue  lenteur  des 
tribunaux  français. 

Il  restait  devant  lejs  tribunaux  civils  belges  10.773  affaires  pen- 
dantes au  1*'  août  1903,  sur  lesquelles  2.502  (23  0/0)  avaient  plus  de 
six  mois  et  3.369  (31  0/0)  plus  d'un  an  d'inscription.  L'arriéré  de 
1902  étant  de  10.223  affaires;  Farriéré  s'est  donc  accru  de  550 
affaires  pour  Tannée  1903  et  cette  augmentation  n'est  pas  près  de 
cesser,  si  Ton  en  croit  la  progression  suivie  depuii  1898.  Alors  le 
chiffre  des  affaires  restant  à  juger  était  de 7.939,  il  est  monté  succes- 
sivement à  8.893  en  1899,  9.264  en  1900,  9.783  en  1901, 10.249  en 
1902. 

4"  Statistique  J'énitentiaire.  —  On  comptait  dans  les  prisons 
belges,  au  31  décembre  1 903,  3.9o9  cellules  de  jour  et  de  nuit  pour 
hommes  et  674  pour  femmes,  et  pour  la  détention  en  commun  pen- 
dant le  jour,  avec  alcôves  de  nuit,  1.330  places  pour  hommes  et  88 
pour  femmes. 

Le  nombre  des  journées  de  détention  qui  avait  été  de  1.796.871 
en  1902,  est  passé  à  1.852.915  en  1903;  le  prix  d'entretien  de  clia- 
cune  d'elles  est  revenu  cette  môme  année  à  1  fr.  17  c.  contre  1  Tr.  18  c. 
en  1902  et  1  fr,  27  c.  en  1901. 

o**  Statistique  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  —  La  Bel- 
gique possède  des  dépôts  de  mendicité  et  des  maisons  de  refuge,  des- 
tinés, les  premiers,  à  recevoir  les  individus  valides,  mendiants  de 
profession,  et  ceux  qui,  par  fainéantise,  ivrognerie  ou  dérèglement 
de  mœurs,  vivent  en  état  de  vagabondage  ou  se  livrent  à  ce  qu'il  est 
convenu  d'appeler  le  vagabondage  spécial  ;  les  seconds,  à  hospitali- 
ser les  mendiants  et  vagabonds  plutôt  malheureux  que  coupables. 

Les  dépôts  de  mendicité  ont  reçu,  en  1903,  3.460  hommes  et 
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247  femines;  les  maisons  de  refuge  3.319  bommea  el  S43  femmes» 
chiffres  qui  indiquent  une  brusque  et  forte  diminution  du  nombre 
des  hommes  sur  celui  des  années  précédentes. 

Les  écoles  de  bienfaisance,  où  sont  internés  les  jeunes  délinquante 
et  les  enfants  moralement  abandonnés,  ont  reçu,  en  1903,  S9i  gar- 
çons et  UO  filles,  contre  532  et  149  en  1902.  3,1  0/0  d'entre  eux  ont 
été  internés  sans  décision  judiciaire,  43  0/0  pour  avoir  été  trouvés 
en  état  de  mendicité  ou  de  vagabondage;  4,1  0/0  avaient  commis 
des  infractions  punissables  de  peine  de  police,  12,7  0/0  avaient 
encouru  une  condamnation  à  une  peine  d'emprisonnement  correc- 
tionnel. Enfin  38  0/0  avaient  été  acquittés  comme  ayafit  agi  sans 
discernement. 

6^  Statistique  des  giucks  et  de  la  libération  co.nditionneixk. 
—  On  a  compté  en  1903  2.169  requêtes  en  grâce , accueil  lias  contre 
1.492  en  1902,  et  225  libérations  conditionnelles  prononcées  en  1903, 
contre  182  en  1902. 

7®  et  8*  Statistiques  des  étrangers  et  des  aliénés.  —  23.900 
étrangers  sont  venus  r(*sider  en  Belgique  en  1903,  chiffre  supérieur 
de  2.801  au  chiffre  correspondant  de  1902;  8.118  étrangers  ont  été 
expulsés,  dont  8.254  Français. 

La  population  des  asiles  d'aliénés  a  augmenté  considérablement 
depuis  1889  :  la  statistique  révèle  une  augmentation  de  62  0/0  des 
hommes  et  de  49  0/0  des  femmes,  en  quatorze  ans. 

Jules  HouDov. 
VI 

Wjwl  Réforme  des  PrIsoBH  en  Aag'leterre. 

La  réforme  des  prisons  continue  à  faire  des  progrès  constants  en 
Angleterre.  Il  y  a  dix  ans.  Sir  Ruggles-Brise  était  nommé  président 
de  la  (Commission  des  directeurs  de  conviet  prisons  et  des  commis* 
saires  de /o(Y//j»rwfaw^(l);  depuis  lors,  il  a  constamment  et  intelli- 
gemment travaillé  au  perfectionnement  de  radmtaistration  péniten- 
tiaire et  à  Taugmentation  du  bien-être  des  conviets  et  détenus  (2)  pen- 
dant l'emprisonnement  comme  après  la  détention. 

(1)  Pri$on  Communion.  (i\.  dé  la  H.}. 

(2)  Un  convici  Q«t  ua  individu  condainuû  à  la  pfnal  servitude^  dont  U  dqrée 
minimum  est  de  ti'ois  ans. 

Un  pn'sonrr  est  un  individu  condimn^^  à  Tem prison nement  dont  la  durée  maxi- 
mum est  do  deux  ans.  (\oîe  dv  l'attteur.) 
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Beaucoup  de  (m  tmnsrorinAUQRs  ont  élé  aQwmpiie9  dans  ua  toi 
silence  que  lo  public  et  même  le  P^rlem^nt  les  opt  igoorées  jusqu'au 
jour  où  N  faits  ont  eu  démontré  leur  incontestable  utilité.  La  légU- 
lature  avait,  en  effet,  donné  tout  pouvoir  d'agir  ainsi  par  voie  de 
rôglennents. 

C'eat  pour  cela  que  la  répartition  en  classes  des  convicts,  telle  qu'elle 
était  proposée  dans  le  pt^nal  servitude  bill  ~  prqjet  de  loi  soumis 
au  Parlement  pendant  plusieurs  cessions  consécutives,  mais  que  Tur- 
gmce  d'autres  travauic  a  toujours  empêché  de  mener  à  bien  -^  a  reçu 
de  la  part  de  TAdministration  un  large  commencement  d'e^^écution. 

A  un  moment  donné,  il  est  vrai,  le  projet  de  loi  occupait  sur  l'ordre 
du  jour  une  place  favorable;  mais  jei  juristes  le  discutèrent  alor^ 
d'une  façon  si  copieuse  que  la  marche  tro[>  lente  des  harangues  renv 
péoba  d'arriver  au  terme.  C'est  un  des  vices  inhérents  au  parlemen-» 
tarisme  que  la  longueur  exagérée  des  discussions  sur  les  détails  le^ 
plus  minimes  et  les  plus  futiles.  Kt  à  mon  avis  un  despotisme  prudent 
constituerait  probablement  un  instrument  (»lus  puissant  de  progrès 
social  que  notre  parlement,  pourtant  le  plus  anl!!toa  de  tous;  à  con- 
dition bien  entendu  que  les  libertés  du  peuple  soient  garantiesi  que 
toute  facilité  de  recours  soit  donnée  contre  les  excès  de  pouvoir  de 
l'autorité  et  qu  on  assurât  le  contrôle  des  dépenses. 

Quel  était  donc  le  but  principal  du  p^fU  aervitudi*  hiU?  Il 
mettait  eu  lumière  ce  simple  fait  qu'il  y  a  eonvioU  et  coi\mlH.  Il  y 
en  a  qu'un  mauvais  génie  du  hasard  semble  avoir  poussé^^  au  crime, 
sans  qu'ils  soient  naturellement  vicieux  ou  criminels. 

D'autres,  au  contraire,  sont  si  profondément  enracinés  dans  le  mal 
quUls  constituent  un  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  la  société;  et 
et  cela  quel  que  soient  le  châtiment  adopté,  ou  les  tentatives  faites 
pour  les  apprivoiser. 

Ces  deux  classes  de  criminels  réclament  deux  traitements  complè- 
t^oeQt  différents;  aux  premiers  l'espoir,  la  douceur,  l'instruction 
seront  profitable?.  Les  autres  sont  tellement  endurcis  dans  le  eriuie 
qu'un  châtiment  long  et  sévère  leur  est  seul  applicable,  à  la  condi- 
tion toutefois  d'y  introduire  au  bout  d'un  certain  temps  les  àdouois- 
sements  qu'exigent  à  la  fois  l'humanitarisme  moderne  et  la  médecine 
mentale. 

Avant  tout,  les  deux  classes  doivent  être  absolument  séparées; 
sinon  les  criminels  endurcis  auront  vite  pris  le  dessus. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  nous  trouvons  le  prabatiou  of  fir&t 
offenders  Act,  présenté  par  l'auteur  même  de  cet  article  ep  J887, 
et  grâce  auquel,  en  Angleterre^  lOO.OOQ  personnes  condamnées  pour 
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crimes  avec  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  ont  été  arra- 
chées à  la  prison.  Du  même  coup,  TÉtat  a  fait  l'économie  des  frais 
de  détention.  Dans  TAugieterre  et  le  Pays  de  Galles,  6  à  8  0/0  seu- 
lement de  ces  délinquants  primaires  condamnés  par  la  suite  pour  un 
nouveau  crime,  ce  qui  suppose  Taraendcment  de  90  0/0  d'entre 
eux;  et  les  contribuables  réalisant  une  économie  de  5  millions  :  tel 
est  le  résultat  de  cette  loi.  Ajoutons  que  le  probaiion  of  firêt 
offenders  Ad  a  été  adopté  par  la  grande  majorité  des  72  Gouver- 
nements de  TEmpire  britannique  et  qu'il  y  donne  partout  une  égale 
satisfaction.  Cependant  il  est  essentiel  de  ne  pas  en  faire  une  appli- 
cation abusive.  C'est  malheureusement  ce  qui  se  produit  quelquefois 
en  France  pour  la  loi  Bérenger;  la  sécurité  du  public  y  réclamerait 
pourtant  une  punition  plus  sévère  pour  les  crimes  de  violence,  où 
le  revolver  et  le  poignard  ont  joué  un  rôle,  que  pour  les  crimes 
passionnels  et  les  simples  actes  de  jalousie  et  de  vengeance. 

Revenons-en  à  notre  but  présent  qui  est  de  montrer  les  effets 
généraux  des  nouveaux  règlements. 

ils  décident  que  lès  convicls,  c'est-à-dire  les  personnes  condamnées 
à  la  pénal  servitude,  seront  réparties  en  deux  divisions  :  la  division 
ordinaire  et  la  division  des  condamnés  à  une  longue  peine. 

La  division  ordinaire  comporte  trois  classes  : 

1®  La  classe  étoilée  (star  class)  (i); 

3^  La  classe  intermédiaire; 

3®  La  classe  des  récidivistes. 

Chaque  classe  est  tenue,  autant  que  les  nécessités  pratiques  le 
permettent,  absolument  distincte  des  deux  autres  et  sans  communi- 
cation avec  elles. 

La  classe  étoilée  la  (star  class)j  classe  des  délinquants  primaires  ; 
comprend  les  conuicts  qui,  n'ayant  encouru  aucune  condamnation 
criminelle  antérieure,  sont  des  criminels  d'occasion  et  dont  on 
croit,  étant  donné  leur  manque  de  mauvaises  habitudes,  qu'ils  sont 
susceptibles  d'amendement. 

La  classe  intermédiaire  comprend  les  convicts  : 

a)  Qui  ont  été  précédemment  condamnés  mais  pour  un  fait  peu 
grave  et  ne  dénotant  pas  l'habitude  du  crime; 

b)  Qui,  sans  avoir  été  condamnés  précédemment,  ne  peuvent,  ea 
raison  de  leur  caractère  général  et  de  leurs  antécédents,  être  consi- 
dérés comme  dignes  de  la  star  class. 


(1)  Ainsi  nommée  parce  que  les  détenus  qui  la  composent  portent  une  étoile  de 
drap  rouge  à  leur  bonnet.  (N.  de  la  R,), 
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c)  Qui,  après  avoir  été  toot  d'abord,  placés  dans  la«/ar  c/eiMonl  dû 
en  êlre  retirés  à  cause  de  leur  -mauvaise  conduite  ou  de  l'influence 
pernicieuse  qu'ils  exerçaient  sur  les  autres  convicts. 

La  cUuse  des  rëcùlimsles  comprend  : 

a)  Les  convicta  retirés  de  la  classe  intermédiaire  en  raison  de  la 
mauvaise  influence  qu'ils  avaient  sur  leurs  camarades  de  détention. 

b)  Les  corwicts  précédemment  condamnés  à  la  pénal  servitude 
-dont  le  casier  judiciaire  prouve  la  criminalité  grave  et  persistante. 

c)  Les  convicU  libérés  oonditionnellement  avant  l'expiration  du 
terme  de  leur  pénal  servitude^  mais  qui  ont  perdu  le  bénéfice  de  cette 
libération,  en  ne  se  conformant  pas  aux  règlements  (déclaration  men- 
suelle, notification  des  changements  d'adresse,  etc.),  ou  qui  ont  été 
privés  par  une  sentence  de  la  Cour  pour  un  nouveau  crime. 

Les  oonvicts  de  la  star  class  ne  subissent  que  trois  mois  de  réclu- 
sion cellulaire,  au  début  de  leur  peine.  Cette  durée  est  portée  à  six 
mois  pour  ceux  de  la  classe  intermédiaire  et  à  neuf  mois  pour  les 
récidivistes.  De  plus  les  condamnés  peuvent  gagner  des  gratifications 
extraordinaires  d'une  livre,  si  la  durée  de  leur  peine  est  de  trois  ans, 
et  d'une  livre,  dix  schdlings,  si  elle  est  de  quatre  ans. 

I^  secou'ie  division  comprend  les  œnvicts  condamnés  à  une 
longue  peine.  Elle  réunit  en  efiet  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  plus  de  dix  ans  de  pénal  t^ervitvde^  et  qui,  ayant  gagné  dans  la 
division  ordinaire  le  nombre  de  points  (1)  correspondant  à  cette 
période,  méritent  en  considération  de  leur  faute,  de  leur  caractère, 
de  leurs  antécédents,  de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  travail  en 
prison,  un  traitement  spécial.  Les  hommes  de  la  division  des  longues 
peines  portent  un  costume  gris  avec  une  bande  bleue  autour  du  bras 
gauche,  et  des  insignes  diflërents,  correspondant  aux  quatre  stages 
de  la  division.  Us  occupent  une  prison  spéciale  et  peuvent  gagner, 
par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite,  dos  gratifications  dont  le 
montant  est  proportionnel  à  la  durée  de  leur  détention  ;  il  leur  est 
loisible  d'en  consacrer  la  moitié  à  l'acquisition  de  certains  objets 
destinés  à  l'amélioration  de  leur  sort  ;  quadt  à  l'autre  moitié,  elle  est 
employée  à  leur  profit,  suivant  les  prescriptions  des  directeurs  après 
l'examen  soigneux  de  chaque  cas.  Ces  convicU  peuvent  ausssi  obte- 
nir  la  permission  de  prendre  leur  repas  en  commun,  et  de  parler  à 
table  ou  pendant  les  travaux.  Mais  l'abus  de  ces  prérogatives  et  la 
mauvaise  conduite  entraîne  le  retrait  des  privilèges  concédés,  la 

(1)  Témoignages  de  satisfaction,  en  nouibie  variable,  distribués  aux  condamnés 
en  rémunération  de  leur  bonne  conduite,  suivant  le  tableau  annexé  aux  rufes  du 
21  Janvier  1905.  (iV.  de  la  R,l 
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rétrogradation  dans  la  divisioD  ordinaire  et  en  outre  une  pupition 
Atiivant  leB  règlements  ordinaires  de  l'Administration  pénitentiaire.  • 

Outre  ces  deux  divisions  et  oes  trois  classes,  il  y  a  une  autre  clasai*- 
fication  comprenant  les  juvénile  aduU  convioU.  Elle  comprend  tous 
les  condamnés  à  la  pénal  servitude  ayant  moins  de  il  ans.  Dans 
le  cas  exceptionnel  où  le  condamné  aurait  moins  de  18  ans,  on  peut 
l'envoyer  dans  une  prison  spéciale.  Lea  directeurs  et  aumôniers  ont 
ordre  de  s'occuper  tout  particulièrement  des  juvenik  aduli  œnvicts 
dans  le  but  de  prendre  sur  eux  de  Tinfluduee.  On  procède  à  leur 
instruction  primaire;  on  leur  fuit  des  conférences,  des  lectures  et  cm 
leur  fournit  des  livres  en  même  temps  qu'on  les  encourage  à  tira. 
On  les  emploie  par  groupes  dans  dos  ateliers  on  à  des  travaux  du 
dehors,  commo  la  culture,  on  leur  apprend  des  métiers  utiles,  pour 
leur  mettre  en  main  un  gagn&*pjin  à  leur  sortie  de  prison. 

S'il  devient  évident  que'  les  habitudes  ou  le  oaraolère  d'un  juvénile 
adutt  conviet  le  rendent  inaptes  à  profiter  de  cette  classe  spéciale,  le 
fiiit  est  soumis  au  directeur  qui  peut  le  transférer  à  la  division  ordi- 
naire. Mais  si  tout  se  passe  bien,  on  conclut  un  arrangement  avec  les 
sociétés  de  patronage  de  détenus  libérés  ou  avec  les  autres  asso^ 
ciations  philanthropiques  ohargées  de  la  surveillance  des  mineurs 
libérés,  en  vue  d'assurer  leur  avenir. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  mentionner  Teffeotif  moyen  journalier  des 
o&nmcU  dans  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles;  il  a  été,  pendant 
Tannée  se  terminant  le  81  mars  1905  de  3.191  détenue,  dont 
146  femmes;  la  moyenne  de  la  durée  des  condamnations  dépassait 
à  peine  4  ans  et  demi.  Ia  proportion  des  convidrè  à  l'eusemblQ  de  la 
population  de  33  millions  d'habitants  r^ssortissait  ainsi  à  2,9  pour 
100.000  habitants,  soit  un  cinquième  de  ce  qu'était  cette  même 
proportion  pour  la  période  de  cinq  années  se  terminant  au  31  dé^ 
oembre  1889  et  le  tiers  de  ce  qu'elle  était  pour  la  môme  période  »e 
terminant  en  1899. 

Sans  doute  il  est  trop  tôt  pour  porter  un  jugement  définitif  sar 
l'eiSet  pratique  de  ces  règlen^enta  nouveaux  ;  ils  n'ont  reçu  rappco-« 
imtion  du  Secrétaire  d'État  pour  le  Home  Office  (Ministère  de  l'Inté- 
rieur), l'honorable  Âkers*Llouglas  M. -P.,  que  le  21  janvier  190âi,  et 
ne  sont  entrés  en  vigueur  que  Iq  l^*^  avril  dernier.  Mais  ils  sont  riches 
de  promesses  et  en  tout  cas  on  doit  leur  faire  lu  plus  grand  ciédit  en 
raison  de  l'intelligent  humanitarisme  que  révèlent  leur  conception  et 
leur  mise  en  vigueur.  11  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  encourageront 
puissanutnent  ]^  bonne  conduite  et  le  travail  des  déteniis  pendant 
l'exécution  de  la  peine  et  qu'en  fm  de  compte  ils  réaliseront  pour  la 
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nation  eoUère  un  bénéfice,  en  dirigeant  les  aspirations  de  la  popula^ 
lion  Griminelle  sans  cesse  déoroiasante  vers  des  voies  plus  fécondes 
que  oelles  du  orime. 

Colonel  Howard  Vicens. 
(Traduit  par  H.  Guionin.j 

VIT 

Rapport  sar  les  traTaax  de  l'Association  Howard  pendant  l'année 
éeoalée  da  mois  d'oetobre  I99ft  au  mois  d'octobre  190S. 

I^  rs^pport  dont  on  va  donner  Tanolyse,  est  le  dernier  émaoant  de 
la  plume  de  V.  fidqiond  Grubb«  V.  Grubb  en  effet  a  été  contraint, 
piur  suite  de  la  multiplicité  de  ses  ocçup^tionsi  de  se  démettre^  à 
partir  du  1^*^  janvier  Î9Q6,  de  ses  fonctions  de  secrétaire  de  rA.9aQci4- 
tion  Howard  ;  il  a  été  remplacé,  4  partir  de  cette  date,  par  M-  Tho- 
mas Holmes;  M.  Grubb  e?t  resté  attaché  À  T Association  en  qualité 
de  membre  du  Comité  général. 

CkangemenU  réc&Ui  dam  Ic^  prkona*  —  Le  rapport  constate  avec 
satisfaction  que  le  système  de  Borstal  coq^Due  à  donner  dexcelients 
résultats  au  point  de  vue  pénitentiaire;  de  76  jeunes  gens  libérés 
pendant  Tannée  finissant  au  31  mai  1905,  36  étaient  A  cette  sortie 
pourvus  d'emplois  honorables  et  10  donnaient  bon  espoir,  de  sorte 
que  plus  de  la  moitié  avaient  un  avenir  assuré.  On  rappelle  à  cesiget 
que  le  système  de  Borstal  consiste  principalement  en  ces  quatre 
points  ;  l""  séparation  stricte  d'avoc  les  adultes  ;  t"  exercices  physiques  ; 
3""  lectures  en  classe  une  fois  par  semaine;  4^  dispositions  spéciales 
des  prisons  préservatrices  de  contacts  dangereu^^.  La  Commission, 
en  constatant  les  bons  rôsqltats  obtenus»  réclame  l'application  du 
système  au](  prisons  de  jeunes  filles, 

Lçctur^  dans  kspmQm,  —  Dans  24  prispus  4e  femmes,  un  pro^ 
gramme  de  lecture  a  été  arrêté  par  des  danses  visiteuses  et  mis  QU 
pratique;  ces  lectures  portent  sur  les  soins  à  donner  aux  enfants,  la 
cuisine,  Thygièpe,  Téconomie  domestique,  etc.  En  Ecosse,  ces  lectures 
ou  conférences  ont  eu  lieu  dans  toutes  les  prisons  de  Comités;  en 
Irlande  le  rapport  du  Comité  constate  qu'elles  ont  eu  un  très  grand 
succès. 

Tribunaux  &péviauic  pour  les  mfanta^  —  Le  Comité  de  l'Association 
Howard  se  montre  de  plus  en  plus  favorable  k  Tidée  de  faire  juger 
les  enfants  par  des  cours  de  justice  spéciales  et  absolument  distinctes 
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de  celles  qui  jugent  les  adultes.  Cette  pensée  qui  a  pris  naissance  à 
Manchester  cl  à  Birmingham,  a  donné  des  résultats  assez  satisfaisants 
pour  quau  mois  de  juin  dernier,  le  Ministre  de  rinléricur  {Home 
Sf^creto'^j  de  qui  relève  TAdministration  judiciaire,  ait  adressé  une 
circulaire  à  tous  les  magistrats  du  Royaume  dans  le  but  d'en 
recommander  la  pratique.  En  outre,  M.  Grubb  a  été,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Henri  Jaspar,  secrétaire  à  la  conférence  internationale  de 
patronage  tenue  à  Liège  au  mois  d*août  dernier,  chargé  de  rédiger 
une  notice  sur  les  cours  spéciales  pour  les  enfants,  les  officiers 
d'épreuves  (ptvbation  officers)  et  la  responsabilité  des  parents.  Celte 
'  notice  a  été  en  effet  rédigée  et  répandue  dans  le  public. 

îje  système  d'épreuves  (probatùm  syslem).  —  Ce  système  qui  con- 
siste surtout  dans  le  soin  apporté  à  surveiller  la  réforme  morale  des 
jeunes  délinquants  a  préoccupé  à  tel  point  l'Association  Howard 
qu*elle  a  délégué,  dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  un  de  ses 
membres  les  plus  zélés.  Miss  Lucy  Bartiett,  pour  faire  le  voyage  des 
États-Unis  d'Amérique  afin  de  se  rendre  compte  de  la  pratique  de 
ce  système  qui  y  a'  beaucoup  d'adhérents.  Miss  Bartiett  a  visité  les 
villes  les  plus  importantes  des  États-Unis.  Son  impression  est  que  le 
système  en  question  ne  constitue  pas  une  panacée  absolue.  Tant 
valent  les  metteurs  en  œuvre  du  système,  tant  vaut  le  système  lui- 
môme.  Pour  les  jeunes  filles  notamment,  il  faut  que  les  visiteuses 
soiet  t  inspirées  d'une  réelle  affection  pour  les  enfants,  qu'elles  agis- 
sent avec  cœur,  avec  méthode  et  surtout  que  chacune  n'étende  pas 
son  étude  à  un  trop  grand  nombre  d'enfants  à  la  fois. 

Toutefois,  dès  à  présent,  les  résultats  constatés  ont  été  assez  remar- 
quables pour  que  TAssociation  insiste  de  nouveau  sur  l'utilité  d'expé- 
riment'.^  le  système  dans  les  diverses  régions  du  Royaume-Uni. 

Congrès  international  de  Budapest,  —  La  session  internationale 
du  Congrès  des  prisons  a  tenu,  du  3  au  9  septembre  1905,  à  Buda- 
pest son  Congrès  quinquennal.  L'Association  Howard  y  a  été  repré- 
sentée par  M.  Balfour  et  par  miss  Lucy  Bartiett.  M.  Taillack,  ancien 
secrétaire  de  l'Association  y  a  envoyé  un  rapport  qui  a  été  reçu  avec 
grand  intérêt. 

Visites  des  prisons.  —  A  la  suite  de  certaines  plaintes,  des  visites 
plus  nombreuses  que  précédemment  ont  eu  lieu  dans  les  prisons 
d'Ecosse  et  d'Angleterre;  on  n'y  a  en  somme  constaté  que  des  résul- 
tats satisfaisants;  des  membres  des  difTcrents  clergés  y  ont  pénétré 
librement  et  y  ont  exercé  leur  influence  moralisatrice  ;  les  conférences 
et  lectures  y  ont  produit  un  excellent  effet. 

L'Association,  ainsi  qu'elle  l'a  constamment  fait  depuis  plusieurs 
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années,  s'est  vivemeot  préoccupée  de  l'amélioration  du  sort  des  gar- 
diens de  prison,  amélioration  qui  permettra  d'assurer  plus  facilement 
le  recrutement  du  personnel  ;  lesefTorts  faits  en  ce  sens  ont  déjà  abouti 
partiellement  et  ie  mouvement  coutinuera. 

Influence  à  P étranger,  —  L'Association  continue  à  faire  tousses 
efforts  pour  répandre  ses  idées  à  l'étranger;  un  sujet  qui,  à  ce  point 
de  vue,  l'a  vivement  préoccupée  depuis  maiotes années,  est  Tabolisse- 
ment  du  lynchage  dans  les  Etats  du  Sud  des  États-Unis  d  Amérique. 
Le  pi-ogrès  ne  cesse  de  se  faire  sentir.  Depuis  1891  le  nombre  des 
individus  lynchés  a  diminué  de  près  des  deux  tiers  :  le  nombre  de 
ces  individus  a  été  de  87  en  190i,  presque  tous  gens  de  couleur 
ayant  commis  des  meurtres  ou  des  actes  de  violence  sur  des  femmes 
blanches. 

P.  VlAU 

VIII 

Ei'lMstrtteil*»  «laBii  les  i^rivoBs  argeatlmea  (!)• 

Un  décret  du  'i&  janvier  190S  organise  un  nouveau  régime  d'études 
à  l'usage  dqs  établissements  pénitentiaires  de  la  République  Argentine. 

Jusqu'à  ce  jour,  paralt-it,  l'administration  n'aobtenu  que  des  résul- 
tats médiocres,  voire  même  négatifs,  au  point  de  vue  du  relèvement 
et  du  reclassement  des  condamnée.  Le  travail  des  détenus  est  trop 
exclusivement  dirigé  dans  l'intérêt  de  l'État  qui  l'exploite  ;  la  sollitude 
de  la  cellule  permet  des  méditations  dont  l'objet  n'est  pas  toujours 
louable;  l'enseignement  par  la  faute  des  méthodes  est  de  peu  de  pro- 
fit, l'action  religieuse  de  même  par  insuffisance  du  personnel.  C'est 
sur  la  réforme  complète  et  sur  le  développement  i-alionnel  de  l'ins- 
truction que  l'on  compte  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Désormais  le  temps  de  la  détention  se  passera  à  suivre  un  cycle 
d'études  dont  la  durée  complète  est  de  quatre  aos,  ca  qui  comporte 
trois  groupes  d'enseigoemenls  : 

1^  Lecture^  écriture,  grammaire,  morale  et  histoire; 

iP  Arithmétique,  géographie,  sciences  physiques  et  naturelles  ; 

3^  Calligraphie,  dactylographie,  dessin  industriel  et  artistique, 
agriculture  et  horticulture. 

Ces  études  seront  dirigées  par  des  maîtres  spécialement  formés  à  cet 
effet  dans  un  but  à  la  fois  moral  et  utilitaire  :  elles  tendent  à  régéné- 

(1)  Mintslerio  deJtutida  é  Imlnuxiàn  pûblica  :  ntievo  plan  de  esluiiios  (esciielu 
penitenciariajy  98  de  mero  1903.  —  Bucnos-Aires,  Coni  frère?.  Br.  iii-8%  30  p. 
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rer  le  détenu  e(  à  lui  inetlrd  en  maîas  une  profession.  Elles  seroot 
réglées  en  tenant  compte  de  leur  âge,  du  peu  de  temps  dont  ou  peUt 
disposer,  et  i9idwiduafisëes  dans  la  mesure  du  possible  :  ainsi  les 
détenus  étrangers  s*en  tiendront  à  Thisloire  générale,  conçue  dé  façon 
philosophique  et  humanitaii^t  les  Argentins  étudieront  leur  histoire 
pmpre,  au  point  de  vue  civique  et  constitutionnel. 

Le  travail  de  Tatelier  aura  pour  objet  la  démonstration,  la  ?érift- 
cation  et  lappltcation  pratique  des  théories  enseignéei  à  Técole.  Les 
beuree  de  cellules  seront  consacrées  à  la  préparation  de  leçons  et  de 
devoirs,  de  temps  en  temps  à  Taudition  d*une  musique  gra\'eet  péné- 
trante  (orgue  ou  harmonium,  est-il  spécifié).  On  annotera  à  la  prison 
un  musée  et  une  bibliothèque.  On  provoit  enfin  des  conférences 
religieuses,  les  ministres  du  culle  étant  d'ailleurs  tenus  en  dehors  de 
Técole  proprement  dite. 

Le  décret  est  précédé  d^un  exposé  de  motifs  qui  révèle  les  idées 
directrices  de  la  réforme.  Tout  criminel  est  un  ignorant  qu'il  faut 
instruire.  L'instruclion  a  par  elle-même  un  pouvoir  moralisateur  : 
une  âme  ne  saurait  manquer  d'être  régénérée  par  la  lecture,  l'écriture 
«  et  surtout  par  le  contact,  même  superficiel,  avec  les  méthodes,  les 
vérités  et  les  enchaniemeDls  de  la  sciende  ».  Enfin,  l'instruction  est 
parllculièrement  susceptible  d'agir  sur  lès  adultes  illettrés  dont  Tes- 
prit  est  comme  un  terrain  à  la  fois  vierge  et  mûr  pour  la  production. 

Ces  propositions  que  Texposé  d(?velôppe  avec  un  certain  enthou- 
siasme nous  sont  depuis  longtemps  bien  connues  :  nous  ne  voulons 
pas  dire  par  là  que  Texpérience  les  ait  consacrées  ei  permette  d'y  voir 
autre  chose  que  d'ingénieux  paradoxes. 

R.  ROUGIER 

IX 

Bibliographie. 

A.  -  Im  respotisabilite  des  magistrats  (l). 

L'obligation  de  réparer  le  préjudice  que  l'on  a  pu  oauser  à  autrui 
par  sa  foute  est  un  grand  principe  de  justice  consacré  par  les  légis- 
lations de  tous  les  peuples  civilisés.  Inscrit  dans  l'art.  Iddi  de  notre 

Gode  civil,  il  est  loin  cependant  d'avoir  le  caractère  absolu  qu'il 

■  •  ■ 1  -..-.- .  -  .  - . -   ...  ^  ■.■..-■  ■    -  ■  ..  —      ■  ^ 

(1)  CommunleaUon  faite  à  rAcâdémIe  des  sciences  morales  et  politiques  (séances 
des  21,  28  Jantie^  11  février  1905  par  M.  Ch.  Moritot-ThlbaUlt,  sobsliiiit  au  tri- 
bunal de  la  Seine.  V.  Revuey  1905,  p.  304. 
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parait  présenter  tout  d*aboi*d.  Réservé  aux  ^euls  rapports  des  parti- 
culiers entre  eux,  il  cesse  de  s'appliquer  lorsqu'il  8*agit  d'un  fonction^ 
nairc  ou  d'un  magistrat. 

Le  décret  du  19  septembre  1870  supprimanl  1  arl.  75  de  la  consli- 
tulioQ  de  l'an  VllI,  a  bien  spécifié  quVtaient  abrogées  toutes  les  dis^ 
positions  spéciales  ayant  pouk*  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées 
contre  les  fonctionnaires  de  tout  ordre;  mais  la  jurisprudence^  par 
rinlerprélation  restrictive  qu'elle  a  donnée  à  celle  disposition,  l'a 
frappée  d'inefficacité.  Elle  a  décidé  en  effet  que,  si  raulorisatton  du 
Conseil  d'État  n'était  plus  nécessaire  pour  poursuivre  un  fonction-^ 
naire»  eelui-ci  pouvait  toujours  échapper  à  la  juridiction  ordinaire 
en  invoquant  le  caractère  administratif  de  T&cte  qui  lui  était  repro^ 
ché  (1);  que  de  plus,  les  régies  de  la  prise  h  partie  n'avaient  pas  été 
modifiées  et  qu'elle  restait  comme  auparavant  subordonnée  à  l'auto^ 
risation  préalable  prévue  par  Fart.  tflO  C.  pr.  civ.  ;  de  trile  sorte  que 
le  citoyen  qui  veut  obtenir  justice  du  préjudice  qu'il  a  subi  du  fait 
d'un  fonctionnaire  administratif  ou  judiciaire  voit  son  action  paraly- 
sée par  les  mêmes  obstacles  qu'autrefois. 

Cette  situation  privilégiée  que  pouvait  justifier  à  l'origine  la 
théorie  du  pouvoir  absolu,  est-elle  aujourd'hui  conforme  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  reposent  les  gouvernements  modernes?  La  question 
a  été  po^ée  depuis  longtemps.  Elle  a  été  étudiée  il  y  a  quelqties 
années  déjà  au  sein  de  notre  Société  (2)  et  a  fait  en  outre  l'objet  de 
plusieurs  propositions  législatives  qui  n'ont  malheureusement  pas' 
abouti   (3).  Elle  vient  cependant  d*étt«  reprise  à  nouveau  par 

(1)  L'srt.  9  de  rordonoance  du  1*^  Juin  1828  déclare  bien  que,  sauf  le  cas  où  le 
délit  est  formellement  attribué  à  Tautorilé  administrative,  et  celui  où  serait  sou- 
levée une  exception  préjudicielle  également  réservée  à  la  même  autorité,  le  confli- 
ne  pourra  Jamais  être  soulevé  en  matière  correctionnelle;  d'autre  part, les  art.  111 
et  117  C.  p.  semblent  bien^  par  la  généralité  de  leurs  termes,  donner  compétence 
exclusive  aux  tribunaux  ordinaires  pour  la  réparation  des  atteint®  à  la  liberté 
individuelle.  Mais,  ici  encore,  la  jurisprudence  a  restreint  Tapplication  de  ces  textes 
au  seul  cas  où  il  s'agirait  d'un  fait  personnel  aux  agents  à  Texclusion  de  la  foute 
de  service.  (Garçon,  C,p.  annoté^  p.  â61,  note  38;  Ûerthélemt,  Dr.  adminùlratift 
3*  édit.,  p.  66,  n*  3.)  Depuis  quelque  temps  cependant  les  cours  et  tribunaux  sem- 
blent revenir  à  une  interprétation  plus  libérale,  v.  Lyon,  Î8  janvier  1904, 
D.,  1904,  3,  311  ;  Revue,  1904,  p.  455. 

(i)  V.  Revuey  1901,  p.  1176,  rapport  de  M.  Laeoin.  V.  également  le  remarquable 
article  de  M.  G.  ^icoi,  Revue  des  Deux-Motidesj  15  juillet  1 903.  i^evua,  1903,  p.  1265. 

(3)  Proposition  de  loi  de  Hamel  sur  les  garanties  de  la  liberté  individuelle,  8  juil- 
let 1898,  Journal  offictel,  Chambre,  session  1898,  anneie  n'  206;  Revue,  1898, 
p.  1329,  id.  1901,  1493;  id.  P.oposition  de  loi  Clemenceau,  16  novembre  1904, /our- 
nal  officiel,  Sénat,  session  extraordinaire  1904,  annexe  n*  334  ;  Proposition  Gruppi, 
3  février  1905;  Journal  officiel,  Chambre,  session  1905,  ahnciie  n*  2Î31  ;  Retme, 
1905,  p.  356. 
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M.  Ch.  Morizot-ThibauU,  dans  une  1res  intéressaote  communication 
à  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  et  qui  est  comme  la 
suite  de  celle  qu'il  avait  précédemment  faite  sur  Vhabeas  corpus  (i). 

La  respon?abilité  judiciaire,  remarque-t-il  tout  d'abord,  est  encore 
organisée  chez  nous  suivant  les  idées  qui  inspirèrent  l'ordonnance 
de  16t>7.  L'ancien  régime  avait  ouvert  la  voie  à  la  forfaiture,  les 
jurisconsultes  impériaux  la  suivirent  jusqu'au  bout.  Si  l'on  ouvre 
noire  Code  pénal,  on  voitqu*il  la  prévoit  dans  des  cas  nombreux  et  la 
punit  toujours  avec  sévérité  (i)  ;  le  magistrat  coupable  est  déféré  é  la 
Cour  dassises  et  frappé  de  la  dégradation  civique.  La  liberté  semble 
donc  avoir  été  protégée  d'une  façon  efficace;  cependant,  si  l'oii  va  au 
fond  des  choses,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  cette  protection  est 
plus  apparenteqne  réelle.  La  forfaiture  étant  un  crime  suppose  par  cela 
même  une  intention  frauduleuse;  or  si  le  magistrat  peut  être  parfois 
négligent,  imprudent  ou  léger,  il  n'est  jamais  criminel  ;  rien  d'éton- 
nant dès  lors  que  nos  annales  judiciaires  ne  portent  pas  trace  de 
poursuites  de  ce  genre. 

La  forfaiture  ne  protège  donc  pas  le  citoyen  contre  la  violation  de 
la  liberté,  mais  seulement  contre  la  faute  volontaire  du  juge.  Elle  ne 
le  couvre  en  aucun  cas  contre  la  négligence  ou  l'ignorance  de 
celui-ci,  ni  omtre  les  errements  de  pratiques  arbitraires. 

.  Trouverons-nous  tout  au  moins  dans  l'exercice  de  l'action  civile, 
une  garantie  plus  sérieuse?  Il  faut  reconnaître  qu'il  n'en  est  malheu- 
reusement point  aiusi  ;  notre  Code  de  procédure,  suivant  sur  ce  poini 
encore  les  traditions  de  l'ancien  régime,  en  a  singulièrement  com- 
promis l'exercice  en  la  restreignant  à  des  cas  rigoureuscTient  déter- 
minés et  en  ne  permettant  pas  au  particulier  de  l'exereer  librement. 

Sauf,  en  eiïet,  le  cas  de  déni  de  justice  et  ceux' très  restreints  dans 
lesquels  la  loi  déclare  les  juges  responsables  à  peine  de  dommages- 
intérêts  (lii,  328.  C.  p.  civ.\  ou  a  expressément  autorisé  la  prise  à 
partie  (17,  H^,  161 ,  271 ,  370,  C.  instr.  crim.),  cette  voie  extraordinaire 
de  recours  n'est  ouverte  que  s'il  y  a  eu  dol,  fraude  ou  concussion, 
c'està  dire  qu'ici  encore  il  faudra  rapporter  la  preuve  d'une  intention 
volontaire  du  juge;  sa  faute  lourde,  si  grave  fût-elle,  ne  sera  pas  suffi- 
sante du  moment  qu'elle  aura  été  involontaire.  Mais  ces  conditions 
rigoureuses  fussent-elles  remplies,  le  citoyen  ne  sera  pas  pour  cela 
libre  d'agir  à  sa  guise,  il  lui  faudra  préalablement  obtenir  l'autori- 
sation de  l'autorité  judiciaire,  autorisation  qui  pourra  toujours  être 


{\)Heviie,  1903,  p.  94*. 

(i)  Art.  114,  121,  12i,  166,  173,  174,  177-185,  198. 
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refusée.  Aussi,  réduite  à  ces  proportions,  la  prise  à  poi'tie,  avec  les 
formalilés  minutieuses  qui  i  entourent.  consUtue-t-elle,  moins  uno 
une  protection  véritable  que,  suivant  une  heureuse  expression,  une 
redoutable  banquette  irlatidaise,  que  jnsqu*à  ce  jour  personne  encore 
n'est  arrivé  à  franchir. 

Après  avoir  exposé  i'élat  de  notre  législation  sur  la  matière,  et 
montré  qu'elle  crée,  au  profit  des  magistrats,  un  véritable  privilège 
d'irresponsabilité,  M.  Morizot -Thibault  recherche  sur  quelles  liases 
de?rait  être  établie  cette  responsabilité. 

Si  Ton  se  place  an  point  de  vue  de  la  pure  logique,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  les  magistrats  ne  seraient  pas,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  citoyens,  tenus  de  répiirer  le  préjuJicc  résultant  de 
leurs  fautes.  Cest  la  règle  qui  est  appliquée  chez  nous  aux  officiers 
publics  ou  ministériels;  c'est  également  celle  qu'ont  instituée  les 
législations  de  plusieurs  cantons  suisses,  ainsi  que  de  certains  États 
d'Amérique,  et  il  n'apparaît  pas  que  dans  ces  divers  pays  la  marche 
de  la  justice  en  ait  été  troublée. 

H.  Morizot-Tbit)ault  ne  voudrait  cept^ndant  pas  aller  aussi  loin; 
il  faut,  fait-il  ot)server  avec  juste  raison,  tenir  compte  des  difficultés 
de  la  tâche  imposée  aux  magistrats,  i^es  affaires  qui  leur  sont  sou- 
mises sont  en  effet  généralement  très  complexes;  les  parties  s'etTor- 
centde  présenter  l^urs  prétentions  sous  le  jour  qui  leur  parait  le 
plus  favorable  et,  dans  la  lutte  qui  s'engage  ainsi,  les  dispositions 
de  la  procédure  constituent  un  arsenal  ouvert  aussi  bien  à  la  sincé- 
rité qu'à  la  ruse.  Les  cliances  d  erreurs  sont  donc  nombreuses  et  la 
vigilance  la  plus  attentive  ne  suffit  pas  toujours  à  les  faire  éviter. 
Dans  ces  conditions,  une  responsabilité  illimitée  lui  semblerait  une 
grave  atteinte  à  la  dignité  de  la  justice.  «  Si,  comme  le  disait  Bigot 
de  Preameneu,  l'intérêt  public  exige  que  les  magistrats  soient  respon* 
sables  dans  certains  cas,  encore  faut-il  qu'ils  ne  soient  pas  dépouillés 
de  toute  dignité,  ce  qui  arriverait  si  les  plaideurs,  au  gré  de  leurs 
ressentimcats  et  de  leurs  passions,  avaient  le  droit  de  les  obliger  à 
descendre  de  leur  siège  pour  justiQer  de  leur  conduite.  » 

La  faute  volontairement  commise  dans  le  dessein  de  léser  les 
iolérèts  dont  le  magistrat  a  la  charge,  est  un  crime.  Actut  llement  la 
loi  ne  punit  la  forfaiture  que  dans  certains  cas  particuliers.  M.  Hori- 
zotTliibauIt  en  étendrait  le  domaine  à  f  tout  préjudice  volontai- 
rement porté  par  un  magistrat,  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  à  la 
liberté,  la  sûreté,  ou  la  fortune  des  citoyens  t,  elle  serait  alors  pvnie 
de  la  dégradation  civique.  Mais,  fait-il  aussitôt  remarquer,  il  ne  fau- 
drait pas  mettre  dans  cette  pénalité  une  confiance  excessive.  Jusqu'à 
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présent  elle  n'a  pas  encore  été  appliquée  et,  pour  l'honneur  de  la 
magistrature,  il  y  a  lieu  d'espérer  que,  mêmeavec  l'extension  qu'il  lui 
donne,  elle  ne  constituera  qu'une  simple  menace  que  Ton  n'aura 
jamais  l'occasion  d'exécuter.  Ce  dont  les  jusliciablesont  à  se  plaindre 
en  effet,  ce  n'est  pas  du  crime  du  juge,  mais  de  son  ignorance^  de  sa 
négligence  ou  de  ses  pratiques  arbitraires;  et  on  se  trouve  alors  en 
présence  de  la  faute  involontaire. 

Ici  une  distinction  devient  cependant  nécessaire.  Le  fait  répréhen- 
sible  du  magistrat  comprend  en  effet  deux  éléments  :  la  faute  et  le 
préjudice.  Ils  se  confondront  si  l'intérêt  privé  seul  est  lésé,  dans  ce 
cas  une  simple  réparation  pécuniaire  sera  suffisante. 

Mais  il  peut  se  faire  également  que  l'ordre  public  ait  été  troublé. 
La  faute  dans  ce  cas  doit  être  sanctionnée  par  une  peine,  mais,s'agift- 
sant  d'une  faute  involontaire,  une  simple  amende  suffira;  oe  faisant 
d'ailleurs,  on  ne  fera  que  suivre  les  principes  de  notre  code  pénal  qui 
punit  déjà  le  Tait  involontaire  lorsqu'il  a  eu  pour  conséquence  uo 
homicide  ou  même  de  simples  blessures»  Ces  délits  nouveaux  com- 
prendront les  arrestations,  détentions  ou  perquisitions  arbitraires, 
c'est-à-dire  celles  ordonnées,  opérées  ou  maintenues,  en  dehors  du 
cas,  sans  les  formes  ou  au  delà  des  délais  édictés  par  la  loi. 

La  poursuite  pourrait  être  intentée  diredem^t  par  la  partie  lésée, 
mais  elle  ne  serait  pas  absolument  libre,  elle  devnait  être  autorisée  sur 
requête  par  une  ordonnance  motivée  du  premier  président,  suscep^ 
tible  en  cas  de  refus  d'un  recours  en  cassation.  La  juridiction  saisie 
statuerait  en  même  temps  sur  les  dommages-intérêts,  mais  la  partie 
lésée  aurait  toujours  le  droit  de  poursuivre  la  réparation  civile  alors 
même  que  l'action  publique  n'aurait  pas  été  exercée. 

La  faute  involontaire  n'a-telle  au  contraire  produit  qu'un  dommage 
privé,  ce  sera  alors  le  cas  de  la  prise  à  partie. 

L'ancien  droit  plus  libéral  que  notre  législation  moderne  rendait 
le  juge  responsable  de  toufe  faute  manifeste.  M.  Morizot-ThibauU 
admettrait  que  l'on  revînt  à  cette  formule  tout  en  faisant  à  cet  égard 
la  distinction  suivante.  Il  ne  voudrait  pas,  sauf  bien  entendu  le  cas 
de  dol  ou  de  fraude,  que  la  prise  à  partie  fût  ouverte  contre  les 
décisions  judiciaires.  Investi,  en  effet,  du  soin  de  trancher  les  diHlcultés 
litigieuses,  il  ne  faudrait  pas  que  la  sentence  du  juge  pût  devenir  la 
source  de  discordes  plus  graves  que  celles  qu'elle  doit  pacifier.  Sans 
doute  le  juge  peut  se  tromper  dans  ses  appréciations,  mais  la  voie 
de  l'appel  est  alors  suffisante  pour  répatner  les  erreura  qui  auraient 
pu  être  commises. 

S'agit-il  au  contraire  d'une  faute  eommise  dans  un  acte  connexe  à 
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la  mnsion  du  magistrat,  —  par  exemple,  en  matière  d'acddenU  du 
iratait,  d^une  prescription  acquise  par  suite  de  la  négligenoe  du  pré* 
sdent  de  convoquer  les  parties  en  temps  utile,  —  la  responsabilité 
reprendrait  alors  toute  son  étendue. 

Ramenée  à  oes  limites,  la  prise  à  partie  pourrait  alors  sans  incon- 
vénient être  dispensée  de  toute  autorisation  ;  elle  serait  portée  direc- 
tement devant  la  juridiction  supérieure  qui,  en  cas  de  rejet  de  la 
demande,  prononcerait  Famende  de  folle  poursuite  dont  le  montant 
pourrait  être  élevé. 

Eofiii,  comme  en  définitive  le  fonctionnaire  est  le  mandataire  de 
la  nation,  il  serait  juste  que  celle-ci  répondit  de  ses  écarts»  L'action 
pécuniaire  devrait  donc,  comme  l'ont  admis  plusieurs  législations 
étrangères  (1),  être  intentée  contre  TÉtat  sauf  recours  éventuel  contre 
le  coupable.  Les  demandeurs  seraient  ainsi  garantis  contre  Tiosolva- 
bilité  des  magistrats  et  la  personnalité  de  ce  dernier  n'apparaissant 
dès  lors  plus  qu'au  second  plan,  les  juridictions  saisies,  débarrassées 
de  toute  préoccupation  personnelle,  auraient  plus  de  liberté  pour 
prononcer  les  réparations  qu'on  leur  demanderait. 

Les  solutions  proposées  par  M.  Morizot-Thibault  se  rapprochent 
sur  plusieurs  points  de  celles  formulées  dans  le  rapport  de  M*  Lacoiû 
ainsi  que  des  conclusions  du  magistral  article  de  M.  0»  Picot  auxquels 
nous  faisions  allusion  plus  haut.  Aussi  l'intérêt  desacommunicalion 
se  trouve-t-il  principalement  dans  la  personnalité  de  Tauteur.  Il 
n'était  pas  indifférent,  en  effet,  d  avoir  sur  cette  grave  question 
l'opinion  même  d'un  intéressé,  et  elle  prend  une  singulière  valeur 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  émane  d'un  magistrat  distingué 
ayant  l'expérience  que  donne  une  longue  pratique  judiciaire. 

Or,  M.  Morizot-Thibault  n'hésite  pas  b  reconnaître  que  le  pri- 
vilège de  rirresponsabilité  dont  jouit  actuellement  le  corps  judiciaire 
lui  est  plus  nuisible  qu'utile.  Responsables  d'une  façon  effective,  les 
magistrats  se  montreront  à  l'avenir  plus  soucieux  des  graves  intérêts 
dont  ils  onl  la  charge;  plus  prudents,  ils  renonceront  à  une  foule  dé 
pratiques  irré^lières  et  regrettables  en  même  temps  qu'ils  seront 
(dus  forts  pour  résister  aux  tentatives  arbitraires  du  pouvoir.  A  ce 
propos,  il  cite  la  noble  réponse  que  s'attira  le  roi  d'Angleterre  qui 
sollicitait  du  juge  Martham  une  arrestation  arbitraire.  «  Je  ne  puis, 
lui  dit  ce  magistrat,  faire  appréhender  cet  homme,  car  cette  arres- 
tation serait  arbitraire  et,  bien  qu'ordonnée  par  vous,  je  lui  devrais 
compte  de  ma  conduite.  » 

(1)  V.  Constitution  de  la  Crète  {Revue,  1905,  p.  Î87).  NeufcliAlel,  loi  du 
i  déeeiîibre  1903  {Ann.  t^aL  etmng.,  1904,  466). 
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Celle  réforme  aurait  en  outre  Tavantage  de  meilre  la  puissance  judi- 
ciaire en  harmonie  avec  les  principes  modernes  de  gouvernement; 
tout  pouvoir  suppo^nt  la  responsabilité,  il  n*est  pas  bon  qu'il  sub- 
siste encore  une  autorité  qui  n.e  s  accorde  plus  avec  les  données 
démocratiques,  et  la  liberté  ne  serait  plus  (ju'un  vain  mot  si  les  fonc- 
tionnaires n*étaient  pas  personnellement  intéressés  à  la  respecter. 

Cette  communication  a  donné  lieu  au  sein  de  TAcadémie  à  une  non 
moins  intéressante  discussion. 

H.  le  doyen  Glasson  tout  en  faisant  quelques  réserves  sur  les  dis- 
tintions,  un  peu  spécieuses  selon  lui,  auxquelles  s'est  livré  M.  Morizot- 
Thibault  au  sujet  de  la  faute  lourde  qui,  à  raison  de  son  caractère 
essentiellement  contingent,  devrait  ùtre  laissée  à  l'appréciation  sou- 
veraine du  juge  du  fait,  s'est  rallié  entièrement  aux  conclusions  de 
l'auteur. 

M.  Ribot  voudrait  également  que  la  responsabilité  des  fonction- 
naires fût  déclarée  effective  et  s'étendit  non  seulement  au  dol  et  à  la 
violation  intentionnelle  de  la  loi  mais  encore  à  la  faute  lourde.  En  ce 
qui  concerne  les  magistrats,  toutefois,  il  n'est  pas  partisan  de  la  sup- 
pression de  l'autorisation  préalable  à  la  prise  à  partie;  celle-ci  cepen- 
dant devrait  être  donnée  non  plus  en  chambre  du  conseil  mais  en 
audience  publique  après  un  débat  contradictoire  et  les  conclusions 
motivées  du  Procureur  général. 

Enfin  M.  G.  Picot,  toujours  fidèle  à  ses  principes  d'un  libéralisme 
si  élevé,  voudrait  que  la  liberté  fût  consacrée  chez  nous  par  une  res- 
ponsabilité véritable  des  agents  du  Gouvernement,  non  pas  une  res- 
ponsabilité absolue,  mais  une  responsabilité  sage,  limitée  et  surtout 
civile.  Si,remarque-t-il,  on  fait  intervenir  le  Code  pénal  et  les  peines 
criminelles,  on  décrète  en  réalité  l'irre-ponsabilité. 

Seul  M.  Esmein  s'est  déclaré  l'adversaire  de  toute  réforme.  Le  seul 
remède  aux  maux  signalés  se  trouve  selon  lui  dans  le  progrès  des 
mœurs  et  des  idées.  Un  bon  recrutement  de  la  magistrature,  le  déve- 
loppement du  système  des  récusations  et  l'action  disciplinaire  du 
Conseil  supérieur  lui  paraissent  offrir  aux  justiciables  des  garanties 
suffisantes,  sans  qu'ily  ait  à  chercher  par  des  modincations  législa- 
tives, à  atteindre  un  idéal  irréalisable. 

Ainédée  Mourral. 

B.  —  Emprisonnement  et  détention  (1). 

M.  Emile  Spira,  privat-docent  à  F  Université  de  Genève,  vient 
d'écrire  sur  ce  sujet,  strictement  pénitentiaire,  un  véritable  livre, 

(1)  DieZuchUuttu  uni  Gefù,ngniuira(ey  par  Emile  Spiia,  iQ-8%  167  p,,  Munich,  1005. 
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dont  je  suis  heureux  de  présenter  h  nos  lecteurs  une  courte  analyse, 
car  il  peut  être  consulté  avec  fruit  dans  toutes  les  questions  relatives 
aux  peines  privatives  de  liberté. 

Comme  le  titre  de  l'ouvrage  le  laisse  entrevoir,  Tauleur  s*esl  atta- 
ché à  établir  dans  ces  sortes  de  peines  deux  grandes  variétés,  dont  il 
détermine  avec  soin  le  champ  d'application,  le  lieu  d'exécution,  la 
durée  et  le  régime.  Dans  le  Code  pénal  français  et  les  législations  qui 
s'en  sont  inspirées,  la  différenciation  des  peines  privatives  de  liberté 
s'opère  en  considération  de  la  gravité  objective  du  fait  délictueux  ; 
c'est  d'après  ce  critérium,  semble-t-il,  que  la  réclusion  a. été  placée 
au-dessus  de  l'emprisonnement  dit  correctionnel,  dans  notre  échelle 
pénale.  M.  Spira  désirerait  introduire  .dans  cette  ditTérenciation  la 
considération  de  la  personnalité  du  délinquant  et  même  lui  assurer 
un  rôle  prééminent.  Plusieurs  solutions  se  présentent  alors  à  l'esprit. 
L'une  d'elles  consisterait  à  réserver  une  variété  d'emprisonnement 
pour  les  délinquants  'présumés  corrigibles  :  les  incorrigibles  étant 
soumis  à  un  autre  régime,  où  la  préoccupation  de  l'amendement  pas^ 
serait  au  second  plan.  Cette  solution  a  pour  elle  de  nombreux  parti* 
sans,  soit  théoriciens,  comme  le  criminaliste  allemand  Sichart  (i),  soit 
des  praticiens,  eommç  les  promoteurs  des  quartiers  d'amendement 
en  France  ou  des  refovmatones  en  Amérique. 

M.  Spira  ne  s'y  arrête  pas.  Pratiquement,  la  corrigibilité  devant 
être  induite  de  l'absence  d'antécédents  judiciaires  et  rincorrigibilité 
démontrée  par  la  récidive,  on  arrive  avec  ce  procédé  de  sélection  à 
réunir  dans  le  même  établissement  et  à  soumettre  à  la  même  disci- 
pline tous  les  délinquants  primaires,  un  individu  arrêté  dans  une 
rixe  avec  un  empoisonneur,  un  duelliste  avec  un  incendiaire.  C'est 
inadmissible.  L'auteur  propose  un  autre  critérium  qui  est  la  consi- 
dération de  l'immoralité  plus  ou  moins  profonde  révélée  par  l'acte 
criminel.  Un  acte  peut  avoir  le  caractère  anti-social  sans  être  la 
inanifestaUou  de  sentiments  abjects  ou  infâmes.  Lorsque  le  fait  délic- 
tueux supposera  une  dépravation  certaine,  c'est  l'emprisonnement 
(Ziichthaus)  qui  devra  être  prononcé;  sinon,  il  faudra  seulement 
appliquer  la  détention  (Gefànginss), 

Je  viens  de  reproduire  ces  deux  termes  empruntés  au  vocabulaire 
de  la  pénologie  allemande,  sans  avoir  la  prétention  de  les  bien  tra- 
duire par  emprisonnement  et  détention.  Ils  n'ont  pas  on  réalité 
d'équivalent  satisfaisant.  Emprisonnement  et  détention  figurent  dans 


(1)  Sichart,  Beilràge  sur  I^hrr  von  der  SchtUd  und  von  der  Slrafe  -—  in  Zeilsehnfl 
fur  die  Ges.  Strafrerht.  1898. 
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le  projet  de  réforme  de  notre  Gode  pénal  (1),  et  désignent  deqx  ins- 
titutions répressives  qui  me  paraissent  ressembler  quelque  peu  à 
celles  dont  M.  Spira  préconise  l'organisation.  C'est  ce  qui  explique 
que  j'ai  fait  usage  de  ces  deux  mots. 

Ce  n'est  pas  que  l'auteur  propose  de  faire  de  ces  deux  peines  des 
peines  parallèles,  comme  elles  le  sont  dans  le  projet  de  Code  pénal 
français;  il  veut  au  contraire  qu'elles  soient  dislinetes  par  la  durée, 
conformément  à  la  solution  admise  par  le  projet  de  Code  pénal  suisse, 
à  la  critique  duquel  il  a  fait  une  large  part  dans  son  livre.  Le  maxi- 
mum de  la  Gefàngnm  doit  être  moins  élevé  que  celui  de  la  Zuoht- 
ham. 

Je  ne  puis  suivre  l'auteur  dans  toutes  les  étapes  de  la  différencia- 
tion qu'il  établit  entre  les  deux  peines  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription, de  la  libération  conditionnelle,  de  la  possibilité  d'être  com- 
binées avec  d'autres  mesures  répressives  telles  que  l'amende,  la 
maison  de  travail,  l'asile  de  buveurs,  etc.  Il  m*a  su(n  de  faire  oon- 
naître  à  nos  lecteurs  le  point  de  départ  de  ces  diOërents  développe- 
ments, poursuivis  avec  une  méthode  et  une  eonsoience  véritablement 
scientifiques. 

P.  CUCHB. 

C.  —  Ik  In  Force  probante  des  procés-verhaux 
iU*H  a(/etifs  des  contribulhm  imlirecles  et  des  octrois  (i). 

Depuis  quelques  années,  nos  législateurs  ont  Thabitude  de  glisser 
dans  les  lois  de  fioances  des  réformes  souvent  importantes  apportées 
à  nos  diverses  institutions  publiques,  qui  risquent  de  passer  inaper- 
çues ou  tout  au  moins  de  ne  pas  attirer  comme  elles  le  mériteraient 
l'attention  de  ceux  qu'elles  intéressent  et  en  premier  lieu  de  leurs 
auteurs  eux-mêmes. 

C'est  une  de  ces  surprises  que  nous  a  ménagée  la  loi  budgétaire  du 
30  décembre  1903,  dans  son  art.  24,  et  que  M.  Magnol  fait  connaître 
dans  sa  portée  théorique  et  ses  conséquences  pratiques.  Il  s'agit  de  la 
force  probante  attachée  aux  procès-verbaux  rédigés  i)ar  les  agents 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  force  très  énergique  avant 
la  loi  de  1903,  puisque  ces  actes  faisaient  foi  jusqu*à  inscription  de 

(\)  Bévue  pénitentiaire,  i893,  p.  157  et  p.  162. 

{!)  De  la  fin-re  probunlc  des  pwcès-verbiuv  de$  agents  des  œrUrilfidions  indi- 
rectex  et  de^  ortroi^s,  commentaire  tliéorique  et  pratique  de  Tart.  24  de  la  loi  du 
30  décembre  1903,  par  M.  Joseph  Magnol,  docteur  en  droii^  ehirgé  de  owirj  à  la 
Faeulté  de  droit  de  Toulouse  (Paris,  Arthar  Rousseau,  1904). 
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faux,  ooasidérablement  diminuée  aujourd'hui,  puisque  l*art.  24  de 
cette  loi  la  réduit  à  la  foi  jusqu'à  preuve  contraire  seulement.  Cette 
réformé  bienfaisante  pour  les  justiciables  et  qui  mérite  approbation 
n*est  pas  du  reste  le  résultat  d'une  inspiration  soudaine  et  irréfléchie 
de  nos  législateurs;  elle  fait  p-irtie  d'une  série  de  mesures  précédentes, 
dissimulées  elles  aussi  dans  des  lois  budgétaires  :  extension  de  la 
déclaration  des  circonstances  atténuante^,  modération  du  montant 
des  confiscations  en  cas  de  bonne  foi,  qui  tendent  à  rapprocher  les 
contraventions  fiscales  des  règles  ])énales  et  à  enlever  aux  amendes 
et  confiscations  le  caractère  de  réparations  civiles  que  leur  attribue  la 
jurisprudence.  Mais  on  n'aperçoit  pas  pourquoi  la  réforme  désirable 
et  heureusement  accomplie  a  été  restreinte  aux  contributions  indi- 
rectes et  aux  octrois  et  n'a  pas  été  étendue  aux  autres  matières  fis* 
oales,  douane,  forêts,  pèche  fluviale,  qui  demeurent  encore  soumises 
à  ta  règle  excessive  de  la  force  probante  jusqu^à  inscription  de  faux. 
Il  y  a  là  matière  à  réforme  nouvelle.  Espérons  avec.  M.  Magnol  qu'elle 
ne  se  fera  pas  trop  attendre. 

Les  procès-verbaux  des  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois  ne  font  donc  plus  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  par  écrit 
ou  par  témoins.  Cependant,  tout  en  supprimant  la  force  probante 
jusqu'à  inscription  de  faux,  la  loi  de  1903  a  laissé  subsister,  pour 
l'administration  de  la  preuve  contraire,  certaines  restrictions  spé- 
ciales et  exceptionnelles  qui  rappellent,  à  certains  points  do  vvie,  les 
entraves  mises  à  celt^  preuye  contraire  par  Tancienqe  procédure  de 
l'inscription  de  faux  :  déclaration  du  prévenu  de  son  intention  de 
faire  la  preuve  contraire,  renvoi  par  le  tribunal  de  laffï^ire  à  quin- 
zaine au  moins,  dépât  par  le  contrevenant  au  greffe  du  tribunal  de 
la  liste  des  témoins  qu'il  désire  faire  entendre,  dans  le  délai  de  trois 
joprs  francs.  Ces  restrictions  donnent  lieu  à  des  difficultés  assez 
sérieuses  d'interprétation  et  d'applicatioa.  M.  Magnol  adopte  tpujoi^rs, 
pQpr  leur  solution,  l'interprétation  la  piqs  libérale  et  s'éloignant  le 
plus  de  tout  ce  qui  pourrait  fappeler  l'ancien  régime  aboli  ou  l'ins- 
cription de  faux. 

A  côté  de  ce  qu'on  voit  clairement  dans  le  texte  de  l'art.  24,  M.  M^^- 
gnot  nous  montre  ce  qu'on  n'y  voit  pas  au  premier  abord  et  ce  qu'on 
n'y  découvre  qu'après  ïjvpirp^ûrement  réfléchi,  en  recoiirantaux textes 
anciens  abrogés  par  la  lot  nouvelle.  Et  cependant  ces  réformes 
cachées  et  implicites  ne  sont  pas  moins  importantes  que  celle  qui 
fait  l'pbjet  principal  et  direct  de  l'article.  C'est  ainsi  notamment  que 
M.  Magnol  voit  dans  la  loi  nouvelle  l'abrogation  de  la  règle  ancienne  : 
pas  de  procès- verbal,  pas  d'action  et  que  désormais  le  procès- verbal 


Digitized  by 


Google 


344  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

n'est  plus  la  condition  de  la  poursuite;  &  défaut  du  procès -verbal,  la 
preuve  du  délit  se  fera  par  tous  les  moyens.  De  même  est  suppri- 
mée la  sanction  de  nullité  protégeant  ies  anciens  procès- verbaux. 
Enfin  le  délai  de  poursuite  et  de  la  prescription,  par  un  nouveau 
retour  au  droit  commun,  est  aujourd'hui  de  3  ans,  au  lieu  de  3  mois. 

Ces  simples  dispositions  abrogatives  des  lois  antérieures  contien- 
nent bien  des  choses  imporiantes.  Elles  en  contiennent  d'autres 
encore  qu'il  serait  trop  long  de  citer  dans  ce  simple  compte  rendu. 

L'étude  de  M.  Magnol  est  inslructive  à  l)eaucoup  de  points  de  vue 
et  nous  montre  notamment  que  de  surprises  ces  courts,  souvent  trop 
courts  articles  de  lois  jînancières,  réservent  aux  interprètes  de  la  loi, 
aux  magistrats  chargés  de  l'appliquer  et  aux  justiciables  appelés  à  la 
subir  et  à  en  profiter.  Cette  étude  a  paru  tout  d'abord  dans  le  Jour- 
nal des  parquets  de  1904.  Mais  M.  Magnol  a  eu  la  bonne  pensée  d'en 
faire  un  tirage  à  part  pour  la  mettre  à  la  disposition  des  nombreuses 
personnes  que  celte  réforme.peut  intéresser. 

Georges  Vidal. 

D.  —  Annuaire  de  législation  française  publié  par  la  Société  de  légis- 
lotion  comparée.  —  Table  alpliabétique  et  aiuxlytique  des  matières 
contenues  dans  les  vingt  premiers  volumes  (488^-4901)  (1). 

Depuis  1882,  la  Société  de  législation  comparée  fait  paraître, 
chaque  année,  en  môme  temps  que  son  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, un  Annuaire  de  législation  française  où  sont  publiés  les  princi- 
paux documents  l^islatifs  promulgués  en  France.  Les  recherches 
devenaient  longues  et  difficiles  dans  les  vingt  volumes  dont  se  com- 
pose actuellement  celle  collection  ;  une  table  s'imposait.  Un  des  col- 
laborateurs de  l'Annuaire,  M.  Salefranquc,  s'est  chargé  de  ce  travail 
délicat  et  vient  de  le  terminer.  Cette  table  est  analytique,  c'est-à-dire 
dressée  d'api  es  l'ordre  alphabétique  des  matières  avec  l'indication 
de  l'année  et  de  la  page  où  le  texte  est  reproduit.  Elle  est  divisée  en 
trois  parties,  comme  l'Annuaire  lui-même  :  1°  lois  et  décrets  appli- 
cables à  la  France;  2®  lois  et  décrets  applicables  à  l'Algérie;  3"  lois  et 
décrets  applicables  aux  colonies  françaises. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  conventions  diplomatiques  et 
les  traités  de  commerce,  les  différents  pays  étrangers  qui  les  ont  coq- 

(1)  Dressée  par  M.  Léon  Salefraiique,  directeur  de  TEnregistrement,  des 
Domaines  et  du  'J  imbre.  —  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence,  Pichon 
et  Durand-Anzias,  administrateui-s,  20,  rue  Soufïlot,  à  Paris. 


Digitized  by 


Google 


INFORMATIONS  DIVERSES  345 

dus  avec  la  France  sont  classés  dans  leur  ordre  alphabétique.  Four 
la  législation  coloniale,  il  eût  peut-être  été  avantageux  de  grouper 
sous  un  moi  consacré  à  chacune  de  nos  possessions  rensemble  des 
textes  la  concernant.  Si  Ton  tient  à  connaître  la  réglementation  dont 
telle  ou  telle  colonie  a  été  l'objet  au  cours  de  la  période  envisagée,  il 
faut  parcourir  tous  les  mots  de  la  troisième  partie.  C'est  un  supplé- 
ment de  recherches  qu'il  eût  peut-être  été  possible  d'éviter.  Sauf 
cette  légère  critique,  la  table,  mise  à  la  disposition  des  possesseurs  de 
TAnnuaire  de  législation  française  est  un  instrument  précieux  de  tra- 
vail dont  la  Société  de  législation  comparée  et  i*auteur  auquel  elle 
s'est  adressé  doivent  être  grandement  félicités. 

G.  F.  DU  S. 

X 

Infor  iiiatlon«« 

Traite  des  .nègres.  Répression.  —  La  loi  du  8  mars  1831  sur  la 
répression  de  la  traite  des  noirs  ne  vise  que  la  traite  maritime,  et 
elle  édicté  contre  les  coupables  un  emprisonnement  de  2  à  5  ans. 
Cette  disposition  était  suffisante  à  l'époque  ou  elle  fut  édictée,  car,  à 
celte  époque,  les  possessions  françaises  sur  la  côte  d'Afrique  consis- 
taient uniquement  dans  quelques  points  d'escale.  Do  son  côté  la  loi 
du  27  avril  1848  sur  l'abolition  de  Tesclavage,  est  plus  générale  et 
prévoit  tous  les  faits  de  traite  caractérisés,  mais  elle  n'édictc  comme 
unique  sanction  que  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  Les  lacunes 
de  cette  législation  ont  été  déjà  signalées.  {Revue  1905,  p.  783.) 

Elles  viennent  d'être  comblées  par  un  décret  du  12  décembre  1905 
(/.  0.  du  IS  décembre),  aux  termes  duquel  quiconque,  sur  les  terri- 
toires de  l'Afrique  occidentale  et  du  Congo,  aura  conclu  ou  tenté  de 
conclure  une  convention  ayant  pour  objet  d'aliéner,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  la  liberté  d'une  tierce  personne,  encourt,  sauf  applica- 
tion de  l'art.  463  G.  p.  (art.  G),  une  peine  de  ^  à  5  ans  d'emprison- 
nement et  de  50  à  110  francs  d'amende.  Les  valeurs  de  toute  nature 
reçues  en  \ertu  de  cette  convention  ou  comme  arrhes,  seront  en 
outre  confisquées  (art.  1^0*  L.es  condamnés  encourent,  de  plus,  les 
déchéances  établies  par  l'art.  42  C.  p.  et  peuvent  être  frappés  de 
l'interdiction  de  séjour  pendant  une  durée  de  5  à  10  ans  (art.  3).  Les 
mêmes  peines  punissent  les  faits  d'introduction  ou  de  tentative  d'in- 
troduction, sur  les  mêmes  territoires,  d'individus  destinés  à  la  traite, 
ainsi  que  celui  de  faire  sortir  ou  de  tenter  de  faire  sortir  ces  individus 
des  mômes  territoires  (art.  2). 
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Ces  dispositions  ne  préjudicient  point  aux  droits  résuUant  de  la 
puissance  paternelle  ou  maritale,  si  les  actes  accomplis  ne  constituent 
point  la  mise  en  servitude  temporaire  ou  définitive  (arl.  4).  «  D  ne 
saurait  être  question,  dit  à  ce  sujet  le  rapport,  de  porter  atteinte  à 
des  coutumes  ou  à  des  usages  qui,  bien  que  contraires  aux  principes 
de  notre  civilisation,  n'ont  cependant  rien  d'immoral  ou  d'illicite.  » 

Les  infractions  sont  déférées  aux  tribunaux  français  ou  indigènes, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets  des  17  mars  et  10  novembre 
1903,  et,  dans  l'Afrique  occidentale,  aux  tribunaux  de  cercle,  dont 
les  jugements  de  condamnation  devront  être  soumis  à  Thomologa- 
tion  de  la  chambre  spéciale  visée  par  le  décret  du  10  novembre 
1903<eh.  IV). 

Séparation  des  Églises  et  de  l*État.  —  Inventaires.  —  Interpel- 
lation ÂLLARD.  — -  Les  déplorablesi  incidents  qui,  à  Paris  comme  dans 
un  certain  nombre  de  villes  de  province,  ont  accompagné  les  inven- 
taires faits  dans  les  Églises  par  les  agents  des  domaines,  en  exécution 
de  Tart.  8  de  la  loi  du  9  décembre  1908,  ont  provoqué,  le  1^  Wvrier, 
à  la  Chambre,  une  interpellation  de  M.  Maurice  AUard,  au  cours  de 
laquelle  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  donné  lecture  des  instructions  par 
lui  adressées,  le  30  janvier,  aux  procureurs  généraux  : 

c  II  m'est  signalé  que,  sur  divers  points  du  territoire,  les  fonction- 
naires chargés  de  procéder  à  l'inventaire  prescrit  par  Fart.  3  de  la  loi 
du  9  décembre  1905  ont  été  empêchés  ou  entravés  dans  l'accomplis - 
sèment  de  leur  mission  par  des  manifestations  tumultueuses,  quel- 
quefois même  par  des  voies  de  fait  ou  des  outrages  caractérisés. 

»  Il  appartient  aux  magistrats  du  ministère  public,  dans  la  limite 
de  leurs  attributions,  de  faire  respecter  la  loi  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  répression  de  toutes  les  infractions  qui  leur 
seront  signalées  soit  énergique  et  aussi  prompte  que  possible. 

D  Je  vous  prie  de  donner  d'ui^ence  à  vos  substituts  des  instructions 
en  ce  sens.  Vous  les  inviterez,  en  outre,  à  vous  tenir  exactement  au 
courant  de  tous  les  procès-verbaux  dressés  à  Toccasion  de  l'applica- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  précitée  et  vous  ne  manquerez  pas  d'informer 
immédiatement  ma  chancellerie.  » 

M.  Maurice  Allard  proposait  comme  conclusion  de  son  interpella- 
tion, un  ordre  du  jour  invitant  te  Gouvernement  «  à  appliquer  inté- 
gralement la  loi  et  à  mettre  sous  séquestre  les  biens  cultuels  des 
paroisses  où  l'inventaire  n'a  pu  avoir  lieu  ». 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  M.  le  Président  du  Conseil, 
qui  a  insisté  sur  le  caractère  conservatoire  des  inventaires,  à  adopté 
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]*ordre  du  jour,  accepté  par  le  Gouvernement,  que  présentaient 
MU.  Grosdidier,  Junif  1  et  Muiac.  11  est  ainsi  libellé  : 

«  La  Chambre,  comptant  sur  le  Gouverpement  pour  assurer  Tap- 
plicalion  de  la  loi  et  repoussant  toute  addition,  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Groussau  a  exposé,  lee  raisons  pour 
lesquelles,  d'après  lui,  les  inventaires  étaient  susceptibles  d'éveiller 
les  susceptibilités  des  catholiques  (1). 

M.  Aristide  Briand  a  développé  cette  thèse  que  les  manifestations 
étaient  inspirées  par  ceux  qui,  ne  se  plaçant  pas  exclusivement  au 
point  de  vue  de  la  religion,  «  envisagent  de  préférence  ]e  point  de 
vue  politique  ».  «  J'espère,  a-t-il  ajouté,  que  le  Gouvernement  saura 
concilier  la  piodération  nécessaire  avec  Téqei^e  indispensable;  il 

(1)  Voici  la  thèse  de  M.  Groospau  : 

9  L'inventaire  prépare  et  facilite  des  injustices  que  Topinion  publique  comipepce 
enfin  à  comprendre.  C'est  même  Tinstruction  de  l'Administration  de  TEnregistre- 
ment  qui  les  met  en  lumière.  Elle  prescrit  aux  agents  des  domaines  de  rechercher 
avec  le  plus  grand  soin  Torigine  des  biens  des  fabriques.  Et  pourquoi?  Pour  (çur 
enlever  une  grande  partie  des  biens  qui  leur  appartiennent. 

Si  les  biens  des  fabriques  ou  des  établissements  publics  du  culte  sont  antérieurs 
à  la  Révolution  et  quMls  soient  grevés  de  fondations  pieuses,  les  biens  passeront  à 
l'État.,. 
M.  LB  Président  hv  Conseil.  —  C'est  certain. 
M.  Oroussau...  et  les  fondations  pieuses  ne  seront  plus  exécutées. 
C'est  certain,  dites-vous,  Monsieur  le  Président  du  Conseil.  Mais  alors  comment 
ne  compr^nez-TPup  P9S  qpe  des  catholiques  dopt  les  familles  ont  fait  naguère  des 
libéralités  non  pas  à  l'Etat,  mais  à  l'Eglise,  avec  des  charges  de  services  religieux, 
soient  profondément  émus  au  moment  où  l'Inventaire  va  préparer  Tattribution 
des  biens  i  l'État  et  la  suppression  absolue  4^^  anciei^nes  fondations  pieusea. 
(Applaudissements  à  droite.) 

L'instruction  précise  qu*on  devra  considérer  comme  provenant  de  l'État  et  faisant 
retour  à  l'État  tous  les  biens  déclarés  propriétés  nationales  à  l'époque  révolu- 
tionnaire et  que  les  établissepaeqts  ecclésiastiques  détiennent  aujourd'hui,  soit  en 
vertu  de  restitutions  ou  d'attribuations  régulières,  soit  qu'ils  n*aiei)t  jamais 
cessé  d'en  conserver  la  possession.  Ces  biens,  que  l'Etat  reprend,  alors  qu'ils  ne 
lui  omt  jamtiis  appartenu  légitimement,  seront  donc  enlevés  aux  fabriques  et  ne 
seront  point  attribués  aux  associations  cultuelles.  Il  n'est  donc  pas  exac(  ^e  pré- 
tendre, comme  vous  le  faisiez  toqt  à  l'heure,  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
que  le  but  de  Pinventaire  est  tout  simplement  de  préparer  la  transmission  des 
biens  aux  associations  culti^elles  et  d'assqrer  Qiqsi  le  foncUonnement  du  culte 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

L'instruction  de  l'Enregistrement  et  des  domaines  ajoute  que,  pour  les  biens 
acquis  à  titre  gratuit  ou  onéreux  depuis  la  Révolution,  l'inventaire  indiquera 
les  affectations  de  toute  ^pèce  dont  ils  pourraient  être  grevéf*,  parce  que  les  biens 
grevés  4  une  affectation  charitable  ou  d'une  affectation  scolaire  seront  attribués 
à  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  (frès  bien  !  très  bien!  à  droite.) 
Ainsi  les  fondations  charitables  faites  aux  établissements  ecclésiastiques 
passeront  aiix  état)liss0fnen(8  civjls  de  bienfaisance.  Ainsi  les  fondations  scolaires 
adressées  aux  fabriques  et  aux  menses  iront  aux  écoles  officielles...  [Exclamations 
à  droite.)  » 
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n'csl  pas  besoin  de  recourir  à  des  mesures  de  brutalité  pour  faire 
respecter  la  loi;  il  suffit  de  prendre  certaines  précautions.  Il  faut 
surtout  ne  pas  laisser  impunis  les  actes  commis  en  violation  de  la 
loi.  » 

M.  Ribot  a  signalé  la  nécessité  c  de  faire  les  plus  grands  sacriflces 
pour  mener  Fapaisemenl  dans  les  esprits  »  et  exprimé  le  regret  que 
les  inventaires  aient  été  faits  avant  que  les  règlements  d'administra- 
tion publique  fussent  publiés. 

A  cette  objection,  M.  Briand  a  réftondu  qu*il  eût  été,  au  contraire, 
extrêmement  dangereux  de  remettre  ces  opérations  à  trois  mois,  c'est- 
à-dire  en  pleine  effervescence  électorale. 

MM.  Dënys  Cochin  et  de  Ramel  ont  soutenu  que  les  troubles  avaient 
été  la  manifestation  spontanée  du  sentiment  public  qui  se  révèle. 
M.  de  Hamel  a  en  oulre  protesté  contre  le  fait  que  l'irruption  de  la 
force  armée  dins  Téglise  Sainte-Clotilde  n'avait  pas  été  préct^dée  des 
sommations  légales. 

Deux  autres  questions  de  droit,  intéressantes  à  signaler,  ont  été 
soulevées  à  propos  des  inventaires. 

La  première,  à  laquelle  M.  Denys  Gochin  avait  fait  allusion  devant 
la  Chambre,  a  été  développée  devant  M.  le  président  du  Conseil,  le 
6  février  par  la  délégation  du  groupe  des  députés  de  Paris,  dans 
laquelle  on  remarquait  MM.  Georges  Berry,  Spronck,  Binder,  Denys 
C«3chin,  Chartes  Benoist,  l'amiral  Bienaimé,  etc.  Ces  députés  deman- 
daient que  Ton  suspendtt  les  inventaires  jusqu'à  la  promulgation  du 
dernier  règlement  d'administration  publique  actuellement  en  prépa- 
ration. Leur  thèse  était  la  suivante  :  l'art.  43  do  la  loi  du  0  décembre 
190o  ne  prévoit  qu't^n  règlement  public  à  rendre  dans  les  trois  mois 
de  la  promulgation  de  la  loi  pour  déterminer  les  mesures  propres  à 
assurer  son  exécution.  Dès  lors,  c'est  seulement  lorsque  l'ensemble 
des  matières  devant  faire  l'objet  de  ce  décret  aura  été  réglementé 
qu'il  sera  possible  de  procéder  légalement  aux  mesures  d'exécution. 

M.  le  président  du  Conseil ,  après  avoir  rappelé  lea  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  1903,  desquels  il  résulte,  d'après  lui,  que  l'inventaire 
doit  être  fait  sans  délai,  a  fait  remarquer  que  l'intervention  d'un 
décret  spécial,  fixant  les  conditions  de  l'inventaire,  est  une  garantie 
de  plus  donnée  aux  établissements  du  culte,  car  cette  opération 
aurait  pu  se  faire  sur  simple  instruction  ministérielle.  Puis,  combat- 
tant la  thèse  même  défendue  par  les  délégués,  il  a  ajouté  que  le  fait 
par  une  loi  du  réserver  à  un  règlement  d'administration  publique  le 
soin  de  fixer  des  mesures  propres  à  assurer  son  exécution  n'empêche 
pas  le  Gouvernement  de  prendre  plusieurs  règlements  successifs,  et 
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il  a  cité  plusieurs  précédents  en  ce  sens  (lois  du  26  janvier  187:2 
sur  la  comptabilité  des  fabriques;  du  1"  juillet  1901,  sur  les  Asso- 
ciations; du  o  janvier  J90i,  sur  renseignement  congréganisle,  etc.). 
Toutes  ces  lois  n'avaient  prescrit  qu'un  règlement  d'administration 
publique,  et  il  en  a  été  fait  plusieurs. 

Les  délégués  ayant  objecté  que  ces  divers  règlements,  quoique 
séparés,  avaient  été  rendus  pour  chacune  des  lois  à  la  même  date, 
M.  Rouvier  a  répondu  qu'il  y  avait  d'autres  précédents  et  qu'il  était 
possible  de  publier  des  règlements  successifs  à  des  dates  différentes 
Il  a  notamment  cité  la  loi  du  21  mars  1814,  sur  la  perception  de 
l'impôt  dans  les  distilleries,  pour  l'application  de  laquelle  trois  r^Ie- 
ments  successifs  ont  été  rendus  :  le  18  septembre  1879,  le  19  sep- 
tembre de  la  même  année  et  le  15  avril  1881  (1). 

La  seconde  question  a  été  soulevée  par  M.  Groussau,  dans  une 
lettre  en  date  du  9  février  adressée  au  président  du  Conseil.  Se  fondant 
sur  la  circulaire  du  Ministre  des  Cultes,  du  30  décembre  1%5,  et  sur 
le  commentaire  de  la  loi  de  1905  publié  par  MM.  Briand,  Grune* 
baum-Ballin  et  Louis  Mèjan,  l'honorable  député  conteste  la  légalité  des 
mesures  d'exécution  par  la  force  armée  prises  à  la  suite  du  refus  de 
laisser  les  agents  du  fisc  procéder  aux  inventaires...  D'après  lui,  à  la 
suite  de  ce  refus,  les  préfets  auraient  dû  prendre  des  arrêtés  de  mise 
en  demeure  lesquels  auraient  été  susceptibles  d'un  recours  devant  le 
Conseil  d'État  (2). 

(1)  Oa  peut  répondre  que  le  règlement  du  15  avril  1881  a  abrogé  et  remplacé 
les  deux  premiers,  et  que  ceux-ci,  publiés  à  un  jour  dUntervalle,  avaient  pour 
objet,  Tan  les  distilleries  industrielles,  lautre,  les  distilleries  agricoles. 

(2)  Voici  les  passages  principaux  de  la  lettre  de  M.  Groussau  : 

JTai  rhonnenr  de  vous  prier,  H.  le  président  du  Conseil,  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  les  arrêtés  préfectoraux  qui,  conformément  à  cette  circulaire,  ont 
été  pris  et  notifiés  préalablement  à  l'emploi  de  la  force  dans  les  églises. 

Si,  comme  je  le  crois,  ces  arrêtés  préfectoraux  n^existent  pas,  il  est  certain  que, 
dans  les  graves  événements  de  ces  derniers  jours,  une  lourde  responsabilité  pèse 
sur  le  Gouvernement.  Pour  établir,  jusqu'à  Févidence,  cette  responsabilité,  je  n'ai 
qu'à  invoquer  Topinion  de  jurisconsultes  qui  ne  vous  sont  pas  suspects  :  M.  Briand, 
député  et  rapporteur  de  la  loi  ;  M.  Grunebaum-Ballin,  auditeur  au  Conseil  d'État, 
et  M.  Louis  Méjan,  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  tous  trois  membres  de  la  Commission  chargée  d'élaborer  le  règlement 
d  administration  publique...  Voici  comment  ils  s'expriment  : 

c  La  circulaire  du  30  décembre  1905,  tout  en  maintenant  les  droits  de  l'aatorité 
publique,  relativement  à  rexécution  des  lois  et  règlements,  en  détermine  l'exercice 
dans  des  conditions  assez  nouvelles,  et  qui  méritent  d'être  louées,  car  elles  sont 
particulièrement  protectrices  des  intérêts  individuels.  Il  n'est  pas  question,  dans 
cette  circulaire,  d'actes  d'exécution  immédiate,  mais  de  démarches  officieuses,  puis 
d'arrêtés  préfectoraux,  contenant  une  mise  en  demeure  ainsi  que  la  fixation  aune 
date  plus  ou  moins  éloignée  de  la  mesure  prescrite. 

>  Ainsi,  les  intéressés  ne  se  trouvent  pas  brusquement  en  présence  du  faitaccom- 
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NotoDa  enfin  à  propos  de  ces  affaires  le  dépôt  d'une  interpellation 
de  M.  de  Rosainbo,  à  la  Chambre  de^  députés  {P  séance  du  7  février)  : 

«  1^  Sur  les  mesures  de  répression  qui  devraient  être  prises  contre 
ceuK  qui  ont  fait  (Charger  à  Sainte-Clotilde  sans  avoir  fait  tes  somma- 
tions légales  (1); 

9  3®  Sur  les  condamnations  arbitraires  des  personnes  arrêtées  ce 
jour^-lààSainte-Clotllde; 

»  3^  Enfin  sur  les  mesures  prises  en  Bietagne  par  lesquelles  on  ne 
permet  même  plus  aux  habitants  d'entrer  dans  leurs  égli^s  et  on 
arrête  même  les  députés.  • 

Cette  interpellation  a  été  renvoyée  à  la  suite  de  celles  déjà  inscrites 
à  Tordre  du  jour. 

Procédures  d'appel.  —  Délai  de  comparotioî^  devant  la  Cour 
ûEs  appelants déteni  s.  —  M.  delà  Rochefoucauld,  condamné  par  la 
8*  chambre  à  3  mois  d'emprisonnement  sand  sursis  pour  outrages  et 
rébdlion  aux  agents  de  la  force  publique,  au  courd  des  bagarres  qui 
ont  accompagné  l'inventaire  dans  rÉgtiseSainte-Clotilde,  comparais- 
sait cinq  jours  plus  tard  devant  la  Cour  d'appel  qui,  tout  en  mainte- 
aant  la  peine,  lui  accordait  le  bénéfice  du  sursis.  M.  Meslier,  député 
de  la  Seine,  à  ia  2^  séance  du  0  février  a,  dans  une  question  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  signalé  oelte  t  ttioéificfttiûn  dans  la  pratique  batri- 
tuelle  du  parquet,  en  matière  correetionneile  »  ei demandé  au  ministre 
d'en  confirmer  «  le  caractère  définitif  et  général  ».  Pois  à  l'aide  de 
quelques  données  statistiques,  empruntées  aU  compte  ds  IMS^  &  s'^i 
plaint  des  retards  apportés  à  la  solution  de  certains  appels,  a  En  1903, 

pli  ;  ils  peuvent  défôrer  Tarrêlé  pnéfeclorâl,  pour  excès  de  pouvoir,  an  Conseil 
d'État,  et  solliciter  même,  de  cette  Juridiction,  le  sursis  à  TexécotioD.  Sans  doute, 
le  Conseil  d'État  a,  Jusqu'ici,  usé  ti^s  rarement  de  la  faculté  qui  lui  appartient, 
aux  termes  de  Tart.  3  dil  décret  du  92  Juillet  1806,  d'ordonner  le  sursis.  Pourtant 
dans  certains  cas  d'extrême  urgence,  et  lorsque  des  inotift  1res  graires  sont  invo- 
qués, le  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  attaqué  est  parfois  proscrit.  En  tout  cas, 
la  procédure  instituée  pallia  circulaire  du  90  décembre  1905  rend  possible  Tinter- 
vention  d'un  juge  qui,  suivant  le  cas,  ordonne  le  sursis  ou  rejette  la  deiiiande  de 
sursis  et  ainsi  l'exéculion  forcée  n'interviendra  qu*après  une  décision  juridiction- 
■elle.  » 

Ainsi  donc,  même  en  supposant,  ce  que  je  n'admets  pas,  quc  les  préfets  soient 
légalement  substitués  aux  tribunaux  judiciaires,  pouf  vaincre  les  obstacles  à  la 
confection  de  l'inventaire,  leurs  décisions  doivent  au  moins  prendre  la  forme 
d'arrêtés  snsceptibles  de  recours. 

La  Ibèse  de  M.  Briand  et  de  ses  collabortiteurs  suffit  k  condamner,  d*tine 
manière  absolue,  les  actes  d'exécution  immédiate,  sans  Tltitervention  possible 
d'un  juge. 

(1)  Plusieurs  acquittements  et  spécialemeni  eelui  de  M.  Gaston  Méry  ont  été 
motivés  »  la  ^  ehambiT  p^r  In  défaut  d'une  sommation  légale. 
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91  prévenus  ont  été  acquittés  parla  Gourde  Paris;  ils  sont  demeurés 
détenus  jusqu'au  prononcé  de  larrét  favorable  à  leur  cause,  alors 
que  leur  temps  de  prison  était  complètement  accompli.  De  cette  façon 
Vacquitlement,  ou  la  loi  de  sursis,  ne  constituait  pas  seulement  une 
inutilité,  mais  encore  une  ironie. 

3.G02  appels  ont  été  jugée  dans  le  courant  de  cette  année  1903. 
Or,  1.261  ont  été  solutionnés  dans  le  deuxième  mois  de  Tappel,  304 
dans  le  troisième  et  1 .037  plus  tard  )>. 

La  procédure  particulière  citée  par  M.  Meslier  était,  comme  l'a 
observé  M.  le  Garde  des  Sceaux,  particulièrement  simple,  et  la  Cour^ 
saisie  d'une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  était  en  mesure  de 
statuer  aussitôt  au  fond.  La  même  célérité  ne  saurait  être  exigée  dans 
des  affaires  qui  imposent  au  conseiller  rapporteur^  à  Tavocat  général, 
aux  avocats  une  élude  souvent  prolongée. 

Tout  le  monde  est  d'acoord  d'ailleurs  pour  reconnaître  la  nécessité 
d'abréger  les  détentions  préventives;  mais  certaines  pratiques  s'oppo- 
sent peut-ôlre  malheureusement  à  la  réalisation  de  ces  bonnes 
intentions. 

Dans  certains  ressorts  l'habitude  fâcheuse  existe  de  ne  régulariser 
que  le  8®  ou  même  le  10*  jour  l'appel  que  le  condamné  détenu  a 
déclaré  vouloir  interjeter  dès  le  lendemain  du  jugement.  Des  instruc* 
lions  locales  prescrivent  de  n'envoyer  Icîs  dossiers  d'appel  au  Parquet 
général  qu^à  des  jours  dét^minés.  Ce  sont  là  autant  de  causes  de 
retard  et  nous  ajouterons  autant  de  violations  de  l'art.  âO^  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Les  transfèrements  à  pied  avec,  les  lenteurs 
rendues  indispensables  par  l'organisation  de  convois,  afin  de  réunir 
plusieurs  appelants  sous  la  surveillance  des  mêmes  gendarmes, 
appellent  les  mêmes  critiques.  Faut-il  ajouter  que  ces  transfèrements 
à  pied  prennent  aux  gendarmes  un  temps  beaucoup  plus  considérable 
que  les  transfèrements  par  la  voie  ferrée,  au  préjudice  de  leur  service 
de  police  judiciaire? 

Akfaike  Wkbeii.  —  L'affaire  de  Jeanne  Molinet,  épouse  de  Jean 
Weber,  acquittée  Ie3l>  janvier  1903  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
après  que  l'accusation  eût  Jeté  abandonnée  par  l'avocat  général, 
mérite  tout  particulièrement  de  retenir  l'attention,  car  elle  démontre 
une  fois  de  plus  combien  peuvent  être  trompeurs  cerlains  indices  et 
même  certains  diagnostics  hâtivement  formulés,  et  la  nécessité  de 
faire  contrôler  les  uns  et  les  autres  par  des  experts  compétents. 

Jeanne  Weber  était  accusée  d'avoir  étranglé  ou  tenté  d'étrangler 
quatre  enfants  en  bas  âge,  ses  neveux  et  nièces.  La  charge  la  plus 
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sérieuse  relevée  contre  elle  résullail  de  la  déclaration  d'un  interne 
qui,  ayant  donné  ses  soins  à  Tun  dos  en rants^  avait  cru  remarquer 
des  traces  de.  strangulation.  Comme  laccusée  persistait  à  protester 
de  son  innocence,  son  examen  mental  fut  ordonné,  et  Ton  constata 
qu'elle  n'élait  point  folle.  Enfin,  après  plusieurs  mois  de  détention 
préventive  et  une  première  comparution  devant  la  Cour  d'assises,  le 
président  chargea  les  docteurs  Brouardel,  Toinotet  Ogier  de  procéder 
à  un  supplément  d'expertise. 

Devant  leurs  conclusions  tout  réchafaudage  de  Taccusalion  s'est 
écroulé.  Les  traces  de  strangulation  signalées  par  l'interne  sur  l'un 
des  enfants  ne  pouvaient  être  que  des  traces  de  congestion,  et  il  est 
probable  que  les  pauvres  petits  ont  succombé  à  un  spasme  de  la 
glotte. 

Tout  est  bien  qui  Hnil  bien  dit  un  proverbe.  Tout  n'eût-il  pas  été 
mieux,  si  dès  le  début  de  Tinformation  les  experts  appelés  à  la  fin, 
avaient  été  consultés  ? 

Syndicats  dk  KONCTioNNAHiEs  (1).  —  Le  26  janvier  dernier,  notre 
collègue.  M.  Berlhélemy,  a  fait,  à  la  Sorbonne,  une  très  intéressante 
conférence  sur  «  la  crise  du  fonctionnarisme  »  et  le  droit  syndical 
des  agents  de  TËtat. 

Cette  conférence  venait  à  son  heure,  au  lendemain  d'un  congrès 
réuni  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris  (22  janvier)  et  auquel  assisté- 
reot  42  délégués  des  associations  et  syndicats  fondés  par  des  em- 
ployés au  service  de  l'État,  notamment  un  délégué  du  Syndical  des 
gardiens  de  prisons  {Le  Temps  à\x  %^  janvier).  Ce  congrès  décidait  que 
«  si  on  n'accorde  pas  à  ces  syndiqués  les  mêmes  droits  que  ceux  que 
la  loi  de  188i  confère  aux  travailleurs  de  l'industrie  privée,  ils  oonsi- 
déreront  les  parlementaires  qui  ont  voté  contre  comme  les  ennemis 
de  la  classe  ouvrière  et  agiront  en  conséquence,  tant  au  point  de  vue 
politique  qu'au  point  de  vue  économique  ».  Les  mêmes  résolutions 
ont  été  prises  dans  un  meeting  du  28  janvier. 

Ci st  là  un  mouvement  qui  ne  saurait  passer  inaperçu,  et  M.  Ber- 
lhélemy a  sagement  fait  de  traiter  la  question  au  point  de  vue  stric- 
tement légal.  ; 

Suivant  lui,  on  doit  distinguer  les  fonctionnaires  de  gestion  et  les 
fonctionnaires  d'autorité.  Si  l'on  envisage  les  fonctionnaires  de  ges- 
tion, ceux-là  seuls  peuvent  se  syndiquer  qui  exercent  un  métier  indus- 
triel, commercial  ou  agticole  (agents  des  chemins  de  for  de  l'État, 

(1)  Cf.  Hevue,  1905,  p.  1127  et  1379. 
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ouvriers  des  arsenaux  ou  des  manufactures,  employés  des  haras, 
agents  des  postes,  facteurs).  Les  autres  (employés  des  contributions 
indirectes,  de  Tenregistrement,  etc.)  ne  jouissent  pas  du  droit  syn- 
dical. 

A  plus  forte  raison  les  fonctionnaires  d'autorité,  cpui  qui  donnent 
des  ordres  et  agissent  au  nom  du  Gouvernement  sont-ils  privés  du 
droit  de  se  syndiquer  :  le  syndicat,  disait  l'orateur,  est  le  moyen  de 
faire  grève;  or  ces  fonctionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  faire  grève; 
s'ils  se  coalisent  pour  abandonner  simultanément  leur  poste,  ils  com- 
mettent le  délit  de  coalition  de  fonctionnaires  et  tombent  sous  le 
coup  du  Code  pénal. 

Dans  la  rigueur  du  droit,  ajoutait  M.  Berthélemy,  on  ne  peut  même 
pas  accorder  le  droit  de  former  des  associations  aux  agents  qui  ne 
jouissent  pas  de  la  liberté  syndicale,  a  II  n'est  en  rien  dérogé,  dit 
l'article  final  de  la  loi  du  1^^  juillet  1901 ,  aux  lois  spéciales  relatives 
aux  syndicats  professionnels...  »  Or  l'expression  «  syndicat  »  de  la 
loi  de  1884  désigne  toutes  les  associations  professionnelles.  En  limi- 
tant le  droit  de  former  des  syndicats,  le  législateur  a  par  là  même 
limité  le  droit  de  s'associer  pour  la  défense  d'intérêts  professionnels. 
Dès  lors  l'article  final  de  la  loi  de  1901  signifie  exactement  qu'il  n'est 
en  rien  dérogé,  quant  aux  associations  constituées  pour  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  au  droit  limitatif  de  la  loi  de  1884. 

Quoi  de  plus  logique,  au  surplus?  Comment  admettre  qu'il  suffise 
de  substituer  un  nom  à  un  autre  pour  rendre  légale  une  institution 
qui  est  illégale  dans  son  but  et  son  objet?  Suffit-il  d'appeler  «  associa- 
tion »  une  Société  commerciale  pour  la  soustraire  aux  règles  du  Code 
de  commerce,  ou  d'appeler  «  association  »  une  Société  de  secours 
mutuels  pour  qu'elle  échappe  aux  dispositions  de  la  loi  du  1^*"  avril 
1898?  L'Administration  ne  saurait  tolérer,  selon  le  mot  de  Gréard, 
ancien  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  «  qu'une  association, 
sous  prétexte  de  venir  en  aide  à  ses  membres,  jouisse  de  la  faculté 
d'intervenir  entre  eux  et  leurs  chefs  hiérarchiques,  avec  la  force  que 
donne  la  grande  collectivité  fédérée  et  coalisée.  » 

II  en  résulte,  d'après  M.  Berthélemy,  que  les  associations  de  fonc- 
tionnaires tolérées  jusqu'ici,  les  amicales  d'instituteurs,  Fassociation 
des  employés  des  contributions  indirectes,  n'ont  rien  de  légal.  Pour 
rentrer  dans  la  légalité,  deux  moyens  peuvent  être  employés  :  ou 
accorder,  par  un  texte  nouveau,  le  droit  syndical  à  tous  les  employés 
et  agents  de  l'État,  ou  dissoudre  les  associations  indûment  formées. 

Celte  seconde  alternative  a  les  préférences  de  M.  Berthélemy. 

Avec  le  premier  moyen,  dit-il,  l'autorité  des  élus  du  syndicat  de 
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foQctionnaires  détruit  Tautorité  des  chefs.  Les  intrigants  arrivent  à 
remplucer  ces  derniers,  et  on  aboutit  à  l'administration  élective  dont 
Tessai,  sous  la  Révolution,  échoua  lamentablement.  Et  s'il  y  a  désu- 
nion dans  le  syndicat,  c'est  l'anarchie  dans  les  services. 

Ces  conclusions  seraient  plus  apparentes  encore  si  l'on  permettait 
au  personnel  des  établissements  pénitentiaires  de  se  syndiquer  et,  par 
conséquent  —  pour  parler  le  langage  de  M.  Berthélemy  —  de  faire 
grève.  On  aperçoit  sans  peine  les  graves  dangers  que  ferait  naître  un 
tel  abus  de  la  liberté. 

On  ne  tarderait  pas  à  le  déplorer. 

G.  F.  DU  S. 

Enfants  trouvés.  —  Procès-verbal.  —  Devoir  de  l'officier  de 
l'État  civil.  —  M.  le  Garde  des  Sceaux  vient  d'adresser  aux  procu- 
reurs généraux  une  circulaire  pour  rappeler  aux  officiers  de  l'Ëtat 
civil  qu'ils  ne  doivent  pas  inscrire  aux  registres,  sous  un  vocable 
unique  à  forme  de  prénom,  les  enfants  trouvés  ou  nés  de  parents 
inconnus  qui  leur  sont  présentés. 

Une  telle  pratique,  dit  cette  circulaire,  est  de  nature  à  causer  à  ces 
enfants  un  grave  préjudice,  en  révélant,  en  toute  occasion,  leur  origioe 
illégitime.  Elle  n'est,  du  reste,  pas  conforme  aux  intentions  du  législateur, 
qui,  énumérant  dans  TarticleSS,  paragraphe  2  du  Gode  civil,  les  mentions 
à  insérer  au  procès-verbal  dressé  lors  de  la  remise  de  Tenfant  trouvé  â 
roQicier  d'état  civil,  a  prescrit  que  «  des  noms  v  lui  seraient  donnés. 

Je  V0U3  prio  d  appeler  Tattention  des  officiers  de  l'état  civil  de  votre 
ressort  sur  celte  disposition  —  qui  doit  être  appliquée,  par  raison  d'ana- 
logie, aussi  bien  aux  enfants  nés  de  parents  inconnus  qu'aux  enfants 
trouvés  —  et  de  les  inviter  ft  attribuer  désormais  â  tous  ces  enfants  un 
ou  plusieurs  prénoms  et  un  nom  patronymique. 

En  ce  qui  cgncerne  le  choix  de  ce  dernier,  une  circulaire  du  Ministre 
de  rintérieur,  en  date  du  30  juin  1812,  contient,  à  l'adresse  des  maires, 
des  instructions  fort  judicieuses  qu'il  importe  de  rappeler.  Vous  recom- 
manderez, en  conséquence,  aux  officiers  de  l'état  civil,  de  ne  jamais  perdre 
de  vue  que  les  noms  attribués  par  eux  sont  susceptibles  d'être  portés 
par  plusieurs  générations  et  qu'il  convient  de  les  choisir  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  puissent  être  pour  leurs  titulaires  une  cause  de  difficultés,  de 
déboires  ou  d'ennuis. 

Les  noms  ne  devront  donc  ni  évoquer  Torigine  de  l'enfant,  ni  appar- 
tenir à  une  famille  de  la  commune,  ni  pouvoir  être  confondus  avec  un 
préoom,  ni  attirer  l'attention  par  leur  bizarrerie,  ni  prêter  au  ridi- 
cule. 

Les   REiNSEIGNEMEiNTS  DE   POLICE   DANS  LES  INFORMATIONS  JUDICIAIRES. 

—  M.  le  procureur  général  Bulot,  vient  de  rappeler  aux  magistrats  de 
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son  parquet  les  prescri plions  de  la  circulaire  qu'il  leur  a  adressée*  il 
y  a  quatre  ans,  au  sujet  du  rôle  que  jouent  les  renseignements  de 
police  dans  les  informations  judiciaires  : 

L'examea  des  dossiers  transmis  s)it  à  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels, soit  à  la  chambre  des  mises  eo  accusation,  m'a  révélé,  dit  cette 
circulaire,  que  les  prescriptions  de  ma  circulaire  précitée  n'avaient  pas 
été  exactement  observées.  Afin  d'éviter  les  errements  anciens,  les  magis- 
trats iustructeurs  s'abstiennent  le  plus  souvent  de  recueilUr  des  rensei- 
gnements sur  la  conduite  habituelle  des  inculpés  et  se  bornent  à  j  jindre 
au  dossier  l'extrait  du  casier  judiciaire. 

La  juridiction  de  jugement  manque  ainsi,  pour  graduer  la  peine  et  se 
prononcer,  le  cas  échéant,  suf  Tappiication  de  la  loi  de  sursis,  d'éléments 
certains  d'appréciation. 

Il  importe  que  les  magistrats  instructeurs  établissent  avec  soin  les  anté- 
cédents de  travail  habituel  des  inculpés  et  recueillent  sur  leur  moralité 
tous  renseignements  utiles.^ls  doivent,  dans  ce  but,  poser  aux  inculpés 
une  question  précise  et  contrôler  ensuite  l'exactitude  de  leurs  déclara- 
tions en  entendant  les  témoins  qui  auront  été  désignés. 

Ils  éviteront  ainsi  la  production  de  certificats  de  complaismca  qui 
s'imposentaux  juges  et  troublent  la  saine  application  des  lois  pénales. 
{U  Temps  du  12  janvier  1906.) 

RÔLE  DU  PRÉSIDENT  A  L  AUDIENCE  CORRECTIOISNELLE.  —  LcS  étran- 
gers qui  accidentellement  assistent  aux  audiences  de  nos  tribunaux 
correctionnels  ou  de  nos  cours  d'assises,  sont  ordinairement  surpris 
de  voir  le  président  donner  trop  souvent  à  son  interrogatoire  la  forme 
d'un  véritable  réquisitoire  {Revue,  1898,  p.  1194),  au  lieu  de  se 
borner  â  signaler  à  l'inculpé  les  charges  relevées  contre  lui,  par  l'in- 
formation, sans  jamais  engager  de  discussion  qui  permette  de  laisser 
même  entrevoir  une  opinion  qui  légalement  ne  doit  être  foraine 
qu'après  avoir  entendu  les  témoins  et  les  arguments  contradictoires  do 
l'accusation  et  de  la  défense.  Ces  critiques  sont  naturellement  revenut  s 
à  notre  mémoire  en  lisant  l'appréciation  du  Journal  des  Débai^ 
(numéro  du  10  février  1908)  sur  les  récents  incidents  d'audience  au 
cours  desquels  un  président  aurait  adressé  à  des  inculpés  de  véritables 
invectives  et  des  reproches  très  nettement  politiques. 

Fédération  des  Sociétés  contre  la  pornographie.  —  La  fédéra- 
tion des  Sociétés  contre  la  pornographie  fondée  il  y  a  un  an,  a  tenu 
le  4  février,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  une  séance 
solennelle  de  protestation  contre  la  licence  de»  écrits,  des  images  et 
des  spectacles  offerts  au  public,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur 
Bérenger. 

Toutes  les  opinions  y  étaient  représentéds,  l'assemblée  a  d'abord 
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entendu  M.  l'abbé  Sorlilanges,  professeur  de  philosophie  morale  à 
rinstiiut  catholique  de  Paris  qui  a  traité  de  la  liberté  de  VarL  L'émi- 
nent  orateur  a  soutenu  que  la  liberté  artistique  a  des  limites,  et  que 
l'art  est  étranger  aux  productions  d'une  industrie  de  véritables 
proxénètes.  M.  Ferdinand  Buisson,  député,  parlant  au  nom  de  la  libre 
pensée,  a  traité  ensuite  du  respect  dû  à  l'enfant.  M.  Marc  Sangnier, 
directeur  du  Sillon,  a  ensuite  développé  celle  pensée  «  que  pour  être 
forts,  il  faut  être  chastes  ».  En6n  M.  le  pasteur  Louis  Comte,  direc- 
teur du  Relèvement  social  a  énergiqueraent  préconisé  l'action  conti- 
nuelle et  persistante  contre  le  débordement  des  pornographies. 

Tous  les  orateurs  ont  été  violemment  interrompus  par  des  sifiBels 
et  des  exclamations  diverses  partant  d'une  tribune  de  gauche  où 
s'étaient  massés  des  étudiants  et  des  élèves  de  l'École  des  Beaux-Arts. 

La  veille,  au  cours  d'une  interview  aotordée  à  un  rédacteur  du 
Tempn,  M.  Bérenger  s'était  vivement  plaint  de  la  faiblesse  et  de 
l'inertie  des  parquets  qui  hésiteraient  à  intenter  des  poursuites  par 
peur  du  ridicule  et  par  crainte  des  attaques  de  certains  Journaux. 

Prisons  du  Nord.  —  La  presse  régionale  sans  distinction  d  opinion 
s'est  récemment  émue,  et  non  sans  raison,  de  l'affichage  fait  à  la 
maison  d'arrêt  de  Lille,  sur  l'ordre  de  l'avocat  général  de  service  à  la 
chambre  des  appels  correctionnels  de  Douai,  des  noms  de  certains 
appelants  dont  les  condamnations  avaient  été  aggravées  par  la  Cour 
sur  l'appel  incident  du  Parquet  général  à  l'audience.  Un  tel  affichage 
ne  constituait  pas  seulement  une  pénalité  nouvelle  non  prévue  par 
Tarrêt,  mais  il  avait  toutes  les  apparences  d'une  intimidation  tendant 
à  détourner  les  détenus  d'user  d'une  faculté  légale;  ce  sont  là  des 
motifs  suffisants  pour  le  blâmer  et  Ton  comprend  qu'il  ait  préoccupé 
les  représentants  des  œuvres  de  patronage  {supr,,  p.  293). 

Sans  doute  les  condamnés  ne  demandent  parfois  à  l'appel  que  le 
moyen  de  prolonger  le  temps  pendant  lequel  ils  bénéficieront  du 
régime  des  prévenus  ;  mais  si  fâcheux  que  cela  puisse  être,  le  remède 
ne  serait  il  pas  pire  que  le  mal  s'il  était  permis  présumer  que  les 
réquisitions  du  ministère  public  et  les  arrêts  eux-mêmes  peuvent  être 
inspirés  par  des  considérations  étrangères  à  la  juste  appréciation  des 
faits  relevés  par  Tinformation  à  la  charge  des  inculpés? 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  M.  le  directeur  de  la  maison  centrale 
de  Loos,  s'est  empressé  d'interdire  l'exécution  de  ces  imprudentes 
instructions. 

Prison  de  Reims.  —  La  petite  statistique  suivante  apporte  une 
nouvelle  preuve  de  l'insuffisance  de  la  prison  cellulaire  de  Reims. 
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Alors  qu'elle  ne  possède  en  réalité  que  34  cellules  utilisables  pour  les 
hommts,  il  y  a  eu,  en  190S,  dans  cette  prison  732  détenus  du  sexe 
masculin,  fournissant  23.321  journées.  Dans  le  quartier  des  Temmes 
on  a  compté  360  détenues  fournissant  5.846  journées.  La  population 
moyenne,  a  été  pour  les  hommes  de  64  et  pour  les  femmes  de  16,  et 
la  population  maxima  a  été  pour  les  hommes  de  87  et  pour  les 
femmes  de  34.  B. 

Succession  collatérale.  —  Projet  de  suppression.  —  La  Com- 
mission de  législation  fiscale  de  la  Chambre  a  décidé  à  Tunaaimité 
de  demander  l'incorporation  dans  la  loi  de  finances  pour  1906  des 
dispositions  par  elle  élaboras,  et  tendant  à  la  suppression  de  l'héri- 
tage en  ligne  collatérale.  H.  Maurice  Violette  a  été  nommé  rappor- 
teur. {Le  Temps,  28  janvier  1906.) 

M.  RiBOT.  —  Le  20  janvier  1904,  dans  le  discours  qu'il  prononça 
au  Banquet  par  lequel  la  Société  générale  des  prisons  fêtait  la  triple 
élection  à  l'Institut  de  l'un  de  ses  fondateurs,  de  son  président  sortant 
et  de  son  président  entrant,  M.  le  sénateur  Bôrenger  disait,  en  s'adres- 
sant  à  M.  Ribot  :  «  Après  une  carrière  judiciaire  dont  l'éclat,  inspiré 
de  la  forte  école  d'unDufaure,  eût  suflQt  pour  honorer  votre  vie,  vous 
avez  été  appelé  par  l'estime  de  vos  compatriotes  à  la  Chambre  et, 
dès  le  premier  jour,  vous  avez  marqué  au  premier  rang  votre  place 
dans  les  luttes  parlementaires.  Bientôt  porté  au  pouvoir,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  Ministre  de  l'Intérieur,  deux  fois  Président  du 
Conseil,  aucune  de  ces  hautes  charges  n'a  dépassé  la  mesure  de  votre 
admirable  talent.  Encore  grandi  dans  l'opposition,  il  eût  pu  vous 
ouvrir  plus  d'une  porte  à  l'Institut,  celle  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  s'est  présentée  la  première  et  ce  sera,  nous  en 
avons  la  confiance,  sans  préjudice  de  l'avenir.  » 

Deux  ans  plus  tard,  ce  vœu  et  cette  prédiction  se  réalisaient  heu- 
reusement. Le  25  janvier,  par  25  voix  sur  33  votants,  M.  Ribot  a  été 
élu  au  premier  tour  membre  de  l'Académie  française  en  remplace- 
ment du  duc  d'Audiffred-Pasquier. 

Il  n'est  certainement  personne,  à  la  Société  générale  des  prisons, 
qui  ne  se  soit  réjoui  de  cette  élection.  En  présentant  à  notre  éminent 
Président  honoraire  nos  respectueuses  félicitations,  nous  nous  per- 
mettrons d'y  joindre  l'expression  de  notre  reconnaissance  pour  la 
fidélité  avec  laquelle  M.  Ribot  ne  cesse  de  prêter  son  concours  à  nos 
travaux.  De  cette  fidélité,  il  donnait  récemment  encore  une  nouvelle 
preuve  que  nous  ne  saurions  oublier.  Au  lendemain  de  la  discussion 
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de  la  loi  sur  la  séparation,  au  cours  de  laquelle  son  éloquence  a  plus 
que  jamais  peut-être  montré  à  quelles  hauteurs  elle  sait  s'élever  et 
Tautorité  qu'elle  est  capable  d'acquérir  dans  les  milieux  les  plus 
réfraclaires«  M.  Ribot,  malgré  la  fatigue  d'une  session  où  il  avait  dû 
prendre  si  fréquemment  la  parole,  acceptait  de  présenter  au  Congrès 
de  Budapest  les  rapports  de  la  Société  générale  des  prisons,  et  il 
ajoutait  ainsi  une  autorité  nouvelle  à  leurs  conclusions. 

Le  duel  dans  l'armée  allemande.  —  Un  notaire  de  Mulheim, 
M.  Feldhaus,  o£Qcier  de  réserve  dans  TaTtillerie,  ayant  été  rayé  du 
cadre  des  officiers  pour  avoir  refusé  de  se  battre  en  duel,  bien  que 
les  circonstances  parussent  justifier  son  refus,  celte  mesure  provoqua 
une  interpellation  qui  fut  discutée  le  16  janvier  au  Reichstag, 

Le  général  d'Einem,  ministre  de  la  guerre  de  Prusse,  a  lu  une 
déclaration  du  chancelier  de  l'empice  dans  laquelle  il  est  dit  que  le 
duel  a  été  combattu  d'une  façon  efficace  chez  les  officiers  par  l'ordon- 
nance impériale  du  i^'  janvier  1897,  et  que  Ton  ne  pourrait  espérer 
le  réprimer  dune  façon  encore  plus  rigoureuse  qu'en  modifiant  aussi 
les  prescriptions  légales,  puis  il  a  ajouté  que  tant  que  le  duel  sera 
considéré  par  la  plupart  des  gens  comme  un  moyen  de  réparer  Thon- 
neur  offensé,  les  officiers  ne  pourront  souffrir  dans  leurs  rangs  qui- 
conque ne  serait  pas  prêt  à  défendre  en  cas  de  besoin  son  honneur 
par  les  armes. 

Cette  déclaration  a  provoqué  une  vive  agitation  dans  une  partie 
de  l'Assemblée. 

M.  Bebel  a  reproché  au  chancelier  d'avoir  dit  que  le  duel  était 
nécessaire  dans  certains  milieux.  C'est  ainsi,  a-t-il  ajouté,  non  saus 
raison,  que  l'exemple  de  la  violation  de  la  loi  vient  d'en  haut 

Le  repos  hebdomadaire,  la  criminalité  et  les  accidents.  —  Dans 
son  57^  dîner  mensuel  la  Société  des  industriels  et  commerçants  de 
France,  sous  la  présidence  de  H.  Gaston  Menier,  député,  après  une 
conférence  de  M.  Yves  Guyot,  sur  la  question  du  travail  et  le  repos 
hebdomadaire,  a  émis  le  vœu  qu^il  soit  procédé  à  une  enquête  sur 
les  rapports  qu'il  y  a  entre  la  criminalité,  les  accidents  et  le  repos 
spécialement  du  dimanche  et  des  jours  fériés.  {Le  Temps  du  12  jan- 
vier 1906.) 

Fraudes  électorales.  —  Proposition  Gourju.  —  Le  projet  de  loi 
sur  la  répression  des  actes  de  corruption  dans  les  opérations  électo  « 
raies,  après  avoir  subi  des  modifications  au  cours  de  la  discussion  du 
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Sénat,  qui  s'est  prolongée  du  8  décembre  1906  au  26  janvier  1906, 
est  de  nouveau  soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

Devant  la  haute  assemblée,  M.  Gourju  avait  proposé  une  dispo- 
sition additionnelle  à  Tart.  4  qui  s'inspirait  de  la  proposition  de 
M.  de  Castelnau  (Revue,  190S,p.  1369).  ModiGant,  pour  ce  cas  spécial, 
Tart.  479  C.  instr.  crim.,  elle  avait  pour  but  de  permettre  à  la  partie 
lésée  par  un  fait  de  corruption  électorale  commis  par  un  magistrat 
ou  fonclionnaire  jouissant  du  privilège  de  juridiction,  de  requérir  le 
procureur  général  de  citer  le  fonctionnaire  en  cause  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  d'appel  ou  d'autoriser  une  poursuite  par 
voie  de  citation  directe.  En  cas  de  refus,  la  partie  intéressée  aurait 
la  faculté  de  se  pourvoir  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Cette  proposition,  combattue  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  n'a  pas 
été  adoptée.  (Sénat,  séance  du  27  janvier.) 

OBSÈQrES  DES  MILITAIRES.  —  Une  Circulaire  du  ministre  de  la 
Guerre,  M.  Berteaux^  en  date  du  15  novembre  1905,  décidait  que 
les  soldats  décédés  dans  les  hôpitaux  militaires  seraient  enterrés 
civilement,  à  moins  qu'avant  de  mourir  ils  n'aient,  en  toute  liberté, 
demandé  des  obsèques  religieuses. 

Sur  l'initiative  de  M.  le  D'  Bouloumié,  ancien  médecin  militaire, 
une  association  s'était  formée  en  vue  de  provoquer  l'abrogation  de 
cette  circulaire  qui  semblait  en  contradiction  avec  la  loi  du  15  novem- 
bre 1887  sur  la  liberté  des  funérailles  (1). 

En  effet,  les  jeunes  gens  qui  meurent  au  service  succombent  sou- 
vent à  une  chute,  à  une  commotion  cérébrale,  à  une  fièvre  qui  les 
met  dans  l'impossibilité  d'exprimer  leurs  dernières  volontés.  Hais 
leurs  sentiments  religieux  peuvent  cependant  être  parfaitement  cer- 
tains. Il  en  est  ainsi  notamment,  et  le  cas  devient  grave,  si  le  soldat 
est  prêtre. 

Ces  protestations  ont  obtenu  gain  de  cause  et  M.  Etienne  a  modifié 
dans  les  termes  suivants  les  instructions  de  son  prédécesseur  : 

(1)  Dans  la  première  réunion  de  cette  association  où  Ton  remarquait  MM.  les 
généraux  de  Taradel,  Récamier,  Âltard,  Gonse,  de  Mailler,  Farny,  Allotte  de  la 
Fuye,  de  Chalaris,  Bonnet;  les  vice-amiraux  de  la  Jaille,  Humann,  Mathieu,  Dieu- 
louard,  le  colonel  de  Ramel,  des  membres  du  clergé,  des  pasteurs  et  des  rabbins, 
Bf-"  Chenu,  la  baronne  de  Brigode,  Humann,  M"'  Maugeret,  etc.,  le  D'  Bouloumié 
a  lu  la  lettre  suivante  du  général  de  Galiiffet  :  <  Mon  cher  docteur.  Je  suis  de  tout 
cœur  avec  vous.  La  religion  est  une  grande  foixe.  11  ne  faut  pas  l'imposer;  il  faut 
encore  moins  la  proscrire.  Pauvres  idiots  seraient  dans  le  gouvernement  d'un  pays 
ceux  qui  fouleraient  aux  pieds  une  pareille  arme  et  la  retourneraient  contre  eux. 
Je  crois  qu'ion  ne  peut  corriger  les  sots  qu^en  les  mettant  en  scène  sur  les  planches 
de  M.  Fursy.  CasHgat  ridetido  mores.  Gallikpet.  » 
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Aux  termes.de  la  circulaire  du  i5  novembre  1905,  les  ministres  des 
cultes  sont  autorisée  à  remplir  auprès  des  malades  qui  le  demanderont 
spontanément,  dans  rinléricnr  des  hôpitaux,  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère. J*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre 
dans  ces  fonctions  la  célébration  des  ofllces  reli^eux  ordinaires  des  cultes. 

D  autre  part,  j*ai  décidé  que  les  dispositions  relatives  aux  obsèques  des 
militaires  décédés  seront  modifiées  comme  il  suit  : 

A  défaut  de  voloolé  exprimée  par  le  défunt,  comme  dans  le  cas  où  il 
n'existerait  pas  de  famille,  ou  si  la  famille  ne  faisait  pas  connaître  ses 
intentions,  les  obsi^ques  seront  célébrées  conformément  au  culte  auquel 
appartenait  le  militaire  décédé. 

Projets  de  réformes  judiciaires.  — Nous  empruntons  au  Journal 
des  Débats f  du  17  janvier,  sur  les  projets  actuellement  à  l'étude  en 
vue  de  régler  les  conditions  d'entrée  dans  la  magistrature  les  rensei- 
gnements suivants  : 

D*abord,  les  candidats  à  la  carrière  auraient  à  subir  un  examen,  assez 
facile,  et  dont  les  matières  sont  enseignées  depuis  octobre  à  la  Faculté  de 
droit.  Les  magistrats  devront  connaître  la  toxicologie,  les  maladies  men- 
tales, etc.,  de  façon  à  pouvoir  juger  sainement  les  i^pports  des  experts. 

On  recevrait  le  double  des  candidats  destinés  à  être  pourvus  dans  Tave- 
nir.  11  n'y  aurait  pas  de  classement  :  les  candidats  reçus  seraient  inscriU 
par  ordre  alphabétique.  Ceux  qui  auraient  été  admis  feraient  un  stage, 
non  rétribué  de  deux  ans,  comme  attachés  à  la  Chancellerie  ou  juges 
auditeurs,  titre  qui  serait  créé. 

Au  bout  de  deux  ans  d'observation  et  de  pratique,  les  récipiendaires 
seraient  promus  attachés  titulaires  à  1.000  francs,  ou  juges  suppléants  à 
1.500  francs.  Ceux  que  leurs  notes  auraient  éliminés  seraient  purement 
et  simplement...  «  renvoyés  à  Técole  ». 

Justices  de  paix,  proposition  Gourd.  —  A  la  2*  séance  du  8  fé- 
vrier 1906,  M.  Gourd  a  déposé  en  son  nom  et  au  nom  d'un  certain 
nombre  de  ses  collègues  une  proposition  de  loi  qui  a  obtenu  la  décla- 
ration d'urgence,  et  qui  a  pour  objet  de  relever  de  5.000  à 
6.000  francs  le  traitement  des  juges  de  paix  dans  les  villes  où  ûègent 
les  juges  de  paix  qui  formaient  Tancienne  3^  classe  :  Bordeaux,  Lille, 
Lyon,  Marseille,  Nantes,  Rouen  et  Toulouse. 

La  LIBÉRATION'  CONDITIONNELLE  EN  SuÈDE.  —  Le  dîscours  du  Ifône 
prononcé  le  IS  janvier  à  l'ouverture  du  Riksdag  annonce  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi  sur  la  libération  conditionnelle.  (Le  Temps  du 
16  janvier  1906.) 

Le    «   TOURBILLON    DE  LA    MORT   ».   —   HoMlCIDE   PAR  IMPRUDENCE.  — 

La  9"  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  (arrêt  du  20  janvier)  a  luainleou 
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l'acquilfcement  des  directeurs  du  Casino  de  Paris  et  de  l'ingénieur, 
prononcé  en  1*^  instance  sur  les  poursuites  en  homicide  par  impru- 
dence à  la  suite  de  la^mort  de  W^^  Randal,  survenue  au  cours  des 
exercices  du  a  tourbillon  de  la  mort  ».  (V.  Revue,  1905,  p.  1044). 

Discours  de  rentrée  en  Italie.  —  Les  discours  de  rentrée  ont 
été  à  diverses  reprises,  en  Italie,  l'objet  d'assez  vives  critiques.  On 
avait  même  au  Parlement  demandé  leur  suppression.  Le  Garde  des 
Sceaux  n'a  pas  cru  devoir  prendre  une  mesure  aussi  radicale,  mais 
s'inspirant  des  observations  souvent  faites  par  la  Commission  de 
statistique  judiciaire,  il  rappelle  par  une  circulaire  du  4  décem- 
bre 1903,  aux  magistrats  du  parquet  la  nécessité  de  se  conformer 
exactement  aux  prescriptions  du  décret  du  7  octobre  1900  et  de  don- 
ner dans  ces  discours  les  renseignements  statistiques  sur  l'adminis- 
Iralion  de  la  justice  en  matière  pénale  et  civile  et  de  juridiction  gra- 
cieuse. Enfin,  ces  discours  doivent  être  l'œuvre  personnelle  du  chef 
du  Parquet. 

Projet  de  Code  de  procédure  pénale  italien.  —  Le  projet  de 
Code  de  procédure  pénale  italien  depuis  longtemps  à  l'étude  {Revue, 
1900,  p.  651,  1149  et  1294)  et  dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à 
une  Commission  dont  nous  avons  fait  connaître  les  membres,  a  été 
déposé  le  28  novembre  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Garde  des 
Sceaux,  M.  Finccchiaro  Aprile.  Sur  la  demande  du  ministre,  l'exa- 
men de  ce  projet  a  été  confié  à  une  commission  de  12  membres  dési- 
gnés par  le  président  qui,  à  la  séance  du  o  décembre,  a  déclaré 
choisir  pour  la  composer  :  MM.  Aguglia,  Daneo,  Villa,  Dari,  Mat- 
teucci,  Lucchini,  Rovasenda,  Fili  Astolfone,  Barzilai,  Sacchi,  Chi- 
mirri  et  Girardi. 

Ce  projet  comprend  693  articles;  il  est  accompagné  d'un  rapport 
très  étendu  (7o6  pages,  in-i^).  Il  sera  l'objet  prochainement  d'une 
étude  particulière  dans  la  Revue. 

Accidents  agricoles.  —  Dans  la  2^  séance  de  la  Chambre;  du 
30  janvier,  M.  le  Minisire  de  l'Agriculture,  répondant  à  une  question 
de  M.  Paul  Constans,  a  annoncé  que  la  Commission  interministérielle 
chargée  de  rechercher  dans  quelles  conditions  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  pourrait  être  étendue  aux  accidents  agri- 
coles, venait  d'achever  ses  travaux.  (/.  O.du  31  janvier  1906.) 

Projet  de  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  —  A  la  séance  du 
Sénat  du  1"  février  1906,  M.  Ournac  a  signalé  le  retard  apporté  au 
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dépôt  des  rapports  sur  les  projets  de  loi  concernant  le  repos  hebdo- 
madaire et  remploi  du  blanc  de  céruse. 

M.  Charles  Prevet,  «  rapporteur  malgré  lui  »,  du  premier  de  ces 
projets,  a  répondu  qu'il  ne  saurait  être  question  du  dépôt  du  rapport 
tant  que  la  Commission,  dont  plusieurs  membres  ont  disparu,  ne  sera 
pas  cx)mplétéc.  (J.  0.  du  2  février  1906.) 

Haute  Cour.  —  Proposition  Gaudin  db  Villaine.  —  Dans  la 
séance  du  l^*"  février  (/.  0.  du  2  février),  M.  Gaudin  de  Villaine  a 
soumis  au  Sénat  un  projet  de  résolution  tendant  à  refuser  de  procé- 
der au  renouvellement  de  la  commission  d'instruction  de  la  Haute 
Cour,  par  ce  double  motif  que  «  toute  juridiction  d'exception  est  en 
contradiction  formelle  avec  l'esprit  d  équité  et  de  liberté  qui  doit 
animer  une  Assemblée  démocratique,  et  que  l'expérience  du  passé 
n'est  pas  faite  pour  justifier  cette  juridiction.  »  Cette  proposition 
pour  laquelle  le  Sénat  a  refusé  la  déclaration  d'urgence,  a  été  renvoyée 
à  la  commission  d'initiative.  Enterrement  de  première  classe,  s'est 
écrié  un  membre  I  Le  Sénat  d'ailleurs  a  immédiatement  procédé  aux 
élections  dont  M.  Gaudin  de  Villaine  proposait  Tajournement. 

Fraude  sir  les  engrais.  — Analyses. — Proposition Saumande. 
—  Dans  sa  2^  séance  du  31  janvier  (/.  0.  du  1*^'  février  1906),  la 
Chambre  a  renvoyé  à  la  Commission  de  l'agriculture,  après  déclara- 
lion  d'urgence,  une  proposition  de  M.  Saumande,  tendant  à  la  créa- 
tion dans  chaque  école  normale  primaire  d'instituteurs  d'un  labora- 
toire d'analyse  d'engrais,  dont  les  dépenses  seraient  supportées  par 
moitié  par  l'État  et  les  départements.  Le  but  de  ce  laboratoire  serait 
de  vérifier  l'exactitude  des  indications  qui,  en  vertu  de  l'article  3  de 
la  loi  du  4  février  1888,  doivent  être  fournies  à  tout  acheteur  d'en- 
grais, notamment  sur  la  teneur  de  lengrais  eu  priucipe  fertilisants. 
On  peut  se  demander  si  les  élèves  des  écoles  normales  primaires 
peuvent  fournir  un  personnel  suffisamment  expérimenté  pour  des 
analyses  souvent  délicates. 

Tutelle  des  orphelins  indigents.  —  Dans  la  séance  du  20  janvier, 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  entendu  une  très 
intéressante  communication  de  M.  le  comte  d'Hausson ville  sur  les 
graves  lacunes  que  présente  la  loi  du  27  juin  1904.  Nous  analyserons 
prochainement  cette  importante  étude. 
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Bureaux  d'écriture.  —  Parmi  toutes  les  catégories  d'individus 
auxquels  les  institutions  d'assistance  par  le  travail  peuvent  être  utiles, 
Tune  des  moins  favorisées  est  la  catégorie,  chaque  jour  plus  nom- 
breuse,  des  employés  et  des  commis,  dont  les  appointements  sont 
souvent  très  faiUes  eu  égard  aux  frais  de  tenue  qu'ils  sont  obligés  de 
faire.  En  outre,  quand  par  suite  de  chômage  ces  individus  sont  ame- 
nés à  s'adresser  aux  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  on  s'aperçoit 
vite  qu'ils  sont  la  plupart  incapables  de  fournir  un  travail  manuel. 

Il  y  a  environ  15  ans,  à  Genève,  on  a  songé  adonner  à  ces  malheu- 
reux une  occupation  en  rapport  avec  leurs  facultés,  et  en  février  1891 , 
on  organisa  un  bureau  d'écriture  où  on  les  employa  à  expédier  des 
circulaires,  prix-courants,  journaux,  etc.,  et  même  à  faire  des  copies 
et  des  traductions.  Des  institutions  semblables  ont  été  créées  & 
Lausanne,  à  Berne,  à  Zurich  et  à  Bâle.  Cette  dernière  entreprend 
aujourd'hui  des  travaux  plus  difficiles  que  ceux  exécutés  au  début. 
Ainsi,  elle  accepte  maintenant  des  traductions  de  langues  éirangères, 
la  transcription  en  écriture  courante  de  notes  sténographiques,  la 
copie  de  manuscrits,  de  devis  et  de  musique.  Elle  rend  de  grands 
services  :  en  deux  ans,  elle  a  payé  plus  de  260.000  francs  de  salaires 
et  elle  arrive  à  équilibrer  son  budget  presque  sans  le  concours  de  la 
charité. 

L'institution  des  bureaux  d'écriture  s'est  assez  vite  répandue  en 
Allemagne  :  à  Berlin,  à  Cologne,  à  Dusseldorf,  à  Dresde,  à  Essen  et  à 
Francfort-sur  le-Mein. 

M.  Ëugèno  Rostand  a  créé  uu  bureau  d'écriture  à  Marseille  (1). 

Le  doctorat  ExN  droit.  —  Proposition  de  Ramel.  —  Au  cours  de 
la  2®  séance  du  8  février  (/.  0.  du  9  février),  M.  Fernand  de  Ramel 
a  développé  un  projet  de  résolution  tendant  à  inviter  le  Gouver- 
nement à  instituer  un  troisième  doctorat  en  droit  sous  la  dénomi- 
nation de  doclorat  des  sciences  juridiques  et  administratives,  com- 
prenant essenliellement,  dans  le  premier  examen,  l'ensemble  du 
droit  administratif  et  l'histoire  du  droit  public  français,  et  dans  le 
deuxième  examen,  l'ensemble  du  droit  civil. 

On  est  obligé  de  constater,  a  dit  à  ce  sujet  M.  de  Ramel,  que  des 
hommes  très  érudits  en  matière  de  droit  civil  sont,  pour  employer 
un  euphémisme,  quelque  peu  étrangers  aux  matières  administratives. 
Véritablement,  on  ne  peut  admettre  que,  dans  un  pays  comme  le 

ij)  V.  Louis  Rivière  :  Deux  formes  nouvelles  de  l'assistance  par  le  travail  {Cor- 
respondant du  25  novembre  1905).  Dans  certaines  prisons  françaises  des  déten\js 
sont  employés  à  des  travaux  analogues.  • 
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nôtre,  les  hommeâ  de  loi  appelés  à  donner  des  consultations,  à  parler 
à  la  barre,  à  être  le  conseil  de  ceux  qui  ne  sont  pas  versés  dans  les 
études  juridiques,  ne  possèdent  pas  des  connaissances  complètes  sur 
ce  qui  est  la  loi  de  tous  les  jours,  le  droit  administratir. 

Sur  la  demande  du  rapporteur  du  budget  de  Tlnstruction  publique 
et  du  Ministre,  cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commission  de 
renseignement. 

Enfants  anormaux.  —  Deux  circulaires  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
en  date  du  20  et  du  31  janvier  1906.  (/.  0.  du  8  février)  prescrivent  : 
la  première,  de  dresser  la  statistique  nominative  des  enfants  aveugles 
et  sourds-rouets  de  chaque  département,  qui  ne  sont  pas  placés  dans 
des  établissements  spéciaux,  en  les  classant  dans  les  catégories  sui- 
vantes :  4  à  9  ans,  9  à  13  ans,  13  à  21  ans,  et  en  mentionnant  si 
Taveugle  ou  sourd-muet  n*est  pas  atteint  d'idiotie  ou  d'une  infirmité 
l'empêchant  de  profiler  de  renseignement  spécial  et  professionnel 
qui  peut  lui  être  donné;  la  seconde,  de  réunir  des  renseignements 
très  précis  sur  les  établissements  destinés  aux  aveugles  et  sourds- 
muets  existant  dans  chaque  département.  Cette  dernière  circulaire 
invite  en  outre  les  préfets  à  faire  savoir  si,  parmi  les  établissements 
spéciaux,  il  y  en  a  dont  il  serait  possible  d'opérer  la  transformation 
en  institution  régionale  dans  de  bonnes  conditions  et  sans  trop  de 
dépenses. 

Les  premières  créations  d'établissements  régionaux  devraient  avoir 
lieu  dans  les  parties  de  la  France  éloignées  du  centre  du  recrutement 
des  institutions  nationales  de  Paris,  Bordeaux  et  Chambcry,  qui 
disposent  actuellement  d'un  certain  nombre  de  places  vacantes. 

Aliénés  et  enfants  abandonnés  sans  domicile  de  secours,  dépenses 
d'entretien.  —  Dans  sa  séance  du  13  décembre,  le  Conseil  général  de 
la  Seine,  sur  la  proposition  de  M.  Ranson,  a  invité  le  préfet  de  la  Seine  : 
1®  A  tenter  d'obtenir  du  gouvernement  l'ouverture  de  crédits  desti- 
nés à  rembourser  au  département  la  totalité  des  dépenses  des  aliénés 
sans  domicile  de  secours;  2®  à  réclamera  nouveau  le  remboursement 
de  la  totalité  des  dépenses  de  surveillance  des  enfants  assistés,  mal- 
traités ou  moraleraenl  abandonnés;  3°  à  solliciter  Tinsertion  dans  la 
prochaine  loi  sur  les  aliénés  d'une  clause  stipulant  que  les  frais  de  trai  - 
tement  des  aliénés  sans  domicile  de  secours  seront  à  la  charge  de  l'État. 

Protection  des  oiseaux  utiles  a  l'aguiclltuhe.  —  En  vertu  de 
l'approbation  du  Parlement,  un  décret  du  12  décembre  190o  (/.  O. 
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du  19  décembre)  a  rendu  exécutoire  la  convention  pour  la  protection 
des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  signée  à  Paris  le  19  mars  1903,  entre 
r Allemagne,  T Autriche-Hongrie,  la. Belgique,  TEspagne,  la  France, 
la  Grèce,  le  Luxembourg,  la  Principauté  de  Monaco,  le  Portugal,  la 
Suède  et  la  Suisse. 

Aux  termes  dé  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  1814,  le  préfet  doit 
prendre,  sur  Tayis  des  conseils  généraux,  des  arrêtés  :  i^  pour  déter- 
miner les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  proprié- 
taire, possesseur  ou  fermier  pourra  en  tout  temps  détruire  sur  ses 
terres  et  les  conditions  d'exercice  de  ce  droit;  2®  pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux  ou  pour  favoriser  leur  repeuplement.  Le 
décret,  du  12  novembre  4903  nous  parait  restreindre,  à  cet  égard,  les 
pouvoirs  du  préfet.  D'une  part,  les  oiseaux  énumérés  dans  la  liste 
numéro  2  annexée  au  décret  sont  déclarés  nuisibles  par  le  texte  lui- 
même,  d'où  il  résulte  qu'ils  peuvent  être  détruits  en  tout  temps  sans 
qu'il  soit  besoin  désormais  d'une  autorisation  préfectorale.  D'un  autre 
côté,  les  oiseaux  énumérés  dans  la  liste  numéro  1  annexée  au  même 
décret  sont  déclarés  utiles  et  sont  aujourd'hui  protégés  indépendam- 
ment de  toute  autre  interdiction  administrative.  Le  seul  droit  du  préfet 
est  d'allonger  au  besoin  les  listes  du  décret  conformément  à  Tarlicle  1" 
de  la  convention,  sans  toutefois  pouvoir  en  retrancher  aucun  des 
animaux  qui  y  sont  indiqués,  et  sans  avoir  le  droit  de  faire  passer  de 
Tune  des  catégories  dans  l'autre  aucun  des  oiseaux  que  la  convention 
internationale  a  déclarés  soit  utiles,  soit  nuisibles.  Le  texte  lie  les 
préfets  aussi  bien  que  les  particuliers. 

La  prohibition  de  destruction  des  oiseaux  utiles  s'applique  à  la  des- 
truction des  nids  et  couvées,  à  l'exception  des  nids  édifiés  dans  ou 
contre  les  maisons  d'habitation,  ou  les  bâtiments  en  général,  et  dans 
l'intérieur  des  cours.  Elle  comprend  également  l'interdiction  de  l'im- 
portation, du  transit,  du  transport,  du  colportage,  de  la  mise  en  vente, 
de  la  vente  ou  de  l'achat  des  nids,  des  oiseaux,  des  œufs  et  couvées. 

Par  exception,  l'autorité  compétente  —  en  France,  le  préfet,  — 
peut  accorder  aux  propriétaires  ou  exploitants  de  vignobles,  vergers 
et  jardins,  pépinières,  champs  plantés  ou  ensemencés,  ainsi  qu'aux 
agents  préposés  à  leur  surveillance,  le  droit  temporaire  de  tirer  à 
l'arme  à  feu  sur  les  oiseaux  dont  la  présence  causerait  un  réel  dom- 
mage, sans  que  cette  autorisation  puisse  s  étendre  à  la  vente  et  au 
colportage  des  oiseaux  abattus. 

Des  permissions  spéciales  peuvent  aussi  être  accordées  pour  la  cap- 
ture des  oiseaux  destinés  à  être  retenus  en  cage  ou  recherchés  dans 
un  intérêt  scientifique  ou  de  repeuplement. 
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Les  oiseaux  considérés  comme  gibier  par  la  législation  de  chaque 
pays  sont  exceptés  des  dispositions  de  la  convention.  Les  préfets  oon^ 
servent  donc  pour  ces  animaux,  et  notamment  pour  les  oiseaux  de 
passage,  caille,  bécasse,  etc.,  les  droits  dont  ils  sont  investis  par  la 
loi  du  3  mai  1844.  Cependant,  aux  termes  de  l'article  8,  §  2,  de  la 
convention  internationale,  «  la  destruction  des  oiseaux-gibier  ne 
sera  autorisée  qu'au  moyen  des  armes  à  feu  i>.  Il  parait  en  résulter 
que  Ja  chasse  des  alouettes  au  filet  ou  au  lacet,  jusqu'ici  tolérée^  se 
trouvera,  sans  doute,  dorénavant,  frappée  d'interdiction,  la  conven- 
tion du  i9  mars  1902  étant  devenue  loi  de  l'Ëtat 

Les  rayons  X  et  l'exercice  illégal  dr  la  médecine.  —  Les 
rayons  Rœntgen  sont  très  dangereux  à  manier.  Ils  n'agissent  pas  seu- 
lement superficiellement  sur  la  peau  et  sur  les  tissus,  conmie  on 
l'avait  pensé  d'abord,  mais  encore  profondément  sur  les  éléments 
figurés  du  sang  et  sur  les  épithéliums  des  diverses  glandes.  On  leur  a 
même  reproché  d'amener  la  stérilité  des  sujets  qui  y  sont  soumis,  et 
diverses  expériences  auraient  confinné  le  fait  chez  les  animaux  (1). 
Les  accidents  imprévus  et  souvent  très  graves  occasionnés  par  la 
radiologie,  ont  attiré  l'altention  de  l'Académie  de  médecine  qui,  sur 
le  rapport  d'une  commission  composée  de  MM.  Brouardel,  Debove, 
Gariel,  Gueniot,  Hanriot,  Motet,  C.  Perier  et  Pouchet,  et  M.  Chau£Eird 
rapporteur,  a  adopté  les  conclusions  suivantes  :  «  considérant  que 
l'emploi  médical  des  rayons  Rœntgen  peut  déterminer  des  accidents 
graves;  que  certaines  pratiques  peuvent  créer  un  danger  social;  que 
seuls  les  docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé  ou  dentistes  diplô* 
mes  (en  ce  qui  concerne  la  pratique  odontologique)  sont  capables 
d'interpréter  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  du  diagnostic  et 
du  traitement  des  malades,  l'Académie  est  d'avis  que  :  l'application 
médicale  des  rayons  Rœntgen,  par  des  personnes  non  pourvues  des 
diplômes  ci*dessus  constitue  un  acte  d'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine. »' 

Ces  conclusions  sans  doute  seront  discutées  (2).  En  tout  cas  elles 
démontrent  l'impossibilité  d'utiliser  les  rayons  X  pour  les  vérifica- 
tions dans  les  bureaux  de  douane. 

Les  Châtiments  corporels  dans  les  Indes  anglaises.  —  Une 
petite  brochure  de  Sir  Henry  Cotton,  publiée  par  la  ligue  humanitaire 

(1)  V.  Henri  de  Parville,  Revue  des  sciences,  Journal  des  Débats  da  25  jan- 
YÎer  1906. 

(2)  V.  notamment  une  lettre  adressée  au  directeur  du  Temps  et  publiée  dans 
le  numéro  du  !«  février  1906. 
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et  qui  est  intitulée  Les  peines  corporelles  dans  Vlnde^  fe  fouet  et  la 
mortalité  dans  les  prisons,  nous  montre,  en  s'appuyant  sur  des  chiffrer 
que  la  fustigation,  si  rare  aujourd'hui  en  Grande-Bretagne,  est  encore 
fort  usitée,  prodiguée  même,  dans  les  possessions  de  l'Inde.  On  croira 
difScilement,  nous  dit  l'auteur  de  cet  intéressant  article,  que  dans 
l'année  1879,  alors  que  le  nombre  moyen  de  prisonniers  hommes 
était  au  Bengale  de  16.604  par  jour,  le  fouet  était  infligé  comme 
peine  disciplinaire  8.324  fois  au  minimum.  Devant  un  tel  état  de 
choses,  l'Angleterre  s'émut  ;  des  voix  s'élevèrent  pour  demander  qu'on 
y  portât  remède  et,  grâce  surtout  aux  généreux  efforts  de  M.  O'Donnel 
qui  était  alors  membre  du  Parlement,  le  nombre  des  flagellations 
disciplinaires  diminua  considérablement;  en  1902  il  n'était  plus  que 
de  246  et  l'année  suivante,  il  tomba  à  167.  Cependant,  ajoute  Sir 
Henry  Cotton,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  car  la  peine  du  fouet 
est  encore  trop  fréquemment  appliquée  par  les  juges,  dans  ce  pays 
où  les  crimes  de  violences  sont  extrêmement  rares.  Voici  en  effet 
quelque»  chiffres  qui  sont  surprenants.  En  1878,  il  y  eut  75.223  con* 
damnations  au  fouet;  en  1897  il  y  en  eut  64.087 ;  en  1900, 45.0S4,  et 
enfin  23.186  en  1902,  la  dernière  année  pour  laquelle  nous  ayons  des 
renseignements.  C'est  surtout  dans  les  provinces  unies  de  TAgraetde 
l'Aoude  que  les  juges  recourent  le  plus  fréquemment  à  la  flagellation. 
Ainsi  en  1878  ils  l'ont  appliquée  34.749  fois  et  en  1897,  24.818  fois* 

Ce  châtiment  est,  parait-il,  infligé  avec  une  très  grande  cruauté,  le 
patient  est  attaché,  nu,  â  une  sorte  de  poteau  (triangle}  placé  à  l'exté- 
rieur des  cours  de  justice  et  d'aspect  fort  déplaisant,  puis  on  le  frappe 
avec  un  rotin  ou  un  bambou  :  le  nombre  des  coups  peut  s'élever 
jusqu'à  30  et  a  j'ai  vu,  dit  Sir  Henry,  des  victimes  mourir  sur  le 
poteau  ». 

Enfin  ces  peines  corporelles  sont  une  des  causes  de  la  grande  mor- 
talité dans  les  prisons  de  l'Inde  où  le  nombre  des  décès  atteignait  en 
1903  la  proportion  de  23  pour  1.000. 

A.  Remy, 
Avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Pcaris. 

Erreur  judiciaire.  —  Par  arrêt  du  24  novembre  190o,  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  revisé  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Brive-la-Gaillarde,  qui  avait,  il  y  a  9  ans,  con- 
damné une  domestique,  M'"^  Ambert,  pour  vol  d'une  montre  en  or 
au  préjudice  de  sa  maîtresse.  Un  berger,  au  service  de  la  victime  de 
la  soustraction,  l'avait  dérobée,  puis  restituée* 

M°**  Ambert  a  obtenu  l.SOO  francs  de  dommages-intérêts. 
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Commission  italienne  de  Statistique  jûdigiairi. —  Dans  sa  ses- 
sion du  25  juillet  au  2  aoi\t  1905,  cette  Commission  a  appelé  tout 
spécialement  l'attention  du  Garde  des  Sceaux  sur  l'inexécution  des 
sentences  de  condamnation  et  sur  la  nécessité  de  profiter  de  toutes 
les  circonstances  telles  que  les  recensements  qui  peuvent  permettre 
de  découvrir  les  condamnés  en  fuite. 

VP  Congrès  international  d'anthropologie  croiinellb.  —  Le 
VI®  Congrès  international  d'anthropologie  criminelle  s'ouvrira  à 
Turin  le  28  avril  1906,  dons  le  local  des  Instituts  biologiques  (parc 
du  Valentin).  Voici  le  programme  des  questions  inscrites  à  l'ordre  du 
jour  de  ce  Congrès,  avec  le  nom  des  rapporteurs. 

1^  Traitement  des  jeunes  criminels  dans  le  droit  pénal  et  dans  la 
discipline  pénitentiaire,  suivant  les  principes  de  Tanthropologie  cri* 
minelle  (M.  le  professeur  Van  Hamel);  2^  Traitement  des  femmes 
criminelles  (M"*®  Pauline  Tarnowsky)  ;  3®  Rapports  entre  les  condi- 
tions économiques  et  la  criminalité  (M.  Kurella);  4**  Équivalence  des 
diverses  formes  de  psychopathies  sexuelles  et  de  criminalité  (M.  le 
professeur  C.  Lombroso)  ;  S®  L'anthropologie  criminelle  dans  l'oi^- 
nisation  scientifique  de  la  police  (M.  le  professeur  Ottolenghi) ;  6^  La 
valeur  psychologique  des  témoignages  (M.  le  professeur  Brusa)  ;  7®  Pro- 
phylaxie et  thérapie  du  crime  (M.  le  professeur  Ferri);  8®  Établisse- 
ments de  détention  perpétuelle  pour  les  criminels  déclarés  irrespon- 
sables par  infirmité  d'espnt  (M.  Garofalo). 

La   criminalité  en   Sibérie.  —   L'extrait    suivant  d'une  lettre 
adressée  de  Khabarowska  (Province  de  l'Amour,  Sibérie  orientale), 
le  17  septembre  1905,  par  un  Français,  permet  de  se  rendi:e  compte 
de  la  situation  faite  aux  habitants  de  cette  région,  à  la  suite  de  l'éva- 
cuation de  Sakhaline  :  «  Il  nous  arrive  continuellement  des  forçats 
de  l'île  Sakhaline,  que  les  Japonais  ont  transportés  sur  la  côte  sibé- 
rienne; c'est  par  1.000  ou  1.500  qu'ils  nous  viennent.  Aussi  se 
commet-il,  chaque  jour,  des  vols  et  des  assassinats.  Cette  semaine,  oa 
a  assassiné  trois  Coréens,  un  capitaine  avec  ses  deux  ordonnances. 
Mais  on  n'en  connaît  jamais  au  juste  le  nombre,  car  on  fait  souveol 
disparaître  les  victimes  en  les  jetant  dans  le  fleuve.  J'emploie  en  ce 
moment  deux  anciens  forçats  comme  menuisiers;  ma  cuisinière 
vient  aussi  de  Sakhaline,  et  chaque  fois  qu'elle  va  au  marché,  elle 
revient  en  me  disant  qu'elle  a  rencontré  un  tel  ou  un  tel,  tous  plus 
dangereux  les  uns  que  les  autres.  Voici  que  nous  avons  de  belles 
connaissances!  » 


Digitized  by 


Google 


INFORMATIONS  DIVERSES  369 

Projet  ue  loi  belge  si^i  l'inteh diction  de  l'abslntiie.  —  Le  projet 
de  loi  relatif  à  l'ialeriiiction  de  la  fabrication,  du  transport  et  de  la 
vente  de  Tabsintheen  Belgique,  votée  précédemment  par  la  Chambre 
des  représentants,  a  été  adopté  par  le  Sénat  belge  le  5  décembre  der- 
nier, avec  certaines  modifications,  toutefois,  qui  exigent  le  renvoi  du 
projet  à  la  Chambre  des  représentants.  Divers  amendements  avaient 
été  présentés  par  MM.  De  Mot,  bourgmestre  de  Bruxelles  et  Smet  de 
Naeyer,  ministre  de  Finances.  Ces  amendements  avaient  surtout  pour 
objet  de  substituer  à  l'interdiction  absolue,  une  certaine  tolérance 
permettant  la  vente  des  liqueurs  qui  ne  renfermeraient  pas  plus  d'un 
gramme  d'essence  par  litre.  Éloquemment  combattus  par  M.  Ed- 
mond Picard,  ces  amendements  ont  été  rejetés  à  une  grande  majorité 
par  le  Sénat  qui  a  finalement  adopté  le  texte  suivant  : 

Article  premier.  —  La  fabrication,  le  transport,  la  vente  ainsi  que  la 
détention  pour  la  vente  des  absinthes  sont  interdits  sous  peine  d'une 
amende  de  26  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six 
mois  ou  d'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Les  produits  faisant  l'objet  de  contraventions  aux  défenses  édictées  par 
le  présent  article  seroot  saisis  et  confisqués. 

Art.  2.  —  L'importation  des  absinthes  est  prohibée.  Cette  prohibition 
ne  s'applique  pas  aux  expéditions  en  transit  direct  de  surveillance 
douanière. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  ne  sera  executive  que  dix  mois  après  la  publi- 
cation, sauf  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  de  la  fabrication  et  la  prohi- 
bition de  l'importation. 

La  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité  en  Belgique. 
—  Les  sections  de  la  Chambre  des  représentants  viennent  d'émettre 
un  vote  favorable  à  la  recherche  de  la  paternité  et  il  résulte  des 
déclarations  de  M.  Colaert,  rapporteur  de  la  section  centrale,  que 
l'opinion  publique  est  unanimement  favorable  à  l'abrogation,  sous 
certaines  conditions,  de  l'art.  340,  C.  civ.  Nous  ferons  connaître  en 
détail  ce  projet  de  loi  qui  vise  aussi  la  recherche  de  la  maternité. 

Ckntenanie  de  F.  Le  Play.  —  Les  amis  et  les  disciples  de  F.  Le 
Play  ont  décidé  de  lui  élever  une  statue  à  Toccasion  du  centenaire  de 
sa  naissance  qui  sera  célébré  au  mois  de  juin  1906  et  ils  ont  chargé 
la  Société  d'Économie  sociale,  dont  il  est  le  fondateur,  de  réaliser  ce 
projet.  Celle-ci  a  obtenu  du  Sénat  l'autorisation  d'élever  une  statue, 
dans  le  Jardin  du  Luxembourg,  près  duquel  Le  Play  a  toujours  habité 
et  sous  les  ombrages  duquel  il  a  conçu  ses  ouvrages.  Cette  statue 
sera  exécutée  eu  bronze  {)ar  un  artiste  d'un  noble  talent,  M.  Allar, 
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membre  de  TAcadémie  des  Beaux- Arts,  et  rinauguration  solennelle 
aura  lieu  au  mois  de  juin,  au  cours  du  XXV°  Congrès  annuel  de 
l'École  de  la  paix  sociale. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Sr^ciétô  d'Économie 
sociale,  rue  de  Seine,  34,  à  Paris. 


Revues  étrangères.   —  Analyse  sommaire  : 

RivisTA  PENALE.  —  Janvier  i906. 

Ce  que  devrait  être  une  instance  pénale,  par  Ugo  Conti.  —  Sous 
ce  litre,  emprunté  à  une  brochure  déjà  ancienne  de  Garofalo,  le 
savant  professeur  de  Cagliari,  dans  son  discours  de  rentrée,  étudie 
les  réformes  à  introduire  dans  le  droit  pénal  italien.  Son  étude  se 
divise  naturellement  en  deux  parties. 

II  étudie  d'abord  le  délinquant  et  la  fonction  de  la  peine,  et  il 
propose  cette  classification  des  criminels  :  relativement  incorrigibles, 
comprenant  ceux  qui  agissent  sous  l'influence  d'un  mobile  singuliè- 
rement répréhensible,  et  les  récidivistes;  délinquants  ordinaires,  chez 
qui  le  mobile  est  mauvais,  mais  seulement  d'une  immoralité  com- 
mune (les  professionnels  rentreront  souvent  dans  cette  catégorie)  ; 
délinquants  occasionnels  ayant  agi  sous  l'impulsion  d'un  mobile  non 
dépravé  ;  et  pseudo-délinquants,  chez  qui  le  mobile  est  singulièrement 
excusable  (compatibile).  La  peine  doit  nécessairement  varier  suivant 
chaque  individu  ;  elle  ne  peut  être  appliquée  qu'à  l'individu  conscient 
de  ses  actes  et  ayant  agi  volontairement  (le  simple  défaut  d'attention 
n'est  donc  point  en  principe  délictueux).  Négligeant  les  développe- 
ments, nous  devons  nous  borner  à  indiquer  la  conclusion  de  ce 
premier  point  :  «  Une  peine  peut  être  dite  juste  et  socialement  bonne 
et  efficace  lorsqu'elle  n'a  pas  le  caractère  de  vengeance  et  de  réaction 
brutale,  mais  que  tout  ensemble  elle  satisfait  et  apaise  les  membres 
du  corps  social,  intimide  tout  individu  ayant  une  inclination  au 
crime,  sépare  et  améliore  le  coupable  en  s'adaplant  le  plus  possible 
à  son  individualité  propre.  » 

Mais  il  faut  rechercher  et  juger  les  auteurs  du  délit  :  Ici  le  savant 
professeur  revient  sur  des  idées  qui  lui  sont  chères  :  création  d'une 
magistrature  pénale  technicienne,  distincte  de  la  magistrature  civile 
—  magistrature  formée  par  un  enseignement  spécial,  analogue  à 
celui  qui  vient  d'être  créé  à  Paris  et  à  celui  que  donnait,  à  Bologne, 
M.  Lucchini  dans  ses  cours  libres  de  pratica  oînminale,  —  suppres- 
sion du  jury,  instruction  spéciale  de  tous  ceux  qui,  dans  une  mesure 
quelconque  depuis  le  juge  d'instruction  jusqu'au  dernier  agent  de 
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police,  parlicipent  à  la  poursuite  et  à  la  recherche  des  criminels^ 
exercice  de  Taction  pénale  par  le  roinislère  public  seul,  suppression 
de  l'appel,  maintien  du  recours  en  cassation,  mais  avec  possibilité 
de  reformatio  in  pejus. 

Entrant  ensuite  dans  le  détail  d^ine  information,  M.  Conti 
demande  qu'elle  continue  à  être  secrète,  sauf  à  accepter,  au  moins 
dans  la  plupart  des  cas,  la  présence  d'un  défenseur.  Quant  au  débat 
oral,  il  admet  qu'il  doit  porter  uniquement  sur  le  fait  coordonné  aux 
conditions  dans  lesquelles  il  a  été  accompli. 

En  terminant  M.  Conli  examine  et  critique  brièvement  le  projet  de 
Code  de  procédure  pénale  qui  vient  d'être  publié. 

Législation  italienne,  —  Règlement  du  IS  octobre,  instructions 
ministérielles  du  7  décembre  1905  sur  le  casier  judiciaire.  Ces  impor- 
tants documents  seront  analysés  dans  la  livraison  de  mars. 

Chronique.  —  Projet  du  nouveau  Code  de  procédure  pénale.  — 
Commission  de  statistique  judiciaire  {supr.,  p.  367).  —  Discours  de 
rentrée  {supr.'p,  361).  —  Les  jurés  au  Congrès  pénitentiaire  interna- 
tional de  Budapest  (conclusions  du  corapport  de  M.  Ladislas  Payer 
{Revue,  1905,  p.  1281).  —  La  peine  de  la  bastonnade  en  Danemark 
{Revue,  1905,  p.  1082  et  supr,,  p.  100).  —  Le  casier  judiciaire  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg  (analyse  du  décret  du  26  avril  1901). 
—  Encore  le  X«  Congrès  contre  l'alcoolisme.  —  L'identification  des 
délinquants  au  III^  Congrès  scientifique  de  l'Amérique  latine  (supr., 
p.  162).  —  Statistique  pénale  belge  pour  1903  {supr.,  p.  323).  — 
Rif'ormatovi  gouvernementaux  et  établissements  pénitentiaires  (ana- 
lyse du  décret  du  10  novembre  1905;  Revue,  1905,  p.  1384). 

Éphémérides.  —  Chambre.  Décembre  :  l*"*,  question  Aroldi  sur  la 
partialité  de  certains  présidents  d'assises  ;  4,  question  Buccelli  sur  les 
fraudes  dans  le  commère»  du  sulfate  de  cuivre;  11,  interpellation 
Turati  sur  les  massacres  de  Granmichele;  12,  dépôt  du  rapport 
Lucchini  sur  la  réhabilitation  des  condamnés.  — Sénat.  Décembre  : 
5,  dépôt  par  le  Ministre  de  la  Guerre  Pedotti  du  projet  de  loi  sur  le 
Code  pénal  militaire,  le  Code  de  procédure  pénale  militaire  et  Torga- 
nisation  de  la  justice  pénale  militaire;  7,  retrait  d'un  projet  de  loi 
antérieur  portant  suppression  du  tribunal  suprême  de  Guerre  et 
Marine.  Henri  Prudiiomme. 

RiviSTA  Di  DISCIPLINE  CARGEBARiB.  —  Décembre  490o,  —  Première 
partie. 

1®  La  récidive  dans  la  loi  et  dans  le  système  pénitentiaire  italien, 
par  Ëduardo  Morvillo.  —  Après  de  courtes  considérations  sur  le  fon- 
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dément  des  dispositions  pénales  qui  punissent  la  récidive,  Tauleur 
signale  une  difficulté  soulevée  par  les  contrariétés  d'interprétation  de 
Tart.  80  G.  p.  italien;  puis,  s'iuspirant  des  théories  développées  par 
M.  Bruso  au  Congrès  de  Londres,  il  insiste  sur  le  rôle  efficace  que  le 
directeur  de  chaque  établissement  pourrait  remplir  dans  la  lutte 
contre  la  récidive  si,  déchargé  de  la  plupart  de  ses  travaux  purement 
administralirs,  il  pouvait  consacrer  plus  de  temps  à  la  moralisation 
des  détenus. 

2°  Critique  et  défense  de  la  tramforniation  du  régime  d'éducation  de 
nos  riformatori.  (Extraits  des  articles  publiés  sur  ce  sujet  par  un 
certain  nombre  de  journaux,  il  Ciltadino,  la  Tribuna,  il  Popolo 
Roiiiano, 

3'^  Petits  détenus,  par  Giulio  Benelli  (réponse  à  un  article  publié 
sous  ce  titre  dans  la  Nuova  Antologia  par  M.  Lino  Ferriani,  et  dans 
lequel  Tauteur  critiquait  Torganisalion  des  Rifo}malori,  oubliant  sans 
doule  les  récentes  réformes). 

4»*  Congrès  pénitentiaire  international  de  Budapest,  (Traduction  des 
résolutions  volées.) 

5**  Vl^  Congrès  international  d* anthropologie  criminelle,  (Pro- 
gramme.) 

6**  Les  conditions  pénales  en  Italie,  par  Lucie  G.  Bartlelt,  représen- 
tante à  Rome  de  TAssociation  Howard.  Traduction  d'une  étude  publiée 
en  avril  190S  dans  le  journal  Charity  de  New- York.  Le  sous-titre  de 
cette  élude  :  a  Nécessité  d'un  système  d'épreuve  »,  en  indique  suffi- 
samment l'objet.  Incidemment,  l'orateur  critique  l'organisation  des 
établissements  pénitentiaires  destinés  aux  enfants  et  surtout  l'indiffé- 
rence trop  générale  de  la  magistrature  aux  questions  intéressant 
l'enfance  coupable  et  abandonnée.  Ajoutons  que,  depuis  la  publica- 
tion de  cette  élude,  miss  Bartlett  a  de  nouveau  visité  les  riformatori 
italiens,  et,  dans  une  lellre  adressée  à  M.  Doria,  elle  proclame  qu'ils 
sont  au  nombre  des  plus  parfaits  du  monde  entier.  Seul  le  reforma- 
tory  de  Goncord  (Massachusetts),  lui  paraît  mieux  organisé. 

7®  Revue  bibliographique,  —  La  Scuola  positiva  et  le  règlement  sur 
les  rifomnatori  gouvernementaux.  —  Du  doletdu  dommage  dans  les 
délits  d'usurpation  de  fonctions  publiques,  de  titres  et  d'honneurs 
(analyse  d'un  article  de  la  Rivisla  pénale).  —  L'enfance  coupable 
(conférence  de  M.  Grimanelli  à  Budapest;  supr.,  p.  S68).  —  Les 
tribunaux  pour  enfants  en  Amérique.  —  Le  Vil^  Congrès  péniten- 
tiaire international  de  Budapest  (analyse  de  l'étude  de  M.  Borlolotto 
dans  la  Rivista  pénale). 

8»^  Résultats  du  concours  ouvert  au  Ministère  de  r Agriculture, 
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de  ritidustne  et  du  Commerce  en  vue  de  provoquer  en  Sardaigne  la 
construction  d'abris  pour  les  bœufs  (appréciation  des  Annali  di  agri- 
cultura,  sur  les  travaux  faits  dans  les  établissements  pénitentiaires 
sardes). 

9®  Variétés.  —  L'idée  d'un  commissaire  de  police.  Le  jiu-jitsu 
enseigné  à  la  police.  —  La  main  accusatrice  (exposé  du  procédé 
d'identification,  au  moyen  des  empreintes  du  pouce).  —  La  Cour 
d'appel  de  Parme  et  la  libération  conditionnelle. 

Deuxième  partie.  Actes  offldels.  —  Signalons  deux  importantes 
circulaires  :  l'une  intéressant  la  discipline  des  agents  de  garde  des 
prisons,  leur  rappelle  l'obligation  de  prendre  leurs  repas  en  commun; 
ceux  qui  pour  raison  de  santé  ont  besoin  de  suivre  un  régime  parti- 
culier seront  envoyés  à  l'infirmerie;  l'autre  sur  les  évasions. 

Troisième  partie.  Mémoires  de  Garibaldi.  —  Sur  le  seuil,  par 
Giuseppe  Lelio  Arrighi,  —  La  lumière,  par  Bianca  Giovannini.  — 
Le  portier  (traduit  du  russe  de  Gueditch).  —  Chronique  des  riforma- 
torî  (Santa  Maria  Capua  Vetere  :  installation  du  nouveau  personnel 
d'éducation  et  de  surveillance,  par  M.  l'inspecteur  général  de  Sanctis; 
conférence  aux  élèves  par  le  directeur,  M.  Tito  Cicinelli  ;  San  Lazzaro 
(Parme)  :  anniversaire  de  la  naissance  du  Roi  ;  Pise  :  anniversaire  de 
la  visite  du  souverain;  Turin  :  excursion  des  élèves  à  la  Superga, 
—  Souscription  au  profit  des  victimes  du  tremblement  de  terre  de  la 
Calabre).  —  Curiosités  et  nouvelles.  —  OEuvre  pie  d'assistance  des 
enfants  en  état  d'abandon  des  prisonniers  (documents  mensuels). 

Henri  Prudhomme. 

Revue  générale  de  droit  pénal  (Zeitschrift  fiir  die  gesamte 
Rechtswissenschaft)  4905.  —  Vol.  28,  fasc.  5. 

Genèse  et  signification  au  point  de  vue  de  la  politique  oriminelle  de 
l'art.  244  du  C.  pén.  auttichien,  par  J.  Makarewicz,  professeur  à 
Cracovie.  —  Cet  article  (l'analogue  de  l'art.  61  de  notre  Code  pénal) 
prévoit  plusieurs  faits  différents,  ayant  comme  caractère  commun 
d'empêcher  la  découverte  ou  la  répression  des  crimes.  Parmi  ceux-ci 
figurent  le  recel  des  criminels,  l'asile  donné  aux  malfaiteurs  connus 
comme  tels,  l'aide  donnée  pour  leur  réunion.  Or,  l'art.  215  punit 
d'une  peine  légère  le  premier  de  ces  faits,  d'une  peine  beaucoup 
plus  forte  les  deux  autres.  Pourquoi  cette  différence?  Les  opinions 
les  plus  divergentes  ont  été  proposées.  L'auteur  en  recherche  l'expli- 
cation dans  l'histoire;  et  avec  le  secours  de  celle-ci  il  montre  que  les 
deux  derniers  faits  s'appliquent  au  recel  ou  à  l'assistance  donnée  à 
des  malfaiteurs  de  profession.  D'une  manière  peut-être  inconsciente 
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le  Code  pénal  autrichien  se  serait  trouvé  avoir  fait  de  la  politique 
criminelle.  L'article  est  doublement  intéressant  :  d'une  part,  par  les 
recherches  historiques  qu'il  contient,  et  qui  embrassent  le  droit 
romain  et  le  droit  frank,  et,  d'autre  part,  par  l'évolution  qui  s'est 
produite  dans  la  notion  du  malfaiteur  d'habitude,  d'abord  celle  du 
malfaiteur  mal  famé  (famosus  fur),  que  l'on  rencontre  chez  les  cri- 
minalistes  italiens,  comme  Julius  Clarus,  et  chez  les  criminalistes 
allemands,  comme  Remus,  Damhouder  et  Bôhmer. 

Les  Imites  de  la  justice  mililaire^  par  G.  Becker,  conseiller  au 
Conseil  supérieur  de  guerre,  à  Carlsruhe.  —  Dans  cet  article,  l'auteur 
essaye  de  rénover  la  théorie,  qui  reconnaît  à  la  justice  militaire  une 
compétence  générale  et  illimitée. 

Procès  en  sùrcellerie  de  Catherijve  Ranzebach  surnommée  d*aprés  le 
nom  de  son  mari,  la  Martine,  par  E.  Heyser.  —  Le  procès  eut  lieu 
en  1656  dans  le  duché  de  Brunswick  contre  une  vieille  femme  âgée 
de  70  ans.  Les  pièces  originales  du  procès  sont  parvenuesen  la  pos- 
session de  l'auteur,  qui  en  publie  un  certain  nombre.  La  faculté  de 
droit  d'Helmstedt  s'est  trouvée  mêlée  à  ce  procès,  qui  a  abouti  à  la 
condamnation  capitale  de  la  malheureuse  inculpée. 

Questions  actuelles.  —  L  Trois  décrets  ministériels  bavarois,  par 
M.  Vachinger,  de  Munich.  —  II.  La  coruiamnation  conditiùnnelle  en 
Russie,  par  Lôwenstimm,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Charkoff. 
(Ce  projet,  dû  au  Ministre  de  la  Justice,  qui  introduirait  la  condamna- 
tion conditionnelle  en  Russie,  est  favorablement  accueilli  par  l'opinion 
publique.  L'auteur  y  donne  son  adhésion  sauf  certaines  retouches.) 
—  IIL  Un  accord  international  sûr  la  traite  des  blanches  (texte  de  la 
conférence  de  Paris  du  18  mai  1904). 

Fascicules  6  et  7.  —  (Ce  numéro  ne  renferme  pas  d'articles  de 
fond;  il  ne  contient  que  des  comptes  rendus  d'ouvrages  ou  d'articles 
de  revue,  quelques  questions  actuelles,  et  une  très  courte  analyse  du 
Code  pénal  du  royaume  de  Tonga,  le  plus  petit  groupe  d'îles  de  la 
Polynésie.) 

Fascicule  S.  —  L'accusation  dans  la  procédure  pénale  de  F  avenir^ 
par  le  D'  A.  Hartmann,  conseiller.  L'auteur  préconise,  à  côté  de  la 
poursuite  par  les  agents  de  l'État,  l'action  privée  largement  orga- 
nisée. 

Le  gendarme  prussien  «  dans  l'exercice  de  son  service  »,  et  c  pen- 
dant l'exercice  de  son  service  »,  par  H.  Dietz,  conseiller  au  Conseil  de 
guerre  de  Rastatt.  —  L'ordonnance  prussienne  du  3  avril  1845, 
art.  188,  emploie  la  première  expression,  le  Code  de  justice  militaire 
pour  l'empire,  art  85,  la  seconde.  L'auteur  ne  les  croit  pas  équiva- 
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lentes.  Pour  lui,  le  gendarme  est  «  dans  Texercice  de  son  service  », 
depuis  le  moment  où  en  uniforme,  il  a  quitté  le  quartier  jusqu'à  celui 
où  il  y  rentre;  et  il  est  «  pendant  Texercice  de  son  service  »,  lorsqu'il 
accomplit  quelque  mission  particulière  et  spéciale  de  son  ministère, 
comme  l'arrestation  d'un  délinquant,  la  participation  à  mie  perqui- 
sition domiciliaire. 

Réforme  de  Veocéculion  des  peines  en  Suisse^  par  von  Engelberg, 
conseiller  du  Gouvernement,  à  Mannheim.  —  Le  Code  pénal  fédéral 
suisse  est  toujours  en  préparation.  Mais  ce  n'est  plus  l'avant-projet 
de  Sloos  de  1893  et  de  1896  :  c'est  celui  de  Zurcher  de  1903.  L'auteur 
analyse  les  améliorations  que  présente  la  nouvelle  rédaction.  Il  en 
fait  grand  cas  et  estime  que  le  peuple  suisse  n'a  plus  qu'à  le  transfor- 
mer eu  loi. 

La  stcUistique  criminelle  autrichienne  pour  les  années  4900  et  4904  j 
par  le  D'  Hoegel,  procureur  général  à  Vienne.  —  Long  article  sur 
les  résultats  fournis  par  l'examen  de  la  statistique  criminelle  de  ces 
deux  années.  Ils  accusent,  sauf  en  matière  de  récidive,  une  nouvelle 
crue  du  flot  de  la  criminalité. 

Décisions  de  la  Cour  suprême  ou  de  la  Cour  de  cassation  de  Vienne, 
par  Brunner,  conseiller  à  la  Cour  de  Salsbourg. 

Questions  actuelles,  —  /.  Les  conclusions  de  la  Commission  de 
réforme  du  Code  de  p7*océdure  pénale,  par  le  D' Romen.  (Parmi  la  plus 
importante  de  celles-ci  se  trouve  le  rejet  du  jury,  et  l'application 
à  tous  les  tribunaux  répressifs,  petits  ou  grands,  du  système  de 
l'échevinage.)  —  //.  Actualités,  par  A.  Bruckmann,  de  Berlin. 

J.-A.  Roux. 


Messager  des  Prisons.  —  Mars  4905.  —  Les  criminels  mineurs  en 
France,  par  M.  Goundegger.  —  Analyse  et  commentaire  des  deux 
nouvelles  lois  françaises  de  juin  1904,  sur  le  service  des  enfants 
assistés  et  sur  l'éducation  des  pupilles  de  l'Assistance  publique  diffi- 
ciles ou  vicieux. 

Linstruction  dans  les  prisons,  par  F.  Malinine.  —  L'auteur  dit  que 
l'absence  de  règles  fixes  dans  l'organisation  des  bibliothèques  des 
prisons  et  dans  la  distribution  des  livres  aux  prisonniers  constitue 
l'obstacle  principal  qui  empêche  l'instruction  dans  les  prisons  de 
porter  ses  fruits. 

Les  représentations  dramatiques  dans  les  prisons,  par  N.  Lout- 
chinski. 

Nouvelles  diverses.  —  Bibliographie. 
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Avril.  —  La  respomabilitéaiténuée,  par  M.  Goundegger.  —7  Analyse 
de  deux  rapports  lus  eu  1903  à  la  Société  pénitentiaire  de  Dusseldorf, 
l'un  par  un  psychiatre,  le  D''  Pellmann,  et  l'autre  par  le  directeur  de 
TAdministration  pénitentiaire  de  Dusseldorf,  M.  Finkelberg.  Tous 
deux  aboutissent  à  cette  conclusion  que  les  individus  criminels  à 
responsabilité  atténuée  ne  doivent  point  être  soumis  à  une  répression 
proportionnellement  diminuée,  mais  doivent  être  traités  par  des 
moyens  spéciaux. 

La  correspondance  desprUotmiers,  par  M.  Loutchinski.  —  Elle  com- 
prend, la  plupart  du  temps,  des  plaintes  adressées  aux  autorités 
supérieures  au  sujet  des  mauvais  traitements  que  leur  font  subir  les 
fonctionnaires  qui  se  trouvent  en  rapport  immédiat  avec  eux.  Ces 
plaintes,  d  ailleurs,  arrivent  rarement  à  leur  adresse... 

Juin.  —  Les  colonies  pénitentiaires  pour  les  enfants  en  France,  par 
L.  Dachkevitch.  —  Établissements  correctionnels  pour  mineurs,  par 
N.  M.  —  Les  surveillés  et  les  déportés^  par  M.  Loutchinski. 

J.-S.  Rapoport. 

Journal  du  Mimstèhe  de  la  Justice.  —  Janvier  4905.  —  La  crimi- 
nalité en  Allemagne  de  1882  à  1901,  par  E.  Tarnovski.  —  Les  tribu- 
naux  de  baillage,  par  A.  Léontiève.  —  Le  projet  de  loi  sur  les 
condamnations  conditionnelles,  par  V.  Netchaiève. 

Avril.  —  Les  délits  de  presse  dans  V Europe  occidentale  et  en  Russie, 
par  E.  Tarnovski.  —  Mémoires  d'un  procureur,  par  P.  Porochovs- 
tchikove. 

Participation  des  représentants  de  la  science  juridique  dans  Vaimi- 
nistration  de  la  justice  civile,  par  A.  Holmstein. 

Législation  étrangère.  —  La  loi  allemande  du  14  juillet  1904  sur 
les  indemnités  aux  inculpés  ayant  subi  injustement  la  détention 
préventive. 

Mai.  —  L  indépendance  de  la  justice,  par  S.  Tregoubove.  —  De 
Vexpulsion  des  étrangers,  par  V.  Alexandrenko.  —  De  la  responsabi- 
lité  des  mineurs  en  cas  de  meurtre  involontaire,  dans  le  nouveau  Code 
pénal,  par  A.  Chipillo. 

Juin.  —  Le  tribunal  des  prises,  par  A.  Von  Reson.  —  Le  chantage^ 
par  M.  Pletz.  j..S.  Rapoport. 

La  GiusTizLA  PENALE.  —  4  janvier  1006.  —  (Étude  de  M.  d'Autilia, 
procureur  du  roi,  sur  les  articles  1"^'  et  4  de  la  loi  du  26  juin  1904 
relative  à  la  condamnation  conditionnelle.)  —  Il  n'y  a  guère  plus  d'un 
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an  que  la  loi  de  pardon  est  en  vigueur  et  déjà  elle  a  suscité  de  mul- 
tiples controverses.  Et,  par  exemple,  le  délai  de  sursis  ne  peut  s'étendre 
au  delà  de  cinq  ans  :  cela  veut-il  dire  qu*il  puisse  être,  dans  cette 
limite,  arbitrairement  iixé  par  le  juge?  Certains  préteurs  et  tribunaux 
loDt  pensé  et  ont  cru  pouvoir  assigner  un  délai  d'un,  deux,  trois  où 
cinq  ans,  sans  distinguer  entre  les  délits  ou  les  contraventions.  On 
voit  tous  les  jours  des  préteurs  suspendre  pour  deux,  trois  ou  même 
cinq  ans  une  condamnation  à  deux  francs  d'amende,  et,  à  l'inverse, 
des  tribunaux  (ixer  des  délais  de  deux  ans,  vingt  mois  et  même 
un  an  en  cas  de  délit.  Cette  interprétation  de  la  loi  du  26  juin  If^Ot 
paraît  à  M.  d'Âutilia  contraire  aux  dispositions  du  Code  pénal,  rela- 
tives à.  la  prescription  de  lapeine,  auxquelles  la  loi  de  pardon  n'a  pas 
dérogé. 

Loin  d'y  déroger,  le  législateur  a,  au  contraire,  nettement  mani- 
festé la  volonté  de  s'y  conformer,  l'article  i"  de  la  loi  stipulant  expres- 
sément que  le  sursis  à  l'exécution  ne  pourra  être  moindre  que  celui 
établi  pour  la  prescription  de  la  peine.  Suivant  l'auteur,  ce  délai  ne 
peut  être  ni  moindre,  ni  plus  élevé  :  il  doit  être,  d'une  façon  inva* 
riable,  celui  fixé  pour  la  prescription  de  la  peine  :  quatre  ans  pour 
les  délits  punis  d'une  peine  supérieure  à  un  mois  de  prison  et 
300  francs  d'amende,  18  mois  pour  les  autres.  Il  ne  peut  être  moindre 
puisque  la  loi  le  dit  formellement;  il  ne  peut  être  plus  élevé  parce 
qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  suspendre  le  cours  légal  de  la  pres- 
cription et  de  l'empêcher  de  s'accomplir.  Si  la  loi  parle  d*un  délai 
maximum  de  cinq  ans,  c'est  qu'elle  a  en  vue  les  infractions  plus 
graves  pour  lesquelles  la  prescription  est  de  dix  ans  :  le  législateur 
n'a  pas  voulu  laisser  suspendue  sur  la  tête  du  condamné,  pendant 
un  aussi  long  espace  de  temps,  cette  épée  de  Damoclès.  En  ce  qui 
concerne  les  autres  infractions,  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  fixer  arbi- 
trairement la  durée  du  sursis  :  ce  sursis  doit  avoir  invariablement  la 
même  durée  que  la  prescription  de  la  peine. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  s'est  demandé  si  le  sursis  à  l'exécution 
de  la  peine  emporte  le  sursis  au  recouvrement  des  dépens.  M.  d'Au- 
tilia résout  la  question  par  la  négative;  et  il  enseigne  que  malgré  le 
sursis,  les  frais  peuvent  être  immédiatement  répétés  envers  le  con- 
damné. Le  sursis,  dit-il,  peut  être  assimilé  à  l'excuse;  or,  en  cas  d'ex- 
cuse, il  est  hors  de  controverse  que  les  frais  envers  TËlat  sont  dus  et 
peuvent  être  recouvrés  sans  délai  ;  il  doit  en  être  de  même  en  cas  dé 
sursis  à  l'exécution  de  la  peine. 

G.  Frèrejouan  du  Saint, 


Digitized  by 


Google 


3TO  REVUK  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

Revista  penitenciaria.  —  Décembre  1905,  —  U Enfance  délinquante 
et  abandonnée,  dans  randenne  législation  j)éncJe  espagnole,  par  Euge- 
nio  C.  CalôD.  -—  Nous  ne  pouvons  songer  à  analyser  en  détail  cette 
étude  qui  remonte  jusqu'aux  fueros  antérieurs  aux  Partidas,  ni 
à  dégager,  de  leur  variété,  les  régies  applicables  soit  aux  délits  commis 
par  les  enfants  soit  à  ceux  dont  ils  étaient  victimes.  Bornons-nous 
à  noter  rapidement  quelques  points  spéciaux  :  Les  Partidas  fixaient 
la  majorité  pénale  à  un  âge  différent  suivant  le  sexe  et  suivant  la 
nature  des  délits.  Ainsi  les  délits  contre  les  mœurs  n'étaient  point 
punissables  chez  Tenfant  n*ayant  pas  encore  atteint  la  puberté 
(14  ans  pour  les  garçons,  12  pour  les  filles).  Au-dessous  de  iO  ans  et 
demi  l'enfant  des  deux  sexes  était  en  état  de  minorité  pénale  absolue, 
s'il  avait  commis  un  homicide,  un  vol,  etc.  De  14  à  17  ans,  la  mino- 
rité était  relative.  L'auteur  insiste  tout  particulièrement  sur  les 
progrès  réalisés  dans  la  législation  aous  Charles  III,  par  des  réformes 
où  se  manifeste  l'infiuence  de  Beccaria. 

Conseil  pénitentiaire.  —  Séance  du  19  oetobre  1905.  —  M.  Datoest 
chargé  de  préparer  l'éloge  de  M.  Silvela.  M.  Salillas  présente  un 
rapport  d'ensemble  sur  les  travaux  du  Conseil  depuis  sa  création,  le 
reste  de  la  séance  est  occupé  par  une  difficulté  à  laquelle  a  donné 
lieu  une  adjudication  pour  la  fourniture  du  drap  destiné  à  la  confec- 
tion des  vêtements  des  détenus. 

Nécrologie,  —  M.  José  Maria  Menresa  était  malgré  ses  87  ans  un 
des  membres  les  plus  assidus  aux  séances  du  Conseil.  Ci viliste  distin- 
gué, il  a  écrit  sur  la  procédure  et  le  Code  civil  des  commentaires 
qui  font  autorité. 

Informations  et  initiatives  sociales.  —  Le  D**  Barnardo  {Revue  ^ 
1905;  p.  1329).  —  La  bienfaisance  et  l'administration  en  Angleterre. 
Une  correspondance  adressée  au  Carrière  délia  Sera  de  Milan  se 
plaint  qu'en  Angleterre  les  congrégations  de  charité  emploient  en 
frais  de  bureau  une  grande  partie  de  leurs  revenus  et  elle  exprime 
la  crainte  que  les  œuvres  du  D^  Barnardo,  maintenant  que  le  gouver- 
nement en  a  confié  la  gestion  à  une  commission,  ne  voient  ainsi  gas- 
piller le  plus  clair  de  leurs  ressources.  La  Revista  signale  qu'il  en  a 
été  de  même  à  Séville  de  Tœuvre  des  Toribios.  —  Les  mineurs  déliii- 
quanls  à  la  prison  cellulaire  de  Madrid  (extrait  du  rapport  du  fiscal 
du  tribunal  suprême,  supr.,  p.  148).  —  Conseil  supérieur  de  pro- 
tection de  l'enfance.  Ce  conseil  qui  est  prévu  par  la  loi  du  12  août 
1904,  vient  seulement  d'être  constitué;  cela  tient  au  nombre  consi- 
dérable de  crises  ministérielles.  Depuis  sa  majorité,  le  roi  n'a  pas  vu 
passer  dans  son  cabinet  moins  de  61  ministres  responsables  !  Dans  ces 
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conditions  aucun  travail  utile  ne  peut  être  fait,  aucune  réforme  ne 
saurait  être  réalisée.  La  République  cubaine  a  su  faire  faire  des  pro- 
grès considérables  à  Tinstruction  publique  en  se  bornant  à  appli- 
quer des  règlements  édictés  sous  la  domination  espagnole,  mais 
elle  n'est  plus  soumise  aux  ministères  de  passage,  r-  Les  fous  en 
prison  (autre  extrait  du  rapport  du  fiscal  de  la  Cour  suprême). 

Chronique  des  questions  scientifiques.  —  Travaux  espagnols.  La  cri- 
minalité étudiée  dans  la  prison  cellulaire  de  Barcelone,  par  Ceferino 
Rôdenas.  (Étude  statistique  portant  sur  les  années  1904  et  1905.)  — 
La  criminalité  à  Madrid  (article  emprunté  au  Diario  universal  du 
2S  mai,  qui  demande  la  division  des  districts  judiciaires  de  FHôpital 
>  et  du  Centre»  où  le  nombre  des  affaires  est  beaucoup  plus  considé- 
rable que  dans  les  autres  juzgados  de  la  capitale).  —  Solutions  péni- 
tentiaires. Vieille  proposition  en  faveur  du  travail  à  Tair  libre.  (Âna- 
lysc  d'une  étude  de  Léon  Faucher  publiée  en  1844.)  —  Informations 
étrangères  :  les  Congrès  nationaux.  (La  Revisla  cite  l'exemple  des 
Congrès  français  et  demande  qu'il  soit  suivi  en  Espagne.)  —  Instruc- 
tion professionnelle  des  magistrats  et  avocats  criminalistes.  (Analyse 
des  discussions  du  Congrès  de  droit  pénal  de  Paris.)  —  Nouveau  cas 
de  péril  social  :  le  nouvel  édifice  de  l'Institut  pédagogique  judiciaire 
de  Âfilan.  (Ces  deux  articles  se  complètent.  Dans  le  premier,  la  Revisla 
relate,  d'après  le  Connere  délia  Sera,  les  vols  commis  à  AJîlan  par  des 
bandes  de  jeunes  malfaiteurs,  et,  dans  le  second,  elle  expose  les 
efforts  faits  en  Italie  pour  lutter  contre  la  criminalité  enfantine  et 
elle  les  propose  en  exemple.)  —  Office  international  de  patronage  (de 
Lille).  Henri  Prudhommb. 

La  Cultura  latina.  —  Tome  /*'%  fasc.  2  et  3  (janvier-avril  490S) 
et  fasc,  4  (mai-juin  490S).  —  Notre  éminent  collègue  M.  le  D'  F.  F. 
Falco  continue  la  publication  de  son  intéressante  revue  scienti- 
fique internationale  dont  nous  avons,  en  son  temps,  analysé  le 
premier  numéro  {Revue,  1904,  p.  1080).  Nous  trouvons  dans  les 
trois  fascicules  qui  viennent  de  paraître,  deux  articles  nécrologiques 
dans  lesquels  la  direction  rend  un  hommage  ému  à  nos  regrettés 
collègues  Gabriel  Tarde  et  Edouard  Gauckler.  Vient  ensuite  la  con- 
tinuation des  études  de  M.  Tarde  sur  la  prétendue  décadence  des 
peuples  latins,  de  M.  Dorado  :  vers  un  nouveau  droit  pénal  et  de 
M.  Laccassagne,  sur  Cévolulion  de  la  médecine  légale,  A  ces  travaux 
en  cours  s'ajoutent  ceux  de  MM.  von  Liszt,  sur  les  facteurs  sociaux 
de  la  criminalité;  Lombroso,  sur  les  races  et  la  criminalité  en  Italie; 
D.  C.  Eula,  sur  les  réformes  de  la  police  (spécialement  en  Italie)  ;  le 
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professeur  N.  Piilero  (de  Buenos- A yres),  sur  les  données  de  la  statis- 
tique criminelle;  du  colonel  Howard  Vinœnt,  sur  Vorganisaiion  de 
la  justice  pénale  en  Angleterre.  Enfin  notre  très  disdogué  collègue, 
M.  le  professeur  van  Hamel,  dans  une  courte  lettre  à  la  CuUura 
latina,  exf^ose  les  fondements  et  Tobjel  de  la  criminologie  posi- 
tiviste. 

Nous  trouvons  dans  ces  mêmes  fascicules  une  étude  critique  da 
Code  pénal  norvégien,  du  projet  de  Code  pénal  suisse  et  quelques 
notes  sommaires  sur  les  projets  de  loi  à  Tétude  en  Italie  et  sur  la 
législation  pénale  du  Venezuela,  ainsi  qu*un  compte  rendu  des 
dernier»  Congrès  (Liège,  Budapest,  Hambourg). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  revue  de  l'actualité  et  à  h 
bibliographie  très  complète,  mais  nous  signalerons  tout  spéciale- 
ment Vopinion  dun  ex-forçat  sur  les  peines  de  la  récidive  et  Impro- 
ductivité des  prisons  britanniques,  H.  P. 


Le  Gérant  :  de  S^-Joubs. 


IMPHIMEAIB  CLNTRALB  DBS  CUBSINS  DB  FER. 
ml^aillBRtS  GIIAIX,  RUtf  BBROteB,  SO,  PAHIS.   —  3745-S-06.  —  (IKK  UrilM' 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  21  FÉVRIER  1906 


Présidence  de  M.  Albert  Gigot,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  janvier,  lu  par  M.  Teutscm, 
Secrétaire,  est  adopté. 

Excusés  :  MM.  Bricout,  Cruppi,  Demogue,  L.  Devin,  Grandjean, 
G.  Grosjean,  Groussau,  Le  Barazer,  de  Marcère,  Morizot-Thibault, 
A.  Nast,  Georges  Picot,  Ribot,  Louis  Rivière,  Strauss,  Félix  Voisin. 

M.  LE  Secrétaire  CtÉnéral.  —  ^Messieurs,  depuis  notre  dernière 
réunion ,  le  Conseil  de  direction  a  admis  comme  membres  de  la  Société  : 

MM.  André  Godart,  vice* président  du  Tribunal  civil  de  Lille; 
Louift  Corneille,  auditeur  de  l''*^  classe  au  Conseil  d'Ëlat; 
le  D"^  Vallon,  médecin  de  l'asile  Sainte-Anne. 

M.  G.  Leredu,  trésorier,  rapporteitr  de  la  Commission  des  Comptes, 
—  Messieurs,  prenant  pour  la  première  fois  la  parole  devant  vous 
comme  trésorier,  je  suis  heureux  de  vous  dire  que  notre  situation 
fmancière  est  satisfaisante.  Les  résultats  de  Icxercice  1905  laissent 
entre  les  dépenses  et  les  recolles,  un  excédent  actif  de  239  fr.  73  c. 
La  somme  vous  paraîtra  peut-être  minime;  mais  nous  sommes  à 
une  époque  où  il  y  a  lieu  d'admirer  les  budgets  se  clôturant  de  si 
heureuse  façon,  lorsque  surtout  nous  avons  pu  satisfaire  à  nos  dépenses 
habituelles;  maintenir  à  notre  Revue  pénitentiaire  toute  son  impor- 
tance et,  en  outre,  solder  un  excédent  de  dépenses  restant  dû  de 
l'année  1904  à  notre  éditeur  et  se  montant  à  la  somme  de  613  fr.  53  c. 
La  prospérité  de  notre  Société  est  affirmée  par  le  nombre  toujours 
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croissant  des  cotisations  —  pour  Tannée  1905,  elles  s'élèvent  à  la 
somme  de  13.403  fr.  70  c.  —  il  y  a  dix  ans  elles  étaient  de  1  \  .064  francs. 
Ce  résultat,  nous  le  devons  à  Téclat  de  nos  séances  mensuelles,  au 
succès  grandissant  de  notre  Reuue  pénitentiaire,  au  développement 
ininterrompu  de  noire  Société  grâce  à  la  merveilleuse  activité  de 
celui  qui  en  a  été  Tâme  pendant  de  longues  années,  j'ai  nommé 
M.  A.  Rivière  qui  a  su  communiquer  son  feu  sacré  à  ses  dignes  suc- 
cesseurs, MM.  Prudhomme  et  Frèrejouan  du  Saint. 
Notre  bilan  au  31  décembre  1905  est  le  suivant  : 

Reste  en  caisse  au  31  décembre  1905,  tant  chez  le 

trésorier  qu'à  la  Société  générale Fr.  239  75 

Rente  de  450  francs  3  0/0  (cours  du  31  déceiuLie).  .  14.850  » 

Total.   .   .   .  Fr.  15.089  75 


Je  vais  maintenant  mettre  sous  vos  yeux  le  projet  de  budget  pour 
Tannée  1906  qu'avec  la  Commission  des  comptes  nous  présentons  à 
votre  approbation. 

Projet  de  budget  pour  1906. 

Recettes. 

Rentes  sur  TÉtat  .   .  .  .- Fr.  450  » 

Colisalioos 13.300  » 

Contributions  des  diverses  Sociétés  pour  le  loyer  .    .  350  » 
Vente  de  collections  ou  de  numéros  de  la  Revue  péni- 

tenliaire 100  » 

Total  des  Recettes Fr.  14.200  l 


Dépenses, 

Impression  du  Bulletin Fr.  8.600  » 

Loyer  et  impôts 1.830  » 

Frais  de  recouvrement  chez  l'éditeur 410  w 

Honoraires  de  Téditeur 500  » 

(  Gérant 200  i> 

APP^»^^^'^^«^^i  Sténographe 410  « 

Frais  du  Secrétariat:  chauffage,  cdairûf^e,  etc.   .    .   .  1.600  » 

Travaux  d'entretien 100  » 

Frais  divers  payés  par  l'éditeur 300  » 

Imprévus âoO 


& 


Total  des  Dépenses  .    .    .   .   Fr.     14.800 
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Puisque  j'ai  encore  la  parole,  laissez-moi,  iMessieurè,  avant  de 
terminer,  remercier  ici  publiquement  M.  Brueyre  qui,  par  ses  bons 
conseils,  m'a  été  d'un  si  précieux  concours  ;  il  a  été  le  trésorier  modèle, 
aussi  je  reste  tout  confus  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me 
nommant  pour  le  remplacer.  (Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  le  rapport 
que  vient  de  présenter  notre  trésorier.  Je  prie  ceux  qui  veulent  l'ap- 
prouver de  lever  la  main. 

ïje  coftnpte  de  1905  et  le  budget  de  4906  sont  adoptés  à  lunanimité. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  les  observations  de 
M.  Paul  Nourrisson  sur  les  Conséquences  de,  la  loi  du  4^^ août  /901,  au 
j)0i?it  de  ime  du  droit  d'action  des  associations  en  matière  pe'nale.  Je 
prie  M.  Nourrisson  de  prendre  la  parole. 

M.  Paul  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d*appel.  —  Messieurs, 

Je  me  trouve  dans  cette  situation  bizarre  d'avoir  à  soutenir  devant 
vous  une  thèse  que  je  voudrais  voir  combattue  et  môme  que  je  vou- 
drais Toir  réfutée.  En  eifel,  dans  le  très  remarquable  discours  qu'il 
a  prononcé  à  la  conférence  du  stage  de  la  Cour  de  cassation  (1), 
M.  Cail  émet  cette  idée,  que  la  loi  de  1901  aurait  fait  faire  un  progrès 
considérable  aux  réformes  que  beaucoup  désirent,  —  et  je  suis  de 
ceux-là  —  et  permettrait  aux  associai  ions  d'exercer  le  droit  de 
|)oursulte. 

S'il  en  était  ainsi,  je  serais  le  premier  à  m'en  réjouir  :  mais  j'avoue 
que  les  arguments  donnés  par  M.  Cail  ne  m'ont  pas  convaincu,  et  je 
ne  crois  pas  que  le  progrès  soit  aussi  grand  qu'il  a  bien  voulu  le 
reconiiaître. 

Ce  sont  précisément  ces  raisons  qui  me  font  douter  de  la  thèse 
qu'il  a  exposée,  que  je  voudrais,  à  mon  tour,  vous  exposer  en 
quelques  mots,  heureux  si  je  pouvais  ainsi  provoquer  une  discus- 
sion qui  serait  intéressante  et  contribuerait  à  jeter  la  lumière  sur  le 
sujet. 

Le  passage  du  discours  do  M.  Cail,  auquel -je  fais  allusion  est 
celui-ci. 

a  En  droit  pénal,  l'Association  est  une  force  qui  peut  être  utiliî^ée 
comme  auxiliaire  du  ministère  public  pcmr  arriver  à  la  répression 
des  délits  qui  touchent  à  son  objot. 

»  Les  particuliers  peuvent  indirectement  mettre  en  mouvement 

(1)  fJiizHte  des  Tribunau.r  du  2J6  novembre  1905. 
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Taclion  publique  en  intentant  l'action  civile  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ou  de  simple  police;  l'association  doit  avoir  les 
mêmes  droits  en  cas  d'infraction  pénale  lésant  les  intérêts  généraux. 

»  Ces  intérêts  étant  devenus  les  siens  propres,  c'est  elle-même  qui 
se  trouve  atteinte  dans  sa  propre  personnalité.  Dès  lors,  elle  doit 
pouvoir,  comme  le  ferait  un  particulier  lésé,  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  de  façon  indirecte,  en  intentant  Faction  civile  devant 
la  juridiction  de  répression. 

*  Depuis  bien  longtemps,  vous  le  savez,  les  criminalistes  réclament 
pour  certaines  associations  le  droit  de  coopérer  à  la  répression. 

»  Le  ministère  public,  dit-on,  ne  peut  tout  faire.  Il  faut  stimuler 
son  zèle,  suppléer  à  son  inaction.  Il  faut  aussi  réagir  contre  cette 
tendance  si  funeste  qui  nous  porte  à  nous  en  remettre  à  TÉtat  du  soin 
de  tout  prévoir  et  notamment  de  veiller  seul  au  maintien  de  Tordre 
public.  Avec  le  système  que  nous  avons  soutenu,  cette  réforme  est, 
dès  maintenant,  accomplie. 

»  Toutes  ces  associations,  à  but  exclusivement  moral  :  Société  pro- 
tectrice des  animaux.  Ligues  contre  l'alcoolisme.  Société  centrale  de 
protection  contre  la  licence  des  rues,  Ligue  française  de  la  moralité 
publique,  peuvent,  selon  nous,  provoquer  la  répression  des  faits  de 
cruauté  envers  les  animaux,  de  l'ivresse  publique,  des  atteintes  à  la 
moralité.  » 

Je  voudrais,  comme  je  viens  de  le  dire,  que  cette  thèse  fût  vraie; 
je  crains  qu'elle  ne  soit  pas  exacte  en  droit  et  dans  notre  législation 
actuelle.  En  effet,  je  crois  qu'elle  repose  sur  une  confusion.  Quand 
on  a  commencé  à  s'occuper  de  ces  projets  de  réformes,  qui  consiste- 
raient à  permettre  aux  associations  de  poursuivre  la  répression  des 
crimes  et  des  délits,  on  s'est  aperçu  immédiatement  que  la  question 
se  subdivisait.  On  a  dit  tout  de  suite  :  Mais  d'abord,  pour  que  ces 
associations  puissent  agir,  il  faudra  qu'elles  aient  la  personnalité,  car 
la  première  condition  pour  agir,  c'est  d'exister.  Et,  dans  les  premiers 
projets,  lorsqu'on  a  discuté  cette  question  ici,  il  y  a  déjà  plus  de  dix 
ans,  quand  on  la  discutée  au  Cx)mité  de  défense  des  enfants  traduits 
en  justice,  on  a  dit  :  —  c'était,  par  conséquent,  avant  la  loi  de  1901 
—  il  faudra,  comme  première  condition,  que  ces  associations  soient 
reconnues  d'utilité  publique,  sans  quoi  elles  n'ont  pas  de  personnalité, 
elles  ne  peuvent  agir.  Nous  étions,  en  effet,  sous  l'empire  de  l'art.  291 
du  Code  pénal  et  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  dans  celle 
situation  que  vous  connaissez,  dans  laquelle  il  n'y  avait  pas  de  nailieu 
pour  une  association  entre  la  non-existence  et  la  personnalité  com- 
plète résultant  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 
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La  loi  de  1901  est  intervenue,  et,  quand  la  question  s'est  posée 
devant  la  Société  de  Législation  comparée,  M.  le  professeur  Le  Poit- 
tevin  (1)  a  fait  observer  que  la  loi  de  1901  avait  fait  faire  un  pas  à  la 
question  en  ce  sens  que  toute  association  pouvant  avoir  une  person- 
nalité, au  moyen  d'une  simple  déclaration  qui  peut  être  faite  par  tout 
le  monde,  il  serait  loisible  aux  associations  qui  se  proposent  de  pour* 
suivre  les  crimes  et  les  délits,  d'acquérir  ainsi,  en  bénéficiant  de  la 
loi  de  1901,  la  personnalité,  et  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'elles 
fussent  reconnues  d'utilité  publique. 

Évidemment  cette  observation  est  très  judicieuse,  et,  en  ce  sens,  la 
loi  de  1901  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la  question,  puisqu'elle  permet 
aux  associations  d'acquérir,  par  une  simple  déclaration,  la  personna- 
lité juridique,  et  qu'elles  n'ont  plus  besoin  de  recourir  à  la  formalité, 
souvent  difficile,  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique. 

Jusque-là,  je  suis  absolument  d'accord  avec  M.  Cail.  Mais  il  y  a 
une  deuxième  partie  de  la  question. 

Pour  arriver  à  ce  que  les  associations  pussent  poursuivre  la  répres- 
sion des  crimes  et  des  délits,  il  ne  fallait  pas  seulement  leur  donner 
la  personnalité,  mais  il  fallait  encore  qu'elles  eussent  le  droit  d'agir 
par  exception  au  principe  de  notre  législation  qui  veut  que  l'action 
publique  soit  réservée  au  Ministère  public,  principe  auquel  il  n'existe 
qu'une  exception  :  c'est  le  droit  d'agir  donné,  dans  certaines  condi* 
tions,  à  la  partie  lésée. 

Eh  bien,  je  ne  vois  pas  du  tout  que  la  loi  de  1901  ait  fait  faire  un 
pas  à  la  question  à  ce  point  de  vue.  Il  faudra  toujours,  pour  que  l'As- 
sociation puisse  agir,  qu'un  texte  législatif  quelconque  apporte  une 
exception  au  principe  que  je  viens  de  poser  ;  il  faudra  toujours  qu'une 
loi  vienne  dire  qu'en  dehors  de  la  partie  lésée,  les  associations  pour* 
ront  agir  pour  mettre  en  mouvement,  indirectement  ou  directement, 
l'action  publique,  —  les  associations,  bien  entendu,  qui  auront  pour 
objet  la  répression  des  faits  délictueux.  Mais,  encore  une  fois,  je  ne 
vois  pas  que  la  loi  de  1901  ait  apporté  à  cet  égard  aucune  modifi* 
cation  à  la  législation  antérieure. 

Je  sais  bien  que  M.  Caii,  si  j'ai  bien  compris  son  raisonnement, 
présente  l'ai^umentation  suivante  :  Les  particuliers,  dit-il,  peuvent 
mettre  en  mouvement  indirectement  l'action  publique,  pourquoi  les 
associations  ne  pourraient-elles  pas  le  faire? 

Les  particuliers?^..  Ce  sont  seulement  les  particuliers  lésés.  Mais, 
dit  H.  Cail,  l'association  se  propose  de  défendre  certains  intérêts 
■  ■  Il  ■  .        ■■  ■ —         •  i  • 

(t)  fiulletifi  de  la  Société  de  Législation  comparée j  1903,  p.  201, 
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généraux;  si  une  atieinte  est  portée  à  ces  intérêts  généraux,  l'Asso- 
ciation ne  sera-t-e!le  pas  considérée  comme  lésée,  ne  pourra-t-elle  pas 
agir? 

Je  serais  désireux  qu'il  en  fût  ainsi,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  possible,  étant  donnés  les  termes  de  notre  législation  actuelle  et 
de  la  jurisprudence.  Si,  en  effet,  nous  prenons  les  textes  du  Code 
d'instruction  criminelle,  nous  voyons  que  le  droit  de  citation  directe 
n'appartient  qu'à  la  personne  lésée  et  à  la  personne  directement 
lésée.  L'article  63  dit  formellement  : 

a  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délil, 
pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile...  » 

Et  l'article  182  :  «  Le  Tribunal  sera  saisi,  en  matière  correction- 
nelle, de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le 
renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d  après  les  articles  130  et  160  ci-dessus, 
soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  personnes 
civilement  responsables  du  délit  par  la  partie  civile...  »  Il  me  parait 
difficile  de  soutenir  qu'une  association  pourra  se  dire  directement 
lésée  et  pourra  se  dire  la  partie  lésée.  Cela  est  tellement  vrai,  Mes- 
sieurs, que,  —  M.  Passez  pourrait  vous  le  dire  mieux  que  moi,  — 
la  Cour  de  cassation  vient  de  faire  une  application  de  ce  principe, 
dans  l'arrêt  du  25  novembre  1903,  rapporté  dans  la  Gazette  des  Tri- 
bunaux du  20  décembre  IDOo. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point,  puisque  M.  Passez  en  a  parlé 
l'autre  jour  au  Comité  de  défense  ;  je  signale  seulement  qu'il  ne  s'agis- 
sait même  pas  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique,  il  s'agissait 
d'un  simple  droit  d'intervention  réclamé  par  une  Société,  à  laquelle, 
conformément  à  la  loi  de  1898,  un  mineur  avait  été  confié.  Cette 
société  voulait  intervenir  dans  une  affaire  où  le  mineur  avait  été 
victime  d'un  délit  et  le  Tribunal,  et  la  Cour  do  cassation  après  lui. 
ont  décidé  qu'il  était  absolument  impossible  d'admettre  rinterveniton 
de  cette  Société,  parce  qu'en  droit  le  droit  d'intervention  n'apparte- 
nait qu'à  la  partie  léséo  et  à  la  personne  civilement  responsable. 

C'est  donc  un  principe  formellement  consacré  par  la  jurisprudence, 
et  il  me  semble  impossible  de  trouver  dans  la  loi  de  1901  quoi  que 
ce  soit  qui  puisse  lui  faire  échec. 

Je  crois  qu'au  point  de  vue  de  l'intervention  des  associations  dans 
l'exercice  du  droit  de  poursuite,  il  faut  faire  une  grande  distinction, 
que  j'ai  essayé  de  faire  moi-même  quand  je  me  suis  occupé  de  cette 
question. 

11  y  a  d'abord  les  associations  que  j'appellerai  les  associations  agis- 
sant dans  un  but  intéressé.  Ces  associations  poursuivent  certaines 
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infractions  à  la  loi  qui  ont  pu  porter  atteinte  directement  ou  indirec- 
tement à  leurs  membres,  les  membres  de  ces  associations  ayant  été 
atteints,  d'une  façon  personnelle,  dans  leurs  intérêts  professionnels 
ou  matériels.  Je  suppose  par  exemple  un  syndicat  de  médecins  —  il 
est  vrai  que  la  loi  de  1892  leur  a  reconnu  ce  droit  —  je  suppose  un 
syndicat  de  médecins  qui  poursuit  un  individu  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine.  J'entends  bien  qu'en  exerçantces  poursuites,  ce  syn- 
dicat va,  d'une  certaine  manière,  poursuivre  un  intérêt  général,  cher- 
cher à  réprimer  des  actes  qui  portent  atteinte  à  un  intércl  gênerai, 
mais,  en  même  temps,  les  membres  qui  composent  ce  syndicat  et  qui, 
par  son  intermédiaire,  exercent  les  poursuites,  se  proposent  un  but 
personnel,  ils  défendent  un  intérêt  personnel,  un  intérêt  personnel  et 
direct,  et,  par  conséquent,  on  comprend  très  bien  que  leur  action  soit 
admise  par  la  loi  et  soit  conforme  aux  principes  généraux  de  notre 
législation. 

Au  contraire,  si  je  prends  les  associations  que  j'appellerai  désinté- 
ressées, il  est  évident  que  celles-là  n'agissent  pas  dans  l'intérêt  de  leurs 
membres.  Lorsque  nous  avons  une  association  contre  la  pornographie, 
une  association  comme  la  Ligue  contre  la  licence  des  rues,  il  est  cer- 
tain qu'une  telle  association  n'agit  pas  dans  l'intérêt  de  ses  membres, 
que  c'est  au  suprême  degré  un  but  désintéressé  qu'elle  poursuit.  Elle 
n'a  pas,  ses  membres  n'ont  pas  davantage  un  intérêt  direct  et  person- 
nel engagé,  et,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  qu'elle  puisse 
se  prévaloir  des  articles  63  ou  18^  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Et  c'est  tellement  vrai  que  quand  la  Ligue  contre  la  licence  des  rues* 
a  voulu  exercer  certaines  poursuites,  elle  a  été  obligée,  et  non  sans 
peine,  de  mettre  en  avant  des  personnes  directement  et  personnelle- 
ment lésées.  Elle  a  été  obligée,  par  exemple,  de  retrouver  des  pères 
de  famille  aux  enfants  desquels  ou  auxquels  on  avait  offert  des  pros- 
pectus obscènes,  de  leur  demander  leurs  noms  et  de  les  faire  agir. 
Evidemment  c'était  la  Ligue  qui  agissait,  qui  garantissait,  qui  cou- 
vrait les  frais  du  procès,  qui  en  prenait  la  responsabilité,  mais,  en 
droit,  elle  était  obligée  de  recourir  à  des  personnes  lésées  personnel- 
lement et  directement  par  le  délit  pour  pouvoir  agir  :  c'est  une  fic- 
tion qu'elle  était  obligée  d'employer. 

Il  me  parait  donc  impossible  de  soutenir  que  le  fait,  pour  une 
association,  d'être  déclarée  conformément  à  la  loi  de  1901,  lui  donne 
aucune  espèce  de  droit  d'exercer  des  poursuites. 

Je  ne  dis  pas,  cependant,  que  la  loi  de  1901  ne  puisse  pas  être  uti- 
lisée au  deuxième  point  de  vue  que  j'indiquais  tout  à  l'heure.  Elle 
donne  à  l'association  la  facilité  d'acquérir  la  personnalité.  Peut-être, 
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dans  cerlains  cas,  pourrait-eUe  faciliter  les  poursuites,  et  voici  com- 
ment :  c'est  si  chacun  des  membres  de  TAssociation  constituée  pou- 
vait arriver  à  se  dire  personnellement  intéressé  à  la  réparation  de 
l'acte  délictueux. 

Je  suppose,— c'est  une  hypothèse  qui  n'a  rien  d'inadmiissible, —  que 
les  pères  de  famille  ayant  tous  des  enfants  dans  tel  lycée  se  consti- 
tuent en  association,  qu'ils  déclarent  leur  association,  et  que  cette 
association  a  pour  but  de  réprimer  les  actes  contraires  aux  bonnes 
mœurs  pouvant  atteindre  leurs  enfants.  Si,  à  un  moment  donné,  ces 
pères  de  famille  veulent  exercer  une  action,  par  exemple  contre  des 
distributeurs  de  prospectus  obscènes  ou  des  vendeurs  de  journaux 
pornographiques,  qui,  en  fait,  seront  prouvés  en  avoir  offert  ou  vendu 
à  leurs  enfants  à  côté  de  l'établissement,  il  y  aura  cet  avantage  qu'ils 
ne  seront  pas  obligés  d'agir  tous  en  nom,  T  Association  pourra  agir  en 
leur  nom.  Mais  ce  sera  précisément  parce  que  toutes  les  personnes 
composant  l'Association  seront  ou  pourront  être  directement  inté- 
ressées à  la  réparation  du  délit.  Voilà  l'avantage  que  je  verrais. 

Quant  h  la  question  principale,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  la 
résoudre  autrement  que  par  une  réforme  législative,  que  souhaitent 
beaucoup  d'entre  nous,  que  M.  Bérengcr  a  déjà  demandée  et  qu'il 
avait  une  première  fois  à  moitié  obtenue  devant  le  Sénat.  Pour  ma 
part,  j'ai  toujours  soutenu  cette  thèse,  et  notamment  au  mois  de 
mars  dernier,  au  Congrès  de  Bordeaux  contre  la  pornographie  :  Il  fau- 
drait pouvoir  faire  ouvertement,  dans  l'intérêt  général,  ce  qu'on  ne 
peut  faire  que  par  voie  détournée  et  par  une  série  de  Actions. 

Quand  la  Société  contre  la  licence  des  rues  assigne  en  police  correc- 
tionnelle un  vendeur  ou  un  distributeur  de  prospectus  obscènes,  que 
fait-elle?  Elle  est  obligée  de  recourir  à  une  double  fiction.  Elle  fait 
agir  un  individu,  un  père  de  famille  quelconque,  alors  qu  en  réalité 
c'est  elle  qui  poursuit. 

En  outre,  elle  est  obligée  de  recourir  à  une  deuxième  fiction,  de 
faire  réclamer  par  cette  personne  des  dommages-intérêts,  sans  quoi 
elle  ne  pourrait  pas  se  porter  partie  civile,  —  dommages-intérêts  qui 
sont  peut-être  très  minimes,  —  alors  qu'on  sait  parfaitement  que  le  but 
que  Ton  poursuit  n'est  pas  d'obtenir  ces  dommages-intérêts,  mais  de 
faire  condamner  l'individu  à  une  peine,  et  à  une  peine  aussi  sévère 
que  possible. 

Il  y  a  là  une  double  fiction,  je  n'ose  pas  dire  une  double  comédie. 
Ce  que  je  demande,  c'est  qu'on  puisse  faire  franchement  ce  que  Ton 
fait  par  un  double  détour,  que  la  Société  puisse  agir  quand  c'est  en 
réalité  elle  qui  agit,  qu'elle  puisse  réclamer  vme  peine  quaiid  ep  réalité 
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c'est  une  peine  qu'elle  réclame,  et  qu'elle  ne  soit  pas  obligée  de  recou- 
rir à  un  double  subterfuge.  C'est  ainsi,  je  crois,  qu'on  peut  arriver 
à  la  solution  de  la  question,  et  c'est  dire  que  je  crois,  malheureuse- 
ment —  je  dis  malheureusement,  car  cela  demandera  du  temps  — 
qu'on  ne  peut  résoudre  cette  question  du  droit  de  poursuite  par  une 
association  qu'au  moyen  d'une  réforme  législative  franche  et  ferme. 
Bien  entendu,  ceci  ne  veut  pas  dire  du  tout  que  je  regrette  le  dis- 
cours si  remarquable  de  M.  Cuil.  qui  sert  de  base  à  ces  observations, 
car  s'il  y  a  une  chose  essentielle  pour  obtenir  le  résultat  que  je  désire 
atteindre,  c'est  que  précisément  ces  idées  soient  connues,  qu'elles 
soient  étudiées,  qu'elles  soient  discutées,  qu'elles  soient  remuées. 
Certes  un  travail  aussi  remarquable  que  celui-là  est  bien  fait  pour 
fournir  une  base  de  discussion  et  permettre  précisément  des  échanges 
d'observations  qui  peuvent  porter  la  lumière  sur  le  sujet,  et  qui  sont 
indispensables  pour  éclairer  et  faire  progresser  la  question  comme 
elle  a  progressé  depuis  1896,  époque  où,  pour  la  première  fois,  nous 
nous  en  sommes  occupés  ici  (1).  Depuis,  elle  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  controverses,  elle  a  été  agitée  dans  beaucoup  de  sociétés,  je  crois 
que  c'est  le  meilleur  moyen  d'aboutir  à  un  résultat  que  je  suis  le 
premier  à  souhaiter,  mais  que  je  crois  avoir  le  regret  de  ne  pas 
pouvoir  encore  constater  à  l'heure  actuelle.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  le  plaisir  d'avoir  M.  Cail,  j'espère 
qu'il  voudra  bien  présenter  quelques  observations. 

M.  Louis  Cail,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Vous  n'attendez  pas  de 
moi.  Messieurs,  que,  d'un  mot  je  fasse  la  lumière  sur  cette  difficile 
question  et  que  je  dissipe  tous  les  doutes  de  M.  le  rapporteur. 

Je  reconnais  avec  lui  qu'aucun  texte  positif  ne  tranche  expressé- 
ment la  question  dans  le  sens  que  nous  semblons  tous  désirer,  même 
pas  l'article  6  de  la  loi  du  l^""  juillet  1901  qui  confère  aux  associa- 
tions régulièrement  déclarées  la  faculté  d'ester  en  justice  sans  auto- 
risation spéciale, 

Mais  j'ajoute  qu'il  ne  faut  peut-être  pas  désespérer  de  voir  un  jour 
reconnaître  ce  droit  de  poursuite  comme  n'étant  que  la  conséquence 
des  principes  qui  doivent  régir  le  contrat  d'association. 

Pourquoi  refuse-t-on  à  nos  associations,  à  but  purement  moral, 
l'action  directe  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  police 
pour  la  répression  des  délits  qui  les  intéressent? 


(1)  V.  Revue,  1896,  p.  510  et  suiv.,  646  et  suiv.,  le  rapport  de  M.  Nouirisson  et 
la  discussion  ({ni  Ta  suivi,  {N.  de  la  B.) 
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Parce  que,  dît-on,  ces  délits  ne  leur  font  éprouver  aucune  lésion 
personnelle  et  directe. 

Dans  notre  législation,  en  effet,  les  simples  particuliers  ne  peuvent 
nieltre  l'action  publique  en  mouvement  que  s'ils  sont  personnellement 
lésés  par  l'infraction  dont  s'agit  et  peuvent  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  L'action  directe  n'est  pour  eux  qu'un  moyen  d'obtenir  une 
réparation  civile  et  suppose  une  lésion,  une  atteinte  à  des  intérêts 
personnels,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient  d'ailleurs  d'ordre  maté- 
riel ou  moral. 

Or,  dit-on,  les  associations,  personnes  morales,  ne  peuvent  être 
mieux  traitées  que  les  simples  particuliers,  personnes  physiques.  Les 
associations  ne  peuvent  user  du  droit  de  citation  directe  que  pour  les 
délits  qui  les  atteignent  personnellement,  dans  leurs  intérêts  parti- 
culiers de  personnes  morales,  par  exemple  quand  un  vol  aura  été 
commis  au  préjudice  de  leur  caisse.  Mais  elles  ne  peuvent  user  du 
même  droit  de  citation  directe  pour  des  délits  qui  n'atteignent  que 
tel  ou  tel  de  leurs  membres,  ou  à  forlioH,  un  tiers  qui  leur  est 
étranger.  En  pareil  cas,  seule  la  victime  du  délit  peut  agir,  parce 
que  seule  elle  est  directement  et  personnellement  lésée  et  peut  con- 
clure à  des  dommages-intérêts.  Telle  est  l'objection  à  laquelle  se 
heurtent  les  partisans  du  droit  de  poursuite. 

Pour  TécarLer,  il  faudrait  pouvoir  établir  que  nos  associatjops  à 
but  purement  moral,  éprouvent  du  fait  des  délits  dont  la  répression 
les  intéresse,  une  liésion  directe  et  personnelle. 

On  peut  essayer  de  le  faire  selon  moi,  non  pas  pour  les  délits  qui 
atteignent  un  tiers  étranger  à  l'association,  mais  pour  les  délits  qui 
atteignent  un  des  associés. 

Dans  cette  hypothèse  en  effet  n'est-ce  pas,  au  moins  fictivement, 
ce  qui  se  passe  quand  l'un  des  membres  de  l'association  est  atteint? 

On  peut  le  soutenir  en  faisant  appel  aux  principes  qui  doivent 
régir  le  contrat  d'association. 

Dans  le  discours  de  rentrée  que  M.  le  rapporteur  voulait  bien  citer 
tout  à  l'heure,  j'ai  essayé  précisément  de  faire  la  théorie,  l'analyse 
juridique  de  ce  contrat  encore  si  peu  connu;  j'ai  clierché  à  établir 
qu'il  emportait,  de  la  part  de  chacun  des  associés,  un  véritable  aban- 
don de  ses  droits,  de  ses  intérêts,  de  ses  actions,  au  profit  de  la  nou- 
velle personne  morale  créée.  Par  suite  d'une  fiction,  qui  est  préci- 
sément le  propre  du  contrat  d'association,  les  intérêts  personnels  des 
associés  et,  par  conséquent,  les  actions  qui  leur  appartenaient  pour 
la  défense  de  ces  intérêts,  s'éteignent  en  leur  personne,  pour  revivre 
en  la  personne  du  groupe  à  son  profit  exclusif.  En  entrant  dans  l'asso- 
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dation,  les  associés,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  but  poursuivi,  ont 
perdu  leur  individualité,  leur  droit  d'agir,  pour  en  investir  le  groupe 
lui-même. 

Faisant  application  de  ces  principes  à  nos  associations  à  but 
purement  moral,  nous  dirons  donc  que  lorsqu'un  membre  de  Fasso- 
ciation  est  atteint  par  un  de  ces  délits,  dont  la  répression  constitue 
le  but  même  du  groupe  dont  il  fait  partie,  par  Teffet  do  cette  fîclion 
qui,  selon  moi,  caractérise  le  contrat  d'association,  ce  n'est  pas  l'associé 
qui  se  trouve  lésé  et  qui  a  le  droit  d'agir,  c'est  l'association  elle- 
même.  11  s'est  fait  à  son  profit  une  sorte  de  délégation;  c'est  elle  qui 
est  censée  éprouver  le  préjudice,  c'est  elle  qui  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  non  pas  au  nom  et  pour  celui  de  ses  membres 
qui  se  trouve  réellement  atteint,  mnis  en  son  propre  nom  et  pour 
elle-même;  c'est  elle  seule,  par  conséquent,  qui  peut  user  du  droit 
de  citation  directe. 

Tel  est,  Messieurs,  le  seul  moyen  par  lequel  on  pourrait  arriver, 
sans  changement  de  l^islation  radical,  et  par  le  seul  jeu  des  prin- 
cipes, à  la  reconnaissance  du  droit  de  poursuite  des  associations. 
Mais,  bien  entendu,  tout  cela  suppose  des  vues  sur  le  contrat  d'asso- 
ciation, qui  sont  loin  de  s'imposer  à  vous,  bien  qu  elles  soient  peut- 
être  préjugées  par  certaines  décisions  de  jurisprudence  (1)  ;  j'ajoute 
que  ce  système  ne  peut  permettre  à  l'association  d'agir  quand  la  vic- 
time du  délit  est  un  tiers  qui  lui  est  étranger. 

En  terminant,  je  me  permettrai  de  faire  encore  une  observation  :  à 
supposer  même  qu'en  droit,  les  associations  se  voient  refuser  en 
toute  hypothèse  le  droit  de  poursuite,  pourquoi  ne  persisteraient-elles 
pas  quand  même  à  l'exercer  et  à  saisir  la  juridiction  de  répression? 

Actuellement,  elles  se  contentent  de  déposer  des  plaintes;  et 
comme  tout  se  passe  à  huis  clos,  il  n'y  a  pas  de  remède  au  mauvais 
vouloir  du  ministère  public.  En  citant  directement  le  prévenir  de\ant 
le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  police,  elles  forceraient  ainsi 
le  ministère  public  à  conclure,  ne  fût-ce  que  sur  la  question  de  rece- 
vabilité; elles  obligeraient  le  tribunal  à  prendre  eonnaissanoe  des 
charges  contenues  dans  l'assignation;  à  raison  de  la  publicité  de 
l'audience,  elles  arriveraient  peut*être  à  intéresser  à  leur  cause 
l'opinion  publique  et  la  presse;  et,  alors  même  que  le  tribunal  décla- 
rerait leur  action  non  recevable  sans  examiner  le  fond,  le  ministère 
public  serait  moralement  obligé  de  reprendre  la  poursuite  en  son 


(1)  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  18  avril  1905,  le  Droit  du  25  juil- 
let 1905;  Aix  23  novembre  1904,  Gas.  des  THb.  du  1  décembre  1904. 
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nom  pour  éviter  ud  scandale.  En  forçant  ainsi  la  main  au  ministère 
public,  elles  auraient  donc  atteint  leur  but,  bien  que  d'une  façon 
indirecte.  (Applaudissements,) 

M.  Bérknger,  de  rinslUut^  sénateur,  —  J'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention  les  observations  de  M.  Cail.  Certes  je  voudrais  bien  que 
la  Ligue  contre  la  licence  des  rues  possédât  le  droit  de  poursuite;  je 
ne  manquerais  pas  d'agir.  Mais,  dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  je 
vous  avoue  que  j'ai  la  timidité  que  paraît  nous  reprocher  M.  Cail. 
En  essayant  de  profiter  du  droit  qu'il  croit  avoir  trouvé  dans  la  loi 
de  1901 ,  je  ne  craindrais  pas  de  m'exposer  à  une  poursuite  en  dom- 
mages-inlérôls.  Elle  serait  cependant  possible,  mais  j'imagine  que  si 
une  condamnation  ^lait  prononcée  contre  nous,  l'opinion  publique 
nous  vengerait.  Mais  ce  que  je  craindrais  plutôt  c'est  que  notre  action 
étant  repoussée  par  des  considérations  de  droit,  il  en  résultât  pour  la 
Société  un  échec  considérable  qui  affaiblirait  son  autorité  et  rendrait 
inutiles  peut-être  les  actions  qu'elle  peut  exercer  d'une  autre  façon. 

M.  Larnaude,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  — Je  voudrais  bien 
pouvoir  être  de  l'avis  de  M.  Cail,  car  j'ai  reconnu  dans  sa  doctrine 
le  reflet  d'idées  qui  me  sont  chères  sur  la  nature  juridique  des  asso- 
ciations. Oui,  il  serait  à  souhaiter  qu'on  acceptât  de  plus  en  plus  la 
théorie  qui  voit  dans  les  associations,  particulièrement  dans  celles 
qui  poursuivent  un  but  idéal,  de  véritables  êtres,  des  êtres  réels, 
ayant  des  intérêts  propres,  et  susceptibles,  par  conséquent,  étant 
atteints  dans  ces  intérêts,  d'en  poursuivre  la  défense.  Non  pas  que  je 
croie,  comme  M.  Cail,  que  les  individus  qui  les  forment  leur  cèdent, 
leur  communiquent  une  partie  de  leur  personnalité  et  des  droits  qui 
en  sont  la  conséquence.  La  vérité  me  paraît  être  ailleurs  pour  les 
associations  à  but  idéal.  C'est  de  leur  but  que  dérive  leur  personna- 
lité, c'est  ridée  qu'elles  incarnent  qui  explique  la  réalité  de  leur 
existence  et  légitime  les  droits  que  le  législateur  peut  être  appelé  à 
leur  reconnaître. 

Mais  il  faut  que  le  législateur  intervienne.  Car  comme  je  le  disais 
dans  la  première  discussion  que  ce  sujet  à  suscitée  dans  notre  Société, 
en  1896,  «  ce  n'est  pas  une  extension  du  droit  de  l'individu  à  l'asso- 
ciation qu'on  va  réaliser;  c'est  un  démembrement  ou  plutôt  un 
partage  du  droit  de  l'État  dont  on  va  faire  profiter  l'association  ». 

L'individu  n'est  pas  dans  notre  droit  le  représentant  des  intérêts 
généraux,  sauf  dans  certains  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  comme  en 
cas  d'inscription  ou  dQ  radiation  sur  1^  liste  électorale  que  le  pre* 
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mîer  citoyen  venu  peut  attaquer,  sauf  aussi  peut-être  dans  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  où  la  notion  d'intérêt  tend  à  s^élargir. 

Mais  en  dehors  de  ces  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  le  principe  de 
notre  droit,  opposé  en  ceci  à  celui  du  droit  anglais,  c'est  que  les 
intérêts  généraux  ont  des  représentants  qui  sont  pour  les  matières 
administratives  l'administration,  pour  les  questions  d'ordre  public, 
le  ministère  public,  si  fortement  constitué  dans  notre  pays. 

L'individu  n'a  donc  rien  pu  communiquer  de  son  droit  à  l'associa- 
tion qu'il  a  fondée,  puisqu'il  n'a  pas  de  droit,  puisque  le  droit,  en  ces 
matières,  est  tout  entier  à  l'État.  Il  faut  donc  que  l'État  consente  h 
abandonner  ce  droit  à  l'association  ou  plutôt  à  le  partager  avec  elle. 
Et  pour  cela  une  loi  est  nécessaire. 

Comme  je  le  disais  encore  en  1896,  «  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
par  voie  jurisprudentielle,  étendant,  élargissant  la  notion  d'intérêt, 
concéder  ce  droit  de  poursuite  à  des  associations  qui  seraient  consi- 
dérées, à  raison  de  leur  but,  comme  représentant  un  intérêt  général 
relatif  à  tel  ou  tel  objet.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on  puisse  faire 
concéder  cette  faculté  aux  associations  préalablement  reconnues 
d'utilité  publique,  associations  auxquelles  le  gouvernement  confére- 
rait cette  prérogative  en  approuvant  ieurs  statuts.  La  règle  de  notre 
droit,  qu'il  s'agit  de  modifier,  appartient  incontestablement  à  l'ordre 
législatif,  et  c'est,  par  conséquent,  au  législateur  seul  qu'il  appartient 
d'intervenir.  » 

La  loi  du  1^  juillet  1901  n'a  rien  changé  à  ces  principes.  Elle  s'est 
bornée  à  délivrer  Tassociation  des  entraves  qui  contrariaient  sa 
formation  et  à  rendre  aussi  plus  facile  la  création  de  sa  personnalité 
juridique,  mais  sans  lui  accorder  d'autres  droits  que  ceux  qui 
peuvent  résulter  pour  elle  des  principes  généraux  de  la  législation. 

Nous  pouvons  regretter  qu'elle  ne  soit  pas  allée  plus  loin;  nous 
pouvons  déplorer  que  les  associations  qui  poursuivent  un  but  aussi 
élevé  que  telle  d'entre  elles  que  nous  connaissons  bien  soient  ainsi 
dans  l'impossibilité  de  rendre  tous  les  services  qu'on  pourrait  attendre 
d'elles.  Il  ne  nous  appartient  pas,  Messieurs,  de  remplacer  le  législa- 
teur. (Applaudissements,) 

M.  Paul  ViOLLET,  de  VInsiiliU,  —  Messieurs,  je  serdis  heureux 
d'avoir  votre  avis  sur  un  point  spécial. 

Il  y  a  certaines  associations  qui,  me  semble- t-il,  n'auraient  pas  à 
redouter  le  genre  de  péril  dont  parlait  M.  Bérenger.  Ainsi  un  comité 
de  protection  ou  de  défense  des  indigènes,  qui  exercerait,  même  abu- 
sivement, une  action  à  propos  de  crimes  coloniaux  pourrait  peut-être 
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atteindre  ce  résultat  pratique,  tout  en  échouant,  bien  entendu.  Je  me 
demande,  et  je  serais  heureux  d'avoir  votre  opinion,  si  certaines 
associations  ne  pourraient  pas  employer  le  moyen  qu'on  indiquait 
tout  à  l'heure  sans  courir  le  danger  qui  était  signalé  par  notre  con- 
frère. 

Je  ne  vois  pas  trop,  le  péril  qu'il  y  aurait  à  poursuivre  certains 
crimes  coloniaux  épouvantables,  comme  il  s'en  est  passé  en  1898  et 
1899  au  sujet  du  portage,  qui  se  sont  continués  depuis;  on  échouerait 
dans  l'action,  mais  on  aurait  peut-être  réussi  un  peu  mieux  à  émou- 
voir l'opinion. 

M.  Lbu)ir,  substitut  du  procureur  général.  —  Dans  les  hypothèses 
dont  parle  notre  honorable  collègue  il  s'agit  de  crimes,  et  il  ne 
serait  pas  possible  à  une  association  d'employer  la  citation  directe. 

M.  Emile  Garçoiv. — En  outre  on  se  trouverait  en  face  de  questions 
de  compétences  très  délicates. 

M.  Paul  VioLLET.  —  On  prévoyait  tout  à  l'heure  une  poursuite 
sans  aucun  succès,  c'est  pourquoi  j'ai  cru  pouvoir  poser  la  question» 

M.  Ernest  Passez,  avocat  au  Comeil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Je  demanderai  à  ajouter  quelques  mots  au  sujet  de  l'arrêt  de 
la  Gourde  cassation  cité  par  M.  Nourrisson,  et  rendu  dans  une  aflkire 
où  j'ai  soutenu  le  pourvoi  de  la  Société  de  patronage  de  l'enfance  et 
de  l'adolescence,  de  notre  collègue  M.  Rollet.  Il  s'agissait  d'un  enfant 
victime  de  mauvais  traitements  de  la  part  de  ses  patrons  et  aussi  de 
sa  belle-mère.  Le  juge  d'instruction  avait  poursuivi  les  patrons,  et, 
au  cours  des  poursuites,  il  avait  confié  la  garde  de  l'enfant  au  patro- 
nage de  M.  Rollet.  La  belle-raère  avait  été  l'objet  d'un  non-lieu,  mais 
les  patrons  étaient  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel  et  la 
Société  de  patronage  a  demandé  que  la  garde  provisoire  de  l'enfant 
fût  transformée  en  garde  définitive  :  c^est  alors  que  s'est  posée  la 
question  de  savoir  si  l'intervention  du  patronage  était  recevable. 

La  Société  de  M.  Rollet  est  déclarée  conformément  à  la  loi  de  1901, 
elle  jouit  par  conséquent  de  la  personnalité  juridique  en  vertu  de 
l'article  6  de  ladite  loi. 

Le  tribunal  correctionnel  a  déclaré  que  l'intervention  de  la  Société 
de  M.  Rollet  n'était  pas  recevable,  attendu  qu'elle  ne  justifiait  pas 
d'un  intérêt  direct  dans  la  cause,  que  la  partie  lésée  ou  la  partie  civi- 
lement responsable  pouvaient  seules  intervenir  en  justice,  qu  aucun 
texte  n'étendait  le  droit  d'intervention  à  d'autres  qu'à  ces  deux  per- 
sonnes, et  que  la  Société  n'ayant  pas  éprouvé  un  préjudice  n'avait 
pas  le  droit  d'intervenir. 
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La  Cour  de  Paris  a  confirmé  ce  jugement  et  M.  Roliet  a  formé  un 
pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 

La  situation  était  particulièrement  favorable  :  nous  soutenions 
qu^en  vertu  du  droit  de  garde  confié  à  la  Société  de  M.  Roliet  par  le 
juge  d'instruction,  conformément  à  Kart.  4  de  la  loi  de  1898,  la 
Société  avait  sur  cet  enfant  un  droit  de  protection,  qu'elle  avait 
mission  de  veiller  sur  ses  intérêts  moraux,  et  nous  demandions 
qu'à  raison  de  ce  droit  elle  pût  intervenir  et  réclamer  que  la  garde 
définitive  lui  fût  confiée  dans  Tintérêt  de  Tenfant. 

La  Cour  de  cassation,  Messieurs,  n'a  pas  admis  ce  système^  malgré 
la  situation  favorable  du  Patronage  de  M.  Roliet. 

L'intérêt  de  l'enfant  n'a  pas  été  contesté,  mais  la  Cour  de  cassation 
a  déclaré  que  la  Société  ne  pouvait  pas  intervenir,  —  remarquez 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  intervention,  —  en  l'absence 
d'une  disposition  légale  qui  reconnût,  en  pareil  cas,  le  droit  d'inter- 
vention devant  le  tribunal  correctionnel. 

A  plus  forte  raison,  s'il  s'était  agi  d'une  action  directe,  la  Cour 
suprême  aurait  déclaré,  conformément  à  sa  jurisprudence  antérieure, 
qu'elle  n'était  pas  recevable  à  défaut  d'un  intérêt  personnel  et  direct 
qui  pût  être  invoqué  par  la  Société  de  patronage. 

Si  une  personne  était  lésée  et  que  l'association  voulût  intervenir 
en  faveur  de  cette  personne,  on  répondrait  à  l'association  que  le 
dommage  ne  lui  a  pas  été  causé  à  elle-même  et  qu'en  conséquence 
elle  n'est  pas  recevable,  faute  d'intérêt,  à  intervenir  en  justice  pour 
représenter  la  partie  lésée.  Il  faudrait  un  texte  former  comme  il  en 
existe  pour  la  partie  lésée,  pour  la  personne  civilement  responsable, 
afin  que  l'action  ou  l'intervention  pût  être  admise  devant  les  juges 
répressifs. 

Devant  un  tribunal  civil,  la  question  serait  peut-être  douteuse, 
mais  en  ce  moment  nous  sommes  sur  le  terrain  pénal,  et  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est  très  ferme.  L'arrêt  qu'elle  a  rendu 
sur  la  question  soulevée  par  le  pourvoi  de  M.  Roliet  a  statué  sur 
une  question  nouvelle.  J'avais  cherché  à  m'appuyer  sur  les  articles  4 
et  5  de  la  loi  de  1898  et  en  invoquant  le  droit  de  garde  provisoire 
confié  à  la  Société  de  patronage  par  le  juge  d'instruction.  Mais  la 
Cour  de  cassation  à  répondu  que  cette  garde  ne  conférait  pas  à  la 
Société  de  patronage  le  droit  de  représenter  l'enfant  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  et  à  défaut  d'un  texte  formel  que  c'était  au  père 
de  Tenfant  à  qui  il  appartenait  de  défendre  ses  intérêts  en  justice, 
malgré  la  garde  provisoire  confiée  à  une  autre  personne.  (Applaudis- 
sements.) 
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M.  H.  Bertuélemï,  professeur  à  la  Famlté  de  droit,  —  J'aurais 
quelques  mois  à  dire,  Messieurs,  non  pas  sur  le  fond  de  la  quesUoD, 
où  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  le  rapporteur,  mais  sur  l'espèce  à 
laquelle  a  fait  allusion  M.  Passez.  La  Société  a  soutenu  qu'elle  était 
intéressée,  en  vertu  du  droit  de  garde  qui  lui  avait  été  confié,  à  agir 
au  nom  de  Tenfant  ;  juridiquement,  cette  prétention  ne  pouvait  pas 
être  admise,  car  personne  ne  peut  prendre  la  défense  d'un  enfant  sans 
avoir  sur  lui  la  puissance  paternelle.  Confier  à  quelqu'un  la  garde 
d'un  enfant,  ce  n'est  pas  lui  donner  la  puissance  paternelle,  ni  par 
conséquent  le  droit  de  se  présenter  en  justice  pour  l'enfant.  C'était 
le  cas  de  la  Société  qui  était  en  cause.  Si  elle  avait  été  investie  de  la 
puissance  paternelle,  l'arrêt  aurait  été  différent  sans  que  cela  fût  une 
application  de  la  doctrine  de  M.  Cail.  C'est  une  simple  observation 
que  je  désirais  faire.  (Apîjlaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole? 

Je  crois  que  tout  le  monde  est  d'accord,  comme  le  disait  tout  h 
l'heure  M.  le  Rapporteur,  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  donner  ce  droit 
d'action  pénale  aux  associations  dont  il  vient  d'être  question. 

Je  crois  aussi  que  l'opinion  qui  a  été  le  plus  généralement  exprimée 
est  que,  malgré  le  désir  qu'on  peut  avoir  de  trouver  dans  la  législa- 
tion existante  une  solution  favorable,  il  est  difficile  de  partager  à  cet 
égard  la  confiance  qu'exprimait  M.  Cail,  et  nous  ne  pouvons  que 
faire  des  vœux  pour  qu'à  défaut  d'une  solution  favorable,  puisée 
dans  les  textes  actuels,  le  législateur  mette  cette  solution  hors  de  toute 
discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Lacoin  sur  la  Procédure  à 
organiser  pour  rendre  efficace  la  responsabilUé  des  magistrats  et  fonc- 
tionnaires à  raison  de  leurs  fautes  personnelles. 

M,  Félix  Lacoîn,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  —  Messieurs, 

La  question  qui  est  soumise  à  votre  étude  est  une  question  très 
importante  partout,  c'est  une  question  qui  a  pour  objet  de  concilier, 
autant  que  possible,  les  droiU  de  l'État  et  ceux  des  citoyens. 

Elle  est  très  simple  dans  certains  pays,  qui  admettent  le  droit 
commun  ;  elle  est  très  complexe  chez  nous.  En  France,  les  distinctions 
abondent  :  quels  sont  les  fouclionnairf  s,  quels  sont  les  actes,  quelles 
sont  les  fautes  qu'il  convient  de  soustraire  à  la  juridiction  de  droit 
commun? 

S'il  m'est  permis  de  faire  un  peu  l'historique  de  la  question,  je 
remonterai  aux  Capitulaircs. 
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Capitulaîres  de  Tan  819  :  «  Les  comtes  et  les  misH  dominici 
seront  jugés  pat*  le  Tribunal  du  Roi  pour  les  exactions  commises  dans 
leur  charge,  soit  contre  les  libertés,  soit  contre  les  propriétés  t. 

En  fait,  malgré  le  texte  des  Capitulaires,  la  responsabilité  était 
illusoire,  et  c'était  l'objet  des  doléances  des  États  généraux  chaque 
fois  qu'on  les  réunissait. 

Le  Code  Michaud,  en  1629,  reconnaît  à  toute  personne  le  droit  de 
poursuivre  les  gouverneurs  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
dommage  causé  dans  lexercice  de  leurs  fonctions  ou  en  dehors,  et  il 
punissait  les  juges  de  privation  de  leur  charge  s'ils  ne  donnaient  paf 
suite  aux  plaintes. 

C'était  un  texte  très  libéral.  Les  Parlements  en  profitèrent  et  reten- 
dirent aux  intendant^  du  roi  dans  les  provinces;  bien  plus,  dépassant 
le  but,  ils  Taisaient  des  injonctions  et  annulaient  les  actes. 

Le  pouvoir  central  se  défendit,  et.  pour  se  défendre,  il  se  servit  des 
c  évocations  de  propre  mouvement  ».  Par  une  exagération  en  sens 
contraire,  quoique  analogue  à  celle  des  Parlements,  on  arriva  peu  à 
peu  à  considérer  comme  étant  en  dehors  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires  toute  affaire  où  un  agent  du  roi  était  défendeur. 
C'est  là.  Messieurs,  la  première  origine  de  la  garantie  administrative. 

En  1189,  —  vous  le  voyez  j'arrive  vite  aux  temps  actuels  — 
presque  tous  les  cahiers  contenaient  des  doléances  à  raison  de  l'irres- 
ponsabilité des  fonctionnaires,  el  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
du  3-14  septembre  l'/9i  porte  :  a  La  société  a  le  droit  de  demander 
compte  à  tout  agent  public  de  son  administration  ».  Celle  du  29  mai- 
8  juin  1703  ajoute  :  c  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  respon- 
sabilité de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas  assurée  t. 

Â  côté  de  ces  principes,  et  en  contradiction  déjà  avec  eux,  pour 
garantir  l'indépendance  du  pouvoir,  le  décret  du  16-2i  août  1790 
édictait  que  les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  les 
opérations  des  corps  administratifs  ni  citer  devant  eux  les  adminis- 
trateurs pour  raison  de  leur  fonction. 

Enfin,  le  décret  du  7-14  octobre  1790  décide  qu'aucun  administra- 
teur ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  pour  raison  de  ses 
fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  l'autorité 
supérieure  conformément  aux  lois. 

Ainsi,  à  côté  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  se  mani- 
feste la  règle  de  l'autorisation  préalable. 

Ces  déclarations.  Messieurs,  comme  toujours  en  France,  hélas, 
sauf  quelques  instants  de  réaction,  arrivèrent  à  ce  résultat  :  c'est 
qu'après  les  plus  belles  déclarations  de  principei  la  législation  spéciale 
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sacrifiait  à  l'omnipolence  de  l'fitat  le  droit  vainement  proclamé  au 
profit  du  citoyen. 

C'est  là  Constitution  du  22  frimaire  au  VIII  qui  a  donné  la  for- 
tnule  en  vertu  de  laquelle  sous  le  nom  de  garantie  administrative  les 
Gouvernements  suôcessifs  ont  arbitrairement  protégé  les  fonction- 
naires pendant  plus  de  10  ans.  Cette  formule  â  été  remplacée  par 
Tétat  de  Choses  actuel,  lequel  n'est  guère  meilleur. 

a  Akt.  78.  —  Les  agents  du  Gouvernement,  autres  qiie  les  ministres, 
be  pourront  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
qu'en  vertu  d'uue  décision  du  Conseil  d'État.  En  ce  cas,  la  poursuite 
a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

En  appartînce,  c'était  Une  transaction  entre  le  droit  de  l'Étal  et 
celui  du  citoyen,  on  laissait  au  citoyen  toutes  les  garanties  de  la 
juridiction  ordinaire,  si,  —  il  y  avait  un  si  —  si  TÉlat  le  voulait 
bien. 

L'Empire,  qui  l'eôt  établie  au  besoin,  se  garda  bien  de  toucher  à 
cette  précieuse  prérogative.  La  Restauration  pas  plus,  tiS  la  Royauté 
de  Juillet. 

La  République  de  l8i8  se  devait  bien  de  réagir  et  de  faire  quelque 
chose.  Elle  annonçait  dans  sa  Constitution,  article  68,  une  loi  complète 
sur  la  responsabilité  des  agents  dépositaires  de  l'autorité  publi-jue. 
Les  citoyens  n*eurent  encore,  celte  fois,  qu'une  promesse  de  plus. 

La  Constilulion  de  1832  ne  se  donna  même  pas  la  peine  d'une 
déclaration  de  principe  ;  il  valait  mieux  ne  pas  parler  d'Une  institu- 
tion qui  pouvait  permettre  les  plus  scandaleux  abus.  Lorsqu'il  y  avait 
le  moindre  inconvénient  adminislralif,  l'autorisation  était  refusée.  Le 
Conseil  d'État  motivait  à  peine  ses  décisions;  on  le  vit  refuser  Taulo- 
risation  parce  que  les  folts  ne  paraissaient  pas  asse2  graves.  Ainsi^ 
non  seulement  il  dessaisissait  les  juges  de  droit  commun,  mais  il  allait 
jusqu'à  juger  à  leur  place. 

La  garantie  administrative  était  le  déni  de  justice  administrativo- 
ment  organisé;  elle  était  unanimement  condamnée  par  l'opinion. 

Aussi,  enl870,  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
du  19  septembre  porte-t-il  : 

«  ARTICLE  pHEMiEn.  — *L'article  78  de  la  Constitution  de  Tan  VIII 
est  abrogé. 

))  Sont  également  abrogées  toutes  les  autres  dispositions  des  fois 
générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  diri- 
gées contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre. 

»  Art.  2.  —  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  peines  civiles 
qu'il  peut  y  avoir  Heu  d*ôdlcler,  dans  l'intérêt  publie,  contre  les  par- 
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ticuiiers  qui  auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  des 
foncliounaires.  » 

C'était  magninque,  de  toute  beauté  mêmel  Nul  pays  n'avait  plus 
rien  à  nous  envier,  c'était  le  droit  commun.  Le  fonctionnaire  était 
i^esponsable  comme  tout  autre  ciloyen,  les  procès  téméraires  seraient 
punis  de  peines  civiles. 

Ce  ne  fut  qu'une  belle  phrase  de  plus;  on  trouva  des  textes,  on 
trouva  des  juges  surtout  pour  retirer  aux  citoyens  ce  qu'on  leur  avait 
pompeusement  accordé! 

Le  principe  do  la  séparation  des  pouvoirs  et  la  pratique  du  décli- 
natoire  de  compétence,  l'arrêté  de  conflit,  la  jurisprudence  du  Tribu- 
nal dcî^  conflits  et  même  celle  de  la  Cour  de  cassation  ont  éteint 
rapidement  le  feu  d'artifice  tiré  en  1870, 

iMais  le  priîîcipe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  de  la  distinction  de 
justice  administrative  et  de  la  justice  tout  court,  ne  suflisait  pas 
comme  obstacle  au  droit  à  réparation  du  ciloyen  lésé  par  un  fonc- 
tionnaire, il  y  a  encore  au  Code  d'instruction  criminelle  des  articles 
dont  le  texte  restrictif  cl  l'interprétation,  plus  restrictive  encore,  ont 
singulièrement  réduit  le  droit  de  se  porter  partie  civile,  et  ont  permis 
au  Procureur  général  d'opposer,  par  son  veto,  par  son  silence  seul, 
une  barrière  infranchissable  à  l'action  en  dommages-intérêts  à  raison 
de  la  faute  d'un  fonctionnaire.  C'était  une  barrière  de  plus,  et  cer- 
tains arrêts  se  sont  cru  autorisés  à  en  exagérer  la  hauteur. 

Quel  est  l'état  actuel?  Passons,  si  vous  le  voulez  bien,  la  revue  des 
fonctionnaires,  en  commençant  par  les  plus  élevés  en  dignité,  à  l'in- 
verse do  ce  qui  a  lieu  généralement. 

Le  Président  de  la  République  ne  peut  être  mis  en  accusation  que 
par  le  Sénat  :  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  i87o,  article  14. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Sénat  ne  peu- 
vent être  poursuivis  qu'avec  l'autorisation  de  l'assemblée  dont  ils 
font  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  Ils  sont  jugés  par  leur 
Chambre. 

Les  ministres  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre 
des  députés  pour  crimes  commis  dans  leurs  fonctions;  et  sont  jugéi 
par  le  Sénat. 

Ceci  est  pour  le  criminel. 

Au  point  de  vue  civil,  ils  sont,  en  droit,  responsables  du  préjudice 
par  eux  causé,  et  ce  dans  les  termes  du  droit  commun.  En  fait,  ils 
sont  bien  près  d'être  irresponsables,  il  sera  toujours  téméraire  de 
demander  justice  contre  un  ministre  en  exercice  pour  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  causé  par  une  faute  personnelle  qui  soit  grave  et 


Digitized  by 


Google 


MiO  SEANCE  DU  il  FKVRiER  19U6 

puisse  ôlre  détachée  de  sa  fonction.  Pour  peu  que  la  faute  soit  ratta- 
diable  à  la  fonction,  nul  n'osera  Ten  détacher,  et  alors! 

En  fait,  tous  ces  gros  fonctionnaires  sont  irresponsables. 

Prenons  les  autres  fonclionnaires.  Voyons  si,  où  la  mouche  a  pas^sé, 
lo  moucheron  demeure.  Non  :  c'est  le  Tribunal  des  conflits,  s'appuyant 
sur  le  principe  de  la  scparalion  des  pouvoirs,  qui,  après  et  malgré 
le  décret  du  19  septembre  1870,  a  soustrait  les  fonctionnaires  à  la 
justice  de  droit  commun. 

Il  faut  que  je  vous  lise  lo  considérant  capital  de  l'arrêt  du  Tribunal 
(les  conflits  du  26  juillet  1873,  vous  allez  voir  qu'on  est  arrivé  direc- 
tement à  la  jurisprudence  administrative  : 

«  Le  décret  a  supprimé  la  6n  de  non-recevoir  résultant  du  défaut 
d'autorisation,  il  a  rendu  aux  tribunaux  judiciaires  toute  leur  liberté 
daclion  dans  les  limites  de  leur  compétence,  mais  il  n'a  pas  étendu 
les  limites  de  leur  juridiction  ni  supprimé  la  prohibition  de  connaître 
des  actes  administratifs.  Une  telle  interprétation  serait  inconciliable 
avec  la  loi  du  24  mai  1872  qui,  en  instituant  le  Tribunal  des  conflits, 
consacre  à  nouveau  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  » 

Et,  depuis  cet  arrêt-type,  jurisprudence  administrative,  jurispru- 
dence civile  ou  criminelle,  auteurs  de  droit  administratif  et  de  droit 
pénal  ont  travaillé  sur  cette  donnée. 

A  quoi  est-on  arrivé?  A  des  distinctions  bien  subtiles. 

On  a  essayé  des  critériums  peu  rassurants.  On  constate  cependant, 
sauf  des  dissidences  de  détail,  une  doctrine  et  une  jurisprudence  à 
peu  près  fixées. 

Le  fonctionnaire  —  première  difficulté —  quel  est  le  fonctionnaire 
ainsi  protégé?  Est-ce  tout  fonctionnaire,  ou  seulement  le  dépositaire 
d'une  partie  de  la  puissance  publique,  et  non  l'agent  faisant  acte  de 
gestion?  Dislinction  déjà  souvent  difficile  et  un  peu  arbitraire.  Mais 
passons... 

Lo  fonctionnaire  n'est  responsable  devant  la  juridiction  de  droit 
commun  ni  d'un  fait  administratif,  ni  d'un  fait  professionnel,  ni  de 
son  fait  personnel,  ni  de  sa  faute  professionnelle.  11  ne  sera  respon- 
sable, devant  les  tribunaux  judiciaires,  que  de  sa  faute  personnelle, 
et  encore  seulement  quand  cette  faute  personnelle  sera  facilement 
détachable  de  l'acte  administratif. 

J'ai  là^  Messieurs,  et  les  arrêts,  et  Dalloz. 

Cttle  distinction  savante,  et  un  peu  arbitraire  peut-être,  est  main- 
tenue au  prix  de  subtilités  byzantines  et  ne  va  pas  sans  de  nom- 
breuses contradictions. 

Je  pourrais  vous  en  citer  de  tout  à  fait  surprenantes,  si  Ton  pou- 
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vait  ôtre  surpris  qu'à  force  de  distinguer  et  de  sous-dislinguer  on 
amène  ceux  qui  ne  sont  pas  des  techniciens  à  ne  plus  rien  voir  de 
clair,  alors  que  les  spécialistes  distinguent  encore  et  se  disputent 
sur  leurs  distinctions. 

Je  vous  cite  seulement  le  dernier  é'iat  de  la  jurisprudence,  résumé 
par  un  brillant  professeur  qui  écrit  au  Dalloz. 

Il  s'agit  d'un  acte  administratif  illégal  annulé.  Le  professeur  résume 
ainsi  la  jurisprudence,  et  peut-être  aussi  la  doctrine  : 

«  L'illégalité  et  l'annulation  de  l'acte  du  fonctionnaire  ont-elles,  au 
moins,  pour  conséquence  de  rendre  les  tribunaux  judiciaires  seuls 
compétents  jpour  décider  si  la  responsabilité  du  fonctionnaire  est  ou 
non  engagée?  La  jurisprudence  tranche  celte  question  par  la  néga- 
tive. L'acte  annulé  ne  perd  pas  son  caractère  administratif.  L'annu- 
lation détruit  Yacte,  mais  laisse  subsister  un  agissement.  La  question 
de  savoir  si  cet  agissement  contient  ou  non  une  faute  personnelle 
doit  être,  en  cas  de  contestation  sur  la  compétence,  résolue  par  le 
Tribunal  des  conflits.  Si  cetle  juridiction  estime  que  Vagmement  ne 
renferme  pas  de  fait  personnel,  il  subsiste  un  agissement  purement 
administratif  qui  ne  peut  être  apprécié  par  les  tribunaux  judiciaires.  » 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  où  nous  en  sommes  dans  la  formule  der- 
nière et  parfaite,  j'aime  à  le  croire,  de  notre  doctrine  et  de  notre 
jurisprudence. 

Voilà  des  distinctions  qui  ne  sont  vraiment  pas  rasurantes  au 
point  de  vue  de  la  compétence  réservée  aux  tribunaux  civils. 

Le  contrôle  absolu  qu'exerçait  le  Gouvernement  avant  l'abolition 
de  la  garantie  administrative  lui  est  revenu;  au  lieu  de  l'exercer 
avant  le  procès,  il  l'exerce  pendant,  par  l'arrêté  de  conflit  et  la 
décision  du  Tribunal  des  conflits.  L'Administration  y  est  prépondérante 
dans  la  personne  du  Président,  et  aussi  par  le  choix  des  assesseur^:. 
La  récusation  n'y  est  même  pas  admise  par  une  raison  d'une  rare 
hypocrisie.  C'est  le  jugement  par  commissaire. 

Mais  disons-le  tout  de  suite,  la  Cour  de  cassation  elle-même 
parait  s'incliner  devant  l'interprétation  la  plus  exagérée  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  et  on  l'a  vu  se  déclarer  incompétente  dans  des 
espèces  où  le  Tribunal  des  conflits  l'aurait  très  vraisemblablement 
reconnue  compétente. 

C'est  ainsi  que  l'abrogation  de  l'arlicle  15  de  la  Constitution  do 
Tan  VIII  n'a  été  qu'un  leurre^  l'expression  n'est  pas  de  moi  mais  d'un 
professeur  de  droit  administratif.  Un  autre  professeur  use  d'une 
autre  métaphore  qui  rend  à  peu  près  la  même  pensée,  et  nous  dit 
que  ce  qui  existe  aujourd'hui  est  un  monument  (Tiniquité. 
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La  juslit-e  de  droil  commun  pouvait  être  sûre  de  juger,  quand  le 
Conseil  dËtat  avait  autorisé  la  poursuite;  aujourd'hui  on  n*est 
jnmais  assuré  que  la  conflit  ne  aéra  pas  élevé  et  que  le  Tribunal  drs 
conflits  ne  reconnaîtra  pas  ce  qu'il  faut  bien  appeler  par  son  nom  : 
un  privilège  de  juridiction. 

Quand  la  compttcnce  et  le  dernier  mot  d'un  litige  dépendent  de 
distinctions  aussi  subtiles,  il  eit  trop  facile  d'en  abuser  et  Ton  peut 
craindre  que  le  pouvoir  en  abuse  dès  qu'il  y  aura  intérêt. 

La  vérité,  c'est  que  l'Administration,  dans  les  procès  faits  aux  fonc 
tionnaires,  s'est  réservée  d'cHro  juge  et  partie. 

Le  conflit  est  le  premier  et  formidable  obstacle  opposé  à  raction  de 
la  partie  lésée  contre  le  fonctionnaire  qui  lui  a  causé  un  préjudice; 
ce  n'est  pas  le  seuK 

Il  y  a,  au  Code  d'instruction  criminelle,  un  article  47?  qui  refuse 
à  la  partie  lésée  le  droit  de  poursuivre  la  réparation  des  délits  dseer- 
tains  fonctionnaires,  c'est-à-dire  des  magistrats  et  des  fonctionnaires 
qui  leur  sont  assimilés.  Celte  disposition  constitue  un  véritable  droit 
de  veto,  et,  d  côté  du  privilège  de  juridiction  résultant  de  la  i^paration 
des  pouvoirs,  elle  organise  le  dâni  de  justice  mis  à  la  disposition  du 
Parquet.  On  en  a  vu  de  regrettables  abus. 

L'opinion  publique,  et,  parmi  les  jurisconsultes,  les  professeurs  et 
les  magistrats,  beaucoup  d'esprits  indépendants,  se  préoccupent  de 
ces  entraves  apportées  à  la  stricte  et  égale  justice  pour  tous. 

Plusieurs  projets  de  loi  ont  été  proposés  pour  remédier  A  ces  abus. 
Je  ne  vous  parlerai,  en  quelques  mots,  que  de  ceux  qui  sont  actu  llo- 
ment  devant  les  Chambres. 

Un  premier  projet,  dû  à  l'initiative  de  M.  Clémonoeau,  porte  lur 
les  garanties  de  la  liberté  individuelle  (Revue,  lOOK,  p.  806).  Ce  projet 
a  été  pris  en  considération,  sur  un  rapport  de  M.  Rivet. 

Dans  ce  remarquable  travail,  M.  Clemenceau  relève  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  violation  de  la  loi,  abus  d'autorité,  cela  ne  touche  plus 
à  l'Administration,  mais  à  la  justice;  que  c'est  dans  son  domaine 
exclusif;  que  Tagentqui  viole  sa  fonction,  qui  l'excède,  qui  cnabu^e, 
n'est  plus  qu'un  simple  citoyen  et  que  son  acte  doit  être  examiné  par 
la  justice  ordinaire. 

Et,  comme  conclusion,  M.  Clemenceau,  qui,  du  reste,  il  faut  le 
remarquer,  ne  s'occupe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  qu'au 
cas  d'arrestation,  de  détention  ou  de  perquisition  illégale,  propose 
d'intordire  d'élever  le  conflit  en  ces  matières. 

Il  ajoute  qu'il  prend  à  peu  près  complètement  un  travail  qui  émane 
de  vous,  Messieurs,  un  rapport  qui  a  été  délibéré  dans  une  de  vos 
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oomiuissioQs,  et  je  peux  dire  que  non  seulement  nos  motifs,  mais 
presque  tout  le  dispositif  de  notre  travail  ont  été  acceptés  par  M.  Cle- 
menceau. 

Ainsi,  pour  les  magistrats,  il  admet  qu'il  faudra  une  autorisation 
du  premier  Président,  puis  un  débat  public,  une  juridiction  supé- 
rieure, mais  des  juges  de  droit  commun. 

Quant  aux  autres  fonctionnaires,  il  admet  que  le  droit  commun  est 
sufllsant  sans  autorisation  préalable.  Il  les  traite,  il  est  certain,  avec 
un  peu  de  sans-façon. 

M.  Cruppi  a  rédigé  une  proposition  de  loi  sur  les  garanties  de  la 
liberté  individuelle  et  sur  la  responsabilité  pénale  des  magistrats,  ofli* 
ciers  de  police  judiciaire  et  agents  ou  dépositaires  de  la  force  publique 
en  cas  d'arrestation,  de  détention  ou  de  perquisition  illégales.  (Revue, 
1905,  p.  366.) 

C  est  dans  le  même  ordre  d'idées;  les  deux  projets  peuvent  presque 
se  confondre. 

Une  proposition  de  loi  présentée  par  MM.  Léonce  de  Casteinau, 
Rudelle  et  Jules  Auffray  tend  à  l'abrogation  de  l'article  479  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  de  l'article  483,  qui  étend  la  résistance  à 
l'action  de  la  partie  civile  à  d'autres  que  les  magistrats  ou  officiers  de 
police  judiciaire,  membres  de  tribunaux  de  commerce,  certains  grands 
fonctionnaires.  {Revue,  1905,  p.  1339.) 

Voici  quel  est  le  dispositif  de  cette  proposition  de  loi  : 

•  L'article  479  du  Cjoie  d'instruction  criminelle  est  modifié  comme 
suit  : 

»  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  Tribunal  correctionnel 
ou  de  première  instance  sera  prévenu  d'avoir  commis  hors  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  la 
citation  sera  donnée  soit  par  le  procureur  général,  soU  par  ia  partie 
civile.  » 

Vous  apercevez  la  diOërence.  Autrefois  la  partie  civile  ne  pouvait 
pas  assigner  directement;  désormais,  d'après  le  projet  de  loi,  le  veto 
du  procureur  général  ou  son  silence  ne  servira  plus  de  défende 
absolutoire. 

Enfin,  pour  âtre  complet,  il  y  a  eu,  dans  ces  derniers  temps,  à 
propos  de  la  loi  sur  la  corruption  électorale,  un  amendement  de 
M.  6ourju(«iipr.,  p.  3â8)  qui  tend  à  peu  près  aux  mêmes  fins. 

«  En  matière  électorale,  il  sera  fait  exception,  dans  les  termes  sui- 
vants, à  l'article  479  du  Code  d'instruction  criminelle  et  à  l'article  10 
de  la  loi  du  80  avril  1810  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  citation 
directe  : 
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»  Toute  personne  lésée  par  un  acte  de  corruption  ou  de  pression 
électorale  qu'aurait  commis  l'un  des  fonctionnaires  ou  personnages 
visés  dans  ces  articles,  pourra  présenter  requête  au  procureur  général 
pour  ôtre  autorisée,  si  ce  magistrat  ne  le  fait  pas  lui-même,  à  citer 
directement  le  prévenu  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel . 

))  Le  procureur  général  accordera  ou  refusera  l'autorisation  par 
ordonnance  rendue  au  pied  de  la  requête  et  non  motivée.  Son  silence 
pendant  huit  jours  sera  considéré  comme  un  refus. 

»  La  partie  qui  n'aura  pas  obtenu  Tautorisaticn  de  citer  pourra  se 
pourvoir,  par  voie  d'appel  et  par  simple  déclaration  au  greffe,  qui 
lui  en  délivrera  récépissé,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui  statuera  également  par  un  arrêt  non  motive.  La  première  chambre 
de  la  Cour  ne  pourra  comprendre  pour  le  jugement  aucun  des 
magistrats  qui  auront  concouru  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  » 

C'était  plein  de  bonnes  intentions,  mais  M.  le  Garde  des  Sceaux 
Chaumié  a  eu  très  vite  raison  de  celles-ci  en  faisant  observer  d'abord 
combien  cela  cadrait  peu  avec  les  principes  ordinaires  de  notre  droit, 
la  séparation  des  autorités  judiciaires  et  administrativei,  de  la  magis- 
trature assise  et  du  parquet.  Voici  un  procureur  général  du  silence 
duquel  on  pouvait  faire  appel.  Où?  Devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  Le  Garde  des  Sceaux  a  fait  voir  à  la  Chambre  que  ce 
n'était  pas  admissible,  et  comme  cet  article  479  est  une  citadelle 
qu'il  faut  défendre  à  tout  prix,  il  a  montré  qu'en  matière  électorale, 
au  moment  de  l'effervescence  des  élections,  c'eût  été  déplorable  de 
laisser  faire  des  procès  comme  ceux-là. 

On  lui  a  répondu  :  Mais  enCn,  c'est  la  liberté.  Il  a  répliqué  :  Non» 
cela  causerait  des  émotions  très  fâcheuses,  on  s'en  servirait  contre 
les  candidats,  puisque  les  procès  ne  seraient  pas  terminés  au  moment 
des  élections,  cela  durerait  trop  longtemps. 

M.  Gourju  lui  a  fait  remarquer  que  lui-même,  en  présence  d'un 
magistrat  qui  était  accusé  injustement,  pouvait  le  citer  pour  le  faire 
acquitter,  et  très  rapidement. 

Évidemment  la  partie  n'était  pas  très  bien  engagée. 

Ce  que  je  veux  retenir,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  souf- 
france manifeste  du  public,  et  que  le  mal  est  tellement  intense  qu'il 
est  à  peine  supportable,  quand  il  y  a  des  abus  au  point  de  vue  de  la 
liberté,  des  perquisitions,  des  détentions,  quand  en  matière  électorale 
il  y  a  de  ces  procédés  odieux,  on  cherche  un  moyen  de  réagir  et  de 
forcer  la  main  au  Parquet.  On  a  essayé,  tout  le  monde  essaie,  tout 
le  monde  échoue,  et  les  raisons  qu'on  donne  ne  sont  pas  la  bonne  : 
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eo  réalité  il  y  a  une  arme  qu'on  ne  a'quI  [>as  lâcher.  Le  Garde  des 
Sceaux  a  reconnu  que  Tarticle  479  était  très  sérieusement  critiquable, 
qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  l'abroger  ou  de  le  modifier  mais  un  autre 
jour;  le  cap  était  encore  doublé. 

Voyons  maintenant,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  dans  les  pays 
élrangerd. 

Eo  Angleterre,  c'est  bien  simple,  le  principe  est  l'irresponsabilité 
de  l'Élat,  mais  la  pleine  et  entière  responsabilité  du  fonctionnaire 
(leyant  la  juridiction  ordinaire.  Ni  veto,  ni  privilège  de  juridiction. 
Pas  de  tort  sans  réparation  juridique. 

Le  fonctionnaire  ne  peut  invoquer  ni  le  fait  de  sa  charge,  ni  l'ordre 
supérieur;  ces  principes  ne  dorment  pas  dans  les  livres  de  droit  ou 
dans  des  constitutions  solennelles  et  vagues. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  magistrats  anglais  soient 
assaillis  de  procès.  Le  remède  à  ces  poursuites  même  est  à  c/Mé  du 
mal  ;  la  jurisprudence  ne  condamne  que  si  le  mobile  est  coupable, 
ol  s*il  y  a  faute  lourde. 

Cependant  il  faut  reconnaître,  à  l'éloge  de  la  justice  anglaise,  qu'on 
cite  de  nombreux  exemples  de  condamnations  sévères  contre  des 
fonctionnaires,  contre  des  agents  pour  arrestations  illégales,  contre 
d*aulreà  pour  détention  trop  prolongée,  et  tout  récemment  les  jour- 
naux anglais  citaient  qu'aux  assises  de  Birmingham  il  avait  été  alloué 
par  la  Cour  à  un  ouvrier  qui  avait  été  détenu  illégalement  quelques 
heures,  sur  une  plainte  injuste  de  son  patron,  la  somme  de  250  livres 
îB.^tO  francs)  contre  l'agent  qui  l'avait  arrêté,  pour  avoir  imprudem- 
ment écouté  une  plainte  qui  était  mal  fondée. 

Aux  Étals-  Unis,  les  principes  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en 
.\nglelerre.  Toute  faute  implique  responsabilité,  et  le  juge  de  droit 
commun  statue  et  statue  sur  l'acte  administratif  aussi  bien  que  sur 
la  faute  :  il  peut  donc  donner  des  ordres,  faire  des  injonctions  à  l'ad- 
ministrateur. 

En  Allemagne,  la  loi  fédérale  du  31  mars  1873  dispose  que  tout 
fonctionnaire  est  responsable  de  la  légalité  de  ses  actes.  L'article  1(» 
du  Code  d'organisation  judiciaire  porte  que  les  tribunaux  régionaux 
sont  exclusivement  compétents  pour  les  demandes  formées  contre 
les  fonctionnaires  à  raison  d'abus  de  pouvoir  ou  d'omission  irrégulière 
d'actes  de  leurs  fonctions. 

Mais  si  pendant  longtemps  l'autorisation  préalable  avait  été  néces- 
saire, aujourd'hui,  malgré  cette  déclaration  de  1873,  sur  l'instance 
de  la  Prusse  on  est  revenu  à  une  situation  qui  ressemble  beaucoup 
à  la  nôtre. 
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On  a,  dans  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code,  disposa,  article 
il,  que  :  a  bodI  abrogées  toutes  les  lois  des  États  confédérés  qui 
subordonnent  à  des  conditions  spéciales  la  poursuite  au  civil  ou  au 
criminel  des  fonlionnaires  publics  à  Toccasion  d'actes  accomplis 
dans  l'exercice  ou  à  Voocasion  de  leurs  ronclions  ».  Et  on  a  maintenu 
toutes  les  dispositions  législatives  locales  qui  subordonnent  celte 
poursuite  à  la  décision  préalable  du  tribunal  administratif  local,  et 
s'il  n'y  en  a  pas,  du  tribunal  de  l'Empire. 

C'est  à  peu  près  notre  Conseil  d'État,  je  crois. 

M.  Garçon.  —  Ce  sont  les  tribunaux. 

M.  Lacoin.  —  V Autriche  avait,  jusqu'en  1867,  un  des  systèmes 
les  plus  restrictifs,  elle  peut  s'enorRueilIir  aujourd'hui  d'avoir  un  (les 
plus  libéraux. 

La  loi  organique  du  21  décembre  1867  porte  que  :  a  L'Ëtat  ou  les 
fonctionnaires  judiciaires  institués  par  lui,  peuvent  être  recherchés 
par  toute  personne  lésée  tant  par  voie  d'action  que  par  les  autres 
moyens  qu'admellent  les  lois  de  procédure  à  raison  du  tort  qui  lui 
a  été  cauEé  par  ces  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Ce  droit  d'action  sera  réglé  par  une  loi  spéciale.  ^ 

Et  la  loi  spéciale  n'est  pas  restée  en  route  : 

Loi  du  12  juillet  1872  :  «  Quand  les  voies  ordinaires  n'assurent 
pas  de  remède,  la  partie  lésée  peut  réclamer  la  réparation  par  voie 
d'action,  soit  contre  le  fonctionnaire  responsable,  soit  contre  l'État 
soit  contre  tous  deux.  Est  compétente  la  cour  de  justice  de  2^  instance 
dans  le  ressort  de  laquelle  siège  le  tribunal  ou  le  délégué  qui  a  com- 
mis la  lésion.  j> 

C'est  le  droit  commun. 

En  Belgique,  il  y  a  responsabilité  du  fonctionnaire  en  cas  de  dol, 
faute  lourde,  concussion,  mais  pas  en  cas  de  faute  légère. 

Les  tribunaux  de  droit  commun  sontoompétenls.  llsont  un  pouvoir, 
encore  plus  étendu  que  les  nôtres  (art.  107  de  la  Constitution)  :  «  Les 
cours  et  tribunaux  n'appliquent  les  arrêtés  et  règlements  généraux 
et  locaux  que  s'ils  sont  conformes  aux  lois.  »  Nulle  autorisation 
préalable  n'est  nécessaire.  Le  juge  peut  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  il  ne  peut  annuler  l'acte;  ce  droit  est  réservé  à  l'autorité 
administrative. 

Italie,  —  L'Italie  a  eu,  l'ayant  hérité  de  la  France,  la  garantie  admi- 
nistrative jusqu'aux  lois  du  20  mars  1865.  Depuis,  c'est  le  droit  com- 
mun. 

Cependant  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires  sont  protégea 
(art.  6  d'une  de  ces  lois)  et  (art.  110)  par  une  disposition  analogue 
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à  la  garantio  administrative  :  autorisaUon  du  roi  après  avis  du  Con- 
seil d'État. 

Cost  le  tribunal  civil  qui  juge  si  raulorisation  est  nécessaire,  et  la 
jurisprudence  ne  la  trouve  nécessaire  que  devant  la  justice  répressive. 
Quand  une  disposition  spéciale  enlève  connpétence  à  la  juridiction 
de  droit  commun  pour  une  matière  déterminée,  le  conflit  peut  être 
élevé  devant  la  Cour  de  cassation  de  Kome. 

En  Espagne,  la  garantie  administrative  existe  toujour».  C'est  Je  roi 
qui  donne  l'autorisation,  a|)rès  avis  du  Conseil  d'État  en  assemblée 
plénière,  s'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  supérieur  de  l'administration 
centrale,  et  de  la  section  compétente,  s'il  s'agit  d'agents  inférieurs  de 
l'Etat  ou  de  fonctionnaires  locaux. 

En  SnUse,  les  fonctionnaires  fédéraux  sont  responsables  des  illéga- 
lités commises  à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  Chose  bizarre  et  origi* 
nale,  dans  le  canton  de  Saint-Gall,  l'autorisation  du  Conseil  d'État 
no  peut  être  donnée  qu'avec  un  bail  de  caution. 

J'ai  là,  Messieurs,  les  législations  concernant  le  Yénézmla  et  le 
Mexique;  je  passe  sur  cep  dispositions  qui  n'ont  peut-être  pas  un 
grand  intérêt  actuellement. 

Les  efforts  faits  par  quelques-uns  de  nos  législateurs  et  l'ensemble 
des  législations  étrangères  qui  sont  presque  toutes  en  grande  avance 
sur  nous,  peuvent-ils  nous  faire  espérer  que  nous  reviendrons  sur 
nos  errements  passés?  Je  crains  fort  que  non. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  traité  comme  un 
véritable  fétiche.  Le  pouvoir  exécutif  domine  le  pouvoir  judiciaire. 
Il  ne  lui  laisse  pas  sa  véritable  sphère  d'action,  son  domaine  propre 
et  sa  compétence  entière.  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  liberté,  à  la  pro- 
priété, au  domicile,  est  du  domaine  ju  iiciaire.  Le  juge  ne  doit-il  pas 
connaître  de  toutes  les  conséquences  préjudiciables  d'une  illégalité, 
d'un  excès  de  pouvoir?  Le  fonctionnaire  qui  sort  de  sa  fonction  ne 
peut  plus  être  un  fonctionnaire;  celui  qui  obéit  à  un  ordre  manifes- 
tement illégal,  qui  méconnaît  ou  viole  la  loi  qu'il  est  chargé  d'appli- 
quer, n'est  plu?  un  fonctionnaire,  Cî  n'est  pas  un  privilège  qu'on 
réclame  pour  les  tribunaux,  quand  on  réclç^me  qu'ils  jugent  ces  hom- 
mes, c'est  le  propre  même  de  leur  fonction,  c'est  l'œuvre  même  de  la 
justice;  et  qui  lui  enlève  ce  droit  restreint  abusivement  ses  attributions. 

Dans  qui  donc  aurons-nous  confiance  si  nous  doutons  de  nos 
magistrats?  Qui  nous  défendra  si  nos  magistrats  doutent  d'eux- 
mêmes  et  de  leur  droit?  Quelle  sera  notre  sauvegarde?  Qui  custodiet 
cmtodes?  Si  ceux-ci  ne  revendiquent  pas  leurs  fonctions  jusqu'aux 
dernières  limites,  nous  ne  sommes  plus  gardés. 
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Je  ne  vois  pas,  Messieurs,  qu'en  pays  étranger,  où  les  choses  se 
passent  autrement  que  chez  nous,  que  dans  ces  pays  où  tout  le  monde 
s'incline  devant  la  même  loi  et  est  jugé  par  le  même  juge,  on  nous 
soit  si  inférieur  au  point  de  vue  de  l'esprit  public  ni  au  point  de  vue 
de  la  justice.  Je  me  demande  si  le  législateur  ne  devrait  pas  donner 
un  coup  de  balai  sur  tant  de  travail,  et  tant  de  savantes  subtilités, 
et  s'il  ne  serait  pas  beaucoup  mieux  inspiré  en  rendant  à  la  justice 
ce  qui  lui  appartient,  qu'il  ne  l'est,  lorsque,  comme  il  menace  sou- 
vent de  le  faire,  il  envahit  le  domaine  judiciaire. 

Car,  enfin,  nous  avons  vu  le  pouvoir  législatif  envahir  des  do- 
maines qui,  en  thèse,  devraient  être  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions judiciaires. 

Je  vous  cite  comme  exemple  la  solution  des  diOicultés  sur  les  élec- 
tions, et  la  question  de  leur  validation.  On  voit  les  partis  se  jeter  d 
la  tête  des  invalidations  scandaleuses,  et  ils  ne  sont  en  reste  ni  les 
uns  ni  les  autres.  Est-ce  que  ces  questions  ne  sont  pas  du  domaine 
do  la  justice?  Est-ce  que,  comme  les  questions  de  fraude,  les  ques- 
tions d'élections  ne  devraient  pas  être  jugées  par  un  tribunal  qui  ne 
serait  ni  un  pouvoir  l^islatif,  ni  un  pouvoir  exécutif? 

Si,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  proposer  une  réforme  aussi 
radicale  que  celle  que  j'indiquais  tout  à  l'heure^  nous  aurons  au  moins 
à  voir  ce  que  nous  pouvons  faire. 

Au  point  de  vue  des  magistrats,  nous  avons,  en  1901,  traité  la 
question  (1),  et  je  vous  rappelle  quelles  sont  les  solutions  auxquelles 
vous  êtes  arrivés  et  que  vous  avez  approuvées. 

Art.  114  du  Code  pénal,  ajouter  un  troisième  alinéa,  en  huit  para- 
graphes, et  ainsi  conçu  : 

§  I«r.  _  Toute  arrestation,  toute  détention  illégales  constituent  des 
délits.  Sont  illégales  toutes  arrestations  ou  détentions  ordonnées,  opérées 
ou  maintenues  en  dehors  des  cas,  sans  les  formes  et  au  delà  des  délais 
édictés  par  la  loi. 

I^s  magistrats,  offîciers  de  polie 3  judiciaire  ou  agents  de  la  force 
publique  qui  en  seront  jugés  responsables  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  3  mois  à  5  ans  ou  d*une  amende  de  50  à  5.000  francs. 

§  2.  —  La  perquisition  illégale  est  un  délit.  Est  illégale  toute  perquisi- 
tion ordonnée  ou  opérée  horj  des  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  former 
qu  elle  prescrit.  La  peine  est  de  6  jours  à  2  ans  de  prison  et  de  15  francs 
à  2.000  francs  d'amende.  L'article  463  est  applicable  aux  crimes  et  aux 
délits  ci-dessus  prévus. 

(1)  V.  Bevucy  1901,  p.  185  et  suiv.  Le  rapport  de  M.  Larnaudc  et  la  diaeussion 
qui  Ta  suivi.  V.  aussi,  même  Yolume,  p.  11^,  le  rapport  de  M.  Lereboars-Pigeoo- 
niri*c  nu  nom  de  la  1***"  Section,  sur  Les  garanties  de  la  liberté  tnctittdf/W/eetp.ilTS, 
celui  de  M.  F.  Lacoin,  sur  La  res]xmsabilité  des  magistrats.  (N.  de  la  B.) 
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§  3.  —  La  peine  est  encourue  dès  qu'une  arrestation,  détention  ou  per- 
quisition illégales  ont  été  ordonnées,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  exé- 
cutée, à  moins  que  l'auteur  de  Tacte  illégal  ne  l'ait  révoqué  en  temps 
utile  pour  en  empêcher  lexécution. 

§  4.  —  La  partie  lésée  dénoncera  le  fait  de  l'arrestation,  de  la  détention 
ou  de  la  perquisition  illégales  par  requête  au  premier  président  de  la 
Cour  d'appel.  Elle  pourra  se  porter  partie  civile. 

Le  premier  président,  s'il  rejette  la  requête,  devra  motiver  son  ordon- 
nance et  répondre  aux  griefe  d'illégalité  invoqués.  L'opposition  à  l'ordon- 
nance sera  perlée  à  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

Si  le  premier  président  de  la  Cour  d  appel  admet  la  requête,  il  renverra 
devant  la  premièie  chambre  de  la  Cour,  laquelle  statuera  tant  sur  l'uppli- 
cation  de  la  peine  que  sur  les  réparations  dues  à  la  partie  civile. 

§  5.  —  Les  dommages-intérêts  et  réparations  demandés  et  accordés 
])0ur  les  faits  prévus  par  le  présent  article  seront  à  la  charge  de  l'État, 
sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  Fauteur  de  Tillégalité. 

§  6.  —  Sont  exempts  de  toute  peine  )&*  auteurs  ou  complices  des  arres- 
tations, détentions  ou  perquisitions  illégales,  lorsqu'ils  auront  été  déter- 
minés par  une  erreur  excusable  de  droit  ou  lorsque  la  négligence 
excusable  de  fait  n'auia  pas  eu  comme  conséquence  plus  de  24  heures  de 
détention  ou  un  préjudice  apprécié  par  justice  à  plus  de  50  francs. 

§  7.  —  Toute  arrestation,  détention  ou  perquisition  qui,  tout  en  étant 
légale  à  raison  de  l'observation  des  prescriptions  matérielles  de  la  loi,  est 
néanmoins  arbitraire  et  faite  par  malveillance,  par  vengeance  personnelle 
ou  alors  que  le  juge  savait  pertinemment  que  l'inculpé  n'était  pas  l'auteur 
de  l'acte  incriminé,  est  un  crime  et  e&t  punie  conformément  au  para- 
graphe premier. 

§  8.  —  Les  recoui^  en  dommages-intérêts  âi  raison  des  actes  illégaux  ou 
arbitraires  ci-decsus  prévus,  quel  que  soit  le  fonctionnaire  qui  ait  commis 
ces  actes,  ne  pourront  être  l'objet  d'un  conflit  de  juridiction  à  raison  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  les  tribunaux  judiciaires  seront 
toujours  exclusivement  compétents,  que  le  recoui^  foit  exercé  devant  la 
juridiction  répressive,  la  victime  s'y  portant  partie  civile,  conformément 
au  piragraphe  4  ci-dessu^  ou  de>ant  la  juridiction  civile  par  la  voie  de 
la  prise  à  partie,  conformément  au  paragraphe  premier,  in  fine,  de 
l'art.  585  C.  pr.  civ. 

Art.  505  C.  Pr.  Civ.  —  Car  il  fallait  en  môme  temps  abattre  ce 
monument  d'iniquité  qu'est  la  procédure  de  la  prise  à  partie. 

L'art.  505  du  Code  de  procédure  civile  sera  complété,  on  ajoutera, 
après  le3  mots  :  «  fraude,  concussion  »,  —  w  ou  faute  grossière  profession- 
nelle »,  —  et  à  la  fin  :  a  La  condamnation  à  raison  de  ces  faits  sera  pro- 
noncée contre  l'État,  sauf  son  i^cours,  s'il  y  a  jieu,  contre  l'auteur  du  fuit 
qui  a  donné  droit  aux  réparations. 

Le  conflit  ne  pourra  être  élevé  à  raison  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  conformément  à  ce  qui  est  porté  au  dernier  alinéa,  paragraphe  8, 
do  larticle  114  du  Code  pénal. 

Et  enQn,  comme  procédure  au  point  de  vue  de  la  prise  ^partie  : 
art.  511  C.  pr.  civ.,  ajouter  : 
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Le  demandeur  en  prise  à  partie  et  son  conseil  seront  admis  d  présènler 
en  audience  publique  leurs  observatious  orales  à  Fappui  de  la  requête.  Le 
i*efud  d'autorisation  devra  èlrc  raolivé  et  répondre  aux  griefs  imrtés  en  la 
requête. 

Voilà,  Messieurs,  le  travail  que  vous  avez  fait  et  que  le  projet  de 
M.  Clemenceau  reproduit  dans  ses  conclusions. 

Tout  récemment,  un  rapport  très  important  et  très  complet  vous  a 
été  fait  par  notre  collègue,  M.  Rougier.  Là,  il  n'y  a  point  eu  de 
vote,  puisque  la  Société  ne  vote  pas,  ce  n'est  que  dans  ses  Com- 
missions qu'on  peut  manifester  son  opinion  par  un  vote.  M,  Hougier 
a  rencontré  à  peu  près  Tunaniraité  de  la  réunion  quand  il  nous  a 
invités  à  déclarer  que  l'article  479  était  abusif,  qu'il  devait  être 
modifié,  et  que  la  jurisprudence  récente  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  appliquant  d'une  manière  encore  extensive  l'art.  479,  devait 
être  l'objet  de  notre  réprobation. 

Xoïlk  où  nous  en  sommes. 

Faut-il,  pour  assurer,  eu  ouvrant  largement  les  portes  à  ractioo  de 
la  partie  lésée,  la  sécurité  du  fonctionnaire,  par  la  garantie  d'une 
juridiction  supérieure,  lui  donner  la  garantie  d'une  autorisation 
préalable  par  un  magistrat?  Esl-^e  bien  nécessaire? 

Je  ne  vois  pas  que  dans  les  pays  où  les  poursuites  sont  libres  contre 
les  fonctionnaires,  ceux-ci  soient  si  dérangés,  si  entravés  par  d'inces- 
sants procès.  Il  suffit  que  le  plaideur  téméraire  et  de  mauvaise  foi 
puisse  être  condamné  à  de  la  prison,  et  il  peut  l'être  avec  les  dispo- 
sitions sur  la  dénonciation  c;ilomnieuse,  pour  qu'on  soit  sûr  d'arrêter 
bien  vite  ces  procès  qu'on  représente  comme  devant  être  si  fréquents 
et  si  terribles  pour  les  fonctionnaires. 

Le  fonctionnaire  y  gagnerait  en  dignité;  mieux  surveillé,  îJ  ne  res- 
terait pas  autant  derrière  sa  grille,  c'est-à-dire  dcrriôi.c  sa  juridiction 
privilégiée,  il  se  retrouverait  un  homme  comme  un  autre,  un  citoyen 
libre  sous  la  loi,  mais  responsable  quand  il  viole  laloi. 

Là  se  trouve  la  dignité  du  fonctionnaire,  sa  vraie  dignité  et  aussi  la 
sécurité  du  citoyen. 

Croyez- vous  que  nous  perdrions  beaucoup  à  ce  que  le  «  passage  à 
tabac  »  soit  toujours  puni  au  lieu  d'être  quelquefois  encouragé  et 
récompensé?...  (applaudissements) ...  à  coque  les  agents  des  brigades 
centrales  ne  soient  pas  toujours  irresponsables?  (Applaudisscmenls.j 

Et  les  arrestations  illégales,  et  les  détentions  indéfinies,  et  les  per- 
quisitions administratives  et  irrégulières  1  Quel  autre  moyen  d'y 
mettre  obstacle  si  ce  n'est  d'en  rendre  le  fonctionnaire  responsable 
devant  le  juge  de  droit  commun? 
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Les  refus  de  laisser  poursuivre  ne  se  produisent-ils  pas  en  présence 
de  fails  constatés?  Vous  en  avez  des  exemples  dans  le  discours  de 
M.  Gourju. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  de  cliercher  et  de  trouver  le  remède;  je 
me  permets  de  vous  dire  qu'il  ne  sera  bon  que  s'il  est  héroïque; 
vous  faites  de  la  science,  vous  faites  de  la  justice  théorique,  qa*est-ce 
qui  peut  vous  arrêter  dans  la  recherche  d'un  mieux  qui  ne  sera 
encore  que  le  bien? 

Je  veux  encore  répondre  à  une  objection.  Oh  nous  dit  :  Mais  la 
jurisprudence  fait  de  son  mieux,  et  soit  au  point  de  vue  civil,  soit 
au  point  de  vue  administratif,  elle  tâche  de  rendre  bonne  justice.  Le 
droit  est  respecté  autant  qu'il  est  possible.  Et  c'est  vrai,  quand  un 
ordre  de  l'administration  n'intervient  pas;  quand  les  à-coups  de  la 
politique  né  se  produisent  pas,  la  situation  n'a  rien  d'absolument 
scandaleux.  On  distingue,  on  redistingue  vis-à-vis  de  l'Ëlat,  du  fonc- 
tionnaire en  faute,  et  soit  à  cause  de  ces  subtilités  mômes,  soit  malgré 
ces  subtilités,  on  rend  à  peu  près  bonne  justice. 

Mais  ce  qu'il  faut  regretter  et  condamner,  c'est  ce  que  les  textes  et 
la  procédure  permettent,  ce  que  les  hommes,  les  magistrats,  les 
savants  acceptent,  ce  que,  dans  certains  cas,  le  pouvoir  exécutif  peut 
obtenir,  ce  qu'il  obtient  quand  il  le  veut  :  c'est  de  voir  le  justiciable 
lésé  dans  sa  liberté,  daos  sa  propriété,  dans  son  honneur,  dans  tout 
ou  partie  de  sa  fortune,  risquer  de  se  trouver  sans  recours  et  sans 
justice. 

Vous  verrez,  Messieurs,  quelles  sont  les  dispositions  que  vous 
devez  accepter.  Je  vous  ai  indiqué  à  grands  traits  les  modifications 
qui  paraissent  possibles,  imitation  au  point  de  vue  des  autres  fonc- 
tionnaires de  ce  que  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait  faire  pour  les 
magistrats.  Faudra-t-il  réserver  le  conflit?  Il  me  paraît  difificile  d'en 
faire  table  rase.  Faudra-t-il  une  autorisation  devant  un  magistrat?... 
Toujours  la  publicité,  je  pense...  Des  délais  très  courts  seraient  utiles 
aussi. 

Faudra-t-il  prendre  des  mesures  de  répression  poUr  les  procès 
téméraires?  Pour  ma  part,  je  n'en  vois  pas  la  nécessité.  Nous  sommes 
suffisamment  armés.  Puis  il  faut  avoir  un  peu  confiance  dans  le  bon 
sens  du  public,  après  quelques  tâtonnements  après  quelques  écarts, 
son  éducation  se  fera,  et  celle  des  fonctionnaires  aussi  peut-être. 

L'important,  l'urgent,  c'est  d'avoir  une  loi  claire,  terme  et  pré- 
voyante, c'est  d'inspirer  aux  magistrats,  par  la  précision  même  du 
texte,  le  courage  de  leur  fonction,  même  vis-à-vis  du  pouvoir,  afin 
que  jamais  le  mot  si  profond  et  toujours  vrai  de  Tacite  ne  puisse 
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trouver  chez  nous  sa  Irop  Tacile,  mais  odieuse  applicalion  :  «  Tor- 
quere  leges  ut  torqueant  homines  ».  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  et  d  applau- 
dir le  rapport  si  complet  que  vous  a  présenté  M.  Lacoin.  Il  y  aura  là 
matière  à  une  discussion  du  plus  haut  intérêt  que  nous  ne  pouvons 
qu'amorcer  aujourd'hui  :  mais  il  me  parait  désirable  qu'elle  soit  au 
moins  amorcée.  Je  donnerai  donc  la  parole  à  ceux  qui  voudront  la 
prendre.  Nous  avons  ici  des  professeurs  de  droit  administratif  à  qui 
il  appartient  avant  tous  les  autres  d'intervenir  dans  ce  débat,  cl 
j'espère  que  nous  aurons  le  plaisir  de  les  entendre. 

M.  Henri  Bertuélbmy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  r—  Il  y  a 
dans  le  droit  civil  une  théorie  dite  du  «  contradicteur  Intime  ». 
Quelques-uns  de  vous  en  demandant  que  la  parole  me  soit  donnée 
viennent  de  me  désigner,  si  je  ne  me  trompe,  comme  contradicl^ir 
légitime  de  M.  le  Rapporteur.  La  tâche  est  lourde,  mais  je  l'accepte 
tout  entière. 

Sur  aucun  point  en  effet  je  ne  me  trouve  être  de  son  avis;  j'ai  le 
regret  de  n'être  pas  de  son  avis  sur  l'interprétation  des  textes,  ni  sur 
ce  que  vaut  la  loi  actuelle,  ni  sur  le  droit  étranger,  ni  sur  la  manière 
dont  il  conviendrait  que  le  droit  français  fût  modifié  s'il  est  nécessaire 
qu'il  le  soit. 

Vous  demandez  qu'on  amorce  ce  soir  la  discussion,  elle  ne  peut  pas 
élre  mieux  amorcée. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vais  passer  en  revue  quelques-ans 
des  points... 

H.  Garçon.  —  Je  constate  que  l'heure  est  avancée,  et  qu'un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  sont  déjà  partis.  Nous  avons  eu  un  pre- 
mier rapport;  nous  en  avons  eu  un  second  très  remarquable  et  très 
bon;  il  me  semble  qu'il  serait  préférable  de  le  relire,  et  qu'à  la  pro- 
chaine séance  M.  Berthélemy  explique  ses  opinions  devant  une  salle 
complète. 

M.  A.  Lk  PoiïTiiviN.  —  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  renvoie  la 
discussion,  mais  il  serait  bon  que  M.  Lacoin  précisât  dans  une  série 
de  propositions  les  différentes  réformes  qu'il  voudrait  voir  aboutir,  ce 
serait  une  base  de  discussion  plus  solide. 

M.  Lacoin. —  Je  ne  me  crois  pas  suffisamment  éclairé  pour  propo- 
ser d^  réformes,  mon  opinion  n'est  pas  faite. 
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H.  Bbrthéleiiy.  —  Je  suis  à  votre  disposition  pour  exposer  mes 
vues  une  autre  fois  ;  mais  voulez-vous  me  permettre  de  vous  expliquer, 
en  quelques  minutes,  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  suis  pas  d'ac- 
cord avec  M.  Lacoin?...  J'ai  à  l'esprit,  et  vous  aussi,  beaucoup  des 
arguments  qu'il  a  invoqués  ;  dans  un  mois  nous  ne  les  verrons  peut-être 
plus  d'une  manière  aussi  nette. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  précédents;  ce  qu'en  a  dit  M.  Lacoin  est 
parfaitement  exact;  jusqu'en  1870  nous  sommes  d'accord;  c'est  de 
l'histoire. 

Ma  critique  commence  avec  le  décret  de  1870.  Il  est  bien  manifeste 
qu'en  1870  l'opinion  publique  était  très  montée  contre  la  façon  dont 
l'administration  impériale  avait  pratiqué  la  garantie  des  fonction- 
naires. On  avait  encore  dans  l'esprit  les  phrases  sévères  de  Tocque- 
ville  à  cet  égard.  Il  est  possible  qu'on  soit  à  même  de  tirer  des  travaux 
préparatoires  du  décret  —  si  tant  est  qu'il  y  en  ait  eu  —  des  indica- 
tions affirmant  qu'on  a  voulu  faire  table  rase  de  toutes  espèces 
d'obstacles  à  toutes  sortes  de  poursuites  contre  toutes  catégories  de 
fonctionnaires.  Cela  s'est  résumé  en  tout  cas,  dans  un  texte  de 
quelques  lignes,  et  la  question  s'est  tout  de  suite  posée  de  savoir  si  — 
et  dans  quelle  mesure  —  par  ce  texte,  on  avait  entendu  faire  brèche  à 
l'un  des  principes  qui  dominent  notre  droit  public  :  le  principe  de  la 
séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire. 

Dès  1871,  on  se  dcq^anda  ce  que  pouvait  être  à  cet  égard  l'effet  de 
l'abolition  de  la  garantie  des  fonctionnaires.  Un  fonctionnaire,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  a  causé  un  dommage.  On  en  demande 
réparation  devant  l'autorité  judiciaire.  Il  est  certain  que  le  juge  peut 
être  régulièrement  et  directement  saisi. 

Mais  supposez  que  l'administrateur  vienne  affirmer:  «  Ce  dommage 
commis  par  moi  n'est  pas  illégal  ;  il  n'est  que  l'exercice  de  ma  fonc- 
tion; il  est  l'exécution  des  ordres  que  j'ai  reçus  conformément  à  ia 
loi!  »  Que  va  faire  le  tribunal?  Va-t-il  connaître  de  la  régularité  de 
l'ordre  administratif?  Va-tril  constater  l'irrégularité  de  l'acte  et  en 
déduire  la  culpabilité  du  fonctionnaire?  Si  vous  l'admettez,  c'en  est 
fait  de  cette  règle  qui  veut  que  jamais  Tordre  d'un  administrateur  ne 
soit  soumis  au  contrôle  d'un  tribunal  judiciaire  I 

Ce  principe  si  nécessaire  et  si  bienfaisant,  de  l'avis  de  tous,  et  qui 
a  apporté  tant  d'ordre  dans  notre  administration  et  tant  de  respecta- 
bilité dans  notre  justice,  ce  principe  va  être  mis  en  échec  toutes  les 
fois  qu'on  le  voudra,  puisqu'il  suffira  de  se  dire  lésé  par  lacté  d'un 
administrateur  pour  soumettre  celui-ci  au  contrôle  du  juge  !  Est-ce 
ce  résultat  qu'a  voulu  le  législateur  trop  pressé  du  19  septembre  1870? 

26 
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Les  premiers  commentateurs  l'oiji  pensé  ;  !a  jurisprudence  s'est  tout  de 
suite  affirmée  en  sens  contraire,  jurisprudinceaclminisbratiye  d'abord, 
puis  jurisprudence  judiciaire  (1). 

On  a  admis  que  le  juge  judiciaire  devant  qui  le  fonctionnaire  est 
poursuivi  ne  peut  le  condamner  que  si,  évidemment,  il  y  a  de  sa  part 
faute  persmneUe,  et  si  la  constatation  de  cette  faute  n'implique  pas 
la  connaissance  de  la  régularité  d'un  ordre  administratif.  Dans  le  cas 
contraire,  le  juge  doit  se  déclarer  incompétent  pour  en  connatlre,  et 
s'il  y  avait,  sur  ce  point,  désaccord  entre  l'administration  et  lui,  ce 
désaccord  devrait  être  tranché  par  le  tribunal  des  conflits. 

On  a  fait  à  ce  système  le  reproche  d'annihiler  le  décret  de  1870. 
Par  un  détour,  ne  rétablit-il  pas  en  faveur  du  fonctionnaire  l'ancien 
régime  de  privil^e  :  pour  le  poursuivre,  il  fallait  jadis  l'autorisa- 
(ion  du  Conseil  d'État;  il  faut  aujourd'hui  l'autorisatioa  du  tribunal 
des  conflits.  Changement  d'étiquette,  mais  non  changement  de 
méthode. 

Et  cependant,  Messieurs,  la  doctrine  elle-même  a  fini  par  se  rendre  ; 
die  est  presque  unanime  aujourd'hui  à  approuver  cette  double  juris- 
pnidence  dont  je  parlais  tout  à  l'heure;  et  cet  accord  est  pourtant 
impressionnant  et  fait  vraiment  penser  que  là  doit  être  la  vérité  juri- 
dique. 

Pourquoi  la  doctrine  a-t-elle  accepté  les  sointions  de  jurisprudence? 
Parce  qu'au  contact  des  faits,  elle  a  dû  reconnaître  que  vraiment  il 
était  injuste  «t  inexact  de  soutenir  que  cette  interprétation  du  âéC4>et 
de  1870  en  émoussait  la  portée  et  en  supprimait  l'avantage.  Son  effet, 
an  contraire,  a  été  tel  qu'on  peut  dire  qu'en  France,  aujourd'-hui, 
l'administré  est  aussi  bien  protégé  contre  les  abus  possîUes  des 
fonctionnaires  que  dans  la  plupart  des  nations  voisines. 

Vous  subissez  un  dommage  par  le  fait  d'un  fonctionnaire  :  poar- 
suivez-le  devant  les  tribunaux  judiciaires;  rien  n'y  fait  obstacle. 
Pouviez-vous  en  dire  autant  avant  1870?  Non  puisqu'il  vous  fallait 
préalablement,  et  si  évidemment  illégale  et  personneiie  que  fût  la  faute 
commise  par  le  fonctionnaire,  mettre  préalablement  en  flN>uveiiieiit 
ce  corps  placé  si  haut  et  si  loin  :  le  Conseil  d'Ëlat.  Sans  doute  îl 
n'est  pas  sûr  aujourd'hui  que  votre  poursuite  aboutisse;  mais  si  josle 
qu'elle  fût  jadis,  et  si  sûr  que  fût  votre  droK,  vous  vous  heurtiez 
alors  à  un  obstacle  tellement  intimidant  que  vous  préfériez  ne  pas 
tenter  l'aventure.  L'obstade  est  levé. 

(1)  Je  dis  «c  jurisprudence  administratÎTe  >,  parce  que  le  premier  tribunal  qui 
ait  eu  à  connaître  de  la  question  est  l'ancien  Conseil  d*État  faisant  encore,  sous  le 
nom  de  «  Commission  provisoire  »,  jusqa^en  1^72,  office  de  tribunal  des  oonfttts. 
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L'Administration^  pour  se  défendre,  va  peai-étre  essayer  de  relever 
la  barrière;  mais  y  parviendra-t-elle?  Et  puis  l'osera-t-^iie  toujours? 
Les  faits  qui  sont  tous  dans  les  recueils  de  jurisprudence  puisque 
aucune  décision  du  tribunal  des  conflits  ne  leur  échappe,  peuvent 
nous  montrer  dans  quelles  tiypothèses  elle  l'a  fait  avec  succès;  il  peut 
y  en  avoir  où  le  droit  était  contestable.  Quel  tribunal  ne  se  trompe 
pas?  A  mon  avis,  il  y  en  a  vraiment  fort  peu. 

J'ai  présentes  à  l'esprit  quelques-unes  de  ces  affaires.  En  voici  tine 
entre  autres  qui  s'est  passée  devant  le  trop  célèbre  tribunal  de  Château- 
Thierry  :  on  y  réclamait  des  dommages-intérêts  à  un  maire  cou-- 
pable  d'avoir  refusé  au  plaignant  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs. 

Si  un  tel  refus  peut  être  considéré  comme  faute  personnelle;  si,  à 
raison  de  cette  prétendue  faute,  le  maire  peut  se  voir  condamné  à 
des  dommages- intérêts,  quelle  indépendance,  désormais,  ces  magis- 
trats auront-ils  dans  l'accomplissement  de  cet  acte  de  leur  fonction? 
Il  est  déjà  fâcheux  qu'il  n'y  ait  pas  de  risques  à  attester  les  bonnes 
mœurs  d'un  individu  qu'on  ne  connaît  pas,  ce  qui  donne  à  de  telles 
attestations  le  caractère  de  vaines  et  inutiles  formalités.  Mais  à  cela, 
aucun  remède  n'est  possible.  Il  importe  au  moins  qu'on  n'aggrave 
pas  ce  mal  en  faisant  encourir  des  risques  pour  refus  d'attestations 
de  ce  genre!  C'est  cependant  en  ce  sens  que  se  prononça,  eu  1897, 
le  tribunal  de  Château-Thierry.  Le  préfet  de  l'Aisne  éleva  le  conflit 
qui  fut  naturellement  validé. 

Ceci  ne  vous  semble-t-il  pas  absolument  juste,  raisonnable  et 
logique?  Ne  concilie-t-on  pas  tout  à  la  fois,  pour  le  mieux  des  inlé-» 
rets  privés  et  de  rintérèt  général  les  droits  de  ceux  qui  se  plaignent, 
et  l'autorité  de  ceux  qui  sont  chargés  d'administrer  le  pays. 

Je  suis  frappé,  Messieurs,  dans  tous  les  débats  qui  touchent  à  ces 
idées,  de  constater  chez  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté 
individuelle  une  véritable  rancune  contre  la  règle  de  la  séparation 
des  administrateurs  et  des  juges.  On  nous  cite  volontiers  l'Angleterre, 
le  vrai  pays  de  la  liberté,  parce  que  le  juge  y  est  tout,  et  l'adminis- 
trateur presque  rien. 

J'envie  la  liberté  grande  de  nos  voisins;  mais  je  leur  envie  surtout 
Içur  système  politique  qui  réduit  le  rôle  des  administrateurs  au  strict 
minimum.  Les  Français  hâas,  attendent  beaucoup  plus,  beaucoup 
trop  de  leur  administration.  Ils  la  développent  à  lexcès.  Craignez, 
Messieurs,  si  vous  voulez  que  cette  administration  toute  puissante  se 
confonde,  comme  en  Angleterre,  avec  l'ordre  judiciaire,  craignez 
dis-je,  que  oe  soit  non  pas  la  justice  qui  administre,  mais  l'adminis- 
tration qui  juge,  ce  qui  serait  la  plus  détestable  des  choses. 
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Je  n'ai  envisagé  jusqu'à  présent  que  le  premier  point  :  comment 
doit  s'interpréter  le  décret  de  1870  en  ce  qui  touche  les  actes  des  fonc- 
lionnaires  administratifs. 

J'arrive  au  second,  qui  m'est  d'ailleurs  beaucoup  moins  familier. 

A-t-on  voulu,  en  1870,  modiOer  l'application  des  articles  419  et 
483  du  Code  d'instruction  criminelle  et  faciliter  les  poursuites  contie 
les  magistrats?  L'opinion  générale  est  négative;  chose  curieuse,  on 
s'en  est  moins  plaint,  peut-être  parce  que  la  protection  des  magislrals 
contre  les  poursuites  téméraires  a  semblé  p!us  nécessaire  encore  que 
la  protection  des  administrateurs. 

Et  remarquez  pourtant,  Messieurs*  combien  le  pouvoir  des  magis- 
trats est  plus  dangereux  pour  notre  liberté,  et  plus  inquiétant  que  le 
pouvoir  des  administrateurs  I  Ces  derniers  ne  peuvent  rien  contre 
notre  liberté,  sinon  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judidaire  qui 
en  fait  alors  les  subordonnés  des  tribunaux... 

M.  Garçon.  —  Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  d'arrestation  purement 
administrative?... 

'M.  Behthélemy.  —  Nor,  il  n'y  en  a  pas,  mon  cher  collègue,  el 
vous  le  savez  aussi  bien  que  moi.  Vous  ne  voulez  pas  faire  intervenir icJ, 
je  suppose,  les  arrestations  possibles  d'étrangers,  de  filles  soumises  ou 
de  mendiants.  Pour  les  derniers,  elles  supposent  une  condamnaUoo 
préalable  ;  pour  les  filles,  la  pratique  est  irrégulière  ;  pour  les  étrangers, 
l'arrestation  doit  être  immédiatement  suivie  d'expul«on.  Laissonsdonc 
ces  cas  particuliers  qui  sont  en  dehors  de  la  question  et  ne  protestez 
pas  quand  j'affirme  que  les  administrateurs  ne  peuvent  nous  faire 
arrêter  que  par  mesure  de  police  judiciaire,  c'est-à-dire  sous  le  con- 
trôle ou  si  vous  voulez  avec  la  complicité  de  l'ordre  judiciaire. 

Doit-on  priver,  les  magistrats  de  leur  c  garantie  »  comme  on  eoa 
privé  les  administrateurs?  Je  ne  le  crois  pas.  Permettez-moi  œp^- 
dant,  ici,  de  me  récuser  et  de  m'en  rapporter  aux  spécialistes  dudrât 
criminel,  comme  je  voudrais  que  sur  la  question  précédente  ils  s'en 
rapportassent  aux  spécialistes  du  droit  administratif. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  votre  attention,  Messieurs,  et  prolonger 
ces  observations.  Permettez -moi  cependant  une  critique  encore  au 
sujet  de  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur;  elle  concerne  les  développe- 
ments qu'il  a  consacrés  aux  pays  étrangers.  Là  non  plus  je  ne  puis 
pas  le  suivre. 

Un  pays  seulement  est  à  cet  égard  très  différent  du  nôtre,  c'est 
l'Angleterre  et  j'ai  dit  pourquoi.  Je  ne  considère  pas  que  le  droit 
anglais  est  meilleur  que  le  droit  français.  Il  est  autre  :  il  y  a  confu- 
sion de  l'administration  et  de  la  justice,  et  c'est  au  profit  de  la  jus- 
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lice  parce  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'administration.  J'ajoute  que 
la  justice  anglaise  est  si  chère,  et  si  inaccessible,  et  si  difficile  à 
mettre  en  mouvement  que  le  sujet  anglais  ne  peut  guère  se  vanter 
d*ètre  mieux  protégé  que  le  citoyen  français. 

En  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie,  il  n'est  pas  plus  facile  qu'en 
France,  croyez-le  bien,  d'obtenir  la  condamnation  d'un  fonctionnaire 
qui  vous  cause  un  dommage  ou  d'un  juge  qui  vous  arrête  à  tort. 
Prenez  garde  d'être  dupe  des  formules. 

Vous  faites,  en  lisant  les  textes  étrangers,  comme  celui  qui  appré- 
cierait le  droit  de  la  France  par  la  seule  lecture  du  décret  de  1870. 
Celui  qui  se  bornerait  à  cette  lecture  ne  pourrait-il  pas  s'imaginer 
que  les  choses  se  passent  en  France  comme  en  Angleterre?  Vous  savez 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Les  textes  auxquels  vous  vous  êtes  reportés  doivent  être  regardés 
dans  leur  application  pratique;  or  la  pratique  en  Allemagne,  en  Au- 
triche, partout  où  je  la  connais  un  peu,  est  contraire  à  ce  libéralisme 
que  vous  notis  offrez  en  exemple  ;  le  plus  souvent,  la  pratique  est 
moins  libre  que  la  pratique  française  et  on  peut  rarement  poursuivre 
directement,  devant  les  tribunaux  ordinaires,  les  magistrats  dont  on 
a  à  se  plaindre.  (Applaudissements,) 

M.  UE  Président.  —  Nous  remercions  M.  Berthélemy  d'avoir  ainsi 
amorcé  la  discussion.  Nous  aurions  été  très  heureux  d'entendre  aussi 
ses  collègues,  mais  nous  n'oserions  le  leur  demander  à  une  heure 
aussi  avancée. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  IS  m*. 
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U.  —  Les  Cattègories  î}*încarcérés. 

Jjd  décret  du  16  juia  1806  remédia  à  rinsuffisanoe  d%è  établisse- 
lâeûtê  déjà  ciééB  en  décidant  la  fondation  de  Doutellcs  grandes  pri- 
sons susceptibles  dé  recevoir  une  population  supplémentaire  de  3«600 
condamnée.  Ce  décret  divisa  Tempire  en  arrondissements  péniten- 
tiaires dont  chacun  devait  réunir,  dans  sa  maison  centrale*  les 
condamnés  criminels  et  les  correctionnels  à  un  an  et  au-dessus  des 
départements  formant  la  circonscription  (art.  1  et  2);  il  définit,  en 
outre»  lés  charges  dos  départements  pour  Tinstaliation  et  le  fonc- 
tionnement des  services.  Relativement  au  classement  des  condamnés, 
il  se  contenta  d'indiquer  que  les  correctionnels  devaient  être  reclus 
dans  des  emplacements  distincts  et  séparés  des  condamnés  criminels. 
Le  Code  pénal  accentua,  deux  ans  plus  tard,  la  nécessité  de  cette 
division  en  désignant  les  maisons  de  force  pour  les  réclusionnaires 
et  les  maisons  de  correction  pour  les  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment (art*  21  et  40,  C.  p.)*  AfÀis,  contrairement  à  ces  dispositions, 
les  maisons  centrales  reçurent  indistinctement,  jusqu'en  1873»  les 
condamnés  à  la  réclusion  comme  les  condamnés  à  remprisonnement. 
Des  directeurs  demandent,  pendant  cette  période  d'organisation,  l'exé- 
cution des  mesures  légales  et  aussl^  entre  autres  réformes»  le  place- 
ment des  hommes  et  des  femmes  dahs  des  établissements  distincts, 
l'isolement  des  enfants,  la  séparation  des  détenus  de  droit  commun 
des  condamnés  politiques. 

Ultérieurement  à  1808,  chaque  décret,  portant  création  d'une  mai- 
son centrale,  reproduisit  la  disposition  générale  de  l'art  2  :  «  les  con- 
danmés  par  voie  de  police  correctionnelle,  lorsque  la  peine  à  subir 
ne  sera  pas  moindre  d'une  année,  seront  également  transférés  dans 
ces  maisons,  pour  y  être  reclus  dans  des  emplacements  distincts  et 
séparés  des  autres  ».  Mais  des  clauses  accessoires,  parfois  très  dififé- 
rentes  les  unes  des  autres,  furent  introduites  dans  les  décrets  créa- 
teurs :  celui  relatif  à  Clair  vaux  indique  «  qu'il  sera  réservé  dans 
l'établissement  un  emplacement  distinct  pour  servir  de  dépôt  aux 

(1)  V.  Revtte,  1905,  p.  1205  et  suiv. 
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mendiants  arrêtés  dans  le  département  de  t'Aube  »;  cdui  du  23  tt^ 
yrier  1811  décide  qu'à  Ensisheim  c  il  sera  fait  toutes  les  distinctions 
nécessaires  pour  la  classification  des  sexe»,  des  âges  et  des  différents 
genres  de  délits.  Mais  les  prescriptions  générales,  comme  partiou* 
Hères,  furent,  le  plus  souvent,  inobservées  et,  dans  la  plupart  des 
maisons  centrales,  condamnés  correctionnels  et  criminels  de  tous 
âges,  récidivistes  et  condamnés  primaires,  mendiants  et  enfants, 
vivaient  dans  une  d^radante  promiscuité.  Pendant  vingt  années,  la 
mesure  générale  ordonnant  l'envoi  dans  les  maisons  centrales  des 
condamnés  correctionnels  subissant  des  peines  non  moindres  d'une 
année,  ne  put  être  qu'imparfaitement  appliquée,  faute  de  places  dis^ 
poniblee»  En  1818,  les  maisons  centrales  ne  pouvaient  contenir  que 
près  de  9.000  condamnés  des  deux  sexes;  plus  de  11.000  réolusionv. 
naires  et  condamnés  à  des  peines  d'emprisonnement  d'un  an  et  au^ 
dessus  restaient  dans  les  prisons  départementales;  une  décision 
ministérielle  du  16  octobre  1818  donna  môme  aux  préfets  le  droit  de 
laisser  dans  les  maisons  départementales  les  détenus  qui  demande- 
raient à  s'y  entretenir  à  leurs  frais.  Dans  l'exercice  de  1819  et  dans 
les  suivants  des  crédits  furent  inscrits  pour  les  frais  de  premier  élar 
blissement  de  nouvelles  maisons  centrales  ;  six  furent  ainsi  établies» 
de  1820  À  1826,  à  Cadillac,  Glermont,  Uaguenau,  Nîmes,  Loos  et 
Poissy;  d'autres  furent  terminées  ou  agrandies  pendant  la  même 
période.  Une  ordonnance  du  6  juin  1830  prescrivit  de  ne  transférer 
dans  les  maisons  centrales  que  les  condamnés  correctionnels  à  plus 
d'un  an  ;  cette  mesure,  en  rejetant  définitivement  dans  les  maisons 
départementales  8.500  condamnés  à  un  an  d'emprisonnement,  permit 
renvoi  de  tous  les  condamnés  à  leur  destination  pénale. 

En  1830,  dix  maisons  centrales  contenaient  des  condamnés  à  la 
réclusion  et  à  lemprisonnement,  ainsi  que  des  femmes  qui  y  subiSi* 
saient  ces  peines  et  celle  des  travaux  forcés;  six  n'avaient  que  des 
hommes;  deux,  Cadillac  et  Haguenau,  étaient  occupées  par  des 
femmes;  Montpellier  renfermait  des  femmes  et  des  jeunes  condamnés 
garçons  au-dessous  de  16  ans.  La  population  totale  s'élevait  i, 
20.000  condamnés.  I^es  établissements  pour  les  deux  sexes  avaient 
deux  quartiers  distincts,  mais,  dans  quelques-uns,  les  communi- 
cations étaient  relativement  faciles  entre  hommes  et  femmes  par 
suite  de  la  communauté  de  certains  services;  ainsi,  à  Loos,  les  cui- 
sines desservies  par  les  hommes  étaient  situées  dans  le  quartier  des 
femmes.  Cette  demi-promiscuité  succédait  à  la  confusion  qui  existait 
dans  les  convois  destinés  aux  maisons  centrales;  sans  distinction  da 
saxes,  ils  réunissaient  les  condamnés  qui  mangeaient  et  couchaient 
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pèle-mèle  dans  les  prisons  de  dépôt.  M.  De  la  Ville  appela  plusieurs 
fois  Tattention  du  ministre  sur  ces  transferts  des  condamnés.  «  J'ai 
rencontré,  disait-il,  dans  les  montagnes  des  Alpes,  dans  les  premiers 
jours  de  février,  des  malheureux  à  pied  ou  sur  des  charrettes  décou- 
vertes qui  étaient  dirigés  sur  Embrun.  Ces  infortunés,  après  avoir 
été  exposés  toute  la  journée  à  la  neige,  qui  tombait  en  abondance, 
étaient  jetés,  le  soir,  dans  les  prisons  de  dépôt  qui,  pour  la  plupart, 
ne  sont  que  des  caves  humides,  sans  jour  ni  air  et  où,  quelquefois, 
les  hommes  et  les  femmes  sont  entassés  sans  séparation  de  sexes. 
Là,  il  leur  faut  attendre  plusieurs  jours  le  départ  de  la  correspon- 
dance de  gendarmerie  et  les  tourments  qu*ils  endurent  pendant  ces 
affreuses  stations  sont  si  cruels  qu'ils  les  réduisent  à  regretter  les 
souffrances,  d'une  marche  pénible  et  à  regarder  comme  un  bonheur 
d'y  être  exposés  de  nouveau.  » 

Mais  des  critiques  plus  graves  encore  s'étaient  élevées;  des  philan- 
thropes, des  assemblées,  des  administrateurs  protestaient  contre  le 
régime  institué  à  l'égard  des  mineurs  des  art.  66  et  61  enfermés  dans 
les  maisons  centrales.  En  1827,  le  Conseil  de  surveillance  du  Hont- 
Saint-Michel  écrivait  au  Ministre  :  «  La  Commission  a  vu,  avec  un 
profond  sentiment  de  peine,  une  grande  quantité  d'enfants  de  10  à 
16  ans  mêlés  et  confondus  dans  les  dortoirs,  dans  les  ateliers  et  dans 
les  préaux  avec  des  hommes  qui  achèvent  de  les  corrompre...  Ijsl 
Commission  ne  peut  assez  appeler  la  sollicitude  de  Tautorilé  supé- 
rieure sur  ces  malheureux  enfants.  Elle  demande,  elle  supplie,  que 
ces  jeunes  gens  soient  séquestrés  et  surveillés  particulièrement.  On 
peut  encore  espérer  de  cette  classe  si  intéressante.  Elle  peut  rentrer 
purifiée  entièrement  dans  la  société  et  ces  jeunes  pécheurs  pervertis 
peuvent  devenir  de  bons  et  utiles  citoyens.  Mais  elle  est  persuadée 
que,  si  on  la  néglige,  la  peine  correctionnelle  qu'ils  subissent  sera, 
pour  plusieurs,  le  premier  degré  de  l'échafaud.  » 

Des  directeurs  de  maisons  centrales  font  les  mêmes  oonstafations 
et  préconisent  des  solutions  pratiques.  M.  Harquet  de  Yasselot,  dans 
un  rapport  sur  Fontevrault,  signale  <  l'impérieuse  nécessité  d'isoler 
les  enfants  dans  un  local  séparé  comme  on  paraît  en  avoir  conçu  le 
projet».  Et,  dix  ans  plus  tard,  il  réclamera,  pour  ces  mêmes  enfants, 
la  colonie  agricole,  a  Si  ma  voix,  écrira-t-il,  pouvait  aller  frapper  aux 
échos  de  nos  Chambres  législatives,  avec  quelle  intime  confiance  je 
leur  dirais  :  donnez  à  tous  ces  jeunes  enfants  une  vaste  plaine  pour 
prison  et  ses  coteaux  pour  murs  de  ronde  ».  Dans  toute  l'organi- 
sation des  maisons  centrales,  aucune  réforme  n'était  plus  uigente. 
M.  De  la  Ville  a  maintes  fois  répété  le  même  cri  de  pitié.  Il  signalait. 
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en  1829,  qu'à  la  maison  centrale  de  Rennes  une  trentaine  de  jeunes 
détenus  ne  recevaient  aucune  espèce  d*inslruction  et  qu'il  était  urgent 
qu'une  décision  fût  prise  à  leur  égard  ;  un  condamné  était  chargé  de 
leur  enseigner  les  prières,  quelques-uns  apprenaient  le  catéchisme. 
A  Loos,  ils  étaient  une  soixantaine  «  tous  très  indisciplinés  et  n'ayant 
aucune  espèce  d'instruction  ».  M.  De  la  Ville  proposait  au  Ministre  de 
désigner  im  détenu,  pour  tenir  une  espèce  d'école,  afin  d'enseigner 
à  ces  enfants  «  la  lecture,  récriture  et  le  catéchisme  ».  A  Beaulieu, 
ils  n'étaient,  en  1828,  qu'une  douzaine  et  on  les  notait  comme  les 
plus  mauvais  sujets  de  la  maison.  Dans  plusieurs  maisons  centrales, 
ils  se  trouvaient  mélangés  avec  les  autres  condamnés;  dans  cer- 
taines, ils  avaient  des  dortoirs,  des  ateliers  et  des  préaux  distincts. 
A  Embrun  «  ils  ne  pouvaient  se  rencontrer  qu'aux  infirmeries  ». 
Bref,  la  plus  immorale  promiscuité  régnait  entre  des  jeunes  gens, 
souvent  même  des  enfants  de  six,  huit  ou  dix  ans,  et  les  con- 
damnés adultes.  Une  organisation  unique,  citée  comme  modèle, 
existait  cependant  à  Clairvaux  «  où  les  jeunes  condamnés,  au 
nombre  d'une  centaine,  étaient  des  modèles  d'application  et  de 
bonne  conduite  ».  M.  De  la  Ville  se  déclarait  très  satisfait  de  cet 
état  de  choses;  <  si  toutes  les  maisons  centrales  »,  disait-il, 
a  avaient,  comme  à  Clairvaux,  un  quartier  avec  tous  ses  services 
consacrés  aux  jeunes  condamnés  et  s'ils  y  recevaient  les  soins  qui 
leur  sont  prodigués  dans  cette  maison,  il  ne  serait  pas  besoin  de 
chercher  à  placer  autre  part  cette  classe  intéressante  de  détenus  ». 
Ce  quartier  ressemblait,  suivant  M.  De  la  Ville,  «  à  un  pensionnat  et 
non  pas  à  une  prison  ».  <  Partout  ailleurs,  ajoutait-il,  j'ai  trouvé 
que  les  condamnés  au-dessous  de  16  ans  étaient  les  plus  mauvais 
sujets  et  souvent  les  plus  corrompus;  ici,  au  contraire,  ils  se  con- 
duisent d'une  manière  parfaite  ».  L'instruction  morale  et  religieuse 
leur  était  donnée  par  le  second  aumônier  de  rétablissement  et  un 
commis  aux  écritures  était  chargé  de  leur  instruction  élémentaire;  il 
est  vrai  «  que  les  forces  et  les  habitudes  de  cet  employé  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  reniplir  ces  fonctions  » ,  il  les  Taisait  exercer  par  un 
détenu  qu'il  payait  et  surveillait.  M.  De  la  Ville  proposait  au  Ministre 
d'autoriser  le  préfet  à  nommer  un  instituteur;  «  il  vaudrait  beaucoup 
mieux,  disait-il,  prendre  tout  bonnement  un  instituteur;  on  s'en  pro- 
curerait un  à  bon  marché  d'autant  plus  qu'il  pourrait  se  faire  im  sort 
en  ouvrant  une  école  pour  les  nombreux  enfants  des  divers  employés 
de  Clairvaux  ».  Mais  M.  De  la  Ville  a  parfaitement  compris  et  signalé 
que  l'isolement  des  jeunes  détenus  des  hommes  faits,  l'instruction 
élémentaire  et  religieuse,  étaient  des  mesures  insuffisantes;  il  fallait 
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encore,  selon  lui,  «  que  tout  ce  qui  les  entoure  leur  faMc  oublier 
qu'ils  subissent  une  peine,  il  faut  qu'ils  puissent  croire  qu'on  s'oc- 
cupe de  leur  éducation  plutôl  que  de  leur  châtiment.  Je  serais  dooe 
d'avis  qu'on  les  réunit,  en  plus  grand  nombre,  dans  des  vastes 
locaux  disposés  pour  eux  où  ils  puissent  apprendre  dea  états»  car, 
à  Glairvaux  même,  il  n'y  a  en  quelque  sorle  qu'un  genre  d'industrie 
et  il  serait  bien  que  l'on  apprît  aux  jeunes  condamnés,  outre  le 
métier  de  tisserand,  ceux  de  cordonnier,  de  tailleur,  do  menuisier^ 
de  foi^eron,  de  boulanger,  etc.  »  Avant  1830,  les  programmes  d'édu- 
cation oorrectionnelie  agricoles  comme  industriels  avaient  donc  été 
fort  exactement  tracés  par  des  administrateurs. 

Plusieurs  maisons  centrales  renfermaient  non  seulement  des 
mineurs  condamnés,  des  jeunes  gens  détenus  en  vertu  de  l'art.  66, 
mais  encore  des  enfants  en  bas-âge  amenés  par  leurs  parents  qui  subis- 
saient des  peines  d'emprisonnement  ou  de  réclusion.  Ainsi,  en  février 
1818,  il  y  avait  à  Embrun  sept  enfants  âgés  de  6  mois,  9  mois, 
3  anS)  6  ans»  8  ans  et  13  ans  qui  se  trouvaient  dans  ces  oondi lions; 
l'un  d'eux  était  n6  dans  la  maison  centrale.  M.  De  la  Ville  priait  le 
ministre  de 'prendre  cette  situation  «  en  grande  (Considération  »  et  de 
faire  conduire  les  enfants  sevrés  aux  hospices  ;  il  estimait  «  que  la  pré- 
sence de  ces  enfants  était  à  la  fois  immorale  et  inhumaine,  car  le 
séjour  qu'ils  y  font  les  instruit  au  mal  et  peut  être  dangereux  pour 
leur  santé  sans  parler  même  du  péril  du  voyage  et  des  stations  dans 
les  prisons  de  dépôt,  la  plupart  très  malsaines.  Quels  secours  peuvent 
recevoir  des  enfants  en  bas-âge  de  leurs  mères  qui  manquent  de 
tout,  quels  principes  peuvent  puiser  des  enfants  de  8  à  13  ans  au 
milieu  de  700  à  800  malfaiteurs?  0  En  1830,  environ  1.000  mineurs 
de  16  ans  des  deux  sexes  se  trouvaient  dans  les  maisons  centrales. 

On  peut  dire  que  ces  établissements  étaient  des  maisons  de  répres- 
sion et  d'assistance,  si  toutefois  ce  dernier  mot  n'est  pas  impropre- 
ment employé  dans  une  organisation  qui  réunissait  tant  de  perver*- 
sites  jointes  à  tant  de  misères.  La  maison  centrale  abritait  non 
seulement  le  mendiant^  l'enfant  exempt  ou  non  de  délit,  mais  encore 
l'irresponsabilité  de  Ihomme  administrativement  reconnue;  dans 
quelques  maisons  centrales  on  trouvait  des  individus  atteints  de 
folie^  enfermés  dans  des  cellules  spéciales  dénommées  «  cabanons 
pour  les  fous  ».  En  1829,  le  Préfet  d'IUe-ot* Vilaine  signalait  au 
ministre  de  l'Intérieur  «  qu'il  existait  â  la  maison  centrale  de 
Rennes  un  certain  nombre  de  cabanons  où  des  indigents  de  Tun  et 
de  l'autre  sexe,  atteints  de  démence  furieuse  sont  déposés  faute  d'ua 
autre  établissement  pour  les  recevoir  et  leur  procurer  les  soins  oon- 
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venables  à  leur  état  ».  Et  le  préfet  ajoutait  :  #  la  présence  de  cet  fous 
quoique  contraire  aux  règlements  généraux  des  maisons  centrales,  est 
commandée  par  l'impérieuse  nécessité  de  séquestrer  de  la  société  des 
personnes  que  le  genre  de  leur  aliénation  ne  permet  pas  d'y  laisser 
sans  de  graves  inconvénients  et  qu'on  ne  pourrait,  non  plus,  loger 
dans  les  maisons  d'arrêt  où  ils  porteraient  le  désordre  ».  Ces  incar- 
cérations, ordonnées  par  mesure  administrative,  trouvaient  donc 
une  justification  matérielle  dans  l'impossibilité  de  placer  ailleurs  ces 
déments  et  aussi,  peut-être,  un  semblant  de  justificatioû  légale  dans 
certains  décrets  portant  création  de  maisons  oentraieë  ;  c'est  ainsi 
que  le  décret  du  23  août  1812,  organisant  cette  même  maison  de 
Rennes,  édicté  c  qu'il  sera  réservé  un  local  distinct  et  séparé  pour 
les  repris  de  justice,  pour  les  vagabonds,  les  gens  sans  aveu  et  les 
malfaiteurs  que  la  justice  ne  peut  atteindre  »  (!)<  Celte  catégorie  dé 
détenus  par  mesure  de  haute  police  était  nombreuse  dans  les  maisons 
centrales.  On  sait  que  les  condamnés  à  la  surveillance  ne  pou*- 
valent  s'éloigner  de  la  région  qui  leur  était  désignée  et  la  plupart 
étaient  dans  l'impossibilité  de  s'y  placer  et  de  trouver  de  l'ouvrage; 
aussi  presque  tous  rompaient  leur  ban  et  allaient  chercher  du  travail 
dans  une  localité  où  ils  n'étaient  pas  connus  comme  repris  de  justice, 
lis  étaient  bientôt  arrêtés  et  envoyés,  par  mesure  de  police,  dans  une 
maison  centrale,  où  ils  devaient  rester,  s'ils  n'étalent  valablement 
réclamés,  jusqu'à  l'expiration  du  temps  fl\é  pour  l'état  de  la  surveil- 
lance (ancien  art.  46  C.  p.),  Ils  se  trouvaient  ainsi  inoatcérés,  souvent 
pendant  plusieurs  années,  parce  qu'ils  n'avaient  personne  pour  les 
recueillir  et  que  personne  ne  les  voulait. 

On  rencontrait  encore,  dans  les  maisons  centrales^  des  individus 
qui  étaient  l'objet  de  véritables  détentions  arbitraires.  M.  De  la 
Ville  signala  parfois  des  condamnés  «  qui  paraissaient  avoir  été  oubliés 
dans  les  prisons  ».  Il  y  avait  aussi  des  étrangers,  condamnés  par  les 
tribunaux  français,  maintenus  en  prison,  après  l'expiration  de  leur 
peide,  parce  que  les  ambassadeurs  m^.  leur  fournissaient  pas  les 
passeports  nécessaires  pour  retourner  dans  leur  patrie.  On  peut  citer, 
à  ce  propos,  que  les  gouvernements  étrangers  rendirent  impossible^ 
vers  1820,  l'exécution  de  la  peine  du  bannissement;  ils  refusèrent,  en 
efifet,  de  recevoir  sur  leurs  territoires  les  condamnés  à  cette  peine. 
L'ordonnance  du  2  avril  1817  décida  que  les  bannis  seraient  retenus 
provisoirement  en  prison;  de  1817  à  1830,  ils  furent  enfermés  à 


(1)  Cette  disposition  se  retrouve  ('gaiement  dans  d'autres  décrets,  notamment 
dnns  le  décret  du  33  février  1811^  dont  il  est  parlé  plus  haut^ 
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Picrre-Chatel  et,  après  ia  suppression  de  cet  établissement,  dirigés 
sur  Clairvaux. 

Des  condamnés  politiques  se  trouvaient  dans  les  maisons  centrales 
mélangés  avec  les  condamnés  de  droit  commun.  En  1818,  il  exis- 
tait au  Mont-Saint-Michel  des  condamnés  à  la  déportation  qui 
étaient  incarcérés  depuis  plus  de  trente  ans.  M.  Duruisseau,  direc- 
eur  de  cet  établissement,  écrivait  au  Ministre,  relativement  à  cette 
catégorie  de  condamnés  :  «  quant  aux  détenus  pour  délits  politiques, 
la  justice  réclame  pour  eux  une  maison  spéciale  pour  les  séparer 
totalement  d'avec  les  condamnés  pour  crimes;  c'est  un  grand  jure- 
ment de  conspirer  contre  son  roi  et  sa  patrie,  mais  pourtant  ceux 
qni  se  rendent  coupables  d'un  tel  délit  ne  peuvent,  ni  ne  doivent 
être  confondus  avec  ceux  qiii  conspirent  contre  la  bourse  et  la  vie. 
Pourquoi  avilir  le  condamné  politique  qui  peut  un  jour  reprendre 
son  rang  dans  la  société  et  même  y  occuper  une  place  honorable 
en  faisant  abjuration  de  ses  erreurs  et  promettant  de  servir  fidèle- 
ment le  roi?  » 

Le  mélange,  dans  les  maisons  centrales,  d'individus  de  culpabilités 
et  de  responsabilités  si  difierentes  résultait  d'une  organisation  faite 
de  pièces  et  de  morceaux.  Aucune  maison  centrale  ne  fut  construite 
spécialement  à  cet  usage;  elles  étaient,  antérieurement,  d'anciennes 
abbayes,  des  dépôts  de  mendicité  ou  des  châteaux  historiques  comme 
Gaillon  et  le  Mont-Saint-Michel.  Leurs  bâtiments  furent  appropriés  à 
leur  nouvelle  destination,  sans  plan  d'ensemble,  suivant  les  indica- 
tions des  préfets  et  des  architectes  départementaux.  Le  conseil  des 
bâtiments  civils,  chargé  de  surveiller  leur  aménagement,  fit  parfois 
quelques  modifications  utiles,  mais  il  semble  avoir  négligé  les  plus 
simples  conceptions  pénitentiaires.  La  prison  fut  agrandie,  mais  elle 
demeura,  trop  souvent,  mal  aérée,  obscure,  sans  mesures  d'hygiène 
indispensables  dans  de  telles  agglomérations  d'individus.  Dans 
plusieurs  maisons,  les  ateliers  n'étaient  pas  distincts  des  dortoirs;  la 
mortalité  y  fut  considérable.  En  1818,  Loos  n'avait  pas  encore  d'in- 
firmerie; les  malades  étaient  placés  dans  les  dortoirs  au  milieu  des 
valides;  aucun  quartier  de  punition  n'avait  été  prévu  et  les  con- 
damnés insubordonnés  devaient  être  conduits  à  la  prison  de  Lille  pour 
y  subir  leur  punition.  Ces  appropriations,  mal  comprises,  exigèrent 
de  continuelles  réparations  et  reconstructions  fort  onéreuses;  elles 
entraînèrent  aussi,  au  point  de  vue  de  l'art,  dans  quelques  maisons 
centrales,  d'irréparables  mutilations. 

Seuls,  deux  établissements,  Clairvaux  et  Fontevrault,  échappaient 
alors  aux  critiques  les  plus  graves.  En  août  1821,  M.  Cottu,  président 
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de  la  Cour  d'assises  de  l'Aube  et  secrétaire  du  Conseil  général  des 
prisons,  qui  avait  étudié  le  régime  pénitentiaire  d'Angleterre  estimait 
<  qu'à  Clairvaux  les  détenus  étaient  aussi  bien  vêtus,  nourris  et  disci- 
plinés qu'en  Angleterre  et  que  les  ateliers  surpassaient  en  beauté 
tout  ce  qu'il  avait  vu  dans  ce  pays  »  ;  il  regrettait  pourtant  que  «  le 
parti  que  l'on  a  pris  d'approprier  d'anciens  édifices  à  cette  destina- 
tion n'ait  pas  permis  d*adopter  bs  heureuses  dispositions  qui  se 
trouvent  dans  les  prisons  anglaises,  telles  que  de  faire  coucher  dans 
des  cellules  les  prisonniers,  dé  placer  le  concierge  au  centre  des  divi- 
sions de  manière  qu'il  puisse  les  inspecter  simultanément  ».  Et  M.  De 
la  Ville  écrivait  vers  la  même  époque,  que  Fontevrault  «  était  une 
des  plus  sûres,  des  plus  saines,  des  plus  commodes  et  des  plus  belles 
maisons  centrales  qui  existent  en  France  d.  «  Je  ne  connais  guère, 
disait-il,  que  Clairvaux  qui  puisse  lui  être  comparé;  une  triple 
enceinte,  un  superbe  chemin  de  ronde,  de  magnifiques  préaux  ornés 
de  fontaines,  une  infirmerie  éloignée  des  bâtiments  principaux  et 
cependant  comprise  dans  l'enceinte  des  murs,  deux  corps  de  bâtiment 
entièrement  distincts  pour  les  deux  sexes«  etc.,  assurent  à  cet  établis- 
sement tout  ce  que  l'on  peut  désirer  pour  une  maison  centrale  de 
détention  ».  Cependant,  malgré  les  imperfections  de  leur  aménage- 
ment, les  maisons  centrales  réalisaient,  par  comparaison  avec  les 
prisons  départementales,  un  progrès  incontestable,  et,  sans  exagéra- 
tion, M.  Léon  Faucher  pourra  écrire  c  qu'elles  étaient  autant  de 
palais  vis-à-vis  des  prisons  ordinaires  ». 

Léon  Barthès. 
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Rapport, 


Le  rapport  de  M.  Morlot,  qui  concerne  cette  année  encore  Tensemble 
du  Ministère  de  lintérieur,  y  compris  l'Administration  pénitentiaire, 
ne  présente  aucune  observation  générale  et  se  contente  d'examiné 
un  à  un  les  différents  services. 

Au  sujet  de  Ylnspection  générale  (chap.  3),  le  rapporteur,  tout  en 
maintenant  quelques-unes  des  critiques  qu'il  avait  présentées  Ion 
du  budget  précédent  {Revue,  1904,  p.  1187),  rend  hommage  à  la 
compétence  et  à  l'activité  des  inspecteurs  généraux  qui  s'efforceot 
d'étendre  chaque  jour  le  cercle  de  leurs  investigations.  «  C'est  ainsi, 
dit-il,  que  dans  leur  dernière  tournée  ils  ont  inspecté  les  services  de  la 
protection  de  l'Enfance  du  premier  âge  et  les  enfants  assistés.  {Revve, 
1905,  p.  1330.)  Les  résultats  constatés  par  ces  inspections  ont  été 
consignés  dans  un  très  intéressant  rapport  du  chef  du  service  central, 
que  nous  nous  plaisons  à  signaler  et  qui  est  paru  au  JourmU  officid 
du  23  août  1905.  » 

Au  chapitre  43>  participcUion  de  l'État  aux  dépenses  du  service  des 
enfanls  assistés  ou  moralement  abandonnés^  l'Administration  a  proposé 
d'ouvrir  un  crédit  particulier  de  50.000  francs  sous  un  article  et  ainsi 
libellé  :  a  Participation  de  TÉtat  aux  dépenses  de  création  d'écoles  pro- 
fessionnelles pour  l'éducation  des  pupilles  difficiles.  Cette  proposition 
répond  à  un  des  articles  de  la  loi  du  28  juin  1904,  qui  prescrit  que 
l'État  doit  participer  pour  la  moitié  aux  dépenses  faites  par  les  dépar- 
tements pour  l'installation  de  ces  écoles  appelées  déjà  dans_  la  pra- 
tique écoles  de  réforme.  Les  Conseils*  généraux,  observe  M.  Horlot, 
ont  été  saisis  de  cette  question  par  une  circulaire  ministérielle.  Uo 
assez  grand  nombre  l'ont  mise  à  l'étude;  quelques-uns  même,  le 
Gard,  la  Seine  et  Seine-etrOise  ont  déjà  des  solutions  en  vue,  soit 
qu'ils  songent  à  construire,  soit  qu'ils  se  veuillent  borner  à  acheter 
un  domaine  dont  les  locaux  seraient  appropriés  en  vue  de  cette  des- 
tination. Il  est  possible  que  quelques  projets  reçoivent  un  commen- 
cement d'exécution  en  1906  et  que  ces  départements  réclament  la 
subvention  de  l'État.  » 
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Il  nous  tant  signaler  au  chapitre  59,  subvention  à  la  ville  de  Paris 
pour  la  police  municipale^  une  élévation  de  crédit  de  23.000  francs, 
correspondant  à  Taugmentation  du  corps  des  agents  cyclistes,  décidé 
par  le  Conseil  municipal  lors  de  la  discussion  du  budget  1903. 

Au  chapitre  67,  personnel  du  service  pénitentiaire,  le  rapporteur 
accepte  la  proposition  de  l'Administration  de  supprimer  le  pénitencier 
de  Ghiavari,  oQ  elle  a  concentré  les  derniers  détenus  arabes,  au 
nombre  d'une  centaine  environ,  et  qu'il  sera,  par  suite,  facile  d'éva- 
cuer vers  un  autre  établissement.  Si  Castelluccio  parait  devoir  être  con- 
servé de  préférence  à  Chiavari,  c'est  qu'on  y  a  fait,  dit  le  rapporteur, 
d'apprôeiaUes  dépenses  d'aménagement  et  d  amélioration  qu'il  ne 
faut  point  perdre  et  que  sa  situation  géographique  semble  meilleure. 

Far  contre,  la  nouvelle  école  de  préservation  de  Cadillac  pour  les 
jeunes  filles  détenues,  dont  la  création  était  prévue  au  dernier  budget, 
a  été  définitivement  ouverte  le  22  mai  dernier  et  fonctionne  depuis 
cette  époque. 

Ici  même,  et  dans  d'autres  assemblées,  on  a  montré  tout  Tîncon* 
vénient  que  pourrait  présenter  le  transfert  de  la  Petite  Roquette  hors 
de  Paris,  à  Ivry  par  exemple,  comme  l'Administration  l'a  pensé.  Sans 
tenir  compte  peut-être  dans  une  assez  large  mesure  des  desiderata  des 
Sociétés  de  patronage  et  sans  observer,  semble-t-il,  que  la  question 
n  est  pas  uniquement  une  question  financière,  mais  touche  au  pro- 
blème même  de  la  criminalité  infantile,  le  rapporteur  demande  que 
«  la  Sous-Commission  nommée  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons, 
ne  néglige  pas  d'envisager  s'il  ne  serait  pas  possible  de  supprimer 
purement  et  simplement  les  établissements  existants  pour  assurer  dans 
Tavenir  les  services  auxquels  elle  pourvoit  en  ce  moment.  Ne  pour- 
rait-on pas  tout  simplement,  observe  le  rapporteur,  transférer  à 
Fres&es,  où  la  place  ne  manque  pas,  les  adultes  condamnés  de  16  à 
20  ans,  pour  y  subir  leur  peine?  Les  installations  cellulaires  de  l'éta- 
blissement s'y  prêtent  admirablement.  C'est  d'ailleurs  la  proposition 
qui  a  été  faite  par  M.  le  Préfet  de  police.  Les  jeunes  gens  détenus  par 
voie  de  correction  paternelle  pourraient  comme  les  mineurs  de  16 
ans  déjà  jugés,  être  expédiés  dans  une  des  colonies  pénitentiaires  les 
moins  éloignées  de  Paris,  soit  aiix  Douaires  (Eure),  soit  à  Saint-Mau- 
rice (Loir-et-Cher).  Quant  aux  30  ou  40  prévenus  qu*on  ne  peut  éloi- 
gner de  Paris,  peut-être  pourrait-on  aménager  à  la  Santé  un  petit 
quartier  suffisant  pour  recevoir  ces  quelques  gamins  pendant  la  courte 
durée  de  leur  prévention?  » 

Comme  l'année  précédente,  le  rapport  insiste  pour  obtenir  la  laïci- 
sation dn  personnd  de  surveillance  des  prisons  de  femmes. 
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La  question  de  la  transformation  de  la  prison  de  Saint-Lazare  a 
fait  ajourner  la  laïcisation  dans  cette  maison  jusqu'à  ce  que  Télude 
en  cours  au  sujet  de  son  transfert  et  de  sa  nouvelle  organisation  ait 
abouti.  Il  s  agit  donc  par  conséquent  de  ne  remplacer,  pour  le  moment, 
que  123  religieuses,  soit  le  personnel  des  maisons  centrales  de  Rennes 
et  de  Montpellier,  du  dépôt  de  la  Préfecture  de  police  et  des  maisons 
d'arrêt  et  de  correction.  Pour  cette  année  la  mesure  ne  devant  rece- 
voir son  exécution  qu'après  que  les  religieuses  actuellement  employées 
dans  les  prisons  auront  été  prévenues  6  mois  à  l'avance  de  leur  rem- 
placement,  les  traités  passés  avec  les  congrégations  prévoyant  ce 
délai  de  prévenance  en  cas  de  résiliation,  la  dépeose  totale  ne  serait 
que  de  28.875  francs.  «  La  Commission  du  budget  qui  avait  consi- 
déré en  1905  qu'une  dépense  de  plus  de  100.000  francs  n'était  pas 
suffisante  pour  enrayer  la  sécularisation  des  services  publics,  ne  peut 
que  maintenir  une  appréciation  en  présence  d'une  dépense  diminuée.  » 

Devant  la  volooté  si  nettement  exprimée  de  la  Commission  il  est 
inutile  de  reprendre  en  détail  les  arguments  qu'on  a  pu  donner  en 
faveur  d'un  personnel  qui  avait  fait  ses  preuves,  auquel  l'Adminis- 
tration n'avait  même  pas  pu  adresser  le  moindre  reproche  et  dont  le 
maintient  offrait  tant  d'avantages. 

La  Commission  a  repoussé  l'amendement  dont  l'avait  saisie  M.  Sem- 
bat,  tendant  à  supprimer  les  aumôniers  de  tous  les  cultes  dans  les 
prisons,  d'où  une  réduction  de  crédit  de  129.323  francs.  «  Les  adver- 
saires de  l'amendement  firent  observer  que  la  loi  sur  la  séparation 
avait  précisément  prévu  que  des  allocations  permanentes  pouvaient 
figurer  au  budget  pour  les  ministres  des  cultes  dans  des  établissements 
consacrés  à  des  services  publics;  qu'évidemment  les  aumôniers  des 
prisons  étaient  de  ceux-là;  que  pour  assurer  la  liberté  de  conscience 
des  détenus,  il  était  indispensable  qu'un  ministre  d^  cultes  ait  réguliè- 
rement et  librement  accès  dans  la  prison; que  l'Administration  avait 
intérêt  à  le  clioisir  elle-même  et  qu'elle  lui  devrait  d'autant  plus  la 
rémunération  des  ses  soins  que  le  culte  aurait  cessé  d'être  un  service 
public  rétribué  par  l'État.  Ces  considérations,  jointes  à  la  difficulté 
d'organiser  pratiquement  les  relations  des  ministres  des  cultes  avec 
les  détenus  qui  demanderaient  leur  secours,  décidèrent  la  majorité  de 
la  Commission  à  repousser  l'amendement  Sembat.  » 

Discussion. 

Sur  le  chapitre  63  (personnel  de  l'Administration  pénitentiaire, 
4.862.448  fr.),  M.  Paul  Bertrand  (Marne)  do  concert  avec  M.  Etienne 
Flandin,  a  défendu  un  amendement  tendant  à  diminuer  le  crédit  de 
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28.875  francs  c'est-à-dire  de  la  somme  prévue  pour,  permettre  la 
laïcisation  du  personnel  des  prisons  de  femmes,  Saint-Lazare  excepté. 
Il  a  rappelé  le  rapport  au  Sénat  de  M.  Boudenoot  {Reime,  1903, 
p.  183)  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1905,  et  signalé  les  incon- 
vénients de  détruire  un  service  Tonclionnant  bien,  et  sans  profit  pour 
les  finances  publiques  puisque  le  supplément  de  dépense  nécessité 
par  la  mesure  proposée,  lorsqu'il  portera  sur  un  exercice  entier,  ne 
5ora  pas  inrérieur  à  200.000  francs;  il  a  enfin  insisté  sur  le  caractère 
d'ingratitude  d'une  proposition  qui  a  pour  résultat  de  congédier 
sans  pension,  sans  retraite,  des  femmes  qui  «  pendant  des  années  et 
des  années  comme  la  supérieure  du  Dépôt,  pendant  quarante  ans, 
comme  celle  qui  était  décorée  il  y  a  un  mois,  sœur  Berthe,  du 
service  appelé  «  la  Souriciùre  »,  ont  consacré  à  un  service  public, 
leur  temps,  leur  santé,  leur  dévouement  moyennant  une  faible  indem- 
nité annuelle  de  400  francs  ¥. 

En  novembre  1904,  269  députés  avaient  adopté  un  amendement 
présenté  dans  le  même  sens  par  l'honorable  député  de  la  Marne.  Le 
24  janvier  1906  le  nombre  de  ces  partisans  n'a  plus  été  que  de  266,  et 
l'amendement  a  été  repoussé  à  la  majoriléde  2  voix  sur  534  votants(l). 

(1)  Au  cours  de  son  discours,  M.  Paul  Bertrand  a  donné  lecture  de  la  lettre  suivante 
adressée  par  M.  le  conseiller  Paul  Flandin,  secrétaire  général  du  Comité  de  défense 
de  Paris,  aux  269  députés  qui  avaient  voté  en  1904  ramendement  de  M.  Bertrand. 
«  Monsieur  le  député, 

>  Permettez-moi  de  signaler  è  votre  bienveillante  attention  les  faits  suivants  : 

»  L'œuvre  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  Justice  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  présidé  par  M.  le  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  se  réunit,  chaque  mois,  au  Palais  de  justice,  en  séance  générale, 
et,  chaque  quinzaine,  en  sous-comité,  dans  la  salle  du  Conseil  de  VOrdre,  à  reflet 
d'examiner,  avec  le  concours  des  avocats  commis  d'office,  les  mesures  propres  à 
assurer,  suit  par  le  placement  familial,  soit  par  le  patronage,  le  sauvetage  des 
mineurs  de  16  ans,  garçons  ou  filles,  bioii  souvent  plus  malheureux  que  coupables, 
arrêtés  et  conduits  au  Dépôt.  À  la  prison  du  Dépôt  la  garde  et  la  surveillance  des 
jeunes  prostituées  mineures  sont  confiées  par  l'Administration  pénitentiaire,  de 
temps  immémorial,  d  un  personnel  congréganiste. 

>  Au  cours  de  ma  carrière  déjà  longue,  j'ai  vu  ce  personnel  à  l'œuvre  et,  comme 
magistrat,  Je  siis  ce  qu'il  vaut.  En  ma  qualité  de  Secrétaire  général  du  Comité  de 
défense  desenrants  traduits  en  justice,  je  supplie  le  Parlement  de  maintenir,  pro- 
visoirement tout  su  moins,  ce  personnel,  et  de  ne  pas  briser  encore  cette  organisa- 
tion dont  le  maintien  est  indispensable  au  succès  de  notre  œuvre  sociale. 

»  Par  leur  seule  présence,  les  religieuses  obtiennent  sur  nos  en&nts  un  apaise- 
ment moral,  indiscutable  et  considérable,  et  que  la  Chambre  veuille  bien  remar- 
quer qu'il  s'agit,  dans  le  cas  présent,  non  pas  de congréganistes  enseignantes,  mais 
de  religieuses  hospitalières. 

»  Dansla  séance  du  22  novembre  1904,  à  la  Chambre,  vous  avez  bien  voulu  voter 
en  faveur  d'un  amendement  soutenu  par  M.  Paul  Bertrand,  député  de  la  Marne, 
s'opposant  à  la  laïcisation  proposée  des  services  pénitentiaires. 

s  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  persévérer  dans  les  mêmes  disposi- 
tions. » 

27 
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Ai.  Tournade  a  attiré  l'attention  du  miaistre  sur  larecohàtructionde 
Saint-Lazare  et  demandé  qu'on  sépare  les  différentes  calégories  qui, 
aujourd'hui  encore,  s'abritent  dans  le  vieux  bâtiment.  «  Le  Conseil 
supérieur  des  prisons,  a  répondu  M.  Dubief,  a  étéàaisi  de  la  question 
et  en  a  délibéré.  M.  le  sénateur  boudenoot  a  déposé  son  rapport 
qui  conclût  à  la  séparation  des  deux  section^  :  d'un  côté  serbtit  les 
malades,  de  l'autre  les  prisonnières.  Une  solution  interviendra  à  bref 
délai  en  ce  sens.  » 

La  discussiori  a  été  plus  longue  quand  M.  Levraud  a  dethahdé 
qu  on  hâtât  la  solution  de  la  démolition  de  la  Petite  Roquette. 
L'honorable  député  s'est  rallié  à  la  propositiou  de  la  Commission  du 
budget  et  de  son  rapporteur,  proposition  que  nous  avons  ciiéë  pré- 
Cédemtnent.  H .  iGrimanelti,  directeùrde  l'Administration  pénitentiaire, 
commissaire  du  Gouvernement,  a  protesté,  bon  sans  énergie,  contre 
a  suppression  de  la  Petite  Roquette.  «Onpeùl  transformer  et  dé|ilàcer 
ia  Petite  Roquette;  il  est  impossible  de  là  supprimer.  Cerlaibs  pré- 
venus âgés  de  moins  de  16  arià,  des  deux  sexes,  doivent  être  tenhs 
â  portée  de  l'autorité  judiciaire,  des  juges  dinstruction  et  d'efe  )pàr- 
qOets.  La  Santé  ne  peut  pas  recevoir  les  prévenais  même  du  seie 
masculin  (il  ne  pourrait  s'agir  que  de  ceux-là)  actuellement  réunis  à 
ia  Petite  Roquette  parce  que  les  locaux  sont  insuffisants.  Il  en  est  de 
même,  à  plus  forte  raison,  pour  les  prévenues  du  sexe  féminin,  âgées 
de  moins  de  16  ans.  Un  nouvel  établissement  est  donc  indispen- 
sable pour  cet  objet.  Je  ne  parte  pas  de  la  grande  utilité  que  présen- 
terait uh  quartier  d'observation  demandé  par  tous  ceux  qui  s*occupent 
de  l'enfance  coupable.  »  Le  rapporteur  ne  paraissant  pas  convaincu 
par  ces  excellentes  raisons,  M.  Grimanellî  fit  remarquer  que  le  Con- 
seil supérieur  des  prisons  était  saisi  régulièrement  et  qu'il  convenait, 
semblait-il,  de  le  laisser  délibérer  sur  une  question  restée  entière,  ce 
qui  li'femjDècherait  pas  la  Chambre  d'avoir  le  dernier  mot  quand  on 
lui  soumettrait  les  demandes  de  crédit. 

MM.  Méssimy,  Coûtant  et  Berteaux  et  le  rapporteur  ont  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  nécessité  d'améliorer  la  situation 
pécuniaire  des  gardiens  de  prisons,  spécialement  dans  le  département 
de  h  Seine,  et  d'adoucir  le  téginie  disciplinaire  auqtrel  ils  sont  soumis. 
M.  Jules  Aufîrày,  s'associant  à  leurs  obsei'vations,  a  défendu  les 
revendications  d'un  certain  nombre  d'agents  demandant  qu'on  éla- 
bore, au  point  de  vue  disciplinaire,  un  règlement  pluô  en  harmonie 
avec  les  idées  humanitaires  modernes,  et  ne  comportant  que  les 
quatre  punitions  suivantes  :  l*'  la  réprimande;  2®  l'amende;  3°  la 
mise  à  pied;  4*>  la  révocation,  prononcée  à  Paris  et  dans  le  déjpaitè- 
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meDt  de  la  Seine  par  le  Préfet  de  police,  et  par  les  préfets  dans  les 
départements. 

M.  le  rapporteur  a  rappelé  que,  dès  cette  année,  on  créait  une  nou- 
velle classe  à  1.300  francs  et  il  a  demandé  que  les  Ratifications  et  les 
indemnités  de  pain  et  de  vivn  s  fussent  transformées  en  supplément 
de  traitement. 

M.  Grimanelli  s'est  montré  tout  disposé  à  faire  droit  aux  réclama^ 
lions  faites  en  faveur  des  gardiens  de  prison;  mais  il  a  invoqué  les 
nécessités  budgétaires  pour  ajourner  au  prochain  budget  les  demandes 
de  crédit  nécessaires  pour  faire  ikce  aux  augmentations  de  traitement. 
En  ce  qui  concerne  le  régime  disciplinaire,  il  a  expliqué  les  motifis 
qui  faisaient  hésiter  TAdministration  à  supprimer  la  peine  des  arrêts, 
malgré  son  caractère  archaïque.  C'est  qu^elle  est  préoccupée  de  la 
situation  qui  serait  faite  d'une  part  à  la  discipline  et  d'autre  part  aux 
agents  par  la  suppression  de  toute  mesure  intermédiaire  entre  la 
réprimande  et  les  mesures  qii!,  ft^ppant  l'agent  dans  sa  situation,  dans 
ses  ressources  c'est-à-dire  dans  les  ressources  de  sa  famille.  Ces  der- 
nières  sont  plus  graves  et  plus  sévères  puisqu'elles  ne  frappent  pas 
seulement  l'agent,  le  coupable  relatif,  mais  qui  frappent  à  côté  la 
femme  et  les  enfants  innocenls.  Or  —  et  ceci  inquiète  l'Administra- 
tion, ^^  le  jour  où  toute  mesure  intermédiaire  serait  supprimée,  elle 
aumit  à  opter,  pour  certaines  infractions,  entre  des  sanctions  qui  lui 
répugneraient  et  une  quasi-impunité. 

La  Chambre  a  clos  cette  discussion  en  adoptant  un  projet  de  réso- 
lution présenté  par  M.  Jules  Coûtant,  invitant  le  Gouvernement  A 
déposer,  avant  la  fin  de  la  législature,  un  projet  de  loi  tendant  à  amé-* 
liorer  la  situation  des  gat^iens  de  prison. 

Immédiatement,  sur  la  proposition  de  MM.  Gauthier  (de  Clagny), 
Lasies,  Flayelle  et  tludeile,  la  même  bienveillance  s*est  étendue  sur  le 
petit  per^nnel  de  toutes  les  administrations  publiques  et  le  Gouver^ 
nenftent  a  été  invité  à  flaire  étudier,  d'accord  av^c  la  Commission  du 
budget,  les  améliorations  qu'il  convient  d'apporter  à  sa  situation. 

A  propos  du  chapitre  69  (entretien  des  détenus),  sur  la  proposition 
du  rapporteur  appuyée  par  M.  Paul  Bertrand,  le  crédit  primitif  de 
6.870.000  francs  a  été  ramené  à  6.853.S00.  Cette  diminution  de  crédit^ 
acceptée  par  le  Gouvernement,  entraîne  la  suppression  du  quartier 
d'aliénés  criminels  de  Gaillon. 

H.  Delbet  a  vainement  rappelé  que  la  spécialisation  de  cet  asile 
avait  en  vue  non  seulement  l'hospitalisation  des  aliénés  criminels^ 
mais  la  constitution  d'un  service  spécial  pour  les  aliénés  dangereux, 
à  Pinstar  des  institutions  analogues  qui  fonctionnent  si  heureusement  à 
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l'étranger.  Le  Ministre  a  in>islé  pour  obtenir  d'abord  la  suppression 
da  quartier  spécial  de  Gaillon. 

«  L'asile  annexe  de  la  prison  centrale,  a-t-il  dit,  ne  contient  plus 
qu'une  quarantaine  d'aliénés  criminels.  Nous  ne  pouvons  permeUre 
plus  tongtemps  que  ces  malades  soient  surveillés  et  soignés  par  des 
gardiens  de  prison  dépendant  de  la  colonie  des  Douaires.  Il  faut  leur 
donner  des  gardes-malades  appartenant  à  l'Administration  de  l'Assis- 
tance et  de  l'Hygiène  publiques. 

»  Ce  ne  sera  pas  encombrer  1&«  asiles  de  France  d'un  bien  grand 
nombre  de  malades  dangereux  que  d'y  envoyer  les  30  ou  35  malades 
qui  sont  encore  à  Gaillon.  Les  asiles  d'aliénés  contiennent  des  quan- 
titésde  malados  dangereux  qui  y  font  hospitalisés  dans  des  quartiers 
spéciaux  organisés  pour  les  recevoir;  il  est  donc  sans  inconvénient 
de  répartir  ces  aliéna  criminels  dans  les  établissements  départemen- 
taux existants  où  ils  seront  mieux  soignés  qu'à  Gaillon. 

»  Lorsque  nous  aurons  réalisé  cette  œuvre  —  et  je  réponds  ici  à 
M.  Delbet  —  rien  ne  nous  enapôchera  d*étudier  la  question  de  créa- 
tion, à  Gaillon  ou  ailleurs,  d'un  établissement  d'aliénés  criminels.  » 
.  Est-il  bien  logique  de  supprimer  un  établissement  pour  le  rétablir 
ensuite  dans  le  même  lieu?  N'est-ce  pas  enfin  méconnaître  les  égards 
dus  aux  malades  pauvres  qui  n'ont  commis  aucun  crime  que  de  leur 
donner  des  détenus  pour  compagnons?  {Revue,  1900,  p.  1479  et 
1901,  p.  314  et  1505.) 

Le  chapitre  70  (régie  directe  du  travail),  a  fourni  à  M.  Fernand 
Engerand  l'occasion  de  signaler  au  Gouvernement  et  à  la  Chambre 
la  nécessité  d'étendre  au  plus  tôt  à  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  le 
bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  de  travail.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  un  sujet  qui  sera  probablement  l'objet  d'une 
discussion  à  notre  Société  en  assemblée  générale.  Il  suffit  qu'on  sache 
que  la  Chambre  a  voté  le  projet  de  résolution  suivant  :  «  La  Chambre 
invite  le  Gouvernement  à  déposer  avant  la  fin  de  la  législature  un 
projet  de  loi  étendant  en  principe  à  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  de  travail.  » 
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Affaire  Weber  «  l'étrangleuse  d'enfants  », 

Nous  ne  voulons  passer  sous  silence  1  affaire  Weber,  dont  les 
débats  ont  élé  quelque  peu  émouvants.  Celte  femme,  qu'on  a  sur- 
nommée a  l'étrangleuse  d'enfants  »  élait  accusée  devant  le  jury  de  la 
Seine  d'avoir  tué,  en  les  étouffant,  trois  de  ses  petits  neveux  ou 
nièces,  la  fillette  d'un  voisin  et  son  propre  fils,  et  d'avoir  tenté  de 
faire  disparaître  par  le  mémo  procédé  un  neveu,  tous  des  enfants 
âgés  de  11  mois  à  11  ans  {supr,,  p.  351). 

De  mobile,  on  ne  parvint  pas  à  en  découvrir.  Ce  ne  peut  être 
qu'une  folie,  conclut  l'accusation,  mais  Taccusée  examinée  par  plu- 
sieurs médecins  est  déclarée  jouir  de  la  plénitude  de  ses  facultés 
mentales.  D'autre  part,  après  l'autopsie  des  victimes,  les  médecins 
légistes  arrivent  à  cette  conclusion  que  rien  ne  permet  d'établir  abso< 
lument  qu'il  y  ait  eu  crime. 

En  présence  de  ces  points  d'interrogation,  le  président  des  assises 
avait  déjà  renvoyé  l'affaire  à  une  autre  session  pour  ordonner  un 
supplément  d'information  et  avait  commis  M.  le  D'  Dubuisson  pour 
examiner  à  nouveau  l'état  mental  de  l'accusée,  qui,  celte  fois  encore,  fut 
déclarée  saine  d'esprit.  Enfin,  après  nouvelle  expertise  de  MM.  les 
D"  Brouardel,  Toinot  et  Ogier,  concluant  à  la  mort  naturelle  des 
enfants,  à  l'audience,  le  ministère  public,  représenté  par  M.  l'avocat 
général  Seligman,  dut  abandonner  l'accusation  :  il  n'avait  pas  fait  la 
preuve  qui  lui  incombait,  et  c  l'étrangleuse  d'enfants  »  fut  acquittée. 

Nous  voulons,  des  débats  de  cette  affaire,  retenir  deux  choses.  H 
est,  d'abord,  incontestable  qu'une  f  fatalité  étrange  »,  comme  le 
remarquait  M.  le  Président  des  assises,  a  pesé  sur  celle  femme  : 
partout  où  elle  a  passé,  les  enfants  avec  lesquels  elle  se  trouvait 
mouraient  de  mort  subite.  Fallait-il  autre  chose  pour  que  des  parents 
affolés  admettent  comme  certaine  Thypothèse  d'un  crime?  Fallait-il 
même  quelque  chose  de  plus  pour  que  les  voisins,  pour  que  les  amis 
—  qui  ne  peuvent  admettre  qu'un  phénomène  étrange  ait  été  cepen- 
dant produit  naturellement  —  voient  dans  cette  femme  un  a  monstre 
inhumain  •  et,  sous  cette  impression,  affirment  les  faits  les  plus 
contradictoires  et  les  plus  douteux?  Autrefois,  l'accusée  n'aurait  pas 
échappé  à  l'inculpation  de  sorcellerie  avec  toutes  ses  conséquences. 


Digitized  by 


Google 


^^4  CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Et,  qui  sail?  peut-être,  au  milieu  des  tourments  et  des  lortures,  aurait- 
elle  avoué  un  forfait  qu'elle  n'avait  pas  commis...  à  la  grande  satis- 
faction de  l'opinion  publique  qui  veut,  malgré  tout,  avoir  raison, 
même  en  ses  erreurs.  Aujourd'hui  ce  crime  n'existe  plus  en  droit: 
en  fait,  n'est-ce  pas  encore  lui  qui  a  ému  lopinion  et  inspiré  les 
témoins  qui,  de  bonne  foi,  sans  doute,  mais  troublés  par  des  coïnci- 
dences fâcheuses,  ont  chargé  l'accusée? 

C'est  pourquoi  nous  pensons,  ^vec  M.  l'avocat  général,  qu'il  était 
nécessaire,  dsms  l'intérêt  même  de  l'accusée,  que  l'afiairç  vint  au 
grand  jour  d'une  audience  publique.  Sans  doute,  il  est  permis  de 
re^ettef  les  heures  de  cruelle  attente  passées  par  la  femme  We|ier 
ep  prison.  Ms^is,  si  l'aHaire  ^v^it  été  clo^  dès  l'ipstruction,  ropiaiûD 
publique  -rr-  toujours  inquiète  —  aurait,  encore  et  malgré  tout,  con- 
damné c  l'étrangleuse  »  et  il  p'est  pas  trop  du  verdict  de  dopzp  jurés 
pour  contrçba^jancer  la  croyance  passionnée  ()es  parents  et  des  voiiins 
df^  petites  victin^es.  Est-il  même  certain  que  ce  ver^ipt  y  Ait  réussi? 
C'est  la  seconde  remarque  que  npqs  inspirent  c^  débris. 

Rappelons  cepeqdaqt  que  presque  ^u  même  moment  où  l'acquit- 
tement avait  lieu,  un  savant  allemand,  M.  Hedinger,  de  Kœnigsberg, 
publiait  l'observation  d'une  famille  dont  cinq  jeunes  enfants  desdeui 
sexes  étaient  morts  l'un  après  l'autre,  en  présentant  des  symptômes 
identiques  h  ceux  qu'qn  a  observé^  chez  les  eqfonta  Weber  :  ç'est-à- 
dire  p^s  trac^  de  violenpe  ^xtériepr^;  rien  que  ^e^  signes  de  •  l'élat 
lypopli^tique  a.  Jandjs  qqe  cert^n^  experts  (|èçlaraieqt  tf^  catégori- 
queq^QUt  de  quoi  les  prétendues  victimes  de  J^upe  We|)er  n'ètaial 
pas  mortes,  l^s  circonstance  faisaient  vpir,  eq  ^llemagqp,  4  quai  m^ 
elles  devaient  ayoir  succombé.  Le  mal  cpqmaence,  pgrait-il,  i  être 
connu  :  c'est  uqp  conséquence  de  l'état  lymphatiqpe»  qui  reçoit  de 
M.  Hedipger  le  noni  de  a  mort  subite  faqiiliale  des  ppfants  i  (t.)* 

Le  Tempii  ajoute  que  la  série  de  M.  fledinger  n'est  p^s  jsolée. 
M.  Perrin,  de  Nancy,  en  a  ot)servé  une  en  tQD3,  qui  est  plu9  tragique 
encore,  ojl  les  victime^  furept  au  nopibre  de  neuf.  Qans  li^  mêooe 
famille,  neuf  enfants  moururent  brusquement  }es  uns  après  les 
«lUtres  dans  un  coma  de  deux  ou  tfpis  heures  de  4^^ée.  D'jmtres  cas 
ont  été  relevés;  il  en  est  ufièm^  quj  rempulept  au  xvu*  siW®-  ^ 
qui  est  frappant  dans  ces  mort9  r^pidps,  c'^st  jeur  caractère  familial' 
ç'pst  la  circonstance  qi}|B  plusieurs  enfants  dps  rpômes  parents  suo- 
cpmlient  jde  la  même  manière. 


(1  )  On  verra  dans  le  Petit  Temps  du  20  février  1906,  TarUrle  intéres5aitt  où  buo» 
ppisons  ces  derniers  renseignements. 


Digitized  by 


Google 


On  a  remarqué  que  dans  tous  ces  cas,  il  y  a  une  même  tare  héré- 
ditaire qui  explique  toqt.  Et,  sans  doute,  on  verra  bon  nombre  de  pas 
de  ce  genre,  msLintenaqt  qu'on  a  appris  à  les  discerner.  Car  dans  les 
deux  cas  de  M.  Perrin  et  de  M.  Hejdinger.  il  y  a  de  l'alcoolisme  à  la 
clef,  pon  chez  les  malheureux  petits,  mais  chez  les  parents.  Voilà 
qiji  jette  sur  l'affaiffB  Weber  un  jour  singulier  et  qui  permet,  à  nou- 
vpajj,  de  constater  cpmbiep  souvent  à  tort  Topinion  s'égare  faute  de 
conpa}tr|3  les  secrets  et  le^  mystères  de  la  8cienc^. 

Affaire  Gallay-Merelli. 

I4  Çouf  d'assi3es  ^  retro)iivé  up  de  ses  publics  4>e  choix  pour  juger 
ce^  ep)pIoy^  de  t^apque,  anciei)  jnspecteufr  de  1^  sûretjé,  qui,  par  (]^s 
faux  et  4^9  .9bu9  dp  confiance,  avait  cprnmis  des  détournements 
9'01eyant  à  plus  de  SQp.OQO  francs  au  préjuidicp  dt|  Comptoir  d'Es- 
compte. Ce  procès  aurait  été  très  banal  s'il  n'avait  été  relevé  depuis 
longtemps  par  le§  commeptaires  de  1^  presse  et  surtpiil;  par  la  pré- 
sence, ^ur  le  banp  des  apçusés,  de  la  Merelli  qui  ^  fait  sensation* 

Galjay  a  été  pop4amné  septafiji  de  travaux  forcés;  sa  maîtresse  fut 
acquj^tjée.  Il  parait  que  dans  l'apprécjfitiop  du  jury,  elle  a  tenu  son 
amant  pour  noble,  baron  et  gentilhonifne  et  qu'elle  n'avait  pas  le 
moindre  soupçon  sur  l'origine  de  sa  fortune.  Après  tout;,  c'est  possible. 

Nous  ne  voudrions  ajouter  qu'un  mot  :  en  examinant  1^  salle 
enyaffie  par  les  toilett|&s  férpinipie;^  tapageuses  qui  étai.ent  parvenues 
à  9e  glisser  jusque  dans  les  places  qui  devraient  être  réservées  au 
barfj^u,  nous  np|is  den^^ndions  s'il  ne  serait  pas  possible  dP  mettre 
fin  à  ces  audiences  mpi)daine$  ou  demi-mondaines  et  si  une  nouvelle 
circulaire  .du  Garde  des  Sceaux  ne  serait  pas  opportune  pour  mettre 
fin  à  ces  exhibitions,  si  manifestement  contraires  à  la  dignité  même 
de  1^  justice. 

Expertises  en  matière  de  beurres.  —  Droits  de  la  défense. 

Les  affaires  de  fraudes  dans  les  beurres  continuent  à  passionner 
l'opinion  publique  de  la  région  du  Nord.  Le  Bulletin  avait  déjà  parlé 
de  ces  fraudes  et  des  moyens  que  le  décret  du  8  novembre  1897  avait 
imaginés  pour  y  remédier,  à  l'occasion  d-une  pirculaire  du  procureur 
gépéral  de  Douai  {Bévue,  190o,  p.  86).  Cette  fois,  la  contrariété  de 
certains  jugements  a  ému  la  presse  régionale  et  surtout  l'acquitte- 
ment d'un  honorable  marchand  de  beurre,  qui  a  réussi  k  prendre  eu 
foufe  la  science  des  experts  officiels  (i). 

(1)  Tribpna|  correctionnel  de  Lille,  19  janvier  1906,  jugement  inédit. 
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Au  reste,  voici  les  faits  : 

Un  marchand  de  beurre,  M.  M...  est  l'objet  de  trois  prélèvenotento 
do  beurre,  à  trois  échantillons  Tun;  M.  l'Inspecteur  des  beurres 
çmporle  six  échantillons,  laissant  les  trois  autres  à  M...  ;  sur  ces  six 
échantillons,  il  en  envoie  trois  à  un  expert  officiel  de  son  choix  qui 
trouve,  indépendamment  de  l'eau,  33  0/0, 50  0/0  et  53  0/0  de  mar- 
garine. Il  dépose  au  Parquet  les  trois  autres.  Le  Parquet  les  envoie 
à  un  autre  expert  officiel  qui  trouve  30  0/0,  80  0/0  et  60  0/0  de 
margarine. 

M.  M...  voulant  personnellement  prouver  son  innocence,  ce  qui 
est  un  droit  fort  légitime,  porta  les  trois  échantillons  qu'on  lui  avait 
laissés  chez  des  experts  officiels,  choisis  sur  la  liste  limitative  dfis 
compétences  reconnues  en  justice.  Sans  douner  de  motifs,  et  sur 
le  simple  vu  du  cachet  spécial  de  Tinspecteur,  ces  experts  se 
récusèrent. 

M.  H...  se  rend  alors  chez  un  huissier  pour  qu'il  retire  lui-même 
le  beurre  des  bocaux  qui  portent  le  sceau  de  l'inspecteur  et  le  scelle 
dans  d'autres  bocaux  à  son  sceau  d'officier  ministériel.  Mais,  là  encore, 
il  se  heurte  au  refus  de  cet  officier  ministériel  qui  déclare  qu'une  cir- 
culaire du  procureur  général  près  la  Cour  de  Douai  interdit  aux  offi- 
ciers ministériels  de  se  mêler  des  affaires  de  beurre  à  la  requête  des 
prévenus. 

M.  M...,  en  désespoir  de  cause,  s'en  va  conter  sa  peine  au  maire, 
un  honnête  citoyen,  qui  heureusement  enfin,  s'émeut  de  voir  uo 
justiciable  ainsi  privé  de  tous  moyens  de  défense.  Et  procédant 
officiellement,  en  s'entourant  de  toutes  les  garanties  possibles 
d'authenticité,  il  décolle  les  sceaux  de  l'inspecteur,  transvase  le 
beurre  saisi  dans  des  bocaux  qu'il  revêt  de  son  sceau  et  les  trois 
échantillons  maquillés  de  la  sorte  d'un  masque  qui  ne  permettra 
plus  de  les  écarter,  sont  aussitôt  adressés  à  trois  experts  différents  : 
MM.  Bonn,  directeur  du  laboratoire  municipal  de  Lille  ;. Girard,  direc- 
teur du  laboratoire  de  Paris;  le  professeur  Gérard,  de  l'Université  de 
Lille. 

L'analyse  de  ces  trois  experts  fut  concordante  :  le  beurre  fut  déclaré 
parfaitement  pur  et  le  prévenu  acquitté  aussitôt  par  le  tribunal* 

Nous  retenons  ici  combien  il  a  été  difficile  au  malheureux  négo- 
ciant lillois  de  faire  reconnaître  son  innocence.  N'y  a-t-il  pas  là  une 
entrave  injustifiée  aux  droits  de  la  défense?  Nous  avouons  ne  pas 
comprendre  pourquoi  les  premiers  experts  se  sont  refusés  à  accomplir 
la  mission  qui  leur  était  demandée  par  le  prévenu;  car,  après  tout, 
si  on  laisse  entre  les  mains  de  ce  négociant  des  échantillons  scellés, 
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cest,  apparemment,  pour  qu'il  lui  soit  permis,  afin  d'établir  son 
innoœnoe,  de  les  faire  examiner  par  des  experts  et  c'est  son  droit 
strict  de  choisir  pour  celte  mission  des  experts  officiels. 

Nous  aimerions,  en  outre,  à  connaître  les  termes  de  cette  circulaire 
défendant  aux  officiers  ministériels  de  s'occuper  des  affaires  de 
beurres,  nous  voudrions  croire  que  l'huissier  en  a  exagéré  la  portée; 
le  rôle  des  huissiers  est  de  constater,  à  la  demande  de  qui  les  en 
requiert,  et  nous  ne  savons  pas  que  la  loi  ait  établi  une  exception  en 
matière  d'expertises  de  beurra. 

La  question  parait  cependant  assez  grave  :  on  ne  peut,  en  effet, 
raisonnablement  obliger  un  prévenu  à  faire  toutes  les  démarches 
qu'a  faites  le  sieur  M...  pour  arriver  à  prouver  son  innocence,  il 
nous  paraît  qu'il  y  a  là  une  entrave  injustifiée  apportée  à  la  liberté 
de  la  défense. 

Secret  des  lettres. 

CORRKPONDANCE  d'UN   DÉTENU   AVEC  SON  AVOCAT. 

Nous  avons  dans  notre  dernière  chronique  {Revue,  1906,  p.  283) 
critiqué  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne,  du 
28  novembre  1905,  qui  avait  permis  d'ouvrir  et  de  verser  aux  débats 
une  lettre  qu'un  détenu  adressait  à  un  avocat,  alors  que  ce  dernier 
n'avait  pas  accepté  la  mission  qui  lui  avait  été  demandée. 

Nous  avions  protesté  contre  ces  faits  qui  constituaient  une  violation 
des  droits  de  la  défense  et  nous  sommes  heureux  de  constater  que 
la  Cour  suprême  a  consacré  notre  théorie  en  cassant  l'arrêt  susvisé, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Cottignies  (1). 
a  Le  principe  qui  protège  le  secret  des  correspondances  échangées 
entre  les  accusés  et  leurs  défenseurs,  ajoute-t-elle,  est  d'ordre  public 
et  peut  être  invoqué  par  tout  accusé  dans  une  même  affaire,  lorsque 
la  violation  de  ce  principe  lui  a  causé  directement  préjudice.  » 

Loi  du  5  d^x:embre  1901.  —  Non -représentation  d*enpam^. 
Délit  successif. 

Notre  collègue,  M.  J.  Jolly,  avait  entretenu  nos  lecteurs  d'un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  l^*"  août  1904  qui 
avait  condamné  une  dame  W...  à  un  mois  de  prison,  pour  infraction 
à  la  loi  du  5  décembre  1901  {Revue,  1905,  p.  100).  On  se  rappelle 

(1)  Cass.  crim.,  15  février  1906;  Gazette  des  tribunaux  du  IS  février  1906. 
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peqt-étfp  le§  faits.  Malgré  un  jugement  de  divorce  qui  Ty  condam- 
|)ait,  la  prôveDue  avait  refusé  (le  remettre  au  père  Tenfant  miiiei)r  jssu 
du  mariage  et  ayait  été,  ppur  ce  fait,  condamqé^  ^  up  mois  de  pri- 
son AY^  sursis.  Au  mpment  oi|  intervenait  pette  cpodampatioo,  le 
4roit  de  garde  fut  reuc^u  à  la  m^re,  pyi»,  ^e  pouv^^u,  ]ui  fut  retiré. 
M*^®  W. . .  se  refusa  de  se  soumettre  à  la  defnièrp  décisjon  et  pach^  sph 
grjeiiseqpent  |>ufent  4  l'élFanger.  C'est  à  ]^  spite  4p  cjbs  fai|s  qw'dlp 
fpt  tf^^pite  devant  le  tribunal  çorfeptipnn^l. 

On  trouvera,  dans  la  chronique  précitée,  Ips  divers  ipoyens  4^ 
défensp  qu'elle  fit  valoir,  les  nootifs  par  lesquels  le  (nbunat  |es 
^cartft  pppr  cond^mper  la  prévenue,  et  Tarrét  de  la  Cp^r  dp  P^ris, 
qui,  ipBrfpaqt  le  jugement,  Tacquitta. 

Ifi  four  de  cassaMon  vieptdec^ser  cptarfêt  (1).  On  avait  soutaia 
devant  elle  que  le  délit  était  constitué  au  lieu  du  domicile  de  U  ni^  : 
celle-ci,  en  fait,  étant  domiciliée  en  Angleterre,  le  délit,  non  prévu 
par  la  loi  anglaise,  ne  pouvait  être  retenu  contre  elle  en  France.  Mais 
la  Cour  suprêpue  a  réppndi^  que  l'obligation,  pour  ]^  mère,  de  repré- 
senter Tenfant  mineur  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer  doit  être 
remplie  au  Heu  indiqué  par  la  décision  judiciaire  dont  s'dgit,  que 
c'est  donc  eu  ee  lieu  qu'est  constitué  le  délit  à  défaut  de  représmla- 
tion.  Les  tribunaux  français  étaient  dqnc  compétents  pour  en  cob? 
naître,  quoique  la  mère  ait  emmené  en  Angleterre  l'enfaqt  mineur 
et  y  ait  fixé  sa  résidence. 

En  droit,  la  Cour  suprême  nous  paraît  avoir  s^gem^nt  décidé  et 
no^re  collègue  avait,  par  avance,  admis  cette  théorie  da^s  sa.  discu$: 
sion  de  la  décision  des  premiers  jug^s.  AJQutpns  qu'en  fait,  il  e$l 
impossible  d'admettrp  qu'il  suffise  ^  celui  des  parents,  auquel  la 
gar(|â  à  été  enlevée,  de  passer  la  frontière  pour  pouvoir  fuire  édiec 
à  la  décision  qui  lui  enlève  cetle  garde.  C'est  l'intérêt  seul  de  l'^b^t 
qup  les  tribunaux  ont  en  ¥ueen  prononçant  suf  sa  garde  prQvisoifc; 
les  père  et  n^ère  doivent  se  soumettre  k  leur  décision  quelque 
déchirante  que  puisse  êlre  la  séparation.  Nous  touchons  là  à  une  des 
conséquences  les  plus  ppignantes  ^t  les  p)u^  tristes  de  la  décisipn  qui 
sépare  ceux  dont  le  concoure  commi^p  p^t  indispensable  à  la  bonne 
éducation  de  leurs  enfants. 

La  Gpur  de  cassation  n'^  pas  statué  sur  la  qupstioi)  de  savQÎç  $i  le 
déjit  de  npn-représeptation  était  op  npn  poptipu,  pp  ^  neporter^  pp|{r 
la  fplptipp  4e  cette  ditjSculté  ^px  4épisipns  dp  tribppaj  pt  ^  la  Q>ur 
qui  ont  été  rapports. 

(1)  Cour  de  cassation  (chambre  criminefle),  ^8  jpai  1905,  DoUoz,  1906,  I,  23. 
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P4RIS  AUX  COURSES.  —  Intermédiaires  du  pari  mutuel. 

LVt-  4  de  la  loi  du  2  juin  1891  punit  des  peines  de  l'art.  410 
quiconque  aura  exploité  le  pari  sur  les  courses  de  chevaux  et  déclare 
complice  de  ce  délit  quiconque  aura  servi  d'intermédiaire  pour  les 
paris  dont  s'agit  ou  aura  reçu  le  dépôt  préalable  des  enjeux.  L'art.  5 
de  la  même  loi  permet,  sous  certaines  conditions,  à  certaines  sociétés 
d'organiser  le  pari  mutuel  sur  leurs  champs  de  courses  exclusivement 
<K  34ns  que  cette  autorisation  puisse  infiriner  les  autres  dispositions 
de  l'art.  4  ». 

C'est  pour  infraction  à  cet  art.  4  qu'étaient  poursuivis  MM.  Dumîen, 
Denoya  et  Valentin  Petit  devant  la  10®  chambre  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine.  Les  trois  prévenus  alléguaient,  pour  leur  défense, 
qu'en  droit,  le  délit  n'était  pas  constitué  parce  qu'ils  agissaient  seule- 
ment pour  le  compte  de  leurs  amis  et  non  de  «  tout  venant  ». 

Le  tribunal,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  cette  explication 
n'était  pas  contraire  à  la  vérité,  a,  cependant,  condamné  les  trois 
prévenus.  Le  législateur,  dit-il,  a  voulu  atteindre,  non  seulement 
tous  ceux  qui  pourraient  tirer  un  profit  du  pari  aux  courses,  mais 
epcore  tous  les  intermédiaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir 
contre  eux  qu'ils  ont  exploité  ou  tiré  profit  de  leur  rôle  d'intermédiaire. 
D'ailleurs  il  résulte,  ajoute-t-il,  de  la  jurisprudence  que  les  intermé- 
diaires, qui  se  trouvent  en  dehors  du  champ  de  course  sont  des 
intermédiaires  entre  les  parieurs  et  le  pari  mutuel  et  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi;  il  n'en  saurait  être  différemment  de  ceux  qui 
exercent  sur  le  champ  de  course. 

La  solution  contraire  avait  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  13  janv.  1904(1),  lequel  nous  parait  avoir  jugé  dans  un  sens 
beaucoup  plus  juridique.  La  loi  de  1891  punit  deux  faits  :  1^  celui 
qui  expipite  le  pari  sur  les  courses  de  chevaux,  en  oifrant  à  tout 
venant  de  parier,  ou  en  pariant  avec  tout  venant  (celui  qui  reçoit 
de  l'argent  d'un  ami  pour  le  porter  au  pari  mutuel  ne  tombe  évidem- 
noent  pas  sops  le  coup  de  cette  disposition);  2®  quiconque  aura  servi 
d'intermédiaire  pour  les  paris  dont  il  s'agit  où  aura  reçu  le  dépôt 
préalable  des  enjeux.  Les  mots  «  pour  les  paris  dont  il  s'agit  »  montrent 
clairement  que  l'intermédiaire,  qu'on  a  voulu  punir,  est  celui  qui 
s'interpose  entre  une  personne  et  l'individu  qui  commet  le  délit  en 
ocrant  de  parier  ayec  tout  venant.  Cette  interprétation  est  d'autant 

(1)  Gaz.  dea  THbtwaua:;  Recileil  1905,  1"  sein.,  2, 1,  en  note  d'un  jugement  d^ 
7  juillet  1904; 
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plus  sûre  que  Tart.  4  ne  considère  point  cet  intermédiaire  comme 
étant  un  délit  principal,  mais  comme  complice  du  délit  prévu  par  la 
loi.  Or,  rindividu  qui  reçoit  de  l'argent  d'un  ami  pour  le  porter  au 
pari  mutuel,  ne  peut  pas  être  complice  d'un  délit  principal  qui 
nexiste  pas,  puisque  le  pari  mutuel  est  légal.  Nous  irions  même 
plus  loin.  L'individu  qui  ferait  métier,  moyennant,  par  exemple,  un 
tant  pour  cent  sur  les  mises,  de  porter  de  l'argent  au  pari  mutuel  ne 
nous  paraîtrait  le  complice  d'aucun  délit.  La  loi  ne  punit  que  le  pro- 
priétaire ou  gérant  d'établissement  public  qui  laisse  exploiter  le  pari 
dans  son  établissement.  En  somme,  toute  la  question  revient  à  ce 
principe  très  simple,  qu'il  n'y  a  pas  complicité  sans  délit  principal. 

Manifestations  religieuses  a  l*occasion  des  inventaires.  —  Outrages. 
Rébellion.  —  Violence.  —  Force  majeure.  —  Injures  a  ui^  témoin. 

Les  inventaires  auxquels  on  a  procédé  en  vertu  de  la  loi,  qui 
décida  la  séparation  des  églises  et  de  l'EtaU  ont  ému  profondément 
les  consciences  des  catholiques.  Ceux-ci  ont  protesté  énergique- 
ment  contre  ces  opérations  et  les  tribunaux  correctionnels  ont  eu, 
dans  le  trouble  des  audiences  de  flagrant  délit,  à  connaître,  tant  à 
Paris  qu'en  province,  des  faits  de  manifestations,  d'outrages,  de 
rébellion  et  même  de  coups  et  blessures. 

11  ne  nous  appartient  pas  ici  de  relever  tous  ces  faits,  ni  de  com- 
menter toutes  ces  décisions.  Conformément  à  des  traditions  et  à  des 
usages,  dont  nous  avons  souvent  constaté  l'application  en  matière 
d'attroupements  et  de  grèves,  beaucoup  de  tribunaux  ont  érigé  en 
principe  que  foi  est  due  aux  seules  déclarations  des  agents  de  la  police 
et  de  la  sûreté,  à  rinfaillibilité  desquels  ils  ont  estimé  pouvoir  se 
fier.  Nous  sera-t~il  cependant  permis  de  remarquer  combien  il  esl 
difficile,  lorsque  les  passions  sont  excitées  et  les  esprits  énervés,  de 
distinguer  la  simple  manifestation  —  qui  n'est  pas  un  délit  —  de  la 
rébellion  punissable,  combien  il  est  malaisé,  lorsque  des  injures  sont 
proférées,  de  savoir  qui  les  a  dites,  à  qui  elles  ont  été  adressées,  sou- 
vent même  de  préciser  qui  a'porté  des  coups  ou  exercé,  des  violences. 

Nous  voulons,  au  contraire,  relever  certaines  décisions  qui  pour- 
ront paraître  contestables  au  point  de  vue  strictement  juridique. 

L  —  M.  Lambelin,  conseiller  municipal  de  Paris,  a  été  arrêté,  au 
cours  des  manifestations  qui  se  produisirent  à  l'église  Sainte-Clotilde, 
pour  avoir  proféré  ces  paroles  :  «  Pour  qu'il  se  passe  de  pareilles 
choses,  il  faut  que  nous  ayons  un  Gouvernement  de  bandits!  i  II  a. 
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devant  le  tribunal  correctionnel,  soutenu  rincompclence,  ces  expres- 
sions constituant  le  délit  d'injures  prévu  par  la  loi  du  29  juillet  1881 
et  justiciable  de  la  Cour  d'assises,  le  tribunal  s'est,  au  contraire, 
déclaré  compétent  (1),  il  a  considéré  ces  paroles  comme  des  outrages 
à  des  ministres,  magistrats  de  l'ordre  administratif. 

Il  nous  paratt,  quanta  nous,  que  ces  paroles  ne  sauraient  constituer 
aucun  délit;  ce  ne  sont  ni  injures,  ni  outrages,  parce  qu'elles  ne 
s'adressent  à  aucune  personne  déterminée.  Loin  d'atteindre  un 
ministre,  ou  même  le  corps  tout  entier  des  ministres,  elles  visent 
une  collectivité,  sans  aucune  personnalité,  on  peut  y  faire  rentrer 
non  seulement  les  ministres,  comme  le  fait  le  tribunal,  mais  à  n'en 
pas  douter,  le  président  de  la  République,  on  peut  même  leur  faire 
englober  le  Parlement  tout  entier,  le  Sénat  et  la  Chambre,  ne  sont-ce 
pas  là  ceux  qui  nous  gouvernent;  c*est  donc  t  le  Gouvernement  •  ; 
on  ne  saurait  outrager  le  Gouvernement.  Nous  n'avons  pas,  à  la 
vérité,  relevé  d'espèces  d'outrages  au  Gouvernement. 

La  vérité  est  que  M.  Lambelin  n  aime  pas  le  Gouvernement,  qu'il 
manifeste  son  opinion  en  un  s(yle  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  outra- 
geant que  celui  qui  est  en  usage  dans  le  monde  parlementaire  quand 
on  parle  de  ses  adversaires. 

On  peut  formuler  d'ailleurs  contre  la  thèse  du  tribunal  d'autres 
objections  non  moins  décisives.  Et  d'abord,  la  loi  de  1881  punit  l'in- 
jure envers  les  «  corps  constitués  »,  lorsqu'elle  a  été  proférée  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics  et  telle  parait  bien  être  l'espèce.  En  second 
lieu,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  louti-age,  le  délit  ne  semble 
point  du  tout  caractérisé,  lart.  222,  réformé  par  la  loi  de  1863,  exige 
que  loutrage  soit  adressé  au  fonctionnaire,  il  faut  qu'il  ait  été  dit  à 
lui-même  et  cette  raison  est  d'autant  plus  convaincante  que  le  texte 
a  été  changé  on  1863  pour  déroger  à  une  jurisprudence  antérieure. 
De  plus,  comment  pourrait-on  avoir  l'intention  d'outrager  person- 
nellement un  corps  aussi  vague  que  «  le  Gouvernement  »,  où  le 
trouver  pour  lui  adresser  une  injure,  et  qui  la  recevra? 

Ce  qui  pouvait  rendre  douteux  l'issue  de  ce  procès,  c'est  que  la 
jurisprudence,  en  interprétant  la  loi  sur  la  presse,  a  corrigé,  disons 
plus  vrai,  elle  a  violé  le  texte,  en  décidant  que  cette  loi  ne  prévoyait 
que  les  diffamations  et  injures  par  la  voie  de  la  presse  et,  tout  au  plus, 
dans  des  réunions  publiques  où  l'on  pérore;  elle  lient  pour  non 
avenus  les  mots  a  lieux  publics  »  qu'on  lit  cependant  en  toutes  lettres 


(1)  Trib.  correct,  de  la  Seine,  8*  chambre,  3  février  1906.  Gas.  des  Tribunaux 
dulOu 
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dans  TàK.  23.  Un  nombre  inGni  de  décisions  de  la  Cour  de  cassation, 
des  Cours  d'appel  et  des  tribunaux  ont  affirmé  cette  opinion. 

Enfin,  s*il  est  très  vrai  qu'en  1863,  on  a  corrigé  le  texte  de 
Tart.  222  et  qu'on  a  exigé  expressément  que  l'outrage  fât  adressé  au 
fonctionnaire,  c'est-à-dire  apparemment  proféré  en  sa  présence,  la 
jurisprudence  admet  encore  ici  Tinterprélation  la  plus  large  et  la 
plus  répressive.  Bile  punit  dès  que  l'outrage  a  pu  parvenir  à  la  con- 
naissance du  fonctionnaire  offensé,  même  par  un  intermédiaire. 

Cependant,  dans  l'espèce,  l'application  de  ces  principes  jurispru- 
deottels  eux-mêmes  devait  conduire  à  l'infirmation  du  jugement.  La 
Cour  siiprême  exige,  en  efTet,  que  le  fonctionnaire  offensé  ait  eu 
réelletn^t  connaissance  de  l'outrage.  Comment  pourrait-on  prouver 
c)ue  le  Gouvernement  a  su  que  M.  Lambelin  le  considère  ootnme  un 
bandit?  tl  faudrait,  dans  tous  les  cas,  prouver  que  le  prévenu  a  eu  la 
volonté  que  ceux  qui  ont  entendu  son  appréciation  suf  le  Gouverne- 
ment, la  rapportent  à  ce  dernier.  Il  parait  diflScfle  de  croire  que  cette 
intention  ait  été  la  sienne. 

Ces  arguments  ont  convaincu  la  (iour  de  Faris  (1).  Elle  a  d'abord 
déclaré  que  le  propos  que  M.  Lambelin  reconnaissait  avoir  tenu, 
constituait  «  sans  doute  aucun,  un  grave  outrage  aux  minislres  de 
la  République,  que  le  prévenu  visait  nécessairement  >.  Puis  elle  a 
ajouté  :  ff  Pour  que  Tari.  222  C.  p.  puisse  être  appliqué,  il  faut  : 
!•  que  l'outriage  ait  été  porté  à  la  connaissance  de  la  personne  outra- 
gée ;  2**  que  son  auteur  ait  eu  l'intention  qu'il  parvînt  effectivement 
à  la  connaissance  de  ladite  personne  t^.  Puis  après  avoir  constaté  que 
M.  Lambelin  niait  formellement  cette  intention,  l'arrêt  infirme  te 
jugement  entrepris  par  ce  motif  «  que,  sans  s'arrêter  à  la  question 
de  savoir  si  la  première  condition  a  été  remplie  dans  l'espèce,  !a 
preuve  de  l'existence  de  la  deuxième  n'a  pas  été  rapportée.  » 

IL  —  Les  incidents  qui  se  sont  produits  à  Versailles  ont  ^té  d\lm 
gravité  très  grande  :  le  )[>réfet,  trois  agents,  un  inspecteur  «t  quatre 
gendarmes  cnit  été  blessés  par  les  manifestants)  qui  ont  été  condam- 
nés, par  le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  (2),  àdes  peines  variant 
entre  six  mois  et  deux  ans  de  prison.  Le  ministèm  publie  a  eomec-^ 
tionnalisé  toutes  ces  affaires  ;  elles  auraient  dû  cependant  êUis  déférées 
à  la  Cour  d'assises.  Elles  tombent,  en  effet,  sous  le  coup  des  art.  S8B 
et  suivants  du  Code  pénal,  les  coups  portés  ayant  entraîné  une 

(1)  Arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  du  7  mars  190(),  Gazette  des  Tribunaux 
du  10. 
(2i  Audience  du  9  février  1906,  Gazette  des  Tribunaux  du  10. 
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efîusioD  de  saDg,  à  Tégard  des  fonclionnaires  et  agents  daûs  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ceux  qui  les  avaient  portés  étaient  passibles 
de  la  réclusion  et  justiciables,  comme  tels,  de  la  Cour  d^àssises. 

Et  même  à  dire  vrai,  presque  tous  ôes  faits  que  les  tribunaux 
corn^lionnels  ont  jugée,  auraient  pu  être  déférés  au  jury.  Ils  consti- 
tuaient^ en  effet)  le  crime  de  rébellion,  commis  par  plus  de  vingt 
personnes,  lequel,  ^'il  y  a  eu  port  d'armes  entraîne,  aux  termes  de 
Tart.  310,  la  peine  ded  travaux  forcés  à  temps,  ou,  dahs  le  eas  con- 
traire, eelle  de  la  réclusion. 

III.  -^  Nous  approuverons  pldaement,  au  contraire,  le  jugement 
dé  la  9®  chambre,  du  3  février  1906  (l),qui  a  relaxé  les  aumifestants 
poursuivis  pour  infraction  à  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juin  1848* 

Les  manifestants  se  trouvaient  dans  la  cour  de  l'église  du  Gros- 
Caillou,  lorsque  leur  furent  faites  les  sommations  d'avoir  à  se  disper- 
ser, Sommations  auxquelles  ils  a'avaient  pu  obtempérer,  la  cour  étant 
aitourée  de  grilles  qui  étaient  fermées.  Les  prévenus  avaient  soutenu 
en  outre  que  la  cour  oh  ils  se  trouvaient  ne  faisait  pas  partie  de  la 
voie  publiqu(^  ;  mais  le  tribunal  a  estimé  qu'il  n'était  pas  nécessailnede 
trancher  «  cette  question  sujette  à  controverse  »  et  il  constate  que  les 
prévenus  sont  en  droit  d'invoquer  dans  ces  circonstances  un  empêche- 
meût  de  force  majeure  ne  laissant  pas  de  place  à  l'existence  du  délit  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  delà  déposition  formelle  de  l'inspecteur  de 
police  Noriot  à  l'audience  :  1°  qu'au  moment  où  la  sommation  de  Be 
disperser,  adressée  aux  personnes  réunies  dans  la  cour  de  l'église^ 
venait  d'être  faite  après  le  second  roulement  de  tambour^  les  grilles 
séparant  cette  voie  delà  rue  étaient  fermées;  2^  qu'au  moment  même 
c^  ces  grilles  étaient  renversées  sous  l'eflfort  des  pompiers,  un  déla- 
chem^t  de  gardiens  de  la  paix  <&t  de  garde  municipaux  est  entré  dana 
la  cour;  â""  qu'immédiatement  l'ordre  d'arrêter  les  personnes  pt^- 
sentes  dans  la  cour  a  été  donné  par  M.  te  Préfet  de  police  et  mis  de 
suite  à  exécution; 

«  Que  dans  ces  conditions  aucune  sommation  nouvelle  de  se  disper- 
ser n'ayant  été  adressée  à  ces  personnes  après  que  le  forcement  des 
grilles  leur  permettait  l'accès  de  la  rue,  on  ne  peut  leur  reprocher  de 
ne&'èfrepas  dispersées  à  un  moment  où  elles  n'avaient  pas,  les  grilles 
étant  fe^ées,  b  l[)Ossibilité  de  =sorti>; 

*  Que  îe  fait  de  s'être  éloignées  des  grilles,  qu'm  hélait  en  train 
d'abattre  pour  se  rapprocher  plus  près  de  l'église,  ne  constitue  pas 

(1)  Guette  des  Tribunaux  du  8  fènier  1(K)6. 
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dans  une  mesure  suffisante  la  preuve  que  ces  personnes  aient  pris 
déjà  la  résolution  de  résister  à  la  sommation  qui  leur  avait  été  adres- 
sée et  y  aient  réellement  résisté  ». 

IV.  —  Enfin  Taudience  de  la  S*"  chambre,  du  26  février  (1),  a  été 
le  théâtre  d'incidents  forts  regrettables.  On  jugeait  M.  le  général  Réca- 
mier,  du  cadre  de  réserve,  inculpé  de  violences  et  d'outrages  envers 
les  agents  et  qui  a  été  condamné  à  six  mois  de  prison  avec  sursis.  Un 
inspecteur  de  la  sûreté  venait  de  faire  sa  déposition,  et  en  regagnant 
sa  place,  il  saisit  au  vol  les  paroles  suivantes  qu'un  avocat  venait 
d'adresser  à  son  confrère  u  voilà  une  déposition  qui  vaut  bien  ses 
quarante  sous  »  ;  le  témoin  en  saisit  immédiatement  le  tribunal  et 
l'avocat  ayant  refusé  de  retirer  ses  paroles,  M.  le  substitut  prit  des 
réquisitions  et  le  tribunal,  après  avoir  suspendu  l'audience,  jugea 
M*  Léopold  Bernard  en  audience  publique.  Ce  dernier  précisa  dans 
sa  déclaration  le  sens  de  ses  paroles  adressées  non  directement  au 
témoin,  mais  à  son  confrère,  il  en  revendiqua  la  responsabilité 
entière,  «  je  n'ai  pu,  dit-il,  maîtriser  l'indignation  qui  gronde 
en  moi  depuis  un  mois,  lorsque  j'ai  entendu  l'agent  déposer  avec  le 
parti-pris  que  tout  le  monde  a  remarqué...  J'ai  eu  Toccasion,  a-t-il 
ajouté,  de  demander  bien  souvent  le  sursis  ou  les  circonstances  atté- 
nuantes pour  des  prévenus  de  droit  commun,  je  ne  saurais  les  deman- 
der pour  moi  ».  M.  le  bâtonnier  Danet,  présent  au  moment  de  l'incident, 
a  demandé  un  acquittement  en  termes  émouvants  :  En  droit,  le  délit 
n'est  pas  constitué,  ces  paroles  s'adressant  non  au  témoin,  mais  à  un 
tiers,  son  confrère,  et  ne  constituant  qu'une  conversation  particulière 
saisie  au  passage.  En  fait,  il  prie  le  tribunal  de  se  souvenir  que  le  pré- 
venu «  est  un  des  nôtres  pour  lequel  nous  avons  une  profonde  estime 
parce  que  nous  le  connaissons  depuis  longtemps,  tel  qu'il  vient  de 
se  révéler  ».  Aussi  l'émotion  est- elle  vive  dans  la  salle  lorsque  le 
tribunal,  après  une  longue  délibération,  le  condamne  à  8  jours  de 
prison  avec  sursis  et  en  200  francs  d'amende. 

Paul  Sailiard. 

Mauvaise  administration  de  la  justice  cbiminelle 

DANS  certaines  COLONIES  ANGLAISES.   —   L'AFFAIRE  WeUNER  (2). 

Une  assez  vive  émotif  n  parait  avoir  été  soulevée  en  Angleterre  par 
les  débats  d'un  procès  criminel  récemment  jugé  sur  appel  au  Conseil 
privé  de  l'Empire  et  de  graves  journaux  n'ont  pas  craint  de  dire  que 

(1)  Gazette  des  Tribunaux  des  26-27  février  1906. 

(2)  Judicial  Committee  of  the  Privy  CouncUy  Wehner  v.  the  King.  —  V.  Times, 
8  et  10  février;  Laws-TimeSy  17  février  1906, 
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les  révélations  faites  risquaient  d'ébranler  douloureusement  la  con- 
viction chère  à  tous  les  citoyens  de  la  Grande-Bretagne,  que  la  justice 
rendue  au  nom  de  leur  pays  est  une  justice  impartiale  et  sûre,  en 
quelque  lieu  de  Tunivers  qu'elle  soit  rendue. 

Il  s'agissait  d'une  affaire  de  meurtre,  dont  les  tribunaux  de  TAfrique 
sud-orientale  avaient  eu  â  connaître  en  premier  lieu.  Les  faits  de  la 
cause,  d'un  intérêt  assez  ordinaire^  ne  manquent  pas  de  couleur 
locale.  Au  retour  d'une  expédition  au  cours  de  laquelle  ils  avaient 
bu  plus  que  de  raison,  quelques  fermiers  d'origine  européenne  se 
trouvaient  égarés  dans  la  brousse,  avec  une  petite  escorte  d'indigènes, 
à  la  tombée  de  la  nuit  et  cherchaient  à  s'orienter  sans  trop  y  par- 
venir. Au  dire  des  indigènes,  le  fermier  Wehner  demanda  à  plusieurs 
reprises  au  noir  M'charnia  si  la  bonne  direction  se  retrouvait,  et  sur 
une  deniiôre  réponse  négative,  il  eut  un  mouvement  d'impatience  : 
c'est-à-dire  qu'il  épaula  son  fusil  et  abattit  le  noir  comme  il  eût  fait 
d'un  gibier  quelconque.  Au  dire  des  blancs,  tout  se  borna  â  quelques 
coups  de  revolver  tirés  en  l'air  comme  signal  de  détresse,  Wehner 
ne  portait  pas  de  fusil,  et  quant  à  M'charnia,  il  s'était  enfui  ou  égaré 
dans  la  brousse  où  il  devint  vraisemblement  la  proie  d'un  fauve.  De 
fait  on  ne  retrouva  ni  la  personne  de  l'indigène  ni  son  cadavre,  mais 
seulement  quelques  ossements  rongés  et  dispersés  par  les  hyènes,  ce 
qui  ne  permit  pas  de  choisir  sûrement  entre  les  deux  versions. 

Wehner  comparut  à  Nairobi  devant  un  jury  présidé  par  le  juge 
HamiltoD.  Il  n'était  pas  défendu.  Les  jurés  ayant  estimé  d'une  part 
que  M'charnia  avait  bien  réellement  été  homicide,  d'autre  part  que 
Wehner  avait  agi  sans  intention  de  donner  la  mort,  le  devoir  du 
juge  était  de  leur  expliquer  la  loi  et  de  les  mettre  à  même  de  traduire 
leur  conviction  dans  une  formule  régulière.  Ils  furent  abandonnés  à 
eux-mêmes,  et  comme  ils  avaient  déclaré,  en  croyant  tout  concilier, 
que  Wehner  avait  bien  commis  un  meurtre  sur  la  personne  de  M'char- 
nitty  mais  qu'il  n'était  pas  responsable  de  cet  acte,  accompli  sous 
l'empire  de  Ciwesse,  le  juge  ne  retint  que  la  première  partie  du  ver- 
dict dont  il  s'autorisa  pour  prononcer  une  sentence  de  mort. 

Sur  le  recours  du  condamné,  et  bien  que  le  jury  eût  rédigé  un 
mémoire  pour  indiquer  de  quelle  méprise  sa  décision  était  le  résul- 
tat, la  Cour  d'appel  de  l'Afrique  sud-orientale  affirma  à  son  tour 
que  le  juge  n'était  pas  tenu  d'éclairer  les  jurés  et  maintint  la  sentence. 
Le  Conseil  privé  vient  d'être  d'un  autre  avis  et  d'annuler  toute  la 
procédure,  qu'un  nombre  assez  considérable  d'irrégularités  substan- 
tielles, supplémentaîrement  relevées,  permettait  de  considérer  comme 
une  fâcheuse  parodie  de  la  justice* 

28 
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La  décision  du  Conseil  privé  et  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu  sont 
vivement  commentés.  L'opinion  publique  ne  peut  se  faire  à  Tidée 
que  des  tribunaux,  jugeant  sous  Fempire  de  la  loi  anglaise,  aient 
jugé  avec  un  tel  mépris  dt  s  formes  légales  et  des  garanties  des  droits 
particuliers  ;  elle  trouve  plus  déconcertant  encore  qu'une  Cour  d'appel 
coloniale  ait  cru  devoir  couvrir  de  son  approbation  des  irrégularités 
scandaleuses.  En  Angleterre,  quand  un  inculpé  n'est  pas  défendu, 
c'est  un  devoir  strict  pour  le  Tribunal  de  veillera  ce  que  rien  ne  soit 
omis  de  ce  qui  peut  être  à  la  décharge  de  cet  inculpé.  On  considé- 
rerait comme  inouï  qu'un  juge  plaçât  des  jurés  dans  l'alternative  de 
rendre  un  verdict  capital  ou  d'acquitter,  faute  de  vouloir  leur  expli- 
quer comment  un  fait  qui  semblait  un  crime  peut  se  ramener  aux 
proportions  d'un  simple  délit.  Quelle  sécurité  pourront  désormais 
espérer»  dans  les  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat,  les  citoyens 
qu'y  appelle  l'expansion  de  la  plus  Grande-Bretagne?  S'ils  ne  peuvent 
prétendre  trouver  partout  les  formes  parfaites  et  protectrices  de  la 
procédure  métropolitaine)  ils  ont  du  moins  le  droit  d'exiger  qu'on  ne 
viole  pas  à  leur  détriment  les  règles  de  la  loyauté  élémentaire  :  il  est 
affligeant  qu'on  doive  réclamer  jusqu'à  la  mére-patrie  pour  faire 
reconnaître  ce  droit. 

Puisque  les  abus  sont  possibles,  le  recours  est-il  au  moins  sufSsaoï- 
ment  facile  et  prompt  dans  ses  effets? 

En  ce  qui  concerne  sa  célérité,  un  simple  rapprochement  de  dates 
suffit  à  édifier.  Le  jugement  de  Nairobi  est  de  janvier  1903;  l'appel  à 
la  Cour  sud-africaine,  de  mars;  l'appel  au  Conseil  privé,  d'août;  la 
décision  du  Conseil  de  février  1906.  C'est  donc  pendant  plus  (fun  an 
qu'un  homme  est  demeuré  sous  le  coup  d'une  sentence  capitale,  la 
menace  de  l'exécution  suspendue  sur  sa  tétel 

Il  faut  considérer  d'autre  part  que  l'appel  au  Conseil  privé  n'est 
pas  de  droit.  11  faut  obtenir  d'abord  de  son  judicial  comtnUtee  une 
licence,  et  cette  licence,  outre  qu'elle  n'est  délivrée  qu'au  cas  de  vio- 
lation du  droit,  énorme  et  très  apparente,  a  le  tort  de  coûter  très 
cher.  L'impossibilité  d'avancer  une  somme  considérable  arrêtera  les 
victimes  de  l'iniquité  la  mieux  caractérisée. 

•  La  profondeur  exacte  du  mal  est  difiioile  À  déterminer.  Si  l'affaire 
Wehner  semble  nouvelle  et  singulière  dans  son  genre,  la  raison  en 
est  peut-être  moins  dans  la  rareté  des  abus  que  dans  l'extrême  dif- 
ficulté d'amener  les  abus  à  la  lumière.  Il  est  certain  qu'une  réforme 
s'impose  pour  rendre  possible  le  contrôle  et  la  réformation  d'irrégu- 
larités que  les  circonstances  ne  permettront  pas  toujours  de  prévoir. 

K.  ROUGIBR. 
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FRANCE 


.    Comité  de  défense. 

Séance  du  14  février  1^06. 

Tribunaux  pour  enfants,  —  Loi  de  4898.  —  Age  mimmum 
de  la  respoîisabililé  pénale. 

Le  Comité  s'est  réuni  squs  la  présidence  de  M.  le  bâtonnier  Chenu. 

Tribunaux  pour  enfants^ —  M.  Henri  Roli.et  résucne  la  conféreoee 
faite  le  6  février  dernier,  au  Musée  social,  par  M.  Julliiet,  sqr  les 
tribunaux  pour  enfants  aux  États-Unis.  Ces  tribunaux  existent  dans 
22  États  sur  47.  lis  sont  constitués  par  un  juge  unique,  choisi  parmi 
les  magistrats  de  carrière.  Le  juge  ne  siège  pas  sur  une  estrade.  Assis 
sur  une  chaise,  à  côté  de  l'enfant  qui  lui  est  amené,  il  l'interroge 
paternellement  et  cause  avec  lui.  Si  le  fait  ne  présente  pas  de  gravité, 
il  met  le  jeune  délinquant  m  liberté  surveillée,  pour  une  période  de 
quelques  mois  ou  d'un  an,  et  désigne  un  délégué  (probatiqn  officer) 
chargé  de  contrôler  la  conduite  de  cet  enfant  dans  sa  famille  pendant 
le  temps  fixé.  C'est  seulement  lorsque  l'épreuve  ne  donne  pas  de  bons 
résultats,  que  le  délégué  ramène  l'enfant  devant  le  juge  :  celui-ci 
prend  à  son  égard  une  mesure  définitive  en  le  confiant  à  une  institu- 
tien  charitable  ou  à  une  école  de  réforme.  (Cf.  Revue,  1901,  p.  346). 

H.  Roliet  a  été  tellement  frappé  de  l'avantage  de  ce  système  qu'il 
a  essayé  de  l'appliquer  en  France,  sans  modifier  notre  législatioq,  et 
qu'il  y  a  réussi.  Voici  comment.  Un  enfant  comparaissait  ces  jours 
derniers  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  un  délit  insignifiant. 
Le  tribunal  hésitait  à  le  rendre  à  sa  mère,  qui  était  parfaitement 
honorable,  mais  qui  manquait  de  caractère  et  d'autorité.  Au  nom  du 
Patronage  de  l'enfance  et  de  l'adolescence,  M.  Roliet  a  demandé  et 
obtenu  l'attribution  du  droit  de  garde,  en  vertu  de  la  loi  de  1808.  Puis, 
investi  de  ce  droit,  il  a  renûs  l'enfant  à  sa  mère  en  chargeant  le 
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Patronage  familial  de  le  surveiller  dans  sa  famille.  Si  l'eufaDtsecoD- 
duit  bien,  il  restera  chez  sa  mère.  Si  au  contraire  il  donne  des  sujets 
de  plainte,  M.  Rollet  usera  de  son  di-oit  en  le  plaçant  comme  ses 
autres  pupilles.  Il  y  a  là  un  procédé  qui  pratiquement  peut  donner 
d'excellents  résultats. 

M.  Albanel  déclare  que  cette  façon  d'agir  n*est  pas  nouvelle  et 
que,  pour  sa  part,  il  y  a  souvent  eu  recours.  Il  y  a  une  dizaine 
d*années,  il  instruisait  de  nombreuses  affaires  concernant  des  mineurs 
de  16  ans.  Le  plus  souvent,  lorsque  les  parents  étaient  des  gens 
honorables,  il  laissait  ces  enfants  en  liberté  provisoire  ;  puis  il  atten- 
dait plusieurs  mois  avant  de  clôturer  son  instruction,  et,  pendant  ce 
temps,  il  faisait  observer  les  enfants  dans  leur  famille  par  un  briga- 
dier de  la  sûreté  spécialement  affecté  à  ce  service.  Ce  n'est  qu'après 
cette  longue  observation,  et  si  elle  était  favorable,  qu'il  rendait  une 
ordonnance  de  non-lieu.  Le  tribunal  pour  enfants  est  tout  trouvé. 
C'est  le  juge  d'instruction.  Mais,  si  l'on  veut  obtenir  de  bons  résultats, 
il  ne  faut  pas  user  de  la  détention  préventive;  il  faut  laisser  ]es 
enfants  en  liberté  et  les  observer  dans  leur  milieu.  Deux  agents 
expérimentés  pourraient  suffire  aux  enquêtes. 

M.  LE  PfiÉsiDENT  objcctc  qu'il  faudrait  toute  une  escouade. 

M.  Albamel  affirme  que  non.  Sur  1.200  enfants  arrêtés  chaque 
année  à  Paris,  300  seulement  sont  déférés  aux  juges  d'instruc- 
tion. 

M.  Paul  Flandin  constate  que  le  patronage  de  M.  de  Comy  est 
entré  depuis  longtemps  dans  la  voie  indiquée  par  M.  Albanel. 

M.  Paul  JoLLY  et  M.  Lacoin  rectifient  cette  observation.  Le  patro- 
nage de  H.  de  Corny  est  un  patronage  de  libérés.  Il  s'occupe  presque 
exclusivement  des  enfants  envoyés  en  correction  par  le  tribunal, 
après  leur  libération  conditionnelle. 

M.  Passez  estime  que  les  idées  de  M.  Albanel  ne  pourront  être 
pratiquement  réalisées  que  lorsque  le  Comité  aura  obtenu  la  spécîaJi- 
sation  des  juges  d'instruction,  qu'il  réclame  depuis  si  longtemps. 

M.  Feuilloley  trouve  le  principe  excellent.  Si  l'on  veut  rendre 
l'enfant  à  sa  famille,  c'est  dans  sa  famille  qu'il  faut  l'étudier  avant 
de  prendre  une  décision  définitive.  Or  on  ne  peut  y  arriver  qu'en 
employant  le  système  préconisé  par  M.  Albanel.  Mais  ce  système  se 
heurte  à  de  graves  difficultés,  non  pas  du  côté  de  la  Préfecture  de 
police,  qui  donnera  volontiers  les  agents  nécessaires,  mais  du  côté  de 
l'autorité  judiciaire  et  surtout  du  côté  de  la  Chancellerie.  Il  faut  que 
l'autorité  judiciaire  admette  la  spécialisation  des  juges  d'instruction, 
et  il  faut  que  les  bureaux  de  la  Chancellerie  cessent  de  formuler  des 
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observations  i  raison  de  la  longue  durée  des  informations  relatives  à 
des  mineurs. 

M.  Nourrisson  signale  le  rôle  considérable  joué  en  Angleterre  par 
les  inspecteurs  de  la  Société  protectrice  dé  Tenfance,  Il  croit  que  les 
Sociétés  françaises  pourraient,  elles  aussi,  faire  surveiller  efficacement 
les  enfants  dans  leur  famille,  si  elles  avaient,  comme  les  Sociétés 
anglaises,  le  droit  de  poursuite  devant  les  tribunaux. 

H.  H.  RoLLET  tient  à  replacer  la  question  sur  son  véritable  terrain. 
Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  l'enfant  rendu  à  sa 
famille,  après  une  comparution  en  justice,  doit  être  soumis  à  un 
patronage,  soit  au  moyen  d'inspecteurs  bénévoles,  soit  au  moyen 
d'agents  officiels.  Hais  ce  qui  est  important,  c'est  que  ce  patronage 
soit  suivi  d'une  sanction  si  l'enfant  se  conduit  mal,  alors  même  qu'il 
ne  commettrait  pas  un  nouveau  délit.  Sans  doute,  le  système  de 
M.  Albanel  peut  donner  de  bons  résultats  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que  les  magistrats  et  la  Chancellerie  se  résignent  à  voir  les  ins- 
tructions d'affaires  d'enfants  se  prolonger  pendant  plusieurs  mois. 
Au  contraire,  il  est  un  système  qui,  dès  à  présent,  est  applicable  : 
c'est  celui  qui  consiste,  pour  une  Société  de  patronage,  à  se  faire 
attribuer  le  droit  de  garde  et  à  laisser  provisoirement  l'enfant  à  ses 
parents  tout  en  surveillant  sa  conduite. 

M.  Brégeault  revient  sur  la  question  de  la  spécialisation  des  juges 
d'insiruction.  Il  demande  qae  le  bureau  fasse  une  nouvelle  démarche, 
à  ce  8ujet,auprès  du  Procureur  général  et  du  Garde  des  Sceaux. 

M.  Ferdinand-Dreyfus  appuie  cette  proposition.  Il  est  désirable 
qu'une  circulaire  de  la  Chancellerie  rappelle  à  tous  les  magistrats  les 
principes  dont  ils  doivent  s'inspirer  dans  les  instructions  concernant 
des  mineurs. 

M.  Paul  JoLLY  croit  que,  si  l'on  est  hostile,  en  haut  lieu,  à  la  spé- 
cialisation absolue  des  juges  d'instruction,  cela  tient,  d'une  part,  à 
certains  abus,  et  d'autre  part,  à  des  difiBcuItés  d'ordre  pratique  dans 
l'organisation  des  services.  Mais,  en  fait,  la  spécialisation  existe  et 
toutes  les  affaires  d'enfants  sont  réparties  entre  cinq  ou  six  cabinets. 
Pourquoi  risquer,  par  une  démarche  imprudente,  de  détruire  ce 
tnodus  Vivendi  acceptable? 

M.  Alpy  reconnaît  la  justesse  de  cette  observation.  Cependant  le 
modtis  Vivendi  actuel  est  h  la  merci  d'un  changement  de  personnel 
au  service  central  du  Parquet.  Il  y  a  donc  lieu  de  mettre  la  question 
It  l'étude  et  de  préparer  une  solution  définitive,  notamment  en  éla- 
borant une  circulaire  ministérielle  dont  le  Comité,  mieux  que  les 
bureaux  de  la  Chancellerie,  possède  les  cléments. 
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A  la  suite  d*UD  échange  d'observations,  auquel  prennent  part 
M.  RoTY,  M.  Paul  JoLLY  et  M.  le  Président,  la  question  est  renvoyée 
au  bureau  pour  élude. 

Loi  de  4898.  —  M.  Passez  signale  un  arrêt  de  la  Coar  de  cassation 
du  28  novembre  190S  {Gaz.  Trib.y  20  décembre  1908)  qui  fait  appa- 
raître Une  lacune  dans  la  loi  du  19  avril  1898.  Un  mineur  ayant  èié 
maltraité  par  sa  belle-mère  et  par  ses  patrons,  le  juge  d'instroctioQ 
avait  rendu  une  ordonnance  confiant  provisoiremeat  la  garde  de  o- 
mineur  au  Patronage  de  Tenfance  et  dé  Tadolëscence.  La  belle-mère 
a  béoêflcié  d'un  non-lieu;  mais  les  patrons  ont  été  traduits  en  police 
correctionnelle.  A.  Taudiénce,  le  Patronage  a  demandé  à  intervenir 
dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Cette  intervention  était -elle  reccvable?%n, 
ont  répondu  successivement  le  Tribunal  et  la  Cour  d'appel  {Rervt 
1908,  p.  242,  389,  394).  La  Chambre  criminelle  vient  de  rejeter  le 
pourvoi  formé  contre  cette  décision.  L'àtf  et  dit  (jûe  le  droit  d'inter- 
vention devant  les  Tribunaux  répressifs  ne  peut  exister  qu'en  vcrtD 
d'un  texte  formel,  et  que  l'art.  8  de  la  loi  de  1898  ne  confère  pas 
expressément  ce  droit  aux  Sociétés  de  patronage. 

Il  résulte  de  cet  àrrét  que  la  législation  actuelle  est  insufBsante.  En 
conséquence,  M.  Passez  propose  au  Comité  d'émettre  le  vœa  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  19  avril  1898  soit  modifié  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  8,  nouveau.  -^  «  Dans  les  tnêmes  cas,  les  cours  ou  thbunaux 
saisis  du  crime  ou  du  délit  pourront,  sur  rititervention  du  parent,^ 
la  personne  ou  de  Vinstitution  charilcAte,  ou  enfin  de  tAssistm^ 
publique,  à  qui  la  gdrde  provisoire  de  Venfantaui^à  été  confiée  en  m^ 
de  rarticle  précédent j  et  le  ministère  public  entendu,  statuer  définiti- 
vement sur  la  garde  de  l'enfant.  » 

M.  Baueyre  considère  que  la  Modification  ptt)ik>sée  ne  changera 
tien  à  Têtat  de  choses  existant.  Si  l'on  veut  ahmer  les  sociétés  de 
patronage,  il  faut  remaniei*  complètement  la  loi  de  1898.  La  garde 
n'est  pas  définie  par  la  loi;  ce  n'est  qu'une featde de  fiiil,uiimolaiK 
aucune  conséquence  juridique. 

M.  Peuillolbï  répond  qu'Une  s'agit  pas  d'ttlie  simple  garde  de  feit 
mais  d'un  droit  de  garde,  c'est-à-dire  d'uti  démembrement  de  la 
puissance  patetkielle. 

M.  Jules  JoLLY  ajouté  que  le  Comité  a  déjà  émis  un  vœu  tendant 
à  définit  le  droit  de  garde,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  de  1898,  et  à  en 
fixer  l'étendue  {Revue,  1903,  p.  1199).  La  question  actuellement  soo 
lovée  par  M.  Passez  est  toute  différente. 

M.  Albanel  demande  s'il  n'est  pas-iuiprudent,  alors  que  le  Parie* 


Digitized  by 


Google 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  451 

ment  a  refusé  aux  Sociétés  de  patronage  le  droit  de  se  porter  parties 
civiles,  de  revenir,  par  un  détour,  sur  la  môme  question. 

M.  ftoLLET  et  M.  Harkl  protestent.  Ce  que  le  iParlement  a  refusé, 
c*€st  le  droit  pour  toutes  les  sociétés  de  poursuivre  directement  les 
délits  commis  sur  des  enfants.  Ce  qu'on  demande  aujourd'hui,  c'est 
le  droit  d'intervention  pour  la  personne  ou  l'institution  charitable 
déjà  investie  de  la  garde  provisoire  par  le  juge  d'instruction. 

M.  HoNNORAT  est  d'avis  que  les  Sociétés  de  patronage  sont  suITi- 
samment  armées,  puisque  leurs  représentants  peu  vent  intervenir  offi- 
cieusement à  l'audience  à  titre  de  témoins. 

H.  Harel  réplique  que  le  droit  d'intervention  qu'elles  réclament 
a  une  portée  beaucoup  plus  grande  ;  il  permet  notamment  de  faire 
appel. 

M.  Brégbault  approuve  également  la  proposition  de  M.  Passez. 
Mais  il  propose  de  laisser  subsister  l'art.  5  dans  sa  forme  actuelle,  et 
d'y  ajouter  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  Le  parent,  la  personne  ou 
Tinstiiution  charitable  et  enfin  l'Assistance  publique  seront  recevables 
à  intervenir  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  dam  Vintérét  de  Venfant 
dont  la  garde  provisoire  leur  aura  été  confiée  en  vertu  de  C article  pré- 
cèdent. 

M.  Passez  se  rallie  à  ce  texte  qui  est  adopté  par  le  Comité. 

Age  minimum  de  la  responsabilité  pénale.  —  M.  Pierre  Mercier 
donne  lecture  d'un  rapport  très  intéressant  sur  la  question  suivante  : 
La  législaiioû  française  devrait-elle  fixer  l'ftge  minimum  au-dessous 
duquel  un  enfant  ne  pourrait  jamais  être  traduit  devant  la  juridiction 
correctionnelle  ou  criminelle? 

Voici  les  conclusions  de  ce  rapport. 

Le  Comité  éinet  le  vœu  : 

1**  Qu'à  l'exemple  dés  pays  étrangers  là  législation  française  fixe 
un  âge  minimum  au-dessous  duquel  les  enfants  ne  pourront  pas  être 
poursuivis  correctiorinellement  ; 

i^  Que  la  limite  de  là  non-imputabililé  pénale  soit  fixée  à  12  ans 
révolus  ; 

â®  Que  les  entants  qui  commettraient  au-dessous  de  cet  âge  des 
actes  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  soient  déférés  à  la  juridic- 
tion du  Président  du  Tribunal  civil,  lequel,  après  avoir  procédé  à 
une  enquête  sur  les  antécédents  et  sur  la  famille  du  mineur,  sur  son 
état  de  santé  et  de  développement  intellectuel  qu'un  médecin  sera 
chargé  d'examiner,  après  avoir  interrogé  lenfant  et  ses  parents  ou 
représentants,  prendra  à  son  égard  telle  mesure  qu'il  jugera  conve- 
nable, c'est-â-dfre  aura  le  droit  d'ordonner  qu*il  soit  remis  pure- 
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ment  et  simplement  à  sa  famille,  ou  confié  à  un  patronage,  à  un 
particulier,  à  TAssistance  publique,  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1898,  ou  enfin  retenu  et  élevé  dans  une  école  de  préservation; 

ht^  Que  des  établissements  portant  le  nom  d'écoles  de  réforme  et 

de  préservation  soient  substitués  aux  maisons  de  correction,  pour 

l'éducation  des  mineurs  au-dessous  de  12  ans,  ou  que  tout  au  moins 

des  quartiers  spéciaux  et  distincts  leur  soient  affectés  dans  les  èU- 

%  blissements  existant  actuellement. 

Dans  sa  prochaine  séance,  le  Comité  abordera  la  discussion  de 
ces  vœux. 

Jules  JOLLY. 

II 

Surveillance  des  enfants  dôlincniants  appartenant 
à  des  familles  bQnxi$tee« 

Un  certain  nombre  de  mineurs  délinquants  appartiennent  à  des 
familles  honnêtes,  où  ils  ne  reçoivent  que  de  bons  exemples,  mais 
qui  se  trouvent  malheureusement  dans  Timpossibilité  de  les  surveiller, 
parce  que  la  nécessité  de  gagner  leur  vie  oblige  le  père  et  la  mère  à 
demeurer  la  plus  grande  partie  de  la  journée  en  dehors  de  lear 
domicile.  Quelle  mesure  prendre  à  l'égard  de  ces  enfants?  La  maison 
de  correction  est  trop  sévère  eu  égard  au  faible  degré  de  perversité 
attesté  par  le  léger  délit  qui  lui  est  imputé;  TAssislance  publique, si 
on  lui  remet  l'enfant,  ne  brisera-t-elle  pas,  au  grand  préjudice  de 
l'éducation  morale  du  mineur,  des  liens  de  famille  qu'il  faudrait,  aa 
contraire,  fortifier!  La  solution  véritable  de  ce  redoutable  problème, 
déjà  entrevue  par  certaines  Sociétés  de  patronage,  vient  d'être  trouvée 
grâce  à  la  généreuse  initiative  de  M.  Henri  Rollet,  et  à  la  bienveil- 
lance de  M.  le  Préfet  de  police.  Nous  venons  de  l'indiquer,  dans  ces 
cas,  et  ils  sont  hélas  très  nombreux,  il  faut  surtout  aider  la  famille  à 
surveiller  l'enfant.  Les  tribunaux  américains  obtiennent  ce  résultat 
en  mettant  l'enfant  en  «  liberté  surveillée  »,  c'est-à-dire  en  le  plaçani 
lui  et  ses  parents  sous  la  surveillance  d'un  délégué  du  tribunal, 
probatûm  offlcery  qui  a  le  pouvoir,  si  plus  tard  il  se  conduit  mal  ou 
si  la  famille  ne  remplit  pas  bien  son  devoir  d'éducation,  de  ramener 
l'enfant  devant  le  juge  pour  qu  il  soit  retiré  à  la  famille  et  placé 
définitivement  soit  dans  une  institution  charitable,  soit  dans  une 
maison  de  réforme. 

Sans  modifier  notre  législation,  M.  Rollet  arrive  au  même  but,  en 
obtenant  du  tribunal  la  garde  des  mineurs.  Puis  usant  de  ce  droit  de 
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garde,  il  place  Tenfant  non  plus  chez  un  tiers,  ou  dans  un  établisse- 
ment d'éducation  quelconque,  mais  dans  sa  famille  même,  en  Taver- 
tissant  qu'il  y  sera  l'objet  d'une  surveillance  particulière,  et  que  s'il 
se  conduit  mal,  le  Patronage  pourra,  sans  le  ramener  en  police  cor- 
rectionnelle, se  servir  de  la  décision  judiciaire  précédemment  rendue 
pour  le  retirer  du  milieu  où  il  se  perdait,  et  le  placer  soit  à  la  cam- 
pagne dans  une  famille  honorable,  soit  dans  une  école  de  préservation. 

Mais  comment  s'exercera  cette  surveillance  effective?  C'est  ici 
qu'est  intervenue  fort  heureusement  la  préfecture  de  Police.  M.  le 
Préfet,  comprenant  tout  l'utilité  de  celte  organisation  nouvelle,  amis 
un  inspecteur  choisi  spécialement  parmi  les  tuteurs  des  orphelins,  à 
la  disposition  du  Patronage  de  l'enfance  et  de  l'adolescence  et  l'in- 
tervention de  cet  inspecteur  permet  d'exercer  sur  la  conduite  de 
l'en  tant  un  contrôle  discret  quoique  permanent  et  sévère,  et,  en 
même  temps,  sa  qualité  n'est  pas  sans  inspirer  à  celui  qu'il  visite 
cette  crainte  salutaire  qui  est  le  commencement  de  la  sagesse. 

Rien,  dans  les  décisions  judiciaires,  ne  constate  sans  doute  cette 
entente  officieuse  entre  la  famille  et  le  patronage  qui  assume  la  garde 
de  l'enfant.  Mais  pour  qu'elle  puisse  se  réaliser  utilement,  il  est  indis- 
pensable que  les  parents  soient  toujours  appelés  à  comparaître  à  l'au- 
dience à  laquellesont  jugés  leurs  enfants.  Nous  croyons  devoir  insister 
tout  particulièrement  sur  ce  point,  car  dans  un  assez  grand  nombre 
de  tribunaux  de  province,  et  non  des  moindres,  les  parquets  ont  une 
tendance  à  se  dispenser  d'assigner  les  parents. 

Ce  qui  vient  d'être  inauguré  â  Paris  peut,  sous  des  formes  diffé- 
rentes, être  imité  en  provincegrâce  au  concours  des  services  d'assis- 
tance et  des  municipalités. 

H.  P. 

III 

Chronique  du  Patronage 

Société  de  patronage  des  prisonniers  obérés  de  Bordeaux.  — 
f^  Société  de  Bordeaux  a  tenu  le  16  décembre  1905  son  assemblée 
générale  sous  la  présidence  de  M.  Calvé,  président  de  l'œuvre. 

Du  rapport  de  M.  Lung,  secrétaire  adjoint,  remplaçant  M.  Rôdel, 
empêché,  nous  extrayons  les  renseignements  suivants. 

Pendant  la  période  du  1®'  novembre  1904  au  31  octobre  1905,  la 
Société  a  hospitalisé  506  individus  dans  son  refuge  et  aidé  34  familles 
ou  individus  isolés,  soit  un  total  de  o40  assisté?. 
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Sur  ces  MO  patronnét,  104  odt  été  placés  ou  établis,  98  rapatriés, 
7  embarqués,  %9i  sont  partis  voloatairétnenl  se  disant  assurés 
d'avoir  du  travail,  4  se  sont  eDgagés  et  7  ont  été  placés  dans  des 
hôpitaux  ou  des  établissements  de  bieofaisatice. 

Au  point  de  vue  de  Torigine,  268  des  assistés  avaient  été  pour- 
suivis pour  vagabondage  et  mendicité,  42  pour  vdl,  38  pour 
escroquerie,  abus  de  conâancé  ou  faux,  5  pour  ivresse,  33  pour 
bris,  outrages,  coups,  rébellion  ou  menacés,  9  pôui*  outrage  aux 
mœurs,  13  pour  délits  militaires.  Enfin  95  n^avaient  pas  d'àntééé- 
dents  connus  et  3  étaient  sans  antécédents. 

La  i^idive,  d'après  le  rapporteur,  a  été  de  !i8  0/0;  deux  réhabi 
litaiions  ont  été  obtenues. 

Il  est  évident  que  la  Société  de  Bordeaux  qui  entre  dans  la  trente- 
unième  atmée  de  sa  fondation,  et  qui  est  lune  des  plus  anciennes, 
sinob  la  plus  aucienbe  des  Sociétés  de  patronage  de  province,  méri- 
tait très  largement  la  médaille  d'argent  que  le  juty  de  l'Exposition  de 
Liège  lui  a  décernée.  Les  efforts  de  son  Comité  lui  vaudront  certai- 
nement ft  une  prochaine  Exposition  la  médaille  d'or  que  le  rapporteur 
semble  aujourd'hui  i^retter,  non  sans  raison,  c[u'elle  îi*ait  point 
obtenue  en  i  905.  Tous  ceuxque  préoccupent  les  questions  de  patroiiage, 
savent  le  dévouement  avec  lequel  M.  Rôdel  et  ses  collaborateurs  se 
cOhsàcrent  à  cette  tftche  si  difficile  qu'est  le  relèvement  du  condamné. 

L'Association  des  émiorants  du  Nord  de  la  FIiancb.  —  Un  cer- 
tain nombre  dé  cathOliqUës  du  diocèse  de  Cambrai  viennent  de  fonder 
sous  ce  titre  une  association  dont  le  but  est  de  favorisëir  la  vie  maté- 
rielle, morale  et  religieuse  de  tous  les  ouvriers  agricoles,  qui  quittent 
chaque  année  le  Cambrésis,  l'Artois,  le  Douaisis  pour  exécuter  les 
gros  travaux  des  champs  dans  la  Champagne,  TIle-de-France,  la 
Beauce  ou  même  l'étranger. 

Ses  moyens  d'action  consistent  d'abord  dans  l'organisation  d'une 
caisse  de  secours  mutuels,  destinée  à  subvenir  aux  besoins  de  ceux 
des  associés  que  la  maladie  ou  un  accident  obligent  à  quitter  leur 
travail  pour  rentrer  au  pays;  l'importance  des  secours  accordés  varie 
alors  selon  l'âge  du  malade  ou  du  blessé. 

L'Association  à  organisé  également  un  service  de  consullalioDs 
juridiques  pour  faire  connaitre  à  chacun  de  ses  membres,  lésé  dans 
l'un  de  ses  droits,  les  moyens  à  employer  pour  &e  faire  rendre  justice. 
Au  besoin  l'Association  elle-même  soutient  le  sociétaire  dans  sa 
revendication.  Elle  a  aussi  cherché  à  prévenir  les  difficultés  en  rédi- 
geant un  type  de  contrat  de  travail. 
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Enfin  les  fondateurs  de  l'œuvre  se  sont  préoccupés  de  diminuer 
les  dangers  et  la  tristesse  de  l'isolement  de  ces  émigrants,  eh  s'effor- 
çant  de  maintenir  les  liens  qui  les  unissaient  à  leurs  familles  et  â 
leurs  villages. 

C'est  ainsi  qu'un  journal  de  Cambrai,  VÊcho  du  peuple,  reçoit 
chaque  semaine  des  nouvelles  détaillées  de  toutes  les  paroisses  de  la 
région,  et  est  ensuite  distribué  gratuitement  aux  émigrants. 

L'Association  des  émigrants  du  Nord  est  certainement  une  œuvre 
très  méritoire;  fondée  en  1903  elle  cotnpte  déjà  un  bureau  central  et 
dix  groupes  communaux  qui  fonctionnent  régulièrement  et  dont 
l'un,  que  dirige  M.  Bricout,  à  Villers-en-Cauchies  (1),  a  obtenu  les 
résultats  les  plus  satisfaisants.  C'est  là  une  nouvelle  forme  du  patro- 
nage quMI  convenait  de  ne  pas  laisser  dans  l'oubli. 

Jules  HouDoY. 

ÉTRANSER 

La  crimmaUté  et  la  lutte  contre  ralcooUsme 
dans  le  Luxembourg» 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dont  la  population  est  de  240.000 
habitants,  avait  dans  ses  établissements  pénitentiaires,  d'après  une 
statistique  récente  publiée  par  M.  Bruck-Faber  dans  la  Rivista  di 
discipline  cat^cerariey  296  détenus  (8S  indigènes,  28  étrangers),  dont 
113  subissaient  une  peine  supérieure  à  un  an.  Sur  ces  derniers,  48 
avaient  été  condamnés  pour  délit  contre  les  personnes  (assassinat, 
homicide,  blessures  graves);  43  pour  vol;  15  pour  faits  contraires 
aux  mœurs,  2  pour  émission  de  fausse  monnaie;  2  pour  abus  de 
C(in&ance;  1  pour  empoisonnement;  1  pour  incendie  volontaire; 
1  pour  tentative  de  déraillement.  Au  point  de  vue  de  Tâge,  on  comp- 
tait :  20  mineurs  de  20  ans,  66  individus  de  21  à  30  ans,  26  de  31  à 
40  ans,  7  de  41  à  50  ans  et  4  âgés  de  plus  de  50  ans.  Enfin  76,  soit 
67  0/0,  avaient  commis  le  délit  en  état  d^ivresse  plus  ou  moins 
avancée. 

L'influence  de  Talcoolisme  sur  la  criminalité  étant  ainsi  démontrée, 
comment  combattre  l'alcoolisme?  M.  Bruck-Faber  après  avoir  rapi- 
dement exposé  le  mécanisme  de  la  loi  luxembourgeoise  du  2  mars 
1885  sur  les  cabarets  (2)  et  les  efforts  de  la  Société  contre  l'alcoolisme, 

(1)  Voir  VUmvers  :  Le  mouvement  social,  numéro  du  13  février  1906. 
(8)  V.  Annuaire  de  législatian  étrangh-e,  !'•  série,  t.  XV,  p.  405,  l'analyse  de 
cette  loi. 
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se  déclare  partisan  d'une  active  propagande  au  moyen  d'images 
destinées  à  montrer  les  ravages  de  Talcool  dans  l'organisme.  En  ce 
qui  concerne  les  prisons,  il  ne  croit  pas  que  Tinterdiction  absolue  du 
vin  et  de  la  bière  aux  détenus  soit  utile  ;  il  estime  préférable  d'auto- 
riser, à  titre  de  récompense,  l'acquisition  de  petites  quantités  de  vin 
et  de  bière  (4/2  litre  par  semaine).  Enfin  un  moyen  des  plus  efficaces 
serait  de  développer  le  goût  de  Tépargne  et  d'intéresser  les  cabaretiers 
eux-mêmes  à  la  lutte  contre  l'alcoolisme.  A  cet  effet,  notre  honorable 
collègue  expose  le  plan  d'une  Société  d'épai^ne,  actuellement  en  for- 
mation, qui  serait  subventionnée  à  la  fois  par  TÉtat  et  par  la  œra- 
mune,  dont  les  adhérents  ne  paieraient  qu'une  cotisation  minime 
(0  fr.  10  c.  par  semaine  pour  les  membres  actifs,  0  fr.  50  c.  pour  les 
membres  protecteurs)  et  dont  le  capital  servirait  à  l'acquisition  de 
valeurs  à  lots  ou  à  prime.  Les  bénéfices  résultant  du  remboursement 
des  titres  sortis  aux  tirages  et  des  lots  se  répartiraient  de  la  manière 
suivante  :  1/2  aux  membres  protecteurs,  i/4  aux  membres  actifs, 
1/4  servant  à  l'acquisition  de  nouveaux  titres  (1).  Quant  aux  cabare- 
tiers, ils  devraient  être  soumis  à  une  autorisation  préalable,  toujours 
susceptible-  d'être  retirée  s'ils  essaient  d'abuser  de  la  faiblesse  de 
leurs  clients.  En  outre,  ceux  dont  l'établissement  se  distinguerait  par 
les  habitudes  de  tempérance  des  clients  (par  exemple  où  on  n'aurait 
constaté  aucun  fait  d'ivresse  dans  le  courant  d'une  année)  pourraient 
obtenir  à  titre  de  récompense  certaines  diminutions  de  taxe. 

H.  P. 


(1)  Dans  la  Flandre  française,  un  assez  grand  nombre  de  Sociétés  de  vingt  se 
livrent  à  des  opérations  analogues. 
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Cooaeil  supérieur  des  prisons. 

1^  Conseil  supérieur  des  prisons  s*est  réuni  le  17  février  1906,  sous 
la  présidence  de  M.  le  sénateur  Boulanger. 

Il  a  solutionné,  ainsi  que  nous  Tavons  annoncé,  la  question  de  la 
reconstruction  des  prisons  de  Saint-Lazare  et  de  la  Petite-Roquette 
depuis  longtemps  à  l'étude.  {Revue,  1905,  p.  825  et  1U68.) 

Il  serait  superflu  de  rappeler  les  vœux  émis  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  le  Conseil  général  de  la  Seine  en  vue  d'obtenir  la  démolition 
et  le  transfèrement,  hors  de  Paris,  de  la  prison  de  Saint-Lazare,  qui 
constitue  pour  le  quartier  Saint-Laurent  un  véritable  point  d'infec- 
tion tant  moral  que  physique  et  empêche  le  développement  commer- 
cial et  industriel  des  rues  avoisinantes. 

Saint-Lazare  est  une  prison  dépen^dantderAdministration  péniten- 
tiaire qui  reçoit  les  femmes  prévenues,  accusées  et  appelantes,  les 
(leltières  et  les  contrevenantes,  ainsi  que  les  détenues  mères  ou  nour- 
rices autorisées  à  garder  auprès  d'elles  leurs  enfants  en  bas  âge.  L'ef< 
fectif  moyen  de  cette  prison  est  de  257  femmes. 

Mais,  à  côté  de  cette  prison  judiciaire  et  sous  le  môme  toit,  se  trouve 
un  établissement  d'un  ordre  spécial,  où  sont  internées  des  femmes 
malades  et  des  femmes  punies  administroHvement  sans  que  la  loi  ait 
jamais  autorisé  ces  punitions.  (Cf.  Revue,  1904,  p.  67  et  suiv.). 
D'après  les  statistiques,  en  1904,  le  nombre  des  femmes  enfermées 
ainsi  à  Saint-Lazare  à  titre  de  maladie  ou  conune  punies  administra- 

I  tivement,  a  été  de  723. 

I  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  les  inconvénients 

sans  nombre  résultant  de  la  juxtapoaition  des  deux  établissements 
renfermant  des  catégories  si  dififérentes,  ainsi  que  les  dangers  et 

j  parfois  les  horreurs  de  cette  promiscuité. 

'  Le  Conseil  général  de  la  Seine,  pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses, 

a  voté  Une  somme  de  5  millions  à  prendre  sur  le  produit  d'un 
emprunt  autorisé  en  1904.  La  Préfecture  de  police  a  présenté  un 
projet  tendant  à  construire  â  Ivry  deux  groupes  de  bâtiments  dont 
l'un  servirait  à  la  détention  des  femnaes  de  la  section  judiciaire. 
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tandis  que  Tautre  recevrait  celles  de  la  section  administrative.  Ces 
deux  groupes,  placés  sous  une  même  direction  dépendant  de  TAdmi- 
nistratioQ  pénitentiaire  et  pourvus  de  services  généraiix  commuas, 
seraient  simplement  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  rue  intérieure. 

M.  Boudenoot,  sénateur  du  Pas-de-Calais,  au  nom  de  la  Sous- 
Commission  nommée  dans  la  séance  du  8  juin  1905,  a  présenté 
au  Conseil  supérieur  un  rapport  sur  ce  projet.  Sa  tâche  n'était  pas 
aisée. 

Le  Préfet  de  police,  qui  a  besoin  de  la  partie  administrative  de 
Saint-Lazare  pour  des  motifs  que  tout  le  monde  connaît,  craint  que 
si  on  commence  par  construire  une  prison  judiciaire»  on  ne  lui  donne 
pas  ensuite  un  établissement  destiné  à  remplacer  le  dispensaire  et  la 
prison  administrative. 

Aussi  a-t-il  insisté  «pour  que  les  deui  établissements  fussent 
reconstruits  en  même  temps  et  pour  que  tous  les  deux  deineurassent 
rattachés  à  l'Administration  pénitentiaire.  Sa  réclamation  se  résumait 
ainsi  :  «  Démolissez  Saint-Lazare  si  vous  le  voulez,  mais  auparavant 
donnez-moi  en  un  ou  deux  morceaux  Yéqtdvaletit  de  Saint-Lazare,  » 

La  Commission,  au  ccxitraire»  a  estimé  qu'il  ne  lui  appartenait  paa 
de  statuer  sur  un  établissement  n'ayant  aucun  caractère  pénitentiaire. 
M.  Boudenoot  s'est  appliqué  à  développer  cette  thèse  après  avoir 
rappelé  que  a  les  sociologues,  les  criminalistes,  les  hygiénistes,  et  en 
dehors  de  ces  compétences  spéciales^  les  hommes  soucieux  du  devoir 
social  et  émus  de  quelque  pitié  envers  leurs  semblables,  étaient  una- 
nimes à  réclamer  la  séparation  complète  des  détenues  de  droit 
commun  et  des  malades  ».  Il  a  insisté  sur  la  nécessité  de  traiter  tous 
les  malades  comme  des  malades  et  de  renoncer  à  des  mesures  dont 
le  principal  effet  est  d'empêcher  Içs  malades  de  réclamer  les  soins 
dont  ils  ont  tant  besoin.  Pour  démontrer  l'exactitude  de  cette  argu- 
mentation, il  suQisait  à  l'honorable  rapporteur  de  rappeler  les 
immenses  services  que  rend  à  cette  heure  la  clinique  libre  créée,  sur 
sa  proposition,  à  Saint-Lazare. 

Voici  les  conclusions  de  ce  rapport  : 

1^  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  pour  remplacer  la  prison  actuelle 
do  Saint-Lazare,  ni  en  principe,  ni  en  fait,  un  seul  établissement 
réunissant  dans  une  même  enceinte  générale,  bien  que  séparés  par 
une  rue  intérieure,  ainsi  que  sous  une  même  direction  constituant 
une^nité  administrative  du  service  pénitentiaire  :  le  quartier  péni- 
tentiaire, le  quartier  de  détention  et  les  services  hospitaliers  qui  sont 
actuellement  groupés  à  Saint-Lazare. 

2»  Il  convient,  au  contraire,  d'édiûer  une  maison  d'arrêt  et  de  cor- 
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reciion  ]X)ur  femmes,  absolument  séparée  et  distincte  de  l'établisse- 
meot  qui  sera  affecté  aux  services  administratifs  et  hospitaliers. 

3®  Cette  maison  d'arrôt  et  de  porrection  peut  être  établie  4  Ivry-sar- 
Seine. 

Ces  conclusions  ont  été  approuvées  k  Tunanimilé  par  io  Conseil 
des  prisops,  après  une  longue  discussion. 

Le  Conseil  supérieur  n'avait  pas  4  s'occuper  de  la  partie  de  Saiut- 
I^zare  destinée  au  dispensaire  et  à  I»  prison  administrative.  Cepen- 
dant, pour  que  son  silence  sur  ce  point  ne  fût  pas  mal  interprété,  il 
a  ajouté  aux  conclusions  de  M.  Boudenoot,  et  d'accord  avec  lui,  le 
paragraphe  suivant,  présenté  par  M.  Grimanelli  et  appuyé  par  M.  Sar* 
rien  et  par  M,  Baudoin,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  : 

c  Le  Conseil  supérieur,  en  adoptant  ces  conclusions  sur  la  seule 
question  dont  il  se  considère  comme  saisi  au  point  de  vue  péniten- 
tiaire, n'eptend  préjuger  dans  aucun  sens  la  question,  qui  lui  échappe, 
du  caractère  ^  donner,  dans  un  intérêt  général  dont  l'État  n^  peut  se 
désintéresser,  à  rétablissement  séparé  qui  devra  remplacer  la  seotioû 
administrative  de  la  maison  de  Saint-Lazare.  » 

Le  Conseil  a  ensuite  adopté  les  conclusions  d'un  second  rapport  de 
M.  Boudenoot  et  donné  un  avis  favorable  au  projet  tendant  au  rem- 
placement de  la  Petite-Roquelte  par  un  établissement  cellulaire  à 
édifier  à  Ivry  et  comprenant  deux  quartiers  distincts  et  séparés,  l'un 
pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles.  Cet  établissement  construit 
aux  frais  du  déparlement  et  sans  aucune  subvention  de  l'État  (la 
dépense  devant  être  couverte  par  la  vente  des  terrains  de  la  Petite- 
Roquette)  recevra  donc  tous  les  mineurs  de  16  ans,  du  département 
de  la  Seine,  prévenus,  accusés  et  appelants,  détenus  par  voie  de 
correction  paternelle,  acquittés  de  l'art.  16,  destinés  aux  colonies 
pénitentiaires  condamnés  des  art.  67  et  69  (1). 

Les  adultes  condamnés  de  16  à  20  ans  seront,  au  contraire,  placés 
à  Fresnes,  dans  l'un  des  quartiers,  actuellement  inoccupé,  où  l'Admi- 
nistration estime  pouvoir  disposer  de  404  cellules,  alors  qu'à  la  Petite- 
Roquette  la  population  maxima  des  adultes  de  16  à  20  ans,  pendant 
la  période  quinquennale  1900-1904,  n'a  pas  dépassé  338  détenus.  Si  le 
nombre  des  cellules  vacantes  se  trouve  ultérieurement  réduit  lorsque 
la  population  détenue  aura  atteint  son  maximum,  il  pourra  d'ailleurs 
être  paré  à  cette  insufOsanco  momentanée  en  dirigeant  le  trop  plein 


(J)  Si  la  loi  Cruppi,  votécà  lACliâmbre,  et  qui  porte  à  18  ans  la  majurilé  pénale, 
est  votée  par  le  Sénat,  les  mineurs  de  18  ans  iront  désormais  à  Ivry,  ot  les  adultes 
de  18  à  20  ans  seraient  placés  à  Fresnes. 
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sur  le  quartier  dedésencoinbrcment,  en  attendant  que  la  construction 
de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  pour  femmes  permette  l'éva- 
cuation du  quartier  qui  leur  est  spécialement  réservé  à  Presnes  et 
donne  une  disponibilité  de  148  autres  cellules. 

Cette  seconde  partie  du  projet  n'avait  pas  été  sans  provoquer  la 
protestation  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  adultes  qui  craint, 
non  sans  motif,  que  Téloignement  de  Fresnes  ne  rende  plus  difBcilc 
et  plus  pénible  l'accomplissement  de  sa  mission.  Pour  répondre  à  ces 
craintes,  l'Administration  a,  d'ailleurs,  déclaré  qu'elle  s'efforcerait 
d'atténuer  dans  la  plus  large  mesure  possible  l'inconvénient  résultant 
pour  le  patronage  du  transfèrement  des  adultes  à  Fresnes  et  elle  a 
pris  l'engagement,  notamment,  de  ramener  ces  détenus  à  Paris,  après 
leur  libération,  et  de  prévenir  en  temps  utile  les  patronages  de  l'ar- 
rivée des  adultes  auxquels  ils  s'intéressent. 

Quand  ces  projets  seront  réalisés,  on  pourra  dire  que  l'œuvre  de 
la  réforme  pénitentiaire  aura  été  complètement  et  admirablement 
réalisée  dans  le  département  de  la  Seine. 

Louis  Paulian. 

II 

Statlstiqae  pénUenUaire  de  l'Algérie  (I90I). 

Le  gouvernement  général  derAlgérie  vient  de  publier  le  gros  volume, 
composé  exclusivement  de  chiffres,  qui  paraît  annuellemtnt  sous  le 
titre  de  Statistique  générale  de  l'Algérie,  Nous  extrayons  les  princi- 
paux chiffres  du  chapitre  consacré  à  la  statistique  pénitentiaire,  en  les 
accompagnant  de  quelques  observations. 

I^  statistique  n'a  trait  qu'aux  établissements  qui  relèvent  du  service 
pénitentiaire  ;  elle  les  répartit  en  deux  catégories  :  1®  les  établissements 
pénitentiaires;  3^  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  et 
prisons  annexes.  Les  dénominations  ne  sont  peut-être  pas  très  heu- 
reusement choisies. 

1 

Les  établissements  pénitentiaires  comprennent  :  a)  la  maison  cen- 
trale de  Lambèse  et  ie  pénitencier  agricole  de  Berrouaghia,  pour  les 
hommes;  b)  la  maison  centrale  de  Lazaret,  pour  les  femmes  (1); 
c)  l'établissement  d'éducation  correctionnelle  du  Lazaret  (c'est-à-dire 

(t)  Sur  ces  établlssemenls,  v.  I^rcherel  Olicr,  InslitutionitfHhiUcfitiairrsdcrA/f/-^- 
rie,  p.  197  et  suiv. 
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un  quartier  de  la  maison  centrale)  pour  les  jeunes  flHes,  el  rétablis- 
sement correctionnel  de  Birkadem,  pour  les  jeunes  garçons  (1). 

A.  —  En  Algérie,  donc,  deux  établissements  d'hommes  et  un  éta- 
blissemeut  de  femmes  correspondent  aux  maisons  centrales.  Voici 
quelle  était  leur  population  au  31  décembre  des  aimées  1902, 1903 
et  1904. 

HOSMBS        KEXUES 

Laoïbèsc  Berrouaghia  Lazaret 

1908      1903        1904       1908      1903     1904     imlm'lÏM 


Condamnés  aux  travaux 
forcés 1        1  1      »        »        »      19    17    12 

Condamnés  à  iaréclusion    28o    328       423    285    283    302     4     4    11 

Condamnésà  l'emprison- 
nement  G 15    660       6M    164    131    138    14    15    16 


Total.  ...    901    989    1.048    449    414    440    37    36    39 


Oji  constate,  à  rencontre  do  ce  qui  se  passe  dans  la  métropole  (2), 
une  assez  sensible  augmentation  de  l'effectif  des  maisons  centrales  : 
en  deux  ans  Taccrois^ement  pour  lés  maisons  d'hommes  est  de  138, 
soit  plus  de  10  0/0.  H  faut  y  voir  Teffet  de  la  décision  prise  en  1901 
de  ne  plus  envoyer  en  Corse  les  condamnés  indigènes  et  aussi  peut- 
être  de  la  rigueur  déployée  par  les  nouvelles  juridictions  instituées 
en  1902,  cours  criminelles  et  tribunaux  répressifs  indigènes.  L'aug- 
mentation porte  exclusivement  sur  les  indigènes;  pour  les  autres 
catégories  de  populations,  il  y  a  au  contraire  diminution.  Le  phéno- 
mène observé  dans  la  métropole  s'étend  donc  à  TAIgérie. 

Parmi  les  causes  de  condamnation,  le  vol  tient  le  premier  rang  : 
le^s  maisons  centrales  ne  renfermaient  pas.  au  31  décembre  1904, 
moias  de  498  détenus  condamnés  pour  vols  simples  ou  qualifiés,  soit 
34  0/0;  le  meurtre  et  ses  variétés  vient  en  2®  ligne,  avec  4U6condam* 
nés,  soit  31  0,0. 

Sur  la  condition  des  détenus,  nous  noterons  surtout  ce  qui  touche 
la  nationalité.  A  la  date  considérée  ils  se  répart issaient  ainsi  : 

i^  Hommes  :  208  Françai;$,  11  Israélites  (citoyens  français),  1.052 
musulmans  sujets  français,  217  étrangers; 

2o  Femmes  :  4  FraDçaises,  2  israéiites  (citoyennes  françaises);  30  mu- 
sulmanes (françaises);  3  étrangères. 

(1)  V.  notre  article:  rÉducation  correctionnelle  en  Algérie,  Revue,  1900,  p.  632. 

(2)  Voy.  le  compte  rendu  de  la  statistique  pénitentiaire  de  1903,  par  M.Digeaux, 
supra^  p.  110. 
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Ce  qui  donoe  pour  10.000  perâounes  de  chacune  des  principales 
calégories  de  la  population  algérienne  : 

5,8  Français.  2,5  juifs;  %1  indigènes;  8,9  étrangers. 

L'énorme  criminalité  de  la  population  étrangère,  maintes  fois  signa- 
lée, éclate. 

Quant  à  la  criminalité  de  l'élément  indigène,  elle  serait  relative- 
ment faible. 

Mais  sur  cette  question  si  grave,  les  chifTics  ci -dessus  mentionnés 
ne  periDettent  aucune  conclusion  certaine,  pour  deux  raisons  au 
moins.  —  l»  Avant  1901,  les  indigènes  condamnés  à  la  réclusion  ou 
à  plus  de  3  années  d  emprisonnement  étaient  dirigés  sur  les  péni- 
tenciers agricoles  de  Corse  (1).  Ceci  expliquait  lepetit  nombre  de  ceux 
détenus  dans  les  maisons  centrales  d'Algérie  :  738,  au  31  décembre 
1901,  Cela  explique  le  nombre  un  peu  plus  élevé  de  1904.  Ce  nombre 
ira  nécessairement;  logiquement  en  augmentant,  jusqu  a  ce  qu'il  ne 
reste  plus  d'Arabes  en  Corse  (2).  Alors  seulement  le  chiffre  relatif  aux 
indigènes  sera  comparable  à  celui  des  autres  détenus  des  maisons 
centrales.  2^  Les  indigènes  ne  sont  plus,  depuis  1902,  justiciables 
des  mêmes  juridictions  que  les  Français,  les  juifs  et  les  étrangers.  La 
justice  des  cours  criminelles  et  des  tribunaux  répressifs  indigènes  en 
même  temps  que  moins  sûre,  est  plus  rapide  et  plus  rigoureuse  que 
celle  des  tribunaux  ordinaires. 

B.  —  Le  chiffre  de  la  population  des  établissements  d'éducation 
correctionnelle  subit  de  bizarres,  et  pour  moi  inexplicables,  fluctua- 
tions. Il  était  en  effet,  au  31  décembre  : 

1901        1902      1903       1804 

Lazaret  (filles) *        4  8  7         10 

Birkadem  (garçons)    ....       £78      JW       m       138 

£82      jl65       7^      T^ 

La  tendance  générale  parait  plutôt  à  la  baisse. 
A  noter  que  toutes  les  jeunes  détenues  sont  des  condamnées  :  une 
à  i  ans  ou  moins,  9  à  plus  de  2  ans.  Pour  les  Jeunes  détenus,  44  sont 


(1)  V.  noire  article,  le  Budget  spécial  et  les  services  péuitautiair«3â  en  Algérie, 
Revttej  1901,  p.  500. 

(2)  Voilà  rexplicatiou  logique  de  l'abaissement,  au  premier  abord  bizarre,  du 
nombre  des  Mahofnàt€uu  détenus  dans  les  maisons  centrales  métropolitaines  : 
dans  Tannée  1903,  il  est  passé  de  5:^  à  360  {supraj  p.  113).  11  tend  en  effet  Ters 
Textinction. 
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condamnés  (5  à  2  ans  ou  moins,  39  à  plus  de  2  ans)  et  94  sont  «  placés 
sous  la  tutelle  de  l'administralion  »,  c'est-à-dire  des  acquittés.  Comme 
nous  l'avons  toujours  remarqué,  la  proportion  des  condamnés  est 
beaucoup  plus  élevée  qu'en  France. 


Il 


Les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  et  prisons  annexes 
—  bref,  toutes  les  prisons  autres  que  les  maisons  centrales  et  les 
établissements  d'éducation  correctionnelle  —  renfermaient,  au 
31  décembre  1904,  3.013  détenus.  Le  nombre  des  incarcérés,  dans 
l'année  1904,  a  été  de  38.1  lo;  le  nombre  des  journées  de  détention, 
1.114.681. 

Pour  comparaison,  notons  que,  au  31  décembie,  le  nombre  des 
détenus  était  :  3.144  en  1901,  3.313  en  1902,  3.100  en  1903;  que 
le  nombre  des  incarcérés  a  été  43.588  en  1901,  48,900  en  1902, 
41.469  en  1903;  que  le  nombre  de  journées  de  détention  ressortait 
à  1.178.967  en  1901,  1.263.862  en  1902,  1.198.861  en  1903. 

Cela  indique  une  diminution  (1). 

La  courbe  s'explique  aisément.  Le  mouvement  factice,  créé  en 
1902,  pour  légitimer  la  création  des  tribunaux  répressifs  indigènes  en 
faisant  croire  à  une  recrudescence  de  la  criminalité,  s'est  traduit  par 
une  rigueur  anormale.  Puis  le  mouvement  de  baisse  a  repris. 

Toutefois,  ici  encore  il  serait  téméraire  de  formuler  une  conclusion 
trop  absolue.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  bon  nombre  d'incarcérations 
sont  opérées,  bien  des  condamnations  exécutées  dans  des  locaux  qui 
ne  relèvent  pas  de  Tadministration  pénitentiaire  :  les  geôles,  les  chan- 
tiers qui,  en  vertu  de  l'illégale  circulaire  du  34  juin  1902  et  au  mépris 
du  Code  pénal,  reçoivent  bon  nombre  d'indigènes  (2).  Combien? 
C'est  ce  que  ne  nous  révèle  aucune  statistique. 

(l)  Voici  comment  se  décomposaient  les  3.013  détenus  au  31  décembre  1904  : 
n  ,  l  Hommes  .   .    1.166 

P^^^^^^ I  Femmes   .   .         8S 

Condamnéi  attendant  leur  Iransfèrement j  ^f"*™^/  "   '        *^ 

f  remmes    .   .  1 


^     j        .il»         • «...  \  Hommes  .   .     1.391 

Condamnes  à  remprisonnement j  pg^-^g-  19 

Détenu»  pour  dettes  ou  par  mesure  adminislrulive  ;sicj  .  \  p^™™^ 


183 
.   .  d 

Passagers  civils Hommes  .   .         66 

Jeunes  détenus 38 

{i)  V.  Bévue,  1903,  p.  8^1. 
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m 

Nous  ferons  en  effet  à  la  statistique  pénitentiaire  de  TAIgérie  un 
reproche  général.  Elle  contient  beaucoup  de  chiffres  que  nous  vou- 
lons croire  exacts  (1).  Mais  elle  ne  fournit  pas  les  indications  les  plus 
indispensables  pour  prendre  une  notion  de  la  criminalité  algérienne 
et  du  service  pénitentiaire  algérien. 

Aucun  renseignement  sur  la  durée  des  peines  subies  (ce  qui  serait 
d  autant  plus  nécessaire  que  la  prison  d'Oran  —  maison  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  —  reçoit  des  condamnés  à lemprisonnement 
jusqu'à  trois  ans);  aucun  renseignement  non  plus  sur  l'usage  de  la 
grâce  et  de  la  libération  conditionnelle  à  IN^^ard  des  détenus  des  mai- 
sons centrales  et  des  établissements  d'éducation  correctionnelle;  rien 
sur  les  antécédents  judiciaires,  la  situation  disciplinaire,  Télat  sani- 
taire, le  travail  pénal. 

De  plus,  il  serait  fort  utile  d'avoir  quelques  chiffres  relativemetit  aux 
établissements  qui,  illégalement,  remplissent  en  A'géric  les  mômes 
fonctions  que  les  prisons  :  les  geôles  et  chantiers  qui  relèvent  des 
administrateurs,  chaouchs,  pépiniéristes,  etc.,  et  les  pénitenciers 
indigènes. 

Nous  savons  les  efforts  faits  depuis  quelques  années  pour  que  la 
statistique  de  l'Algérie  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  la  vérité: 
c^est  avec  plaisir  que  nous  avons  constaté  déjà  les  progrès  réalisés 
dans  certaines  parties  de  la  statistique.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  déter- 
miner un  très  grand  nombre  de  chiffres  avec  autant  d'exactitude  que 
possible;  ce  qu'il  faut  s'efforcer  de  déterminer  ce  sont  les  chiffres 
utiles,  ceux  qui  permettent  d'induire  des  constatations  fécondes  sur  le 
fonctionnement  des  institutions  et  des  services.  Or,  précisément,  nous 
estimons  que  la  statistique  renferme  trop  de  chiffres  qui  ne  servent 
à  rien,  alors  qu'on  n'y  trouve  pas  ceux  qu'on  cherche. 

Pour  la  statistique  pénitentiaire  notamment  pourquoi  ne  {as 
suivre  le  modèle  de  la  statistique  métropolitaine?  Cela  aurait  le  grand 
avantage  de  faciliter  les  comparaisons.  Mais  on  craindrait  peut-être 
que  celte  imitation  ne  pût  être  prise  pour  de  l'assimilation. 

Emile  Larcher. 

(1)  Mais  [juifois  bien  bizarrement groapés.  Ainsi  le  VdhleaiU  n" 2 (StalàLgén.  1904, 
p.  177)  :  a  Répartition  des  condamnés,  d'après  les  crimes  ou  délits  commis,  par  caté- 
gories pénales  et  par  juridiction  »,  est  absolument  incompréhensible.  Les  crimes  et 
délits  sont  répartis  en  5  paragraphes  ;  l'assassinat  ûgure  au  §  l"et  le  meurtre  au  §  4  ; 
la  complicité  de  viol  au  §  2,  le  viol  au  §  4.  Une  même  ligne  a  pour  désîgiiaîion 
a  abandon  de  poste  et  vol  militaire  »  ;  ce  sont  cependant  deux  délits  bien  distincts. 
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III 

KtatisUqae  pénitentiaire  de  1903.  --  l<lbératlon  eondltlonnelle 
des  Jenne*  détenns. 

Une  observation  de  noire  collègue,  M.  Brun,  dont  nous  le  renoier- 
cions  très  vivement,  nous  permet  de  compléter  et  de  rectifier  un 
renseignement  que  nous  avons  donné  dans  notre  analy^^e  de  la 
dernière  statistique  pénitentiaire  {supr.^  p.  118).  Nous  avions  indiqué 
que  659  jeunes  détenus  (624  garçons  et  33  filles)  avaient  été  libérés 
par  anticipation.  Ce  chiffre  est  bien  exact,  mais  il  n'est  en  réalité 
qu'un  trompe-I'œil.  Il  comprend,  en  effet,  les  mineurs  placés  comme 
ouvriers  chez  des  particuliers  en  cours  de  correction.  Le  nombre  de 
ces  mineurs  étant  de  514  (465  garçons  et  49  filles),  le  chiffre  des 
jeunes  détenus  libérés  par  aniicipation  n'est  en  réalité  que  de  1  Vj. 

P.  D. 

IV 

Majorité  pénale.  —  Ija  préposition  Crnppl  derant  le  Nénat. 

M.  Strauss,  rapporteur  au  Sénat  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  loi  de  M.  Cruppi  fixant  à  18  ans  l'âge  de  la 
majorité  pénale,  a  déposé  son  rapport  le  6  février.  Après  avoir  briè- 
vement rappelé  les  elTorts  faits  par  les  différents  Congrès  de  patro- 
nage et  par  le  Comité  de  défense  de  Paris  en  vue  d'obtenir,  sur  ce 
point,  une  modification  de  notre  législation  pénale  depuis  longtemps 
réclamée  par  les  criminalistes  et  les  hommes  d'œuvres  qui  se  préoc- 
cupent du  relèvement  de  la  jeunesse  délinquante  et,  notamment,  par 
M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  l'honorable  rapporteur  n'a  pas  dissi- 
mulé que  cependant,  tout  en  allant  au  plus  pressé,  le  législateur 
devra,  plus  tard,  lorsqu'il  abordera  la  confection  complète  du  code 
de  l'enfance,  mettre  en  harmonie  les  uns  avec  les  autres  les  arti- 
cles 67,  68  et  69,  qui  règlent  la  situation  des  mineurs  intermédiaires 
de  16  à  18  ans,  et  il  a  spécialement  signalé  les  observations  judi- 
cieuses faites  sur  ce  point  par  M.  le  profes  eur  Le  Poittevin  (Revue, 
lOOS,  p.  1068)  en  ajoutant  que  plus  tard  «  il  conviendra  d'en  tenir 
compte  ». 

«  Eu  tout  cas,  a-t-il  ajouté,  si  ces  articles  ne  sont  pas  mis  en 
harmonie,  il  n'est  rien  changé  à  l'article  66  qui  rend  les  seuls 
mineurs  de  16  ans  justiciables  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
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en  cas  de  crime.  Les  accusés  de  16  à  18  ans,  poursuivis  comme 
coupables  d'un  crime,  continueront  à  être  traduits  devant  la  Cour 
d'assises. 

»  Plus  d'un  point  devra  être  examiné,  notamment  celui  de  la  con- 
cordance de  la  loi  de  1898  avec  le  nouvel  article  66;  tout  est  réservé 
à  cet  égard,  et  il  n'est  rien  changé  au  statu  quo  légal  jusqu'à  ce  que 
le  législateur  se  soit  expressément  prononcé.  » 

Abordant  ensuite  la  seconde  réforme  proposée  par  M.  Cruppi,  c'esl- 
à-dire  la  prolongation  de  l'éducation  correctionnelle  jusqu'à  la 
majorité,  M.  Strauss  a  rappelé  qu'elle  est  réclamée  depuis  1872.  Dus 
le  rapport  de  M.  Félix  Voisin,  à  l'Assemblée  nationale,  tout  le  monde 
a  reconnu  les  inconvénients  qu'il  y  a  de  laisser  de  20  à  21  ans, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  majorité  civile  et  jusqu'au  service  militaire, 
le  jeune  détenu  ou  le  jeune  pupille  échapper  à  toute  surveillance, 
à  toute  éducation,  à  tout  patronage.  Ce  danger  s'aggrave  encore 
pour  les  filles  susceptibles  de  retomber,  ainsi  que  l'a  fait  observer 
M.  Brueyre,  sous  lautorité  de  pirents  vicieux  et  vivant  dans  le 
désordre. 

Tout  le  monde  est  donc  d'accord  sur  la  nécessité  dereclifier  l'errour 
commise  par  le  législateur  de  1810  et  qui,  d'après  notre  collègue, 
M.  Brueyre,  résulterait  peut-être  d'une  confusion  commise  par  le 
rédacteur  de  l'art.  66  qui  aurait  considéré  à  tort  que  vingt  ans  accom- 
plis signifiait  vingt  et  un  ans. 

Tje  Congrès  pénitentiaire  international  de  i*aris,  en  1893,  sur  le 
rapport  de  M.  Brueyre,  le  Congrès  de  patronage  des  libérés  de  Bor- 
deaux, en  1896,  sur  l'exposé  de  M.  Marin,  le  Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice,  sur  le  rapport  de  M.  Puybaraud,  le  Con- 
seil supérieur  de  l'Assistance  publique,  sur  le  rapport  de  M.  Ogier. 
ontémis  des  vœux  identiques.  Devant  ces  vœux  unanimes,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'insister  et  l'honorable  sénateur  concluait  en  demandant 
à  la  haute  Assemblée  d'adopter  sans  modification  le  texte  déjà  voté 
par  la  Chambre. 

A  la  séance  du  20  février,  la  proposition  ne  semblait  pas  devoir 
rencontrer  d'opposition  ;  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  l'amiral 
de  Cuverville,  a  seulement  manifesté  le  désir  d'entendre  l'opinion  de 
M.  Bérenger. 

Mais,  à  la  séance  du  22  février,  M.  Strauss  a  demandé  l'ajourne- 
ment de  la  discussion,  afin  de  pouvoir  présenter  des  dispositions 
additionnelles  ayant  pour  objet  de  mettre  les  art.  67,  68  et  69  et 
même  les  art.  4  et  5  de  la  loi  de  1898  en  harmonie  avec  le  nouvel 
art.  66,   tel  que  la  adopté  la  Chambre  sur   la  proposition  de 


Digitized  by 


Google 


PROPOSITION  CRUPPl  SUR  LA  MAJORITÉ  PÉNALE  461 

M.  Cruppi  (1).  Voici  en  quels  termes  l'honorable  rapporteur  a 
expliqué  ce  revfrement  au  Sénat  :  «  Si  nous  nous  bornions  aujour- 
d'hui, comme  nous  en  avions  primitivement  le  dessein,  à  remanier 
Tart.  66  du  Code  pénal,  il  résulterait  de  la  contexture  des  art.  67, 
68  et  69  les  conséquences  suivantes.  L'art.  67  qui  débute  ainsi  : 
«  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement...  »  serait  influencé 
par  la  modification  intervenue  à  l'art.  66,  c'esl^à-dire  que  le  mineur 
de  16  à  18  ans,  admis  dorénavant  à  bénéficier  de  l'excuse  légale, 
aurait  droit  également  à  celte  excuse,  c'est-à-dire  à  l'atténuation  des 
peines,  tandis  que,  par  la  rédaction  de  l'art.  69,  le  mineur  délinquant 
de  16  à  18  ans  n'aurait  pas,  au  cas  où  il  serait  condamné  comme 
ayant  agi  avec  discernement,  cette  excuse  légale,  cette  atténuation 
de  peine.  Il  y  a  donc  contradiction  entre  ces  articles  et  nous  nous 
trouvons  dans  la  nécessité  impérieuse,  contrairement  à  notre  désir 
primitif,  de  ne  rien  changer  au  texte  de  la  Chambre,  et  confor-* 
mément  au  vœu  de  la  Commission  du  Conseil  supérieur  des  prisons, 
d'opérer  immédiatement  ces  rectifications. 

0  J'ajoute  que  si  nous  considérons  comme  légitime  et  désirable 
d'ouvrir,  au  bénéfice  des  prévenus  de  crime  de  16  à  18  ans,  la  porte 
à  toutes  les  décisions  d'ordre  préventif  et  éducatif,  telles  que  la  remise 
aux  parents,  à  un  particulier,  à  une  institution  charitable,  à  l'Assis- 
tance publique,  à  une  maison  de  correction,  nous  n'avons  nullement 
le  désir  ni  l'intention  d'atténuer  les  peines  au  profit  de  ces  criminels 
(le  16  à  18  ans  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discernement. 

»  Dans  une  conversation  que  j'avais  l'honneur  d'avoir  avec  lui  hier, 
M.  Garçon,  professeur  de  droit  pénal  à  la  Faculté  de  droit,  me  faisait 
observer  avec  beaucoup  de  force  et  de  justesse  que  l'âge  moyen  de 
la  criminalité  tendait  à  s'abaisser  et  qu'il  y  aurait  peut-être  risque 
d'énerver  dans  une  certaine  mesure  la  répression,  si  les  assassins  ou 
criminels  de  16  à  18  ans  bénéficiaient  d'une  réduction  ou  d'une  atté- 
nuation de  peine,  en  dehors  de  l'application  de  toutes  les  lois  géné^ 
reuses  qui  sont  dues  en  grande  partie  à  l'initiative  de  notre  collègue 
M.  Bérenger. 

»  Une  seconde  préoccupation  a  surgi  et  je  ne  l'ai  pas  davantage  dis- 
simulée dans  mon  rapport;  elle  résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  de 


(1)  H  n'est  pas  inalile  de  rappeler  le  texte  de  rart.66  modifié  par  la  proposition  : 
«  Lorsque  le  prévenu  ou  Vacctué  aura  moins  de  18  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a 
agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté;  mais  11  sera,  selon  les  circonstances,  remis 
à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  le  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera  et  qui,  toutefois,  ne 
pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  atteint  sa  majorilé.  » 
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1898  avec  les  articles  66  et  suivants.  La  loi  de  1898  n'aura  sa  pleine 
efficacité  que  le  jour  où  les  écoles  de  préservation  pY^vues  et  oiiga- 
nisées  par  la  loi  du  27  juin  1904  sur  les  pupilles  vicieux  et  indisci- 
plinés de  l'Assistance  publique  existeront. 

>  Tant  que  nous  n'aurons  pas  ces  organes  de  traitement,  ces  maisons 
spéciales,  écoles  de  préservation,  écoles  de  réforme,  écoles  profes- 
sionnelles, comme  on  voudra  les  appeler,  les  services  d'enfants 
assistés  et  moralement  abandonnés  éprouveront  les  plus  grands 
embarras  par  l'augmentation  du  nombre  d'enfants  insubordonnée^, 
vicieux  et  délinquants  qui  pourront  leur  être  conOés  soit  par  le 
juge  d'instruction,  soit  par  les  tribunaux.  Si  dès  à  présent,  avant  la 
création  de  ces  écoles  de  préservation,  nous  ouvrons  trop  largemejit 
les  portes  aux  mineurs  de  16  à  18  ans  qui  devraient  être  confiés  à 
l'Assistance  publique,  on  risque  d'aggraver  les  embarras  des  services 
départementaux  des  enfants. 

»Le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publiquede  France  va  d'ailleurs 
examiner  prochainement,  à  sa  session  de  mars,  sur  le  rapport  de 
M.  Brueyre,  le  règlement  d'administration  publique  relatif  à  la  créa- 
tion de  ces  écoles  de  préservation  et  de  réforme,  dont  l'ouverture  est 
indispensable  à  la  fois  pour  les  pupilles  difficiles  de  l'Assistance 
publique  et  pour  d'autres  catégories  d'adolescents  vicieux  ou  délin- 
quants, notamment  pour  ceux  provenant  des  juges  d'iustruction  et 
des  tribunaux. 

»  J'en  ai  assez  dit.  Messieurs,  pour  que  le  Sénat  comprenne  l'impor- 
tance, la  gravité  et  l'urgence  de  la  réforme  à  laquelle  il  est  convié; 
nous  considérons  comme  nécessaire,  comme  désirable  au  plus  haut 
point,  d'étendre  de  16  à  18  ans,  dans  les  termes  de  l'article  66,  l'âge 
de  la  minorité  ou  de  la  majorité  pénale,  suivant  que  l'on  se  place 
en  deçà  ou  au  delà  de  l'âge  de  18  ans. 

»  Mais  des  précautions  sont  à  prendre  pour  qu'il  ne  résulte  aucun 
abus,  aucun  énervement  de  la  répression  à  l'égard  de  la  criminalité 
juvénile;  aussi  la  Commission,  tout  en  sollicitant  du  Sénat  l'échange 
de  vues  préparatoires  pour  une  réforme  de  cette  importance,  est-elle 
résolue,  à  la  fin  de  cette  discussion  générale,  à  lui  demander  l'ajour- 
nement du  vote  de  l'article  unique. 

»  J'espère  que  le  Sénat  voudra  bien,  lorsqu'il  sera  appelé  à  en  déli- 
bérer, accepter  le  texte  plus  complet,  plus  harmonique,  plus  pru- 
dent que  la  Commission  aura  élaboré  et  qui  aura  pour  but  de  donner 
une  force  nouvelle  aux  idées  de  relèvement  et  de  préservation  de  la 
jeunesse  vicieuse,  délinquante  ou  coupable.  »  (Très  bien!  très  bien  f 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


Digitized  by 


Google 


LA  TRANSPORTATION  VOLONTAIRE  469 

Mais  hélas,  la  fin  de  la  législature  approche;  et  les  modifications 
annoncées  pourront-elles  être  votées  par  le  Parlement  en  temps 
utile  I 

HP. 


ËJ9L  tnuisportatioii  Tolontaire. 

Nos  lecteurs  n'ont  certainement  pas  oublié  l'inlérossante  proposi- 
tion de  M.  Etienne  Flandin  qui  avait  pour  but  d'organiser  la  trans- 
portation  volontaire  des  condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la 
réclusion  ayant  subi  le  tiers  de  leur  peine  (Revue,  1904,  p.  276). 
Renvoyée,  après  déclaration  d'urgence,  à  Texamen  de  la  Commission 
de  la  réforme  judiciaire,  elle  fait  l'objet  d'un  rapport  favorable  de 
M.  Paul  Bertrand  (Marne)  (1).  Malheureusement,  depuis  le  dépôt 
déjà  lointain  de  ce  rapport,  la  Chambre  n'a  pas  été  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  question;  ces  retards  n*en1èvent,  toutefois,  aucun 
intérêt  au  travail  de  M.  Paul  Bertrand. 

L'honorable  rapporteur,  après  avoir  reproduit  les  avis  des  minis- 
tères intéressés.  Colonies,  Intérieur,  Justice,  concluait  à  la  réunion 
d'une  Commission  extra-parlementaire  nommée  par  le  Gouvernement 
et  comprenant  des  membres  du  Parlement,  des  représentants  des 
ministères  intéressés  et  des  crlminalistes,  pour  examen  et  étude 
approfondie  de  la  proposition  Flandin. 

Il  est  intéressant  de  résumer  les  avis  formulés  par  les  trois  minis- 
tores. 

r^s  Colonies  envisagent  la  question  au  point  de  vue  de  Tintérêtdes 
colonies  à  cette  transportation.  Loin  de  demander  cette  main-d'œuvre, 
ce  d<^partement  fait  valoir,  au  contraire,  que  les  colonies  pénitentiaires 
montrent  la  plus  vive  répulsion  à  l'égard  de  l'élément  pénal.  «  Cette 
répulsion  s'est  manifestée  principalement  en  ce  qui  touche  le  main- 
tien dans  ces  possessions  des  libérés  de  la  peine  des  travaux  forcés, 
et  elle  a  motivé  la  promulgation  de  la  loi  du  10  juillet  1901  qui  per- 
met de  leur  interdire  l'accès  du  chef-lieu  de  la  colonie  et  de  certiins 
lieux  désignés  par  l'Administration,  qu'ils  soient  ou  non  soumis  à 
l'interdiction  du  séjour.  » 

A  diverses  reprises,  les  colonies  se  sont  refusées  à  l'envoi  sur  leur 
territoire  de  forçats  ou  de  rélégués  constitués  en  sections  mobiles,  en 
vue  de  l'exécution  des  grands  travaux  publics.  Pourtant,  il  s'agissait 

(1)  Chambre  des  députés,  Journal  officiely  n-SlGÔ,  annexe  au  procès- verbal  de  la 
séance  du  21  décembre  1904. 
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de  séjour  momentané  d'individus  embrigadés  et  soumis  à  une  lor- 
velilance  étroite  et  constante. 

Le  Ministère  des  Colonies  remarque  qu'aux  termes  de  la  proposi- 
tion les  condamnés  pourront  être  dirigés  non  seulement  sur  les 
colonies  pénitentiaires,  mais  sur  n*importe  laquelle  de  nos  possessioDs 
d'outre-mer. 

A  notre  avis,  ces  objections  sont  loin  d'être  décisives.  Les  ooDdi- 
tions  d'admission  au  bénéfice  de  la  transportation  volontaire,  le 
régime  auquel  seront  soumis  les  transportés  volontaires  dans  la  colo- 
nie que  le  ministre  des  Colonies  désignera,  donnent  toutes  garaDties 
à  nos  possessions  d'outre- mer. 

Le  Ministère  des  Colonies  fait  valoir,  en  outre,  des  arguments 
d'ordre  financier.  Il  en  résulterait  un  accroissement  considérable  des 
dépenses  de  transfèrement.  a  Vu  l'impossibilité  presque  absolue  de 
procurer  du  travail  aux  transportés  volontaires  dès  leur  dèba^qu^ 
ment  dans  la  colonie,  l'entretien  de  ces  individus  retomberait  fatale- 
ment à  la  charge  du  budget.  »  Il  y  aurait  à  faire  des  dépenses  de 
logement,  d'hospitalisation.  Enfin,  l'accroissement  de  l'effectif  pénal 
nécessiterait  une  augmentation  des  forces  de  police  et  de  gendarmerie. 

Si  les  avantages  méritent  que  Ton  fasse  ces  dépenses,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  l'objection. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur,  d'accord  avec  M.  Flandin  pour  constater 
que  le  reclassement  social  des  condamnés  Iit)éré8  présente  des  diffi- 
cultés considérables,  subordonne  son  opinion  sur  la  facilité  du  reclas- 
sement dans  les  pays  neufs,  à  l'organisation  du  régime  de  la  trans- 
portation volontaire.  Avec  une  bonne  réglementation,  des  ressources, 
une  colonie  bien  choisie,  le  reclassement  se  forait  dans  de  bonnes 
conditions.  Tout  dépend  donc  des  colonies. 

Au  point  de  vue  juridique,  l'Intérieur  signale  certaines  lacunes  de 
la  proposition  : 

l^La  loi  sera-t-elle  applicable  aux  condamnés  à  Temprisonnement 
quelque  courte  qu'en  soit  la  durée? 

2®  Aucune  sanction  pénale  n'est  prévue  en  cas  d'infraction  à  l'obli- 
gation du  séjour  dans  la  colonie  pendant  un  certain  temps. 

3°  Enfin  les  précautions  suffisantes  sont-elles  prises  pour  que  la 
transportation  volontaire  ne  dégénère  pas  en  une  aventun^  avec 
voys^e  gratuit  aux  colonies?  Nous  le  croyons. 

Le  Ministère  de  la  Justice  donne  son  approt)ation  à  la  proposition 
Flandin,  tout  en  proposant  certains  amendements. 

D'abord,  comme  Tlntérieur,  il  signale  le  défaut  d'un  minimum  de 
durée  d'emprisonnement. 
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Puis,  il  se  proQODce  pour  l'obligation  imposée  au  condamné  de 
subir  à  son  arrivée  dans  la  colonie  une  épreuve  sérieuse  sur  place. 
C'est  le  système  admis  parla  Commission  de  revision  du  Code  pénal, 
art.  76  :  «  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la  détention  âgés 
de  21  à  60  ans,  qui  auront  subi  le  quart  de  leur  peine  si  elle  ne  dé- 
passe pas  20  ans  et  au  moins  S  ans  de  leur  peine  si  elle  dépasse  20  ans 
pourront,  sur  leur  demande,  être  transférés  dans  une  colonie  ouposses- 
sion  française.  Après  avoir  subi  dans  la  colonie  le  deuxième  quart 
de  leur  peine  si  celle-ci  ne  dépasse  pas  20  ans,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, un  emprisonnement  de  5  ans,  les  condamnés  seront,  sauf  s'ils 
s'en  sont  rendus  indignes  par  leur  conduite,  admis  au  bénéfice  de  la 
libération  conditionnelle...  «.  Nous  pensons  aussi  que  la  proposition' 
Flandin  doit  être  amendée  en  ce  sens. 

Le  Ministère  de  la  Justice  suggère  que  l'option  pour  la  transpor- 
tation  volontaire  ne  soit  réservée  qu'aux  condamnés  primaires. 

Finalement  a  la  proposition  peut  être  considérée  comme  n'énervant 
pas  la  répression,  comme  facilitant  le  reclassement  du  condamné  el 
lui  évilant  les  chances  de  récidive  (la  statistique  établit  qu'il  y  a 
moins  de  récidive  chez  les  transportés)  ;  elle  serait  même  un  complé- 
ment des  mesures  déjà  en  vigueur,  spécialement  de  la  libération  con- 
ditionnelle). 

On  voit  par  ces  indications,  que  c'est  du  Ministère  des  Colonies 
que  venait,  à  cette  date  (6  juillet  1904),  l'opposition. 

Le  Ministère  de  la  Justice  s'est  rallié  aux  conclusions  du  rapport 
Bertrand,  el  déjà  le  3  mars  1904,  rintérieur  suggérait  l'idée  d'une  con- 
férence entre  l'auteur  et  le  rapporteur  de  la  proposition  et  les  repré- 
sentants des  diverses  administrations  intéressées  (Administration 
pénitentiaire,  Justice,  Colonies,  Gouvernement  général  de  l'Algérie). 

Malheureusement,  depuis  cette  date,  la  question  parait  oubliée. 

Si,  du  moinS;  avant  la  fin  de  la  législature,  notre  éminent  collègue 

pouvait  obtenir  la  nomination  de  la  Commission  extra-parlementaire 

rédamée  par  M.  Paul  Bertrand!  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  le 

tente;  puissent  ses  efforts  aboutir! 

R»  Le  Normant. 

VI 

Ida  réforme  da  casier  Judiciaire  italien* 

M.  Lucchini  vient  de  compléter  l'œuvre  dont  il  avait  heureusement 
pris  l'initiative  {Revue,  1901,  p.  1374;  1902,  p.  343,  1093,  1279; 
1903,  p.  443),  en  préparant  et  en  faisant  adopter  un  règlement  qui 
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assurera  dans  tous  ses  détails  rexécution  de  la  loi  du  3  janvier  1902 
sur  la  réforme  du  casTer  judiciaire  et  d'importantes  instructions 
ministérielles  destinées  à  donner  aux  fonctionnaires  judiciaires  les 
explications  nécessaires  pour  les  pénétrer  de  leurs  nouveaux  devoirs. 

Désormais  le  casier  judiciaire  italien  contiendra  par  extraits  toutes 
les  décisions  définitives  prononcées  par  les  juges  italiens,  ordinaires 
et  spéciaux,  ainsi  que  celles  prononcées  par  des  juges  étrangers  contre 
des  citoyens  italiens,  dont  il  aura  été  donné  communication  oOlcielIe, 
et  rendues,  en  matière  pénale,  contradictoirement  ou  par  défaut  sans 
distinction  entre  les  décisions  de  condamnation,  d'acquittement,  de 
non-lieu  émanées  des  juridictions  d'instruction  et  de  jugement,  et 
les  mesures  prises  à  l'égard  des  individus  atteints  d'aliénalion  men- 
tale, des  mineurs  et  dessourd^-muels,  en  vertu  des  art.  46,  53  et 
57  C.  p.,  et,  en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'elles  prononcent 
l'interdiction,  Tinbabilitation  ou  la  faillite. 

Des  bulletins  spéciaux,  dits  feuilles  complémentaires,  dressés  par 
les  fonctionnaires  compétents  et  classés  paiement  au  casier  à  la  suite 
du  bulletin  auquel  ils  se  rapportent,  mentionneront  en  outre  si  la 
peine  a  été  exécutée,  le  lieu  où  elle  a  été  subie  et  les  causes  (amnistie, 
induit,  grâce,  libération  conditionnelle  ou  autre)  qui  ont  pu  dis- 
penser de  la  subir,  en  tout  ou  partie.  Les  renseignements  contenus 
sur  ces  feuilles  complémentaires  sont  d'ailleurs  résumés  sur  le  bul- 
letin principal. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  dispositions  réglementant  la  com- 
munication du  casier  judiciaire  aux  autorités  judiciaires  ou  adminis- 
tratives et  aux  particuliers,  ni  sur  les  pénalités  édictées  contre  ceux 
qui,  en  usurpant  le  nom  d'un  tiers,  motivent  une  inscription  indue 
au  casier  sous  le  nom  de  ce  tiers,  ou  violent  le  secret  du  casier. 
{Revue,  1901,  p.  1376  et  1377,) 

L'un  des  points  capitaux  de  la  réforme  consiste  dans  la  création,  au- 
dessus  du  casier  d'arrondissement,  d'un  casier  central  où  sont  classés, 
sous  la  dénomination  de  bulletins  A,  en  outre  des  bulletins  concer- 
nant les  individus  nés  à  l'étranger,  les  duplicata  de  tous  les  bulle- 
tins conservés  dans  les  casiers  d'arrondissement  (bulletins  B),  à 
l'exception  toutefois  de  ceux  qui  concernent  des  poursuites  motiv6es 
par  un  délit  prévu  par  une  loi  spéciale  ou  par  une  contravention.  Le 
casier  central  est  ainsi  en  mesure  de  fournir  tous  les  éléments  de  la 
statistique  judiciaire  {\). 


(1)  Les  buUekins  concernant  les  étrangers  destinés  aux  autorités  judiciaii<es 
étrangères  sont  désignés  sous  le  nom  de  bulletins  C. 


Digitized  by 


Google 


LA  RÉFORME  DU  GÂSIER  JUDICIAIRE  ITALIEN  473 

AjouU^Ds  que  les  mentions  portées  sur  les  bulletins,  sont  beau- 
coup plus  détaillées  que  celles  figurant  sur  lès  bulletins  n**  1  français. 
Ainsi  on  y  trouve  tous  les  renseignements  sur  la  situation  de  famille 
de  rindividu  désigné  dans  le  bulletin,  sa  profession,  son  degré  d'ins- 
(motion,  les  différentes  phases  de  sa  procédure  (arrestation,  libération 
provisoire),  sur  les  décisions  successives  intervenues  par  suite  des 
recours  formés  contre  la  première  décision  judiciaire;  les  différents 
chefs  d'inculpation  sur  lesquels  une  même  sentence  a  prononcé,  font 
Tobjet  de  mentions  spéciales  également  précises  (1)  ;  on  y  trouve  le 
signalemeut  anthropométrique. 

Le  casier  central  a  en  outre  la  surveillance  générale  de  tout  l'en- 
semble du  service;  il  doit  notamment  vérifier  l'exactitude  des  men- 
tions des  bulletins  et  la  nationalité  italienne  des  individus  qu'ils 
concernent.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  au  lieu  d'être  simplement,  comme  en 
France,  soumis  au  visa  d'un  magistrat  du  Parquet  qui,  ji'ayant  pas  le 
plus  souvent  assisté  à  l'audience  où  furent  prononcées  les  condam- 
nations, y  appose  sa  signature  sans  les  lire,  sont  signés  dans  les 
'ii  heures,  par  le  magistrat  qui  a  prononcé  la  sentence,  ou,  s'il  s'agit 
d'un  tribunal  pénal  ou  d  un  arrêt  de  Cour,  par  le  président  ou  le 
magistrat  par  lui  délégué. 

Le  règlement  organise  enfin  une  comptabilité  très  minutieuse 
des  bulletins  et  des  demandes  de  rectification  dont  ils  peuvent  être 
lobjet.  Il  prescrit  de  les  enregistrer  sur  un  registre  spécial  dans 
Tordre  chronologique  de  leur  arrivée  au  casier  et  les  mentionner  sur 
un  répertoire  alphabétique.  C^  mesures  sont  destinées  à  rendre 
impossible  la  soustraction  de  bulletins. 

Les  mentions  portées  sur  les  extraits  délivrés  aux  autorités  judi- 
ciaires et  administratives  ainsi  qu'aux  particuliers  sont  également  plus 
détaillées  que  celles  que  nous  trouvons  sur  les  bulletins  n®  2  et  n^  3 
français;  ils  mentionnent  notamment  les  articles  de  loi  appliqués. 

Notons  qu'il  peut  être  délivré  trois  extraits  différents  :  a)  un  cer- 
tificat général  sur  lequel  sont  transcrites  toutes  les  décisions  en 
matière  pénale  et  en  matière  civile,  figurant  sous  le  nom  de  la 
personne  indiquée  et  dont  la  loi  n'interdit  pas  la  transcription  ;  b)  un 
certificat  pénal  et  c)  un  certificat  civil.  Ce  dernier  contient  en  outre 


(1)  En  étudiant  la  proposition  de  loi  de  M.  Luccfaini  {RevuCj  1901,  p.  137),  nous 
nous  demandions  si  TobligaUon  de  tenir  note  au  casier  des  décisions  rendues  suc- 
cessivement sur  une  môme  affaire  par  le  tribonal  et  par  la  Ck)ur,  n'était  pas  de 
nature  à  amener  une  certaine  confusion  sur  la  véritable  situation  de  certains 
individus.  Nous  devons  reconnaître  que  les  précautions  prises  par  le  règlenient 
que  nous  analysons  rendent  notre  observation  sans  objet» 
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des  déclarations  d'inlerdiction,  dlahabilitations  et  de  faillites,  les 
condamnatioDs  comportant  interdiction  légale  en  vertu  d*ane  dispo- 
sition de  la  fieutenoe  ou  de  la  loi. 

Toutes  les  difflcullés  oonteniieuses  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  inscriptions  à  faire  au  casier  ou  lc«  rectifications  des  bulIetiDs, 
sont  jugées  en  premier  ressort  par  le  présideht  du  tribunal  du  lieu  de 
naissanod  de  Fintéressé,  ou,  s'il  s'agit  d'un  étranger,  par  le  président 
du  tribunal  de  Rome.  L'appel  et  le  recours  en  cassation  sont  soumie 
aux  règles  du  Gode  de  procédure  pénale. 

Même  précision  dans  les  dispositions  relatives  à  rélimination  des 
bulletins.  On  retirera  les  bulletins  concernant  les  personnes  déoédéfê 
aussitôt  après  avoir  eu  connaitsance  dudécès^  et  en  outre,  les  bulle- 
tins concernant  les  condamnés  âgés  de  plus  de  80  ans  (1  )  ;  les  bulle- 
tins mentionnant  le»  décisions  de  non^lieu,  etc.,  10  ans  après  leur 
date,  à  moinç  que  l'action  pénale  ne  soit  pas  encore  prescrite;  les 
bulletins  relatifs  aux  contraventions,  6  ans  après  1  expiration  ou  la 
prescription  de  la  peine;  et  ceux  qui  relatent  les  mesures  prises  eo 
vertu  des  art.  46,  63  et  B7  G.  p.  à  l'égard  des  aliénés,  des  mineurs 
et  des  sourds-muets,  S  an»  après  la  date  à  laquelle  elles  aai  été 
rapportées;  enfin  les  bulletins  relatifs  aux  condamnations  condition- 
nelles  sont  retirés  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  fiié  dans 
la  sentence  pour  la  suspension  de  la  peine,  si  le  sursis  n'a  pas  été 
révoqué  par  suite  d'une  nouvelle  condamnation. 

Tous  oncx  dt  cfii  buHetins  dasiéa  anx  caâers  hacùx  sont  détraib; 
ceux  qui  sont  déposés  au  casier  central  sont  stmplsmfint  ptaeés  aux 
archives. 

Signalons  exi  terminant  un  dernier  détail.  Dans  le  but  de  fociiiter 
les  recherches,  le  règlement  prescrit  de  rédiger  des  bulletins  de  re/e- 
rence  sur  lesquels  par  exemple,  seront  inscrits,  so}t  le  sarnom  sous 
lequel  le  condamné  est  habituellement  désigné,  soit  le  nom  patro- 
nymique du  mari  de  la  femme  mariée,  avec  mention  au-dessous  du 
véritable  nom  auquel  on  doit  se  reporter  pour  trouver  les  différentes 
décisions  judiciaires  que  Ton  désire  connaître. 

Cette  organisation  nouvelle  a  commencé  à  être  appliquée  le  l^^jao 
vier  1906.  Elle  est  bien  accueillie  par  l'opinion  (2).  Son  fonctionne- 
ment sera  surveillé  par  M.  Lucchiui  avec  l'ardeur  et  la  ténacité  qu'il 
sait  apporter  dans  toutes  ses  œuvres,  et  Ton  peut  augurer  que  la 
réglementation  qu'il  vient  ainsi  de  créer,  sera  strictement  appliquée. 

(1)  Si  la  peine  n'a  pai  été  subie  le  bulletin  doit  cependant  être  maintenu  ju«« 
qu'à  l'expiration  du  délai  de  prescription.         ^ 

(2)  V.  notamment  un  article  d'il  lietto  del  Carlino  du  4-5  Janvier  ld06. 
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Nous  aurions  plus  d^uo  emprunt  à  lui  faire,  mais  peut-être  certaines 
prescriptions  devraient-elles  être  simplifiées  pour  être  facilement 
applicables  dans  nos  greffes  (1). 

Henri  Pruducbcme. 

VII 

l^es  récréations  en  prisons.  —  lie  petit  sténograpiie. 

Le  régime  moral  des  prisons  exige,  surtout  les  jours  fériés,  certaines 
distractions.  Pour  répondre  à  ce  desiikratumf  notre  distingué  collègue 
M.  Bruck-Faber,  administrateur  des  établissements  pénitentiaires  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  a  imaginé  un  jeu  instructif,  le  petit 
sténogrxiphe  (2),  sorte  de  jeu  de  patience  comprenant  tous  les  signes 
d'alphabets  sténographiques  en  figures  géométriques  plastiques  dont 
la  juxtaposition  se  fait  de  manière  à  suivre  la  direction  du  trait  de 
plume.  Le  joueur  devra,  par  exem(de  écrire,  avec  ces  signes  un  certain 
nombre  de  phrases  qui  lui  sont  données,  ou  bien,  prenant  au  hasard 
un  certain  nombre  de  types,  il  devra  s'ingénier  à  former  soit  un  mot, 
soit  une  phrase  où  tous  ces  types  seront  utilisés. 

Ce  jeu  se  joue  soit  seul,  soit  à  deux;  il  se  prête  à  un  nombre  eon- 
sidérable  de  combinaisons  différentes;  l'instruction  à  titre  d'exemple 
en  indique  douze  principales.  Il  peut  servir  soit  à  ceux  qui,  ignorant 
la  sténographie,  désirent  l'apprendre,  soit  à  ceux  qui  ont  déjà  certaines 
notions  de  sténographie.  Les  instructions  rédigées  par  H.  Bruck-Faber 
permettent  l'application  du  jeu  aux  langues  française  et  allemande. 

11  y  a  certainement  là  une  idée  ingénieuse,  dont  on  ne  saurait  trop 
féliciter  notre  collègue. 

H.  P. 
VIII 

Blbli^raphie. 

\.  —  Les  mémoires  de  M.  Tallack. 

En  1866  une  Société  se  fonda  à  Londres  sous  le  patronage  de  lord 
Brougham.  Elle  prit  le  nom  d'Association  Howard  et  se  donna  comme 
programme  de  rechercher  les  améliorations  qui  s'imposaient  dans  le 

(1)  M.  Lucchini  a  obtenu,  en  oatre,  la  création  de  fiches  statistiques  (cartoline 
skUiatice)  trôs  ingéaieusemeot  combinées  sur  lesquelles  par  la  simple  inscription 
de  cbifTres  dont  la  signification  est  donnée  par  un  tableau  de  classification,  au 
regard  de  mentions  imprimées,  on  arrive  à  consigner  très  rapidement  tous  les 
renseignements  concernant  Tâge,  la  filiation,  Tétat  civil,  la  nationalité,  l'instrac- 
tion,  la  profession,  les  antécédents  de  chaque  condamné  ou  inculpé,  ainsi  que 
le  délit,  la  nature,  la  date,  les  circonstances  de  Tinfraction,  les  phases  de  la  pro- 
cédure  et  la  condamnation. 

(2)  En  dépôt  chez  Delagrave,  22,  rue  Souf&ot. 
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régime  pénitentiaire  tant  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  que  de  tous  les  autres  pays  constituant  le  monde  civilisé. 
Celte  Association  réunissait  les  hommes  les  plus  distingués  parmi 
ceux  qui  s'étaient  adonnés  à  la  science  pénitentiaire  ;  à  côté  de  lord 
Brougham  se  trouvaient  le  cardinal  Manning,  John  Bright,  lord 
Derby,  lord  Salisbury,  etc.  A  cette  réunion  d'élite,  à  ce  comité  de 
recherches  et  de  discu^^sion  libres  et  élevées,  il  fallait  un  secrétaire 
dont  Faction  ne  devait  pas,  dans  les  travaux  projetés,  être  la  moins 
utile.  Le  choix  des  fondateurs  fut  heureux  ;  il  se  porta  sur  M.  William 
Tallack  qui,  pendant  trente-cinq  ans,  consacra  à  TAssociation  son 
activité,  son  intelligence,  tout  son  dévouement.  M.  Tallack  se  mit  en 
relations  avec  des  correspondants  dans  le  monde  entier;  il  étudia  le 
système  pénitentiaire  des  nations  diverses,  mit  une  ténacité  admi- 
rable à  réclamer  les  améliorations  de  toutes  sortes  que  lui  suggéra  sa 
philanthropie;  il  fit  de  nombreux  voyages  spécialement  aux  États- 
Unis  pour  voir  de  pr^s  les  systèmes  nouveaux,  se  créa  des  moyens 
dlnformation;  puis  s'adressant,  tantôt  à  la  presse,  tantôt  aux  Pou- 
voirs publics  et  au  Parlement,  obtint  de  nombreuses  réformes, 
appuyé,  encouragé,  guidé  par  l'Association  au  noDn  de  laquelle  il 
parlait.  Dans  son  œuvre,  M.  Tallack  a  été  aidé  par  sa  femme  qu'il  a 
eu  le  malheur  de  perdre  dernièrement  et  pour  la  mémoire  de  laquelle 
il  a  conservé  un  pieux  souvenir. 

L'âge  et  maladie  ont  obligé,  il  y  a  peu  d'années,  M.  Tallack  à 
quitter  ses  fonctions  actives;  mais  il  vit  des  souvenirs  du  passé;  il 
vient  de  publier  sous  le  titre  de  Howard  lelters  and  memories  by 
William  Tallack  le  résumé  de  ses  travaux  passes  (1).  Ce  nîsumé 
forme  un  volume  divise  en  chapitres  avec  classement  méUiodiquc. 
Los  plus  saillants  de  ces  chapitres  sont  consacré^  aux  souvenirs  des 
anciens  collègues;  aux  mesures  préventives  de  la  criminalité;  à 
la  correspondance  échangée  par  l'auteur  avec  un  grand  nombre 
d'hommes  marquants  parmi  lesquels  on  remarque  Victor  Hugo;  aux 
documents  et  renseignements  recueillis  en  Amérique;  à  la  question 
de  la  peine  de  mort  dont  U.  Tallack  est  l'adversaire;  aux  relations  de 
l'auteur  avec  le  cardinal  Maiming  et  d'autres  personnages  de  l'Église 
catholique  anglaise  avec  lesquels  l'auteur  parait  avoir  été  en  termes 
sympathiques;  à  Torganisation  des  prisons;  à  diverses  entrevues 
avec  John  Bright;  aux  rapports  avec  la  presse;  au  paupérisme;  au 
progrès  de  l'humanité  dans  la  répression. 

Ce  volume  a  été  dédié  par  l'auteur  au  souvenir  vénéré  de  sa 

(1)  Londres,  Metfauen  and  C",  36,  Essex  Street  W.  C. 
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femme;  il  constitue  un  tableau  remarquable  d'une  vie  honorable 
entre  toutes  consacrée  au  déveioppemerit  de  nobles  aspirations. 

P.  VlAL. 

B.  —  La  Bienfaisance  devant  le  Parlement, 

M.  Henri  Joly,  président  honoraire  de  la  Société  des  Prisons,  retrace 
dans  le  Correspondant  (1)  les  attaques  dont  ont  été  l'objet  les  établis- 
sements de  bienfaisance  privée  devant  le  Parlement. 

Il  s'agit,  on  s'en  souvient,  des  procès  intentas  à  leurs  anciennes 
maîtresses  par  des  jeunes  filles,  sorties  de  certains  établissements 
congréganistes  depuis  un  assez  grand  nombre  d'années  (Pune  d'entre 
elles  avait  quitté  depuis  plus  de  vingt  ans  l'établissement  qui  l'avait 
recueillie)  pour  leur  réclamer  des  indemnités,  eu  se  basant  tantôt  sur 
des  violences  dont  elles  auraient  été  l'objet,  tantôt  sur  des  infirmités 
contractées  pendant  leur  séjour  dans  lesdites  maisons. 

L'auteur  s'élève  contre  les  accusations  apportées  à  la  tribune  contre 
les  bureaux  d'assistance  judiciaire,  auxquels  il  était  reproché  d'avoir 
paralysé  longtemps  par  des  refus  systématiques  les  réclamations  des 
victimes.  Il  constate  que  le  Garde  des  Sceaux  a  établi  l'inanité  de 
ces  accusations,  et  démontré,  chiffres  en  mains,  avec  quelle  largeur 
d'esprit  est  actuellement  appliquée  la  loi  de  iÔOl. 

Maid  là  n'est  pas,  d'après  M.  H.  Joly,  la  raison  de  la  tardivité  de 
ces  attaques;  les  prétendues  victimes  nont  pas  saisi  les  bureaux 
d'assistance  de  leurs  demandes,  tant  que  la^Ligue  des  droits  de  l'homme 
n'a  pas  pris  en  main  leurs  intérêts  et  il  fait  la  remarque  que  les  ora- 
teurs de  la  Chambre  n'ont  pu,  à  l'appui  de  leur  argumentation,  mettre 
en  avant  que  quatre  cas  dans  lesquels  la  gratuité  do  la  procédure 
aurait  été  refusée  par  les  bureaux  incriminés. 

Quant  au  fond  de  la  polémique,  y  a-t-il  eu  véritablement  des  vic- 
times? L'auteur  en  doute  :  les  faits  remontent,  en  effet,  à  une  époque 
très  ancienne,  qui  ne  permet  pas  de  les  contrôler,  et,  dans  la  seule 
affaire  qui  ait  été  suivie  d'une  condamnation,  l'affaire  du  Bon  Pasteur 
de  Nancy,  le  Tribunal  et  la  Cour  n'avaient  à  statuer  que  sur  une 
demande  civile  d'indemnité  pour  infirmités  contractées  en  faisant  de 
la  broderie.  En  tous  cas,  l'éducation  correctionnelle  est  une  œuvre 
très  difficile  à  mener  à  bien,  et  là  où  l'Assistance  privée  échoue,  il 
est  bien  rare  que  l'État,  lui-môme,  réussisse.  Certes,  des  abus  peuvent 
se  produire,  mais  encore  faut-il,  pour  que  l'État  intervienne,  que  ces 
abus  soient  constatés  sur-le-champ  :  les  amis  de  la  bienfaisance 

n)  U  Cotrespondant,  1905,  p.  900. 
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privée  sont  les  premiers  à  réclamer  le  oonirôle  et  la  surveillance  de 
1  Ëlat  pourvu  toutefois  que  ceux-ci  soient  impartiaux  et  dégagés  de 
tout  esprit  politique. 

Peut-être  aussi  ne  serait-il  pas  moins  utile  que  des  commissions 
élues  par  les  citoyens,  suivant  des  formes  à  déterminer,  pussent  de 
leur  côté,  inspecter  les  établissemeuts  publics,  car  la  nature  humaine 
est,  bélas  !  partout  la  même  et  les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes 
effets  dans  les  établissements  publics  ou  privés.  (Vest  aiosi  que  de 
temps  à  autre  TopiDion  publique  est  douloureusement  impressionnée 
en  apprenant,  par  la  presse  ou  les  débats  des  tribunaux,  que  des  faits 
regrettables  se  sont  passés  dans  des  établissements  de  TÉtat.  L'idée 
d'ailleurs  n'est  pas  nouvelle  et  Ton  peut  consulter  aux  archives  de  la 
Chambre  des  députés  un  projet  émané  de  M.  Dufaure  alors  Ministre 
de  riniérieur  en  1818  proposant  la  création  de  Comités  cantonaux 
chargés,  sous  la  surveillance  du  Conseil  général,  du  contrôle  des  ser- 
vices pubUcs  d'assistance  ;  un  autre  projet  fut  présenté  à  ce  moment 
par  le  vicomte  de  Melun  et  il  sérail  intéressant  de  s'y  reporter  lors  de 
la  discussion  qui  s'ouvrira  lorsqu'on  discutera  le  projet  soumis  aux 
Chambres.  Notre  collègue  M.  Marbeau,  à  l'occasion  d'un  débat  en 
1903  à  la  Sociéié  des  Études  d'assistance,  a  donné  à  oe  sujet  des 
détails  qui  méritent  l'attention. 

Enfin  M.  Henri  Joly  critique  le  projet  de  k>i  sur  la  représentation 
des  pauvres,  voté  par  ie  Sénat,  <|ui  a  pour  but  de  doter  toutes  les 
communes  sans  exception  d'un  bureau  de  bi^ifaisance  et  d  augmen- 
ter la  sphère  d'action  et  les  attributions  de  ces  bureaux. 

L'une  des  moindres  conséquences  de  cette  loi  sera  de  tarir  ks 
sources  auxquelles  puisaient  les  œuvres  d'assistance  libre.  L'Etat,  de 
plus  en  plus,  tend  à  se  substituer  à  l'initiative  privée  :  est-œ  bien  là 
son  rMe?  L'auteur  aflirme  très  énergiquemeni  l'opinion  contraire. 

Ailes  flouDOY. 

C  —  La  psychologie  des  témoignages  dan»  les  procès  criminels  (i  ). 

L^lustre  créateur  de  l'anthropologie  criminelle  a  porté  ses  inves- 
tigation sur  les  témoignages  reçus  dans  les  instances  pénales.  Ayant 
de  nous  en  faire  connaître  le  résultat,  il  rappelle  combien,  dans  des 
atftures  comph^uées,  la  procédure  criminelle  est  msufflsante,  et  il 
évoque  le  souvenir,  tout  récent,  de  la  partialité  dont  les  factions 
politiques  auraient  tait  preuve,  d'après  lui,  lors  du  procès  îtf  urrî.  «  Le 
parti  ultra-catholique  représenté,  dit-il,  par  un  des  pires  journaux 

(1)  Par  César  Lombroso,  Scuola  posilmij  liv.  d€  fieptembre-octobre  1905. 
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d'{<alie,  désignait,  pendant  l'instruction,  jour  par  jour,  les  victimes 
et  les  suspects  à  un  juge  clérical  qui  naturellement  obéissait.  On 
voulait  moins  punir  le  coupable  que  démontrer  que  le  crime  prove- 
nait de  rimmoralité  du  père,  simplement  parce  qu'il  est  un  grand 
savant  rationaliste,  et  ceci  est  dit  dans  Tordonnance  même  du  tri- 
bunal! C'est  pourquoi  une  centaine  de  lettres  et  de  dépêches  furent 
interprétées  à  rebours  et  d'autres  recherches  furent  accumulées  avec 
soin  pour  atteindre  les  hommes  les  plus  illustres  du  parti  libéral 
dltalie.  Mais  la  cause  même  de  Terreur  judiciaire  était  dans  lé  fait 
d'avoir  suivi,  sans  esprit  critique,  les  témoignages  qui,  pourtant,  se 
contredisaient...  »  (V,  au  sujet  du  procès  Murri,  supr.,  p.  179). 
Lombroso  cite,  à  l'appui  de  ses  allégations,  un  exemple  des  contra- 
dictions qui  se  sont  produites  entre  les  dépositions  reçues  dans  ce 
procès  trop  fameux. 

Gomme  le  disait,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  Enrico  Perri  :  «  la  justice 
pénale  se  base  presque  entière  sur  la  preuve  testimoniale  et,  cepen- 
dant, rien  n'est  plus  trompeur,  en  dehors  de  tout  mensonge  intéressé^ 
que  les  affirmations  des  témoins,  presque  toujours  victimes  d'équi- 
voque, d'illusion,  d'auto-suggestion,  comme  il  apparaît  dans  les  cas 
typiques,  d'hystériques  calomniateurs,  d'enfants  menteurs,  etc.  t. 

Au  mensonge  pathologique,  au  besoin  de  mentir  qu'éprouvent 
certaines  personnes,  aux  erreurs  d'observation  qui  en  trompent 
d'autres  (v.  Gross,  Psychologie  etimindle),  Lombroso  ajoute  «  les 
causes  psychologiques  d'erreur  »,  qu'il  juge  plus  nombreuses  encore. 
a  La  peur,  la  douleur  peuvent  intercepter  les  sensations  ou  les 
faiiBser  (suivent  des  exemples  caractéristiques).  C'est  pire  quand  il 
faut  se  former  un  jugement  sur  une  chose  qui  se  meut...  L'image 
d'un  objet  en  mouvement  est  la  résultante  d'une  série  d'images  de 
mouvement  partiel,  dont  quelques-unes  sont  perçues  par  les  uns, 
certaines  par  d'autres.  »  Gross,  assistant  h,  une  exécution  capitale, 
durant  laquelle  le  bourreau  avait  des  gants,  demandait  aussitôt  après 
l'exécution  à  quatre  personnes  de  l'assistance,  de  quelle  couleur 
étaient  ces  gants  l'une  répondit  a  blancs  »,  nne  autre  «  noirs  », 
une  troisième  «  gris  »,  et  la  quatrième  dit  qu'il  n'en  avait  point! 
«  fl  suffit,  du  reste,  de  penser  à  la  façon  dont  nos  sens  perçoivent 
une  chose,  et  au  procédé  par  lequel  nous  arrivons  à  nous  représenter 
cette  chose  pour  se  convaincre  que  bien  rarement  nous  percevons 
tous  les  détails  qui  la  caractérisent.  Le  meilleur  exemple  en  est  donné 
par  les  figures  qui,  ayant  une  forme  typique  ou  connue,  rendent 
superflue  l'analyse  exacte  de  toutes  leurs  parties.  »  Il  en  est  ainsi  des 
dominos,  des  cartes,  etc. 
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La  fréquence  des  faux  témoignages  a  été,  dans  ces  derniers  temps, 
prouvée  avec  une  précision  scienlifique,  expérimentale,  notamment 
par  nilustre  professeur  Liszt,  le  criminaliste  de  l'Université  de  Berlin, 
qui  a  tant  appliqué  l'anthropologie  criminelle  au  droit  pénal  :  il  fit, 
un  jour,  simuler  dans  la  salle  de  son  cours,  un  homicide  à  coups  de 
poignard  entre  deux  étudiants,  et,  aussitôt,  il  réunit  la  troupe  d'étu- 
diants témoin  du  fait,  pour  qu'elle  vint  déposer  comme  en  justice  : 
sur  soixante  spectateurs,  à  peu  près  du  même  âge,  et  tous  d'une  cul- 
ture élevée,  à  peine  dix  témoignèrent  avec  une  entière  exactitude; 
tous  les  autres  commirent  des  erreurs  de  détail  plus  ou  moins  grandes 
et  imporlahlei. 

Récemment,  Wéber  a  refait  l'expérience,  à  la  a  Société  de  psycho- 
logie judiciaire  »  de  Gœtlinge,  en  demandant  aux  sociétaires  une 
relation  écrite  sur  un  crin:e  simulé,  commis  sous  leurs  yeux  :  plus 
de  la  moitié  d'entre  eux  en  firent  un  récit  inexact  et  beaucoup  ajou- 
tèrent aux  faits  réels  des  détails  imaginaires. 

De  même,  Stem  fit  voir  pendant  45  minutes  a  23  personne?, 
jeunes  et  cultivées,  trois  tableaux  qu'elles  devaient  décrire  immédia- 
tement, puis  à  des  intervalles  de  5  à  15  et  20  jours  ;  les  dépositions 
immédiates  erraient  de  7,  5  et  4  0/0,  les  suivantes  de  9  et  11  0/0, 
les  erreurs  augmentant  par  chaque  jour  qui  passait;  sur  282  descrip- 
tions, 17  seulement  furent  exactes.  Dans  la  même  expérience,  sur 
63  dépositions  faites  après  serment  spécial,  13  étaient  seules  exactes. 

a  Tout  ceci  démontre,  conclut  Lombroso,  que  cette  partie  de  la 
procédure  pénale,  que  nous  croyons  la  plus  sérieuse,  doit  subir  de 
grandes  modifications  pour  être  mise  d'accord  avec  les  faits  les  plus 
incontestables  de  la  psychologie  et  de  l'expérience  humaines.  Pour 
atteindre  la  vérité,  du  moins  quant  aux  témoignages,  la  justice 
devrait  faire  cas  de  l'examen  organique  et  psychologique  de  l'inculpé, 
de  ses  antécédents,  de  ceux  de  sa  victime,  et  mieux  examiner,  à  la 
lueur  de  critères  scientifiques,  le  mobile  du  crime,  les  instruments 
ayant  servi  à  l'accomplir,  les  circonstances  l'ayant  précédé,  aocom- 
pagné  et  suivi,  comme  l'ont  démontré  et  enseigné  Gross,  Liszt, 
Anfosso,  Ottolenghi,  d'autres  encore.  Et,  dans  le  doute,  quand  nous 
connaissons  à  un  inculpé  des  précédents  honnêtes  et  normaux,  non 
seulement  la  justice  légale,  mais  le  plus  élémentaire  devoir  de 
conscience  morale  nous  conseille  et  impose  de  ne  pas  précipiter  la 
condamnation.  Le  mal  est  que  quand  l'atmosphère  judiciaire  est  trou- 
blée, outre  les  autres  causes  d'erreur  par  des  préoccupations  de  parti, 
la  justice  devient  fatalement  encore  plus  aveugle  que  de  coutume.  » 

A.  Berlet. 
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IX 
IVéerologte* 

M.  Adolphe  Guillot.  —  M.  Adolphe  Guillot  qui  vient  de  mourir 
le  23  février,  à  SaintrJean-de-Luz,  des  suites  d'une  douloureuse 
maladie  qui  depuis  longtemps  ne  laissait  plus  d'espoir  à  ses  nom- 
breux amis,  a  occupé  une  place  hors  pair  dans  la  magistrature  fran- 
çaise. Successivement  substitut  à  Rambouillet  en  1865,  puis  à  Troyes; 
deux  ans  plus  tard  chargé  en  1872  de  la  direction  de  cet  important 
parquet,  où  il  se  distinguait  par  ses  éloquentes  réquisitions  dans  une 
affaire  célèbre,  il  devenait,  en  1873,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine 
et.  Tannée  suivante,  il  était  appelé  aux  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion qu'il  ne  devait  conserver  que  jusqu'au  jour  où  sa  santé  chance- 
lante l'obligerait  à  la  retraite. 

C'est  en  les  remplissant  avec  un  éclat  et  une  habileté  qui  ne  pou- 
vaient être  surpassés,  qu'il  a  médité  et  écrit  les  beaux  livres  qui  lui 
ont  ouvert  les  portes  de  l'Institut  :  Paris  qui  souffre;  Les  prisons  de 
Paris  et  les  prisonniers;  Des  principes  du  nouveau  Code  d'instruction 
criminelle;  Le  jury  et  les  mœurs. 

Philanthrope  et  moraliste,  ii  ne  pouvait  être  indifférent  à  la  situa- 
lion  des  mineurs  traduits  en  justice,  et  Ton  sait  la  part  considérable 
qu'il  prit  à  la  création  du  Comité  de  défense  dont  il  fut  le  premier 
secrétaire  général.  Convaincu  que  les  informations  concernant  les 
mineurs  n'exigeaient  ni  moins  de  soins  ni  moins  d'expérience  que 
les  procédures  criminelles  les  plus  délicates,  il  réclama  comme  un 
honneur  d'en  être  chargé,  donnant  ainsi  un  exemple  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler. 

M.  Adolphe  Guillot  possé  iail  à  un  degré  éaiineut  toutes  les  quali- 
iéH  qui  font  le  grand  magistrat  et  l'homme  de  bien.  Il  a  pris  aux  tra- 
vaux de  la  Société  générale  des  Prisons,  une  large  part.  Son  souvenir 
n'y  périra  pas. 

H.  P. 

M.  Maurice  Lebon.  —  Notre  collèjgue,  M.  Maurice  Lebon,  dont  la 
mort  .«oudaine  vient  c'e  frapper  notre  Société  d'un  nouveau  deuil, 
n'était  âgé  que  de  56  ans.  Attaché  au  cabinet  de  Dufaure  en  1871, 
puis  secrétaire  particulier  du  président  du  Conseil  en  1876,  il  appar- 
tint pendant  quelques  années  à  l'administration  préfectorale  et  il 
remplit  notamment,  en  1878,  les  fonctions  de  secrétaire  général  de 
la  Seine-Inférieure.  Deux  ans  plus  tard,  il  les  résignait  pour  s'inscrire 
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au  barreau  de  Rouen.  Bientôt  adjoint  et  maire  de  cette  ville,  après 
s'être  distingué  dans  une  série  de  conférences  où  il  comballit  vivement 
les  tendances  séparatistes  de  la  région  du  Havre,  il  était  éla  député 
à  l'élection  partielle  du  22  février  1891.  Quelques  mois  plus  tant,  il 
était  nommé  sous-secrétaire  d'Élat  aux  colonies,  dans  le  ministère 
Casimir-Périer  ;  mais  il  donnait  bientôt  sa  démission,  afin  de  pou- 
voir«  avec  plus  de  liberté,  expliquer  à  la  Chambre  les  graves  incon- 
vénients résultant  de  la  situation  particulière  faite  au  titulaire  de  ce 
poste,  dont  la  responsabilité  n'était  pas  en  rapport  avec  les  pouvoirs 
effectifs,  et  des  divergences  de  vue  pouvant  se  produire  entre  le  chef 
véritable  du  département  et  le  ministre  qui  en  avait  la  direction 
nominale.  Le  résultat  de  cette  campagne  fut  la  création  du  Ministère 
des  Ck)lonies,  dont  M.  Lebon,  par  un  sentiment  de  délicatesse  des 
plus  honorables,  refusa  de  devenir  le  premier  titulaire. 

Tout  en  respectant  les  scrupules  de  notre  honorable  collègue,  pcul- 
ètre  montrent-ils,  pour  employer  le  mot  qu'il  prononça  lui-même. 
en  refusant  de  se  représenter  aux  élections  de  1898,  qu'il  n'était  pas  ûé 
pour  la  politique.  Le  désintéressement,  en  effet,  est  une  vertu  privée, 
ce  n'est  point  une  vertu  d'État. 

Depuis  1898,  M.  Maurice  Lebon  n'appartenait  plus  au  Parlement, 
il  consacra  la  plus  grande  partie  de  ses  loisirs  aux  œuvres  sociales. 
Il  a  pris,  on  le  sait,  une  large  part  à  nos  travaux  ;  tout  récemment, 
comme  rapporteur,  il  traitait  au  Congrès  de  Rouen  la  grave  question 
de  la  relègation  des  femmes;  il  nous  avait  promis  d  en  amorcer 
prochainement  l'étude  à  l'une  de  nos  séances.  Nous  perdons  en  loi  ud 
collègue  des  plus  distingués  et  des  plus  dévoués. 

H.  P. 


Iiiformiàtions  direrses. 

Concours  de  journaux.  —  Projet  de  loi  prohibitif.  —  M.  leGîuJf 
des  Sceaux  a  déposé  le  6  mars,  sur  le  bureau  du  Sénat,  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'interdire  «  sous  quelque  forme  qu'ils  soieol 
organisés,  tous  concours  ouverts  par  des  journaux  ou  publication:» 
périodiques  attachant  des  pnx  en  nature  ou  en  argent  à  la  solution 
de  problèmes  quelconques,  si  les  conditions  de  ce  concours  exigent 
pour  le  droit  à  la  participation  l'achat  d'un  nombre  de  numéros 
successifs  du  journal  oU  de  la  publication,  et  si  le  prix  promis  doit 
être  partage  entre  tous  ceux  qui  auront  trouvé  la  solution,  au  lieu 
d'être  attribué  intégralement  à  chacun  (article  1'*';. 
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«  Let  infractions  à  cette  prohibition  deront  punies  des  peineê  de 
Tart.  410  C.  p.,  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lien,  de 
toutes  autres  dispositions  pénales,  notamment  de  la  loi  des  Sl-23  mai 
1836  sur  les  loteries  et  de  Farti  4G5  C.  p.»  sauf  applioation  de 
Tart.  463  C  p.  La  confiscation  prévue  à  l'art.  410  C.  p.  portera  sur 
les  primes  ou  avantages  ofiterts  soit  en  nature  soit  en  argent  (art.  t).  » 

L'exposé  des  motifs^  après  avoir  signalé  que,  depuis  quelque  temps» 
des  procédés  ingénieux  ont  été  imaginés  qui,  ne  laissant  au  hasard 
qu'une  part  juridiquement  insaisissable,  échappent  aux  prévisions 
de  la  loi  du  31  mai  1836  sur  les  loteries,  vise  plus  spécialement  les 
concours  ayant  pour  objet  de  rechercher  la  solution  de  problèmes 
variés,  de  trouver,  notamment,  les  mois  employés  par  l'auteur  dans 
des  séries  de  feuilletons,  où  ces  mots  choisis  arbitraibement  sont 
laissés  en  blanc  ou  remplacés  par  des  signes  de  ponctuation. 

c  Les  prix  souvent  considérables  ajoute  l'exposé  des  motifs  sont,  en 
très  grande  disproportion  avec  l'effort  intellectuel  nécessaire  pour  arri- 
ver à  la  solution^  et  les  espérances  qu'ils  fbnt  naître  d'une  fortune 
soudaine,  conquise  sans  le  travail  sérieux  qui  la  pourrait  justifler, 
présentent  l'un  des  inconvénients  moraux  les  plus  graves  qui  aieut 
déterminé  le  législateur  à  prohiber  les  loteries. 

»  L'cAligation  s'impose^  si  des  concours  de  ce  genre  sont  institués, 
de  les  limiter  chaeun  à  une  unique  épreuve,  d'assurer  la  répartition 
intégrale  à  chacun  de  ceux  qui  auront  trouvé  la  solution  juste^ 
d'empêcher  nécessiirement  l'offre  de  prix  élevés,  sans  porter  atteinte 
à  l'organisation  pratiquée  depuis  longtemps,  de  rébus,  énigmes,  cha- 
rades, problèmes  historiques,  scientifiques  ou  autres»  qui  n'ont 
jamais  présenté  de  danger  pour  Tordre  public.  » 

Lb  Recrutement  des  magistrats.  —  MiM.  Louis  Martin  (Var)^ 
Éiienne  Flandin  (Yonne),  Raoul  Péret,  Paul  Meunier  et  Marcel  âembat 
viennent  de  déposer  la  disposition  additionnelle  suivante  à  la  loi  de 
finances  : 

A  dater  du  i^^  juillet  1906,  nul  ne  pourra  être  appalé  à  un  emploi  de 
la  magistrature  des  cours  6t  tribunaux  s'il  n*a  satisfait  aux  épreuves 
théoriques  et  pratiques  d'un  exatned  professionnel. 

Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  emploi  supérieur  que  snt  lavis  con- 
forme d'une  oommission  de  classement  composée  du  premier  président, 
du  procureur  général  et  de  trois  membres  de  la  Cour  de  cassation,  dé«i- 
gnés  chaque  année  par  décret  rendu  en  conseil  des  mini^tre8  sur  une 
liste  double  présidée  par  la  Cour  en  assemblée  générale. 

Un  règlement  d*adminlstratlon  publique  déterminera  les  dotiditldlià 
d*exéctttioB  de  la  présente  loi. 
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La  Loi  de  pardon.  —  La  Commission  de  la  réforme  judiciaire,  sur 
rapport  de  M.  Morlot,  a  adopté  la  proposition  ayant  pour  objet  d'ajou- 
ter les  dispositions  suivantes  à  Farticle  403  du  Ck)de  pénal  : 

«  En  outre,  même  si  les  faits  qui  font  l'objet  de  la  poursuite  sont 
établis,  le  juge  aura  toujours,  par  une  décision  motivée,  le  pouvoir 
de  prononcer  l'absolution  du  prévenu  avec  toutes  les  conséquences 
de  dmit.  Le  prévenu  sera  condamné  aux  dépens,  et  s'il  y  a  lieu  à  tous 
dommages-intérêts  envers  la  partie  civile.  » 

Cette  proposition  complète  en  outre  comme  il  suit  les  articles  1^" 
et  7  de  la  loi  du  5  août  1899,  modifiés  par  la  loi  du  11  juillet  1900 
sur  le  casier  judiciaire. 

«  Article  l''',  n®  6  :  Les  décisions  rendues  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  463  du  Code  pénal.  Cette  dernière  inscription 
sera  rayée  au  bout  de  cinq  ans,  s'il  n'est  pas  intervenu  de  condam- 
nation pendant  ce  laps  de  temps  contre  l'individu  ayant  bénéficié 
d'une  telle  décision. 

»  Art.  7,  n®  8  :  Les  décisions  rendues  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  463  du  Code  pénal.  j> 

{Le  PetU  Temps  du  2  mars  1906.) 

Cour  des  comptes  colonule.  —  Au  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get des  Colonies  à  la  Chambre  (1"*  séance  du  27  février),  M.  Ch.  Du- 
mont  a  demandé  l'institution  d'une  Cour  des  comptes  coloniale  pour 
le  contrôle  financier  des  budgets  coloniaux.  Les  rapports  de  cette 
Cour  des  comptes,  a-t-il  dit,  fourniraient  au  moins  au  Parlement 
des  renseignements  exacls.  Le  Ministre  des  Colonies  a  répondu,  avec 
raison,  que  tous  les  budgets  locaux  sont  déjà  soumis  à  la  Cour  des 
comptes.  La  création  d'un  nouvel  organe  de  contrôle  n'est  donc  nul- 
lement nécessaire.  Hais,  peut-être,  pourrait-on  demander  qu'en  celte 
matière  comme  en  d'autres^  la  Cour  des  comptes  reçoive  plus  rapi- 
dément  les  documents  soumis  à  sa  vérification. 

Magistrature  coloniale.  —  Dans  cette  même  séance  M.  Louis 
Martin,  appuyant  les  observations  de  M.  Carpot,  a  réclamé  le  rattache- 
ment au  Ministère  de  la  Justice  de  l'administration  judiciaire  des 
colonies.  «  On  a  fait,  a-t-il  observé,  à  la  magistrature  coloniale  une 
réputation  un  peu  fâcheuse  qu'elle  ne  mérite  aucunement,  mais  qui 
est  due  surtout  à  son  mode  de  recrutement  ;  on  soupçonne  son  indé- 
pendance parce  qu'elle  est  soumise  d'une  façon  à  peu  près  absolue  à 
l'arbitraire  du  gouverneur,  ce  qui  lui  crée  nécessairement  une  situa- 
tion précaire  et  humiliée.  En  France  même,  les  garanties  assurées  à 
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la  jnagisirature  sont  insuffisaDtes.  li  y  a  lieu  de  les  augmenter,  mais 
il  importe  de  rattacher  d'abord  la  magistrature  coloniale  au  Minis- 
tère de  la  Justice.  » 

Les  critiques  et  les  vœux  de  l'honorable  député  sont  fondés,  [/in- 
dépendance de  la  magistrature  est  une  des  principales  garanties  de  la 
liberté  civile,  et  Ton  peut  s'étonner  de  voir  maintenir  aux  gouver- 
neurs, au  moins  dans  nos  anciennes  colonies  où  l'assimilation  avec 
la  métropole  est  complète,  des  pouvoirs  inconciliables  avec  cette 
indépendance  nécessaire.  Au  cours  de  la  discussion  du  budget  des 
Colonies,  n'a-t-on  pas,  en  effet,  à  propos  des  incidents  de  la  Guade- 
loupe, dit  qu'à  la  suite  d'une  divergence  de  vues  sur  la  culpabilité  de 
certaines  personnes  entre  le  Gouverneur  et  le  Procureur  général,  chet 
du  service  judiciaire  de  cette  colonie,  celui-ci  avait  été  embarqué 
d'office  et  renvoyé  en  France.  Si  Ton  pense  que  le  Gouverneur  a  les 
mêmes  pouvoirs  à  l'égard  des  magistrats  chargés  non  pas  de  diriger 
l'action  publique  mais  de  juger,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  le 
Gouverneur  pourrait  faire  juger  par  commission  qui  bon  lui  semble, 
et  cela  est  mauvais*  Il  suffit  qu'un  abus  soit  possible  pour  que  le. 
législateur  ait  le  devoir  de  modifier  la  législation. 

Motifs  des  jugements.  —  Un  industriel,  récemment  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  avait  été,  il  y  a  environ  deux  ans, 
poursuivi  par  voie  de  citation  directe  sous  l'inculpatioq  de  complicité 
d'escroquerie  et  relaxé  par  un  jugement  dont  les  considérants  étaient 
particulièrement  rigoureux.  D'où  dépôt  par  M.  Maurice  Sprouck  à  la 
Chambre  (%^  séance  du  13  février,  /.  0.  du  14)  d'un  projet  de  réso- 
lution invitant  le  Gouvernement  «  à  vérifier  dorénavant  avec  plus 
de  soin  que  par  le  passé  les  antécédents  des  candidats  à  la  Légion 
d'honneur,  avant  de  publier  les  promotions  dans  le  Journal  officiel  ». 

Le  Ministre  du  Commerce,  après  avoir  exposé  les  titres  de  l'indus- 
triel à  la  distinction  qu'il  lui  avait  accordée,  a  soulevé,  en  terminant, 
la  question  de  savoir  si  les  magistrats  pouvaient  introduire  dans  un 
jugement  de  relaxe  des  motifs  susceptibles  de  porter  préjudice  au 
prévenu  acquitté. 

a  Comment!  un  homme  est  poursuivi  devant  le  tribunal  correction- 
nel, il  est  condamné,  il  a  le  droit  de  faire  appel  et  de  faire  réformer 
le  jugement.  La  Cour  d*appel  le  confirme.  Il  a  encore  la  ressource, 
dans  un  délai  déterminé,  de  se  faire  r^^habiliter.  Ici  nous  sommes  en 
présence  d'un  homme  acquitté  par  le  tribunal  correctionnel;  et  parce 
qu'il  aura  eu  ce  malheur  d'être  acquitté,  tout  recours  lui  est  impos- 
sible contre  des  considérants  par  lesquels,  à  toute  heure  de  sa  vie,  on 

30. 
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pourra  l'atleindre,  le  nienaGer.dans  ses  intérêts  et  dans  son  hon- 
neur! »  .  '  ■ 

I)  y  a  certainement  quelque  chose  d'étrange  à  voir  la  situation 
d'un  acquitté  pire  que  celle  d'un  condamné  et  on  devrait  se  féliciter 
do  voir  apporter  à  cetle  situation  un  remède  qui,  il  faut  bien  le  dire, 
n'est  pas  encore  trouvé.  M.  de  Dion  a  essayé  d'apporter  ce  remède  en 
déposant  un  auti^e  projet  de  résolution  invitant  le  Gouvernement  «  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  d'empêcher  désormais  les 
magistrats  de  faire  suivre  de  c(»)sidérants  diffamatoires  leurs  juge- 
ments d'acquittement  ». 

Mais  quelles  seront  ces  mesures  a  demandé  aussitôt  M.  le  Garde 
des  Sceaux.  «  Déposer  un  projet  de  loi,  c'est  facile  à  dire,  mais  quelle 
loi  et  ôomnf^eint  conçue?  Quels  considérants  sont  rattachés  au  juge- 
ment par  un  lien  intime  et  nécessaire,  quels  autres  conslituent  au 
contraire  une  diSamation?  Certes,  lorsqu'un  juge  exerce  la  mission 
très  haute  qui  lui  est  dévolue,  s'il  a  le  dévoir  de  faire  connaître,  en 
toute  indépendance  et  sous  sa  responsabilité  morale,  les  raisons  qui 
le  déterminent,  il  ne  doit  pas  oublier  qu^ii  est  tenu  à  la  plus  attenlive 
mesure,  et  que  tout  ce\qui  ressemble  à  de  la  passion,  ne  peut  qu'af- 
faiblir l'autorité  de  la  justice  rendue.  S'il  diffamait  ou  s'il  attaquait 
méchamment  des  parties  on  cause  ou  un  tiers,  non  seulement  il 
manquerait  gravement  à  son  devoir,  mais  il  encourrait  le  blâme  de 
ses  chefs,      . 

La  Chambre  a  paru  partiger  cet  avis,  car  elle  a  repoussé  la  propo- 
sition de  M.  de  Dion  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  après  que 
M.  Spronck  eût  retiré  la  sienne.  Il  semble  toutefois  qu'une  conclusion 
puisse  être  tii'ée  de  cette  discussion  entre  deux  Ministres,  et  la  Gazette 
des  Tribunaux  (16  février)  l'a  formulée  en  termes  excellents  :  «  Les 
motifs  des  sentences  ne  doivent  pas  servir  à  développer  des  théories 
de  législation  ou  des  considérations  philosophiques  ou  sodales.  Il 
convient. également  d'en  exclure,  tout  comme  dé  l'interrogatoire, 
toute  allégation,  toute  suspiciou  même  portant  sur  les  faits,  non 
retenus,  si  elles  ne  sant  pas  nécessaires  pour  la  solution  du  litige,  d 

.  Police  et  dignité  des  audiences.  —  L'afiaine  Galley  a  provoqué  à 
la.  Chambre  (2®  séance  du  2  mars  1906,  /.  0.  dii  3  mars)  une  ques- 
tion de  M.  Louis  Barthou  à  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

L'honorable  député,  empruntant  au  chroniqueur  judiciaire  du 
FigarOy  un  récit  des  incidents  de  laudiencc  du  27  février,  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  dont  il  a  dit  pouvoir  affirmer,  après  renseigne- 
ments pris  auprès  de  témoins  oculaires  dignes  de  foi,  qu'il  était 
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mesuré  et  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  réalité  (1),  et  apif  s 
avoir  rappdéles  circulaires  antérieures  et  Dolamment  unQ  circulaifc 
du  1*^  février  1891  signée  de  M.  Failières,  alors  ministre  de  la  Justice, 
il  a  demandé  au  Garde  des  Sceaux  de  mettre  fin  à  des  abus  qu'il  a 
dénoncés  comme  l'expression  d'une  véritable  «  dégradation  des  moeurs 
judiciaires  ». 

f  f^a  Cour  d'assises,  a  répondu  M.  Chaumié,  n'est  paset  ne  doit  pas 

(1)  Voici  à  titre  de  (iocument  Tarticlo  lu  à  la  tribune  par  M.  Bartiiou  :  «  Il  n*cst 
rarœ  qui  ue  tourne  au  scandale.  On  a  beau  youloir  partager  la  bonne  humeiir 
judiciaire,  un  moment  vient  tout  de  mi^me  où  l'on  ne  peut  oublier  que  devant  lo 
jury  il  y  a  des  arcusés  qui  jouent  leur  liberté  et  qui  ont  droit,  quels  qu'ils  soient, 
à  ce  respect  auquel  là  justice  pour  elle-même  né  prétend'  plus. 

>  La  matinée  carnavalesque  à  laquelle  la  Cour  avait  convié  tout  Paris  a  fini  en 
une  honteuse  cohue.  Dana  le  prétoire,  pendant  les  plaidoiries,  entre  les  jurés  et 
la  barre  des  avocats  il  y  avait  un  tapis  de  stagiaires  assis  ù  la  turque,  dardant  des 
regards  curieux  sur  les  accusés^  sur  leurs  défenseurs,  sur  la  Merelli  qu'on  avait 
fait  rentrer  à  Taudience  sans  lui  laisser  le  temps  de  se  calmer  d'une  crise  de  nerfs 
qui  l'avait  prise  après  le  réquisitoii-e.  (La  Merelli  sanglotant  et  suffocjuant!  pouvait- 
on  priver  les  invités  de  celte  intéressante  vision?)  Derrière  les  jurés,  appuyés  a 
leurs  fauteuils,  d'autres  avocats  étaient  debout,  peu  à  peu  chassés  de  leurs  places 
par  les  daines  dont  le  nombre  croissait  sans  cesse.  Certes,  il  y  en  avait  de  char- 
mantes, de  distinguées  et  de  jolies.  Tous  les  théâtres  de  Paris  étaient  représentés, 
depuis  les  subventionnés  jusqu'aux  «  boiies  ».  Et  cotait  fort  bien.  Mais  U  n'y 
avait  pas  que  des  artistes.  Beaucoup  de  personnes  étaient  dans  la  salle  qui 
auraient,  commis  unt^  difTamation  rien  quù  nommer  celui  qui  leur  avait  donné 
des  cartes. 

»  Peu  à  peu,  la  Cour  îi\ait  été  eu>ahie.  Un  des  assesseurs,  M.  Plaisant,  trois  fois 
avait  dû  faire  dégager  son  fauteuil,  entouré  jusqu'à  l'étouilbineat.  Le  jury,  au\ 
suspensions,  ne  quittait  plus  qu'à  grand'peine  son  bnnc.  Pendant  la  lecture  du 
verdict  et  de  rarrôt,  trois  dain(;s  du  corps  de  ballet,  <|ui  avaient  passé  la  suspen- 
sion sur  des  sièges  de  jurés,  vinrent  s'accoter  au  pupitre  et  au  fauteuil  de 
AL  l'avocat  gô-néral  Seliguian,  un  peu  surpris  de  ce  voisinage.  Le  pittoresque  de 
l'audience  n'y  perdait  pas.  Kt  je  ne  voudrais  pas  qii'on  vit  en  ces  lignes  rien  de 
désobligeant  pour  Part  chorégraphique  et  ses  aimables  représentantes.  Au  con- 
traire, (ar  je  suis  convaincu  que  M.  (iailiiard  ne  tolérerait  pas  que  pendant  le 
ballet  de  Faust  M.  Seliguian  vint  (làuer  sur  la  scène,  et  je  désirerais  que,  sans 
imf>oser  aux  audiences  d'assises  une  solennité  superflue,  on  y  mninUnt,  du  moins, 
autant  d'ordre  que  sur  les  planches  et  dans  les  coulisses  de  l'0|)éra. 

a  Ce  désordre  a  gêné  dans  leurs  plaidoiries  —  sans  que,  d'à  illeurs  j  il  y  parût  — 
M"  Henri  Robert  et  M"  André  Ib'sse.  C'est  tout  diiv!  Un  indescriptible  brouhaha 
a  empétïhé  de  rien  entendre  aux  derniers  mots  que  h^s  accusés  ont  ajoutés  à  leur 
défense,  mots  que  le  Code  a  jugés  utiles'et  qui  le  sont  eu  efft*t.  Los  ((uesUons  on( 
été  lues  dans  le  tumulte.  A  Pangoisse  des  dernières  heures  d'audience,  si  doulou- 
reuses aux  accusés,  on  a  ajouté  un  tourment  inutile  en  déchaînant  sur  les  détenus 
des  curiosités  féroces-  tourment  immérité  p(mr  l'un  d'eux,  pour  cette  femiiie 
dont  un  acquittement  allait  bientôt  proclamer  la  non^culpabilité  —  tourment 
inutile  pour  l'autre  qu'on  allait  envoyer  au  bagne. 

•  »  L'expérience  de  la  Cour  d'assises  «  pour  rire  »>  me  paraît  faite.  Revenons  à  la 
justi(!e  sérieuse.  Il  faut  que  M.  Cliaumié  deiuande  aii  Président  de  la  République 
le  texte  «le  certaine  circulaire  Pallières  vraiment  trop-ouliliét^  et  que,  désormais, 
la  poliee  des  audiences  ne  soit  plus  îihaiidonnée  à  la  discrclion  di's  fouhs  de 
M:rdi-(lras.  »  '  ' 
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ëlre  un  spectacle,  pas  plus  que  la  correctionnelle,  ni  que  les  salles  de 
justice  en  général.  Il  ne  convient  pas  de  livrer  l'accusé,  les  témoins, 
les  débats,  à  la  curiosité  tantôt  émue,  tantôt  passionnée,  tantôt  gouail- 
leuse d'une  réunion  mondaine  venue  là  pour  se  distraire.  Il  arrive  en 
effet  aux  meilleurs  de  se  laisser  entraîner,  dans  cette  atmosphère  et 
dans  ce  milieu,  à  oublier  peut-être  que  la  justice  est  là  pour  recher- 
cher la  vérité,  faire  éclater  Tinnocence  si  elle  est  reconnue,  réprimer 
le  crime  s'il  a  été  commis. 

»  Personne  ne  doit  essayer  de  se  tailler  un  succès  personnel  ;  il  n'y 
a  pas  de  place,  dans  une  audience  de  justice,  pour  des  jeux  d'esprit 
qui  seraient  absolument  déplacés. 

»  Tant  que  je  serai  au  Ministère  de  la  Justice  j'userai  de  tous  les 
moyens  en  mon  pouvoir  pour  éviter  le  retour  des  scènes  regrettables 
dont  vous  venez  d'avoir  l'écho.  Trop  souvent  des  faits  analogues  sont 
signalés.  C'est  ainsi  que  dans  une  audience  de  Cour  d^assises,  pen- 
dant une  suspension  de  7  heures  à  9  heures,  on  a  pu  voir  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  refuser  de  quitter  la  salle  et  se  faire 
apporter  des  victuailles,  donnant  ainsi  un  spectacle  lamentable  dont 
je  suis  nettement  décidé  à  éviter  le  retour.  » 

Le  Garde  des  Sceaux  a  terminé  en  donnant  lecturede  la  circulaire 
suivante  qu'il  vient  d'adresser  à  ce  sujet  aux  procureurs  généraux. 

a  Des  abus  récents  m'ont  permis  de  constater  que  certains  présidents 
de  cours  d'assises  n'observent  pas  les  prescriptions  de  ma  chancelle- 
rie concernant  la  police  des  audiences,  et  vont  môme  jusqu'à  déli- 
vrer des  cartes  d'entrée... 

»  —  J'ouvre  ici  une  parenthèse  pour  déclarer  que  je  ne  puis  admettre* 
aucune  distinction  entre  les  différentes  formes  sous  lesquelles  unr 
autorisation  d'entrée  peut  être  accordée.  (Trèê  bien!  ti*ès  bien!) 

»...  A  différentes  reprises  cependant,  et  notamment  le  l**"  février 
1891,  mes  prédécessenre  vous  ont  adressé  des  instructions  formelles 
interdisant  que  des  places  de  faveur  soient  données  au  public  dans 
l'enceinte  réservée. 

»  Je  vous  rappelle  que  les  seules  personnes  qui  doivent  ôtre  admises 
dans  celte  enceinte  sont  :  les  magistrats,  les  jurés  de  la  session,  les 
témoins,  experts  et  interprètes  de  l'affaire,  les  membres  du  barreau 
et  les  représentants  de  la  presse. 

»  J'ajoute  que  les  magistrats  et  par  exception  certains  hauts  fonc- 
tionnaires pourront  seuls  à  l'avenir  prendre  place  derrière  la  Cour. 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  les  présidents  d'as- 
sises se  conforment  strictement  à  cette  règle  et  s'abstiennent  surtout 
de  délivrer  aucune  carte  ou  autorisation  écrite. 
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1»  ËD  outre,  dans  le  cas  où  la  suspension  d'audience  doit  se  pi  ! 
longer,  il  conviendrait,  pour  éviter  des  d(38ordres  et  sc(>nes  qui  vc  i 
parfois  jusqu'au  scandale,  de  faire  évacuer  complètement  la  sal 
jus(iu'à  la  reprise  des  débats,  i  Et  la  Chambre  a  applaudi,  et  M.  Br 
thon  s'ost  déclaré  presque  satisfait.  11  TeiU  été  complètement  i 
n*eût  craint  que  celte  circulaire  ne  tombât  à  son  tour  dans  l'oubli. . , 
Tune  des  prochaines  affaires  sensationnelles. 

Enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes.  —  Un  époi 
vantable  accident  survenu  récemment  dans  un  village  des  enviroi 
de  Lorient,  a  démontré  de  nouveau  combien  sont  peu  appliquées  l 
lois  protectrices  de  l'enfance.  Un  dompteur  du  nom  de  Montai^ 
employait  dans  ses  représentations  une  fillette  de  11  ans  qull  obi 
geait  à  danser  dans  la  cage  d'un  lion.  Piqué  par  un  spectateur, 
fauve  se  jeta  sur  l'enfant  et  lui  fit  d'atroces  blessures  auxquell 
elle  succomba  peu  après. 

Traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Lorient,  Montai^ 
était  condamné  à  six  mois  d'emprisonnement,  avec  sursis,  poi 
homicide  par  imprudence.  Comme  le  faisait  observer  fort  justeme 
M.  Julien  Goujon  à  la  Chambre  (2''  séance  du  14  février,  /.  0.  c 
io  février),  il  eût  dû  être  depuis  longtemps  poursuivi  et  condami 
par  application  de  la  loi  du  7  décembre  1874.  Malheureusement  toi 
le  monde  semble  se  désintéresser  d^acles  semblables  tant  qu'un  ace 
dent  ne  s'est  pas  produit;  et  certains  tribunaux  semblent  même  s'il 
génier  à  trouver  les  moyens  de  relaxer  les  contrevenants  qui  Icu 
sont  déférés.  {Revue,  1904,  p.  HS5.) 

Notons  toutefois  cette  promesse  faite  par  M.  le  Sous-Secrétaii 
d  État  des  Beaux-Arts  en  réponse  à  la  question  de  M.  Julien  Goujor 
«  M.  le  Ministre  du  Commerce  se  propose  d'interdire  d'une  manié 
absolue  l'entrée  des  enfants  dans  les  cages  ;  cette  interdiction  porte 
même  sur  les  femmes,  en  dehors  des  professionnelles  véritables.  » 

La  circulaire  du  Ministre  du  Commerce  sera<t-elle  mieux  observ 
que  la  loi  de  1874(1)? 

Protection  des  fkmmes  et  des  knfants  employés  dans  l'indu 
TiuE,  —  La  Commission  supérieure  du  travail  a  présenté  au  Prés 
dent  de  la  République  son  rapport  annuel  sur  l'application  de  la  1 

(1)  Rappelons  que  M.  Ghauiuié,  ministre  des  Beaux-Arts,  a  publié,  le  25  ju 
lOiH,  une  circulaire  interdisant  d'une  façon  K(>nora1e  et  absolue  remploi  des  minoi 
dans  les  cafés  concerts  et  proscrivant  aussi  leur  emploi  dans  les  théâtres,  h  moi 
qiril  n*y  ait  urgence  absolue  et  api*ès  une  autorisation  prénlablo  du  préfet 
police,  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements. 
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du  2  novembre  1802,  au  cours  de  l'année  1904  {Journal  officiel, 
annexes,  2  octobre  190o).  Ce  rapport  constate  que  la  dimiouliou 
progressive  jusqu'à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  des  femmes 
et  des  enfanta  employés  dans  Fînduistrie  s'est  eflfeetuée  régulière- 
ment, et  que  le  régime  fonctionne  aujourd'hui  sans  dommage  pour 
les  établissements  soumis  à  la  loi  du  30  mars  1900.  La  réduction  à 
dix  heures  de  la  durée  du  travail,  dans  les  ateliers  mixtes,  est  un  fart 
accompli  depuis  le  31  mars  1901.  La  proportion  des  enfants  au-des- 
sous de  18  ans  en  relation  avec  celle  des  adultes  n'a  pas  sensible- 
ment varié  d'une  année  à  l'autre,  8,2  0/0  en  1903,  8,4  0/0  en  1904, 
au  total,  301.066  garçons  et  266.339  filles,  soit  S67.405  unités  pour 
le  personnel  erifantin  protégé  par  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Les  contraventions  pour  emploi  dans  Findustrie  d'enfants  n  ayant 
pas  atteint  l'âge  légal  sont  en  décroissance  sensible.  De  611  en  1902, 
et  639  en  1903,  elles  sont  descendues  à  S11  seulement  en  1904.  U  est 
vrai  que  dans  un  certain  nombre  d'établissements  qui,  autrefois,  fonc- 
tionnaient comme  établissements  mixtes,  on  a  renvoyé  le  personnel 
enfantin,  afin  d'augmenter  la  durée  du  travail,  depuis  l'application 
intégrale  de  la  loi  du  30  mars  1900.  Par  contre,  les  contraventions 
pour  excès  de  durée  du  travail  des  hommes  adultes  sont  en  aug- 
mentation (2.670  en  1904  au  lieu  de  2.273  en  1903).  Le  travail  de 
nuit  (celui  qui  s'efTeotue  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du 
matin)  est  interdit,  eu  principe,  aux  enfants  au-dessous  de  18  ans 
et  aux  femmes.  I^s  contraventions  relevées  de  ce  chef  sont  en 
diminution  constante  :  813  en  1904  au  lieu  de  1.534  en  1900.  L'in- 
dustrie où  les  infractions  à  la  loi  sont  le  plus  fréquentes  est  celle 
des  modes,  confection,  couture  et  lingerie.  Les  contraventions  les 
plus  nombreuses  concernent  l'infraction  à  l'obligation  pour  les  fem- 
mes et  les  enfant  du  repos  hebdomadaire,  toujours  fixé  au  dimanche, 
à  part  certaines  spécialités  industrielles  peu  nombreuses;  2.868  con- 
traventions de  cette  nature  ont  été  relevées  en  190 i.  Le  nombre  des 
contraventions  aux  lois  relatives  à  l'hygiène  et  à  lia  sécurité  des  tra- 
vailleurs protégés  s'est  élevée  à  l.Sll,  chiffre  supérieur  à  celui  des 
années  précédentes.  Il  s'agit  surtout  de  l'emploi  des  enfants  de  moins 
de  16  ans  à  des  travaux  qui  leur  sont  interdits.  La  loi  du  7  déce^n- 
bre  1874  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes^  a  fait  l'objet  de  quelques  infractions  dont  le 
chifl're  n'est  pas  indiqué  dans  le  rapport.  {Revue,  1903,  p.  1330.) 

En  résumé,  au  cours  de  l'année  1904,  les  inspecteurs  du  travail 
ont  dressé  3.233  procès-verbaux  relevant  21.095  contraventions.  De 
ces  3.233  pro3ès-verbaux,  2.89J>  ont  été  suivis  de  condamnations,  90 
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suivis  d'acquittements;  les  autres  étaient  en  instance  où  classés  sans 
suite. 

Le  service  de  l'inspection  fait  connaître  que  certains  juges  de  paix 
appliquent  des  amendes  de  un  et  deux  francs  par  contravention 
alors  que  le  minimum  prévu  par  la  loi  est  de  cinq  francs.  On  se 
borne  généralement  à  rappeler  à  ces  magistrats  le  texte  légal  et  à  en 
demander  la  stricte  application  pour  l'avenir.  On  ne  saisirait  la  Cour 
(le  cassation  que  s*il  était  démontré  qu'il  y  a,  de  leur  part,  mauvais 
vouloir  plutôt  qu'ignorance  de  la  loi.  G.  F.  Dr  S. 

Une  Ëcole  de  droit  en  Indo-Chinr.  —  Un  arrêté  du  1®*^  mars 
institue  à  Saïgon  des  cours  de  droit  à  l'usage  des  indigènes,  confor- 
mément â  une  proposition  de  AI.  Rodier.  Six  magistrats  sont  chargés 
de  la  direction  de  ces  cours.  L'ouverture  des  cours  est  fixée  au  12 
mars. 

Syndicats  de  fonctionnaires  (1).  —  I^  section  des  Associations 
c  iopératives  et  ouvrières  et  la  section  juridique  du  Musée  social  se 
soot  réunies  simultanément  le  16  janvier  dernier  sous  la  présidence 
de  H.  Albert  Gigot,  pour  discuter  la  question  de  savoir  si  la  loi  de 
1884  est  applicable  aux  fonctionnaires. 

Dans  un  rapport  très  documenté,  M.  Martin- Saint-Léon  a  montré 
que  les  fonctionnaires  n'ont  guère  d'intérêt  à  user  de  la  loi  de  188 i, 
la  loi  du  1^' juillet  1901,  sur  les  associations,  leur  permettant  de  se 
grouper  avec  autant  d'avantages.  La  loi  de  1901,  par  les  facilités 
qu'elle  offre  à  tous  ceux  qui  veulent  former  une  association,  par  la 
liberté  qu'elle  laisse  aux  associations  déclarées,  semble  plus  libérale 
que  la  loi  de  1881.  La  prédilection  des  agents  de  l'État  pour  la  forme 
syndicale  semble  n'avoir  pour  cause  qu'une  confusion  entre  le  droit 
syndical  et  le  droit  de  grève:  la  reconnaissance  du  premier  implique, 
croit-on,  celle  du  second.  Il  y  a  là  une  erreur  juridique  que  le  rappor- 
teur souligne  avec  raison. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  Cheysson,  Mabil- 
leau,  d'Elichthal,  etc.,  les  deux  sections  réunies  adoptèrent  les  conclu- 
sions suivantes  : 

l""  La  loi  de  1884  n'est  pas  applicable  aux  fonctionnaires  de  l'Etat. 

i!^  Ces  fonctionnaires  trouveraient  dans  la  loi  de  1901  des  avan- 
tages équivalents  à  ceux  de  la  loi  de  1881. 

.i)  Le  Mwée  social  (février  1906,  p.  61).  —  On  lira  avec  intérêt,  sur  c<nte  ques- 
lo»,  le  remarquable  article  piiblié  par  M.  Barthou,  dans  la  Heviic  de  l'a  ris  (nu- 
m«hi  da  1*^  mars  1906). 
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3"^  Il  y  a  lieu  de  refuser  le  droit  syndical  aux  fondionnaires  déten- 
teurs d*une  part  de  la  puissance  publique. 

4*^  Il  y  a  lieu  de  leur  refuser  également  le  droit  de  grève  ainsi  qu'à 
ceux  qui,  non  détenteurs  d'une  part  de  la  puissance  publique,  sont 
néanmoins  aifeclés  à  un  service  dont  Tarrét  momentané  serait  une 
cause  de  perturbation  fâcheuse  pour  la  vie  nationale  ou  locale. 

Jules  HouooY. 

Séparation  des  Églises  et  de  l  Etat.  —  Incidents  sanglants  dk^^ 
INVENTAIRES.  —  Nous  nc  pouvons  que  noter,  en  les  déplorant,  les 
incidents  que  la  formalité  des  inventaires  a  provoqués  dans  la  Haute- 
Loire,  notamment  à  Champels,  et  dans  le  Nord,  à  Boeschepe.  Dans 
cette  dernière  commune,  un  boucher  M.  Géry  Ghysem  fut  tué  dans 
l'intérieur  de  Téglise  par  une  balle  de  revolver.  Des  explications 
données  à  la  Chambre  (2^  séance  du  6  mars)  par  M.  Dubief,  ministre 
de  rintérieur^  il  résulte  que  le  coup  aurait  été  tiré  par  le  fils  du 
percepteur  qui  aurait  cru  son  père  en  danger  de  mort  devant  la 
surexcitation  de  la  population.  Ces  tristes  événements  démontrent 
le  sang-froid,  la  prudence  et  la  circonspection  dont  doivent  faire 
preuve  à  tous  les  degrés  les  agent  du  Gouvernement.  Malheureuse- 
ment ces  qualités  n'ont-elles  pas  fait  défaut  quelquefois? 

•Port  du  costume  ecclésiastique  en  prison.  —  Un  vicaire  d*une 
église  de  Comines  (Nord),  arrêté  au  cours  d'une  bagarre  qui  s'était 
produite  à  l'occasion  de  l'inventaire  auquel  un  agent  des  domaines 
avait  tenté  de  procéder,  comparaissait  en  état  de  détention  préventive, 
le  21  février,  à  l'audience  des  flagrants  délits  du  tribunal  de  Lille.  Les 
jouruaux  de  la  région  ont  signalé,  et  certains  en  protestant  vivement, 
que  l'Administration  pénitentiaire  avait  obligé  l'inculpé  à  dépouiller 
le  costume  ecclésiastique,  et  à  revêtir,  à  défaut  de  vêtements  laïcs, 
un  costume  de  condamné.  Ce  fait  n'a  rien  de  surprenant,  et  les 
instructions  qui  ont  été  appliquées  dans  l'espèce  ont  été  inspirées  par 
le  sentiment  du  respect  dû  à  un  costume  ayant  un  caractère  officiel, 
et  dont  l'usurpation  était  punie  par  l'art.  259  C.  pén.  {Cf.  Garçon, 
Code  pénal  annoté^  art.  259,  n®  Î20).  Elles  ne  sont  pas  spéciales  aux 
prêtres;  un  militaire  poursuivi  à  raison  d'un  délit  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  droit  commun,  et  détenu  préventivement  dans  une 
prison  départementale,  doit  également,  dès  son  entrée  dans  la  maison 
d'arrêt,  dépouiller  son  uniforme.  Mais  on  peut  se  demander  si  ces 
instructions,  inspirées  nous  le  répétons  par  une  pensée  de  haute  con- 
venance, ne  sont  i)as  en  opposition  avec  la  loi  du  9  décembre  1905 
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sur  la  séparatiou.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  penser;  c'est  J|A  une  des 
multiples  conséquences  de  cette  loi  dont  la  répercussion  sur  l'ensemble 
de  nos  lois  et  lèglements,  et  spécialement  de  notre  droit  pénal,  est 
beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  croit  peut-ôtre. 

Gendarmerie  mobile.  —  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  annoncé  à 
la  Chambre  (i"  séance  du  27  février,  /.  0.  du  28  février)  le  prochain 
rétablissement  de  la  gendarmerie  mobile;  le  projet  semble  prévoir  la 
création  d'un  corps  de  1.000  fantassins  et  de  1.000  cavaliers,  dont 
les  gradés  seuls  auraient  la  faculté  d'être  mariés.  La  dépense  est  éva- 
luée à  5  millions  lorsque  l'organisation  aura  fonctionné  assez  long- 
temps pour  motiver  un  service  de  retraites. 

On  espère  ainsi  éviter,  au  moins  dans  une  grande  mesure,  les  dou- 
loureuses surprises  que  peut  causer  l'emploi  de  i  armée  régulière  pour 
le  maintien  de  l'ordre.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  se  faire  celte 
illusion  que  la  nouvelle  troupe  réunira  les  mêmes  qualités  de  sang- 
froid  que  la  gendarmerie  départementale.  Ce  qui  fait  la  force  de  cette 
dernière  arme,  c'est  qu'elle  est  composée  d'hommes  recrutés  avec  le 
plus  grand  soin,  relativement  âgés  pour  la  plupart  et  qui,  tout  en 
demeurant  soumis  à  la  discipline  militaire,  vivent  perpétuellement 
en  contact  avec  la  population  et  acquièrent,  par  l'exercice  pour  ainsi 
dire  individuel  de  leurs  fonctions,  l'habitude  de  la  responsabilité  per- 
sounelle.  Les  mêmes  qualités  à  la  fois  militaires  et  civiles  ne  sauraient 
se  trouver  au  même  degré  dans  une  troupe  jeune,  recrutée  dans  des 
conditions  de  choix  nécessairement  moins  sévères,  et  dont  le  service 
ne  présentera  pas,  il  s'en  faut,  les  mêmes  avantages  que  celui  de  la 
garde  républicaine  (1). 

M.  Hervé  ET  l'Ordre  des  Avocats.  —  La  Cour  de  Paris  a  con- 
firmé la  décision  du  Conseil  do  TOrde  refusant  l'inscription  au  stage 
de  M.  Hervé.  Celui-ci,  d'après  le  Temps  (du  26  février)  a  écrit  au 
Ministre  de  la  Justice  pour  lui  annoncer  qu'il  défère  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  l'arrêt  en  ajoutant  qu'il  a  élé  matériellement 
impossible  à  la  Cour  de  rédiger,  dans  une  délibération  «  de  quatre 
minutes  »  l'arrêt  qui  a  été  lu,  et  solliciter  du  Garde  des  Sceaux  une 
enquête  à  l'effet  établir  le  bien-fondé  de  cette  affirmation. 

Renseignements  et  faveurs.  —  Au  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get, quelques  députés  ont  soulevé  de  nouveau  la  question  des  délé- 

(1)  Il  ne  Taut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  réduction  du  service  militaire, 
réiévation  des  salaires  civils  et  les  difïîcuitéi  de  plus  en  plus  grandes  que  présente 
le  service  de  la  gendarmerie,  rendent  le  recrutement  beaucoup  plus  dififictle, 
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gués  OU,  en  d'autres  termes,  des  correspoodanU,  autres  que  les  auto- 
rités constituées,  près  desquels  rAdministration  se  renseignerait  sur  le 
mérite  de  certaines  demandes  de  secours  ou  de  sursis  d'appel,  etc., et 
qui,  trop  enclins  à  considérer  Tobjet  de  ces  demandes  comme  des 
faveur?,  s'inspireraient  dans  leur  réponse  de  considérations  spéciales 
telles  que  les  opinions  religieuses  ou  politiques,  vraies  ou  supposées, 
de  l'intéressé.  A  celte  occasion  M.  Ribol,  dans  une  brève  interrup- 
tion, a  formulé  aux  applaudissements  de  la  Chambre  les  vrais  prin- 
cipes qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  dans  cette  Revue, 
car  ils  doivent  recevoir  leur  application  dans  tout  ce  qui  touche 
l'exécution  des  peines  :  «  Il  n'y  a  pas  de  faveur  en  République.  Il 
y  a  la  justice,  il  y  a  le  droit,  il  n'y  a  pas  de  faveurs.  Un  sursis 
d'appel  n'est  pas  une  faveur.  On  ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  faire  état 
des  opinions  politiques,  mais  uniquement  des  raisons  légitimes  qui 
peuvent  tuotlver  l'octroi  de  la  demande.  Quand  il  s'agit  de  secours 
pour  misère,  c'est  une  honte  qu'on  tienne  compte  des  opinions  poil* 
tiques  ou  religieuses  pour  les  accorder  ou  les  refuser,  t) 

Justice  maritime  en  Tunisie.  —  Le  Département  de  la  Marine 
emploie  en  Tunisie  un  personnel  nombreux,  justiciable  des  conseils 
de  guerre,  qu'il  était  jusqu'à  ce  jour  impossible  de  juger  sur  place. 
Pour  parer  aux  inconvénients  de  toutes  sortes  résultant  de  l'obliga- 
tion d'envoyer  à  Toulon  les  prévenus  de  cette  catégorie,  Un  décret  du 
14  février  (/.  0.  du  16  février  1906)  a  autorisé  la  réuniofi  à  Bizertc 
d'un  conseil  de  guerre  et  d'un  conseil  de  revision  maritimes  âpéciaux 
pour  chaque  affaire,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  juger,  en 
Tunisie,  soit  un  officier,  officier  marinier,  marin  où  autre  individu 
qui,  d'après  les  dispositions  du  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée 
de  mer,  serait  justiciable,  en  France,  d'un  conseil  de  guerre  d'arron- 
dissement maritime,  soit,  par  application  de  l'article  70  de  la  loi  tuni- 
sienne de  recixitement,  un  marin  indigène  non  justiciable  des  con- 
seils de  guerre  de  bord  (art.  d). 

La  formation  et  la  composition  des  conseils  de  guerre  et  de  revi- 
sion maritimes  de  la  Tunisie  sont  assujetties  aux  règles  fixées,  pour 
la  formation  et  la  composition  des  juridictions  similaires  des  colonies 
françaises,  par  le  décret  du  8  juillet  1905  (art.  4). 

Les  règles  de  compétences  établies  par  les  articles  74  à  83, 85  à  87, 
103,  lOK  à  112  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer 
seront  applicables  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils  de  revision 
maritimes  formés  sur  le  territoire  tunisien  (art.  5). 

Les  attributions  conférées  au  préfet  maritime  concernant  la  procé' 
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dure  devant  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  revision  siégeant 
en  France,  sont  exercés,  en  Tunisie,  par  le  commandant  de  la  marine 
(art.  7).  Celui-ci  aura  également  les  attributions  conférées  en  France 
au  préfet  maritime  et  au  Ministre  de  la  Marine,  eu  ce  qui  concerne 
l'oiiganisation  des  conseils  de  guerre. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  4  et  2  de  Tart.  232 
do  la  loi  du  4  juin  i888,  la  reconnaissance  de  Tidentité  des  con- 
damnés évadés  et  repris,  ou  des  condamnés  par  contumace,  qui 
appartenaient  à  un  service  ou  à  un  bâliment  placé  sous  les  ordres 
du  commandant  de  la  marine  en  Tunisie  ou  qui  ont  été  repris  sur  le 
territoire  tunisien,  pourra  être  faite  par  un  conseil  de  guerre  formé 
sur  place,  en  vertu  de  ce  décret. 

Dans  le  second  des  cas  prévus  à  Tart.  191  de  la  même  loi,  l'affaire 
sera  renvoyée  devant  un  conseil  de  guerre  composé  d'autres  juges 
ou,  en  cas  d'impossibilité,  devant  le  conseil  de  guerre  permanent 
du  o*  arrondissement  maritime,  à  Toulon.  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  prévu  à  l'art.  233. 

Les  dossiers  des  procédures  concernant  les  individus  jugés  par  les 
conseils  de  guerre  maritimes  de  Tunisie,  seront  conservés  au  greffe 
central  maritime  de  Toulon,  à  Texception  de  ceux  concernant  les 
marins  indigènes  qui  seront  classés  à  Farsenal  de  Sidi- Abdallah. 

Les  accidents  professionnels  dans  l'armée.  —  Dans  sa  2®  séance 
du  o  mars  {J.  0.  du  6  mars  1906)  la  Chambre  a  adopté  un  projet  de 
résolution  présenté  par  MM.  de  Gailhanl  Bancel,  de  Castelnau  et 
Forest,  invitant  a  le  Gouvernement  à  déposer,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  un  projet  de  loi  étendant  et  adaptant  les  principes 
essentiels  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  à  la 
rcparaiion  pécuniaire  des  accidents  dont  les  soldats  sont  victimes  par 
le  fait  ou  à  l'occasion  du  service  militaire  ». 

c  Je  ne  dis  pas,  observa  avec  raison  M.  de  Gailhard-* Bancel,  en  déve- 
loppant ce  projet,  que  la  loi  des  accidents  du  travail  soit  applicable 
entièrement  aux  militaires  blessés  à  Toccasiondu  service;  cette  appli- 
cation complète  serait  impossible.  C'est  pour  cela  que  je  demande  au 
Gouvernement  de  vouloir  bien  étudier  un  projet  étendant  et  adaptant 
les  principes  esssentiels  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  aux  mili- 
taires blessés  dans  l'accomplissement  de  leur  service.  Je  n'insiste 
donc  pas  davantage,  j'ajouterai  seulement  que  la  tâche  du  Gouver- 
nement sera  singulièrement  facilitée  par  la  proposition  de  loi  sur 
cette  question,  que  notre  ancien  collègue,  M.  Mirman,  a  déposée  au 
mois  de  mars,  l'année  dernière.  »  Les  mêmes  arguments  peuvent 


Digitized  by 


Google 


*%  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

être  invoqués  en  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  loi  de  1898  aux 
accidents  du  travail  dans  les  prisons. 

État  de  la  femme  veuve  ou  divoucée.  —  Un  décret  du  21  février 
(/.  0.  du  ii  février)  promulgue  la  loi  moJifiant  l'arl.  386  C.  civ.  cl 
supprimant  la  disposition  finale  de  cet  article  aux  termes  de  laquelle 
la  femme  veuve  ou  divorcée  perdait,  au  cas  de  second  mariage,  la 
jouissance  légale  du  bien  de  ses  enfants  mineurs. 

Privilège  des  bouilleurs  de  cru.  —  Le  28  février  l'Officiel  pro- 
mulgait  une  loi  votée  d'urgence  par  la  Chambre,  acceptée  sinon 
subie  par  le  Gouvernement  et  le  Sénat  (la  passivité,  a  dit  iM.  Rouvier, 
est  une  forme  de  courage)  dans  le  but  très  évident  de  ne  pas  retarder 
le  vole  des  douzièmes  provisoires,  aux  termes  de  laquelle  : 

a  Article  unique.  —  Les  propriétaires  distillant  les  marcs,  vins,  cidres 
et  pores,  prumts,  cerises,  prunelles  et  lies  qui  proviennent  exclusive- 
ment de  leurs  récoltes,  ^ont  dispensés  de  toute  déclaration  préalable 
et  affranchis  de  rexcrcicc  à  partir  du  1^'  mars  1906.  » 

Les  départements  producteur»  se  réjouissent,  les  betteraviers  pro- 
testent au  nom  de  Tégalité  devant  l'impôt. 

Peines  corporelles  en  Danemark.  —  Les  journaux  signalent  la 
première  application  de  la  loi  danoise  rétablissant  les  peines  corpo- 
relles {Rtvue,  190S,  p.  1082).  Un  «  apache  »  de  Copenhague,  nommé 
Nicisen,  a  subi  15  coups  de  verçe  pour  diverses  voies  de  fait.  {Le 
Temps  du  5  mars  1906.) 

Les  TRAVAUX  forcés  au  Luxembourg.— Les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  sont  encore  astreints  à 
traîner  le  boulet.  Un  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  la  Chambre 
des  députés  et  qui  a  déjà  obtenu  l'avis  favorable  de  la  Cour  suprême 
a  pour  but  de  supprimer  cette  peine  accessoire. 

Les  habitations  a  bon  marché.  —  La  Société  française  des  habi- 
tations à  bon  marché  a  tenu,  le  26  février,  son  assemblée  générale  au 
Musée  social,  sous  la  présidence  de  M.  A.  Ribot,  membre  de  l'Aca- 
démie française. 

M.  Georges  Picot,  président  de  la  Société,  dans  une  allocution 
très  applaudie,  a  fait  remarquer  que  si  un  grand  nombre  de  sociétés 
coopératives  se  sont  créées  depuis  plusieurs  années  pour  faciliter  la 
construction  de  maisonnettes  avec  jardin,  il  n'existe  encore  aucune 
institution  en  France  à  laquelle  l'ouvrier,  chef  de  famille,  puisse 
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s'adresser  pour  obtenir  un  prêt  individuel  devant  lui  permettre  de 
faire  face  aux  frais  de  construction  de  sa  maison.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
en  Angleterre  où  2.500  buUding  socitti&t,  caisses  de  prêt  foncier,  ont 
facilité  la  construction  de  plusieurs  milliers  de  maisonnettes,  ni  en 
Belgique  où  les  caisses  de  crédit,  aidées  par  les  caisses  d'épargne, 
ont  prêté  dans  le  môme  but  depuis  quelques  années  60  millions,  il 
serait  utile  que  l'iniliative  privée  créât  en  France  des  institutions 
semblables. 

Le  repos  hebdomadaire  en  Italie.  —  D'après  la  Revista  internazio- 
noie  di scierusi sodali  (décembre  190-^,  p.  604et  janvier  1906,  p.  loo), 
le  Gouvernement  italien  a  saisi  le  Conseil  du  travail  d'un  projet  de 
loi  qui  sera  prochainement  soumis  au  Parlement,  et  qui  élablirait, 
sauf  excepfion,  l'obligation  d'un  repos  hebdoma^laire  de  36  heures 
consécutives  dans  lesquelles  devrait  être  rangée  la  journée  du 
dimanche  pour  tous  les  individus  engagés  dans  une  branche  quel- 
conque d'industrie  ou  de  commerce.  Les  industriels  pouvant  travailler 
pendant  toutou  partie  du  dimanche  seraient  d'ailleurs  tenus  d'assu- 
rer à  leurs  employés  un  jour  de  repos  dans  la  semaine. 

M.  César  Lombroso.  —  A  Toccasion  du  prochain  Congrès  d  an- 
thropologie criminelle,  qui  doit  se  réunira  Turin  le  28  avril  prochain 
(sup*a,  p.  368)  un  Comité  s'est  constitué  en  Italie,  sous  la  présidence 
de  M.  le  professeur  Léonard  Blanchi,  Ministre  de  l'Instruclion 
publique,  en  vue  de  manifester  au  célèbre  professeur  de  Turin  Tad- 
miratioD  du  monde  savant,  pour  l'originalité  de  son  œuvre.  Ce  Comité 
se  propose  de  donner  à  cette  manifestation  «  une  forme  multiple, 
tant  par  une  publication  ayant  pour  but  de  rappeler  et  de  faire  res- 
sortir toute  la  complexité  de  l'œuvre  de  Lombroso  dans  les  divers 
champs  de  la  science,  (|ue  par  un  don  artistique  portant  son  efligie,  ci 
enfin  un  album  contenant  les  signatures  de  tous  les  adhérents  en 
Italie  comme  à  l'étranger  (I)  d. 

Revues  étrangères.  —  Analyse  sommaire. 

RivisTA  Di  DISCIPLINE  CARCEHARiE.  —  Janvier  1906.  —  Première 
partie. 

1®  .4  nos  lecteurs.  —  M.  le  sénateur  Bellrani  Scalia,  vient  d'aban- 
donner, au  profit  de  l'ŒIuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en  clat 
d'abandon  des  prisonniers,  la  propriété  de  la  Rivista.  L'honorable 

(  1  ]  Les  BoascripUons  doivent  être  adressées  à  M.  le  D' C.  Mariani,  Corso  Umberto, 
^t  à  Turin. 
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directeur  général  dee  prisons,  M.  Dorta,  continue  d'ailleurs  à  en 
assurer  la  direction,  avec  Taide  de  M.  Bruno  Franchi.  Sans  modifier 
ses  divisions  habiluciles,  la  Rivista  qui  entre  dans  sa  31*  année, 
élargit  toutefois  son  programme,  et,  par  son  sous-titre,  elle  indique 
qu'elle  embrassera  désormais  l'étude  des  sciences  p^ileniiaires  dans 
leurs  rapports  avec  Tanthropoiogie,  la  sociologie,  le  droit  pénal  et 
administratif  et  la  police  scientifique.  Elle  sera,  en  outre,  à  la  fciis 
Torgane  de  la  Commission  internationale  près  de  la  délégation  ita- 
lienne et  le  bulletin  officiel  des  prisons  et  des  rifonnatori.  La 
première  partie  s'occupera  exclusivement  des  questions  scientifiques; 
la  deuxième  sera,  à  proprement  parler,  le  bulletin  officiel  des  prisons; 
enfin,  la  troisième,  affirmant  dans  sou  sous-titre  son  but  depuis 
longtemps  connu,  sera  dite  :  lectures  pour  les  détenus,  chronique 
des  riformatori.  Lltalie  possède  donc  désormais,  officiellement,  le 
journal  dos  prisonniers,  que  beaucoup  d'esprits  sérieux  considèrent 
en  France  comme  une  utopie  irréalisable,  et  dont  le  numéro-spécimen 
publié,  il  y  a  quelque  dix  ans,  à  Toccasion  du  Congrès  de  patronage 
de  Bordeaux,  n*a  été  suivi  d'aucun  autre. 

Dans  son  article-programme,  M.  Doria,  après  avoir  rendu  un  juste 
hommage  à  Témipent  fondateur  de  la  Rivista,  indique  brièvement 
les  horizons  nouveaux  ouverts  à  la  pœnologie  par  la  fièvre  de  pro- 
grès qui  s'est  répandue  dans  tout  le  monde  civilisé,  et,  spécialement  en 
Italie,  par  les  réformes  récemment  réalisées  ou  sur  le  point  de  Tètre  : 
condamnation  conditionnelle,  réorganisation  du  casier  judiciaire 
{supr.,  p.  471);  suppression  du  domicile  forcé,  emploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  à  Vaperlo,  intervention  de  l'autorité  judiciaire  dans 
l'internement  et  la  iibéralion  des  aliénés,  éducation  correctionnelle 
et  réformatrice,  dispositions  nouvelles  sur  la  police  judiciaire  et  les 
prisons  contenues  dans  le  projet  de  Code  de  procédure  pénale,  etc. 
Toutes  ces  questions  appellent  le  concours  mutuel  des  pénitentiaires, 
des  magistrats,  des  professeurs.  Ce  concours,  nul  doute  que  M.  Doria 
ne  sache  le  réunir  et  que,  sous  sa  direction  féconde,  la  Rivista  n'ac- 
quière de  plus  en  plus  uoâ  haute  autorité  scientifique, 

2®  Folie  et  cHminalUé,  par  le  D""  Augusto  Saccozzi  {Revue,  190S, 
p.  1390).  —  L'auteur  étudie  la  frénésie  alcoolique. 

3°  Grand-Duché  de  Luxembourg.  —  Influeme  de  Valcodisim  sur  ta 
cHminalitéet  mesures  préventives  contre  r alcoolisme,  par  Bruck-Faber 
{supr.,  p.  4oS). 

4"  Législation  étrangère  (ai.alyse  sommaire,  diaprés  YAnnuaire  de 
législation  étf*angére,  des  principales  lois  pénales  promulguées  en 
1903). 
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5^  Revue  bibliogfxtphique.  —  L'appiicatioQ  çies  institutions  péniten- 
tiaires (article  de  la  Rivista  di  Roma  sur  les  dernières  réformes).  — 
Statistique  des  Congrès  pénitentiaires  internationaux.  —  Statistique 
pénitentiaire  belge. 

6*  Variétés.  —  La  réforme  du  Code  de  procédure  pénale.  —  Cen- 
taines de  femmes  sauvées  dans  un  incendie.  (La  présence  d'esprit  de 
deux  domestiques  a  permis  d'évacuer  sans  accident  de  personnes, 
une  prison  de  New- York  contenant  1.200  femmes  qui  a  été  entière- 
ment détruite  en  quelques  heures.)  —  Une  condamnée  à  mort.  Lente 
et  émotionnante  agonie.  (Par  suite  des  mauvaises  dispositions  prises, 
l'agonie  d'une  femme  Rogers,  condamnée  à  mort  &  Windsor  (États- 
Unis)  se  serait  prolongée  pendant  plus  d'une  heure.) 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels.  —  Circulaires. 

Troisième  partie,  —  Mémoires  de  Garibaldi.  —  L'arbre  de  Noël. 
(Traduit  de  Dostoievski,  par  Linda  Ferrari.)  —  La  neige  tombe,  par 
Giuseppina  de  Angelis.  —  De  l'institut  de  correction  à  la  maison  de 
peine,  par  Giuseppina  de  Angelis.  —  Les  alliances  de  la  maison  de 
Savoie  à  Rome.  —  Chronique  des  riformatori  (Turin  :  visite  de  la 
reine  mère;  Tivoli  :  un  rapport  du  directeur  permet  d'augurer  les 
meilleurs  effets  du  remplacement  des  gardiens  par  des  instituteurs, 
fête  de  Noël;  ;  Rome  :  yisite  par  les  élèves  d'établissements  indus- 
triels; anniversaire  de  la  naissance  du  roi,  fête  de  Noël;  San  Lazzaro 
(Parme)  :  conférence  du  directeur  sur  le  nouveau  régime  éducatif  ; 
Gênes  :  visite  des  évêques  de  Mileto  et  Norcia  au  navire-école  Reden- 
zione.  —  Curiosités  et  nouvelles.  —  Œuvre  pie  d'assistance  des 
enfants  en  état  d'abandon  des  condamnés  (Documents  mensuels). 

Henri  Pruduomme. 

Rbvista  PB^'iTËiNOARiA.  —  Janvier  4906.  —  Montesinoset  le  système 
progressif.  —  L'auteur  étudie,  d'après  des  ouvrages  anglais  et  alle- 
mands, les  causes  qui  ont  amené  l'adoption,  en  Angleterre,  du  régime 
irlandais,  ou  de  Croflon,  et,  d'après  les  mêmes  ouvrages,  il  montre 
rinfiuence  que  les  réformes  introduites  par  Montesinos  dans  le  péni- 
tencier de  Valence  ont  eue  sur  l'esprit  de  Crofton,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  de  la  libération  conditionnelle  (1). 

Conseil  pénitentiaire,  —  Séance  du  21  octobre  1905.  —  Suite  de 
la  discussion  sur  une  a'ijudication  de  drap  (supr.,  p.  378). 

In  formations  et  initiatives  sociales.  —  Chronique  générale.  —  L'école 

U)  En  1856,  en  efTel,  Crofton  était  au  nombre,  des  adversaires  de  la  libération 
«-onditionnelle.  (V.  A.  Ri  bot.  Le  système  pénUeniiaire  eu  Àngleterrey  Revue  des  Deux 
Hofides,  i&nier  1873.) 
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du  bien.  (Analyse  d'un  article  de  M.  Paul  Strauss  dans  le  Figaro 
du  20  septembre).  —  Les  juntes  locales  des  prisons.  (Elles  doivent 
s'inspirer  des  idées  de  M.  Strauss;  leur  rôle  social.) 

Histoires  pénitentiaires  exemplaires.  —  Sous  cette  rubrique  la 
Hevisla  se  propose  d'illustrer  par  dos  faits  ses  enseignements  théo- 
riques. Dans  un  premier  récit  intitule  «  Proraéthéeen  Australie  #),  elle 
emprunte  à  un  auteur  anglais,  M.  Forgues,  le  récit  de  la  transforma- 
lion  morale  d'un  forçat,  Charles  Anderson,  obtenue  par  la  douceur 
du  capitaine  Machonoohie.  Ce  récit  est  intéressant  en  outre  par  les 
détails  qu'il  donne  sur  le  régime  vraiment  épouvantable  infligé  aux 
convicts  à  une  certaine  époque  et  sur  l'excessive  rigueur  de  la  justice 
anglaise.  Anderson,  en  effet,  après  avoir  reçu  à  Navarin  une  bles- 
sure qui  avait  occasionné  chez  lui  une  excessive  irritabilité  nerveuse, 
avait  été  condamné  à  l'âge  de  18  ans  à  7  ans  de  déportation  et  l'on 
a  tout  lieu  de  se  demander  s'il  avait  la  pleine  responsabilité  de  ses 
actes. 

Chronique  des  faits  sdentifiques.  —  A.  Police  :  Élude  sur  l'organi- 
sation de  la  police  anglaise.  --  B.  Informations  étrangères  :  Les 
mineurs  abandonnés  et  la 'loi  prussienne  de  1900,  par  Juliàn  Jude- 
rias.  —  Les  prisons  anglaises  en  1904>1903.  —  La  diffamation 
(d'après  la  loi  californienne  du  36  mars  1901  et  les  art.  2S9  et  sui- 
vants du  Code  de  cet  État). 

Henri  Prudhomme. 


Le  Gérant  :  de  S^-Julien. 


IXPhSKEJlIg  CS3(TRALE  DBS  CHEMINS  DE  FER. 
iai»BIlltoiE  CMAU,  RUB  BBRaBBB,  20,  PARIS.  '-  6605-3-06.  —  Clacre  Utfllau). 
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SEANCE 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  21  MARS  1906 


Présidence  de  M.  Albert  Gigot,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  février,  est  lu  par  M.  TeutsCi», 
Secrétaire, 

Excusés  :  MM.  A.  Berlet,  Bérenger,  Cartier,  Canvière,  Cruppij 
Demy,  Et.  Flandin.  6.  Grosjean,  Groussau,  Larnaude,  de  Las  Cases^ 
Morizot-Thibault,  du  Monceau,  Georges  Picol,  Regnault,  Ribot, 
F.  Voisin - 

M.  LE  Secrétaire  6énér.\l.  —  Permettez- moi,  Messieurs,  de  pro- 
fiter de  la  lecture  que  vous  venez  d'entendre  pour  rectifier  une  erreur 
matérielle  d'impression,  commise  p.  409  à  la  fin  du  rapport  de 
M.  Lacoin.  Elle  vient  de  nous  être  très  aimablement  signalée  par 
M.  le  professeur  Le  Poittevin  qui  nous  a  fait  remarquer,  en  môme 
lemp*»,  qu  elle  était  la  reproduction  d'une  faute  antérieurement  com* 
nQiseeni901  (p.  1193).  Nous  aurions  voulu,  M.  le  rapporteur  et  moi, 
lui  laisser  le  soin  de  la  rectifier.  H  s'est  dérobé,  M.  le*  rapporteur 
aassi;  ils  ont  pensé  sans  doute  que  ce  soin  revenait  à  celui  qui  a  la 
responsabilité  du  dernier  bon  à  tirer,  et  je  m'exécute  très  volontiers* 

Notre  honorable  collègue,  M.  Lacoin,  nous  a  rappelé  à  la  dernière 
séance  les  conclusions  de  la  commission  chargée,  en  1901 ,  de  préci- 
ser les  modifications  à  apporter  dans  Fart.  114  G.  p.,  en  vue  de 
mieux  protéger  les  citoyens  contre  les  abus  d'autorité  des  magistrats* 

Cette  Commission  proposait  d'ajouter  aux  deux  alinéas  actuels  de 
I  art.  114,  un  troisième  alinéa  comprenant  sept  paragraphes. 

^31 
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Le  dernier  de  ces  paragraphes,  prévoyant  les  cas  d  arrestation 
arbitraire  faite  par  malveillance  par  un  magistrat,  décide  que  celle 
arrestation  arbitraire  constitue  un  crime,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
peine  applicable,  il  renvoie  au  premier  alinéa  de  Tart.  114,  qui 
prévoit  rhypothèse  d'un  acte  arbitraire  d'un  fonctionnaire  public  ou 
agent  du  Gouvernement  et  le  punit  d'une  peine  criminelle,  la  dégra- 
dation civique. 

Malheureusement,  dans  ce  septième  paragraphe,  le  mot  «  alinéa  »  a 
été  remplacé  par  un  signe  typographique  qui  signifie  paragraphe,  et 
il  en  résulte  que  la  peine  prévue  pour  réprimer  le'cnmc  d'arrestation 
arbitraire  serait  celle  dont  parle  le  premier  paragraphe  du  troisième 
alinéa  (à  ajouter)  à  l'art.  il4,  c'est-à-dire  un  emprisonnement. 
L'erreur  est  évidente;  mais  elle  avait  besoin  d'être  expliquée  et  rec- 
tifiée. Vous  m'excuserez  de  l'avoir  peut-être  fait  trop  longuement. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  observation?  Le  procès- 
verbal  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Depuis  notre  dernière  séance  notre  Société  a 
été  douloureusement  éprouvée. 

Elle  a  perdu  deux  de  ses  membres,  M.  Maurice  Lebon,  ancien 
député  et  ancien  sous- secrétaire  d'État,  qui  prenait  l'année  dernière 
aux  travaux  du  Congrès  de  Rouan  une  part  que  vous  n'avez  pas 
oubliée,  et  M.  Adolphe  Guillot  qui,  depuis  longtemps,  était  des  nôtres 
et  qui  a  fait  parlie  de  notre  Conseil  de  direction. 

M.  Guillot  a  trop  activement  et  trop  bien  servi  toutes  les  causes  qui 
nous  sont  chères  pour  que  nous  ne  tenions  pas  à  exprimer  dès  à 
présent  les  sentiments  que  nous  fait  éprouver  sa  perte. 

D'autres  pourraient  vous  dire  avec  plus  d'autorité  quelles  qualités 
supérieures  il  a  déployées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  juge 
d'instruction  qu'il  a  si  longtemps  remplies.  Il  n'y  portait  pas  seule- 
ment le  légitime  souci  des  nécessités  de  la  répression  et  de  la  défense 
sociale  :  il  y  avait  trouvé  l'occasion  d'étudier  de  plus  près  et  de  mieux 
comprendre  bien  des  misères  matérielles  et  morales  ;  et  il  avait  fait 
du  soulagement  de  ceux  qui  souffrent  et  du  relèvement  de  ceux  qui 
9ont  tombés  l'objet  de  sa<%  plus  constantes  et  de  ses  plus  vives  préoccu- 
pations. 

.  C^ette  double  préoccupation  avait  inspiré  ses  écrits  et  rempli  sa  vie. 
Ses  beaux  livres  sur  Paris  qui  souffre  et  sur  Les  prisons  de  Paris  lui 
avaient  ouvert  les  portes  de  l'Institut.  L'enfance  abandonnée  et  cou- 
pable était  pour  lui  l'objet  d'une  sollicitude  particulière.  Aussi  lorsque 
M.  RoUet  avait  pris  l'initiative  de  la  création  du  Comité  de  défense 
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des  enfants  traduits  en  justice,  s'était-il  chaleureusement  associé  à 
sa  généreuse  pensée,  cl  vous  savez  quelle  part  il  a  prise,  comme 
Secrétaire  général  du  Comité,  à  Torganisation  et  au  développeroent  de 
cette  œuvre.  C'est  au  service  de  toutes  ces  nobles  causes  que  ses 
forces  se  sont  usées  avant  Tàge.  Dans  la  retraite  à  laquelle  il  a  été 
condamné,  les  soins  dévoués  dont  il  a  été  entouré  n'ont  pu  que  pro- 
longer sa  vie  et  retarder  le  dénouement  fatal. 

Nous  garderons  le  souvenir  de  l'élévation  de  son  esprit,  de  la 
générosité  de  son  cœur,  de  la  fière  indépendance  de  son  caractère.  11 
a  été  un  magistrat  éminent,  un  criminaliste  et  un  moraliste  d'une 
haute  valeur  et  un  grand  homme  de  bien. 

Je  ne  suis  que  votre  interprète  en  rendant,  en  votre  nom  à  tous,  un 
hommage  ému  à  sa  mémoire.  (Applaudissements,) 

M.  Ls  Secrétaire  général.  —  Depuis  notre  dernière  séance,  notre 
Conseil  de  direction  a  admis  comme  membres  de  notre  Société  : 

MM.  Henri  de  Baudesson,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris; 
Georges  Daissonville,  président  du  tribunal  civil  de  Lille; 
Axel  d'Oîivecrona,  d'Upsal  ; 
Jules  Lefébure,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Paris. 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer,  Messieurs,  que  grâce  au  zèle  de 
notre  collègue  M.  le  ly  Ernst  Rosenfeld,  l'impression  du  compte 
rendu  m  extenso  du  premier  Congrès  français  de  droit  pénal  est 
aujourd'hui  achevée.  Le  volume  sera  incessamment  distribué  aux 
souscripteurs. 

M.  LK  PjtÉsiPRNT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
ÛOQ  du  rapport  de  M.  Lacoin  sur  la  Procédure  à  organiser  pour 
rendre  efficace  la  rtsponsatilité  des  magistrats  et  fonctionnaires  à  j'ai- 
wn  de  leurs  fautes  personneUes, 

M.  Le  Secrétaire  général.  «—  Messieurs,  notre  collègue,  M.  le  pro- 
fesseur Paul  Cuche,  que  réloignement  empêche  à  son  grand  regret 
et  au  nôtre  de  prendre  part  à  notre  discussion,  a  bien  voulu  cepen- 
dant apporter  sa  contribution  à  l'étude  de  la  question  dont  nous 
devons  continuer  aujourd'hui  l'examen,  il  l'a  fait  dans  une  lettre 
qu'il  m'a  adressée  il  y  a  quelques  jours,  et  dont  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  me  permettre  de  vous  donner  lecture* 
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M.  Paul  CucHE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble 
(NoteJue).  — Mon  cher  ami,  vous  avez  bien  voulu  me  demander  ma 
contribution  à  l'étude  de  la  question  rapportée  par  M.  Lacoin.  J'ap- 
porte, je  le  crains,  à  vous  répondre,  plus  de  bonne  volonté  que  de 
compétence. 

Je  ne  vous  apprendrai,  sans  doute,  rien  de  nouveau  en  vous  fai- 
sant remarquer  que  tout  magistrat  ou  fonclionnairc  est,  par  sa  profes- 
sion môme,  dans  une  situation  souvent  délicate,  obligé  de  contenter 
à  la  fois  le  Gouvernement  et  ses  justiciables  ou  administrés.  La  situa- 
tion serait  même  intenable,  si  les  mécontentés  d'en  haut  et  d'en  bas 
pouvaient  librement  donner  satisfaction  à  leurs  griefs.  Dans  tous  les 
pays  on  a  donc  cherché  des  palliatifs. 

En  Fraoce,  on  s'est  arrêté  à  la  solution  suivante  : 

En  ce  qui  concerne  les  magistrats,  on  les  a  protégés  des  deux  côtés  : 
contre  l'arbitraire  du  Gouvernement  par  rinamovibililé,  qui  garantit 
l'indépendance  de  leurs  décisions  et  sauvegarde  la  dignité  de  leur 
caractère; 

Contre  les  rancunes  des  justiciables,  par  les  articles  479  et  suivants 
du  Code  d'instruction  criminelle,  SOo  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  apportant  de  multiples  entraves  aux  poursuites  de 
toute  nature  dont  les  magistrats  peuvent  être  l'objet. 

Quant  aux  fonctionnaires,  et  je  range  parmi  eux  les  membres  du 
ministère  public,  puisque  le  décret  des  16-24  août  1790  les  qualifie 
«  agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribunaux  »,ils  ne  sont  pro- 
tégés que  par  en  bas  et  point  par  haut. 

S'agit -il  des  membres  du  ministère  public.  Cette  protection  résulte 
des  textes  du  Ccde  d'instruction  criminelle  et  du  Code  de  procédure 
que  je  viens  de  citer. 

Quant  aux  autres  fonctionnaires,  ils  ont  été  protégés  jusqu'en  1870 
par  l'article  75  de  la  Constitution  de  Tan  Vill,  et  depuis,  par  la  très 
ingénieuse  jurisprudence  qui^  prenant  appui  sur  le  grand  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  a  attaché  au  caractère  de  l'acte  les 
garanties  qui  procédaient  autrefois  de  la  qualité  de  l'agent. 

Que  résulte-t-il  de  cette  protection  unilatérale?  Un  défaut  d'équi- 
libre dont  les  inconvénients  passent  à  peu  près  inaperçus  en  temps 
de  paix  intérieure,  mais  se  révolent  très  graves  pendant  les  périodes 
de  tension  politique,  alors  que  le  pays  est  profondément  divisé  et, 
qu'au  lieu  de  dominer  les  partis,  le  Gouvernement  se  met  à  la  dispo- 
sition des  uns  pour  combattre  les  autres. 

J'ajouterai  même,  pour  être  sincère,  qu'en  temps  de  calme  l'irres- 
ponsabilité des  fonctionnaires  ou  plus  exactement  les  entraves  appor- 
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tées  à  la  mise  en  jeu  de  leur  responsabililé  ne  sont  pas  sans  aTan- 
lages.  Elles  sont  en  quelque  sorte  la  rançon  de  leur  initiative;  or, 
i^inilialivc  des  fonctionnaires  est  chose  excellente,  quand  elle  s'exerce 
normaleraent  et  pour  le  bien  général. 

Reste  à  savoir,  et  c*est  une  question  dont  je  vous  abandonne  la 
solution,  si  les  périodes  de  luttes  politiques  ne  sont  pas  en  France 
plus  fréquentes  et  plus  prolongées  que  les  périodes  d'apaisement,  ou, 
pour  parler  le  langage  de  l'école,  de  quel  côté  se  ivouye  ce  plerumque 
fit  en  considération  duquel  les  institutions  de  notre  pays  doivent  être 
conçues  el  aménagées. 

En  admettant  que  l'on  retienne  l'idée  de  protéger  dans  une  certaine 
mesure  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  contre  les  poursuites 
inconsidérées  de  leurs  justiciables  ou  administrés,  je  crois  que  nous 
obtenons  ce  résultat  en  France  par  un  mauvais  procédé. 

Il  y  avait  deux  façons  d'y  arriver.  Soit  par  la  difficulté  de  la  pour- 
suite, soit  par  le  risque  de  cette  poursuite. 

C'est  la  première  façon  qui  a  eu  jusqu'ici  nos  préférences. 

Pour  les  magistrats,  la  difficulté  de  la  poursuite  réside  dans  les 
complications  mêmes  de  la  procédure  de  prise  à  partie,  et,  à  ce  pro- 
pos, qu'il  me  soit  permis  de  regretter  en  passant  que  l'honorable 
rapporteur  n'ait  pas  effleuré  la  question  de  savoir  si  cette  procédure 
n'a  pas  été  abrogée  par  le  décret  du  19  septembre  1870.  Je  ne  vous 
cacherai  pas  mes  sympathies  pour  la  solution  affirmative,  qui  n*a 
d'ailleurs  pas  prévalu,  bien  que  le  doyen  actuel  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  lui  ait  donné  l'appui  de  son  autorité  dans  un  article  publié 
dans  la  Revue  critique. 

Quant  aux  fonctionnaires,  la  difficulté  de  la  poursuite  était  consti- 
tuée autrefois  par  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  préalable  du 
Conseil  d'État.  Elle  consiste  aujourd'hui  dans  l'extension  de  la  com- 
pétence administrative  à  la  plupart  des  actes  commis  par  les  fonc- 
tionnaires dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  même  à  ce  qui  n'est  de 
leur  part  qu'un  agissement  illégal,  ainsi  que  vous  l'a  rappelé  M.  Lacoin. 
A  première  vue,  ce  parait  être  une  monstruosité  que  de  dire  que  le 
succès  d'une  poursuite  dépend  de  l'ordre  de  la  juridiction  qui  en  est 
saisie.  Kien  n'est  plus  vrai  en  réalité. 

Sous  les  dehors  d'une  encombrante  vénération  pour  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  cette  extension  à  outrance  de  la  compé- 
tence administrative  ne  poursuit  d'autre  but  que  d'augmenter  le 
nombre  des  procès  où  l'État  peut  jouer  à  la  fois  les  rôles  de  juge  et 
de  partie,  grâce  à  l'amovibilité  des  magistrats  administratifs —  amo- 
vibilité dont  il  n'existe  pas  de  motifs  avouables. 
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Il  serait  d'une  meilleure  politique,  à  bien  des  points  de  vue,  de 
substituer  le  risque  de  la  poursuite  aux  dif!icultés  de  la  poursuite. 

J'entends  par  là  qu'au  lieu  de  décourager  les  réclamations  des  jus- 
ticiables ou  des  administrés  par  des  complications  de  procédure  ou 
de  compétence,  il  suffirait  que  les  tribunaux  prissent  Tbabitude  de 
prononcer  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts  très  élevés 
pour  toute  poursuite  inconsidérée  d'un  magistrat  ou  d'un  fonction- 
naire par  un  particulier,  à  raison  de  faits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

J'admettrais  cependant  le  maintien  du  privilège  de  juridiction  que 
les  nécessités  de  la  hiérarchie  judiciaire  me  paraissent  imposer  quand 
la  poursuite  est  dirigée  contre  un  magistrat.  Peut-être  même  faudrait- 
il  l'étendre,  par  voie  d'assimilation,  aux  fonctionnaires  poursuivis» 
car  je  suis  d'avis  de  les  rendre  justiciables  des  tribunaux  judiciaires 
pour  tout  acte  lésionnaire  commis  contre  un  particulier. 

Cette  solution  serait  encore  moins  libérale  que  la  pratique  anglaise. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'en  l'accueillant  ou  piétine  quelque  peu 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Entre  deux  maux  il  faut 
choisir  le  moindre.  Permettez-moi  de  terminer  ces  trop  longues 
observations  par  une  allusion  à  votre  dernière  discussion  et  de  vous 
avouer  que  je  préfère  une  justice  qui  administre  à  une  administra- 
tion qui  juge...  avec  un  personnel  de  magistrats  qu'elle  tient  à  sa 
discrétion.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  notre  collègue  absent  de  sa 
communication  si  intéressante.  Nous  nous  félicitons  chaque  fois  que, 
malgré  Téloignement,  il  veut  bien  prendre  part  à  nos  travaux.  Sa 
lettre  nous  ramène  à  la  discussion. 

Monsieur  Grourju,  vous  avez  bien  voulu,  à  la  dernière  séance,  nous 
faire  espérer  que  nous  vous  entendrions  aujourd'hui? 

M.  GouRju,  sénateur,  — Messieurs,  lorsque  votre  Société,  dont  j'ap- 
précie  depuis  longtemps  le  rôle  si  haut  et  si  désintéressé,  a  bien 
voulu  me  convier  à  venir  ici  le  mois  dernier,  je  croyais  simplement 
qu'il  s'agissait  pour  moi  de  m'instruiré  silencieusement  et  d'écouter 
les  paroles  qui  seraient  dites  par  d'autres,  non  pas  de  parler  moi- 
mème,  puisque  je  n'y  avais  aucun  titre;  mais  la  deuxième  convoca** 
tion  que  j'ai  reçue  pour  cette  séance,  ne  me  laissait  pas  de  doute  sur 
le  désir  qu'éprouvait  votre  Etat-Major  de  m'entendre  expliquer  un 
amendement  dont  j'ai  été  l'auteur  malheureux  devant  le  Sénat.  Je 
m'exécute  donc  bien  volontiers. 
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Je  dois  expliquer  tout  de  suite,  d'ailleurs,  que  je  n'ai  pas  à  prondrc 
parti  entre  le  rapport  de  M.  Lacoin  et  M.  Berlhélemy  sur  les  questions 
de  principe  qu'ils  ont  agitées  le  21  février  dernier;  je  veux  simple- 
ment  dire  quelques  mots  de  cet  amendement  infortuné  que  j'ai  pré- 
senté et  défendu  sur  un  point  tout  à  fait  spécial. 

Vous  savez  que  l'article  78  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui 
avait  survécu  pendant  tant  d'années  à  tout  l'ensemble  de  celte  Cons- 
titution, a  été  abrogé  par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
le  19  septembre  1870.  Vous  savez  aussi  que,  malgré  la  croyance  un 
peu  candide  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  qu'il  avait 
fait  disparaître  tous  les  obstacles  légaux  aux  poursuites  dirigées 
contre  les  fonctionnaires,  la  disparition  de  l'article  75  et  de  tous  les 
autres  textes  de  loi  qui  faisaient  obstacle  à  ces  poursuites,  n'a  pas  eu 
pour  effet  d'entraîner  dans  une  disparition  commune  l'article  479  du 
Gode  d'instruction  criminelle  ni  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  si  bien  qu'aujourd'hui  encore,  par  l'effet  de  la  survivance  de 
ces  a:rticles  de  pure  procédure,  les  fonctionnaires  public»,  les  préfets, 
les  généraux,  même  les  évéques  et  les  archevêques,  nonobstant 
l'abrogation  des  lois  qui  unissaient  les  Églises  et  l'Ëtat,  les  présidents 
de  Gonsitoires,  les  membres  du  ministère  public  sont  officiellement 
et  péremptoirement  protégés  contre  toute  poursuite  correclionnelle 
devant  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel,  exceptionnellement 
compétente,  parce  que  les  procureurs  généraux  seuls  ont  qualité  pouf 
les  assigner,  et  que,  naturellement,  ils  ne  les  assigneront  jamais. 

Aucun  homme  raisonnable  ne  peut  songer  un  instant  que  le  pro* 
cureur  générai,  qui  est  un  homme,  un  fonctionnaire  qui  a  des  rela- 
tions quotidiennes  avec  d'autres  fonctionnaires,  puisse  citer  son  pré- 
fet ou  même  son  évoque  devant  la  juridiction  correctionnelle,  du 
moins  quand  ce  qu'on  appelle  un  intérêt  gouvernemental  ne  motive 
pas  les  poursuites  ;  il  ne  faut  pas  demander  à  un  homme  l'impossible. 

Il  résulte  de  cette  situation  quelque  chose  d'inextricable  jusqu'à 
nouvel  ordre,  et  le  caractère  bizarre  de  cette  situation  est  apparu 
notamment  dans  la  discussion,  toute  récente  et  non  encore  terminée, 
—  puisque  le  projet  de  loi  est  de  nouveau  soumis  à  la  Chambre  des 
députés,  —  du  projet  de  loi  sur  la  corruption  électorale. 

Ce  projet  de  loi  est  à  l'étude  depuis  de  nombreuses  années  ;  il  a  été 
discuté  par  le  Sénat  le  26  janvier  dernier,  et  c'est  à  l'occasion  de  cette 
discussion  que  j'ai  essayé,  inutilement  d'ailleurs,  de  mettre  un  terme 
à  la  situation  étrange  créée  pour  les  justiciables,  au  point  de  vue  de  la 
corruption  et  de  la  pression  électorale,  par  la  combinaison  entre  le 
décret-loi  du  19  septembre  1870,  qui  abrogeait  certains  articles  de  notre 
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législation,  et  la  survivance  des  articles  de  procédure  qui  paralysent 
complètement  les  désirs  et  les  volontés  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 

Pour  bien  comprendre  cette  situation  et  la  portée  de  mon  amen- 
dement, je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  passer  sous  vos  yeux 
les  textes  législatifs,  d'ailleurs  très  courts,  qui  conduisent  d'une 
façon  fort  nette  à  cet  imbroglio.  Les  voici  : 

Article  479  C.  instr.  crim.  :  «  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre 
de  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier 
chargé  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tribunaux,  sera  prévenu 
d'avoir  commis  hors  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  le  fera  citer 
devant  cette  cour,  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel.  » 

Loi  du  20  avril  4810^  art,  40  :  «  Lorsque  de  grands  officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  des  généraux  commandant  une  division  ou  un 
département,  des  archevêques,  des  évêques,  des  présidents  de  con- 
sistoires, des  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des 
comptes  et  des  cours  impériales,  et  des  préfets,  seront  prévenus  de 
délits  de  police  correctionelle,  les  cours  impériales  en  connaîtront  de 
la  manière  prescrite  par  l'art.  479  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Enfin,  décret  du  49  septembre  4870  : 

«  Article  premier.  —  L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  Vll[ 
est  abrogé.  —  Sont  également  abrogées  toutes  autres  dispositions  des 
lois  générales  et  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre. 

»  Art.  2.  —  U  ^era  ultérieurement  statué  sur  les  peines  civiles 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'édicter,  dans  l'intérêt  public,  contre  les  par- 
ticuliers qui  auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  des 
fonctionnaires.  » 

Ce  dernier  article  est  effectivement  sans  utilité,  puisque  les  tri- 
bunaux usent  tous  les  jours  du  droit  de  prononcer  des  condanmations 
en  dommages- intérêts  pour  abus  de  citation  directe  ;  il  n'y  a  rien  à 
faire  de  plus  pour  les  magistrats  et  pour  les  fonctionnaires  que  pour 
les  particuliers,  et,  par  conséquent,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  dans  l'arûcle  l^''  de  son  décret-loi,  a  donné  un  texte  qui 
se  suffit  à  lui-même*  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  n'ignorez  pas  qu'en  vertu  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  le  décret  de  4870,  bien  qu'il  ait  eu 
la  prétention  d'abroger  toutes  les  dispositions  de  lois  générales  et 
spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  la  poursuite  contre  les  fonction- 
naires, n'a  pas  fait  disparaître  l'article  479  du  Code  d'instruction 
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criminelle  ni  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  de  sorte  que, 
quels  qu'aient  été  le  désir,  la  croyance  et  la  bonne  foi  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  dans  la  rédaction  de  l'arliclel®'^  de  sou  décret, 
aujourd'hui  encore  nul  citoyen  ne  peut  citer  directement  devant  la 
première  chambre  de  la  Cour  d'appel  un  fonctionnaire  quelconque 
pour  un  délit  commis  hors  de  ses  fonctions;  il  faut  passer  par  le  canal 
du  procureur  général,  qui  a  le  droit  absolument  arbitraire,  —  hoc 
vdo,  sicjubeOf  —  de  poursuivre  ou  de  ne  le  pas  faire. 

Or  nous  étions  saisis  —  et  nous  le  serons  de  nouveau  —  d'un 
projet  de  loi  qui  frappe  de  peines  assez  élevées  les  auteurs  de  délits 
de  corruption  ou  de  pression  électorale.  Il  m'a  semblé  que  la  cir- 
constance était  bonne  pour  essayer  de  mettre  un  terme,  du  moins 
pour  partie,  à  cette  contradiction  flagrante  entre  le  décret  de  1870 
et  les  articles  maintenus  par  une  jurisprudence  constante.  J'ai 
donc  présenté  un  amendement  qui  a  revélu  deux  formes  différentes 
et  qui  ni  sous  l'une,  ni  sous  l'autre,  n'a  eu  de  succès  auprès  de  mes 
collègues. 

Je  dois  avouer  sincèrement  que  si  j'ai  saisi  cette  occasion  pour 
présenter  un  amendement,  ce  n'est  pas  que  j'aie  une  confiance 
extrême  dans  des  textes  législatifs  pour  établir  la  moralité  des  élec- 
tions. Je  ne  crois^pas  que  ce  soit  à  coups  d'articles  de  loi  ou  de 
condamnations  qu'on  rendra  les  élections  sincères.  Je  crois  que  ce 
sont  les  mœurs  seules  qui  peuvent  nous  donner  cet  immense  avan- 
tage, et  aussi  peut-êlre  certains  procédés  d'une  nature  toute  diffé- 
rente, par  exemple  la  représentation  proportionnelle,  si  jamais  elle 
était  établie,  parce  qu'elle  rendrait  presque  sans  objet  la  corruption 
électorale;  et,  puisque  nous  avons  la  bonne  fortune  d'avoir  au  milieu 
de  nous  un  représentant  de  la  science  criminelle  belge,  il  pourrait 
attester  que  dans  son  pays  l'établissement  de  la  représentation  pro- 
portionnelle a  produit  un  effet  moralisateur  considérable. 

Cependant,  et  malgré  mon  peu  de  confiance  dans  la  législa- 
tion nouvelle,  l'occasion  était  trop  bonne  pour  ne  pas  essayer  d'en 
profiter  et  d  apporter  un  remède  à  l'état  de  choses  étrange  que  je 
vous  signalais. 

J'ai  donc  proposé,  dès  que  le  projet  de  loi  nous  est  arrivé  —  je 
faisais  partie  de  la  Commission  et,  par  conséquent,  j'étais  mieux  placé 
qu'un  autre  pour  pouvoir  soumettre  des  avis  à  la  discussion  —  un 
amendement  à  mes  collègues.  J'ai  proposé  dès  1902,  époque  où  le 
projet  de  loi  nous  est  arrivé,  un  amendement  ainsi  conçu,  à  inter- 
caler entre  l'article  4  et  Tarticle  5. 

tt  En  matière  électorale,  l'art.  479  du  C.  d'instr.  crim.  et  l'art.  10 
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de  la  loi  du  20  avril  1810  cesseront  d'être  applicables  à  Tavenir  pour 
ce  qui  concerne  le  droit  de  citation  directe.  Toute  personne  lésée 
par  un  acte  de  corruption  ou  de  pression  électorale  qu'aurait  commis 
l'un  des  fonctionnaires  ou  personnages  visés  dans  ces  articles,  pourra 
le  citer  à  sa  requête  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel.  • 

Je  respectais  donc  la  compétence  spéciale  établie  par  la  loi  pour 
certains  fonctionnaires  ou  certains  personnages,  et  je  demandais 
qu'un  simple  particulier  reçût,  en  matière  électorale,  —  non  pas 
môme  par  ailleurs  —  le  droit  de  citation  directe  devant  la  première 
chambre  de  la  Cour,  instituée  seule  compétente  pour  juger  des  délits 
de  ce  genre. 

Si  je  n'ai  pas  réussi  dans  cet  amendement,  non  plus  que  dans  la 
nouvelle  forme  que  je  lui  ai  donnée  plus  tard,  j'ai  eu  une  étrange  for- 
tune. Je  vous  ai  dit  que  j'ai  présenté  cet  amendement  en  1902,  il  a  eu 
pour  effet  de  paralyser,  bien  malgré  moi,  —  car  je  n'en  avais  pas  la 
prétention,  —  pendant  quatre  années  les  travaux  de  la  Commission. 

Mes  collègues  ont  parfaitement  compris  que  je  demandais  une 
chose  raisonnable,  qu'il  est  tout  à  fait  déraisonnable  qu'un  fonction- 
naire soit  protégé  contre  les  délits  de  corruption  ou  de  pression  élec- 
torale par  Timpossibilîté  absolue  d'ouvrir  la  porte  des  prétoires; 
aussi  a-t-on  bien  compris  que  jUnsisterais  et  a-t-on  essayé  d'obtenir 
que  je  ne  le  fisse  pas.  J'ai  insisté  cependant  et  chaque  fois  que  la 
Commission  se  réunissait,  mon  amendement  apparaissait  comme 
l'obstacle  à  la  terminaison  des  travaux,  obstacle  d'autant  plus  grave 
que  dans  notre  pays  les  ministères  se  succèdent  assez  rapidement, 
de  telle  sorte  que  j  ai  eu  à  discuter  devant  trois  ministères  et  trois 
ministres  de  la  Justice  différents,  tous,  bien  entendu,  radicalement 
opposés  à  un  amendement  qui  entr'ouvrait  une  porte  actuellement 
fermée.  Si  le  projet  de  loi  nous  revient  encore  de  la  Chambre,  ce 
sera  devant  un  quatrième  ministère  que  j'aurai  l'avantage  de  le  dis- 
cuter de  nouveau;  j'y  ai  fait  allusion,  d'ailleurs,  dans  mon  discours 
du  26  janvier  dernier. 

La  Commission  me  faisait  une  objection  que  je  considère  comme 
sérieuse,  mais  non  comme  décisive.  Il  n'est  pas  possible,  me  disait- 
on,  de  livrer  les  fonctionnaires  publics  au  caprice  de  gens  peut-être 
passionnés,  souvent  même  haineux,  qui,  à  tort  et  à  travers,  en  temps 
d'élection,  pour  produire  un  effet  illicite  sur  le  corps  électoral,  juge- 
ront à  propos  de  poursuivre  leur  préfet  ou  le  procureur  général  ou 
quelque  autre  des  personnages  que  la  loi  entend  protéger  :  il  ne  faut 
pas  leur  permettre  l'entrée  du  prétoire  trop  facilement  ;  car  des  abus 
pourraient  s'ensuivre. 
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C'est  sérieux  y  évidemment,  mais  ce  n'est  pas  péremptoire;  car  s'il 
plaît  à  un  particulier  passionné  ou  haineux  de  prétendre  que  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  ou  le  Ministre  de  la  Justice  a  commis  un  délit, 
par  exemple  volé  une  montre  ou  falsifié  un  testament,  rien  ne  l'em- 
pêche de  citer  le  Ministre  lui-môme,  en  personne,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  et  ce  ministre  est  obligé  de  s'y  présenter  lui-même, 
non  par  mandataire,  puisqu'il  s'agit  d'un  délit  qui  est  frappé,  théo- 
riquement tout  au  moins,  d'une  peine  d'emprisonnement.  Si  le  mi- 
nistre est  obligé  d'en  passer  par  là,  on  no  voit  pas  pourquoi  le  préfet 
ou  le  procureur  n'auraient  pas  le  môme  sort,  quitte  h  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts pour  abus  de  citation  directe. 

Néanmoins,  quoique  l'objection  ne  fût  pas  sans  réponse,  je  l'ai 
trouvée  assez  digne  d'intérêt  et  de  considération  pour  essayer  de 
donner  satisfaction  h  mes  collègues  de  la  Commission,  et,  en  cours 
de  discussion,  j'ai  présenté  un  nouveau  texte,  que  voici,  où  vous  ver- 
res que  j*ai  essayé  de  donner  satisfaction  à  tout  le  monde  en  évitant 
de  laisser  par  trop  facilement  ouverte  la  porte  des  tribunaux  correc- 
tionnels contre  les  fonctionnaires  publics  : 

tt  En  matière  électorale,  il  sera  fait  exception  dans  les  termess  ui- 
vants  à  l'art.  479  du  C.  dinstr.  crim.  et  à  lart.  10  de  la  loi  du 
20  avril  1810. 

»  Toute  personne  lésée  par  un  acte  de  corruption  ou  de  pression 
électorale  qu'aurait  commis  l'un  des  fonctionnaires  ou  personnages 
visés  dans  ces  articles,  pourra  présenter  requête  au  procureur  géné- 
ral pour  [être  autorisée,  si  ce  magistrat  ne  le  fait  pas  lui-même,  à 
citer  directement  le  prévenu  devant  la  première  chambre  de  la  cour 
d'appel. 

»  Le  procureur  général  accordera  ou  refusera  lautorisation  par 
ordonnance  rendue  au  pied  de  la  requête  et  non  motivée.  Son  silence 
pendant  huit  jours  sera  considéré  comme  un  refus. 

»  La  partie  qui  n'aura  pas  obtenu  l'autorisation  de  citer  pourra  se 
pourvoir  par  voie  d'appel  et  par  simple  déclaration  au  greffe,  qui  lui 
en  délivrera  récépissé,  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion qui  statuera  également  par  un  arrêt  non  motivé.  La  première 
chambre  de  la  cour  ne  pourra  comprendre  pour  le  jugement  aucun 
des  magistrats  qui  auront  concouru  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  » 

Par  ce  procédé,  j'estime  que  les  fonctionnaires  seraient  protégés 
contre  des  poursuites  par  trop  faciles,  toujours  fâcheuses,  quelque- 
fois même  dolosivei.  En  temps  d'élections,  les  citoyens  ont  les  oreilles 
si  chatouilleuses  qu'on  pourrait  craindre,  si  une  assignation  était 
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lancée  sans  molif,  qu'elle  produisît  un  effet  regrettable  et  peut- être 
définitif  sur  le  corps  électoral  ;  dans  tous  les  cas  une  assignation  ainsi 
lancée  à  tort  et  à  travers  pourrait  avoir  une  répercussion  désobli- 
geante sur  le  fonctionnaire. 

Mais  le  droit  de  citation  serait  subordonné  à  une  double  précaution  : 
ce  serait  d'abord  une  demande  d'autorisation  au  procureur  général, 
libre  de  l'accorder  ou  de  n'en  rien  faire,  même  d'exercer  la  poursuite 
pour  faire  acquitter  le  fonctionnaire,  s'il  jugeait  la  plainte  non  sérieuse 
et  de  couvrir  ainsi  le  fonctionnaire  attaqué  contre  la  malice  de  l'at- 
taque; puis,  ce  serait  la  faculté,  en  cas  de  refus  ou  après  l'expiration 
d'un  délai  de  huitaine  sans  réponse,  de  porter  par  voie  d'appel  la 
requête  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  libre  de  l'ac- 
cueillir ou  de  la  repousser  à  son  tour.  Je  mettais,  par  celle  double 
procédure  préalable,  le  fonctionnaire  à  l'abri  de  poursuites  inconsi- 
dérées. 

D'autre  part,  le  particulier  ne  pouvait  pas  se  plaindre,  puisque, 
—  quitte  à  subir  quelques  lenteurs  nécessaires,  —  il  devait  se  con- 
sidérer comme  sûr  que,  si  sa  demande  offrait  un  caractère  simple- 
ment sérieux,  l'autorisation  de  poursuivre  lui  serait  accordée. 

J  avais  la  candeur  de  penser  que  ce  texte  iuoflensif,  respectueux  de 
la  tranquillité  et  des  droits  légitimes  des  fonctionnaires,  serait  favo- 
rablement accueilli.  Il  n'en  a  rien  été;  le  Garde  des  Sceaux,  M.  Cbau- 
mié,  l'a  combattu  énergiquement,  sous  le  prétexte  qu'on  pourrait 
faire  état  devant  le  corps  électoral  de  l'autorisation  accordée  de  pour- 
suivre, ce  à  quoi  je  répondais  qu'on  ferait  aussi  facilement  état  de  la 
plainte  et  de  la  requête  et  qu'on  pouvait  aussi  bien  en  abuser,  que 
Ton  tirerait  parti  môme  du  refus  d'autorisation  en  le  présentant  au 
corps  électoral  comme  l'effet  du  plus  pur  arbitraire. 

Le  Garde  des  Sceaux  me  répondit  qu'il  importait  que  le  fonction- 
naire fût  vite  mis  à  l'abri  de  la  poursuite,  si  elle  était  mal  fondée,  et 
que  le  plaignant  abuserait  peut-être  de  l'autorisation  qui  lui  aurait 
été  accordée  de  citer  le  fonctionnaire  en  justice  pour  faire  traîner  le 
procès. 

A  quoi  je  répondais  qu'il  dépendait  du  procureur  général  de  l'en 
empêcher  et  d'éviter  un  inconvénient  que  je  reconnaissais  appréciable 
en  exerçant  lui-même  les  poursuites  et  en  venant  de  sa  personne 
couvrir  à  l'audience,  devant  les  magistrats,  le  fonctionnaire  injuste- 
ment vilipendé. 

Le  Sénat  n'a  point  accueilli  mon  amendement,  qui  a  été  repoussé 
à  la  majorité  de  166  voix  contre  100.  Il  est  vrai  que  j'ai  eu  la  satis- 
faction platonique  de  voir  le  lendemain  le  Temps  et  le  Journal  des 
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DébcUiy  daas  des  articles  de  fond,  me  donner  raison  contre  la  majo- 
rité. C'est  un  adoucissement  à  ma  blessure;  cela  ne  me  la  guérit  pas 
de  façon  complète. 

Je  crois  que  nous  restons  dans  un  état  de  choses  qui  n'est  pas 
digne  de  nous,  que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  qui,  en 
1870,  a  aboli  catégoriquement  toutes  les  entraves  apportées  par  la 
législation  française  au  droit  de  citer  les  fonctionnaires,  a  échoué 
dans  sa  tentative,  et  qu'il  était  bon  de  la  ressusciter  sous  une  autre 
forme.  Je  n'ai  pas  réussi  non  plus.  On  dit  que  les  plaideurs  ont 
24  heures  pour  maudire  leurs  juges;  il  y  a  plus  de  24  heures  que 
j'ai  subi  cette  déconvenue,  et  je  m'en  console  dans  une  certaine 
mesure,  sauf  à  reprendre  mon  œuvre*  si  l'occasion  s'en  présente,  ou 
à  la  faire  reprendre  devant  la  Chambre  des  députés. 

Je  suis  convaincu  que  nous  ne  pouvons  pas  rester  indéfiniment 
dans  un  état  de  choses  aussi  bizarre.  Il  n'est  pas  possible,  alors  que 
la  loi  nouvelle  sur  la  corruption  en  matière  électorale  frappe  les 
fonctionnaires  de  peines  doubles,  parce  qu'elle  les  considère  comme 
beaucoup  plus  coupables  que  les  autres,  que  ces  mêmes  fonctionnaires 
considérés  comme  plus  coupables  en  théorie  que  les  simples  parti- 
culiers, soient  définitivement  protégés  contre  toute  poursuite  par  l'im- 
possibilité morale  où  sont  les  procureurs  généraux  d'exercer  des 
poursuites  et  par  l'impossibilité  matérielle  où  les  plaignants  demeu- 
rent de  les  exercer  directement  pour  leur  propre  compte. 

Dans  ces  conditions,  il  me  semble  que  la  Société  qui  me  fait  l'hon- 
neur de  donner  aujourd'hui  à  ma  parole  une  hospitalité  accidentelle 
et  incidente,  partagera  ma  manière  de  voir  ;  sinon,  je  suis  prêt  à  tenir 
compte  de  ses  observations  pour  le  jour  d'une  tentative  qui  sera  peut: 
être  plus  heureuse,  mais  devant  laquelle  je  serais  tout  disposé  à 
reculer  si  vous  ne  l'approuviez  pas.  (Applaudissements,) 

M.  A.  RiviÈRK.  —  Monsieur  Gourju,  est-ce  que  votre  collègue, 
M.  de  Las  Cases,  qui  m'avait  dit  qu'il  viendrait  aujourd'hui  défendre 
l'amendement  qu'il  se  propose  de  faire  à  voire  amendement,  n'a  pas 
rintention  de  déposer  une  proposition  qui  serait  plus  large  que  la 
vôtre? 

M.  Gourju.  —  Je  ne  suis  pas  au  courant,  mais  vous  m'éloiinez,  car 
il  me  paraît  difficile  que  —  du  moins  par  voie  incidente,  —  sur  un 
projet  de  loi  dont  la  portée  est  extrêmement  limitée,  il  puisse  pré- 
senter un  texte  général.  Peut-être  en  a-t-il  l'intention,  mais  en  dehors 
du  projet  de  loi  actuellement  devant  la  Chambre. 
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M.  Robert  I^jcot,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  M.  I^coin,  à  la  fin 
de  son  brillant  exposé,  a  retracé  les  abus  qu'entraîne  la  thôorie  des 
conHils.  Le  contrôle  ne  s'exerce  plus  qu'après  coup,  mais  l'admi- 
nistration restant  seul  juge  de  ses  propres  actes  parvient  à  enrayer 
les  poursuites  aussi  sûrement  que  sous  le  régime  de  l'autorisation 
préalable. 

A  quoi  M.  Berthélemy  a  répondu  a  qu'en  fait  l'Administration 
n'abusait  guère  de  ce  droit  et  que  le  conflit  n'élait  élevé  que  dans  des 
cas  bien  rares  ». 

Cette  affirmation  m'a  quelque  peu  surpris  et  je  voudrais  y  répon- 
dre en  signalant  sur  un  point  précis  la  jurisprudence  du  tribunal 
des  conflits  et  les  abus  qui  en  découlent. 

(.a  théorie  du  conOit  s'expliquo  aisément  lorsqu'un  fonctionnaire 
exerçant  une  parcelle  de  la  puissance  publique  est  poursuivi  pour 
fait  de  sa  fonction,  un  commissaire  de  policf,  par  exemple,  qui  agit 
en  vertu  d'une  circulaire  administrative  et  lèse  des  intérêts  privés. 
Si  l'Administration  n'élevait  le  conflit  que  dans  des  cas  analogues,  son 
action  soulèverait  peu  de  critiques. 

Mais,  en  fait,  nous  sommes  loin  de  constater  une  pareille  réserve  : 
le  conflit  est  élevé  non  seulement  lorsque  le  foncdonnaire  agit  au 
nom  de  TÉtat,  puissance  publique,  mais  encore  pour  tous  les  actes 
dits  «  de  gestion  »,  si  bien  qu'en  réalité  la  théorie  du  conflit  est  éten- 
due à  tous  les  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  de  l'État,  pour 
les  dommages  qu'ils  causent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  exemples  sont  nombreux  :  je  citerai  seulement  l'afTaife  Blanco 
qui  date  de  1873  et  fit  jurisprudence. 

M.  Berthélemy.  —  Nous  sommes  d'accord... 

M.  Robert  Picot.  —  Permettez-moi  cependant  de  rappeler  la 
question.  Aucune  espèce  ne  signale  mieux  les  abus  de  la  théorie  des 
conflits.  Et  cependant  les  auteurs  de  droit  administratif  persistent  à 
défendre  cette  jurisprudence. 

M.  Behthélemy.  —  Excepté  moi! 

M.  Robert  Picot.  —  Voici  les  faits  :  une  enfant  de  S  ans, 
Agnès  Blanco,  passait  devant  la  manufacture  des  tabacs  de  Bacalan, 
à  Bordeaux,  lorsqu'elle  fut  renversée  et  grièvement  blessée  par  un 
wagonnet  que  conduisaient  quatre  ouvriers  de  la  manufacture. 

Le  père  poursuit  les  quatre  ouvriers  devant  le  tribunal  de  Bordeaux 
et  l'Etat  comme  civilement  responsable. 

L'afiEaire  se  présentait  dans  les  conditions  les  plus  simples.  L'Ëtat, 
lorsqu'il  dirige  une  mamufacture,  n'agit  pas  comme  puissance 
publique.  Lorsqu'il  choisit  ses  ouvriers,  les  paie,  les  surveille»  il  agit 
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comme  tout  entrepreneur.  Les  actes  de  TËtat  propriétaire  ou  patron 
ont  le  même  caractère  :  c'est  Tacte  d'une  véritable  personne  privée  ; 
les  tribunaux  ordinaires  doivent  être  compétents. 
Et  cependant,  en  fait,  il  n'en  est  rien  : 

L'affaire  venait  devant  le  tribunal  civil,  le  préfet  présente  un  décli- 
oatoire  puis  élève  le  conflit  et  le  tribunal  des  conflits,  saisi  de  l^  ques- 
tion, rend  une  décision  quelque  peu  confondante... 
M.  Bertuélemt.  —  Elle  est  même  monstrueuse  I 
M.  Robert  Picot.  —  ...  et  dont  les  termes  méritent  d'être  cités  : 
<  Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Blanco  contre  le  préfet 
du  département  de  la  Gironde,  représentant  l'Etat,  a  pour  objet  do 
faire  déclarer  l'État  civilement  responsable,  par  application  des 
art.  138:2,  1383,  1384  C.  civ.,  du  dommage  résultant  de  la  blessure 
que  sa  fille  aurait  éprouvée  par  le  fait  d'ouvriers  employés  par  l'Admi-» 
oistratioa  des  tabacs;  considérant  que  la  responsabilité  qui  peut 
incomber  à  l'État  pour  dommages  causés  aux  particuliers  par  le  fait 
des  personnes  qu'il  emploie  dans  le  service  public,  ne  peut  être  régie 
par  les  principes  qui  sont  établis  dans  le  Code  civil  pour  les  rapports 
de  particulier  à  particulier;  que  cette  responsabilité  n'est  ni  générale 
ni  absolue;  qu'elle  a  ses  règles  spéciales  qui  varient  suivant  les 
besoins  du  service  et  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de  l'État  avec 
les  droits  privés;  que  dès  lors,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées, 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  en  connaître...  ». 
Cette  décision  est  de  nature  à  nous  surprendre.  D'une  part  le  tri- 
bunal des  conflits  considère  le  simple  manœuvre  d'une  industrie 
d'État  comme  Vemployé  d*un  service  public. 

D'autre  part  il  déclare  que  les  quasi-délits  commis  par  cet  ouvrier 
dans  son  service  ne  tombent  pas  sous  les  articles  du  Code  civil  et 
qu'ils  échappent  à  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

Remarquez  combien  sont  graves  les  conséquences  d'un  pareil 
système  : 

Le  tiers  qui  a  subi  un  préjudice  ne  peut  s'adresser  aux  tribunaux 
ordinaires;  il  est  donc  privé  des  garanties  que  lui  assurent  des  juges 
indépendants  et  inamovibles,  mais  il  y  a  plus  :  s'il  s'adresse  aux  tri- 
bunaux administratifs,  quels  textes  invoquera-t-il?  Les  art.  1382  et 
1384?  Non,  les  règles  du  Code  civil  sont  écartées. 

Il  demandera  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  subi  sans  pouvoir 
appuyer  sa  demande  sur  aucun  texte,  sur  aucune  loi.  C'est  sans 
droit  et'comme  en  mendiant  qu'il  devra  s'adresser  à  la  pitié  du  tri- 
bunal :  pour  tout  dire,  c'est  l'arbitraire  substitué  à  la  justice. 
Et  remarquez  l'heure  où  se  fait  jour  cette  singulière  théorie  juri-* 
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dique  :  c'est  au  moment  où  l'État  cherche  à  transformer  les  indus- 
tries privées  en  services  d'État,  où  nos  grandes  entreprises  de  trans- 
ports, nos  grandes  sociétés  industrielles  sont  menacées  d'expropria- 
tion, c'est  cette  heure  que  l'on  choisit  pour  mettre  au-dessus  des 
lois  l'État  et  ses  agents. 

Cet  exemple  vous  montre  l'usage  qui  a  été  fait  de  la  théorie  du 
conflit  et,  comme  vous  le  disait  si  justement  M.  Lacoin,  quels  abus 
elle  a  pu  engendrer.  (Applaudissements,) 

M.  BerThélemy,  professeur  a  la  Facultéde  droit.  —  Je  remercierais 
volontiers  M.  Robert  Picot  de  m'offrir  une  occasion  de  plus  de  pro- 
tester contre  une  jurisprudence  qu'on  ne  saurait  trop  condamner  en 
théorie  mais  qui  malheureusement  est  aujourd'hui  consacrée  par 
l'accord  quasi-unanime  des  juridictions  et  approuvée  même  par  quel- 
ques jeunes  auteurs  fort  distingués.  Je  vais  vous  montrer  au  surplus 
que  cette  critique  n'inflrme  en  rien  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'expli- 
quer devant  vous  dans  notre  précédente  réunion. 

L'affaire  Blanco — je  la  connais  bien  et  je  compléterai  en  ce  qui  la 
concerne  les  détails  exacts  qui  vous  ont  été  fournis  —  est  d'une  tout 
autre  catégorie  que  les  affaires  au  sujet  desquelles  nous  discutons 
aujourd'hui.  Il  s'agissait  de  savoir  non  pas  si  la  procédure  du  conflit 
pourrait  déplacer  la  compétence  et  empêcher  la  poursuite  en  respon- 
sabilité contre  un  fonctionnaire  négligent  ou  maladroit,  mais  bien  si 
la  responsabilité  certaine  de  l'État  devait  être  établie  devant  le  tribu- 
nal judiciaire  ou  devant  le  tribunal  administratif. 

La  responsabilité  de  l'État  peut  être  engagée  par  des  actes  de  ges^ 
tion  de  ses  préposés.  Les  civilisteset  beaucoup  d'entre  les  professeurs 
de  droit  administratif  enseignent  que  celte  responsabilité  découle  de 
l'article  1384,  les  agents  de  l'État  étant  ses  préposés.  Sans  doute,  s'il 
s'agit  de  travaux  publics,  c'est  aux  tribunaux  administratifs  qu'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  en  responsabilité;  mais  en  est-il 
ainsi  quand  il  s'agit  d'un  acte  qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'exéculion 
d'un  travail  public,  c'est-à-dire  lorsqu'on  ne  peut  plus  invoquer  ici 
la  disposition  exceplionnelle  de  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  art.  4T 
Nous  ne  le  pensons  pas  parce  que  nous  estimons  qu'en  dehors  de 
textes  spéciaux  les  juridictions  administratives  n'ont  à  connaître  que 
de  la  régularité  des  actifs  d'aulointè  de  l'Administration. 

Pourtant,  à  propos  de  cette  malheureuse  affaire  Blanco,  le  tribunal 
des  conflits  en  a  décidé  autrement.  J'ai  même  presque  tort  de  dire 
que  c'est  le  tribunal  des  conflits  qui  a  décidé,  c'est  à  la  vérité 
M.  Dufaure  :  le  tribunal,  en  effet,  était  divisé;  on  a  dû  faire  inlerve- 
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nir  le  Garde  des  Sceaux,  son  président,  pour  départager»  les  voix. 
M.  Dafaure  a  incliné  vers  la  compétence  administrative,  parce  que 
celte  compétence  était  alors  traditionnelle.  Je  vais  vous  en  dire  tout 
de  suite  la  raison  :  cela  tenait  à  ce  que,  dans  les  relations  de  TÉtat  et 
de  ses  créanciers,  on  appliquait  à  faux,  depuis  le  début  du  siècle, 
UDe  vieille  loi  de  la  Révolution  exigeant  que  toute  dette  de  TÉtat  fût 
ooostatée  par  les  tribunaux  administratifs.  Si,  pour  décider  que 
Blanco  devait  porter  sa  réclamation  devant  le  Conseil  d*État  on  s'était 
encore  appuyé  sur  cette  règle  surannée,  il  n'y  aurait  quasi  riej  à 
dire.  Mais  comme  les  théoriciens,  avec  raison  d'ailleurs,  ne  cessaient 
de  condamner  cette  règle  sur  les  dettes  de  i'Ëtat,  on  fil  un  effort  et  la 
jarisprudence  se  décida  à  ne  la  plus  invoquer.  Alors,  qu'est-ce  que 
le  tribunal  des  conflits  devait  faire?  Déclarer  incompétent  le  tribunal 
administratif,  cela  ne  saurait  faire  doute.  Ce  fut  l'avis  de  la  moitié 
du  tribunal.  L'autre  moitié  voulait  bien  ne  plus  invoquer  le  mauvais 
motif,  mais  elle  voulait  réserver  la  solution.  M.  Dufaure  eut  à  les 
départager  :  il  leur  répondit  :  Motivez  comme  vous  voudrez,  mais  ne 
changez  pas,  puisque  vous  n'êtes  pas  d'accord,  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à 
présent.  Gardez  la  compétence  administrative. 

C'est  alors  qu'on  a  cherché  à  fonder  le  maintien  de  celte  compé- 
teoce  sur  cette  idée  qui  ne  tient  pas  debout  :  la  non -application  à 
l'État  des  art.  1382  et  1384  du  Code  civil. 

Cela  revient  à  dire  :  Vous  n'avez  pas  droit  à  réparation.  Sans  doute, 
il  est  injuste  que  vous  n'obteniez  rien;  nous  allons  donc  y  pourvoir. 
M.  Picot  donne  à  cette  promesse  le  nom  qu'elle  mérite  :  c'est  une 
aumône  que  le  Conseil  accorde  sous  le  nom  de  réparation. 

Voilà  la  théorie  qui  découle  de  l'arrêt  Blanco,  et  vous  en  voyez  les 
conséquences.  Toutes  les  fois  qu'on  demandera  à  un  agent  de  l'État, 
quel  qu'il  soit,  réparation  à  raison  d'un  dommage  dont  l'Administra- 
tion est  responsable  par  suite  d'un  accident  de  service,  si  cette  répa- 
ration est  demandée  devant  un  tribunal  civil  on  élèvera  le  conflit;  on 
voas  dira  :  adressez-vous  à  la  juridiction  administrative. 

Voulez-vous  me  permettre  maintenant  d'ajouter  quelques  mola 
qui,  replaçant  la  question  sur  son  véritable  terrain,  justifient  ce  que 
j'avais  dit,  à  savoir,  qu'en  dehors  de  ces  questions  où  la  responsa- 
bilité de  l'État  est  engagée,  c'est  dans  des  cas  trùs  exceptionnels 
seulement  que  le  tribunal  civil  se  trouve  dessaisi  à  raison  de  pour- 
suites dirigées  cohtre  des  fonctionnaires. 

J'ai  relevé  aussi  quelques-unes  de  ces  espèces;  dans  les  unps,  le 
tribunal  des  conflits  valide  le  conflit  élevé,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
faute  de  service  ;  dans  d'autres,  il  ne  le  valide  pas,  parce  qu'il  déclare 

31 


Digitized  by 


Google 


518  SÉANCE  DU  21  MARS  1906 

qu'il  y  a  faute  de  service.  Vous  alloz  voir  que  dans  lous  cas,  pris  au 
hasard,  Vous  auriez  ccrlaiticmeot  juge  comme  il  Ta  fait. 

La  première  de  ces  affaires  est  celle  du  général  Ladmîrault.  C'est 
Je  premier  procès  où  s'est  posée  la  question  de  savoir  comment  on 
devait  interpréter  les  dispositions  du  décret  de  4870. 

Le  général  Ladmirault  commandait  dans  le  département  de  l'Oise. 
L'état  de  siège  y  existait  encore  et  le  générai  avait  ainsi  le  pouvoirde 
suspendre  la  presse.  Le  général  suspend  donc  un  journal  ;  le  journa- 
liste demande  contre  lui  des  dommages-intérêts,  sous  t>télexte  que 
l'état  de  siège  n'est  pas  régulier.  Quelle  question  se  posait  devant  le 
tribunal  de  Senlis?  La  question  de  savoir  si  l'étatdesi^e  était  régulier 
ou  non  1  Question  de  compétente  adtninislrative,  c'est  évident.  Le  jour- 
naliste pouvait  attaquer  devant  le  Conseil  d'État  le  décret  établissant 
l'état  de  siège,  tnais  il  ne  pouvait  pas  attaquer  le  général  en  respon- 
sabilité en  venant  réclamer  indirectement  du  tribunal  de  Senlis  de 
juger  si  l'état  de  siège  était  ou  non  régulier. 

Prenons  les  css  suivants  :  voici  un  receveur-buraliste  qui  refuse  de 
délivrer  un  acquil-à-caution  parce  qu'on  lui  présente  une  caution 
qu'il  ne  croit  pas  solvable.  Peut-on  le  poursuivre  devant  le  tribunal 
civil?  Cela  dépend  de  celte  question  :  un  receveur  buraliste est-ii  seul 
juge  ou  non  de  la  solvabilité  des  cautions.  Est-ce  là  une  question 
de  droit  civil  ou  ne  s'agit-il  pas  d'interpréter  les  ordres  administra- 
tifs donnés  pour  la  délivrance  des  acquits? 

J'ai  déjà  cité,  à  la  dernière  séance,  le  cas  de  ce  maire  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  Château- Thierry  parce  qu'il  avait  refusé  un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Voici  maintenant  un  général  qui,  en  18î)4,  conduisant  des  troupes 
à  un  concours  de  tir,  a  fait  interdire  l'accès  de  propriétés  privées 
par  mesure  de  sécurité.  Le  propriétaire  d'un  champ  se  présente  :  la 
sentinelle  lui  barre  le  passage.  Comme  le  propriétaire  insiste,  la  sen- 
tinelle le  bouscule  violemment.  Action  contre  la  sentinelle  et  contre 
le  général.  Pour  la  sentinelle,  la  responsabilité  personnelle  peut  être 
•engagée;  il  y  avait  voies  de  fait;  mais  contre  le  général?...  La  ques- 
tion se  posait  de  savoir  si  le  généra]  avait  le  droit  de  poster  des  senli- 
nelles  pour  empêcher  de  passer;  question  de  service,  ne  pouvant 
pas  engager  de  responsabilité  personnelle. 

J'ai  d'autres  exemples  d'affaires  dans  lesquelles  il  a  été  décidé 
qu'il  y  avait  faute  de  service.  En  voici  une  très  brûlante  et  très 
récente.  C'est  à  propos  des  dispositions  prises  contre  les  écoles  cou- 
gréganistes  qu'elle  s'est  posée. 

Vous  savez  comment  on  a  récemment  procédé  pour  expul^ek*  les 
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moioes  de  leurs  couvents.  Je  ne  suis  pas  suspect  ea  cette  matière, 
car  j'ai  coudamnô  daus  mon  cours  et  dans  mon  T^^aité  de  droit  lÊdmir 
mtralif  les  procédés  de  l'Administration;  j  ai  Critiqué  même,  dans 
un  article  spécialement  consacré  à  la  question,  la  solutioD  adoptée 
par  le  Conseil  d'État  sur  la  régularité  de  l'apposition  des  scellés.  Je 
n'admets  pas  que  TÂdminislration  élait  dans  son  droit  ea  apposant 
les  scellés  sur  les  établissements  congréganistes,  et  en  sommant  les 
propriétaires  de  signer  la  déclaration  qu'ils  ne  recevraient  plus  de 
congréganistes. 

Mais  la  quesliou  s'est  posée  auparavant  de  savoir  qui  était  compé- 
tent pour  juger  de  la  légalité  de  cette  apposition  de  scellés.  Or  c'était 
l'autorité  adminislralive.  I..es  scellés  peuvent,  dans  certains  cas,  être 
apposés  par  l'autorité  administrative;  puisqu'elle  peut  les  apposer,  il 
n'appartient  pas  à  un  tribunal  judiciaire  de  dire  s'ils  ont  été  apposés 
à  tort  ou  à  raison  ;  c'était  au  Conseil  d'État  de  le  décider.  On  a  donc 
soulevé  le  conflit  quand  on  s'est  plaint  de  ces  appositions  de  scellés, 
d'ailleurs  illégales  à  mes  yeux,  et  quand  on  a  poursuivi  ceux  qui  les 
apposaient.  Le  conflit  a  été  justement  validé. 

A  côté  de  ces  arrêts  permettez-moi  de  vous  soumettre  des  exemples 
qui  montrent  à  quel  point  le  tribunal  des  conflits  se  montre  large 
et  reconnaît  facilement  la  faute  personnelle,  alors  même  qu'elle 
pourrait  être  discutée.. 

Un  commissaire  de  police,  qui,  en  i880,  exécutait  les  décrets, 
s  emporta  contre  un  magistrat  qui  faisait  obstacle  à  sa  mission;  il 
s'exprima  ainsi  :  <  Le  parquet  est  joliment  heureux  d'être  débarrassé 
d  un  magistrat  tel  que  vous  ».  Poursuite  du  commissaire;  on  élève  le 
conflit;  le  conflit  n'est  pas  validé.  Le  tribunal  déclare  que  le  commis- 
saire est  sorti  de  son  rôle;  il  n'était  pas  dans  l'exercice  de  ses  attri- 
butions eu  commettant  Técart  de  langage  qu'on  lui  reproche,  il  a 
excédé  le  pouvoir  que  lui  donnait  la  loi,  il  peut  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  judiciaire. 

Un  préfet,  dans  un  acte  public,  accuse  des  personnes  c(Ui  ont  pris 
des  permis  de  chasse  en  dehors  de  la  commune  «  d'avoir  frustré  cette 
commune  d'une  ressource  qui  lui  était  nécessaire  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres  >.  Une  des  personnes  visées  actionne  le  préfet  en 
indemnité.  On  soulève  le  conflit;  l'arrêté  de  conflit  n'est  pas  validé; 
on  dit  ainsi  au  pours^iivant  :  vous  avex  le  droit  de  citer  le  préfet;  il 
ne  pouvait  pas  metlre  de  telles  allégations  dans  un  acte  public. 

Un  Conseil  municipal  insère  dans  une  délibération  un  outrage 
contre  un  ancien  maire;  on  a  déclaré  qu'il  y  avait  faute  personnelle, 
et  la  poursuite  deyant  les  tribunaux  judiciaires  a  été  permise. 


Digitized  by 


Google 


520  SÉANCE  DU  21  MARS  1906 

Une  personne  poursuit  un  maire  qui  a  légalisé  une  signature  sans 
prendre  tout  Tensemble  de  précautions  exigées  par  la  loi;  le  maire  a 
été  rendu  responsable  devant  le  tribunal  civil. 

Vous  voyez  que  la  responsabilité  a  été  admise  dans  bien  des  cas 
où  elle  aurait  pu  être  discutée. 

En  voici  un  dernier  exemple  : 

Un  sous-prèfet  a  rendu  nulle  la  formalité  du  tirage  au  sort  en 
oubliant  de  vérifier  si  le  nombre  des  numéros  était  égal  à  celui  des 
conscrits.  Je  vous  avoue  que  si  j'avais  été  au  tribunal  des  conflits, 
î'aurais  validé  l'arrêté  de  conflit.  Il  avait  fallu  recommencer  le  tirage. 
Évidemment»  le  sou^-préfet  avait  manqué  à  ses  obligations;  mais  il 
avait  commis,  à  mes  yeux,  une  faute  de  service;  ceux  qui  s'en  trou- 
vaient lésés  l'ont  actionné  et  ont  cependant  obtenu  des  dommages- 
intérêts. 

Le  tribunal  des  conflits  se  montre  donc  juste  et  équitable  dans 
l'appréciation  de  ces  diflicultés.  Sauf  les  affaires  du  genre  de  celle 
dont  parlait  M.  Picot  tout  à  l'heure,  où  la  question  de  la  responsabi- 
lité pécuniaire  de  l'État  est  engagée,  j'estime  que  le  jeu  normal  de 
nos  institutions  n'a  donné  lieu  à  aucun  reproche  véritablement  sérieux. 
Je  ne  crois  pas,  si  on  rétablissait  les  choses  comme  elles  doivent  l'être, 
c'est-à-dire  si  on  renonçait  à  la  jurisprudence  odieuse  de  Taflaire 
Blanco,  que  nous  aurions  de  très  gros  reproches  à  faire  à  la  jurispru- 
dence qu'on  a  suivie  depuis  le  décret  de  1870.  * 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  été  aussi  long,  mais  c'était  néces- 
saire puisque  j'avais  à  établir  un  certain  nombre  de  faits  et  à  répondre 
à  M.  Picot.  (Applaudissements.) 

M.  Tarbouriech,  professeur  au  Collège  des  Sciences  sociales.  —  Je 
suis  d'accord  avec  M.  Berthélemy  pour  condamner  la  jurisprudence 
administrative,  mais  il  est  peut-être  allé  loin  en  disant  qu'il  en  résulte 
que  la  victime  d'un  accident  comme  dans  l'espèce  Banco,  ou  comme 
serait  la  v^ve  d'un  homme  tué  sur  un  champ  de  tir,  n'a  pas  de 
droit  à  une  indemnité.  On  écarte  les  articles  1382  et  1384,  il  en 
résulte  que  l'État  n'encourt  pas  de  responsabilité  comme  un  particu- 
lier, et  on  est  en  face  de  deux  situations  :  ou  bien  il  y  a  faute  per- 
sonnelle et  pas  de  responsabilité  de  l'État,  ou  bien  il  y  a  faute  de 
service  et  responsabilité  directe  et,  par  conséquent,  un  véritable  droit 
à  l'indemnité.  Et  je  ferai  remarquer  que  cette  théorie  est  plus  avan- 
tageuse pour  les  personnes  lésées  que  celle  de  l'art.  1384.  Dans  le 
système  de  cet  article,  il  faut  faire  la  preuve  non  seulement  du 
dommage,  mais  encore  d'une  faute  à  la  chaîne  de  la  personne  Bespon- 
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sable,  tandis  que  dans  la  théorie  de  la  responsabilité  directe  il  sufTil 
de  faire  la  preuve  d'un  dommage.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
a  eu  ce  bon  côté,  notamment,  de  faire  admettre  pour  les  ouvriers  de 
rÊtat  le  risque  professionnel  avant  qu'il  ait  été  consacré  par  la  loi  de 
1898.  La  responsabilité  indépendante  de  toute  faute  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  important  du  Ck)nseil  d'Êtit,  attribuant  une  indemnité 
à  un  ouvrier  qui  avait  eu  l'œil  crevé  par  une  étincelle. 

M.  Bertiiélemy.  —  l/observation  est  exacte.  En  fait  le  Conseil 
d'État  statue  en  équité  et  il  se  montre  en  conséquence  plus  large 
dans  ses  allocations  que  les  tribunaux  civils  qui  basent  leurs  décisious 
sur  les  art.  1382  et  1381.  Mais  cette  jurisprudence  d'équité  suppose 
cependant  que  la  personne  lésée  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité.  Vous  venez  devant  le  Conseil  d'État  parce  que  vous  ne 
pouvez  fonder  votre  demande  sur  aucun  texte  légal  ;  si  vous  aviez 
un  droit  nous  vous  renverrions  devant  la  juridiction  civile. 

M.  Leloir,  subslilut  du  procureur  général.  —  Je  voudrais, 
Messieurs,  ramener  la  discussion  sur  le  terrain  du  droit  criminel. 
M.  Berthélemy  vous  disait,  il  y  a  un  mois,  qu'il  s'en  désintéressai!. 
Chacun  a  son  point  de  vue  dans  un  pareil  débat  ;  pour  moi  c'est  Tin- 
lerprélation  des  arl.  479  ctsuiv.,  C.  instr.  crim.,  c'est  leur  application 
qui  me  touche  et  me  tient  au  cœur. 

(Cependant  je  ne  voudrais  pas  abandonner  déQnitivement  cette 
discussion  de  droit  administratif,  qui  vient  d'être  si  brillante,  sans 
vous  dire  que,  moi  aussi,  je  considère  le  priucipe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  proclamé  en  1789  par  l'Assemblée  constituante,  comme 
étant  la  pierre  angulaire  de  notre  droit  public  moderne,  et  que,  tout 
en  cherchant  à  en  réprimer  les  extensions  abusives,  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  songer  à  y  renoncer  complètement.  Je  tiens  aussi  à 
prolester  discrètement  contre  certains  reproches  qu'on  a  adressés 
à  notre  jurisprudence  en  disant  que  la  situation  était  désormais  iden- 
tiquement la  même  qu'avant  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  VUL  Cela  n'est  certainement  pas  exact  :  il  y  a  une  foule 
de  cas  où  il  fallait  une  autorisation  de  poursuivre  avant  1870,  et  où 
la  poursuite  se  fait  librement  aujourd'hui.  Laissez-moi  vous  citer  les 
actes  de  concussion  imputés  à  un  fonctionnaire,  les  faits  de  corrup- 
tion aussi  ;  qui  donc  songerait  à  soulever,  en  pareille  matière,  la 
théorie  de  l'acte  administratif?  Et  puis,  dans  un  ordre  d'idées  tout 
différent^  il  y  a  les  cas  de  violences  volontaires,  d'imprudences  com- 
mises par  un  fonctionnaire  ou  par  un  agent  quelconque  de  l'autorité. 
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Dans  les  lemps  troublés,  on  se  plaint  parfois  de  Voies  de  fetit  exercées 
contre  des  particuliers  par  des  agents  de  police,  des  gardiens  de  la 
paix  par  exemple.  Avant  1870,  il  aurait  fallu  une  aulorisaliou  du 
Conseil  d'État  pour  poursuivre  la  répression  de  tels  excès  ;  aujourd'hui 
si  ceux  qui  s'en  plaignt^nt  donnaient  une  citation  directe  h  lagent 
coupable  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  quel  est  donc 
le  texte  en  vigueur  qui  pourrait  rendre  Taclion  non  recevable?  Dans 
la  première  partie  de  la  discussion,  on  a  été  plus  loin  encore  ;  je  crois 
me  souvenir  que  M.  Garçon,  interrompant  le  rapporteur,  s'écriait  : 
«  La  situation  est  pire  aujourd'hui  qu'avant  1870.  »  Mais  en  vérité, 
si  dans  l'arsenal  de  nos  lois  il  y  a  quelque  chose  de  moins  qu'avant 
le  décret  du  49  septembre  1870,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  plus.  Est-ce  que  tous  les  moyens  dont  on  reprocha  aujour- 
d'hui à  l'Administration  de  se  couvrir  n'étaient  pas  depuis  longtemps 
c  nnui  et  dès  lors  en  usage?  Od  dirait,  lorsqu'on  entend  formuler 
certaines  critiques  contre  notre  jurisprudence,  qu'au  temps  du  second 
Empire  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'avait  pas  encore  été 
imaginée  et  qu'on  n'avait  jamais  l'idée  d'élever  le  conflit.  Certaines 
gens  mal  intormées,  eomme  il  s'en  trouve  tant  dans  le  public  et  dans 
la  presàe,  paraissent  en  être  venues  à  croire  que  c'est  la  loi  de  1872 
qui,  en  instituant,  ou  plutôt  en  restaurant  le  tribunal  des  conflits  — 
une  vieille  institution  de  1848,  —  n  inauguré  la  notion  du  conflit- 
Celte  notion,  elle  est  aussi  ancienne  que  noire  droit  moderne,  puis- 
qu'elle remonte  à  l'origine  de  la  lègislalion  révolutionnaire.  Seu- 
lemcnl,  avant  1870,  c'était  le  Conseil  d'État  qui  prononçait  lui-môrne 
sur  le  conflit,  c'est-à-dire  que  l'Administration  élail  à  la  fois  juge  et 
partie  dans  le  procès  né  entre  les  deux  ordres  de  juridiction.  PaUt-il 
croire  qu'en  introduisant  dans  le  tribunal  arbitral  qui  juge  ce  procès 
un  élément  judiciaire  tiré  de  la  Cour  de  cassation,  l'Assemblée  natio- 
nale a  fait  la  situation  pire?C'est  ce  que  personne  ne  soutiendra  sérieu- 
sement. Je  sais  bien  que  lorsque  le  tribunal  des  conflits  est  partagé, 
c'est  le  Garde  des  Sceaux  qui  vient  le  présider  cl  qui  le  départage,  ce 
qui  donne  voix  prépondérante  à  réiémcnt  gouvernemental.  Oui, 
IfDais  c'est  encore  la  législation  la  plus  libérale  qUe  nous  ayons  eue; 
le  Garde  des  Sceaux  est  également  président  du  Conseil  d'État,  et 
avant  1870,  le  Conseil  d'Étal  avait  un  ministre  spécial  à  sa  tète. 

Cela  dit,  j'ai  hâte  d'en  venir  aux  questions  d'application  du  Code 
d'instrtiction  criminelle.  Là  compélehce  spéciale  que  les  art.  479  et  s. 
tixent,  j'ai  lin  peu  qualité  pour  en  parler,  car  siégeant  enceihoment 
aux  audiences  du  vendredi  de  la  1"  chambre  de  la  r>our  de  Paris, 
j'ai  asseï  souvent  l'occasion  d'exercer  comme  ministère  publie  les 
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pourduiies  de  cette  sorte,  qui  soat  relalivement  plus  nombreuses 
qu'on  ne  croirait.  Ici  deux  ques^oqs  secondaires  se  présentent  :  1°  les 
art.  479  et  s.  posent  des  règles  spi^ciales  de  compétence;  2°  le  droit 
de  poursuivre  est  singulièrement  restreint,  puisque  seul,  en  ces 
matières,  le  procureur  générai  peut  mettre  Taction  publique  en  mou- 
Yemeot,  et  qu'en  matière  correctionnelle,  il  ne  peut  procéder  lui- 
même  que  par  voie  de  citation  directe,  le  droit  de  requérir  l'ouver- 
ture d'une  instruction  lui  étant  d'ailleurs  refusé. 

Je  prends  la  question  de  compétence  spéciale.  On  a  parlé  souvent 
à  ce  propos  de  privilège  de  juridiction.  Jq  n  aime  pas  cette  expres- 
sion qui  inanque  tout  à  fait  d'exactitude.  Sans  doute,  pour  les  magis- 
trats, pour  certains  hauts  fonelionnaires,  c'est  un  honneur  que  de 
relever  d'une  juridiction  supérieure  à  celles  qui  jugent  leurs  conci- 
toyens; niais  c'est  un  désavantage  aussi,  car  ainsi  ils  sont  privés  de 
la  garantie  du  double  degré  de  juridiction.  Et  puis,  pour  certains 
d'enir«  eux,  il  y  a  quelque  chose  de  péqible  à  se  voir  ainsi  mis  en 
vedette  par  la  poursuite;  par  ce  seul  fait  la  mesure  de  rigueur,  désa- 
gréable en  elle-même,  dont  ils  sont  l'objet  acquiert  une  solennité, 
une  publicité  exceptionnel  Us. 

Je  erois  qu'il  serait  possible  de  simplifier  considérablement  la  loi 
sur  ce  point  en  diminuant  dans  une  large  mesure  le  nombre  des  per- 
sonnes à  qui  cette  compétence  exceptionnelle  a  été  successivement 
étendue. 

Ainsi  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  a  ajouté  aux  magistrats  et 
aux  ofBciers  de  police  judiciaire  énumérés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  un  certain  nombre  de  dignitaires^  de  hauts  fonctionnaires, 
qui  participent,  et  ceux-là  dans  une  pensée  certainement  honorifique, 
au  bénéfice  de  la  juridiction  privilégiée,  tels  les  grands  officiers  de 
la  Légion  d'honneur.  Nous  nous  souvenons  tous  ici  d'un  procès 
eélèbre  qui  fut  porté,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  de  Paris  parce  que  le  principal  prévenu 
était  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur;  la  présence  de  ce  person- 
nage dans  la  cause  avait  tellement  compliqué  li  procédure  et  en  avait 
fait  les  règles  d'une  application  si  difficile,  que  par  ce  seul  fait,  la 
poursuite  fmit  par  échouer  misérablement.  La  loi  de  1810  parle  aussi 
des  préfets  :  il  est  bizarre,  comme  M.  le  sénateur  Gourju  vous  le  fai- 
sait remarquer  tout  à  l'heure,  qu'un  préfet  ne  puisse  être  poursuivi 
que  devant  un  tribunal  d'exception  alors  que  son  chef  hiérarchique, 
le  ministre  peut  l-étre  librement  devant  toute  juridiction.  Vous  vous 
rappelés  certaine  poursuite  pour  corruption  dirigée  naguère  contre 
un  ministrei,  qui  aboutit  en  cour  d'assises  à  que  condamnation.  Pour 
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instruire  celle  affisiire,  on  avait  suivi  toutes  les  règles  de  la  procédure 
ordinaire,  et  Tinculpé  avait  été  traduit  au  début  devant  un  simple  juge 
d'instruction.  Si  c'avait  été  un  préfet,  il  aurait  fallu  procéder  auire- 
ment.  On  cherche  vainement  les  raisons  de  la  différence.  La  loi  de 
1810  parle  des  archevêques  et  évéques;  M.  Garçon  estime,  je  crois, 
que  depuis  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État;  ce  texte  et  la  règle 
de  compétence  qui  en  découlent  sont  abolis  en  ce  qui  concerne  les 
évéques;  je  ne  prends  pas  parti  à  cet  égard,  mais  le  cas  des  évéques 
me  fournit  un  exemple  frappant  de  la  disproportion  qui  existe  par- 
fois entre  l'importance  du  délit  poursuivi  et  la  solennité  du  juge- 
ment :  nous  avons  vu,  dans  ces  dernières  années,  un  évéque  (c'était, 
je  crois,  celui  de  Grenoble)  traduit  en  justice  parce  que  ses  domes- 
tiques avaient  oublié  de  présenter  son  cheval  aux  commissions  de 
classement;  le  délit  était  constant,  mais  il  avait  fallu,  pour  le  juger, 
aller  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel.  Je  crois  qu'on 
pourrait,  sans  de  bien  gros  inconvénients,  abroger  l'art.  10  de  la  loi 
du  20  avril  1810. 

Parmi  les  personnes  énumérées  au  Code  d'instruction  criminelle, 
il  serait  possible  aussi,  je  pense,  de  faire  plus  d'un  retranchement. 
Ainsi,  de  par  l'art.  419,  les  membres  des  justices  de  paix  sont 
compris  dans  l'énumération,  môme  pour  crimes  ou  délits  commis 
hors  des  fonctions.  Pour  les  juges  de  paix  titulaires,  qui  sont  des 
magistrats  de  carrière,  la  chose  peut  se  soutenir,  mais  lorsqu'on 
étend  cette  règle  de  compétence  aux  simples  suppléants  de  juges  de 
paix,  on  aboutit  parfois  à  de  bien  singuliers  résultats.  Rien  n'est 
plus  gênant  pour  les  parqueCs  et  les  cabinets  d'instruction  qu'une 
telle  règle  de  compétence,  lien  n'est  plus  fécond  en  complications  et 
en  pi^es  de  toutes  sortes.  Il  y  a  malheureusement  dans  le  notariat 
des  catastrophes  assez  fréquentes  et,  parmi  les  notaires  exposés  à  des 
poursuites  à  raison  de  ces  catastrophes,  beaucoup  sont  suppléants  du 
juge  de  paix  de  leur  canton;  il  faut  alors  recourir,  pour  les  mettre 
en  cause,  à  une  procédure  hérissée  de  difficultés;  tandis  que  leurs 
confrères  des  cantons  voisins,  pour  les  mêmes  infractions,  sont  sou- 
mis tout  naturellement  à  la  procédure  de  droit  commun. 

M.  Henri  Prudhomme.  —  Il  y  a  des  notaires  qui  ne  se  font  nommer 
suppléants  de  juge  de  paix  que  pour  rendre  les  poursuites  plus 
difficiles. 

M.  Leloir.  —  Il  y  a  une  poursuite  actuellement  pendante  devant 
la  l**"  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  qui  a  donné  lieu  déjà  à  un 
premier  arrêt,  et  qui  reviendra  prochainement.  Le  maire  d'une 
grosse  commune  du  département  de  l'Aube  est  poursuivi  pour  fraude 
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électorale,  il  est  prévenu  d'avoir  soustrait  un  buUelinde  vote.  Tout 
autre  maire  en  pareil  cas  aurait  comparu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  l'arrondissement... 

Un  Membre.  —  Il  était  officier  de  police  judiciaire. 

M.  Leloib.  —  Ce  n'est  pas  dans  ses  fonctions  de  police  judiciaire 
que  le  délit  aurait  été  commis,  mais  comme  président  d'uu  bureau  de 
vole.  Je  maintiens  que  tout  autre  maire  aurait  été  jugé  par  le  juge 
de  droit  commun.  Celui-ci  était  suppléant  de  juge  de  paix,  il  a 
fallu  faire  venir  raiïairc  à  Paris,  et,  avec  le  prévenu,  y  appeler  20  à 
2S  témoins,  ce  qui  dérangeait  inutilement  bien  des  gens  et  augmen- 
tera énormément  les  frais.  Voilà  un  privilège  dont  le  prévenu  se 
serait  bien  passé.  Je  crois  donc  qu'on  peut  effacer  de  la  liste  les 
suppléants  de  jugeo  de  paix,  tout  au  moins  pour  les  crimes  et  délits 
commis  hors  des  fonctions. 

Pour  ce  qui  est  des  crimes  et  délits  commis  dans  les  fonctions, 
il  y  aurait  aussi  plus  d*un  retranchement  utile  à  faire.  Ainsi  parmi 
les  officiers  de  police  judiciaire,  je  trouve  les  gardes  champêtres  et 
forestiers  et,  à  côté  de  ceux  des  communes,  ceux  des  particuliers,  ce 
qui  allonge  singulièrement  la  liste.  Les  gardes  particuliers,  mais  ce 
sont  eux  qui  encombrent  le  rôle  de  la  1'^  chambre  de  la  Cour  de 
Paris.  Ces  personnages  qui  tiennent  le  nailieu  entre  l'officier  de  police 
judiciaire  et  l'homme  de  service  à  gages,  qui  sont  même  souvent 
bien  plutôt  des  domestiques  que  des  agents,  commettent  des  abus 
fréquents,  des  délits  de  chasse  surtout.  Il  est  puéril  en  vérité  de  faire 
venir  ces  affaires  a  priori  devant  la  Cour  d'appel. 

Celte  juridiction  spéciale,  faut-il  cependant  la  maintenir?  Je  crois 
qu'il  n'est  pas  possible  de  renoncer  à  certaines  r^les  de  compétence 
exceptionnelle  pour  juger  les  membres  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  cours  d'appel.  On  ne  peut  évidemment  les  faire  juger 
par  la  juridiction  même  dont  ils  sont  membres,  par  des  collègues 
qui  n  auraient  pas,  je  ne  dis  pas  l'indépendance,  niais  la  tranquillité 
d'esprit  nécessaire  pour  bien  juger.  Il  vaut  mieux  aussi  les  faire  juger 
par  les  membres  d'une  juridiction  supérieure  à  la  leur,  à  savoir  par 
des  magistrats  qui  ont  déjà  sur  eux  une  sorte  d'autorité  hiérarchique 
et  disciplinaire;,  c'est  plutôt  à  rencontre  des  magistrats  qu'en  leur 
faveur  que  je  crois  bon  de  maintenir  ce  qui  existe.  Ainsi  pour  les 
magistrats  de  première  instance,  en  matière  correctionnelle,  l'affaire 
portée  à  la  première  chambre  do  la  Cour  d'appel  ;  en  matière  crimi- 
nelle, l'instruction  faite  par  le  premier  président  ou  par  son  délégué. 
Pour  les  magistrats  des  Cours  d'appel,  nécessité  d'une  intervention 
de  la  Cour  de  cassation  qui  ne  juge  pas  elle-même,  mais  qui  dessaisit 
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la  Cour  normalement  compétente  pour  désigner  celle  qui  en  connaîtra 
effectivement.  Les  règles  actuelles  peuvent  donc  être  maintenues 
sauf  revision  et  modifications  de  détail. 

J'arrive  à  la  seconde  question,  plus  délicate  que  la  première,  et  qui 
occupe  davantage  Topinion,  celle  de  savoir  dans  quelles  conditions 
la  poursuite  peut  être  intentée. 

Le  procureur  général,  ainsi  qu'on  vous  Ta  dit,  peut  ëeul,  en  pareil 
cas,  mettre  l'action  publique  en  mouvement;  en  matière  correctîon- 
ùelle,  il  ne  peut  procédcT  lui-même  que  par  voie  de  citation  directe. 
Celte  dernière  règle  est  une  enirave  déplorable  à  laction  même  du 
ministère  public.  Dans  la  cause  célèbre  à  laquelle  je  faisais  allusion, 
il  y  a  un  instadt,  dans  l'affaire  de  Panama,  il  était  malériellement 
impossible  d'aboutir  à  un  résultat  quelconque  sans  instruction  préa- 
lable. On  a  donc  instruit  quand  même,  el  c'est  ce  qui  a  lout  perdu  : 
la  Coui*  de  cassation  a  dit  :  l'instruction  élait  une  mesure  extralégale, 
elle  rï'a  donc  psls  pu  interrompre  la  prescription,  qui  s'est  trouvée 
acquise.  Ceui  qtti  rédigeaient  en  1808  les  art.  479  et  suiv.  ne  se  dou- 
taient pas  de  ce  que  pourraient  être  dans  l'avenir  les  affaires  oorrec- 
tionnelles.  Ils  ne  prévoyaient  que  ces  causes  simples  qu'on  jiige  sur 
le  simple  vu  d'un  procès-verbal  faisant  plus  ou  moins  foi  en  justice. 
Ils  n'avaient  presseiiti  ni  les  vastes  affaires  d'escroquerie^  comnde 
nous  en  voyons  tant  aujourd'hui,  ni  les  grandes  affaires  financières. 

Pour  remédier  à  l'état  des  choses  on  a  fait  plusieurs  propositions. 
Cel-tains  ont  demandé  que  le  droit  de  citation  directe  fût  reocoino 
aux  parties  lésées,  comme  dans  les  matières  correctionnelles  ordi- 
naires, et  que  celles-ci  fussent  autorisées  à  appeler,  sans  formalité 
aucune  préalable,  les  magistrats  et  fonctionnaires  qu'elles  inculpent 
devant  la  première  chambre  civile  do  la  Cour  d'appel. 

La  ploposition  ainsi  formulée  me  parait  dangereuse.  Elle  ne  tient 
aucun  compte  du  péril  formidable  de  l'abus  des  poursuites  téméraires. 
Quand  on  sait  un  peu  ce  qui  se  passe  au  Palais,  on  connaît  ces  plai- 
deurs irivétêrés  qui  ne  se  considèrent  jamais  comme  définitivement 
jugés  et  condamnés.  Pour  ceux-là,  la  poursuite  du  juge  serait  une 
troisième  voie  de  recours  qui  deviendrait  bientôt  comme  de  style  : 
l'appel  d'abord,  puis  le  pourvoi  en  cassation,  enfin  la  citation  directe 
aux  magistrats,  qui  aurait  pour  but  d'en  préparer  une  quatrième,  la 
demande  en  revision.  Mon  collègue,  M.  Paul  Jolly,  disait  un  jour 
qu'avec  le  système  des  poursuites  libres,  la  vie  des  juges  d*instructiafi 
se  diviserait  dorénavant  en  deux  parties,  l'une  passée  dans  leurcabi* 
net  pouf  instruire  les  affaires  nouvelles,  l'autre  passée  à  l'aiidieiK» 
pour  feë  défendre  eux-mêmes  relativement  aux  anciennes. 
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Mais,  a-l-on  dit,  il  y  a  des  sanctions  de  diverses  sortes,  et  la  loi 
elle-même  a  donné  le  moyen  de  réprimer  l'abus  des  citations 
directes.  Je  me  permets  d'émettre  certains  doutes  sur  Tefficaeité  de 
ces  moyens. 

La  loi  punit  la  dénonciation  calomnieuse,  soit,  et  il  a  été  jugé 
qu'une  citation  en  police  correctionnelle  a  un  caractère  de  dénoncia- 
tion suffisant  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une  plainte  en  dénoncia- 
tion calomnieuse.  Mais  il  faut  autre  chose  pour  que  le  délit  soit 
caractérisé  :  il  faut  Tinlenlion  de  nuire,  il  faut  la  mauvaise  foi  ehez 
celui  qui  dénonce,  et  il  arrive  très  souvent  que  les  maniaques  dont 
je  parlais  tout  à  Theure  sont  des  hommes  de  la  meilleure  foi  du 
monde.  Ils  croient  sincèrement  avoir  été  victimes  d*un  épouvantable 
déni  de  justice,  et  le  répètent  à  qui  veut  les  entendre,  quand  ils  ne 
l'affichent  pas  sur  les  murailles.  Il  serait  presque  impossible  de  leur 
appliquer  la  loi. 

On  dit  en  second  lieu  : 

Des  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  pour  abus  de  citation 
directe,  sans  doute,  mais  les  quatre  cinquièmes  des  gens  qui  abuse- 
raient de  ce  droit  sont  des  insolvables.  Imposera-t-on  à  celui  qui  pré- 
tendrait en  user  l'obligation  d'une  consignation  ou  à  tout  le  moins 
d'une  caution!  Si  on  le  faisait,  vous  verriez  bientôt  reparaître  cette 
critique  qu'on  entrave  les  poursuites  et  que  seuls  les  gens  aisés  sont 
admis  à  se  faire  rendre  justice.  Il  serait  bien  dilTicile  maintenant  de 
faire  accepter  une  telle  idée. 

En  déHnitive  le  système  de  la  liberté  laissée  au  droit  de  citation 
directe  n'aboutirait  qu'à  placer  trop  souvent  les  magistrats  dans  une 
position  fausse,  presque  ridicule,  et  à  faire  bafouer  la  justice  avec 
eux. 

On  a  proposé  de  décider  que  la  citatluti  directe  ne  pourrait  être 
exercée  qu'avec  l'autorisation  préalable  du  premier  président;  mais, 
ou  cette  autorisation  sera  de  pure  forme,  et  la  condition  ne  fera  guère 
obstacle  aux  poursuites  téméraires,  ou  elle  sera  sérieuse,  et  comment 
le  premier  président  pourra-t-il  prendre  Une  décision  utile  sans  un 
débat  contradictoire?  S'il  prend  son  rôle  au  sérieux,  nous  verrons  bien 
vite  reparaître  les  critiques  dirigées  contre  la  procédure  de  là  prise  à 
partie  où  cette  nécessité  d'une  autorisation  préalable  a  été  dénoncée 
comme  équivalant  trop  souvent  à  un  déni  de  justice. 

Et  cependant  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  quelque  chose  h  faire,  et  que 
l'état  de  choses  actuel  est  défectueux,  boiteux,  que  les  intérêts  des 
particuliers  n'y  sont  pas  suffisamment  sauvegardés. 

Voici  ce  qde  je  voudrais  : 
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Il  faudrait  que,  soit  qu  il  s'agtt  d'un  crime  ou  d'un  délit  imputé  à 
un  fonctionnaire  ou  h  un  magistrat,  on  pût,  toutes  les  fois  que  cela 
paraîtrait  nécessaire,  ouvrir  une  instruction,  en  un  mot  faire  cesser 
cette  déplorable  situation  qui  fait  que  le  ministère  public  est  lenu, 
en  matière  correclionnelie,  de  prendre  position  sur  une  inculpation, 
sans  avoir  la  possibilité  ni  le  droit  de  s'éclairer  préalablement.  Ce 
droit  d'instruire  existerait  quand  il  y  a  un  réquisitoire  du  procureur 
général  afin  d'informer,  mais  il  serait  également  reconnu  dans  le 
cas  où  une  partie  civile  entre  dans  la  cause. 

M.  le  sénateur  Gourju  vous  exposait  tout  à  Tlieure  quel  a  Hé  le 
sens  de  sa  dernière  proposition  parlementaire.  Il  voulait  que  la  par- 
tie lésée  s  adressât  d'abord  au  procureur  général  pour  lui  demander 
de  prendre  l'initiative  d'une  poursuite,  mais  que,  sur  sa  réponse 
négative,  ou  même  son  abstention  étant  dûment  constatée,  elle  fût 
en  droit  de  porter  sa  plainte  par  voie  de  recours  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Je  crois  que  M»  Lacoin  a  déjà,  dans  son 
rapport,  critiqué  quelque  peu  cette  conception;  le  fait  est  que  la 
combinaison  proposée  heurte  de  front  bien  des  idées  qui  nous  sont 
familières  sur  l'ordre  et  les  rapports  respectifs  des  juridictions., Le 
procureur  général  n'est  qu'une  partie  dans  la  cause;  il  ne  rend  pas 
d'ordonnance  susceptible  d*étre  attaquée  devant  le  juge  du  second 
degré;  cela  est  certain.  Mais,  à  côté  du  procureur  général,  il  y  a  un 
magistrat  dont  la  fonction  est  de  décider,  et  dont  les  décisions  sont 
susceptibles  de  recours.  Ce  magistrat,  c'est  le  premier  président,  que 
j'écartais  il  y  a  un  instant,  lorsqu'on  prétendait  lui  donner  un  banal 
pouvoir  d'autoriser  la  citation  directe,  et  que  je  reprends,  au  contraire, 
s'il  s'agit  de  le  charger  d'instruire  et  de  prononcer  sur  les  résultats 
de  son  instruction. 

Dans  une  de  nos  dernières  séances,  nous  avons  tous  paru  d'accord 
pour  penser  qu  en  droit  commun,  quand  la  partie  civile  s'est  cons- 
tituée devant  le  juge  d'instruction,  celui-ci  est  tenu  de  communiquer 
son  dossier  au  parquet,  mais  qu'il  est  tenu  aussi  d'instruire,  nonobs- 
tant toutes  conclusions  contraires  ou  tout  refus  de  conclure,  de  statuer 
à  tout  le  moins  par  voie  d'ordonnance.  Eh  bien,  si  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  479  et  suivants,  ou  permet  l'information,  mAme  en 
matière  simplement  correctionnelle,  je  voudrais  que  la  partie  lésée 
eût  toujours  le  droit  de  se  porter  partie  civile  devant  le  premier  pré- 
sident, que  celui-ci  fût  alors  tenu  de  statuer  sur  la  plainte,  et  que 
son  ordonnance  pût  être  attaquée  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  Sous  le  bénéfice  de  cette  concession,  je  refuserais  sans 
scrupule  à  la  partie  civile  le  droit  de  citation  directe.  Ainsi  le  principe 
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serait  sauvegardé,  et  saufs  aussi  seraient  les  intérêts  respectifs  des 
parties.  D'une  part,  en  effel,  ia  partie  qui  se  dit  lésée  serait  sûre 
d'obtenir  une  décision  motivée  sur  sa  plainte,  et  d'autre  part  on  évi- 
terait ces  procès  tapageurs,  le  plus  souvent  inconsidérés,  qui  seraient 
aussi  mauvais  pour  la  justice  que  pour  ceux  qui  la  saisiraient.  11  me 
semble  que  le  remède  e>t  là.  (Applaudissements.) 

M.  A.  Le  PoiTTEViN,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit.  —  J'entrerai 
bien  volontiers  dans  les  vues  de  M.  Leloir;  on  peut  exclure  la  citation 
directe  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  les  magistrats  ou  certains  des 
personnages  indiqué»  dans  l'article  479  et  dans  les  articles  qui  le 
complètent,  du  moment  que  l'action  ne  pourra  plus  être  confisquée 
par  le  procureur  général.  Actuellement,  ce  qui  nous  préoccupe,  et  ce 
que  j'estime  contraireaux  véritables  principes,  dans  l'ordre  de  choses 
établi  par  l'article  4"9,  c'est  qu'il  n'y  a  poursuite  que  si  le  procureur 
général  l'intente  lui-même,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  pour- 
suite possible  pour  les  particuliers.  Ceux-ci  ne  peuvent  que  s'adresser 
au  procureur  général,  qui  a  le  droit  de  les  repousser.  Dès  que  les 
particuliers  auront  un  moyen  de  poursuivre,  je  me  déclarerai  satis- 
fait; je  comprends  que  dans  ce  cas  spécial  —  car  je  ne  voudrais  pas 
généraliser  —  la  citation  directe  ait  des  inconvénients  tels  qu'on  y 
doive  renoncer.  Ce  qu'il  faut,  c'est  une  voie  judiciaire,  et  non  une 
requête  administrative  ou  gracieuse  au  ministère  public.  I^  voie 
judiciaire  est  ouverte  du  moment  que  le  particulier  lésé  peut  porter 
plainte  et  se  constituer  partie  civile,  et,  par  conséquent,  mettre  en 
mouvement  l'action  publique  devant  la  juridiction  d'instruction;  il 
est  bien  entendu  qu'alors  l'action  publique  est  intentée  conformément 
an  droit  commun,  nonobstant  l'abstention  ou  les  conclusions  con- 
traires du  ministère  public.  Nous  pouvons  même  admettre,  à  raison  de 
l'importance  de  la  personne  et  du  caractère  des  faits,  une  juridiction 
d'instruction  exceptionnelle  et  supérieure  :  le  premier  président, 
avec  voie  de  recours  à  la  Cour  de  cassation  (1). 

Mais,  puisque  j'ai  pris  la  parole,  je  demande  la  permission  de  sor- 
tir maintenant  du  sujet  traité  par  M.  Leloir  et  de  revenir  à  l'arrêté 
de  conflit. 

J'avoue,  —  c'est  plutôt  peut-être  un  sentiment  qu'un  raisonne- 
ment —  que  je  n'aime  pas  beaucoup  le  système  des  conflits.  C'est  un 
système  d'autorité,  de  gouvernement,  qui  me  parait  dédaigner  un 

'1}  Comp.  mes  observalions  dans  le  même  sens  :  Revue  pénitentiaire j  1901, 
p.  1191. 
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peu  le  droit  individuel.  Je  crois  que  le  [irocédé  du  conflit,  avec  le  sys- 
tème de  la  séparation  des  pouvoirs  toi  qu'on  i*(mtend,  est  un  système 
qni  n*est  pas  tout  à  fait  protecteur  de  Tindividu  et  des  droits  de  liu- 
diriu,  u:i  système  qui  se  présente  en  tout  cassons  une  forme  irriianfe 
en  fcrrailnt  la  porte  des  tribunaux  de  droit  commun. 

Mais,  sans  entrer  dans  la  théorie  législative  et  sans  demander  la 
suppression  ou  le  changement  des  textes  existants  sur  le  conflit,  je 
me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  certaines  idées  qui 
ont  cour»  dans  leur  application. 

L'ordonnance  du  i^  juin  1828  déclare  que  le  conflit  ne  peut  jamais 
ôtrc  élevé  en  matière  criminelle,  et  qu'il  ne  peut  Tètre  en  matière 
correctionnelle  que  dans  deux  cas.  Ces  deux  cas,  en  matière  correc- 
tionnelle, sont  les  suivants  :  lorsque  la  matière  soulèverait  une  ques- 
tion préjudicielle  d'ordre  administratif,  et  lorsqu'un  texte  spécial  a 
donné  compétence  a  une  autorité  administrative  pour  la  répression 
de  l'infraction  ;  exemple,  je  crois,  les  contraventions  de  grande  voirie. 

Voilà  les  deux  seuls  cas  où  le  conflit  puisse  être  élevé  en  matière 
correctionnelle. 

Mais  on  veut  en  ajouter  un  troisième  : 

Un  simple  particulier  agit  par  citation  directe,  contre  un  fonction- 
naire, devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  il  estime,  avec 
l'ordonnance  de  1828,  que,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  infraction 
réservée  à  la  |uridiction  administrative,  puisqu'il  iVy  a  pas  non  plus 
de  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartienne  à  l'Admi- 
nistration, il  n'a  donc  pas  à  craindre  ie  conflit. 

On  lui  répond  :  vous  n'êtes  pas  en  matière  correctionnelle,  parce 
que  vous  n'êtes  pas  le  ministère  public,  et  parce  que  vous,  particu- 
lier, vous  n'apportez  que  laction  civile  devant  le  tribunal  ;  celui-ci 
n'est  saisi  que  d'une  action  civile;  le  conflit  peut  être  élevé. 

Je  considère  que  le  raisonnement  est  de  tout  point  inexact,  et  que 
le  particulier  qui  agit  contre  un  fonctionnaire  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  ne  devrait  pas  être  entravé  dans  sou  action  par 
un  arrêté  de  conflit,  car  il  est  bien  en  matière  de  police  correction- 
nelle :  il  n  a  pas  seulement  introduit  l'action  civile,  il  amis  en  mou- 
vement l'action  publique. 

11  a  mis  en  mouvement  l'action  publique,  parce  que  l'article  18â 
du  Code  d'instruction  criniinelle  porte  : 

«  Le  Tribunal  sera  saisi,  en  matière  correclionnelley  de  la  conmeUs- 
sance  des  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera 
fait  d'après  les  arlicles  130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation  don- 
née directement  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables 
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du  délU  par  la  partie  civile,  et...  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur 
de  la  République.  » 

Je  n'iBsisie  pas;  c*esl  un  poiut  cerlaiu.  Et,  en  élevant  le  conflit,  on 
inscrirait  en  quelque  sorte  dans  Tordonnaoce  de  1828  uo  troisième 
cas  :  le  cas  d'une  citation  émanant  de  la  partie  lésée.  Ce  serait  donc 
ajouter  au  leite. 

Je  Tais  plus  loin,  et  je  puis  paraître  très  subversif  de  la  jurispru- 
dence; tKHiis  si  celte  jurisprudence  n'est  pas  logique,  et  si  parfois  les 
auteurs  de  droit  administratif  ont  une  tendance  à  incliner  du  côté  de 
TAdministration,  il  faut  bien  que  les  criminalistes  aient  le  soin  de 
rappeler  les  règles  générales  du  droit  criminel. 

Quand  nous  avons,  dans  une  séance  précédente,  discuté  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  simple  particulier  avait  le  droit  de  saisir  le  juge 
d'instruction  de  la  poursuite  d'un  crime,  alors  même  que  le  procu- 
reur de  la  République  ne  le  voudrait  pas,  nous  avons  décidé,  —  non 
pas  à  proprement  parler  décidé,  puisque  nous  ne  votons  pas,  mais 
il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  —  nous  avons  en  réalité  conclu  que  le 
particulier  lésé  par  un  crime  peut,  en  portant  plainte  et  en  se  cons- 
tituant partie  civile  devant  le  juge  d'instruction,  saisir  celui-ci,  de 
telle  sorte  qu'il  doive  statuer,  eu  déclarant  le  non-lieu,  s'il  l'estime 
ainsi,  mais  après  avoir  examiné  la  poursuite  intentée.  Si  donc  le 
juge  d'instruction  est  saisi  de  l'action  publique  en  matière  criminelle 
par  le  particulier  lésé  ;  s'il  a,  en  conséquence,  le  droit  d'ouvrir  une 
ÎDstruction  sur  la  seule  poursuite  de  ce  particulier  ;  si,  convaincu  qu'il 
y  a  crime,  il  rend  une  ordonnance  de  renvoi,  si  enfin  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  partage  son  opinion  et  renvoie,  suivant  la 
procédure  ordinaire,  devant  la  Cour  d'assises,  nous  avons  parfaite- 
ment dans  toute  cette  affaire  une  matière  criminelle,  bien  que  l'ori- 
gine remonte  à  l'initiative  d'un  plaignant  constitué  partie  civile;  il 
&ut  appliquer  TordcHinancB  de  1828;  le  conflit  ne  peut  jamais  être 
élevé  en  matière  criminelle  (1). 

Et,  en  résumé,  quand  celui  qui  se  prétend  victime  d'un  délit  ou 
d'un  crime  prend  l'initiative  d'une  poursuite,  non  devant  les  tribu- 
naux civils,  mais  devant  les  tribunaux  répressifs,  soit  par  une  cita- 
tion directe,  soit  par  une  plainte  avec  constitution  de  partie  civile, 
l'arrêté  de  conflit  ne  peut  être  élevé,  ou  s'il  l'est,  il  ne  doit  pas  être 
"validé,  en  dehors  des  deux  seuls  cas  prévus  pour  les  matières  correc- 
tionnelles. Autrement  on  introduit  dans  l'ordonnance  cette  restric- 


(1)  Comp.  :  Laborde,  Cours  de  droit  criminel,  2-  édition,  page  468  note  3,  et 
rartont  Gakiuod,  Préeit  de  drùil  criminel,  8"  édition,  page  601,  note  2. 
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lion ,  qui  n'y  est  point  :  le  conflit  ne  peut  être  élevé  si  c'est  le  ministère 
public  qui  poursuit  ;  on  attribue  au  ministère  public  une  prérogative 
exclusive,  que  Tordonhance  ne  1im  confère  pas,  et  que  les  principes 
de  la  procédure  pénale  lui  refusent.  (Applaudissements.) 

M.  GouRju.  —  Je  vous  demanderai,  Messieurs,  encore  quelques 
instants,  si  la  Société  veut  bien  me  le  permettre,  pour  lui  dire  l'im- 
pression produite  sur  mon  esprit  par  les  explications  si  intéressantes 
données  tout  à  Theure  par  M.  Leloir,  auxquelles  s'est  rallié  M.  Le 
Poiltevin. 

Je  ne  vous  cache  pas  qu'elles  m'ont  complètement  converti  ;  je  l'étais 
même  un  peu  d'avance,  car  c'est  au  premier  président  que  j'avais 
d'abord  songé  pour  l'introduction  d'une  poursuite  contre  les  fonction- 
naires coupables  ou  présumés  coupables  de  délits  du  genre  de  ceux 
que  nous  avons  l'intention  de  réprimer. 

Mais  si  je  me  suis  abstenu  de  recourir  à  ce  magistrat,  c'est  pour 
une  double  raison  que  vous  allez  comprendre. 

D'abord,  le  premier  président  préside  la  première  chambre  de  la 
Cour,  donc  sa  décision  préalable  préjuge  un  peu  de  son  opinion.  Si 
cette  résolution  préalable  est  né^tive  et  qu'ensuite  la  chambre  des 
mises  en  accusation  lui  donne  un  démenti  en  autorisant  les  pour- 
suites qu'il  aura  refusées,  sa  situation  sera  embarrassante... 

M.  Leloir.  —  Ce  serait  la  chambre  des  mises  en  accusation... 

M.  Gouiuu.  —  Si  elle  autorise  la  citation  directe  le  premier  prési- 
dent sera  dans  une  situation  fausse. 

M.  Leloir.  . —  Il  ne  siégera  pas.  A  Paris  il  ne  siège  jamais  dans  ces 
affaires-là. 

M.  Goi  Rju.  —  En  province,  ce  n'est  pas  la  même  chose.  Enfin  le 
problème  n'esl  pas  insoluble  et  j'admets  volontiers  que  le  premier 
président  est  plus  indiqué  pour  rendre  l'ordonnance  que  le  procureur 
général. 

La  deuxième  raison  qui  m'avait  fait  choisir  le  procureur  général, 
c'est  que  ce  magistrat  a  lui-même  un  droit  de  poursuite,  et  que,  pré- 
venu par  la  requêle  de  la  partie  civile,  il  peut  être  amené  à  exercer 
lui-même  la  poursuite  pour  couvrir  de  sa  protection  légitime  le  fonc- 
tionnaire calomnié  et  poursuivi  indûment  par  une  partie  civile  trop 
vindicative. 

Ce  sont  les  deux  motifs  pour  lesquels  j'ai  songé  au  procureur  géné- 
ral ;  mais  je  reconnais  sans  peine  qu'il  était  moins  indiqué  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  d'instruction  que  le  premier  président,  et  je 
me  rallie  avec  empressement  sur  la  question  de  forme  à  cette 
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ma&ière  de  voir.  Si  le  projet  de  loi  nous  revient,  je  modifierai  moD 
ameademeni  en  indiquant  le  premier  président  au  lieu  du  procureur 
général;  je  suis  même  disposé  à  indiquer  cette  combinaison  à  un 
député  de  mes  ami^,  de  telle  sorte  que  peut-être  à  la  Chambre  nous 
serons  plus  heureux. 

D'ailleurs,  dans  une  autre  partie  de  ses  explications,  M.  Leloir  m'a 
donné  satisfaction  presque  au  delà  de  mes  vœux.  11  admet  que 
rarticle  479  doit  être  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  préfets.  Il  s'agis- 
sait, dans  mon  amendement,  de  la  loi  sur  la  corruption  électorale.  Ce 
De  sont  jamais  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  qui  seront  tentés 
de  violer  la  loi,  ce  sont  les  préfets;  or  si  les  préfets  étaient  soustraits 
à  l'article  479,  mon  amendement  n'aurait  plus  de  raison  d'être. 

J'adhère  volontiers  aux  explications  de  M.  Leloir,  je  les  crois 
fondées,  je  m'y  rallie.  Ce  qui  m'importe,  c'est  que  les  fonctionnaires 
paissent  être  poursuivis,  tandis  qu'aujourd*hui  et  jusqu'à  nouvel 
ordre  c'est  matériellement  impossible. 

H.  LE  Président.  —  Monsieur  Feuilloley,  n'aurons-nous  pas  le 
plaisir  de  vous  entendre? 

M.  Feuilloley.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  Ccôuté,  j'ai  beaucoup 
appris,  mais  je  n'ai  rien  à  dire.  Je  n'ai  pas  étudié  d'une  façon  spé- 
ciale la  question  en  vue  de  la  séance  d'aujourd'hui,  je  n'aime  pas  à 
parler  sans  avoir  étudié  mon  sujet.  Je  n'aurais  d'ailleurs  rien  ajou- 
ter et  je  me  rallie  pleinement  aux  observations  présentées  par  notre 
collègue  M.  Leloir. 

M.  LE  PnÉsiDEirr.  —  Monsieur  le  rapporteur? 

M.  Lagoin.  —  Le  rapporteur  écoute,  la  discussion  parait  terminée; 
le  rapporteur  s'est  instruit;  il  a  donné  ce  qu'il  pouvait  donner.  Il  est 
extrêmement  heureux  de  vous  faire  remarquer  qu'on  a  déjà  fait  pas 
mal  de  concessions  à  sa  manière  de  voir.  Il  a  entendu  avec  lyonheur 
M.  Berthélemy,  qui  avait  con^mencë  la  bataille  sur  le  Ion  le  plus  vif, 
reconnaître  que  si  par  le  conflit  on  arrivait  à  de  bonne  pratique, 
c'était  avec  une  détestable  théorie  sur  les  bases  mêmes  de  la  justice 
administrative.  Ceci  me  donne  raison  à  un  certain  point  de  vue,  en 
ce  sens  que  je  regrettais  qu'on  abusât  du  conflit.  On  nous  amène  à 
d'excellents  résultats,  dit-on,  par  de  mauvais  moyens  :  c'est  d'autant 
plus  regrettable,  que,  dès  lors,  si  on  ne  veut  pas  arriver  aux  résultats, 
on  n'y  arrive  pas.  Il  n'y  a  pas  de  principe,  pas  |de  règles.  On  dit  : 
l'État  paiera,  mais  quand  il  voudra,  comme  il  voudra.  S  il  ne  veut 
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pas,  il  ne  paiera  pas,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  principes  et  pas  de  théo- 
rie, pas  de  texte  applicable,  pas  même  l'art.  1382  du  Code  civil. 

On  a  ensuite  abordé  la  question  plus  spécialement  au  point  de  vue 
de  l'art.  479.  C'est  là,  en  effet,  une  des  forteresses  de  l'Adminis- 
tration; et  j'ai  vu,  avec  le  plus  grand  bonheur,  d'une  part  M.  l'avocat 
M.  Leloir,  d'autre  part,  U.  le  professeur  Le  Poittevin  abonder  dans  le 
système  même  qu'il  y  a  trois  ans  déjà,  dans  un  rapport  qui  hit  adopté 
par  M.  Clemenceau,  nous  avions  admis,  disant  qu'il  fallait  abandonner 
l'art.  479  dans  ce  qu'il  y  a  de  rigoureux  et  d'injuste,  en  ce  qu'il 
permet  au  Procureur  général,  par  son  silence  et  son  abstention,  de 
réduire  à  zéro  le  droit  des  parties.  Il  faut  créer  une  procédure  qui 
permettra  d'ouvrir  une  instruction  devant  le  premier  Président,  au 
lieu  de  la  citation  directe  nécessaire  et  exclusive  du  Procureur  gâte- 
rai; tout  C'Ola  est  parfait;  d'ailleurs  nous  l'avons  déjà  admis  et 
imprimé. 

Reste  enfin  une  dernière  question.  H.  Le  Poittevin,  et  beaucoup 
d'entre  nous,  ont  cette  tendance  qu'il  faut  restreindre  le  conflit  le 
plus  possible  en  matière  criminelle,  même  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tion eu  dommages-intérêts;  il  faudrait  que,  sauf  des  textes  spéciaux, 
le  conflit  devint  impossible,  parce  qu'en  effet  c'est  le  droit  des 
citoyens,  c'est  leur  liberté,  c'est  leur  honneur,  l'inviolabilité  de  leur 
domicile,  le  secret  de  leur  correspoodance,  qui  sont  en  question.  Si 
cela  n'est  pas  sacré  pour  la  magistrature,  pour  qui  le  sera-ce?  Et 
aujourd'hui  rien  de  tout  cela  n'Qst  sacré  ni  protégé  le  jour  où,  pour 
des  intérêts  gouvernementaux  le  Parquet  veut  paralyser  l'action 
publique  et  ses  suites,  car  le  Procureur  général  est  entre  les  mains 
du  Ministre;  il  faut  le  reconnaître,  le  droit  sera  donc  sacrifié I  Voilà 
ce  contre  quoi  nous  devons  protester,  voilà  ce  qu'on  paraît  cesser  de 
vouloir  admettre  et  de  se  laisser  Imposer,  et  Je  ne  peux  qu'applaudir 
à  cette  revendication  des  droits  de  la  justice  et  de  la  liberté.  (Applau^ 
4is8ement8.) 

H.  Bbrthèlemy.  —  Je  vais  donner  une  satiàfaotion  de  plus  à 
M.  Lacoin. 

Je  suis  un  de  ces  professeurs  de  droit  administratif  dont  pariait 
M.  Le  Poittevin,  qui  ont  dit  qu'en  matière  de  police  correctionnel !e 
il  y  avait  trois  cas  où  le  conflit  était  possible.  Je  l'ai  dit  après  tous  les 
autres;  cela  ne  paraissait  contesté  par  personne;  je  Ta!  accepté. 

Mon  collègue,  M.  Le  Poittevin,  m'a  donné  de  très  bonnes  raisons,  et 
j'aTDue  que,  sans  prendre  parti  de  suite,  je  serais  assez  disposé 'ft 
admettre  que  ses  arguments  sont  acceptables. 
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J'irais  même  volontiers  un  peu  plus^  loin  dans  ce  sens. 

Vous  ayez  remarqué  quels  sont  les  cas  pour  lesquels  on  accepte  le 
conflit  devant  la  police  correctionnelle;  c'est  quand  il  y  a  une  que^ 
(ion  préjudicielle;  c'est  aussi  quand  il  s*  agit  de  faits  délictueux  dont 
la  juridiction  admitiistrative  doit  être  saisie;  sur  ce  point»  j'ai  toujours 
demudé  que  la  juridiction  administrative  ne  fût  jamais  saisie  des 
délits  ni  de  contraventions;  il  n'y  a  aucune  raison  —  en  législation 
du  moins  —  pour  que  les  contraventions  de  voirie  ne  soient  pas 
jugées  par  les  tribunaux  de  simple  police.  Si  on  l'admettait,  il  ne 
resterait  plus  qu'un  cas  où  la  police  correctionnelle  serait  arrêtée  par 
le  conflit,  c'est  le  cas  où  la  condamnation  possible  est  subordonnée 
à  l'interprétation  d'un  acte  administratif. 

Dans  ces  conditions,  si  cYtait  admis,  on  pourrait  dire  que  jamais 
la  juridiction  pénale  ne  peut  être  arrêtée  par  la  procédure  de  conflit, 
et  je  n'y  verrais  aucun  inconvénient. 

De  plus,  je  voudrais  aussi  que  la  juridiction  civile  ne  fût  pas  aussi 
souvent  dépossédée  par  le  conflit  parce  que  je  voudrais  que  la  com« 
pétence  des  tribunaux  administratifs  fût  réduite. 

Si  j'admets  qu'il  faut  des  tribunaux  administratifs,  qu'ils  sont  une 
sauvegarde  de  la  liberté,  et  si  je  prétends  qu'on  les  attaque  trop  sou- 
vent à  la  légère,  je  ne  prétends  pas  que  c'est  avec  raison  qu'on  a  mis 
dans  leur  compétence  tout  ce  qu'ils  ont  à  juger.  Ils  seraient  infiniment 
plus  respectés  si  on  n'avait  pas  mis  dans  leurs  attributions  une  foule 
de  ehoses  qui  devraient  revenir  au  tribunal  civil.  Est-il  nécessaire  par 
exemple  qu'ils  gardent  les  questions  de  ventes  domaniales? 

Est-ce  qu'il  est  indispensable  qu'ils  soient  compétents  pour  les  tra- 
vaux publics.  Il  n'y  a  aucune  raison  majeure  à  ces  dérogations  tra^ 
ditîonnelles  au  droit  commun.  (Applaudissements), 

M.  EiSERHANN.  —  Messieurs,  plus  que  tout  autre  je  devrais  dire 
que  je  suis  venu  ici  pour  étudier  et  non  pour  enseigner.  La  question 
est  d'ailleurs  trop  complexe  pour  être  traitée  sans  préparation  ;  je  vais 
donc  me  borner  à  donner  quelques  renseignements  sur  ce  qui  se 
passe  chez  nous. 

En  Allemagne,  la  question  ne  peut  pas  se  poser  sur  le  même 
terrain  qu'en  France;  il  n'y  a  pas  chez  nous  de  citation  directe  par 
la  partie  civile,  ou  du  moins  elle  est  restreinte  â  de  petits  cas 
d'injures,  de  calomnie.  Le  Parquet  a  le  privilège  absolu  de  poursuivre 
ou  de  ne  pas  poursuivre. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  un  tempérament  à  cette  souveraineté  du  Pat-^ 
quet,  et  il  est  important  :  si  la  plainte  est  rejetée  par  le  Parquet  de 
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première  instaoce,  et  encore  une  fois,  sur  pourvoi,  par  le  Parquet 
généra),  on  peut  s'adresser  à  une  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
d'appel  et  lui  demander  d'enjoindre  au  Parquet  de  poursuivre. 

Si  la  demande  est  rejetée  par  la  Cour  d'appel,  c*est  fini;  mais  on 
a  là  un  contrôle  exercé  sur  le  Parquet  par  des  juges,  et  si  la  Cour 
d'appel  décide  qu!il  y  a  lieu  à  plainte,  le  Parquet  doit  poursuivre 
comme  si  la  plainte  venait  de  sa  propre  initiative. 

Malgré  ce  tempérament  à  la  rigueur  du  monopole  du  Parquet, 
ce  système,  comme  vous  le  voyez,  exclut  dès  le  commencement  ce 
dont  vous  paraissez  vous  plaindre  dans  vos  institutions  française?.  On 
ne  peut  pas  même  arriver  à  la  question  d'un  conflit  si  c'est  une 
autorité  administrative  comme  le  Parquet  qui  a  seule  en  main  le 
pouvoir  de  la  poursuite  judiciaire.  Rien  ne  fera  bouger  le  Parquet 
vis-à-vis  des  fonctionnaires,  en  dehors  des  cas  de  crimes  et  délits  de 
droit  commun;  dans  les  cas  comme  ceux  que  vous  en  citez,  où  une 
poursuite  par  un  particulier  pourrait  donner  lieu  à  des  abus,  du 
moment  que  c'est  le  Parquet  qui  agit,  il  réfléchira  deux  fois,  et  le 
plus  souvent  s'abstiendra.  Voilà  pourquoi  je  n'ai  jamais  entendu 
par)er  d'un  conflit  pareil. 

Un  tribunal  des  conflits  existe  naturellement  en  Allemagne;  il  y 
a,  en  outre,  une  autre  juridiction  dont  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
entendu  dire  que  vous  possédiez  en  France  une  institution  analogue. 
Ce  sont  jes  tribunaux  disciplinaires;  Ils  sont,  en  Allemagne,  consti- 
tués  une  fois  pour  toutes,  et  composés  de  hauts  fonctionnaires  dont 
une  certaine  partie  est  prise  dans  la  magistrature.  Ces  tribunaux 
entrent  en  mouvement  pour  une  grande  partie,  si  je  ne  me  tnnnpe, 
des  cas  auxquels  on  a  fait  allusion. 

Pour  le  reste,  je  crois  qu'on  peut  dire  qu'en  Allemagne  on  suit 
toujours  simplement  la  procédure  judiciaire,  car  comme  c'est  le  Par- 
quet qui  poursuit,  il  n'y  a  jamais  à  juger  que  des  cas  bien  accentués 
de  vrais  crimes  ou  délits  de  fonctionnaires  pour  lesquels  le  Code 
pénal  contient  les  mêmes  dispositions  que  le  Code  pénal  français,  ou 
même  des  dispositions  un  peu  plus  sévères  s'il  s'agit  de  corruption. 
Si  un  magistrat  a  été  l'objet  d'une  corruption,  on  punit  celui  qui  a 
offert  et  celui  qui  a  voulu  offrir  avec  toute  la  sévérité  possible,  mais 
cela  se  poursuit  comme  tous  les  autres  délits  contre  un  particulier, 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Bref,  malgré  ces  égalités  apparentes,  il  y  a  une  différence  assez 
grande  entre  les  deux  législations,  par  suite  de  l'impossibilité»  pour 
les  particuliers,  de  s'attaquer  aux  fonctionnaires  sans  l'intervention 
du  Parquet.  (Applaudissements.) 
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M.  LB  Président.  —  Vous  penserez  sans  doute»  Messieurs,  qu'il  esi 
trop  tard  pour  continuer  aujourd'hui  cette  intéressante  discussion 
(Assentiment.)  Nous  ne  nous  séparerons  pas  sans  remercier  les  ora- 
teurs qui  y  ont  pris  part.  L'échange  de  leurs  observations  a  eu  ce 
résultai  remarquable,  que  des  rapprochements  considérables  se  sont 
faits  entre  des  opinions  qui,  au  début,  paraissaient  très  éloignées. 
Biais  je  ne  pense  pas  que  le  sujet  soit  épuisé.  Un  certain  nombre  de 
nos  collègues  qui  ont  été  empêchés  d'assister  &  cette  séance,  avaient 
manifesté  l'intention  de  prendre  la  parole.  Je  vous  propose  de  ren- 
voyer, pour  les  entendre  la  suite  de  la  discussion  à  notre  réunion  du 
^  avril.  (Applaudissements,) 

La  séance  est  levée  à  6  h.  15  m. 
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11  fut  de  mode  à  certaine  époque  du  xrx*  siècle  d'accuser  l'impassi- 
bilité du  législateur,  son  insouciance  des  cas  particuliers,  son  man- 
que de  compassion  aux  souffrances  de  ceux  que  blessait  l'impitoyable 
uniformité  de  ses  prescriptions  :  si  cette  accusation,  à  laquelle  le 
roman  et  -le  théâtre  ont  donué  un  singulier  retentissement,  a  jamais 
été  juste,  il  faut  convenir  que  les  temps  sont  bien  changés.  L'indiffé- 
rence a  fait  place  au  zèle  secourable.  Dès  qu'une  situation  particulière 
intéressante,  ou  présumée  susceptible  de  l'être,  est  révélée  par  une 
décision  judiciaire  d'espèce,  ou  par  un  article  de  journal,  ou  par 
toute  autre  circonstance  quelconque,  ce  zèle  s'émeut  et  un  projet  de 
loi  est  déposé  —  souvent  même  une  loi  est  votée.  Le  malheur  est 
qu'en  pareil  cas  la  règle  nouvelle  ne  s'adapte  pas  toujours  très  exac- 
tement à  la  législation  existante  ou  aux  principes  généraux  du  droit; 
il  arrive  qu'elle  ne  sauv^ardc  qu'un  intérêt  déterminé,  celui  que  l'on 
a  vu,  alors  qu'il  en  existait  d'autres  plus  importants  à  défendre;  il 
peut  arriver  que  pour  sauvegarder  un  intérêt  secondaire  elle  lèse  des 
intérêts  d*ordre  général  plus  considérable. 

Quelques  arrêts  récents  ont  appelé  l'attention  sur  ce  fait  que  la 
réhabilitation  judiciaire,  accessible  après  un  délai  d'épreuve  de  trois 
ans  au  condamné  correctionnel  qui  a  dû  subir  sa  peine,  ne  Test  pas 
au  condamné  qui  a  paru  digne  d'obtenir  un  sursis  à  l'exécution.  On  a 
vu  là  une  étrange  anomalie  dans  notre  système  légal,  une  inadver- 
tance très  probable  du  législateur  de  1891  qui  en  organisant  le  sursis 
aurait  perdu  de  vue  les  dispositions  de  l'art.  620  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  relatives  à  la  réhabilitation.  Un  distingué  magistrat  a 
cru  devoir  signaler  la  situation  au  législateur,  en  le  suppliant  d'in- 
tervenir, t  au  nom  de  la  raison  et  de  l'équité,  deux  principes  qui  ne 
sont  jamais  invoqués  dans  notre  pays  sans  être  pris  en  considération 
par  tous  »  (1).  En6n  un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  par  &1M.  Puech  et  Steeg,  qui  proposent  de  faire  cesser  Tanti- 
nomie  remarquée  en  réduisant  à  trois  ans  le  délai  au  bout  duquel 

(1)  RéhabilUcUion  et  st/rsû,  par  M.  Rome,  substitut  du  procureur  général  à 
Paris,  Gazette  des  Tribunaiixp9  décembre  1906. 
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la  oondamnatioQ  correolionDelle  avec  sursis  devient  comme  noa 
avenue,  (l) 

Sans  méconnaître  les  sentiments  généreux  qui  ont  inspiré  la  propo- 
sition, nous  craignons  fort  que  celle-ci  ne  rentre  dans  la  catégorie 
de  celles  qui  risquent  de  déplacer  Tordonnance  d*un  système  et  de 
compromettre  de  graves  intérêts  généraux  pour  tenir  compte  d  une 
situation  spéciaje  envisagée  trop  isolément  et,  il  faut  le  dire,  trop 
hâtivement.  Si  l'on  veut  connaître  toute  notre  pensée,  la  proposition 
nous  parait  fausser  les  intentions  du  législateur  de  1891  dont  elle 
croit  corriger  les  inadvertances.  Elle  nous  parait  rompre  l'équilibre 
^t  riiarmonie  des  dispositions  légales  dont  elle  veut  faire  cesser  Tan- 
linomie.  Elle  nous  parait  menacer  très  sérieusement  l'intérêt  de  la 
société,  quand  elle  cherche  à  sauvegarder  un  intérêt  particulier  dont, 
à  notre  estime,  la  légitimité  est  contestable  et  Texistence  même  dou- 
teuse. 

Cette  façon  de  voir  risque  de  paraître  quelque  peu  absolue  et  pes- 
simiste; les  explications  qui  vont  suivre  ont  pour  but  de  démontrer 
qu'elle  n'est  cepen  !ant  pas  injustifiée. 

I 

Il  convient  de  préciser  d'abord  la  situation. 

On  sait  qu'en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1891,  si  justement  connue 
sous  le  nom  de  loi  Bérenger,  tout  condamné  à  une  peine  correction- 
nelle (2)  voit  au  bout  de  cinq  ans  sa  condamnation  réputée  non  ave- 
nue s'il  a  obtenu  des  juges  le  bénéfice  du  sursis  et  su,  pendant  le  délai 
(l'épreuve,  éviter  tine  nouvelle  condamnation  à  l'emprisonnement. 
C'est  là  une  véritable  réhabilitalioû  légale,  qui  intervient  automati- 
quement en  quelque  sorte  et  toujours  au  bout  d'un  même  laps  dé 
temps  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

Une  autre  réhabilitation  était  et  est  encore  organisée  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  (art.  620  et  suiv.)  c'est  la  réhabilitation  judi- 
ciaire, qui  nécessite  des  justifications,  des  formalités  et  enfin  une 
déciàon  de  justice.  Elle  peut  être  demandée  par  lé  condamné  qUi  a 
subi  sa  peine  ou  en  a  été  gracié,  trois  ans  après  la  libérationi  Sa  date 
TaHera  donc  suivant  le  plus  ou  le  moin$  de  durée  de  la  peine  subie; 
dans  certains  cas  elle  interviendra  plus,  lard  que  ne  ferait  la  rébabi- 

(1)  V.  B$vue,  1906,  p.  178. 

(2)  Et  à  une  p«ine  correctionnelle  lealemeat.  H  font  considérer  comme  une  iosd- 
VertâDce  Taeeertioo  de  M.  Rome  que  les  condamnés  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante peuvent  bénéHcier  du  sursis.  (Cass.,  20  Janvier  1893,  Bassot,  D.  1893,  I,  300.) 
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litation  légale,  dans  d'autres  en  même  temps,  dans  d*autres  enfin  plus 
tôt.  Elle  sera  obtenue  huit  ans  après  le  jugement,  ou  cinq  ans,  ou 
(rois  ans  et  demi,  suivant  que  la  peine  à  subir  aura  été  de  cinq  ans, 
de  deux  ans  ou  de  six  mois  d'emprisonnement  (1). 

Là  question  se  pose  dès  lors  de  savoir  si  une  option  entre  les  deux 
réhabilitations  est  possible  quand  le  condamné  y  trouve  intérêt.  Il  a 
encouru  six  mois  de  prison  avec  sursis  :  pourra-t-il  à  son  gré,  au 
bout  de  trois  ans  et  demi,  attendre  passivement  l'expiration  des  dix- 
huit  mois  restant  à  courir  pour  que  le  temps  ait  accompli  son  oeuvre 
d'effacement,  ou  faire  les  démarche^  et  ofirir  les  justifications  néces- 
saires pour  que  cet  eflEacement  ait  lieu  de  suite  au  moyen  de  la  réha- 
bUitation  judiciaire? 

Là  jurisprudence  lui  refuse  le  droit  de  choisir,  et  il  faut  reconnaître 
qu'elle  trouve  dans  le  texte  de  l'art.  620  un  appui  inébranlable.  La 
réhabilitation  judiciaire  suppose  la  libération,  et  le  condamné  avec 
sursis  n'est  pas  libéré,  dans  quelque  sens  qu'on  prenne  le  terme, 
avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans.  Les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1891  confirmeraient  s'il  en  était  besoin  cette  manière  de  voir  ; 
il  y  a  été  formellement  entendu  que  la  réhabilitation  spéciale,  sans 
exécution  effective  de  la  peine,  ne  pouvait  se  cumuler  avec  le  droit 
«le  réclamer  dans  les  conditions  du  Gode  la  réhabilitation  ordinaire  (2). 

Une  grâce  ne  saurait  intervenir  pour  produire  la  libération  néces- 
saire :  tant  que  court  le  sursis,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  peine  et  la 
grâce  n'est  pas  possible  là  où  n'est  pas  possible  l'exécution. 

Le  condamné  peut-il  au  moins  renoncer  au  bénéfice  du  sursis  et 
alors  exécuter  sa  peine  pour  arriver  à  en  effacer  plus  tôt  les  consé- 
quences? II  faut  encore  décider  que  la  chose  n'est  pas  permise.  Le 
jugement  doit  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  :  le  condamné 
conditionnel  ne  peut  ni  modifier  la  chose  jugée  par  le  seul  effet  de 
sa  volonté  ni  demander  une  modification  au  tribunal  qui  a  épuisé  sa 
juridiction.  Il  ne  sera  certainement  pas  reçu  à  la  maison  d'arrêt 

(1)  Pour  éviter  des  complications,  nous  supposerons  toujours  que  la  peiaea  pour 
point  de  départ  le  jour  du  jugement;  le  plus  souvent  en  pratique  elle  aura  commencé 
plus  tard  (expiration  des  délais  de  recoure)  ou  plus  t6t  (imputation  de  la  détention 
préventive)  et  il  y  aura  à  faire  un  calcul  qui  d'ailleurs  ne  soulève  pas  de  difficul- 
tés juridiques.  Nous  tenons  également  pour  négligeables  les  délais  de  la  procédure 
de  réhabilitation,  pour  le  même  mc^^f  de  simplification. 

(2)  Rapport  de  M.  Bérenger  au  Sénat,  §  VI,  J.  0.,  1890,  Sénat,  annexes,  n*  27, 
p.  69.  —  Paris,  31  mai  1895,  X...  (J.  des Parq,y  1896, 2, 96);  Rennes,  5 décembre  1895, 
Guiliochon  (J.  des  P.,  1896,  2,  14).  M.  Rome  cite  encore  Paris  1902,  sani  préciser. 
—  Cf.  dans  le  même  sens  Garraud,  Précis  de  dr,  crim.^  n*  270;  Laborde^ 
Siippl.  au  cours  de  dr,  crtm.,  n*  kt\  Le  Poittevin,  Dicl,  des  Para,,  v"  Réhabilit, 
nM2. 
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sur  le  VU  d'un  jagemeot  ordonoaDt  que  l'exécution  de  sa  peine  soit 
suspendue  (1). 

Le  seul  moyen  d'arriver  à  la  réhabilitation  de  droit  commun 
serait  de  commettre  un  nouveau  délit,  assez  grave  pour  faire  perdre 
le  bénéfice  du  sursis,  assez  léger  pour  n'entraîner  qu'une  peine 
minime  et  susceptible  d'être  cumulée  sans  inconvénient  avec  la  peine 
déjà  encourue,  assez  bien  choisi  pour  ne  pas  constituer  son  auteur 
en  élat  de  récidive,  assez  rapproché  de  la  première  infraction  pour 
que  rallongement  des  délais  n'ôte  pas  tout  intérêt  à  la  combinaison. 
On  conçoit  qu'il  soit  difficile  de  préconiser  semblable  remède  en 
même  temps  que  malaisé  de  lui  croire  grandes  chances  de  réussite. 

Nous  venons  d'exposer  sans  commentaire  ni  critique  la  situation 
faite  par  la  loi  aux  condamnés  conditionnels.  Il  est  incontestable,  au 
point  de  vue  spécial  du  délai  de  la  réhabilitation,  que  ces  condamnés 
sont  moins  favorablement  traités  que  ceux  qui  se  sont  vu  refuser  le 
sursis,  toutes  les  fois  que  la  peine  encourue  est  inférieure  à  deux  années 
d'emprisonnement.  L'inégalité  s'accentue  à  mesure  que  la  peine  s'a- 
baisse :  simplement  théorique  entre  deux  condamnés  à  vingt  mois, 
elle  correspond  à  une  réalité  très  sensible  entre  deux  condamnés  à 
un  an  ou  à  moins.  Or  la  statistique  révèle  que  la  presque  totalité  des 
condamnés  conditionnels  n'encourent  que  des  peines  inférieures  à 
un  an  d'emprisonnement,  de  sorte  qu'ils  sont  en  droit  de  considérer 
le  sursis  comme  une  entrave  à  leur  occè»  d  la  réhabilitation  (2). 

Il 

Cet  état  de  choses  a  éveillé  la  sollicitude  des  réformateurs,  qui  ac- 
cusent la  loi  d'illogisme  et  d'injustice.  Une  comparaison  paraît  saisis- 
sante à  ce  point  de  vue,  sur  laquelle  on  n'a  pas  manqué  d'insister. 
Supposons  que  pour  un  même  délit  deux  inculpés  comparaissent  le 
même  jour  devant  le  même  tribunal  et  soient  condamnés  à  une  même 
peine  de  trois  mois  de  prison.  L'un  a  de  bons  antécédents  et  semble 

(1)  Lettre  da  Garde  des  Sceaux  au  procureur  géoéral  de  Toulouse  (20  mars  1896, 
/.  des  P.y  1896,  3,  50);  Garraud,  loc.  cU.  Dans  le  rapport  au  Sénat,  M.  Bérenger 
avait  soutenu  ropioion  contraire,  mais  il  a  été  reconnu  que  cette  opinion  n'enga- 
geait que  son  auteur. 

(2)  Voici  les  chiilires  relevés  dans  les  derniers  comptes  généraux  du  Ministère  de 
la  Justice  : 

En  1901,  62  sursis  affectaient  des  peines  de  plus  d'un  an  sur  54.365  sursis  accor- 
dés par  le  tribunal  correctionnel,  et  33  sur  61  accordés  par  les  cours  d'assises.  En 
1902,  nous  avons  76  sursis  semblables  sur  58.496  (correctionnelle)  et  30  sur  65 
(assises).  En  1903,  enfin,  73  sur  58.331  (correctionnelle)  et  29  sur  61  (assises).  On 
voit  que  la  proportion  n'est  pas  même  de  1  à  550 1 
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corrigible;  les  juges  Testidient  digoe  d'uae  bienveÂllaace  qu'ils  ne 
veulent  pas  manifester  à  l'autre  dont  le  passé  est  mauvais  et  le  natu- 
rel pervers.  Voilà  le  sursis  accordé  à  Pierre  et  refusé  à  Paul,  lequel 
devra  subir  sa  peine  :  la  différence  entre  les  deux  situations  est  nette- 
ment marquée.  Laissons  maintenant  passer  trois  ans  et  trois  moia,  et 
nous  constaterons  une  étrange  interversion  des  rôles.  Paul  se  fera 
réhabiliter*  affranchira  son  casier,  recouvrera  ses  droits  et  sera  traité, 
s'il  encourt  une  nouvelle  poursuite,  avec  les^rds  dus  aux  délinquants 
primaires.  Pierre  sera  placé  pour  21  mois  encore  sous  le  coup  d'in- 
capacités et  de  déchéances,  son  casier  demeurera  entaché,  et  il  pourra 
lui-même,  au  cas  de  faute  nouvelle,  être  considéré coinme récidiviste 
au  sens  légal  du  mot  (I).  Pendant  21  mois  donc  il  méditera  sur  les 
inconvénients  d'un  passé  honorable  et  maudira  la  fatale  Inenvdl- 
lance  des  juges.  Est-il  juste  cependant  qu'il  soit  moins  bien  traité  que 
son  complice,  pour  avoir  été  moius  malhonnête?  Est-il  logique  qu'on 
retourne  contre  lui  une  disposition  prise  en  sa  faveur?  «  Est-ce  cela 
qu'a  voulu  le  législateur  de  1891  et  n'est*il  pas  permis  de  supposer  qu'il 
n'a  point  aperçu  l'inconvénient  qui  résulte  de  la  combinaison  des 
textes  de  l'art.  620  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  de  la  loi  sur 
l'aggravation  et  l'atténuation  des  peines?  (i)  » 

Cette  argumentation  peut  causer  une  certaine  impression  au  premier 
abord,  mais  il  n'est  pas  besoin  de  la  presser  beauooap  pour  se  rendre 
compte  qu'elle  est  purement  artificielle,  et  suppose  une  méconnais- 
sance complète  du  véritable  caractère  de  la  loi  de  sursis.  Au  surplus, 
il  n'y  a  pas  à  faire  de  conjectures  sur  les  intentions  probables  du 
législateur  de  1891,  puisque  ces  intentions  ont  été  manifestées  aussi 
clairement  que  possible.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  qu'il  avait 
été  entendu  que  toujours  la  réhabilitation  légale  devait  exclure  la 
réhabilitation  judiciaire.  La  situation  du  condamné  avec  sursis  à  ce 
point  de  vue  spécial  n'est  pas  le  résultat  d'une  inadvertance  :  elle 
a  été  voulue  et  le  législateur  a  eu  raison  de  la  vouloir. 

Il  a  considéré  d'abord  que  cette  situation  comportait  assez  d'avan- 
tages pour  admettre  quelques  inconvénients.  Sans  doute  en  certains 
cas  le  condamné  avec  sursis  arrivera  moins  vite  que  le  condamné 
ordinaire  à  obtenir  réffacément  dëflnitlf  de  sa  faute  ;  mais  n'est-ce 
rien  qu'il  arrive  à  ce  résultat  sans  procédure,  sans  démarches, 


(1)  11  ne  fattt  ni  môconnattre  ni  extgéror  les  inconvénients  de  la  sitaition.  Un 
très  grand  nombre  de  oondamnationt  correctionnelles  n'entratneot  aucune  incapa- 
cité et  ne  sont  pas  inscrites  au  Inilletin  n*  3  :  elles  ne  gèneot  donc  pas  le  condamaé 
et  ne  font  pas  obstacle  à  son  relèvement. 

(2)  Rome,  loc,  cU. 
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cette  publicité  surtout  que  tant  de  gens  redoutmt  parce  qu'elle  va 
remettre  en  lumière  le  passé  qu'il  s*agit  de  faire  oublier?  N'est-ce 
rien  qu'il  y  arrive  quelle  que  soit  sa  conduite,  sans  contrôle  ni 
ajournement  possible?  N'est-ce  rien  enfin  qu'il  n'ait  pas  subi  sa  peine, 
pas  sorti  d'argent  de  sa  bourse,  pas  connu  pour  de  longs  mois  peut- 
être  le  séjour  de  la  prison?  Une  légère  prolongation  de  délais  n'est- 
elle  pas  la  rançon  naturelle  de  ces  faveurs  (1)? 
.  Il  j  ^.plu??  '^  législateur  n'a  pas  considéré  qu*il  s'agit  de  conférer 
des  avantages  au  délinquant  qui  fait  l'objet  d'une  première  condam- 
nation (2).  Une  conception  assez  fausse  de  la  loi  Bérenger  s'est  intro- 
duite dans  le  public  grâce  à  certaines  formules  toutes  faites  dont  on 
se  sert  pour  la  qualifier  :  loi  de  bonté,  loi  d'indulgence^  loi  de  marutié* 
tude^  loi  de  pardon,  etc.,  grâce  aussi  à  la  pratique  de  certains  tri- 
bunaux qui  semblent  accorder  le  sursis  tantôt  comme  gne  récom^ 
pense  due  à  de  bons  antécédents,  tantôt  comme  une  marque  de 
4  sympathie  envers  un  inculpé  qui  intéresse,  tantôt  même  comme  un 
acquittement  discret,  quand  le  texte  de  la  loi  empêche  de  faire 
mieux.  Il  faut  rétablir  la  vérité.  La  loi  Bérenger  n'est  pas  une  loi 
débonnaire,  mais  une  loi  fort  avisée  de  prévoyance  sociale  :  l'absolu- 
tion d'une  première  faute  n'est  pas  un  but  pour  elle,  mais  un  moyen 
d'éviter  d'autres  fautes  dans  l'avenir.  Le  sursis  n'est  donc  ni  une 
prime,  ni  une  faveur,  mais  une  épreuve,  un  substitut  de  la  peine, 
obligatoire  comme  celle-ci,  un  traitement  susceptible  d'avoir  son  côté 
rigoureux.  Le  condamné  avec  sursis  peut  se  voir  refuser  des  avan- 
tages accordés  au  condamné  ordinaire,  si  les  nécessités  du  traitement 
l'exigent  :  tel  a  été  précisément  le  cas  pour  l'avantage  d'une  prompte 
réhabilitation.  Le  It^gislateur  a  estimé  que  la  dispense  de  l'exécution 
ne  pouvait  être  rachetée  que  par  une  disposition  susceptible  d'assurer 
les  mêmes  effets  d'iitimidation.  Or  la  simple  menace  substituée  à 
la  réalité  de  la  peine  ne  saurait  produire  ces  effets  que  par  sa  durée. 
Cinq  ans  de  menaces  remplaçant  quelques  semaines,  quelques  jours  de 
prison  peuvent  paraître  disproportionnés,  ils  ne  le  sont  pas  (3). 

^  .   ■  I        .  m  , 

(1)  Rapport  de  M.  Bërenger  au  Sénat  :  «  ...  Sans  doute  le  condamné  bénéficiera 
d^one  fiiveur  exceptionnelle,  car  il  ne  iêra  pas  astreint  aux  eondltions  de  séjour 
prolongé  dans  un  même  lieu,  d'enquête  spéciale  sur  sa  conduite  et  d^appréclation 
par  U  Justice.  Mais  Fépreuve  sera  de  cinq  ans  au  lieu  de  trois  et  cette  nofêvtUê 
faimtr  rachètera  ce  que  la  longueur  du  sursis  pourrait  «Moir  {Teœcetsif  pour  Im 
petltet  eondanmaiiûng.  (J,  0.  précité  p.  69.) 

(2)  8i  Tavantâge  du  condamné  était  le  seul  but  poursuivi,  le  condamné  devrait 
pouvoir  choisir  entre  le  sursis  ou  Texéoution  de  la  peine,  selon  qae  dans  «on  cas 
partleiilier  Tune  ou  Tautre  des  situations  paraîtrait  plus  avnntagease  :  chacun  en 
effet  e&t  juge  de  son  intérêt. 

(3)  Rapport  au  Sénat,  précité  §  IV. 
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En  faisant  descendre  de  cinq  ans  à  trois  le  délai  après  lequel  la 
condamnation  avec  sursis  devient  comme  non  avenue,  on  ne  répare 
pas  une  inadvertance  ou  une  omission  du  législateur  de  1891  :  on 
substitue  un  sys(ème  nouveau  au  système  qu'il  avait  organisé  en 
connaissance  de  cause.  Est-ce  là  une  réforme  dont  la  nécessité  s'im- 
pose et  dont  il  soit  permis  d'attendre  d'heureux  effets? 

Le  législateur  avait  pensé,  en  ce  qui  concerne  les  courtes  peines, 
que  la  menace  n'en  peut  remplacer  la  réalité  qu'à  la  condition  d'être 
de  durée.  Tous  les  criminalistes  ont  partagé  cette  manière  de  voir,  et 
la  psychologie  du  délinquant  ne  s*est  pas  modifiée  pour  que  ce  qui 
était  vérité  en  1891  soit  erreur  en  1906. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  bénéfice  de  la  loi  Bérenger  n'est  pas 
limité  aux  peines  à  court  terme.  Le  sursis  peut  accompagner  des 
condamnations  .à  trois,  quatre  et  cinq  ans  d'emprisonnement  pro- 
noncées à  raison  de  crimes  par  la  Cour  d'assises  aussi  bien  qu'à  raison 
de  délits  par  le  tribunal  correctionnel.  C'est  ici  trois  ans  de  menace 
qu'on  prétendrait  substituer  à  trois,  quatre  et  cinq  ans  de  peine  effec- 
tive! Est-il  raisonnable  d'espérer  une  équivalence  au  point  de  vue  de 
l'action  à  produire  sur  le  moral  du  condamné?  Est-il  raisonnable 
d'accorder  à  une  simple  attente  de  trois  ans  un  effet  tel  qu'elle  libère 
le  condamné  de  toutes  les  conséquences  de  sa  condamnation,  alors 
que  l'exécution  complète  de  la  peine  doit  être  suivie  d'un  délai 
d'épreuve  de  trois  ans  pour  autoriser  la  réhabilitation  Judiciaire? 

Pas  plus  que  pour  exercer  une  action  morale  sur  le  condamné  le 
délai  de  trois  ans  n'est  sufQsant  pour  faire  présumer  à  la  société  un 
amendement  véritable.  L'épreuve  doit  être  longue  pour  être  proba- 
toire,  alors  surtout  qu'elle  n'exige  aucune  justification  de  bonne  con- 
duite et  de  repentir  (1),  mais  simplement  l'écoulement  d'un  laps  de 
temps  donné  sans  nouvelle  poursuite.  La  statistique  révèle  que  sur 

(1)  Il  semblerait  moins  mauvais,  si  Ton  tient  à  innover,  d'autoriser  la  réhabili- 
tation judiciaire  du  condamné  avec  sursis  au  bout  de  trois  ans  :  elle  permet  au 
moins  un  certain  contrôle  des  tribunaux.  Nous  ne  préconiserons  cependant  pas  le 
système.  Le  délai  de  trois  ans  en  lui-même  est  trop  bref.  Ensuite,  le  contréle  Judi- 
ciaire est  beaucoup  plus  apparent  que  réel  :  i!  suffit  pour  qu'une  réhabilitation 
soit  accordée  de  Fabsence  de  trop  mauvais  renseignements,  soit  d'un  mérite  tout 
négatif.  Pratiquement  et  à  part  Tajournement  éventuel  de  quelques  candidats  dont 
la  conduite  serait  particulièrement  scandaleuse,  la  possibilité  d'une  réhabilitation 
Judiciaire  aboutirait  au  même  résultat  que  l'abaissement  de  la  durée  des  délais  de 
prescription  légale. 
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œnl  condamnés  dont  le  sursis  est  révoqué,  douze  ^environ  (1)  Eont 
dans  la  quatrième  et  dans  la  cinquième  année  du  jugement  qui  leur 
en  accordait  le  bénéOce.  Ne  serait-il  pas  imprudent  d'établir  au  bout 
de  trois  ans  une  présomption  d'amendement  pour  couvrir  les  indi- 
vidus de  cette  sorte?  N'énerverait-on  pas  la  défense  sociale  en  obli- 
geant les  tribunaux  à  les  considérer  comme  délinquants  primaires, 
alors  qu'ils  sont  récidivistes,  en  fait  toujours  et  la  plupart  du  temps 
au  sens  légal  du  mot? 

Tonte  réforme  législative  du  système  de  1891  nous  apparaît  donc 
non  seulement  comme  inutile,  mais  encore  comme  dangereuse  (2). 
Nous  n'entendons  cependant  pas  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  réformer. 
Il  est  peu  d'agitations  sans  cause  et  c'est  de  doléances  qui  ne  sont 
pas  absolument  injustifiées  que  la  propo^^ition  Puech  et  Steeg  a  porté 
l'écho  au  Parlement.  Beaucoup  de  gens  qui  ne  sont  pas  de  grands 
coupables  traînent  pendant  cinq  ans  les  conséquences  accessoires 
d'une  condamnation,  à  leur  plus  grand  préjudice  et  sans  profit  pour 
la  société,  alors  qu'ils  auraient  pu  être  affranchis  plus  tôt.  Mais  ce 
n'est  pas  du  législateur  qu'ils  doivent  se  plaindre  :  c'est  de  mœurs 
judiciaires  manifestement  contraires  aux  intentions  du  législateur. 
L'application  de  la  peine,  son  individualisation,  l'application  du 
sursis  sont  choses  délicates,  qu'on  expédie  souvent  d'une  façon  trop 
hâtive  et  inconsidérée.  Tous  les  criminalistes  se  sont  élevés  contre 
l'abus  des  courtes  peines  d'emprisonnement,  or  cet  abus  se  perpétue 
et  s'est  aggravé  depuis  que  l'octroi  du  sursis  permet  de  donner  à  ces 
peines  des  chances  de  ne  pas  être  exécutées.  Nous  avons  fait,  d'autre 
part,  allusion  aux  pratiques  des  tribunaux  qui  s'imaginent  que  le 

(1)  En  1902,  3.137  gnreis  révoqués  :  116  de  1897  et  233  de  1898.  En  1903,  3.344 
sanis  révoqués  :  167  de  1898,  216  de  1899. 

(2)  Un  système  mixte  proposé  par  M.  Rome  tend  à  maintenir  le  délai  fixé  à  cinq 
ans  pour  les  crimes,  en  rabaissant  à  trois  ans  pour  les  délits.  Son  auteur  désire 
mettre  en  harmonie  la  loi  de  1891  et  le  Code  d'instruction  criminelle  entre  les- 
quels existerait  une  antinomie  résultant  de  ce  que  le  Code  fixe  la  réhabilitation 
jodiciaire  à  cinq  ans  pour  le  crime,  trois  ans  pour  les  délits  (art.  620),  tandis  que 
la  loi  de  1891  donne  pour  la  réhabilitation  légale  un  délai  unique  de  cinq  ans, 
<  que  le  crime  commis  soit  grave  ou  le  délit  léger  ».  Nous  craignons  fort  qu'il  n'y 
ait  encore  là  une  inadvertance.  L'art.  620  ne  distingue  pas  entre  les  crimes  et  les 
délits,  mais  bien  entre  les  peines  aflticti\cs  et  infamantes  (délai  de  5  ans)  et  les 
peines  correcUonnelles,  celles-ci  fussent-elles  appliquées  à  un  crime  (délai  de  3  ans). 
Or,  la  législateur  de  1891  fait  très  exactement  la  même  distinction,  doiit  il  tire 
seulement  d'autres  conséquences.  Pour  les  peines  afllictives  pas  de  sursis,  pas  de 
réhabilitation  légale;  pour  les  peines  correctionnelles,  le  délai  de  cinq  ans.  La 
symétrie  est  donc  parfaitement  observée,  et  M.  Rome  la  rompt  en  prétendant  réta- 
blir. D'autre  part,  un  condamné  pour  crime  peut  n'avoir  encouru  qu'une  peine 
d'un  an  ou  de  quinze  mois,  de  sorte  que  la  question  d'option  entre  la  réhabilita- 
tion légale  et  la  réhabilitation  judiciaire  se  poserait  à  nouveau  pour  lui. 
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sursis  ne  compoVte  que  des  avantages,  et  veulent  lui  Taire  jouer  le 
rftie  d'une  récompense,  d'une  faveur,  d'un  succédané  de  l'acquitte- 
ment. Ce  sont  de»  erreurs  qui  no  sauraient  demeurer  sans  consé- 
quences. Tout  remède  appliqué  hors  de  propos  est  susceptible  de  faire 
du  mal,  et  c'est  souvent  une  très  fâcheuse  indulgence  que  celle  qui 
consiste  à  condamner  un  délinquant  primaire  à  une  peine  d'empri- 
sonnement suspendue  plutôt  qu'à  une  amende  payable  de  suite. 
N'avoir  recours  à  une  peine  de  celte  nature  qu'aulaiit  que  la  nécessité 
sociale  l'impose  réellement,  appliquer  la  loi  de  sursis  dans  l'inten- 
tion de  ses  auteurs,  voilà  les  véritables  et  les  seules  réformes  urgentes. 
Elles  ne  nécessitent  pas  l'intervenlion  du  législateur,  mais  comme 
elles  dérangent  des  habitudes  qui  tendent  à  prendre  force  de  loi,  il 
convient  d'allîrer  l'altention  publique  sur  elles  avec  quelque  persévé- 
rance, si  on  veut  les  voir  un  jour  se  réaliser. 

Raphaël  Rougibr, 

Chargé  de  conférences 
à  la  Faculté  de  dwU  de  Paris. 
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Assistance  publique  et  privée  dans  l'État  de  Mew-Tork 


L'EiposilioD  de  Saint-Louis,  aux  Étals- Unis,  a  été  pour  la  grande 
tille  de  New- York  Toccasion  de  faire  une  revue  de  ses  institutions 
charitables,  et  de  retracer  en  même  temps  l'histoire  de  leur  dévelop- 
pement. Cest  une  leçon  de  choses  qu'il  sera  toujours  utile  de  consul- 
ter et  qui  nous  parait  aujourd'hui  pleine  d'actualité. 

Le  premier  établissement  privé  h  New- York  pour  enfants  aban- 
donnés, fut  fondé  par  une  femme  de  grand  coeur,  Mrs.  Isabella 
Graham,  qui  commença  par  en  réunir  une  douzaine  autour  d'elle 
dans  le  village  de  Greenwich.  Cet  exemple  fut  suivi  par  le  Roman 
calholtc  orphan  Asylum  fondé  en  1817;  et  ce  fut  tout  jusqu'en  1823. 

A  cette  époque  le  secrétaire  d'État,  M.  Yates,  ût  un  rapport  sur 
l'état  d'abandon  des  enfants  pauvres,  élevés  soit  dans  les  asiles  de 
pauvres  (Alrnshauses),  soit  à  l'aide  de  secours  remis  aux  parents  (oui- 
door  rdief),  et  il  préconisa  la  création  dans  chaque  comté  d'asiles 
publics  pour  enfants  pauvres  sous  le  nom  de  County-Homes. 

Asiles  de  pauvres,  ou  maisons  de  comté,  les  effets  de  la  bienfaisance 
publique  furent  également  déplorables  pour  les  enfants.  Tous  les 
déchets  de  la  misère  humaine  se  rencontraient  dans  ces  refuges  où 
des  pauvres  étaient  chaigés  de  donner  les  soins  du  corps,  des  crimi- 
nels de  fournir  l'instruction.  Un  sentiment  profond  de  dégoût  s'em- 
para  de  la  société  américaine  et  décida  de  la  création  d'institutions 
privées. 

On  note,  en  1826,  la  fondation  du  Roman  catholic  orphan  Aêk^lwmà^ 
Brooklyn,  en  1831,  du  Leake  and  Watts  orphan  Asylum,  etc.  ;  d'autres 
fondations  encore  ont  lieu  en  1833, 1835, 1836, 1846, 1850;  en  même 
temps  les  rapports  se  su«xèdent  pour  représenter  la  coudition  misé- 
rable des  institutions  de  l'Ëtat. 

En  1851  était  fondé  le  New-York  juvénile  Asylum  qui  réunissait 
dans  soQ  Consul  de  direction  les  membres  les  plus  cmiiJK)nLs  de  la 
religion,  çt  des  classes  diverses  de  la  société.  Toutefois  comme  Us 
appela  aux  subventions  de  YtM  devenaient  de  pi  119  en  plu^  npmbr^u:)^» 
on  résolut  en  1867  de  créer  un  oigane  de  contrôle.  Ce  fut  (e  bureau 
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d*État  des  charités  (Slate  Board  of  charitiesj{l).  Composé  de  la  façon 
]a  plus  impartiale,  il  conquit  rapidement  la  considération  générale. 
Inscrit  dans  la  constitution  de  TÉtat,  il  est  lui-même  un  corps  cons- 
titutionnel, et  son  autorité  s*exerco  aussi  bien  sur  les  institutions 
charitables  de  TËtat  que  sur  les  institutions  privées. 

Un  des  premiers  elTets  de  son  activité  fut  la  condamnation  irrémé- 
diable des  Alms-Houses,  maisons  d'asiks  de  pauvres.  L'enquête  menée 
par  un  grand  citoyen,  dont  le  nom  est  populaire  dans  toute  l'Amé- 
rique, M.  Letchworlh,  de  Portage,  et  le  rapport  adressé  par  lui  au 
Parlement  le  12  janvier  187S  Turent  décisifs.  Saleté,  négligence,  édu- 
cation vicieuse  et  corruptrice,  tels  étaient  les  traits  principaux  du 
système.  Une  des  tares  les  plus  navrantes  était  le  développement  des 
ophtalmies  purulentes,  qui  provoquaient  de  nombreux  cas  de  cécité. 
Le  rapporteur  insistait  sur  le  mauvais  état  de  l'établissement  de  Ran- 
dall's  Island,  déjà  signalé  par  miss  Mary  Carpenter  et  miss  Cary,  oti 
l'on  n'avait  su  tirer  aucun  proGt  d*une  situation  merveilleuse  pour 
la  beauté  du  site  et  la  facilité  du  travail  agricole. 

Le  remède  indiqué  était  le  recours  complet  aux  institutions  (vi- 
vées,  sur  lesquelles  la  politique  n'aurait  point  de  prise.  La  loi  du 
24  avril  1875,  rendue  conformément  à  ces  conclusions  et  mise  en 
vigueur  à  partir  du  1^  janvier  suivant,  ordonna  que  tous  les  enfants 
au-dessus  de  13  ans  ne  fussent  plus  retenus  dans  les  institutions  de 
l'État.  17.791  enfants  étaient  libérés  du  coup. 

C'est  là  le  point  de  départ  du  «  système  de  New-York  t.  t  La  dtë 
de  New- York,  dit  le  rapport  officiel,  s'est  décidée  à  remettre  le  soio 
de  ses  enfants  à  des  institutions  privées,  parce  que  après  avoir 
essayé  des  établissements  publies  pendant  trois  quarts  de  siècle,  elle 
a  reconnu  que  les  défauts  du  système  étaient  encore  pires  à  la  fin 
qu'au  commencement.  Il  y  a  entre  les  deux  organisations  la  même 
différence  qu'entre  la  vue  et  la  cécité,  la  maladie  et  la  santé,  le  crime 
et  la  moralité,  la  vie  et  la  mort.  H  y  a  cependant  aujourd'hui  toute 

(1)  Un  State  Board  est  an  conseil  ayant  radministration  ou  la  tturveiUanoe  de 
certaines  œayres  d'intérêt  public.  Le  gouverneur  de  l'État  en  fait  partie  de  droit, 
et  il  nomme  généralement  une  partie  très  limitée  des  membres.  Un  State  Board 
n'est  pas  dépendant  directement  d^un  ministère  comme  un  State  department;  il 
jouit  d'un  contrôle  personnel. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'aliénés,  ils  sont  tous  soumis  depuis  la 
loi  de  1902  (Chap.  26)  à  une  Commission  oflicielle  (Stale  Commission  oflunaty). 
Cette  Commission,  qui  siège  à  Albanj  et  est  présidée  par  le  Gouverneur,  détient 
outre  les  pouvoirs  précédemment  afférents  à  l'État  ceux  qui  ont  été  enlevés  aux 
Commissions  locales  (Boards  of  local  managers)  et  ne  leur  a  plus  laissé  qu'un 
droit  de  visite  et  de  rapport.  Des  discussions  assez  vives  ont  été  engagées  à  ce  sujet 
dans  le  dernier  congrès  pénitentiaire  de  Syracuse  (N.  York). 


Digitized  by 


Google 


ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  PRIVEE  DANS  L'ETAT  DE  NEW-YORK     549 

une  masse  grossissante  de  philanthropes  professionnels  qui  désirent 
revenir  au  système  des  établissements  publics.  » 

On  voit  combien  a  été  laborieuse  l'organisation  de  la  charité  dans 
la  grande  ville  des  États-Unis.  La  forme  qu'elle  a  revêtue  n'est  pas 
une  ooncepiion  idéaliste,  sortie  de  toutes  pièces  du  cerveau  d'un 
législateur;  c'est  le  résultat  lent  de  l'expérience  de  près  d'un  siècle; 
et  son  caractère  distinctif  est  la  fusion  des  éléments  publics  et  privés, 
le  respect  mutuel  des  uns  pour  les  autres  et  les  garanties  assurées  à 
la  liberté  d'action  des  particuliers,  à  leur  propriété,  et  à  l'indépen- 
dance des  associations. 

Ce  système  amena  une  extension  rapide  des  institutions,  grâce  à 
la  classiGcation  et  la  spécialisation  des  efforts. 

On  foQda  des  maisons  de  réforme,  des  hôpitaux,  des  institutions 
professionnelles,  des  maisons  pour  sourds  et  muets,  et  toutes  les 
branches  de  l'assistance  se  développèrent  à  l'envi. 

Mais  on  n'était  pas  encore  à  Tabri  de  tout  retour  ofiensif,  et  le 
système  libérai  devait  subir  un  assaut  des  plus  dangereux  dans  le 
cours  de  la  session  de  1894.  Sous  couleur  de  respecter  la  neutralité 
de  l'État,  on  lui  demanda  de  refuser  son  appui  à  toute  institution 
de  charité  ou  d'éducation  qui  se  présenterait  sous  une  couleur  con- 
fessionnelle. L'opinion  avait  été  préparée  par  des  écrits,  des  journaux, 
des  réunions  publiques  à  cette  prétendue  réforme,  et  cinq  amende- 
ments furent  proposés  au  Parlement. 

I^  bataille  devait  s'engager  au  sujet  de  l'amendement  n*"  2,  où  l'on 
reconnaît  les  formules  qui  ont  réussi  de  l'autre  côté  de  TAtlantique. 
«  Il  ne  sera  passé  aucune  loi  ayant  pour  objet  de  subventionner 
(eslablishmefil)  une  religion  ou  d'en  interdire  l'exercice;  aucun  État, 
comté,  cité,  etc.,  n'aura  le  droit  de  soutenir  de  quelque  façon  que 
Ce  soit  une  église,  une  association  religieuse...  ou  tout  autre  établis- 
sement placé  sous  un  contrôle  confessionnel  (sectafHan).  d 

Un  comité  fut  nommé  pour  l'examen  de  la  question,  et  se  réunit 
sous  la  présidence  de  M.  Edv^.  Lauterbach.  L'enquête  préalable, 
menée  avec  le  plus  grand  soin,  prouva  la  bonne  tenue  et  la  régula- 
rité de  l'administration  des  établissements  de  charité,  d'éducation  ou 
de  correction  qui  recevaient  des  subventions  de  l'État,  ainsi  que  le 
bénéCce  et  l'économie  qui  en  résultaient  pour  le  public.  On  les  avait 
accusé  vaguement  de  dilapidations.  Ces  insinuations  furent  réduites  à 
néant,  et  il  fut  établi  que,  livrés  à  des  politiciens  de  profession,  ces 
établissements  auraient  coûté  le  double  de  dépenses. 

En  fin  de  compte  on  vota  un  paragraphe  (n^  14)  additionnel  à 
Tart.  8  de  la  Constitution,  disposition  remarquable  non  seulement 
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par  le  principe  qu'elle  contient,  mais  par  sa  rédaction  elle-même. 
Elle  n'est  pas,  en  effet,  conçue  sous  une  formule  impéraiive,  mais  il 
semble  qu'en  supprimant  d'avance  toute  contestation  sur  la  forme, 
le  contexte  ait  été  conçu  pour  donner  le  plus  de  latitude  possible  aux 
libéralités  du  ParlemeM. 

«  Aucune  des  dispositions  de  la  Constitution  ne  devra  être  interpré- 
tée de  façon  à  empêcher  le  Parlement  de  faire  des  dispositions  conve- 
nables en  faveur  des  établissements  d'éducation,  de  charité  ou  de 
correction...  ou  àempéchet  les  cités,  villes,  villages  de  faire  également 
des  dispositions  en  faveur  de  ces  établissements,...  qu'ils  soient 
publics  ou  privés.  Les  subventions  données  par  les  cités  pourront  être 
autorisées,  mais  non  imposées  par  le  Parlement.  Aucune  somme  ne 
sera  payée  à  ces  établissements  en  raison  de  leurs  pensionnaires,  que 
si  l'entrée  ou  le  maintien  de  ces  derniers  sont  conformes  aux  règles 
posées  par  le  Bureau  d'État  des  charités.  Ces  règles  devront  être  rédi- 
gées en  conformité  avec  les  lois  générales.  » 

Les  quatre  années  suivantes  jusqu^en  1898  marquent  une  nouvelle 
étape  pendant  laquelle  on  chercha  un  nïode  d'application  convenable 
pour  les  lois  de  1894. 

Les  mœurs,  en  effet,  se  plièrent  difficilement  atr  changement  qui 
venait  d'èlre  opéré.  Malgré  l'article  de  la  Constitution  qui  déclarait 
qu'il  ne  serait  pas  fait  de  provision  pour  les  institutions  charitables 
autrement  que  par  application  des  lois  générafes,  on  ne  cessa  de  solli- 
citer dti  Parlement  des  lois  spéciales  pour  ées  cas  particuliers.  Ce  fut 
un  encombrement  effroyable,  et  le  Président  du  Comité  du  Sénat, 
H.  le  sénateur  Sfranahan,  après  s'être  longtemps  débattu  au  milieu 
d'une  besogne  accablante,  s'occupa  d'y  chercher  un  remède  définitif. 

Il  proposa  la  loi  qui  est  connue  sous  le  nom  de  chapitre  196  des 
lois  de  1899,  et  qui  fut  insérée  dans  la  Charte  revisée  sous  l'art.  230, 
§  24.  Le  principe  dominant  de  cette  disposition  est  une  règle  de  décen- 
tralisation (home  rule).  La  décision  relative  aux  allocations  budgé- 
taires doit  être  prise  dans  la  ville  où  Pélablissement  de  bienfcdsance  a 
son  siège  et  tous  ses  intérêts.  En  voici  te  résumé  : 

«  Dans  la  cité  de  New-York,  le  bureau  d'estimation  et  de  répar- 
tition (B.  of  eatiinnie  and  apportionment)  aura  le  droit  de  distribuer 
et  d'appliquer  les  sommes  provenant  de  la  taxe  ou  de  toute  autre 
source...  à  des  institutions  de  charité,  de  réforme  ou  de  correction, 
d'après  les  règles  posées  par  le  Bureau  des  charités.  Il  aura  le  loisir 
de  relever  ou  d'abaisser  le  taux  des  subventions...  Le  maire  devra 
recevoir  notification  de  toutes  les  assemblées  dli  Conseil  de  direction 
de  ces  associations,  et  aura  le  dtoit  d'y  assister...  san»  que  cette  dispo- 
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sHJon  poisse  être  iiyterprétée  comme  devant  diminuer  le  droH  de 
visite  qui  appartient  à  la  Cour  suprême  et  au  Bureau  d'État. 

Ainsi  trois  noms  de  citoyens  émments  résument  les  diverses  phases 
de  la  législation  charitable  à  New-York  :  celui  de  M.  Letchworth,  ^ui 
mit  fin  en  187S  à  la  tutelle  des  enfants  dans  les  almshouseè  de  l'État^ 
celui  M.  de  Lauterbach,  qui  prit  la  défense  des  institutions  privées  en 
1^4,  et  cetui  de  M.  lé  séèatear  Stranahan  qui  donna  à  la  cité  de 
iN<!W-York  Fatrtorifé  et  la  décision  définitive. 

Un  dernier  pas  restait  à  faire  :  organiser  les  services  de  contrôlé 
lie  façon  à  mesurer  au^si  exactement  qde  possible  la  dépense  aux 
lervices  rendds. 

Ce  ftrt  rcenvre  dé  M.  Bird  S.  Colér  qui  fut  chargé  de  Tenqàôte  e( 
du  tratail  coosidérabie  qu'Ole  provoqua.  Son  rapport  fut  déposé  au 
BureaQ  d'estimation  et  dé  répsrrtition  le  l'''  septembre  1899. 

Il  concluait  en  démandant  Tunificattion  dans  un  chapitre  spiéciat 
du  Budget  de  toutes  les  sommes  provenant  dé  sources  diverses,  qui 
étaient  destinées  aux  institutions  charitables,  etTétablissemeiilt  d'une 
proportion  entre  les  sommes  allouées  et  tes  services  rendus. 

Quelques  Mgnes  de  ce  rapport,  où  l'hommage  lé  pfns  complet  est 
renda  aux  institutions  privées  paraissent  dignes  de  fixer  i'attehtion. 
«  Construire,  aménager  et  entreteo^c  des  édifices  publics  pour  y 
élever  des  enfants  pauvres  est  une  opération  impraticable  pour  FÊtat. 
La  dépense  serait  colossale;  mais  surtout  il  est  Certain  qilre  des  fonc- 
tionnaîres  ne  saturaient  étevet  des  enfattts  avec  le  même  succès,  la 
même  éôonomie,  et  surtout  avec  le  même  dévouement  et  la  même 
abnégation  que  les  ordres  religieux  ou  les  associationfs  qdt  s'y  con- 
sacrent actuellement...  » 

Les  conclusions  du  rapport  furent  adbptéesyet  les  règles  qu'il  pro- 
posait furent  mises  en  vigueur  à  partir  du  1®'  janvier  1900.  En  môme 
temps  6n  créait  pour  examiner  les  comptes  des  établissements  chari- 
tables un  bureau  qui  devait  se  mettre  en  relation  avec  le  Bureau  de» 
comptes  du  département  dés  Finances  {audiiing  Bramh  of  Finaïuk 
Department).  C'est  ce  bureau,  qui  fait  le  .classement  çie^  établisse- 
menfa,-  s'bccu]^  de  la  constitution  des  registres  pour  Tinscription  de^ 
personnes  arfiMses,  et  organise  le  système  des- mandats  de  paiement 
déKvrés  en  raison  du  nombre  dés  hospitalisés. 

Tel  est  l'historique  de  la  législation  qui  régit  aujourd'hui  l'organi- 
sation des  établissements  charitables  et  de  correction  proprement  dits 
dans  l'État  de  Nev^-Yorfc.  C'est  le  résultat  d  un  effort  persévérant 
des  hommes  généreux  qui,  déterminés  à  maintenir  TÉtat  dans  ses 
fonctions  et  dans  ses  limites  propres,  ont  lutté  pour  réserver  à  l'ini^ 
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tiative  privée  une  part  des  charges  publiques  qui  lui  revient  de  droit 
et  qu'il  est  de  son  honneur  d'accepter. 

Le  succès  a  été  merveilleux  et  il  ne  8*est  pas  fait  attendre. 

La  statistique  fort  copieuse  qui  est  jointe  à  Texposé  historique 
résumé  plus  haut,  est  significative  à  cet  égard.  En  voici  les  traits 
principaux. 

Les  divers  établissements  sur  lesquels  s'exerce  le  contrôle  du 
Bureau  des  charités  sont  répartis  en  six  classes  et  leur  situation  est 
établie  pour  les  années  1900  à  1903. 

4^  Maisons  de  famille  (Homes)  pour  enfants.  En  1903  il  y  en  a  39, 
deux  de  plus  qu'en  1901  :  18  sont  à  vocable  catholique  (maison  catho- 
lique de  protection,  asile  de  Saint-Joseph,  etc.),  4  à  vocable  israêlite 
(asile  hébreu  pour  les  orphelins)  et  le  reste  sans  désignation  nette. 

2°  Maisons  de  charités  pour  enfants  et  hôpitaux  maternels  (children's 
charUies  and  mateiTiity  hospilals)  au  nombre  de  16. 

3^  Maisons  de  charités  pour  malades  (medkal  charities)  au  nombre 
de  36.  Il  y  en  a  10  à  vocable  catholique. 

4^  Dispensaires  au  nombre  de  16. 

K^  Divers  (miscellaneous  charities)  :  sanatoriums,  maisons  de  refuge 
pour  femmes  et  jeunes  filles,  Société  de  Brooklyn  pour  empêcher  la 
cruauté  envers  les  enfants,  etc.  On  en  compte  17. 

6^  Maisons  spéciales  :  éducation  des  sourds-muets,  des  aveugles, 
des  faibles  d'esprit.  On  en  compte  6. 

Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  statistiques  rele- 
vées par  le  Bureau  des  charités,  qui  permettent  de  mesurer  l'activité 
bienfaisante  de  ces  institutions.  Quelques  chifl'res  seulement  pris 
dans  les  années  comparativement  rapprochées  de  1901  et  de  1903 
nous  suffiront  pour  montrer  les  progrès  accomplis. 

idôi  1903 

Les  dépenses  de  ia  Ûiié  sonl.  .......  S  3.127.716  3.601.645 

La  valeur  de  la  propriété  des  établissements 

est  de 35.659.917  42.465.153 

Les  dettes  immobiUères 4.105.192  4.232.775 

Les  dettes  mobilières 704.240  788.105 

Les  établissemenU  ont  reçu  de  la  Ville.  .   .  .  3.022.272  2.973.779 

La  recette  totale  (donations  privéeset  de  l'État)  8.193.520  8.469.920 

Les  dépenses 8.065.588  8.647.365 

De  ces  tableaux  on  peut  déduire  la  part  de  plus  en  plus  grande 
que  la  charité  privée  prend  à  l'entretien  des  établissements  et  la 
diminution  des  charges  qui  en  résulte  pour  l'État, 
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Eû  ce  qui  concerne  particuliôrement  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable nous  relevons  des  chiffres  qui  auraient  besoin  de  quelques  com- 
mentaires pour  être  mieux  appréciés,  mais  qui,  tels  quels,  semblent 
indiquer  un  progrès  dans  la  surveillance  et  dans  la  moralité. 

1901  1903 

Enfants  recueillis  par  la  police  (commilted) i8.913  22.270 

Enfants  renvoyés  de  la  prévention  fdtsc/iar^edj 20.253  23.802 

Enfents  gardés  par  ia  Cité  (matntotn^dj 66.741  56.695 

Enfants  non  ganlés  par  la  Cité  fno^maintatnedj   ....  37.'i81  24.640 

La  comparaison  entre  les  dépenses  de  TEtat  et  celles  des  Sociétés 
privées  s'accuse  d'une  façon  toute  particulière  par  quelques  rappro- 
chements. 

En  1903  le  nombre  des  accouchements  dans  les  hôpitaux  a  été  de 
6.671,  dont  1.734  à  la  charge  de  la  Cité.  Le  nombre  de  journées  de 
soins  pour  les  mères  a  été  de  260.777  dont  97.689  à  la  charge  de  la 
Cité. 

Le  nombre  des  hospitalisés  de  toute  s6rte  a  été  de  138. 6i6  dont 
40.242  à  la  charge  de  la  Cité. 

Le  rapport  vante  la  beauté  et  le  bon  aménagement  de  tous  ces 
édifices,  c  Les  hôpitaux  privés  ont  rendu  des  services  de  premier 
ordre  et  font  le  plus  grand  honneur  à  l'esprit  public  et  à  la  philan- 
thropie des  citoyens.  Leur  construction,  leur  disposition  et  leur 
outillage  sont  admirables.  Quelques-uns  sont  des  modèles  splendides 
de  l'hôpital  moderne  idéal  ;  il  y  en  a  de  magnifiques  et  quelques-uns 
soDt  les  plus  beaux  du  monde  »  (page  28).  Ailleurs  il  est  dit  qu'un  des 
plus  beaux  hôpitaux  de  la  ville  a  coûté  1.000  dollars  par  lit,  ce  qui 
met  le  chiffre  de  sa  construction  bien  au-dessous  de  celui  de  3.000 
dollars  qui  avait  été  mis  en  avant. 

Quant  à  la  journée  du  malade  elle  est  estimée  de  1  dollar  10  cents 
à  2  dollars  75  par  jour.  L'État  ne  paye  que  pour  les  cas  où  le  patient 
ne  peut  pas  payer  lui-même,  et  il  'donne  seulement  60  cents  pour 
les  malades,  et  80  cents  pour  les  personnes  opérées  par  chirurgiens. 
Le  5®  congrès  de  Charités  et  Correction  tenu  à  Syracuse  pour 
TÉtat  de  New- York,  le  15  novembre  1904,  a  été  une  nouvelle  occasion 
d'affirmer  la  foi  des  participants  dans  l'œuvre  des  institutions  privées, 
de  repousser  l'invasion  des  politiciens  de  profession  en  quête  de 
places  rémunérées,  et  de  protester  énergiquement  pour  le  maintien 
du  c  système  de  New-York  ». 
La  ville  de  Syracuse  qui  recevait  les  congressistes  était  elle  môme 
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un  exemple  du  développement  normal  que  peut  assurer  une  adminis- 
tration qui  s-appuie  sur  la  liberté  et  ne  rejette  aucun  concours.  Le 
maire  de  Syracuse,  M.  Sadier,  en  adressant  la  bienvenue  aux  membres 
du  Congrès  énumérait  les  nouveaux  et  superbes  établissements  qu'ils 
auraient  à  visiter  :  Tinstitution  d'État  pour  les  faibles  d'esprit,  le 
nouveau  pénitentier  de  Tamesville  pour  le  comté  d'Onondaga,  la 
liaison  de  la  Providence,  Tasile  4'ûrphelins  de  Sain^-Y^oicent  et 
Tasile  d'orphelins  du  comté  d'Onondaga,  racole  siipériegre,  le  Palais 
de  justice^  la  bibliothèque  Carnegie,  et  enfin  rUniversi|;é  de  Syracuse 
placée  dans  une  situation  merveilleuse,  au-dessus  de  la  vallée  d'O- 
nondaga.  où  le  nombre  des  étudiants  a  passé  en  dix  and  de  600  à 
2.400. 

Paul  Baillière. 
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L'organisation  judiciaire  du  Congo  français  a  toujours  été  jusqu'ici 
embryonnaire.  Un  décret  du  17  mars  1903,  tenant  compte  du  déve- 
loppement de  notre  colonie,  avait  sans  doute  essayé  de  combler 
dans  une  certaine  mesure  les  lacunes  de  la  législation  antérieure  (D. 
des  26  septembre  1897,  9  avril  1898,  23  novembre  1899,  19  décem- 
bre 1900). 

Il  organise  un  tribunal  supérieur,  siégeant  en  collège  de  trois  magis- 
trats, ayant  son  siégea  Libreville,  dont  la  juridiction  s'étend  sur  toute 
la  colonie,  et  composé  d'un  président,  d'un  juge  et  d'un  juge  auditeur. 
Les  fonctions  de  ministère  public  devant  ce  tribunal  supérieur  sont 
remplies  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Libreville,  qui  a  le  titre  de  chef  du  service 
judiciaire  (1). 

Au-dessous  étaient  établis  deux  tribunaux  de  première  instance, 
l'un  à  Libreville  (un  juge-président,  un  procureur  de  la  République, 
un  greffier-notaire,  un  attaché  au  parquet),  l'autre  à  Brazzaville  (un 
juge-président,  un  procureur  de  la  République,  un  juge  suppléant). 
Les  juges-présidents  remplissent  en  outre  les  fonctions  de  juges  d'ins- 
truction (2). 

Ces  tribunaux,  dont  le  ressort  est  déterminé  par  arrêté  du  Commis- 
saire général  pris  en  conseil  d'administration  et  soumis  à  l'approbation 
du  Ministre  des  Colonies,  cumulent,  en  principe,  en  matière  civile, 
commerciale  et  correctionnelle,  la  compétence  attribuée  par  la  légis- 
lation métropolitaine  aux  tribunaux  de  paix,  aux  tribunaux  civils,  de 
commerce  et  correctionnels. 

Mais  ces  deux  juridictions  du  premier  degré  étant  insuffisantes 
pour  assurer  le  service  dans  un  aussi  vaste  territoire,  l'art.  8  du 
décret  de  1903  disposait  :  «  Les  administrateurs  des  régions  peuvent 
être  chargés,  par  arrêté  pris  en  conseil  d'administration  par  le  Com- 
missaire général  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire,  des 
fonctions  de  juge  de  paix  h  compétence  étendue  ».  Ces  administra- 


it) Le  greffier  du  tribuoal  supérieur  est  le  greffier  du  tribunal  de  Libreville. 

(2)  Sur  lu  réqaisitioa  du  procureur  de  la  République,  ils  peuvent  ôtre  appelés 
à  eompléter  toutes  iustraetiona,  môme  à  roceaBion  de  faits  qui  se  seraient  perpétrés 
en  dehors  du  ressort  du  tribunal  auquel  ils  appartiennent. 
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teurs  juges  de  paix,  dont  la  compétence  en  matière  civile  .et  com- 
merciale, ainsi  que  le  ressort  sont  fixés  par  l'arrêté  du  Commissaire 
général,  fonctionnent  sans  l'assistance  de  ministère  public  (1).  Ils 
remplissent  aussi  les  fonctions  de  juge  d'instruction.  Un  arrêté  du 
23  mai  1903  a  fixé  à  16  le  nombre  de  ces  justices  de  paix.  Chacune 
d'elles  a  pour  ressort  la  région  administrative  dont  elles  sont  respec- 
tivement le  chef-lieu  (V.  Penant,  7?ec.  gén.,  1903,  ffl,  p.  229-230). 

Le  tribunal  supérieur  connaît  des  appels  interjetés  des  décisions 
rendues  soit  par  les  tribunaux  de  première  instance  soit  par  les  jus- 
tices de  paix  à  compétence  étendue.  11  connatt  aussi  des  recours  en 
annulation  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  violation  de  la 
loi,  formés  contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  par  ces 
juridictions.  Ses  arrêts,  sauf  lorsqu'il  statue  en  matière  d'annulation, 
peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation. 

Au  grand  criminel,  la  justice  est  rendue  par  une  cour  criminelle 
ayant  son  siège  à  Libreville  mais  pouvant,  si  les  besoins  du  service 
l'exigent,  se  transporter  à  Brazzaville  (2)  et  composée  des  magistrats 
clu  tribunal  supérieur,  de  deux  fonctionnaires  désignés  par  le  com- 
missaire général  au  commencement  de  chaque  année  et  de  deux 
assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  10  fonction- 
naires ou  notables  français  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
et  résidant  dans  celle  des  deux  villes  (Libreville  ou  Brazzaville)  où  la 
Cour  se  réunit.  Cette  liste  est  dressée  chaque  année  dans  la  seconde 
quinzaine  de  décembre  par  le  Commissaire  général.  Les  fondions  de 
ministère  public  sont  remplies,  suivant  les  cas,  par  le  procureur  de 
la  République  de  Libreville  ou  par  celui  de  Brazzaville. 

La  Cour  criminelle  connatt  :  1^  de  tous  les  crimes  commis  dans 
l'étendue  de  la  colonie  et  de  toutes  les  affaires  qui,  en  France, 
seraient  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  lorsque  l'accusé  ou  la 
victime  est  un  Européen  ou  un  assimilé,  ou  un  indigène  des  colonies 
autres  que  le  Congo;  2^ de  tous  crimes,  sabs  distinction  de  nationalité 
de  l'accusé,  commis  dans  le  périmètre  urbain  et  les  faubourgs  de 
Libreville  et  de  Brazzaville  ou  dans  le  périmètre  des  résidences. 


(1)  Les  juges-présidents  et  les  juges  de  paix  à  compéteace  éteadue  peuvent 
aussi,  en  vertu  d'arrêtés  du  commissaire  général,  tenir  des  audiences  foraines,  où 
ils  siègent  dans  toutes  les  matières  de  leur  compétence,  sans  Tassistanoe  de  gref- 
fier et  de  ministère  public.  Dans  ce  cas  ils  se  saisissent  directement  des  délits  et 
contraventions  qui  leur  sont  dénoncés,  après  avis  de  comparaître  donné  par  écrit 
dans  le  délai  qu'ils  impartissent  par  tout  agent  choisi  par  eux  (art.  30). 

(2)  Dans  ce  cas,  la  Cour  criminelle  ne  comprend  comme  magistrat  de  carrière 
que  le  président  du  tribunal  supérieur  ou  le  magistrat  par  lui  désigné  pour  le 
remplacer  après  entente  avec  le  chef  du  service  judiciaire. 
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cercles,  postes  ou  stations  où  se  trouvent  des  agglomérations  d'Eu- 
ropéens ;  et  3<^,  sans  le  concours  des  assesseurs,  des  crimes  commis 
sur  un  point  quelconque  de  la  colonie  par  les  indigènes^  qui  ont  un 
caractère  politique  ou  sont  susceptibles  de  compromettre  l'action  de 
Taulorité  française.  Ses  décisions  sont  sujettes  au  recours  en  cas- 
sation. 

Quant  aux  indigènes  du  Congo,  les  décrets  antérieurs  ne  s'en  occu- 
paient pas.  Au  point  de  vue  civil  et  commercial,  depuis  le  décret 
de  i903,  les  tribunaux  français  ont  qualité  pour  connaître  des 
affaires  les  concernant,  et  ils  peuvent,  en  tout  état  de  cause,  être 
saisis  de  leurs  différends.  Les  coutumes  locales  continuent,  d'ailleurs, 
à  leur  être  appliquées,  à  moins  que  les  parties  n'aient  déclaré,  dans 
un  acte  ou  à  l'audience,  avoir  contracté  sous  l'empire  de  la  loi 
française  et  en  accepter  l'application. 

Mais,  dans  la  grande  généralité  des  cas^  ils  sont  jugés  par  les 
administrateurs  autorisés  à  palabrer,  sauf  appel  devant  un  tribunal 
spécial  établi  dans  chacune  des  villes  de  Libreville  et  de  Brazzaville, 
et  composé  du  juge-président  de  première  instance  et  de  deux  fonc- 
tionnaires. 

Au  point  de  vue  pénal,  sauf  l'exception  que  nous  venons  de  spé- 
cifier, le  décret  de  1903  édictait  qu'en  attendant  l'organisation,  par 
un  nouveau  décret,  de  tribunaux  indigènes  (art.  15),  les  crimes, 
délits  et  contraventions  dont  se  rendent  coupables  les  Congolais, 
s'il  n'ont  pas  de  complices  européens,  assimilés  ou  indigènes  non 
Congolais,  lorsque  la  victime  est  un  autre  Congolais,  continueront  à 
être  jugés  par  les  administrateurs  qui,  sauf  interdiction  de  prononcer 
des  châtiments  corporels,  «  pourront  se  conformer  aux  usages  et 
coutumes  du  lieu  »  (l).  Toutefois  toute  décision  prononçant  une 
peine  supérieure  à  une  ann^  d'emprisonnement  ne  peut  être  exé- 
cutée qu'après  avoir  été  homologuée  par  un  tribunal  spécial  institué 
à  Libreville  et  à  Brazzaville,  et  composé  du  juge-président  du  tribunal 
de  première  instance  et  de  deux  fonctionnaires  désignés  au  com- 
mencement de  chaque  année  par  le  Commissaire  général.  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  remplies,  près  ces  tribunaux  spéciaux, 
par  les  procureurs  de  la  République  de  Libreville  et  de  Brazzaville. 

On  sait  les  abus  malheureusement  trop  certains  et  trop  graves  qui 
furent  commis  au  G)ngo.  Ils  ont  à  diverses  reprises  provoqué  les 


(1)  Les  chargés  de  palabre  conlinaeront  égalemeot  à  être  jages  des  délits  et 
oontraventions  commis  par  les  indigènes  congolais  eoTcrs  leurs  congénères  (Décret 
do  17  mars  1903,  art.  15)  sons  résenre  de  Vappel  devant  le  tribunal  spécial. 
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protestations  indignées  de  généreux  philanthropes  (1);  récemment 
encore,  ils  occupaient  le  Parlement  (2)  et  le  Ministre  les  constatait 
dans  des  instructions  publiées  au  Journal  officiel  (3). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  détailler  ;  disons  seulement  qu'une 
organisation  judiciaire  moins  imparfaite  les  eût  sans  doute  rendus 
impossibles  (4). 

(1)  On  consultera  notammeot  la  brochure  publiée  par  le  Comité  de  protection 
et  de  défense  des  indigènes,  que  préside  notre  éminent  collègue  M.  Paul  Viollet, 
sous  ce  titre  :  Les  iUégalités  et  les  crimes  du  Congo.  C'est  un  recueil  de  discours 
prononcés  k  un  meeting  de  protestation  tenu  le  31  octobre  1905  et  où  MM.  Fré- 
déric Passy,  P.  VIoUet,  Matliias,  Morhardt,  Francis  de  Pressensé,  Gustave  Roua- 
net,  Tabbô  Pichot,  Barot-Forlière,  Pierre  Quillard,  Lagrosilliôre,  Chastang, 
Alcide  Delmont  et  Emile  Barbé  ont  pris  la  parola.  V.  ausai  Félicien  Cqallay,  Au 
Congo  français f  Revue  de  Paris j  numéros  des  t"  décembre  1905,  1"  janvier  et 
1"  février  1906. 

(2)  y.  interpellations  de  MM.  G.  Rouanet  et  Le  Hérissé  (séances  de  la  Chambre 
19  et  23  février  1906). 

(3)  V.  Journal  officiel  du  14  février  1906. 

(4)  L'insuffisance  de  cette  organisation  a  été  mise  particulièrement  en  évidence 
au  cours  de  Pinterpellation  de  M.  Rouanet.  C6lui-<ii  reprochait  au  Commissaire 
général  d'avoir  fait  fusiller  sans  jugement  —  et  il  semble  résulter  de  lA  discussion 
de  la  Chambre,  qu'aucun  jugement  n'a  été  retrouvé  -—  à  Fort-de-Possel,  un  noir, 
milicien  déserteur,  accusé  d'avoir  assassiné  une  femme  indigène  qui  lui  avait 
refusé  des  vivres. 

Le  Ministre  des  Colonies,  M.  Clèmentel  et  M.  Guillain,rundeses  prédécesseurs, 
ont  expliqué  que,  dans  la  circonstance,  le  Commissaire  général  avait  pu  agir  ainsi 
en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  à  raison  de  Pétat  de  guerre 
contre  RatMih.  Celte  partie  de  la  discussion  doit  être  citée. 

f  M.  LB  MiNiSTRis  PES  CoLONips.  —  ...  Ce  sout  des  instructions  données  par 
M.  Guillain  à  M.  Gentil  qui  allait  réprimer  une  insurrection  grave  et  qui  devait 
aller  combattre  Rabah.  Mon  prédécesseur  lui  donna  les  pleins  pouvoirs  que  justi- 
fiait l'état  de  guerre. 

3>  M.  Carpot.  —  Mais  M.  le  Ministre  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  pouvoirs  de 
vie  ou  de  mort. 

»  M.  GuiixAiN.  —  M.  Gentil  avait,  en  effet,  non  pas  comme  gouverneur,  mais 
comme  Commissaire  général  du  Gouvernement,  les  pleins  pouvoirs  du  Gouverne- 
ment. Le  pays  était  en  état  de  guerre,  M.  Gentil  avait  pour  mission  de  chasser 
Rabah  des  territoires  qu'il  avait  envahis,  et  il  était  absolument  nécessaire  qu^il 
reçût  tous  les  pouvoirs  du  Gouvernement  puisque,  pendant  de  longs  moï^t  il  ne 
pourrait  plus  commuqiauer  avec  le  Gouvernement 

»  M.  Cahpot.  —  Mais  il  n'avait  pas  celui  de  l'assassinat. 

9  M.  Guillain.  —  On  vous  expliquera  tout  à  l'heure  dans  quelles  cirooMtanoef 
M.  Gentil  a  été  amené,  par  la  force  même  des  choses.,, 

x>  M.  LE  Ministre  des  Colonies.  —  C'est  là  le  point  capital! 

»  M.  Guillain.  — .. .  étant  donnée  la  situation  critique  dans  laquelle  il  se  trouvait 
à  considérer  qu'ayant  qualité  pour  nommer  des  juges  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
du  Gouvernement,  obligé  de  punjr  immédiatement  uo  crime  çt  se  trouvant  seul,  il 
pouvait  se  constituer  lui-même  juge,  en  même  temps  qu'il  était  administrateur. 
(Interruptions  à  l'extrême  gauclie.) 

»  A  gauche.  —  A  lui  tout  seul  I  »  (Chambre,  2«  séance  du  20  février  1906. 
J.  0.  du  31  février.) 

11  est  permis  d'émettre  au  moins  des  doutas  sur  U  eoustitutionnalité  4s  pleins 
pouvoirs  de  cette  nature  et  de  cette  étendue. 


Digitized  by 


Google 


L*OBGANISATU)N  JUDICIAIRE  DU  CONGO  559 

Le  Gouveraemepi;  parait  Tavoir  compris.  (Jq  décrel  du  il  février 
1906  vieat  de  créer,  au  Congo,  en  outre  des  juridictions  dont  nous 
venons  d'exposer  le  fonctionnement,  trois  justices  de  paix  à  compé- 
tence étendue,  dont  les  titulaires  seropt,  en  conséquence,  4e8  paagis- 
traU  de  carrière  assimilés  à  des  présidents  de  3^  classe;  ^l)^s  ^ront 
leur  siège  à  Fort-de-Possel,  à  Ouesso  et  à  N'Djolé,  et  leur  ressort 
sera  déterminé  par  le  Commissaire  général,  conformément  au  décret 
de  1903. 

Ces  juges  de  paix  auront  en  toute  matière  les  môrpes  pouvoirs  quiB 
les  tribunaux  de  premièrQ  instance  de  Ubreville  et  de  Brazzaville;  ils 
rempliront  toutes  les  fonctions  des  juges-présidents  de  ces  tribunaux, 
ainsi  que  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

Mais  ces  créations  nouvelles  laissent  encore  subsister  une  grave 
lacupe;  les  tribunaux  indigènes  prévus  par  le  décret  de  1903  n'ont 
jamais  été  organisés,  et  le  Ministère  des  Colonies  n'a  pas  encore  cru 
devoir  soumettre  à  la  signature  du  chef  de  l'État,  le  décret  réglemen- 
tant ces  juridictions  que  prévoyait  l'art.  18  du  décret  du  1 7  mars  1903. 
Il  s'est  borné  à  donner  sur  l'administration  de  la  justice  indigène,  au 
Commissaire  général,  M.  Gentil,  des  instructions  datées  du  11  février 
(/.  0.  du  14  février)  qui  laissent  peut-être  encore  une  trop  large 
place  4  l'arbitraire  local.  11  convient  de  les  citer  : 

U  est  une  question  de  la  plus  haute  importance  en  matière  d'organisa- 
tion politique,  dont  je  désire  tout  particulièrement  vous  entretenir  :  je 
veux  parler  de  la  justice.  Pour  les  peuples  primitifs,  le  plus  haut  attribut 
de  la  souveraineté  est  le  pouvoir  de  régler  les  différends  et  de  punir  les 
crimes;  la  plus  haute  qualité  du  commandement  est  Téquité.  Le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  est  inintelligible  pour  eux,  et  ce  qu'ils 
demandent  à  l'autorité,  c'est  d'être  forte  et  juste.  Dans  Fintérêt  de  notre 
domination  comme  dans  celui  des  indigènes  eux-mêmes,  nous  devons 
nous  préoccuper  de  rinstitution  de  juridictions  indigènes. 

Le  décret  du  17  mars  1903  les  prévoit;  majs  elles  n'ont  jamais  éià 


Nous  ne  saurions  songer  à  appliquer  dans  un  pays  aussi  primitif  nos 
lois  si  copupliquées  et  nos  règles  de  procédure  faites  pour  une  civilisation 
perfectionnée.  Mais  j'estime  que  voun  pourriez  utilement  vous  inspirer 
des  principes  appliqués  ayec  succès  à  lyiadagascar  et  en  Afrique  occiden- 
tale française. 

Le  décret  du  11  février  1906  a  créé  un  certain  nombre  de  postes  nou- 
veaux de  juges  de  paix  à  compétence  étendue.  Cette  institution  sera  de 
nature  â  assurer  un  fonctionnement^  régulier  de  la  justice  sur  tous  les 
points  4^  ][)otnB  fsolonie. 

Ces  nouveaux  magistrats  ne  sauraient  su^re  çepend^).;  4es  tribunaux 
de  premier  degré  devront  fonctionner  dans  les  plus  petites  subdivisions 
administratives,  et  tiendront,  au  besoin,  des  audiences  foraines  dans  les 
différents  centres. 
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Chaque  tribunal  serait  composé  d*uQ  président,  qui  serait  toujours  lo 
chef  de  la  circonscription,  et  de  deux  assesseurs  indigènes  pris  parmi  les 
habitants  notables  et  n^ayant  que  voix  consultative.  La  procédure  serait 
réduite  au  strict  minimum. 

Ces  tribunaux  jugeraient  autant  que  possible  d*après  la  coutume  indi- 
gène, et  pour  le  surplus  d'après  la  seule  équité.  En  matière  répressive, 
cependant,  ils  devront  substituer  aux  peines  prévues  par  les  coutumes 
locales  une  législation  pénale  plus  humaine  se  rapprochant  de  la  législa- 
tion métropolitaine.  Lorsque  ces  peines  excéderont  une  année  d'empri- 
sonnement, elles  devront  être  homologuées  par  une  commission  spéciale 
présidée  par  un  magistrat  de  la  colonie  et  siégeant  au  chef-lieu.  Les 
affaires  de  toute  nature  seraient,  suivant  leur  importance  et  leur  gravite, 
soit  jugées  en  dernier  ressort  au  premier  degré,  soit  susceptibles  d'être 
renvoyées  en  appel  devant  le  tribunal  du  deuxième  degré. 

Les  contraventions  et  les  délits  de  minime  importance  seront  réprimés 
directement  par  les  chefs  de  circonscriptions,  conformément  à  Tensemble 
des  règles  connues  sous  le  nom  de  «  Code  de  Tindigénat  »  et  déjà  en 
vigueur  dans  Tensemble  de  nos  possessions. 

Nous  trouverons  assurément  dans  une  telle  organisation  un  puissant 
moyen  non  seulement  de  faire  respecter  noire  autorité  et  d'assurer  Tordre 
mais  encore  de  faire  peu  à  peu  pénétrer  dan?  la  mentalité  des  indigènes 
les  principes  d*une  moralité  de  plus  en  plus  élevée. 

Associons-nous  à  ces  vœux  et  à  ces  espérances  ;  mais  remarquons 
qu*en  fait  de  réformes  que  ces  instructions  qui  ont  plutôt  Tapparence 
de  simples  conseils  que  de  prescriptions  formelles,  se  réduisent  en 
dernière  analyse  à  peu  de  chose  :  radjonction,  avec  voix  consultative, 
de  deux  assesseurs  indigènes  choisis  parmi  les  notables.  Quant  aux 
pénalités,  elles  continuent  à  être  abandonnées  à  Tarbitraire,  le  juge 
administrateur  devant  seulement  substituer  aux  peines  prévues  par  les 
coutumes  locales,  des  peines  plus  humaines  se  rapprochant  de  la 
législation  métropolitaine  ou,  s'il  s'agit  de  délits  de  peu  d'importance 
et  de  contraventions  statuer  conformément  à  «  l'ensemble  des  règles 
connues  sous  le  nomdc^  Code  de  Vindigénal  ».  Que  tout  cela  est  vague, 
imprécis  1 

Pour  dire  toute  notre  pensée,  il  serait  nécessaire  d'indiquer  au 
moins  en  termes  exprès  quels  sont  les  décrets  concernant  la  condi- 
tion des  indigènes  que  Ton  entend  étendre  au  Congo  ;  nous  citerions 
par  exemple  le  décret  du  21  novembre  1904  relatif  à  rAfrique  occi- 
dentale française.  Il  serait  indispensable,  en  outre,  de  déterminer  la 
nature  des  délits  et  contraventions  prévues  par  les  coutumes  qui  sont 
maintenues,  les  peines  coutumières  qui  continueront  à  pouvoir  être 
appliquées,  et,  dans  le  cas  contraire,  les  peines  plus  humaines  qui 
devront  leur  être  substituées  en  limitant  au  moins  leur  maximum. 
Enfin  ne  serait-il  point  désirable  d*associcr  plus  directement,   au 
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moins  dans  une  certaine  mesure,  les  chefs  de  tribus  à  l'œuvre  de 
la  justice,  tout  en  réservant  à  Tautorité  française  le  soin  de  contrôler 
leurs  décisions  et  de  leur  donner  une  sorte  d'exequaturt  Ne  sont-ils 
pas  nos  intermédiaires  pour  la  perception  de  l'impôt,  le  recrutement 
des  porteurs?  Pourquoi  ne  rempliraient-ils  pas  un  rôle  analogue  en 
matière  judiciaire?  Par  une  tutelle  continue  sur  leur  administration 
et  leur  juridiction,  nous  pourrions  semble-t-il  faire  mieux  com- 
prendre aux  indigènes  la  supériorité  de  notre  civilisation,  de  notre 
justice,  et  faciliter  ainsi  leur  assimilation.  En  réalité  qu'il  reste  de 
réformes  à  accomplir!  (1) 

Henri  Prudhûmme. 

(1)  Un  autre  décret  du  11  février  1906  (/.  0.  du  14  février),  modifie  Torganisa- 
lioQ  da  Congo  qui  comprend  désormais  (art.  1*0  > 

1*  Le  Gabon,  c'est-à-dire  la  région  limitée  au  Nord  par  la  Guinée  espagnole  et  le 
Cameroun,  à  TEst  par  la  ligne  de  fatte  du  bassin  de  TOgooué  jusqu'à  la  rencontre 
de  celte  ligne  avec  le  méridien  de  Macabana;  puis  par  ce  méridien  jusqu'à  la  fron< 
tière  portugaise;  au  Sud  par  la  frontière  portugaise  jusqu'à  TOcéan  Atlantique; 

2*  Le  Moyen-Congo,  comprenant  tous  les  territoires  limités  par  le  Gabon  et  la 
frontière  du  Cameroun  jusqu'au  1*  degré  de  latitude  Nord,  puis  par  ce  parallèle 
jasqn'à  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  du  Chari  et  le  l)assin  du  Congo, 
et  par  cette  ligne  de  partage  des  eaux  jusquei  et  non  compris  le  bassin  de  l'Ombella 
et  l'enclave  de  Bangui;  enfm,  par  la  frontière  de  l'État  indépendant; 

3*  Le  territoire  de  TOubangui-Cbari,  limité  à  l'Ouest  par  la  colonie  du  Moyen - 
Congo,  au  Nord  par  le  7*  degré  de  latitude  Nord  jusqu'au  point  où  ce  parallèle 
rencontre  vers  l'Est  la  ligne  de  démarcation  du  bassin  conventionnel  ;  puis  par 
cette  ligne  elle-même  jusqu^à  la  frontière  de  l'État  indépendant  ; 

4«  Le  territoire  militaire  du  Tchad,  comprenant  au  Nord  de  l'Oubangui-Chari, 
l'ensemble  des  régions  placées  sous  l'influence  de  la  France  en  vertu  de  conventions 
internationales  et  ne  dépendant  pas  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale française. 

Ces  quatre  circonscriptions  territoriales  forment  trois  colonies  ayant  chacune 
son  autonomie  administrative  :  le  Gabon,  chef-lieu  Libreville  ;  le  Moyen-Congo, 
cbef-lieu  Brazzaville,  et  la  colonie  de  l'Onbangui-Chari-Tchad,  chef-lieu  Fort-de- 
Possel. 

La  première  et  la  troisième  sont  administrées  par  un  lieutenant-gouverneur, 
la  deuxième  par  un  administrateur  en  chef.  Enfin  le  territoire  militaire  du  Tchid 
est  administré  par  l'officier  commandant  les  troupes,  avec  le  titre  de  commandant 
militaire.  Cet  otticier  est  subordonné  au  lieutenant  gouverneur  de  Fort-de-Possel. 

Au-dessus  de  ces  fonct'onnaires,  le  Commissaire  général,  en  résidence  à  Brazza- 
ville, assisté  d'un  secrétaire  général  et  d'un  conseil  de  gouvernement,  a  la  direc- 
tion générale  des  services  ;  il  a  seul  la  correspondance  avec  le  ministre.  Il  organise 
les  services  et  règle  leurs  attributions  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  régis  par  les 
actes  de  l'autorité  métropolitaine,  il  détermine  les  circonscriptions  administra- 
tives, nomme  et  répartit,  suivant  les  besoins  du  service,  tous  les  fonctionnaires  et 
agents  des  services  locaux,  à  l'exception  de  ceux  dont  la  nomination  est  réservée  à 
Tautorité  métropolitaine.  Il  peut,  par  décision  .spéciale  et  limitative  et  sous  sa 
propre  responsabilité,  déléguer  aux  lieutenants  gouverneurs  du  Gabon  et  de  TOu- 
baagai-Cha ri-Tchad  et  à  l'administrateur  en  chef  du  Moyen-Congo  les  attributions 
qni  lui  sont  conférées  pour  la  nomination  de  ces  fonctionnaires  et  agents  locaux. 
Il  procède  enfin,  pour  le  pouvoir  judiciaire,  aux  nominations  intérimaires  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  17  mars  1903. 
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Témoin.  —  Serment  laïque  ou  religieux. 

Les  poursuites  exercées  contre  les  manifestaots  catholiques  à  rocca- 
sion  de  rinventaire  des  biens  des  églises  ont  remis  à  Tordre  du  jour 
la  question  du  sermenrt  religieux.  Si,  à  Paris,  on  a  toujours  admis  que 
le  témoin  pouvait,  avant  de  déposer,  prêter  serment  sur  son  crucifix, 
si  telle  était  sa  volonté,  ta  Gazette  des  tribunaux  (1)  nous  apprend 
qu'en  province,  certains  magistrats  ont  refusé  aux  (éitfôîns  de  se 
livrer  à  ce  qu'ils  ont  appelé  une  manifestation  inutile. 

Le  rédacteur  de  ce  journal  jadiciaife  rappelle  notamment  les 
récents  incidents  qui  se  sont  déroulés  au  tribunal  de  Poitiers.  Nous 
sera~t-il  permis  de  donner  ici  la  parole  au  journaliste  locat  qpii 
paraît  avoir  sténographié  Tincidentî 

II  s'agissait  d'une  poursuite  dirigée  contre  un  prêtre  prévenu  de 
coups  et  blessures  à  l'égard  d'un  inspecteur  d^  l'enregistremeût  chargé 
de  dresser  un  înventaiirè.  Un  abbé,  appelé  comme  témoin,  voulut  prê- 
ter serment  sur  son  cliapelet  qu'il  avait  emporté  : 

«  —Inutile  de  soulever  un  irtcidenf,  dit  M.  le  Président;  remettez  votre 
chapelet  dans  votre  poche  et  prêtez  serment  datis  la  forme  voulue  par  la 
loi. 

Le  témoin  balbutie  quelques  paroles  et  veut  encore  lever  la  Aaîn  droite 
en  tenant  son  chapelet  dans  la  main  gauche. 

—  Voyons,  ce  n'est  pas  sérieux,  dit  M.  le  Président.  Si  vous  rie  voulez 
pas  prêter  serment,  refusez  carrément  de  déposer. 

—  Je  ne  veux  pas  créer  le  moindre  incident,  répond  l'abbé,  mais  je 
tiens  à  jurer  comme  ma  conscience  me  le  demande. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  invite  une  dernière  fels  -^  ptéM  le  serinent 
légal... 

—  Et  civil,  sans  aucun  caractère  religieux,  ajoute  M.  le  substitut. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  qu'à  jurer  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité.  » 

Le  même  incident  s'est  renouvelé  pour  un  second  tén[K>in  M.  de 
B...  qui  avait  apporté  un  christ. 

«  M.  LE  Président.  —Je  ne  tolérerai  aucuûte  ihanifestatiûn ;  je  vou« 
invite  à  prêter  serment  dans  la  forme  voulue  par  la  lôî. 

(1)  Numéro  du  3  mars  1906. 
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—  Je  jare  devant  ma  conscience,  et  mon  geste  n'a  rien  d'offensant  poor 
personne,  répond  M.  de  B... 

—  Votre  geste  est  illégal,  riposte  énergiquement  M.  le  Président,  et  je 
vous  invite  à  prêter  serment.  » 

Nous  avouons  regretter  profondément,  quant  à  nous,  que  les  deux 
témoins  se  soient  inclinés  devant  les  injonctions  de  M.  le  Président, 
sans  soulever  d'incident  contentieux;  non  pas  que  nous  ayons  la 
moindre  idée  subversive,  ni  que  nous  conseillions  la  résistance  à 
l'autorité.  Toute  autre  est  notre  pensée:  nous  nous  bornons  à  préten- 
dre que  les  magistrats  ont  commis  une  erreur  juridique,  ainsi, 
d'ailleurs,  qu'il  sera  aisé  de  le  démontrer. 

Nous  ne  saurions,  d^abord,  admettre,  avec  M.  le  Président,  que  le 
geste  du  témoin,  qui  ttre  son  crucifix  de  sa  poche,  soit  un  geste  illé- 
gal. Quel  texte  punirait  celte  illégalité?  On  reconnaîtra  qu'il  n'en 
existe  aucun;  ce  ne  saurait  donc  être  une  infraction  punissable,  car 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  le  considérer  comme  un  outrage 
par  geste  :  comme  le  disait  le  ténooin,  son  geste  n'a  rien  d'oiïensant 
pour  personne,  et  le  bon  sens,  à  coup  sûr,  parlait  par  sa  bouche. 

Les  honorables  magistrats  poitevins  nous  paraissent  avoir  non 
moins  erré,  lorsqu'ils  ont  prétendu  que  prêter  le  serment  sur  un 
croeifix  est  exclusif  de  la  forme  prévue  par  la  loi.  «  Le  serment 
l^al  devrait  être  civil  et  sans  aucun  caractère  religieux  »,  a  dit 
M.  le  Substitut.  Peut-être  ignore-t-il  que  la  Cour  de  cassation  ne 
partage  pas  entièrement  sa  façon  de  penser.  Les  juifs,  a  dit  la  Cour 
suprême,  ont  la  faculté  de  prêter  le  serment  more  judaicOy  les  musul- 
mans le  prêtent  la  main  sur  le  Coran,  les  quakers  et  les  anabaptistes 
disent  «  j'afllrme  »  ou  a  je  promets  »  parce  que  leur  religion  leur  interdit 
tout  serment  (1).  M.  le  Substitut  ferait  injure  à  la  Cour  suprême,  juri- 
diction libérale,  en  pensant  qu'elle  se  départirait  de  cette  jurispru- 
dence à  l'égard  des  catholiques. 

Même  pour  les  jurés,  où  les  mots  a  je  le  jure  »  sont  imposés  par  la 
loi.  la  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'un  juré  peut  prêter  serment  sur  son 
crucifix,  du  moment  qu'il  prononce  la  formule  sacramentelle.  La 
vérité^  c'est  que  le  serment  est  une  question  de  conscience  indivi- 
duelle :  il  est  laïque  et  civil  pour  le  libre-penseur,  il  est  religieux, 
pour  le  croyant  de  quelque  religion  qu'il  se  réclame.  C'est  la  théorie 
même  de  la  jurisprudence  (2).  Obliger  un  croyante  ne  faire  qu'un 
serment  a  laïque  »•  est  retirer  au  serment  son  véritable  caractère  qui 

ri}  Dalloz,  Jur.  gén.y  v  Serment,  ri"  24  et  î29  rt  1870,  1,  198,  et  1877, 1,  4i:i 
'2)  Cass.,  7  juillet  18î>2  (S.,  1892, 1,  428).  Cour  d^assises  de  la  Marne  (Gai.  des 
Tribunaux  du  23  juillet  1899). 


Digitized  by 


Google 


564  CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

est  de  prendre  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  du  fait  que  Ton  proclame, 
eu  s'exposant  aux  châtiments  redoutables  que  la  divinité  réserve  aux 
parjures.  S'il  en  est  autrement  pour  le  libre-penseur,  on  comprendra, 
cependant,  qu'un  prêtre  catholique  ne  puisse  avoir  d*dutre  sentiment. 

SÉPARATION  DE  L'ÉgLISE  ET  DE  L'ÉtaT.   —  MaRIAGE  RELIGIEUX. 

Art.  199  et  200  du  Code  pénal. 

[^  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat  soulève  et  soulèvera  un  grand 
nombre  de  questions  certainement  imprévues.  Mais  Tune  de  celles  qui 
ont  immédiatement  apparu  est  de  savoir  si  les  art.  199  et  200  du  Code 
pénal  sont  aujourd'hui  abrogés  en  d'autres  termes,  si  un  ministre  du 
culte  peut  maintenant,  sans  commettre  de  délits  célébrer  un  mariage 
religieux  qui  n'a  pas  été  préalablement  reçu  par  l'officier  d'état  civil. 

Cette  controverse  a  déjà  été  portée  devant  les  tribunaux.  Un  prêtre 
catholique,  curé  d'une  petite  paroisse  du  département  des  Ardennes, 
voulant  la  faire  trancher  par  les  tribunaux,  a  obtenu  de  deux  de  ses 
jeunes  paroissiens  de  se  présenter  à  son  église  avant  d'aller  à  la  mai- 
rie :  il  a  béni  leur  union,  et  a  porté  le  fait  à  la  connaissance  du  par- 
quet, lequel  a  immédiatement  intenté  des  poursuites.  Le  tribunal  de 
Rocroi  a  décidé  que  l'art.  199  restait  en  vigueur  et  a  condamné  l'abbé 
à  10  francs  d'amende  (1).  Mais  la  procéduren'en  restera  pas  vraisem- 
blablement à  ce  premier  degré  de  juridiction.  La  solution  ne  pourra, 
en  effet,  être  considérée  comme  définitivement  acquise  en  jurispru- 
dence tant  que  la  Cour  de  cassation  n'aura  pas  prononcé.  L'abbé 
Ludet  voudra  sans  doute,  puisqu'il  plaide  pour  le  principe,  épuiser  tous 
les  degrés  de  juridiction. 

Or,  la  question  nous  parait  très  sérieusement  douteuse,  beaucoup 
plus  qu'il  ne  peut  le  sembler  au  premier  abord. 

Le  maintien  des  art.  199  et  200  peut  être  soutenu  par  de  solides 
raisons  :  D'abord,  on  dira  que  les  dispositions  ne  sont  pas  inconci- 
liables avec  la  loi  qui  a  séparé  les  Églises  de  l'État.  Sans  doute,  il 
n'existe  plus  de  cultes  reconnus  et  salariés  par  l'État  ;  mais  il  ne  faut 
rien  exagérer  :  l'État  n'ignore  pas  les  cultes  puisqu'il  leur  promet  et 
leur  garantit  la  liberté,  puisqu'il  les  organise,  dans  une  certaine 
mesure  au  moins,  puisqu'enfîn  il  leur  abandonne^  s'il  se  forme  des 
associations  cultuelles,  un  grand  nombre  de  biens  et,  avant  tout,  les 
édifices  consacrés  aux  exercices  religieux.  Ne  les  ignorant  pas,  il  leur 
a  imposé  des  mesures  de  police  dans  l'intérêt  public,  et  la  loi  de  1905 

(1)  Gazette  des  Tribunaux  du  4  avril  1906. 
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contient  elle-même  de  semblables  prescriptions.  Or,  les  art.  199  et  200 
ont  précisément  le  caractère  d'une  de  ces  mesures  de  police.  Ils  ont 
pour  but  d'empêcher  que  des  gens  ignorants  se  croient  mariés  parla 
seule  célébration  du  mariage  neligieux.  La  loi  civile  n'intervient  pas 
dans  les  questions  confessionnelles  ;  elle  laisse  les  époux  libres  de  faire 
bénir  leur  union  par  un  prêtre  de  leur  religion,  ou  de  s'abstenir  de 
cette  célébration  religieuse,  mais  elle  veut  assurer  que  tous  les  mariages 
soient  célébrés  devant  l'officier  d'État  civil.  Ce  n'est  pas  là  une  dispo- 
sition cultuelle,  mais  upe  pure  prescription  civile  et  légale  qu'il  n'y 
a,  peut-on  dire,  aucune  raison  sérieuse  de  faire  disparaître. 

On  ajoutera  un  autre  argument  qui  a  certainement  sa  valeur,  Pen- 
dant la  discussion  de  la  loi  do  1903,  un  député,  M.  l'abbé  Gayraud, 
proposa  formellement  l'abrogation  des  articles  199  et  200.  Mais  on 
lui  répondit  que  rien  ne  justifiait  cette  abrogation,  et  son  amen- 
dement fut  repoussé.  On  peut  donc  conclure  que  la  volonté  du 
législateur  est  manifeste  et  certaine.  Il  a  voulu  laisser  subsister  ces 
dispositions. 

U  est  indéniable  que  ces  raisons  sont  fortes  et  il  est  possible  qu^elles 
convainquent  les  tribunaux.  Pourtant,  nous  apercevons  des  argu- 
ments contraires  qui  méritent,  nous  semble- t-il,  d'être  pris  en  sérieuse 
considération. 

Et  d'abord,  il  est  un  point  sûr.  Sous  FEnapire  du  Concordat,  le  fait 
d'un  prêtre  qui  célébrait  un  mariage  religieux  avant  le  mariage  civil 
constituait  4]n  cas  d'abus.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  avait  décidé 
par  deux  ordonnances  des  3  décembre  1828  et  25  septembre  1830,  et 
la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  29  décembre  1842.  Ce  dernier 
arrêt  jugeait  même  que  la  déclaration  d'abus  formait  une  question 
préjudicielle  à  la  poursuite  devant  les  tribunaux  répressifs  :  en 
d'autres  termes,  d'après  cette  décision,  aucune  poursuite  ne  pouvait 
être  iutentée  contre  le  prêtre  avant  que  le  Conseil  d'État  eût  jugé 
qu'il  y  avait  abus;  or  la  procédure  d'abus  est  aujourd'hui  abolie.  On 
pourrait  dire  que  l'abus  ne  pouvant  plus  être  constaté  par  la  juridic* 
tion  administrative,  le  délit  ne  peut  plus  être  poursuivi.  L'art.  199 
élait  la  sanction  pénale  d'un  abus  déclaré  par  le  Conseil  d'État  ; 
Tabus  ayant  disparu,  la  sanction  tombe  avec  lui.  Nous  n'ignorons 
pas  que  la  jurisprudence  civile  et  la  jurisprudence  administrative 
avaient  évolué  depuis  l'époque  où  l'arrêt  dont  nous  parlons  avait  été 
rendu.  Dans  leur  dernier  étal  elles  ne  considéraient  plus,  d'une 
manière  générale  et  en  principe,  que  lorsqu'un  fait  constituait  à  la 
fois  un  délit  et  un  abus  ecclésiastique,  cet  abus  formât  une  question 
préjudicielle.  Mais  il  restait  encore  des  doutes  sur  ce  point,  de  très 
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récents  arrêts  semblaient  indiquer  que  cette  solution  nouvelle  n'était 
pas  définitivement  adoptée,  et,  en  tous  cas,  à  notre  connaissance  du 
moins,  jamais  la  Cour  de  cassation  n'a  dit  expressément  que,  pour 
le  cas  spécial  de  Tart.  199,  elle  avait  abandonné  la  doctrine  affirmée 
par  elle  en  1842. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  raison  qu'on  peut  invoquer  en  faveur  de 
l'abrogation  des  articles  199  et  200.  Il  en  est  d'autres  plus  sérieuses 
peut-être. 

M.  Jules  Roche^  dans  un  article  publié  par  le  Figaro  du  12  mars 
1906,  semble  conclure  dans  le  sens  de  cette  abrogation  par  le  raison- 
nement suivant  :  les  dispositions  pénales  contestées  ne  s'appliquaient 
qu'aux  cultes  reconnus  ;  or  il  n'y  a  plus  de  cultes  reconnus,  donc  ils 
ne  peuvent  recevoir  d'application.  M.  Roche  fait  observer  que  lorsque 
fut  rendue  l'ordonnance  de  1844  sur  le  culte  Israélite,  on  crut  néces^ 
saire  d^  soumettre  expressément  les  rabbins  à  ia  même  obligation  que 
les  pasteurs  et  les  prêtres.  Pourquoi?  C'est  qu'à  partir  de  cette  époque 
ils  devenaient  de  véritables  ministres  d'un  culte.  D^ailleurs,  et  voici 
qui  est  plus  grave,  la  défense  faite  aux  prêtres  de  célébrer  le  mariage 
religieux  avant  le  mariage  civil  se  trouvait  dans  les  articles  organi^ 
ques.  L'article  84  disposait,  en  effet:  «  ils  (les  curés)  ne  donneront 
la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront  en  bonne  et  due 
forme  avoir  contracté  le  mariage  devant  l'officier  civil  ».  Voilà  la 
disposition  fondamentale.  Les  articles  199  et  300  n'apportaient  que 
la  sanction  pénale.  Or,  les  articles  organiques  ont  certainement  dis*- 
pacu  :  dès  lors,  et  par  une  conséquence  nécessaire  et  forcée,  la  sanc- 
tion tombe I  C'est  une  règle  élémentaire  d'interprétation. pénale.  Le 
Code  pénal  punit  par  exemple  des  délits  et  contraventions  relatifs  à  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  et,  spécialement,  dans  l'article  193, 
le  maire  qui  célèbre  les  mariages  sans  s'être  assuré  du  consentement 
des  ascendants.  Supposez  que  le  nouveau  Code  civil,  que  prépare  la 
Commission,  supprime  la  nécessité  de  ce  consentement,  et  permette 
même  au  mineur  de  se  marier  librement,  n'est-il  pas  évident  que  cet 
article  193  se  trouverait  abrogé.  H  en  est  de  même  pour  les  articles 
199  et  200.  La  loi  qui  défendait  au  prêtre  de  marier  avant  la  céré* 
monie  civile  est  abrogée,  la  sanction  mise  à  cette  prohibition  a  donc 
disparu  avec  elle. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  articles  199  et  200  se  comprenaient  sous  un 
régime  qui  ne  reconnaissait  qu'un  certain  nombre  de  cultes  :  la  pro- 
hibition qu'ils  portaient  s'adressait  alors  à  des  prêtres  ayant  un  carac- 
tère bien  déterminé.  Quelques  auteurs,  à  la  vérité,  se  fondant  sur  la 
généralité  du  texte  qui  visait  <  les  ministres  d'un  culte  *  (sans  ajoa^ 
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ter  d'un  culte  reconnu),  prétendaienl  que  la  disposition  pénale  était 
applicable  aux  prêtres  de  tous  les  cultes,  à  ceux  môme  qui  n'étaient 
ûJ  reconnus,  ni  autorisés.  Telle  était,  notamment,  l'opinion  de  Chau- 
veau  et  Hélie,  tome  III,  n^  915.  Mais  elle  était  rejetée  par  la  grande 
majorité  des  criminalisles«  «  Nous  nirons  pas  jusque-là,  dit  M.  Gar- 
çon dans  son  commentaire  du  Code  pénal.  Cescultes,  doot  quelques-uns 
peuvent  être  fort  singuliers^  n'ont  aucune  existence  légale.  Aussi  pen- 
sons-nous que  l'article  199  ne  serait  pas  applicable  à  un  réformateur 
qui,  par  quelques  cérémonies  dites  religieuses,  prétendrait  consacrer 
un  mariage  libre.  » 

Or,  aujourd'hui,  il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  plus  de  cultes  recon- 
nus. Si  donc  on  maintient  en  vigueur  les  articles  199  et  200,  ils 
devront  s'appliquer,  par  une  conséquence  nécessaire  et  forcée,  à  tous 
les  cultes,  même  à  un  prêtre  de  Jupiter,  de  Venus,  de  Bouddha,  d'Isis, 
dit  M.  Jules  Roche.  iMais  oui,  et  on  peut  en  imaginer  bien  d'autres  : 
la  religion  positiviste  d'Auguste  Comte,  dans  sa  période  mystique, 
religion  qui  est  on  le  sait  professée  rue  de  Vaugirard  par  quelques- 
uns  de  ses  disciples  ;  la  religion  des  spirites,  qui  a  aussi  de  nombreux, 
adeptes;  peut-être  la  religion  maçonnique,  culte  qui  célèbre  aussi 
des  mariages  laïques.  Dieu  sait  quelle  floraison  de  cultes  étrangers 
nous  réserve  la  séparation?  On  se  souvient  que  Reclus,  voulant  protes- 
ter à  la  fois  contre  le  mariage  religieux  et  contre  le  mariage  civil, 
imagina  un  jour  d'unir  ses  deux  filles  à  deux  époux  de  leur  choix.  Il 
y  eut  une  cérémonie  ou  ce  patriarche  bénit,  —  si  j'ose  m'expri- 
mer  ainsi,  —  cette  union  libre.  Aujourd'hui  un  pareil  patriarche 
pourrait  peut-être  tomber  sous  le  coup  des  articles  199  et  200. 

On  dira  peut-être  que  ces  dispositions  ont  au  moins  une  limite, 
qu'elles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  prêtres  d'un  culte  exercé  publi- 
quement et  organisé  conformément  à  la  loi  de  1905  avec  une  associa* 
tion  cultuelle.  Évidemment,  cette  solution  serait  plus  raisonnable* 
Mais  qu'on  y  prenne  garde  :  si  le  Pape,  qui  n'a  point  parlé,  venait  à 
défendre  les  associations  cultuelles,  et  si  le  culte  catholique  s'organi- 
sait comme  culte  privé,  il  en  résulterait,  dans  cette  opinion^  que  les 
art.  199  et  300  cesseraient  de  s'appliquer  aux  prêtres  catholiques. 
C'est  pourtant  dans  ces  conditions,  qu'on  comprendrait  le  mieux  le 
maintien  de  ces  dispositions  pénales. 

Enfin,  et  c'est  une  dernière  raison,  est^il  bien  nécessaire  de  laisser 
en  vigueur  les  vieilles  prohibitions?  Qu'elles  aient  eu  leur  utilité  au 
commeacement  du  xix°  siècle,  alors  que,  le  mariage  civil  était  une 
nouveauté,  alors  que,  le  culte  catholique  étant  depuis  peu  rétabli,  on 
pouvait  croire  qu'il  avait  reconquis  ses  anciennes  attributions  rela- 
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tiveaau  mariage,  on  le  comprend.  Il  s'agissait  de  protéger  des  époux 
de  bonne  foi  contre  leur  propre  ignorance  et  de  leur  éviter  de  vivre 
à  leur  insu,  en  concubinage  au  point  de  vue  de  la  loi  civile.  Hais 
aujourd'hui  qui  donc  ignore  en  France  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage 
légal,  s'il  n'a  pas  été  célébré  devant  l'officier  d'état  civil?  Qui  croira, 
de  bonne  foi,  qu'il  suffit  pour  assurer  la  validité  civile  d'un  mariage 
de  faire  bénir  son  union  par  un  prêtre  d'une  religion  séparée  de 
l'État?  Personne  assurément.  A  la  vérité,  ces  dispositions  n'ont  plus 
de  raison  d'être.  C'est  une  survivance  d'un  état  de  choses  disparu 
et  oublié  depuis  plus  d'un  siècle  (1). 

Les  catholiques  ont  toujours  protesté  avec  une  énergie  qui  ne  s'est 
pas  lassée  contre  cette  prohibition  des  articles  oi^aniques. 

Lorsque  certains  d'entre  eux  demandaient  que  pour  les  catholiques 
le  mariage  religieux  fût  suffisant,  et  le  mariage  civil  réservé  à  ceux 
qui  ne  professaient  aucun  culte,  ils  avaient  tort  évidemment.  Mais 
puisqu'on  a  séparé  l'Eglise  de  l'Etat,  ne  convient-il  pas  et  ne  serait-il 
pas  logique  de  se  pénétrer,  pour  tout  de  bon,  de  l'esprit  sépara- 
tiste, d'ignorer  le  mariage  religieux,  de  se  désintéresser  de  la  question 
de  savoir  s'il  sera  célébré  et  quand  il  le  sera,  et  d'accorder  aux  catho- 
liques cette  satisfaction  qui,  sérieusement,  ne  nous  parait  plus 
présenter  aujourd'hui  aucun  inconvénient  réel? 

Manifestations  religieuses  a  l'occasion  des  inventaires.  —  Outrages. 
Article  35  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  —  Refus  D'osÉrssANCB. 

La  résistance  aux  inventaires  des  biens  du  culte  catholique  s'est 
généralisée  en  France  et  les  agents  du  domaine  ont  souvent  dA 
ajourner  leur  opération  pour  attendre  que  l'émotion  se  soit  calmée. 
Nous  avons  déjà,  dans  une  précédente  chronique  {Revue,  p.  440), 
indiqué  certaines  décisions  juridiques  intéressantes. 

Depuis  cette  date  les  poursuites  ont  été  continuées,  tant  à  Paris 
qu'en  province,  et  il  nous  faut  reconnaître  que  peu  de  questions  de 
droit  ont  été  soulevées,  le  fait  paraissant  bien  souvent  fort  simple. 

Relevons  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  7  mars  1906  (2) 
qui,  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  cette  ville,  a  acquitté  un 
passant  lequel  avait  adressé  à  un  pompier  l'épithète  de  «  lâche  » . 

«  Si,  dit  la  Cour,  un  sapeur-pompier,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
ordinaires,  prévues  et  limitées  par  les  articles  {«'^  et  25  du  décret  du 
10  novembre  1903,  doit  être  considéré  comme  un  citoyen  chargé  d'un 

(l)  Gonf.  Heme,  1905,  p.  580. 
(2)Gase(tee/es<ri6tinauxdal5marsl906etFrance;ti(itciatre,1906,2«parUe,  p.  1^3. 
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ministère  do  service  public  et  protégé  comme  tel  par  l'article  224  du 
Code  pénal,  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsqu'il  accomplit  un  acte 
qui,  en  lui-même,  constitue  une  violation  flagrante  manifeste  et  non 
discutable  du  droit  ; 

»  Qu'en  l'espèce  il  ne  saurait,  en  effet,  venir  à  l'esprit  de  personne 
de  soutenir  qu'en  se  servant  de  sa  pompe  pour  doucher  les  curieux 
ou  les  passants,  un  pompier  remplit  un  devoir  de  son  ministère;  que 
ce  serait  faire  injure  à  ce  corps,  si  respectable  et  si  dévoué,  de  Uad-- 
mettre  un  seul  instant,  et,  à  ses  chefs,  de  supposer  qu'ils  aient  pu  en 
donner  l'ordre  sans  recourir  du  moins  aux  sommations  légales.  » 

Après  enfin  avoir  constaté  que  «  le  pompier,  ou  la  personne  ayant 
dirigé  le  jet  de  la  pompe  sur  de  L...  n'a  été  entendu  ni  au  cours  de 
l'information,  ni  au  cours  des  débats;  que  l'on  ignore  encore  pré* 
seotement  son  nom,  ses  réelles  personnalité  et  qualité,  et,  partant, 
la  nature  des  ordres  qui  pouvaient  lui  avoir  été  donnés,  ainsi  que 
la  qualité  de  ceux  qui  les  lui  avaient  donnés,  bien  qu'il  apparaisse 
comme  vraisemblable  et  non  contesté  au  cours  des  débats  qu'il  ait 
obéi  aux  ordres  d'un  agent  supérieur  »,  la  Cour  a  admis  que,  dans 
ces  conditions,  l'outrage  ne  saurait  être  retenu  ;  qu'il  n'y  a  eu  qu'un 
mol  injurieux  provoqué  et  excusé  par  les  voies  de  fait  dont  le  pré- 
venu avait  été  victime. 

Nous  trouvons  plutôt  le  vrai  mol  if  qui  pouvait  déterminer  l'acquit- 
tement dans  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  qui  avait  dirigé  le 
jet  de  la  pompe.  Il  nous  semble,  en  effet,  difficile  de  nier  que  le 
pompier,  requis  pour  prêter  main-forte  aux  agents  de  l'autorité,  soit 
en  Texercice  de  ses  fondions  ;  celles-ci  ne  consistent  pas  seulement  à 
éteindre  les  incendies  et  à  opérer  les  sauvetages,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  l'on  refuserait  à  appliquer  les  articles  224  et  225  à  celui  qui 
ferait  partie  d'un  piquet  d'honneur  ou  d'une  escorte.  Il  a  même  été 
jagé  que,  dans  ce  dernier  cas,  leurs  officiers  sont  des  commandants  de 
la  force  publique  et  que,  dans  leurs  autres  fonctions,  ils  sont,  au  moins 
des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public.  S'il  en  est  ainsi, 
il  semble  bien  que  l'illégalité  de  l'acte  ne  fait  pas  juridiquement  dis- 
paraître le  délit,  elle  pourrait,  en  fait,  être  considérée  comme  une 
sorte  de  provocation,  mais  on  sait  qu'elle  n'excuse  point  légalement 
le  délit  et  ne  le  fait  pas  disparaître  (1). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  manifestants  qui  ont  été  poursuivis. 
Des  prêtres  du  clergé  de  Paris  ont  été  inculpés  de  provocation  à  la 
résistance,  délit  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

(1)  V.  Garçon  :  Code  pénal  annoté^  art  222,  n*  128. 
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C'était  la  première  fois  que  cet  article  recevait  son  application.  Sur 
cinq  curés  poursuivis,  trois  ont  été  acquittés,  deux  ont  été  condam- 
nés un  à  8  jours  de  prison,  Tautre  à  25  francs  d'amende,  tous  les  deux 
avec  sursis.  Les  journaux  ont  fait  observer  qu'à  la  vérité,  les  faits 
étaient  semblables  dans  les  uns  et  les  autres  cas,  et  que  la  différence 
de  traitement  provenait  seulement  de  la  différence  de  section  de  la 
même  chambre;  il  ne  nous  appartient  pas  de  décider.  La  Cour  est, 
nous  le  croyons,  saisie  des  appels  du  ministère  public  et  des  condam- 
nés et  dira  sa  sentence. 

Des  officiers  requis  de  prêter  main-forie  aux  agents  de  rautorité 
se  sont  refusés  à  accomplir  une  besogne  qu'ils  considéraient  comme 
contraire  à  leur  conscience  et  se  sont  volontairement  exposés  aux 
rigueurs  du  Code  de  justice  militaire.  Tandis  que  le  Conseil  de  guerre 
de  Rennes  en  condamnait  un  à  un  mois,  deux  autres  à  un  jour  de 
prison,  en  leur  faisant  à  tous  l'application  de  la  loi  de  sursis,  les  Con- 
seils de  guerre  de  Nantes  et  de  Bordeaux  ont  acquitté  tous  ceux  qui 
étaient  traduits  devant  eux.  Mais  le  Ministre  de  la  Guerre  a  cru  devoir 
prendre  contre  tous  ces  officiers,  une  mesure  disciplinaire  et  les  a 
mis  en  disponibilité  par  retrait  d'emploi  (1). 

Avocat.  —  Tribunal   uk    simple   j»olh:e.  —  Loi   du   12  juillet  1905. 
Appel.  —  Opposition  et  pourvoi.  Chambre  des  mises  en  accusation. 

Nous  nous  étions,  dans  une  précédente  chronique  (Revue,  1906, 
p.  129)  refusé  à  admettre  la  doctrine  d'un  jugement  de  simple  police 
de  Paris  du  17  octobre  dernier,  qui  avait  reconnu  à  l'avocat  le  droit 
de  faire  «  tous  actes,  tels  qu'appel,  opposition,  pourvoi,  qui  sont 
—  disait  ce  tribunal  —  la  conséquence  nécessaire  et  logique  de  ses 
pouvoirs  ».  Nous,  pensions,  au  contraire,  que  la  loi  du  12  juilletl905 
ne  leur  a  pas  donné  un  mandat  si  large  et  qu'elle  n'a  pas  voulu 
infirmer  les  principes  essentiels  de  l'ordonnance  du  20  novem- 
bre 1822.  Le  Conseil  de  TOrdre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a,  dans  sa  séance  du  20  février  dernier  (2),  pris  un  arrêté 
confirmant  la  théorie  que  nous  avions  soutenue. 

S'il  permet  à  nos  confrères  de  faire,  à  l'audience,  tous  les  actes 

(1)  Il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  la  question  si  troublante  du  conflit 
entre  le  doToir  militaire  et  la  conscience  ;  on  nous  permettra  toutefois  de  signaler 
à  Tattemion  de  nos  lecteurs  le  très  i^emarquable  et  très  documenté  article  que 
notre  collègue,  M.  Jules  Cauvicre,  a  publié  dans  le  Saleil  du  7  mars  1906,  sous  le 
titre  :  «  Du  devoir  militaire.  » 

(2)  Gazette  des  Tribunaux  des  5  et  6  mars  1906 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  JUDlGiAIRE  571 

Déoessairefl  à  Texercice  de  leur  miDistère,  de  signer  même  les  conclu- 
sions au  nom  de  leurs  clients,  d'assister  aux  enquêtes  et  aux  délibérés, 
il  leur  refuse  cependant,  hors  les  cas  exceptionnels,  d'assister  aux 
expertises  ou  aux  renvois  devant  les  arbitres.  Il  ajoute,  en  outre,  que 
former  un  pourvoi  ou  une  opposition,  interjeter  un  appel,  consti- 
tuent des  actes  ne  rentrant  pas  dans  l'exercice  régulier  du  ministère 
de  l'avocat,  qui  est  de  plaider  et  de  conseiller,  qu'en  les  accomplissant 
l'avocat  enfreindrait  les  règles  traditionnelles  et  essentielles  de  sa 
profession  et  que,  d'ailleurs,  l'audience  une  fois  terminée,  la  nécessité 
à  laquelle  le  nouvel  art.  26  a  voulu  pourvoir  cessant  d'exister,  de 
semblables  actes  doivent  donc  demeurer  interdits.  Ces  principes  très 
sages  et  très  justes  s'appliquent  à  l'avocat  plaidant  devant  le  juge  de 
paix  aussi  bien  lorsque  celui-ci  siège  comme  juridiction  civile,  que 
lorsqu'il  constitue  le  tribunal  de  simple  police. 

Mentionnons,  avant  de  terminer  ce  point,  que  la  Cour  de  cassation 
a,  dans  un  arrêt  récent  (1),  décidé  également  que  l'avocat  non  muni 
d'un  pouvoir  spécial,  ne  peut  valablement  former  un  pourvoi  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 

Relégation.  —  Conditions  juridiques  du  relégué. 

La  relégation  est-elle  une  peine?  Il  semble  bien  que  l'affirmative 
s'impose.  Le  relégué  collectif  est,  en  effet,  emmené  de  forceà  Cayenne 
ou  il  est  soumis  à  l'obligation  du  travail  et  subit,  en  fait,  la  peine  des 
travaux  forcés  i  perpétuité.  Les  deux  peines  se  ressemblent  si  bien 
que  le  pouvoir  réglementaire,  pour  éviter  un  abus  qu'il  prévoyait 
dans  la  pratique,  a  décidé  expressément  que  les  forçats  et  les  relégués 
ne  pourraient  point  être  détenus  dans  les  mêmes  établissements 
pénitentiaires.  Les  relégués  individuels,  on  sait  qu'ils  sont  peu 
nombreux,  sont  forcés^de  résider  dans  la  colonie  et  soumis  à  des 
obligations  qui  assurent  qu'ils  ne  la  quitteront  point  :  ils  sont  presque 
de  tous  points  dans  la  situation  d'un  déporté,  et  la  déportation  est 
certainement  une  peine. 

Cependant,  dans  la  subtilité  du  droit,  la  relégation  est  seulement 
une  mesure  de  police,  les  relégués  no  subissent  pas  juridiquement 
one  peine.  On  les  étonnerait  probablement  beaucoup  en  leur  affir- 
mant qu'ils  sont  des  «  libérés  »  et  cependant  c'est  bien  là  leur  condi- 
tion juridique.  Us  subissent  d'abord  la  peine  du  dernier  délit  ou  du 
dernier  erime  qu'ils  ont  commis,  puis  ils  sont  légalement  «  libérés  ». 
Après  quoi,  pour  qu'ils  n'abusent  pas  de  cette  liberté,  on  les  conduit 

(1)  23  mars  1906,  Gasettedes  Tribunaux  du  24  mars  1906. 
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à  l'ile  de  Ré,  on  les  embarque,  on  les  détient  dans  un  camp  de  tra- 
vail jusqu'à  leur  mort.  Ils  n'ont  pas  l'illusion  d'être  libres,  mais  la  loi 
et  les  tribunaux  affirment  qu'ils  le  sont. 

La  neuvième  chambre  vient  de  faire  application  de  ce  principe  dans 
une  espèce  intéressante.  Un  nommé  de  Sevilla  avait  été  autrefois 
condamné  pour  abus  de  confiance  et  escroquerie  à  six  mois  d'empri- 
sonnement et  à  la  rel^ation.  A  l'expiration  de  sa  peine  principale  il 
fut  conduit  à  la  Nouvelle-Calédonie,  à  l'époque  où  cette  colonie  était 
encore  lieu  de  transportalion.  Là,  sa  conduite  fut  exemplaire  :  il 
enseigna  la  culture  aux  indigènes,  si  bien  qu'après  9  ans,  il  obtint 
du  tribunal  local  la  remise  de  la  relégation  et  put  revenir  en  France. 

Hélas!  cet  homme  qui  s'amendait  sous  d'autres  deux  et  qui  se 
régénérait  par  le  travail,  retrouva  tous  ses  mauvais  instincts  dès  qu'il 
eut  touché  la  terre  de  la  mère  patrie.  Il  se  rendait  coupable  de  chan- 
tage compliqué  d'escroquerie  caractérisée,  pour  réparation  de  quoi 
la  neuvième  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  le  frappait  de  cinq 
années  d'emprisonnement. 

Le  ministère  public  requérait  en  outre  contre  lui  la  relégation.  Mais 
son  défeoseur  s'y  opposa  en  soutenant  que  les  condamnations  anté- 
rieures de  son  client  remontaient  à  plus  de  dix  années,  et  que  le  délai 
d'épreuve  de  dix  ans  ne  pouvait  être  prolongé  à  raison  du  temps  de  la 
relégation,  attendu  que  celle-ci  n'était  point  une  peine.  On  ne  pouvait 
donc  pas  dire  qu'il  avait  subi  les  condamnations  exigées  pour  la  reléga- 
tion dans  un  délai  de  10  ans,  non  compris  la  durée  de  toute  peine  subie. 

Le  tribunal  a  trouvé  cette  argumentation  juridique,  et  elle  l'était. 

Le  même  principe  avait  été,  en  effet,  affirmé  par  la  Cour  de  cas- 
sation. Il  s'agissait  de  savoir,  dans  l'espèce  qu'elle  a  jugée,  si  le  relé- 
gué, qui  s'évadait  du  camp  où  il  était  interné,  pouvait  être  condamné 
pour  évasion,  alors  qu'il  n'avait  pas  d'ailleurs  quitté  le  territoire  de 
la  colonie.  Elle  décida  que  cette  condamnation  n'était  pas  justifiée 
parce  que  ce  relégué  n'était  pas  détenu  dans  ce  pénitencier  (1).  Pour 
punir  ces  évasions  il  a  fallu  tourner  la  loi.  C'est  ce  qu'a  fait  un 
décret  qui  a  décidé  que  les  lieux  dans  lesquels  les  relégués  collectifs 
subissent  la  relégation  sont  les  dépôts  de  préparation  et  les  établis- 
sements de  travail  dans  lesquels  ils  sont  placés  (2). 

Il  est  donc  sûr  que  le  relégué  est  un  homme  jouissant  de  sa  liberté 
en  droit  ;  seulement  il  est  peu  libre  en  fait.  Il  ne  s'agit  que  de  s'entendre. 

r  (1)  Cass.,  22  octob.  1S97  (S.,  1898, 1,  379)  ;  12  nov.  1897  (B.,  252);  30  man  1898 
(B.,  140). 

(2)  V.  sur  ce  point  ReviMy  1905,  p.  930.  (Observations  de  M.  l'Inspecteur  généra 
Bmnot,  au  Congrès  do  Droit  pénal.) 
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Tratail  dans  les  manufactures.  —  Contraventions.  —-  Procès-verbal 
dressé  par  un  commissaire  de  police. 

Devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Argentan,  en  pays  normand, 
comparaissait  un  nommé  6...,  pour  contravention  aux  lois  du  2  no- 
vembre 1892, 12  juin  1893,  30  mars  1900,  réglementant  le  travail 
dans  Findustrie.  Les  faits  étaient  constatés  par  un  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  de  cette  ville.  C'en  était  assez  dans  ce  pays 
de  la  chicane  —  doot  nous  serons  le  premier  à  ne  pas  médire  — 
pour  que  son  avocat  —  un  fin  normand,  lui  aussi  —  soulevât  un 
moyen  de  droit  pour  soustraire  son  client  aux  poursuites  dont  il  était 
l'objet  :1e  commissaire  de  police,  a-t-il  dit,  n'a  pas  qualité  pour  ver- 
baliser, les  lois  précitées  sur  la  réglementation  du  travail  dans  l'in- 
dustrie ont  donné  compétence  aux  inspecteurs  du  travail,  seuls  et  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  pour  constater  les  infractions  commises. 

Le  juge  de  paix,  dans  un  jugement  longuement  motivé  a  admis 
cette  thèse.  Nous  relevons  dans  ses  motifs  qu'il  faut,  aux  agents 
chargés  de  dresser  ces  sortes  de  procès- verbaux,  des  connaissances 
spéciales  et  techniques,  que  leurs  constatations  tiennent  à  la  fois  des 
procès- verbaux  et  des  rapports  d'experts,  que  la  loi  ayant  créé  des 
inspectrices  pour  ne  pas  effaroucher  la  pudeur  du  personnel  féminin 
des  établissements  qui  necomprennent  que  celui-là,  les  commissaires 
de  police  ne  sauraient  s'y  introduire;  qu*en  outre  les  inspecteurs  du 
travail  prêtent  un  serment  spécial  de  ne  pas  révéler  les  secrets  et 
procédés  de  fabrication.  La  question  était  intéressante;  sachons  gré 
à  Tavocat  de  l'avoir  soulevée,  au  juge  de  paix  de  l'avoir  résolue  par  un 
jugement  fortement  motivé;  mais  nous  croyons  cependant  que  les 
arguments  ne  sont  pas  convaincants  et  la  Cour  de  cassation,  sur 
pourvoi  du  ministère  public,  a  cassé  le  jugement  normand  (i).  Il 
résulte,  dit-elle,  de  la  discussion  des  lois  de  1841,  1874,  1892  et 
1893,  que  la  volonté  du  législateur  a  été  que  la  compétence  spéciale 
conféra  aux  inspecteurs  du  travail  ne  fût  pas  exclusive  de  celle 
dont  les  commissaires  de  police  se  trouvaient  investis  par  le  droit 
commun. 

L'article  30  de  la  loi  du  2  novembre  1893  ajoute,  en  effet,  que, 
quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la  loi,  les 
dispositions  précédentes  ne  dérogeaient  pas  au  droit  commun.  C'en 
était  assez  pour  casser  le  jugement  entrepris;  la  question  aujour- 
d'hui tranchée  méritait  cependant  d'être  déférée  à  la  Cour  suprême. 

(1)  Caw.,  19  octobre  1905.  Ga%eUe  des  Tribunaux  du  3  février  1906. 
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Instituteur  public.  —  Injure.  —  Droit  de  correction. 

Voici  l'espèce,  comme  on  dit  au  Palais;  elle  est  incroyable,  mais 
elle  est  historique. 

Le  jeune  Roucb  fréquentait  l'école  d'Aron,  commune  de  la  Bastide- 
Seron.  Malheureusement  cet  élève  ne  donnait  pas  toute  satisfaction 
à  son  maître,  Thonorable  instituteur,  M.  Machicot.  L'élève  Rouch 
faisait  négligemment  ses  devoirs,  ils  étaient  même  remplis  de  fautes, 
et  de  plus,  il  ne  prenait  pas  soin  de  reproduire  sur  son  cahier  les  cor- 
rections indiquées  en  classe.  Son  maître  fut  à  la  fois  navré  et  indigné 
d'une  si  déplorable  conduite,  et  écrivit  en  marge  du  cahier  :  «  Vu; 
cet  enfant  est  un  âne  ;  il  ne  corrige  même  pas  le  travail.  » 

Ce  jugement,  pour  laconique  qu'il  soit,  n'est  pas  mal  rédigé.  M.  Ma- 
chicot certifie  d'abord  qu'il  a  vu  les  preuves  de  la  faute  :  il  motive 
son  opinion  :  son  disciple  pe  corrige  pas  ses  devoirs;  il  flétrit  enfin 
cette  conduite  coupable  en  affirmant  que  cet  enfant  est  un  âne.  C'est 
une  sentence  juste  et  qui  ne  paraît  pas  même  sévère. 

Il  semblera  à  bien  des  gens  que  ce  jeune  élève  méritait  que  M.  Bap- 
tiste Rouch,  son  père,  ainsi  averti  de  ses  fautes  multipliées,  lui  fît 
une  remontrance  rigoureuse.  D'autres  papas  eussent  peut- être  même 
ajouté,  pour  rendre  la  remontrance  plus  efficace,  une  privation  de 
dessert  ou  quelques  taloches  supplémentaires.  En  tous  cas,  la 
plupart  des  pères  auraient  été  reconnaissants  à  l'instituteur  du  soin 
qu'il  apporte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  en  corrigeant  avec  tant 
de  zèle  les  devoirs  de  ses  élèves. 

Toute  autre  fut  l'humeur  de  M.  Baptiste  Rouoh  et  tous  différents 
furent  ses  sentiments.  A  la  vue  de  cette  mention  flétrissante  pour  sa 
progéniture,  il  courut  tout  droit  chez  un  huissier,  et  assigna  l'hono- 
rable M.  Machicot  en  police  correctionnelle  pour  obtenir  vengeance 
de  Tinjure,  et  le  digne  instituteur  dut  venir  s'asseoir  sur  le  banc  d'in- 
famie, au  milieu  des  vagabonds  et  des  voleurs,  pour  répondre  4  cette 
accusation. 

Qu'un  particulier  ait  pu  avoir  la  singulière  pensée  de  cette  pour- 
suite, il  y  a  déjà  là  quelque  chose  de  bien  étonnant.  Mais  ce  qui  sur- 
passe  l'imagination,  ce  qui  confond  Tesprit  et  le  rend  a  stupide  » , 
comme  disait  le  grand  Corneille^  c'est  qu'un  tribunal  correctionnel  se 
aoit  trouvé  pour  accueillir  une  semblable  prétention.  Cependant  tout 
se  voit  et  tout  arrive  !  L'instituteur  fut  condamné  pour  injure  simple  et 
non  publique.  Nous  ne  possédons  malheureusement  pas  ce  jugement 
mémorable  :  il  est  resté  inédit,  bien  qu'il  ne  le  mérite  pas.  Nous  igno- 
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lOQs  marne  quelle  peiae  les  juges  ont  estimé  être  le  juste  châtiment 
de  ce  forfait,  et  quels  dommages  furent  alloués  à  M.  Rouch  père 
en  réparation  de  l'ofTense  faite  à  Thonneur  et  à  la  considération  de 
M.  Rouch  son  jeune  fils. 

M.  Machicot  ne  voulut  pas  rester  sous  le  poids  de  cette  condamna- 
tion et  nous  Ten  louons.  En  vain,  l'amnistie  du  2  novembre  1905  vint- 
eUe  eSacer  son  délit  et  faire  disparaître  les  peines  prononcées  contre 
lui.  Il  se  refusa,  pour  le  principe,  à  payer  à  iM.  Rouch  tous  dommages 
et  intérêts  et  se  pourvut  en  cassation.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter 
que  le  jugement  a  été  cassé. 

Cette  affaire  extraordinaire  portera  les  esprits  philosophiques  à  de 
multiples  réflexions.  Notre  conscience  nous  en  dicte  une,  mais  nous 
nous  abstiendrons  de  la  formuler.  Les  fautes,  désormais  historiques, 
que  l'élève  Rouch  faisait  dans  ses  devoirs  et  sur  le  cahier  de  corrigés 
nous  paraîtraient  mériter  une  appréciation.  Mais  nous  nous  garderons 
de  dire  qu'il  soit  un  âne  ou  un  jeune  cancre.  Nous  ne  le  dirons  pas, 
car  n'étant  pas  son  instituteur  et  n'ayant  sur  lui  aucun  droit  de  cor- 
rection, nous  commettrions  le  délit  que  seule  la  qualité  de  son  maître 
pouvait  justifier,  et  nous  redoutons  de  nous  exposer  â  notre  tour  à  la 
colère  de  Af.  Baptiste  Rouch  père! 

Paul  Saillard. 
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FRANCE 


CSomité  de  défense. 
Séance  du  7  mars  1906. 

ilf.  Adolphe  GuiUot.  — Age  minimum  de  la  retponsabiUté  pénale  et  de  VimputabiHté 
pénale  chez  Venfani.  ~  Contet/  de  tutelle. 

Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  Félix 
Voisin,  vice-président. 

M.  Adolphe  GuUlot.  —  En  ouvrant  la  séance,  M.  lk  Président 
rend,  dans  les  termes  suivants,  un  hommage  ému  à  la  mémoire  de 
M.  Adolphe  Guillot,  de  Tlnstitut,  ancien  Secrétaire  général  du  Comité. 

Messieurs,  je  vois  encore  le  jour  où,  sous  Tiospiration  première  de 
notre  collègue,  M.  Rollet,  un  nombre  considérable  de  personnalités  du 
Barreau,  du  monde  politique  ou  judiciaire,  étaient  convoquées  dans  la 
Chambre  des  référés  du  Tribunal  de  la  Seine;  on  avait  annoncé  que  des 
propositions  seraient  faites  pour  assurer  la  défense  des  enfants  traduits 
en  justice,  et  cela  avait  suffi  pour  qu*un  nombreux  public  répondit  à 
l'appel;  au  prenier  rang  de  ce  public  figurait  le  cher  et  regretté  collègue 
que  nous  pleurons  aujourd'hui  et  dont  le  grand  cœur  souffrait  déjà  de 
constater  chaque  jour  la  lamentable  situation  des  enfants  arrêtés  à  Paris. 

Il  fut  donné  à  M.  Adolphe  Guillot  de  grouper  rapidement  autour  de  lui 
des  personnalité  bien  placées  pour  comprendre  la  haute  portée  de  la 
question  sociale  ainsi  soulevée  et  le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits 
en  justice,  fut  ainsi  créé  en  1890;  M.  Adolphe  Guillot  en  devint  le 
premier  et  l'inoubliable  Secrétaire  générai. 

Combien  je  regrette  que  notre  cher  Président,  retenu  loin  de  nous  par 
ses  affaires,  ne  préside  pas  cette  séance  et  ne  soit  pas  là  pour  adresser, 
avec  sa  grande  autorité,  un  hommage  à  sa  mémoire!  Appelé  à  l'honnear 
de  le  suppléer,  je  puis,  grâce  au  triste  privilège  de  l'âge,  vous  dire  au 
moins  quelques  mots  de  celui  dont  j'ai  été  le  contemporain;  car  témoin, 
pendant  de  longfues  années,  de  ses  efforts  en  faveur  des  pauvres  enfants 
qui,  comparaissant  devant  lui,  n'avaient  jamais  connu  de  la  vie  que  ses 
souffrances  physiques  et  morales,  U  m'a  été  donné  d'apprécier  sa  cons- 
ciencieuse persévérance. 

Sans  doute,  c'est  à  juste  titre  que  l'Académie  française  a  distingué  et 


Digitized  by 


Google 


COMITÉ  DE  DÉFENSE  ^77 

ooaronnéson  beau  livre  sur  Paris  qui  souffre,  mais  il  me  sera  bien  permis 
de  dire  que  notre  éminent  collègue  n'apparaîtra  jamais  plus  grand  que 
dans  son  cabinet  d'instruction  où  il  mettait  au  service  de  Tenfance  son 
iotelligence  et  son  incroyable  énergie. 

Chaque  enfant  qui  lui  était  amené  était  l'objet  d'une  sollicitude  parti- 
culière; avait-ii  des  parents  dignes,  capables  de  comprendre  leurs  devoirs? 
OQ  bien  ne  s'était-il  pas  élevé  pour  ainsi  dire  tout  seul,  sous  l'influence 
de  pernicieux  exemples?  Se  refusaot  à  voir  en  eux  des  coupables,  il 
s'ingéniait  à  trouver  les  moyens  de  les  soustraire  aux  conséquences  pénales 
de  leurs  actes,  afin  de  leur  assurer  un  traitement  plus  doux  et  mieux 
approprié  à  leur  condition.  Quelques-uns  parmi  nous  se  souviennent  que 
des  critiques  lui  ont  été  un  jour  adressées  à  raison  de  la  lenteur  de 
certaines  instructions;  mais  elles  ne  pouvaient  être  sérieusement  for- 
mulées contre  sa  manière  de  procéder,  car  ne  savons-nous  pas  que  la 
procédure  rapide,  que  la  procédure  du  flagrant  délit  est  fatale  pour 
l'instruction  des  affaires  intéressant  la  jeunesse  et  que  c'est  à  une  certaine 
lenteur  dans  l'instruction  qu'on  a  dû  souvent  de  donner  aux  occasions  le 
temps  de  se  présenter  et  de  pouvoir  être  sai:iies  pour  le  plus  grand  bien 
des  petits  malheureux  ! 

Combien  serait  heureux  aujourd'hui  M.  Adolphe  Guillot  s'il  lui  était 
donné  de  voir  que  son  cher  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en 
justice  a  pu  réaliser  la  création  de  ce  Sous^Comilé  des  jeunes  membres  du 
Barreau  venant,  sous  la  présidence  môme  de  leur  Bâtonnier,  éclairer  la 
justice  par  leurs  démarches  prudentes  et  personnelles. 

On  dit  parfois  d'un  homme  qui  a  fait  b^ucoup  de  bien  que  son  souvenir 
sera  précieusement  conservé,  mais  ce  n'est  pas  le  mot  qui  suffit  et  qui 
convient  quand  il  s'agit  de  celui  qui  a  su  organiser  notre  Comité,  qui  l'a 
constitué  assez  fort  pour  répondre  à  tous  les  besoins  du  présent  et  de 
l'avenir.  Sans  doute,  la  grande  figure  de  notre  premier  Secrétaire  général 
restera  toujours  présente  à  notre  esprit,  mais  elle  continuera  encore  et 
surtout  à  éclairer  nos  discussions  futures.  Le  nom  d'Adolphe  Guillot  — -  et 
ce  sera  sa  gloire  en  même  temps  qu'une  grande  consolation  pour  sa  veuve 
et  pour  sa  fille  désolées,  —  restera  éternellement  inséparable  de  l'idée  de 
protection  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

Age  minimum  de  la  responsabilité  pénale.  —  Conseils  de  tutelle,  — 
La  discussion  générale  est  ouverte  sur  le  rapport  de  M.  Pierre  Mer- 
cier concernant  Fâge  de  Timputabilité  pénale  chez  l'enfant  {supr,, 
p.  451)., 

M.  Grimanelli,  directeur  de  V Admbiistration  pénitentiaire,  fait 
connaître  un  avant-projet  proposé  par  une  Commission  du  Conseil 
supérieur  des  prisons,  qui  est  saisie  d'un  travail  de  revision  des  lois 
applicables  à  l'enfance  coupable  et  qui  vient  d'examiner  la  question 
traitée  dans  le  rapport  de  H.  Mercier.  Cette  Commission  a  admis  le 
principe  d'une  limite  d'âge  au-dessous  de  laquelle  Tenfant  ne  serait 
pas  traduit  en  justice  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  par 
lui.  Cette  limite  d'âge  est  fixée  à  12  ans;  au-dessous  de  cet  âge,  l'en- 
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fant  coupable  ne  serait  Tobjet  que  de  mesures  de  tulelle,  de  protec- 
tioD,  de  surveillance  et  dé  correction.  D'après  les  grandes  lignes  de 
Tavant-projet  soumis  en  ce  moment  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  les 
mesures  à  prendre  à  l'égard  du  jeune  délinquant  seraient  arrêtées  par 
un  Conseil  de  tutelle^  présidé  par  un  magistrat  et  composé  de  fonc- 
tionnaires de  TAssistance  publique,  de  représentants  des  œuvres  pri- 
vées, de  membres  du  Barreau  et  aussi  de  dames,  dont  la  collaboration 
paraît  indispensable  pour  cette  mission  de  sauvetage  moral.  Il  y 
aurait  un  Conseil  de  tutelle  institué  dans  chaque  arrondissement 
judiciaire,  et  ce  serait  au  ministère  public  quil  appartiendrait  de  le 
saisir.  On  s'assurerait  de  la  personne  du  jeune  délinquant  autant 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  la  sécurité  publique;  mais  Ten^ 
fant  ne  serait  pas  détenu  dans  une  prison  pendant  la  prévention;  il 
serait  placé  chez  un  parent  ou  une  personne  charitable  et  digne  de 
confiance,  ou  oonfié  à  rAssisiance  publique,  ou  enfin  hospitalisé.  Le 
Président  du  Conseil  de  tutelle  ferait  une  enquête  sur  les  antécédents 
du  jeune  délinquant  et  sur  sa  famille;  Tenfant  serait  en  outre  soumis 
à  un  examen  médical  obligatoire.  Puis  le  Conseil  de  tutelle  devrait 
se  prononcer  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  jeunedélinquant 
et  décider  s'il  serait  laissé  dans  sa  famille  où  s'il  serait  surveillé  soit 
par  le  Conseil  de  tutelle,  soit  par  une  personne  qu'il  désignerait  et  qui 
s'acquitterait  de  cette  mission  par  bonne  volonté  et  dévouement,  ou 
bien  si  l'enfant  serait  confié  soit  à  un  parent  digne  de  confiance,  soit 
à  une  institution  charitable,  soit  à  l'Assistance  publique,  en  restant 
toujours  placé  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  Conseil  de  tutelle, 
qui  pourrait  aussi  décider  que  l'enfant  sera  placé  dans  une  maison 
spéciale  d'éducation  ou  dans  un  établissement  médical  en  raison  de 
sa  mentalité  anormale.  Ces  diverses  mesures  seraient  prescrites  par 
le  Conseil  de  tutelle,  autant  que  possible  avec  le  consentement  de  la 
famille  de  l'enfant.  Si  cependant  ce  consentement  ne  pouvait  être 
obtenu,  le  Conseil  de  tutelle  pourrait  passer  outre,  sous  réserve  d'un 
recours  qui  appartiendrait  aux  parents  ou  au  ministère  public,  et 
qui  serait  porté  devant  le  tribunal  civil  siégeant  en  chambre  du 
Conseil.  Enfin  le  Conseil  de  tutelle  aurait  qualité  pour  provoquer  la 
déchéance  paternelle  dans  les  conditions  prévues  par  la  législation 
en  vigueur.  M.  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  répète, 
en  terminant,  que  cet  avant- projet  n'est  pas  arrêté  m  varietur  et 
qu'il  est  susceptible  de  recevoir  des  modifications. 

M.  LE  Skcrétairb  général  fait  connaître  qu'il  a  reçu  une  lettre  de 
M.  Ferdinand'Dreyfus,  membre  de  la  C^ommission  du  Conseil  supé^- 
rieur  des  prisons  diargée  d'élaborer  le  code  de  l'enfanœ»  Daos  cette 
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lettre,  il  insiste  sur  Pimportance  des  Conseils  de  tutelle  que  le  Con- 
seil supérieur  se  propose  d'organiser.  11  ne  suffit  pas,  d  après  lui,  de 
soustraire  les  mineurs  de  12  ans  à  la  contagion  de  la  prison  et  à  la 
promiscuité  de  Taudienoe  publique,  il  convient  de  les  étudier  avec 
soin  et  d^appliquer  à  chacun  d'eux  le  traitement  lo  plus  propre  au 
relèvement  moral  et  au  reclassement  social  de  Tenfant.  Les  Conseils 
de  tutelle  seraient  des  tribunaux  paternels  et  disciplinaires  statuant 
sans  appareil  judiciaire.  Ils  constitueraient  une  magistrature  familiale, 
chargée  non  seulement  de  statuer  sur  le  sort  de  l'enfant,  mais  de 
suivre  et  de  surveiller  son  éducation  dans  l'établissement  où  il  serait 
placé  ou  dans  sa  famille,  sans  jamais  le  perdre  de  vue.  La  procédure 
précédant  la  décision  pourrait  être  rapide,  mais  le  Conseil  de  tutelle 
serait  toujours  maître  de  modifier,  suivant  les  circonstances,  le  mode 
de  placement  de  l'enfant. 

H.  Brueyrk  pense  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un  âge  au-dessous  duquel 
l'enfant  sera  déclaré  irresponsable  au  point  de  vue  pénal.  La  déter- 
mination de  cet  âge  peut  seule  donner  lieu  à  une  discussion .  Adop- 
tera*t-on  10  ans  ou  12  ans?  On  conçoit  l'hésitation  sur  ce  point. 
Mais  M.  Brueyre,  laissant  de  côté  cette  question,  déclare  qu'il  n'est 
pas  partisan  des  Conseils  de  tutelle  dont  il  vient  d'être  parlé.  Il  estime 
que  leur  organisation  n'est  pas  réalisable  en  France,  et  ne  serait  pas 
en  harmonie  avec  notre  législation  relative  à  l'enfance  coupable.  Le 
Conseil  de  tutelle  constituerait  un  tribunal  familial  qui  fonctionnerait 
sans  les  garanties  des  tribunaux  ordinaires  :  il  serait  une  institution 
intermédiaire  entre  un  tribunal  administratif  et  un  tribunal  judi- 
ciaire ;  sa  composition  bâtarde  ne  lui  permettrait  pas  de  fonctionner. 
Il  y  a  un  moyen  plus  simple  de  réaliser  la  réforme,  c'est  d'appliquer 
la  loi  du  19  avril  1898  en  créant  des  écoles  de  préservation.  On  pour- 
rait diviser  les  jeunes  délinquants  en  trois  catégories  :  1®  avrdesêoua 
de  42  ans,  ils  seraient  poursuivis»  mais  toujours  déclarés  ayant  agi 
sans  discernement;  if"  de  42  à  46  am,  pour  eux,  la  question  de 
discernement  se  poserait  et  serait  examinée  par  les  juges  qui  auraient 
la  faculté  de  les  envoyer  en  correction  ou  de  prendre  à  leur  égard 
les  mesures  prévues  par  les  art.  4  et  K  de  la  loi  de  1898  \3l^  de  46  à 
48  ans,  ils  ne  devraient  jamais  être  confiés  à  l'Assistance  publique,  ni 
placés  dans  un  établissement  hospitalier. 

M.  Grimanelli  répond  aux  critiques  de  M.  Brueyre  qu'il  ne  trouve 
pas  justifiées.  Sans  doute  les  Conseils  de  tutelle  seront  composites, 
mais  c'est  avec  intention,  car  ce  ne  seront  pas  des  tribunaux  devant 
lesquels  les  enfants  seront  traduits  pour  être  punis  ;  ce  ne  seront  pas 
non  plus  des  institutions  exclusivement  d'assistance.  Ils  auront  bien 
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à  remplir  un  office  d'assistance,  mais  ils  auront  aussi  un  pouvoir 
disciplinaire  qui  leur  permettra  de  prendre  des  mesures  de  correction 
parernelle  à  Tégard  des  enfants  qui  leur  seront  déférés;  c'est  à  rai- 
son de  ces  attributions  diverses  que  les  Conseils  de  tutelle  seront 
composés  d'éléments  divers  et  variés. 

M.  Albanel  fait  observer  qu'il  a  vu  passer  dans  son  cabinet  de 
juge  d'instruction  des  enfants  de  tous  les  âges  :  10  ans,  8  ans,  6  ans 
et  même  4  ans.  On  ne  devrait  pas  poursuivre  des  enfants  au-dessous 
de  7  ans.  Mais  il  a  vu  des  enfants  de  9  à  12  ans  qui  étaient  déjà  per- 
vertis, et  qu'il  faut  laisser  les  juges  envoyer  en  correction,  dans  leur 
intérêt  même  et  dans  celui  de  la  société.  L'institution  des  Conseils 
de  tutelle  peut  produire  de  très  bons  résultats  à  la  condition  que  ces 
conseils  ne  s'opposent  pas  aux  mesures  disciplinaires  qui  seront  sou- 
vent nécessaires  pour  des  enfants  très  jeunes. 

M.  Paul  Natter  ne  voit  pas  la  nécessité  de  recourir  à  l'intervention 
du  législateur,  toujours  difTicile  à  obtenir.  Il  estime  que  la  législation 
actuelle  est  suffisante.  L'Assistance  publique  peut  créer  des  maisons 
d'éducation  paternelle,  dans  lesquelles  on  placerait  les  très  jeunes 
délinquants,  s'ils  sont  jugés  inoffensifs.  Ceux  qui  seraient  dange- 
reux seraient  envoyés  dans  des  écoles  de  préservation  qu'il  appartien- 
drait à  l'Administration  pénitentiaire  de  créer.  En  se  servant  de  la  loi 
de  1808,  on  peut  arriver  à  prendre  à  l'égard  de  chaque  enfant  cou- 
pable les  mesures  appropriées  à  son  âge  et  à  son  caractère  sans 
recourir  à  une  réforme  législative.  M.  Matter  n'est  pas  partisan  des 
Conseils  de  tutelle  qui  ne  seraient  que  des  corps  consultatifs  dépour- 
vus d'autorité,  dont  les  enquêtes  et  avis  ne  serviraient  qu'à  pro- 
longer les  procédures  et  les  préventions  des  enfants  souvent  arrêtés 
et  détenus. 

M.  Le  PoiTTEviN  critique  l'institution  des  Conseils  de  tutelle  au 
point  de  vue  juridique.  Dans  le  cas  où  la  culpabilité  de  l'enfant  est 
douteuse,  le  Conseil  de  tutelle  ne  peut  pas  être  juge  de  la  question  ; 
il  n'y  a  qu'un  tribunal  qui  puisse  en  être  saisi  parce  qu'il  peut  seul 
l'apprécier  au  point  de  vue  du  droit  pénal,  parce  que,  devant  lui,  la 
défense  de  l'enfant  sera  entourée  de  garanties  auxquelles  l'enfant  a 
droit,  comme  tout  inculpé.  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  d'un  crime 
ou  d'un  délit  commis  par  un  enfant  au-dessous  de  12  ans  de  com- 
plicité avec  des  majeurs,  comment  fera-t-on?Poursuivra-t-on  l'enfant 
avec  ses  complices  majeurs  devant  la  juridiction  de  répression?  On 
bien  lui  maintiendra-t-on  le  privilège  d'être  traduit  seul  devant  le 
tribunal  civil?  11  y  a  là  de  graves  difficultés  que  M.  Le  Poittevia 
signale  sans  les  résoudre.  Il  préférerait  qu'on  maintint  la  compétence 
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de  la  juridiction  péoale  pour  statuer  sur  le  sort  même  des  enfaots 
déclarés  irresponsables  à  cause  de  leur  âge  :  cependant  il  n'est  pas 
opposé  à  la  compétence  du  tribunal  civil,  mais  il  repousse  les  Conseils 
de  tutelle. 

M.  Fkuillolby  estime  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  fixer  un  âge  d^irres- 
poDsabilité  pénale  :  celte  réforme  est  inutile  depuis  la  loi  du  19  avril 
1898,  puisque  cette  loi  donne  aux  juges  le  pouvoir  de  prendre  toutes 
les  mesures  qui  leur  paraissent  nécessaires  dans  Tinlérôt  des  enfants. 

H.  Bérenger  déclare  qu'il  n'a  pas  encore  d'opinion  arrêtée  sur 
l'institution  des  Ck)Dseils  de  tutelle,  mais  qu'il  est  assez  disposé  à 
accueillir  celte  innovation,  qui  lui  parait  devoir  réaliser  un  grand 
progrès  au  point  de  vue  du  relèvement  moral  des  très  jeunes  enfants, 
il  y  a,  selon  lui,  de  graves  inconvénients  à  les  faire  comparaître 
devant  un  tribunal  répressif.  11  voit  dans  les  Conseils  de  tutelle  le 
commencement  d'une  organisation,  en  France,  de  ces  tribunaux  pour 
enfants  qui  rendent  de  grands  services  aux  États-Unis  et  qui  cons- 
titueront une  juridiction  paternelle  appelée  à  connaître  des  délits 
oommîs  par  les  enfants,  â  l'exception  toutefois  du  crime  de  meurtre 
qui  devra  toujours  être  jugé  par  une  juridiction  répressive.  M.  Bé- 
reoger  est  d'avis  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  que  l'application 
de  la  loi  de  1898  ne  rend  pas  sans  utilité  la  fixation  d'un  âge  d'irrcs- 
poQsabintê.  En  effet,  on  empêchera  ainsi  les  juges  de  pouvoir  décider 
qu'un  enfant  au-dessous  de  10  ou  12  ans  a  agi  avec  discernement, 
ce  qui  entraînerait  la  condamnation  de  l'enfant  et  lui  créerait  un 
casier  judiciaire,  résultat  déplorable  qu'il  faut  prévenir  en  déclarant 
l'enfant  irresponsable  en  vertu  d'une  disposition  légale. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

E.  Passez. 

SÉAISCE  du  4  AVRIL  1906. 
Majorité  pénale  ei  irre$p(msabUUés  pénules. 

Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  Bâtonnier  Chenu. 

Majorité  pénale,  —  M.  le  professeur  Le  Poittevin  fait  connaître 
au  Comité  que,  dans  sa  séance  du  30  mars  dernier,  le  Sénat  a  voté, 
au  rapport  de  M.  Strauss,  le  projet  de  loi  relatif  à  l'élévation  de  la 
minorité  pénale  de  16  à  18  ans,  mais  avec  une  nouvelle  rédaction 
qui  nécessite  le  renvoi  de  ce  projet  à  la  Chambre  des  députés. 

On  se  rappelle  que,  d'après  le  projet  voté  par  la  Chambre,  l'éléva- 
tion de  la  minorité  pénale  entraînait  l'abaissement  de  la  pénalité 
pour  les  mineurs  de  18  ans  et  leur  permettait  d'invoquer  jusqu'à  cet 
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âge  l'excuse  de  la  minorité,  par  application  de  Tart.  61  du  Code 
pénal.  Cette  conséquence  avait  paru  dangereuse  à  certains  esprits 
préoccupés  de  voir  la  répression  énervée  vis-à-vis  de  jeunes  délin- 
quants dont  quelques-uns  manifestent  des  instincts  particulièrement 
vicieux. 

M.  A.  Le  Poittevin  avait  dénoncé  le  danger  dans  un  article  paru 
dans  la  Revue  pénitentiaire  (i90S,  p.  1068).  Son  collègue,  M.  le  profes- 
seur Garçon,  avait  fait  une  démarche  personnelle  en  ce  sens  auprès 
de  M.  le  sénateur  Strauss,  rapporteur  de  la  réforme  au  Sénat. 

De  plus  M.  Brueyre  s'était  fait  l'interprète  des  représentants  de 
l'Assistance  publique  en  signalant  à  M.  Strauss  le  danger  qu'allaient 
courir  les  pupilles  de  l'Assistance,  si  Ton  autorisait  les  tribunaux  à 
confier  à  cet  établissement  des  délinquants  &gés>  et  déjà  corrompus 
pour  la  plupart,  appelés  à  vivre  avec  les  jeunes  enfants  moralement 
abandonnés,  dans  une  promiscuité  fâcheuse  pour  ceux-ci. 

Cette  double  préoccupation  a  frappé  le  Sénat  qui  a  adopté  un  nou- 
veau texte  donnant  pleinement  satisfaction  aux  préoccupations  qui 
s'étaient  fait  jour  de  divers  côtés.  Il  faut  espérer  que  dans  ces  condi- 
tions, la  Chambre  se  l'appropriera  (m/V'.  p.  596). 

Age  de  VirrespomabUité  pénale.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Pierre  Mercier  sur  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  fixer  un  âge  d'irresponsabilité  pénale. 
M,  Passez  pense  que,  conformément  aux  conclusions  du  rapport, 
il  y  a  lieu  de  fixer  un  âge  —  10  ou  12  ans  —  au-dessous  duquel 
aucune  poursuite  ne  pourrait  être  exercée.  Non  seulement  il  est 
nécessaire  d'empêcher  les  tribunaux  de  prononcer  aucune  peine 
au-dessous  d'un  certain  âge,  mais  il  faut  éviter  aux  enfants  la  flétris- 
sure qu'entraîne  la  comparution  en  justice,  et  qui  est  un  obstacle  à 
leur  relèvement  moral. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  aucune  mesure  de  protec- 
tion à  prendre,  soit  dans  leur  propre  intérêt,  soit  dans  rintérét 
social,  si  la  famille  ne  présente  pas  les  garanties  désirables  pour 
leur  assurer  une  bonne  éducation. 

Qui  doit  être  appelé  à  prendre  ces  mesures  de  protection?  Faut-il 
instituer  les  conseils  de  tutelle  dont  a  parlé  M.  le  directeur  de  FAd- 
ministration  pénitentiaire?  M.  Passez  pense  qu'ils  seraient  très  diffi- 
ciles à  organiser  en  France,  et  que  leur  fonctionnement  ne  répond 
pas  à  l'état  de  nos  mœurs.  Le  moindre  inconvénient  qu'ils  présente- 
raient est  que  l'enfant  n'y  serait  pas  défendu. 

Le  mieux  serait  de  confier  au  tribunal  civil,  statuant  en  chambre 
du  conseil,  le  soin  de  prescrire  les  mesures  disciplinaires  ou  éduca- 
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trices  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  à  Tégard  de  Tenfant,  sauf  à 
maintenir  la  compétence  des  tribunaux  répressifs  au  cas  où  les 
mineurs  auraient  commis  les  crimes  ou  délits  qui  leur  sont  reprochés 
de  complicité  avec  des  majeurs  et  où  Tindivisibilité  des  poursuites 
ne  permettrait  pas  de  scinder  l'action  publique  en  poursuivant  sépa- 
rément les  uns  et  les  autres. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Bâtonnier  Chenu,  M.  Passez  admet  que 
l'appel  de  la  décision  du  tribunal  pourrait  être  porté  devant  la  Cour 
statuant  également  en  chambre  de  Conseil. 

M.  Albanel  se  déclare  hostile  aux  tribunaux  d'exception.  La  seule 
réforme  utile  à  préconiser  consisterait  à  tîxer  un  âge  au-dessous 
duquel  la  question  de  discernement  ne  pourrait  pas  se  poser;  au- 
dessous  de  12  ans,  par  exemple,  les  tribunaux  seraient  dans  l'obli- 
gation de  déclarer  que  l'enfant  a  agi  sans  discernement.  Mais  pourquoi 
deux  justices  différentes?  Les  tribunaux  répressifs  composés  des 
mêmes  magistrats  que  les  tribunaux  civils,  sont  tout  aussi  aptes  que 
ceux-ci  à  prendre  les  mesures  disciplinaires  ou  éducatrîces  appro- 
priées à  Tétat  du  jeune  délinquant. 

M.  A.  Le  Poittevin  croit  que,  dans  tous  les  cas,  il  faudrait  main- 
tenir la  compétence  du  juge  d'instruction  qui,  seul,  a  qualité  pour 
rechercher  si  l'enfant  a,  ou  non,  commis  lacté  qui  lui  est  reproché, 
s'il  l'a  commis  seul  ou  de  complicité  avec  d'autres  mineurs  ou  des 
majeurs.  Si  l'enfant  est  reconnu  l'auteur  du  fait,  le  juge  d'instruction 
le  renverrait,  soit  devant  le  tribunal  civil  statuant  en.  chambre  du 
conseil,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  en  cas  de  complicité 
avec  des  majeurs. 

M.  Pierre  Mercier,  rapporteur,  croit  reconnaître,  d'après  la  discus- 
sion qui  s'est  produite  au  sein  du  Comité,  qu'il  n'y  a  guère  de 
désaccord  que  sur  la  juridiction  qui  serait  appelée  à  prendre  les 
mesures  de  protection  nécessaires  à  l'égard  du  jeune  délinquant. 
Pour  lui,  il  demeure  fermement  convaincu  que  la  juridiction  répres- 
sive doit  être  écartée.  Pour  les  délinquants  primaires,  il  y  a  là  une 
flétrissure  qui  nuit  à  leur  reclassement;  pour  les  vicieux,  c'est  une 
occasion  de  réclame  qui,  loin  de  les  effrayer,  les  élève  presque  à  leurs 
propres  yeux.  La  publicité  de  l'audience  leur  permet  de  »  plastron- 
ner »  devant  leurs  amis,  et  on  a  vu  des  présidents  contraints  de  les 
rappeler  à  une  attitude  plus  décente.  De  toutes  façons  l'audience  des 
tribunaux  répressifs  ne  présente  que  des  inconvénients. 

Le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil,  avec  faculté  d'appel  devant 
la  môme  juridiction  de  la  Cour,  voilà  l'autorité  judiciaire  qui  devrait 
être  investie  du  soin  de  statuer  sur  le  sort  des  tout  jeunes  enfants. 
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H.  Mercier  se  déclare  hostile  non  seulement  à  toute  coodamnation, 
mais  à  tout  acte  de  poursuite,  même  en  cas  de  complicité  avec  des 
majeurs.  Cela  n'entraverait  en  rien  l'aclion  de  la  justice  à  l'yard  de 
ces  derniers.  Il  arrive  tous  les  jours  que  des  irresponsables,  des  allé- 
nés  par  exemple,  soient  dans  le  cas  d*é(re  impliqués  dans  des  pour- 
suites exercées  contre  des  délinquants  responsables,  cependant  on 
n'exerce  contre  eux  aucune  action  répressive;  il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  présent;  on  pourrait  entendre  les  mineurs  à  titre  de  ren- 
seignements sans  pour  cela  les  impliquer  dans  les  actes  de  poursuite. 

M.  Brrthélemy  exprime  Tavis  qu'on  parle  beaucoup  trop  de  réformes 
là  où  aucun  abus  grave  n'est  signalé.  En  résumé,  en  France,  tout  se 
passe  à  l'égard  des  jeunes  délinquants  comme  cela  doit  se  passer  dans 
leur  intérêt  ou  dans  l'intérêt  de  la  société  et  du  bon  ordre.  Il 
n'existe  pas  de  condamnations  prononcées  contre  de  trop  jeunes 
délinquants,  ou,  s'il  y  en  a,  c'est  une  exception  qui  a  passé  inaperçue. 
Pourquoi  de  nouvelles  institutions  qui  n'apporteraient  aucune  amé- 
lioration à  l'état  de  choses  existant?  Conseils  de  tutelle  et  tribunaux 
spéciaux,  autant  de  rouages  inutiles,  alors  que  les  juridictions  actuel- 
lement investies  peuvent  sans  aucun  dommage  prescrire,  en  vertu  des 
fois  existantes,  toutes  les  mesures  de  protection  et  d'éducation  que 
l'intérêt  de  l'enfant  exige. 

M.  Paul  JoLLY  se  demande  comment  on  pourrait  priver  le  juge 
d'instruction  du  droit  de  rechercher  les  auteurs  des  crimes  et  délits, 
alors  même  que  des  enfants  en  seraient  présumés  les  auteurs.  Que  se 
passe-t-il  la  plupart  du  temps?  Un  enfant  est  inculpé  d'avoir  mis  le 
feu  à  une  meule  ou  participé  à  un  vol  à  la  tire.  On  l'arrête  et  on 
l'amène  devant  le  juge  d'instruction  saisi  d'un  réquisitoire  introduc- 
tif?  C'est  bien  là,  il  semble,  un  acte  de  poursuite.  El  comment 
l'éviter?  Il  faut  bien  que  l'enfaot  soit  admis  à  se  défendre,  et  com- 
ment le  fera-t-il  mieux  que  devant  le  juge  d'instruction,  à  moins  de 
le  déclarer  aussitôt  coupable  et  de  le  traduire,  sans  information  préa- 
lable, devant  le  conseil  de  tutelle  ou  le  tribunal  civil  appelé  à  prendre 
les  mesures  de  préservation  nécessaires,  et  cela,  sans  même  savoir  au 
juste  s'il  est  ou  non  l'auteur  du  fait  qui  lui  est  reproché. 

En  somme,  on  n'aperçoit  pas  la  n^essiléni  mêmerulilité  de  bou- 
leverser de  fond  en  comble  la  législation  pénale  à  l'égard  des  enfants. 
Ne  changeons  donc  rien  au  point  de  vue  de  la  compétence,  mais 
bornons-nous,  ainsi  que  le  disait  M.  Albanel,  à  fixer  un  âge  au-des- 
sous duquel  le  non-discernement  devra  être  la  règle  invariable; 
c'est  là  la  seule  réforme  à  accomplir. 

M.  lo  Président  Chenu  met  aux  voix  les  questions  suivantes  : 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  DU  PATRONAGE  585 

1**  Y  a-t-il  lieu  de  fixer  un  âge  au-dessous  duquel  on  doive  déclarer 
rirresponsabilité  absolue  et  FimpossibilKé  légale  d'accomplir  aucun 
acte  de  poursuite? —  Par  16  voix  contre  14,  le  Comité  se  décide  pour 
la  négative. 

2®  A  la  majorité,  le  Comité  décide  qu'au-dessous  de  12  ans,  la 
question  du  discernement  ne  pourra  pas  se  poser,  et  qu'il  sera  tou- 
jours décidé  que  Tenfani  a  agi  sans  discernement. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

M.  HoNNORAT  fait  connaître  les  résultats  de  la  statistique  des  arres- 
tations d'enfants,  à  Paris,  au  cours  de  Tannée  1905. 

G.  Frèrejouan  du  Saint, 

II 
Chronique  du  patronage. 

Maison  de  Travail  de  Triais.  —  L'Assemblée  générale  annuelle 
de  la  Société  s'est  tenue  le  !26  janvier  1906  au  Palais  de  Justice,  sous 
la  présidence  de  M.  Léon  Bulot,  procureur  général,  président  du 
Conseil  d'administration,  entouré  de  MM.  Félix  Voisin,  Ditto,  Pabre, 
André,  Corne,  représentant  M.  Je  Préfet  de  police,  etc. 

M.  Rome  a  présenté,  dans  un  substantiel  rapport,  rexi)osé  de  la 
gestion  et  de  la  rituation  morale  de  la  Société,  qui  a  été  déclarée 
d'utilité  publique  par  décret  du  5  août  1905. 

L'CKuvre  prend  une  heureuse  extension.  Le  nombre  des  entrées 
en  1904  était  de  421  ;  il  a  été  de  545  en  1905.  Si  l'on  ajoute  à  ce 
nombre  celui  des  hospitalisés  présents  au  1^'  janvier  1905,  on  trouve, 
pour  cette  annexe,  un  total  de  631  individus  recueillis  dans  la  maison 
de  travail.  23  hospitalisés  avaient  terminéjeur  engagement  de  6  mois 
en  1904;  49  ont  été  dans  le  même  cas  en  1905.  36  avaient  été  rapa- 
triés en  1904;  49  l'ont  été  en  1905.  Le  nombre  des  engagés  est  passé 
de  13  à  18;  ils  sont  patronnés  par  la  Société  des  engagés  volontaires 
et  tous,  à  de  rares  exceptions  près,  se  conduisent  bien.  67  hospitalisés 
avaient  été  placés  en  1904,  116  Vont  été  en  1905.  En  outre,  177  ont 
quitté  la  maison  aux  cours  de  l'année;  92  ont  été  renvoyés  pour  indis- 
cipline; 11,  évacués  sur  les  hôpitaux.  En  résumé,  sur  510  individus 
sortis  en  1905,  532  ont  été  reclassés,  soit  une  moyenne  de  47,6  0/0. 

M.  Rome  fournit  de  très  intéressants  détails  sur  les  pécules  et  sur 
les  résultats  pécuniaires  de  l'Œuvre.  Les  chiffres  des  salaires  ont 
légèrement  augmenté.  On  trouve  : 

Pour  le  service  intérieur,  moyenne  1  fr.  85  c;  maximum, 
!2  fr.  50  c;  minimum,  1  fr.  10  c.  ; 
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Pour  Talelier  des  sacs  en  papier,  moyenne,  1  fr.  45  c.  ;  maximum, 
3  fr.  47  c.  ;  minimum,  0  fr.  29  c.  ; 

Pour  l'atelier  des  meubles  de  cuisine,  moyenne,  1  fr.  62  c.  ;  maxi- 
mum, 2  fr.  87  c,  ;  minimum,  0  fr.  37  c.  ; 

Pour  l'atelier  des  balais,  moyenne,  1  fr.  77  c;  maximum, 
2  fr.  78  c.  ;  minimum,  0  fr.  61  c.  ; 

Pour  Tatelier  de  chaiserie,  nouvellement  créé,  moyenne,  1  fr.  80  c.  ; 
maximum,  3  fr.  24  c.  ;  minimum,  1  franc. 

La  création  de  ce  dernier  atelier  est  à  noter  particulièrement,  c'est 
le  travail  du  bois  courbé  qui  y  a  été  organisé,  ce  qui  ne  cause  aucun 
préjudice  à  Tindustrie  française  puisque,  au  contraire,  cela  constitue 
comme  l'importation  et  Tacclimatation  chez  nous  d*une  industrie 
jusque-là  étrangère.  Elle  est  aussi  rémunératrice,  ainsi  que  Tout 
démontré  les  chiffres  rapportés  ci-dessus. 

Il  est  résulté  de  tout  cela  une  diminution  du  prix  de  revient  de 
chaque  journée,  qui  s'est  abaissé  de  1  fr.  78  c.  à  1  fr.  42  c,  grâce 
surtout  au  prélèvement  sur  les  salaires  qui  s'est  élevé  en  même 
lemps  que  ceux-ci. 

Le  montant  des  pécules  payés  aux  hospitalisés  pendant  Tannée  1905 
s'est  élevé  à  13.239  fr.  99  c.  pour  210  hospitalisés,  soit  une  moyenne 
de  63  fr.  19  c,  un  maximum  de  204  fr.  44  c.  et  un  minimum  de 
0  fr.  50  c. 

M.  Rome  montre  ensuite  les  résultats  moraux  de  l'OEuvre,  qui  a 
aidé  puissamment  à  la  réhabilitation  de  malheureux  dévoyés;  les 
lettres  des  anciens  patronnés  revenus  au  bien  en  sont  une  preuve 
éclatante. 

Après  le  compte  rendu  de  la  situation  financière  par  M.  Jules  Pac- 
lon,  trésorier,  M.  Bu  lot  a  pris  la  parole  pour  remercier  tous  ceux  qui 
se  dévouent  à  l'OEuvre  de  la  Maison  de  travail,  et  notamment, 
M.  André  et  M.  Léguillon.  Il  insiste  avec  raison  sur  ce  fait  que  le  tra- 
vail oi^anisé  &  Thiais  n'a  jamais  fait  concurrence  à  l'industrie  privée, 
parce  que  toujours  on  a  fait  des  choix  judicieux  et  pratiques;  aussi 
les  commerçants  ont-ils  été  les  premiers  à  aider  au  fonctionnement 
de  la  Société  à  laquelle  ils  se  plaisent  à  rendre  hommage. 

Les  membres  sortants  du  Conseil  d'administration  sont  réélus,  à 
l'exception  de  MM.  Monod,  Taunay,  Bourdillon  et  Herbaux,  qui  sont 
remplacés  par  MM.  Mirman,  Vannesson,  Chenu  et  Fabre. 

P.   DniLLON. 
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ËTRANBER 
La  question  des  sans-travail  en  Angleterre  (1). 

La  question  des  sans-travail  vient  de  reprendre,  en  Angleterre,  une 
pressante  actualité.  Â  la  suite  de  la  crise  économique  causée  par  la 
guerre  sud-africaine,  le  chômage  est  vite  devenu,  sous  Tinfluence 
des  événements  politiques  récents,  une  cause  d'agitation  pour  le 
pays.  On  a  revu  les  grandes  manifestations  socialistes  abandonnées 
depuis  1886,  les  marches  de  sans-travail  sur  Londres,  les  longues 
processions  à  travers  les  quartiers  riches  de  la  capitale,  les  meeting? 
de  Trafatgar-Square,  au  pied  de  la  statue  de  Nelson  (â). 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  se  désintéresser  de  h  question. 
Cependant,  tant  que  le  ministère  unioniste  fut  au  pouvoir,  il  ne  s'oc- 
cupa jamais  très  activement  des  moyens  de  la  résoudre.  Sans  doute 
M.  Balfour,  dans  son  discours  prononcé  au  Guildliall  au  mois  de 
Dovembi*e  dernier,  faisait  allusion  aux  misères  et  aux  souffrances 
engendrées  par  le  chômage.  Mais  il  se  contentait  d'adresser  un  élo- 
qaent  appel  à  la  générosité  individuelle  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  et  l'intervention  législative  de  l'État  lui  semblait  à  la  fois  dan- 
gereuse et  impossible.  Quelques  jours  plus  tard,  il  répondait  par  de 
vagues  promesses  aux  délégués  ouvriers,  venus  pour  lui  demander 
«  du  travail  et  non  la  charité  d;  et  ceux-ci^  exprimant  je  mécon*- 
lentement  des  classes  pauvres,  disaient  bien  haut  «  qu'ils  n'auraient 
jamais  cru  qu'un  grand  ministre  d'une  grande  nation  les  renvoyât 
les  mains  vides  »  (3). 

Toutefois  il  serait  injuste  d'accuser  la  précédente  législature  d*in- 
diSérence  complète  :  les  ouvriers  lui  doivent  VAlien's  Act  ou  loi  sur 
l'immigration  des  étrangers.  Voté  par  les  deux  Chambres  dans  le 
courant  de  1005,  approuvé  par  le  roi  le  11  août  dernier,  V Aliènes  Act 
est  entré  en  vigueur  le  l'*"  janvier  1006.  Il  a  pour  but  de  restreindre 
la  désastreuse  concurrence  faite  aux  ouvriers  anglais  par  la  main^ 
d'oeuvre  étrangère.  Des  agents  qualifiés  Immigration  officert  peu- 
vent refuser  rentrée  du  Royaume-Uni  aux  passagers  rangés  dans 

(l)Gf.  àce  sujet  Tintéressant  ouvrage  de  Cope  Cornford  :  ThecarUeratthe  Hearthj 
being  studies  of  the  life  of  the  pooTy  etc.  ou,  à  soq  défaut,  le  compte  rendu  très 
complet  qu'en  a  donné  T.  de  Wjruwo  dans  la  Revue  des  Deu-v  Mondes  du  15  mars 
1900  sous  ce  titre  :  «  Les  ouvriers  sans-travail  à  Londres  ». 

(2)  Cf.  le  Temps  du  30  décembre  1905. 

(3)  Cf.  le  Temps  du  8  novembre  1905. 
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la  catégorie  des  undesirable  (aliénés,  gens  sans  ressources,  c'est-à-dire 
possédant  moins  de  12o  francs,  ou  qui  auraient  été  condamnés  dans 
leur  pays  pour  un  crime  susceptible  d'entraîner  Textradition).  En 
outre,  l'arrivée  des  immigrants  ne  se  fera  plus  que  par  un  certain 
nombre  de  ports  désignés  par  le  Home  Office,  La  loi  est  d'ailleurs 
appliquée  avec  la  plus  grande  tolérance;  et,  dès  le  premier  jour,  un 
certain  nombre  de  Russes  indigents  ont  été  admis  eu  arguant  de  leur 
qualité  de  réfugiés  politiques  (1). 

Avec  l'arrivée  au  ministère  de  Sir  Henry  Campbell  Bannerman, 
les  sans-travail  purent  compter  sur  une  plus  grande  sollicitude  des 
pouvoirs  publics.  Dans  son  discours  programme  d' Albert-Hall,  au 
début  de  la  campagne  électorale,  le  premier  ministre  exposait  magis- 
tralement «  la  politique  de  réforme  et  de  reconstruction  sociales  > 
qu'il  projetait,  a  Londres,  disait-il,  présente  un  groupe  de  problèmes 
terrifiants  parleurs  dimensions  :  problème  de  la  surpopulation,  des 
sans-travail,  de  ceux  qui  ont  trop  de  travail  et  de  ceux  qui  sont  mal 
employés  (2).  »  Et  il  indiquait  les  remèdes  possibles  :  élargissement 
de  la  loi  des  pauvres,  réforme  de  la  loi  sur  les  trade-unions  et  pro- 
tection de  leurs  fonds  de  réserve  dont  la  conservation  a  été  rendues! 
difficile  par  une  série  de  décisions  judiciaires. 

D'ailleurs,  au  même  moment,  le  premier  ministre  faiwt  mieux 
que  des  promesses  verbales  :  il  choisissait  comme  collaborateur 
l'ancien  mineur  John  Burns,  marquant  ainsi  nettement  son  dessein 
d'employer  la  compétence  du  leader  ouvrier  à  la  solution  de  cette 
difficile  question  des  sans-travail.  L'auteur  du  pamphlet  fameux, 
l'Homme  au  drapeau  rouge,  entrant  dans  le  conseil  des  ministres 
d'Edouard  VU,  y  témoignait  par  sa  présence  de  la  place  que  les  libé- 
raux feront  aux  réformes  sociales.  Déjà  de  toutes  parts  les  bonnes 
volontés  s'organisent.  Sur  l'initiative  de  la  reine  Alexaudra,  un  fonds 
de  secours  de  plus  d'un  million  de  francs,  constitué  par  soucriptions 
publiques,  vient  d'être  mis  à  la  disposition  des  municipalités 
ouvrières  pour  le  soulagement  des  misères  du  chômage.  Les  journaux 
nous  anonçaient  aussi  dernièrement  (3)  le  don  magnifique  de  deux 
millions  et  demi  fait  par  un  riche  particulier,  M.  Georg  Herring,  au 
général  Booth,  de  TArmée  du  Salut.  Grâce  à  cette  générosité,  le 

(1)  Cf.  les  Débats  du  2  janvier  et  du  7  mars  1906.  Au  moment  où  cet  arUcle 
paraît,  nous  apprenons  que  Tapplication  de  VAlien*s  Act  vient  d'être  suspendue, 
à  la  demande  de  la  majorité  lit>érale,  qui  y  voit  une  atteinte  au  droit  de  refuge 
dont  les  étrangers  ont  toujours  joui  en  Angleterre. 

(2)  C/.  le  Temps  du  23  décembre  1905,  et  aussi  les  numéros  des  28  féyrier  et 
5  mars  1906. 

(3)  Cf.  le  Temps  du  2  janvier  1906, 
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retour  à  la  lerre  des  ouvriers  agricoles  sans  travail  pourra  être  effi- 
cacement tenté. 

Enfin  les  grandes  organisations  .ouvrières  ont,  elles  aussi,  engagé 
la  lutte  avec  l'âpreté  de  ceux  qui  souffrent.  Laissant  au  second 
plan  les  questions  d'ordre  trop  théorique  et  doctrinale,  les  deux 
plus  puissantes  d'entre  el'es^  le  Labour  Représentation  Committee  et  le 
Congrès  des  Trade- Unions,  ont  mis  au  premier  rang  de  leurs  reven- 
dications une  meilleure  répartition  du  travail  (I).  Ce  faisant,  elles 
répondaient  aux  vœux  de  leurs  commettants  et  l'ardeur,  la  passion 
de  leur  plaidoyer  en  faveur  de  cet  intérêt  primordial  de  la  classe 
ouvrière  ont  sans  doute  joué  un  rôle  décisif  dans  le  magnifique  succès 
que  le  parti  a  remporté  aux  dernières  élections. 

On  ne  peut  que  se  réjouir  d'un  avenir  aussi  chargé  de  promesses. 
La  lutle  contre  le  chômage  restera  toujours  un  des  côtés  les  plus 
attrayants  et  les  plus  féconds  de  la  lutte  contre  la  criminalité.  C'est 
UQ  traitement  préventif  qui  vaut  les  meilleures  recettes  curatives.  La 
société  anglaise  actuelle  paraît  l'avoir  compris. 

Henri  Guiontn. 


(1)  Cf.  dans  tet  Débals  du  25  décembre  1905,  Tarticle  de  M.  Jacques  Bardoux  : 
les  li])éniuz  anglais  et  le  parU  ouvrier. 
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Administration  de  la  Justice  erlmlnelle 
en  AIfférIé  et  en  Tunisie,  en  190S. 

1.  —  Algérie. 

Ainsi  que  le  dit  le  Garde  des  Sceaux  au  oommencedaent  de  son 
rapport,  «  pour  T Algérie  l'année  1903  présente,  au  point  de  vue  de 
la  justice  répressive  indigène,  un  intérêt  tout  particulier,  puisque 
c'est  la  première  pendant  laquelle  ont  fonctionné,  du  l^''  janvier 
au  31  décembre,  les  cours  criminelles  instituées  par  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1902  et  les  tribunaux  répressifs  indigènes,  créés  et  organisés 
par  les  décrets  des  29  mars  et  28  mai  1902(1).  Je  m'efforcerai  donc, 
ajoute-t'il,  à  Taide  des  nouveaux  tableaux  qui  ont  été  insérés  dans 
cette  partie  du  compte,  de  mettre  en  lumière  les  premiers  résultats 
de  Tapplication  de  cette  nouvelle  législation.  » 

Ce  qu'on  pourrait  nommer  la  statistique  de  la  sécurité,  présente  des 
chifires  déconcertants  :  «  Le  nombre  total  des  crimes  et  des  délits  dont 
la  justice  algérienne  avait  eu  connaissance,  en  190S,  avait  été  de 
36.971  ;  ce  chiffre  n'est  plus  que  de  28.1S3  en  1903.  Les  inculpés  qui, 
en  1902,  était  au  nombre  de  43.811  ne  se  comptent  plus,  en  1903, 
que  par  32.849. 

D  C'est  principaiemenl  en  matière  d'attentats  contre  la  chose 
publique  que  la  différence  en  moins  est  sensible:  16.108  en  1902, 
contre  7.909  en  1903. 

»  11  est  difficile  d'attribuer  à  une  profonde  et  subite  amélioration  ua 
écart  aussi  grand  entre  les  chiffres  des  deux  années.  Il  convient  plu- 
tôt d'en  rechercher  l'explication  dans  l'organisation  même  et  dans  le 

j[l)  Réorganisés,  raais  encore  très  imparfaitement,  par  le  décret  du  9  août  1003, 
Sur  ces  tribunaux,  v.  Revue,  1902,  p.  53Q,  993  et  1167  ;  1903,  p.  94  et  1216;  1904, 
p.  480.       * 
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fonctionnement  encore  défectueux  des  tribunaux  répressifs.  En  effet, 
les  administrateurs  chargés  presque  exclusivement,-  en  1903,  de  rece- 
voir et  d'enregistrer  les  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux, 
n'ont  pas  toujours  cru  utile  de  mentionner  sur  leurs  registres  les  délits, 
parfois  même  les  crimes,  qui  leur  paraissaient  peu  caractérisés  en 
droit,  non  établis  en  fait,  sans  intérêt  pour  l'ordre  public,  ou  dont 
l66  auteurs  restaient  inconnus. 

B  II  en  résulte  que,  pour  l'année  1903,  on  est  autorisé  &  expliquer 
par  ce  procédé  irrégulier  de  classement,  dont  aucune  trace  n'a  été 
conservée,  le  chiffre  moins  élevé  des  crimes  etdes  délits  signalé  par 
la  statistique. 

i>Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  la  réduction  considérable  de  ce  dernier 
nombre,  il  est  à  remarquer  que  le  total  des  attentats  commis  par  les 
indigènes  contre  les  Européens  a  grossi  dans  des  proportions  peu 
rassurantes  :  5.812  en  1903,  au  lieu  de  4.236  en  1902.  Le  nombre 
des  indigènes  arrêtés  s'est  éleyé,  en  1903,  à  10.809,  au  lieu  de  9.401, 
en  1902. 

B  Pour  les  crimes  et  délits  contre  les  personnes,  bien  que  le  chiffre 
d'ensemble  soit  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente,  les  indigènes 
sont  indiqués  comme  ayant  participé  à  un  plus  grand  nombre  d'at- 
tentats, ainsi  qu'on  le  verra  par  le  tableau  ci-dessous. 

»  Les  crimes  et  les  délits  contre  les  propriétés  ont  peu  varié  :  1 2.251 , 
en  1903,  contre  12.312,  en  1902«  et,  cependant,  pour  ce  genre  d'in- 
fractions, les  indigènes  figurent  au  nombre  de  3.822,  tandis  qu'ils 
n'étaient  que  2.843,  en  1902. 

»  On  est  obligé  d'en  conclure  quelesnouvellesjuridictions  répressives 
n'ont  pas  eu  pour  effet,  tout  au  moins  immédiat,  d'intimider  ou 
d'amender  les  indigènes  et  que,  jusqu'à  présent,  on  constate  peu  de 
progrès  en  oe  qui  concerne  la  sécurité  de  la  colonie. 

)>  C'est  dans  la  province  d'Alger,  et  surtout  dans  celle  d'ûran,  que  la 
population  européenne  a  eu  le  plus  à  souffrir  de  la  criminalité  indi<« 
gène  et  que  la  recrudescence  de  l'insécurité  se  trouve  le  plus  came- 
térisée.  » 

Ainsi  les  cours  criminelles  et  les  tribunaux  répressifs  indigènes 
n'ont  pas  réalisé  un  progrès  :  l'aveu,  encore  que  négatif,  est  bon  à 
retenir. 

Considérons  maintenant  les  chiffres,  un  peu  moins  incertains,  des 
affaires  soumises  aux  cours  d'assises  et  aux  cours  criminelles  (i). 


(1)  Remarquons  que,  par  une  erreur  typographique  regrettable,  Je  rapport  et 
les  tableaui  portent  constamment  1901  et  1902,  au  lieu  de  1902  et  1903. 
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Acquittés 

Condamnés  à  : 
Mort 

Travaux  forcés  jf^P^"^^' 
(  à  temps .  . 

Réclusion 

Peines  correctionnelles .  .  . 


1902 


OOURS 

d'assises 


246  OU  350/0 

25  ou  40/0 
32  ou    40/0 

124  ou  180/0 
85  ou  120/0 

194  ou  270/0 

706 


1803 


COl'RS 

d'assises 


46 


2 

9 

11 

101 


cours 
criminelles 


90  ou  170/0 

2  > 

16  ou  30/0 
119  ou  230/0 
113  ou  220/0 
181  ou  350/0 
521 


622 


Le  rapport  officiel  nous  paraît  commettre  une  légère  erreur  quand 
il  dit  que  <  la  nouvelle  législation  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'aggraver 
la  sévérité  à  l'égard  des  indigènes  ».  La  comparaison  des  cours 
d'assises  et  des  cours  criminelles,  et  aussi  celle  de  l'annëe  1903  et  de 
l'année  1902,  scmb.'eut  établir,  au  contraire,  que  les  nouvelles  juri- 
dictions ne  manquent  pas  de  sévérité  :  les  acquittements,  malgré  les 
informations  défectueuses  et  les  incertitudes  des  témoignages  indi- 
gènes, sont  vraiment  rares  (17  0/0  aux  cours  criminelles  en  1903, 
au  lieu  de  38  aux  cours  d'assises  de  1902);  les  condamnations  à  des 
peines  criminelles  égalent  presque  la  moitié  des  accusations  (48  0/0, 
au  lieu  de  38  en  1903).  Seules  les  condamnations  à  mort  bodt  excep- 
tionnelles :  il  semble  que  les  cours  criminelles  manquent  d'autorité 
pour  prononcer  la  peine  capitale. 

D'ailleurs,  ce  que  révèlent  les  statistiques,  tous  ceux  qui  ont  vu  à 
l'œuvre  les  cours  criminelles  le  savent.  La  répression  y  est  exagérée, 
parce  que  les  assesseurs-jurés  iudigèoes  pensent  se  faire  bien  venir 
des  magistrats  et  de  l'Administration  en  se  montrant  rigoureux  pour 
leurs  coreligionnaires  (1). 

En  matière  correctionnelle,  pour  faire  une  comparaison  vraiment 
instructive,  il  faudrait  rapprocher  les  chiffres  de  l'année  1901,  où 
les  tribunaux  correctionnels  et  les  juges  de  paix  à  compétence  éten- 
due rendaient  la  justice  pour  tous,  indigènes  comme  Européens,  et 
l'année  1903,  où,  pour  la  première  fois  pendant  un  an  entier,  les 
tribunaux  répressifs  indigènes  ont  distribué  abondamment  les  peines 

(1)  On  en  cite  de  très  curieux  exemples.  Y.  notamment  celui  qu'a  rapporté,  aux 
délations  financières,  M.  Vérola  :  délégat,  fin.,  session  de  mars  1905,  section  des 
non-ooloos,  séance  du  22  mars  19U5,  proc.  verb.,  p.  311. 
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correctionnelles  aux  musulmans.  En  i902,  en  effet,  les  tribunaux 
répressifs  ont  commencé  à  fonctionner  en  juin,  et  on  a  confondu  en 
an  seul  total  leurs  jugements  et  ceux  des  tribunaux  correctionnels. 

Mais  une  observation  plus  importante  doit  être  faite.  Les  juges  de 
paix  à  compétence  -étendue  exercent,  dans  une  certaine  mesure,  la 
juridiction  correctionnelle.  Pour  avoir  le  total  des  délits  poursuivis 
dans  le  territoire  civil,  il  faut  donc  ajouter  leurs  jugements  correc- 
tionnels à  ceux  des  tribunaux  correctionnels  et  des  tribunaux  répres- 
sifs indigènes. 

Voici  donc  les  chiffres  qui  eussent  dû  figurer  au  rapport  du  Garde 
des  Sceaux  (1)  : 

De  cette  statistique,  quelles  inductions  peut-on  tirer? 

Un  chiffre  arrête  immédiatement  l'attention,  celui  des  acquitte- 
ments prononcés  par  les  tribunaux  répressifs  indigènes  :  15  0/0  au 
lieu  de  10  0/0  aux  tribunaux  correctionnels.  Peut-être  est>-ce  cette 
proportion  élevée  qui  a  conduit  le  Garde  des  Sceaux  à  conclure  à 
une  moindre  sévérité.  Mais  on  ne  saurait  considérer  le  nombre  des 
acquittements  comme  le  critère  de  la  sévérité  ou  de  l'indulgence  : 
les  acquittements,  en  matière  correctionnelle,  sont  dus  à  des  pour- 
suites mal  fondées,  et  leur  nombre  relativement  élevé  est  surtout 
une  critique  à  l'adresse  des  officiers  du  ministère  public. 

Comme  observation  plus  topique,  au  point  de  vue  de  l'indulgence, 
nous  noterons  que  les  tribunaux  répressifs  n'appliquent  guère  le  sursis  : 
631  indigènes  seulement  en  ont  bénéficié  sur  14.010  condamnés,  envi- 
ron 4  0/0.  La  proportion  devant  les  tribunaux  correctionnels  d'Algérie 
est  15  0/0. 

Il  faut  aussi  remarquer  qu'à  raison  de  la  jurisprudence  qui  s'est 
établie  à  la  suite  de  la  loi  du  31  mars  1904,  on  traduit  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  les  indigènes  relégables.  C'est  en  grande  partie  à 
cette  pratique  que  l'on  doit  de  voir  figurer  aux  statistiques  402  indi- 
gènes ayant  comparu  devant  les  tribunaux  correctionnels;  et,  évi- 
demment, ils  sont  de  ceux  ayant  encouru  les  peines  les  plus  élevées. 

De  même,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  n'a  été  accordé 
par  les  tribunaux  répressifs  indigènes  qu'à  5.542  sur  14.010  con- 
damnés, soit  390/0;  alors  qu'en  1902, 450/0  des  condamnt'S  avaient 
obtenu  ce  bénéfice  et -qu'en  1903,  49  0/0  des  condamnés  des  tribu- 
naux correctionnels  Tont  obtenu.  En  France,  plus  de  la  moitié  des 
condamnés  correctionnels  profitent  de  l'art.  463  C.  pén.  :  en  1903, 
98.639  sur  190.424  condamnés,  ou  54  0/0. 

(1)  Voyez  le  tableau  de  la  page  suivante. 
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Un  chiffre  encore,  qui  a  son  importance  et  que  le  GarJe  des  Sceaux 
n'a  pas  relevé  dans  son  rapport,  c'est  celui  qui  nous  révèle  le  sort 
des  jugejïients  des  tribunaux  répreî«sifs  indigènes  frappés  d'appel. 
Sur  1.348  appels  portés  devant  les  tribunaux  correctionnels,  il  y  a 
eu  630  infirmations  :  soit  47  0/0.  Or,  on  sait,  pour  comparaison, 
que,  en  France,  sur  15.184  appels  correctionnels  il  n'y  a  que  4.047 
inOrmalions  (27  0/0). 

Il  faut  observer  enfin  que,  dans  les  commune?  mixtes,  les  adminis- 
trateurs usent  fréquemment  de  leurs  pouvoirs  disciplinaires  et  de 
leur  Jurîdîclion  de  gimple  police  pour  réprimer  des  délits,  voire  des 
crimes.  Ce  qui  suffit  à  expliquer  la  diminution  accusée  par  tous  les 
chffres  de  1903  (1). 

Le  Garde  des  Sceaux  nous  paraît  exagérer  la  réserve  quand  il  con- 
clut : 

«Il  es  t  prématuré,  je  le  répète,  de  tirer  de  ces  constatations  de 
déductions  fermes.  Je  m'abstiendrai  donc,  pour  le  moment,  de  tout 
commentaire,  me  réservant  de  rechercher  dans  la  suite,  par  les  sta- 
tistiques, si  les  juridictions  nouvelles  d'Algérie  ont  vraiment  répondu 
à  l'esprit  qui  les  a  fait  instituer.  » 

Pes  chiffres  ci-dessus  reproduits  aucun  nç  peut  être  considéré 
.  comme  favorable  aux  nouvelles  institutions.  En  Algérie,  ou  esitime 
que  les  nouvelles  juridictions  ont  assez  fonctionné  pour  fournir  leurs 
preuves;  les  cours  criminelles  sont  vivement  critiquées,  et  les  tribu- 
naux répressifs  indigènes  ne  sont  plus  défendus  par  personne.  On 
souhaite  vivement  un  prompt  retour  au  droit  commun. 

II.  —  Tunisie. 

La  statistique  des  tribunaux  français  de  Tunisie  n'offre  pas  le 
même  intérêt.  Le  rapport  se  félicite  de  la  régularité  de  la  marche  de 
la  justice  criminelle  pendant  Tannée  1903. 

Le  nombre  des  affaires  dont  les  deux  parquets  de  la  Régence  ont  été 
appelé»  à  s'occuper  a  été  de  6.838,  chiffre  légèrement  supérieur  à  celui 
de  1902  (6.654). 

Au  criminel,  les  tribunaux  français,  siégeant  avec  des  assesseurs, 
ont  été  saisis  de  33  affaires  impliquant  47  accusés.  Le  résultat  a  été 
15  acquittements  (32  0/0)  ;  2  condamnations  aux  travaux  forcés  à  per- 

(1)  11  n'y  a  rien  à  dire  sur  la  statistique  des  contraventions.  Un  petit  nombre 
seulement  est  réprimé  par  les  juges  de  simple  police.  La  plupart  sont  réprimées 
par  les  administrateurs,  tant  à  raison  de  pouvoirs  disciplinaires  qu'ils  tiennent  de 
la  k)i  que  de  la  juridiction  de  simple  police  que  leur  confère,  sur  les  indigènes  de 
leur  commune  mixte,  Tant.  28  du  décret  du  9  août  1%3. 
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péluité,  8  aux  travaux  forcés  à  temps,  2  à  ia  réclusion,  Il  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement,  9  à  un  an  ou  à  une  peine  de  durée  infé- 
rieure. Donc,  sur  32  condamnés  pour  crime,  20  n'ont  encouru  que  des 
peines  correctionnelles. 

En  matière  correctionnelle,  la  loi  française  est  appliquée  par  les 
deux  tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse  et  par  les  juges  de  paix  à 
compétence  étendue.  Ils  ont  rendu  2.213  jugements  correctionnels, 
concernant  2.855  prévenus.  De  ceux-ci  411  ont  été  acquittés;  40  ont 
été  condamnés  à  plus  d*un  an  d'emprisonnement;  1.325  à  une  peine 
d'emprisonnement  égale  ou  inférieure  à  un  an;  1.030  à  l'amende. 

Mais  ces  chiffres  ne  permettent  aucune  déduction  touchant  l'état  de 
la  criminalité  en  Tunisie,  à  raison  de  la  coexistence  des  tribunaux 
tunisiens  et  de  la  ctMnpétence  restreinte  des  tribunaux  français. 

Emile  Laucbeii. 

II 

Minorité  pénale.  —  Ea  proposition  Croppi 
devant  le  Sénat  et  à  la  Chambre. 

Notre  éminent  collègue,  M.  le  Sénateur  Strauss,  n'a  pas  tardé  à 
tenir  au  Sénat  la  promesse  qu'il  avait  prise  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  élevant  à  18  ans  la  majorité 
pénale  {supr,^  p.  465).  Dès  le  13  mars  il  déposait  son  rapport  supplé- 
mentaire à  la  suite  duquel  sont  formulées  les  dispositionsdestinéea  à 
mettre  en  harmonie,  avec  la  réforme  proposée,  Tensembledes  dispo- 
sitions du  Code  pénal  concernant  les  mineurs  délinquants. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  considérations  dans  lesquelles  l'ho- 
norable rapporteur  développe  les  objections  si  graves  de  UM.  les 
professeurs  Le  Poittevin  et  Garçon  :  danger  d'étendre  aux  criminels 
de  16  à  18  ans  ayant  agi  avec  discernement  les  atténuations  de  peines 
aujourd'hui  réservées  exclusivement  au  condamné  âgé  de  moins  de 
16  ans;  illogisme  d'une  rédaction  défectueuse,  qui  avait  pour  consé- 
quence d'attribuer  exclusivement  lebéuéflcede  l'excuse  légale  à  ceux- 
là  seuls  des  mineurs  de  16  à  18  ans  qui  auraient  commis  un  crime. 

La  Commission  sénatoriale  a  profité  de  la  réforme  pour  mettre  le 
texte  de  l'art.  67  C.  p.  en  harmonie  avec  la  loi  du  27  mai  1885  qui  a 
supprimé  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Elle  a  donné  satisraclion  à  un  vœu  du  Comité  de  défense  d^'s 
enfants  traduits  en  justice  adopté  sur  le  rapport  de  H.  Vincent,  et 
substitué  dans  le  Code  les  mots  «  maison  de  correction  »  pair  ceux 
«  colonie  pénitentiaire  ». 
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Hais,  ajoute  l'honorable  rapporteur,  toutes  ces  réformes,  et  il  nous 
permettra  de  prendre  acte  de  celte  déclaration,  sont  proposées  sans 
préjudice  d'an  remaniement  ullérieur,  ou  pour  mieux  dire  (jl'une 
reconstitution  d'ensemble  du  Code  de  l'euranoe. 

c  II  conviendra  notamment  de  mettre  un  terme  au  mélange  d'en- 
fants acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  de  mineurs 
condamnés  à  une  peine  de  plus  de  six  mois  et  de  moins  de  deux  ans 
dans  le  même  établissement,  c'est-à-dire  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire. Le  Comité  des  enfants  traduits  en  justice  a  émis  le  vœu  que 
l'article  69  du  Code  pénal  soit  modifié  de  la  manière  suivante  :  La 
peine,  si  elle  est  inférieure  à  6  mois,  sera  subie  sous  le  régime  de 
l'emprisonnement  individuel  dans  une  prison  cellulaire,  le  mineur 
devant  être  placé,  à  l'expiration  de  la  peine,  sous  la  tutelle  de  l'État 
et  placé  dans  un  des  établissements  destinés  aux  mineurs,  soit  dans 
une  colonie  pénitentiaire.  Toute  peine  dépassant  6  mois  devrait  être 
subie  dans  une  colonie  correctionnelle  avec  prolongation  de  séjour 
sous  un  régime  purement  éducatif.  » 

La  Commission  sénatoriale  a  estimé  «  qu'il  n'y  avait  pas  la  même 
urgence  à  modifier  les  articles  68  et  69  qui  eux,  sans  la  moindre 
ambiguïté,  ne  disposent  que  pour  le  mineur  de  16  ans.  Le  mineur 
de  16  à  18  ans,  accusé  de  crime,  sera  toujours  traduit  devant  la  Cour 
d'assises,  mais  il  est  nécessaire  de  modifier  en  conséquence  l'art.  340 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  impose  au  président,  à  peine  de 
nullité,  l'obligation  de  poser  au  jury,  après  la  question  de  culpabilité 
pour  les  mineurs  de  16  ans,  celte  autre  question  :  a  L'accusé  a-t-il 

>  agi  avec  discernement?  > 

»  Quelle  que  soit  l'autorité  appelée  à  prononcer  le  non-discerne- 
ment, chambre  des  mises  en  accusation  (1),  cour,  jury,  le  même 
système  s'impose  pour  les  mineurs  de  16  ans  et  pour  ceux  de  18 ans. 
Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  étendre  à  ces  derniers  les  disposi- 
tions de  la  procédure  actuelle  et  nous  proposons  en  conséquence  de 
rendre  applicable  aux  mineurs  de  18  ans  l'article  340  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  qui  serait  ainsi  rédigé  :  «  Si  l'accusé  a  moins  de 

>  18  ans,  le  président  posera,  à  peine  de  nullité,  cette  question  : 
«  L'accusé  al-il  agi  avec  discernement?  » 

Ce  rapport  fait  allusion  en  terminant  aux  craintes  exprimées  par 
M.  Brueyre,  sur  les  dangers  que  ferait  courir  aux  services  d'enfants 
assistés  et  moralement  abandonnés  l'admission  d'office  en  vertu  de 

.  —  y 

(1)  On  n'aperçoit  pas  bien  que  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  juridiction 
d'iostniction,  ait  à  se  prononcer  sur  la  question  de  discernement. 
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la  loi  de  1898  (art.  4  et  5)  par  la  voie  judiciaire  de  mineurs  de  16  à 
18  ans  et  il  reconnaît  qu'elles  sont  bien  fondées,  provisoirement.  Mais 
pour()uoi?  Parce  que  les  services  d'enfants  assistés  ne  disposent  pas, 
à  l'heure  actuelle,  de  ressources  suffisantes,  et  que  la  loi  du  28  juin 
1904,  qui  n'a  pas  encore  reçu  son  application,  n'a  point  encore  pourvu 
l'Administration  de  l'outillage  indispensable  pour  le  redressement  el 
la  préservation  de  ses  pupilles  vicieux  et  difficiles.  Tant  que  les  écoles 
professionnelles  prévues  par  cette  loi  n'existeront  pas  en  nombre  suf- 
fisant et  ne  fonctionneront  pas  d'une  manière  satisfaisante,  il  y 
aurait  donc  imprudence  à  étendre  au  delà  de  16  an«,  tout  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'Assistance  publique,  l'application  des  articles  4 
et  8  de  la  loi  du  19  avril  1898,  et,  à  titre  de  disposition  transitoire, 
le  rapporteur  a  proposé  de  déclarer  que  la  garde  d'un  enfant  mineur 
de  16  à  18  ans  ne  pourra  pas  être  confiée  à  l'Assistance  publique. 
Cette  précaution  pourra  paraître  superflue  quelque  jour,  lorsque  le 
système  des  écoles  de  préservation  aura  fait  ses  preuves  et  donné  la 
mesure  de  son  efficacité. 

Au  contraire,  la  loi  de  1898  sera  applicable  à  l'enfant  de  moins  de 
18  ans  qui  pourra  être  confié  à  une  personne  charitable,  à  une 
association  bienfaisante.  La  mesure,  dans  ce  cas,  ne  saurait  présenter 
d'inconvénients  sérieux  puisqu'elle  sera  toujours  prise  d'accord  avec 
l'institution  ou  la  personne  qui  accepte  la  garde  de  l'enfant. 

Le  texte  de  la  proposition  de  loi,  amendée  par  la  (Commission 
sénatoriale,  a  été  adopté  sans  discussion  par  le  Sénat,  dans  sa  séance 
du  30  mars. 

Le  10  avril,  M.  Crouppé  déposait  à  la  Chambre  un  rapport  con- 
cluant à  l'adoption  du  texte  remanié  par  le  Sénat.  Ces  conclusions 
ont  été  adoptées  le  12  avril  et  dès  le  14  avril  l'O^cfe/ promulguait  la 
loi  dont  voici  le  texte  définitif  : 

Article  l^''.  —  Les  articles  66  et  67  du  Gode  pénal  sont  ainsi  modifiés  : 

Art.  66.  —  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  aura  moins  de  18  ans,  s'il 
est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté;  mais  il  sera, 
selon  les  circonstances,  renais  à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  colonie 
pénitentiaire  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  le  nombre  d'années  que 
le  jugement  déterminera  et  qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder  l'époque  où 
il  aura  atteint  sa  majorité. 

Art,  67.  —  S'il  est  décidé  qu'un  mineur  de  16  ans  a  agi  avec  discerne- 
ment, les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la 
déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprison- 
nement dans  une  colonie  correctionnelle. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de 
la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  enfermé  dans  une  colonie  correc- 
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lioonelle  ou  une  colonie  péDiteutiaire  pour  un  temps  égal  au  tiers  au 
moins,  et  à  la  moi  lié  au  plus  de  celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  cou-r 
damné  à  l'une  de  ces  peines. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  pourra  lui  être  fait  défense  de  paraître, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  au  plus,  dans  lea  locaux  dont  l'inter- 
diction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouvernement. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  là  dégradation  civique  ou  du  bannissement, 
il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans,  dan^  une  colonio 
pénitentiaire  ou  une  colonie  correctionnelle. 

Art.  2.  —  L'art.  340  du  Code  d'instruction  criminelle  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  340.  —  Si  l'accusé  a  moins  de  18  ans,  le  président  poserai  â  peine 
de  nullité,  cette  question  :  a  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  p 

Art.  3.  —  Disposition  transitoire,  —  La  garde  d'un  enfant  mineur  de 
16  à  18  ans  ne  pourra  pas  être  confiée  â  rAssislance  publique  par  applica- 
lion  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898. 

H.  P. 

III 

ProstUnlion  des  mineurs* 
EoL  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  an  Sénat* 

Le  Sénat  a  commencé  le  30  mars  (/.  0.  du  31)  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  déposée  par  M.  Bérenger  en  vue  de  réprimer  la 
prostitution  des  mineurs  de  18  ans,  sur  la  voie  publique  (itetnie,  190S, 
p.  1071).  MM.  Saint-Aubin  et  Hennequin  représentaient,  comme 
commissaires  du  Gouvernement,  les  ministères  de  la  Justice  et  de 
rintérieur.  Après  un  lumineux  exposé  de  M«  Bérenger,  rappelant 
l'étendue  du  mal  social  auquel  le  projet  est  destiné  à  porter  remède 
dans  ses  manifestations  les  plus  douloureuses,  H.  Hennequin  a 
demandé  Tajournement  dé  la  discussion  par  ce  motif  que  le  projet, 
visant  uniquement  des  mineurs  saisis  en  état  habituel  de  prostitution 
sur  la  voie  publique,  bien  que  réalisant  a  un  progrès  très  réel,  très 
appréciable  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  sanitaire  et  morale  « 
paraissait  cependant  considérablement  restreint,  comparé  à  des  pro- 
positions de  loi  antérieures,  et  qu'il  convenait  d'attendre  le  dépôt  du 
prochain  projet  de  loi  élaboré  par  la  Commission  extra-parlemen^ 
taire  des  mœurs.  C'est  en  somme  l'argument  qui  conduit  à  laisser 
écrouler  la  maison,  au  risque  de  voir  écraser  les  habitants,  sous  pré- 
texte que  les  architectes  préparent  les  plans  d'un  magnifique  palais 
quel'on  construira,  un  jour  ou  l'autre,  à  côté.  Le  racolage  des  mineurs 
est  un  scandale  qu'il  importerait  peut-être  de  faire  cesser  au  plus  tôt. 

De  son  côté,  M.  le  Garde  des  Sceaux  Sarrien  a  appuyé  la  propos!- 
tion  d'ajournement,  qui  a  été  adoptée,  par  cette  raison  :  «  Si  la  prosti- 
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tution  n'est  pas  un  délit  pour  les  majeures,  il  est  bien  difficile  de  dire 
qu'elle  en  est  un  pour  les  mineures.  »  Il  ne  nous  semble  pas  que 
M.  Bérenger  fasse  du  racolage  par  les  mineures  un  délit;  il  y  voit,  et 
il  est  difficile  de  le  critiquer,  la  manifestation  d'une  dépravation 
morale  appelant,  de  la  part  de  TÉtat,  à  défaut  des  parents,  l'applica- 
tion de  mesures  particulières  d'éducation  qui  seront  ordonnées  par 
la  juridiction  civile.  Sans  vouloir  faire  ici  aucune  comparaison  — 
car  elle  clocherait  vraiment  trop  —  nous  ferons  observer  que  bien 
'  des  actes,  parfaitement  licites  aux  majeurs  des  deux  sexes,  sont 
cependant  plus  ou  moins  interdits  aux  mineurs  suivant  leur  âge, 
soit  par  des  parents  soucieux  de  leur  santé  morale  ou  physique,  soit 
même  par  la  loi. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  l'usage  du  tabac,  des  boissons  alcoo- 
liques, de  la  fréquentation  des  cafés  et  des  débits  de  boissons.  Tout 
le  monde  connaît  à  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi  du  23  jan- 
vier 1873.  Nombre  de  législations  étrangères  contiennent  des  dispo- 
sitions analogues  et  plus  étendues.  Lorsque  l'habitude  de  la  prostitu- 
tion résulte  du  racolage,  c'est-à-dire  de  faits  patents  et  publics,  et 
qu'elle  s'affirme  ainsi  dans  des  conditions  qui  ne  nécessitent  aucune 
investigation  délicate,  il  n'y  a  aucun  danger  à  autoriser  l'Ëtat  à 
prendre,  sous  le  contrôle  de  la  justice  civile,  l'initiative  des  mesures 
d'éducation  réformatrice.  Sans  doute  on  sera  amené  à  exercer  une 
certaine  contrainte  sur  la  personne  du  mineur,  pour  le  conduire 
devant  le  tribunal;  mais,  celte  contrainte  n'est  pas  l'arrestation  au 
sens  du  droit  pénal.  Considère-t-on  comme  une  arrestation  le  fait 
par  un  agent  de  recueillir,  sur  la  voie  publique,  un  enfant  en  bas  âge 
égaré  dans  une  foule  et  de  le  conduire  au  premier  poste  voisin  en 
attendant  qu'il  soit  ou  réclamé  ou  hospitalisé? 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Monis  a  protesté  contre  l'emploi  du 
mot  «  mineur  »  au  masculin.  ^  J'ai  de  la  répugnance,  a-t-il  dit,  â 
inscrire  dans  la  loi  que  les  hommes  se  prostituent,  c'est  un  outrage 
à  notre  race!  »  A  cet  argument  qui,  dit-on,  empêchait  jadis  Solon 
de  légiférer  sur  le  parricide,  M.  Bérenger  a  répondu  avec  raison  : 
«  Niez-vous  le  fait?  Nonl  Qu'est-ce  donc  que  celte  pudeur  qui,  en 
face  des  choses  les  plus  hideuses,  mais  les  plus  connues,  préfère  ne 
pas  les  voir  au  risque  de  les  laisser  subsister.  »  H.  P. 

IV 
Comilé  conftaliatif  d'hjrg^iène  pénitentiaire. 

Le  Journal  o^cid  du  16  mars  publie  le  rapport  en  date  du  1^'mars 
par  lequel  M.  le  Directeur  de  rAdministration  pénitentiaire  rend 
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compte  au  iUinistre  de  Tlntérieur  des  travaux  du  Comité  d*hygiènc 
péoitenliaire  institué  par  arrêté  du  18  février  190S  et  dont* nous 
avoDS  Tait  connaître  la  composition  {Revue,  1905,  p.  4iS  et  690). 

Dès  son  installation,  le  31  mars  1903,  le  Comité  a  été  saisi  par 
les  différents  bureaux  de  la  dia*ction  de  TAdministration  péniten- 
tiaire d'un  grand  nombre  de  questions  dont  la  solution  avait  dû  être 
différée,  en  raison  de  l'impossibilité  d'obtenir  l'avis  d'un  conseil 
compétent.  Bornons-nous  à  citer  les  principales  :  1®  revision  de  la 
nomenclature,  établie  dans  la  circulaire  du  20  février  1903,  des 
médicaments,  accessoires  de  phannacie,  objets  à  l'usage  des  malades, 
matières  et  objets  de  pansement  dont  il  peut  être  fait  emploi  dans 
les  infirmeries  des  maisons  centrales,  pénitenciers  agricoles  et  colo- 
nies publiques  pénitentiaires;  2^  désinfection  des  wagons  cellulaires; 
3®  mode  de  chauffage  â  employer  pour  les  infirmeries  des  établisse- 
ments pénitentiaires;  4°  réinstallation  des  services  d'infirmerie  à  la 
maison  centrale  de  Montpellier;  5^  instructions  à  formuler  pour  la 
pratique  de  la  désinfection  dans  les  établissements  pénitentiaires; 
&*  édification  et  aménagement  des  postes  de  désinfection  des  cra- 
choirs hygiéniques  dans  les  établissements  pénitentiaires  ;  1^  me- 
sures à  prendre  pour  combattre  la  propagation  de  la  tuberculose 
dans  les  établissements  pénitentiaires;  8®  choix  des  appareils  de 
stérilisation  des  eaux  destinées  à  l'alimentation  des  détenus;  9®  amé- 
nagement d'une  tisanerie  à  la  maison  centrale  de  Loos;  10^  ins- 
tallation d'une  salle  d'opét*ations  à  la  maison  centrale  de  Loos; 
11^  modifications  susceptibles  d'être  apportées  au  règlement  du 
5  juin  1860,  sur  le  service  de  santé  dans  les  maisons  centrales  et  les 
pénitenciers  agricoles. 

Sans  parler  des  très  nombreuses  séances  des  sous-commissions 
nommées  par  le  Comité,  celui-ci  a  consacré  six  séances  à  l'étude  des 
sept  premières  de  ces  questions,  et  ses  avis  ont  mis  l'Administration 
en  mesure  de  poursuivre  la  réalisation  de  plusieurs  améHorations 
depuis  longtemps  désirées. 

Parmi  celles-ci  se  placent  au  premier  rang  les  mesures  à  prendre 
pour  combattre  la  propagation  de  la  tuberculose  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires,  la  pratique  de  la  désinreclion  dans  ces  mêmes 
établissements,  et,  enfin,  l'édification  et  l'aménagement  des  postes 
de  désinfection  des  crachoirs  hygiéniques. 

Sur  la  première  de  ces  dernières  questions  l'avis  du  Comité  a  été 
que,  indépendamment  des  mesures  d'hygiène  et  de  prophylaxie 
antérieurement  prescrites  par  l'Administration  pénitentiaire,  il  im- 
porte de  concentrer,  dans  un  seul  établissement,  tous  les  détenus 
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atteints  de  tuberculose  ouverte  condamnés  ft  des  longues  peines,  de 
manière  à  éviter  la  contamination  des  individus  sains.  Le  Comité  a 
même  indiqué  rétablissement  qui,  au  point  de  vue  médical,  convien- 
drait le  mieux  à  la  concentration  des  détenus  tuberculeux.  Les  femmes 
tuberculeuses,  condamnées  à  des  longues  peines,  devront  être  toutes 
concentrées  dans  un  quartier  spécial  à  la  maison  centrale  de  Mont- 
pellier. Le  rapport  ajoute,  et  son  observation  semble  viser  surtout  les 
tuberculeux  du  sexe  masculin,  car  il  ne  désigne  pas  rétablissement 
qui  leur  sera  affecté,  «  l'Administration  peut,  d'ores  et  déjà,  examiner 
si  les  nécessités  du  service  et  la  situation  budgétaire  ne  s'opposent 
pas  à  ce  que  soit  à  bref  délai  suivie  l'indication  du  Comité  ».  N'y  a-t-il 
pas  lieu  de  craindre,  malheureusement,  que  ces  difllcullés  ne  retardent 
la  réalisation  de  ces  projets? 

En  ce  qui  concerne  la  pratique  de  la  désinfection,  le  Comité  s'est 
prononcé,  de  la  façon  la  plus  nette  contre  l'acquisition  d'étuves  à 
désinfection  qui,  selon  lui,  seraient  à  la  fois  très  coûteuses  et  abso- 
lument inutiles,  puisque,  dans  les  prisons,  il  est  tout  à  fait  sans 
intérêt  que  la  désinfection  soit  faite  sans  délai.  Le  Comité  préconise, 
pour  les  effets  susceptibles  de  détérioration,  l'emploi  de  vapeurs 
désinfectantes  et,  pour  les  effets  qui  peuvent  être  lavés,  rébiiUilion. 
En  cas  d'épidémie,  le  Comité  estime  qu'il  devra  être  procédé  à  la  des- 
truction par  le  feu  des  objets  de  peu  de  valeur  qui  auraient  été  con- 
taminés. 

Le  Comité  a  approuvé  les  instructions  antérieurement  adressées 
par  l'Administration  aux  directeurs  de  maisons  centrales  et  péniten- 
ciers agricoles  relativement  à  l'édification  et  à  l'aménagement  des 
postes  de  désinfection  par  l'ébullition  des  crachoirs  hygiéniques.  Il  a 
toutefois  pensé  que,  dans  ceux  des  établissements  où  aucun  local 
existant  ne  se  prête  à  l'aménagement  d'un  poste  de  désinfection  et  où 
il  y  a,  par  suite,  nécessité  de  construire,  il  conviendrait,  par  raison 
d'économie  notamment,  d'édifier  le  poste  contre  la  buanderie  même. 

En  terminant,  l'honorable  M.  Grimanolli  signale  le  zèle  des  mem- 
bres du  Comité  consultatif  d'hygiène  pénitentiaire  et,  en  particulier, 
celui  des  éminents  praticiens  qui  en  font  partie. 

V 

.    lie  Congères  de  Rio-de-«Ianeiro* 

Le  troisième  Congrès  scientifique  de  l'Amérique  latine  s'est  réuni 
à  Uio-çie" Janeiro  du  6  au  16  août  1905.  Toutes  les  hépubliques  du 
Centre  et  du  Sud  Amérique  y  étaient  officiellement  rq>ré6entées;  il 
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était  présidé  par  le  D*"  Eduardo  Aveceno,  délégué  de  l'Uruguay  et 
avait  pour  vice-présidents  et  secrétaires  MM.  Alvarez  (Chili),  Poirier 
(Guatemala),  Canton  (Argenline),  Carbajal  y  Rosas  (Mexique)  et 
Anisits  (Paraguay).  Sa  Section  des  sciences  juridiques  et  sociales  a 
étudié  UD  certain  nombre  de  questions  et  émis  un  certain  nombre 
de  vœux  ayant  trait  au  droit  pénal  et  à  la  science  pénitentiaire  (1). 

Un  premier  vœu  émis  à  la  suite  d'un  rapport  du  D"^  Souza  Pitanga 
paraît  au  premier  abord  viser  une  situation  particulière  à  TAmérique, 
celle  des  tribus  indigènes  qui  ont  dominé  jadis  le  pays  et  qui  achèvent 
aujourd'hui  de  s'y  éteindre.  Mais  il  pourrait,  hélas!  être  utilement 
médité  par  d'autres  nations.  11  demande  que  les  civilisés  songent  enfin 
à  introduire  un  minimum  de  justice  dans  leurs  rapports  avec  les 
a  races  inférieures  a  qu'ils  font  bénéGcier  des  bienfaits  de  la  civilisa* 
tien,  et  considèrent  que  les  actes  qualifiés  par  le  Code  pénal  ne  per- 
dent pas  nécessairement  leur  qualification  pour  être  commis  sur  des 
indigènes.  Le  Congrès  demande  l'application  du  Code  aux  attentats 
commis  contre  la  vie  et  la  liberté  des  sauvages  —  ce  qui  n'a  assuré- 
ment rien  d'exagéré  —  et  aussi  aux  entreprises  contre  leur  propriété 
et  leur  honneur,  ce  qui  pourrait  être  d'une  pratique  plus  délicate. 

Une  seconde  délibération  est  relative  à  Yorganisation  pénitentiaire. 
Le  Congrès  estime  que  le  meilleur  système  pénitentiaire  est  celui 
qui  tienf  compte  de  Tétat  psychologique  et  moral  du  condamné  pour 
établir  un  système  d'individualisation  des  peines,  la  meilleure  orga- 
nisation pratique  celle  qui  sera  fondée  sur  cette  base  scientifique, 
Il  y  aura  donc  lieu  de  créer  des  institutions  distinctes  en  faveur  de 
l'enfance  coupable  (premunitorios)y  des  jeunes  délinquants  primaires 
(reformatarios)j  des  semi-responsables  (saîialorios),  des  femmes  (éta- 
blissements surveillés  par  des  femmes).  Tous  les  autres  condamnés 
sont  à  diriger  sur  le  bagne  ou  sur  la  colonie  pénale.  On  entend  par 
bagne  (presidio)  un  établissement  de  travaux  forcés  soumis  à  un 
régime  militaire»  à  placer  dans  une  ile  ou  dans  quelque  lieu  écarté  : 
la  colonie  pénale  doit  être  soumise  à  une  administration  civile  et 
peut  sans  inconvénient  être  située  près  du  lieu  du  délit.  Le  travail  y 
est  agricole  ou  industriel,  il  doit  être  rémunéré.  La  peine  s'exécute  au 
surplus  d'après  le  système  irlandais,  avec  les  quelques  moditicationt 
que  peut  comporter  l'adaptation  au  milieu  de  l'Amérique  latine.  Le 
traitement  des  délinquants  atteints  d'affections  mentales  sera  hospi- 

(1)  Tercer  œngreso  cietUifico  laiino  Americano  de  Rio  Janeiro^  informe  rendido 
à  la  Secretaria  de  Instrucciôn  publica  y  Relias  Arles,  por  el  delegado  de  Mejico, 
^holeiin  officiai  de  la  Secrelaria  de  Relaciones  exterioreSy  Mejico,  tome  XXI,  p.  138, 
met  de  enero  1906)» 
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talier  et  pénal  en  même  temps  :  il  aura  lieu  dans  un  établissement 
spécial  (manicomio)  où  le  détenu  sera  soigné  et  astreint  au  travail. 

Un  débat  des  plus  intéressants  a  eu  lieu  sur  la  méthode  à  suivre 
pour  V identification  des  cnminels  :  il  s'est  engagé  sur  les  mérites  res- 
pectifs du  système  anthropométrique  de  Berlillon  et  de  la  méthode 
dactyloscopique  de  Vucelich,  cette  dernière  défendue  par  son  auteur, 
M.  Vucetich,  délégué  de  la  police  de  La  Plata,  dont  la  présence  n'a 
pas  donné  un  médiocre  intérêt  k  la  discussion. 

Le  D'  Giribaldi,  directeur  de  TOIBce  anthropométrique  de  Monte- 
video soumit  au  Congrès  les  conclusions  suivantes  : 

1^  Le  bertillonage  est  le  meilleur  système  d'identification,  et  il 
y  a  lieu  de  le  voir  adopter  intégralement  par  toutes  les  nati(Hi8  de 
l'Amérique  latine; 

2®  La  dactyloscopie,  suivant  le  système  Vucetich,  est  un  complé- 
ment indispensable  de  tout  signalement,  très  utile  à  ridcnlification; 

3^  Chaque  nation  de  l'Amérique  latine  emploiera  à  son  gré  l'un 
ou  Tautre  système,  mais  les  fiches  destinées  à  l'échange  international 
comporteront  :  a)  les  mensurations  du  sujet;  b)  sa  photographie  de 
face  et  de  profil  suivant  le  système  Bertillon;  c)  la  formule  dactylos- 
copique de  Vucetich  établie  ainsi  qu'à  Montevideo. 

Le  D'  Vacheco,  directeur  du  bureau  d'identification  et  desûilistique 
criminelle  de  Rio-de- Janeiro,  posa  en  principe  la  supériorité  du  sys- 
tème dactyloscopique  et  demanda  la  création  de  trois  bureaux  des- 
tinés à  centraliser  les  fiches  en  vue  d'échanges  internationaux  :  le 
premier  dans  une  capitale  de  l'Europe,  le  second  dans  une  ville  du 
Nord  ou  du  Centre  de  l'Amérique,  le  troisième  dans  l'Amérique  du 
Sud. 

M.  Vucetich  lut  enfin  un  rapport  formulant  ses  conclusions.  D'après 
lui,  le  système  qu'il  convient  d'adopter  est  le  système  des  empreintes 
digitales  dans  la  forme  que  lui  donnent  les  D^*  Lacassagne,  Locard  et 
Ivert,  de  l'Université  de  Lyon.  Ce  système  a  l'avantage  d'être  simple, 
rapide,  exact  et  de  donner  des  résultats  sans  qu'il  y  ait  besoin  chez 
l'opérateur  d'une  habileté  parfois  difficile  à  trouver.  L'empreinte 
varie  d'une  personne  à  l'autre  et  le  dessin  demeure  identique,  depuis 
les  premiers  mois  de  l'existence  intra-utérine  jusqu'à  la  décompo- 
sition cadavérique.  Sa  reconstitution  intégrale  après  des  accidents 
légers  tels  que  brûlures  superficielles  est  un  fait  acquis  à  la  science  : 
les  accidents  graves  ne  peuvent  quMndividualiser  plus  profondément 
l'empreinte.  Tandis  qu'aux  mesures  anthropométriques  il  faut,  si  Ton 
veut  rendre  certaine  une  identification,  ajouter  le  signalement  des<^ 
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criptif,  la  photographie,  le  relevé  des  particularités,  tatouages  et  cica- 
trices qu  on  ne  peut  observer  qu'en  déshabillant  le  suje^  le  système 
dactylographique  se  suffit  à  lui-même.  Il  remplace  tous  les  systèmes 
usités  et  peut  rendre  service  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie 
civile  ou  commerciale,  ou  militaire,  etc.  il  constitue,  au  point  de  vue 
de  la  preuve  de  l'identité,  le  véritable  langage  universel.  L'emploi  du 
signalement  descriptif  doit  être  limité  aux  besoins  de  la  surveillance 
et  des  recherches  sur  la  voie  publique. 

Après  une  discussion  approfondie  des  thèses  en  présence  et  de  nom- 
breuses démonstrations  expérimentales,  rassemblée  s'est  prononcée 
à  l'unanimité  en  faveur  des  conclusions  de  M.  Vucetich,  qui  a  obtenu, 
dit  un  rapport  officiel,  «  un  des  triomphes  les  plus  éclatants  et  le  mieux 
justifiés  de  la  session  (1)  ». 

Le  Congrès  s'est  enfin  préoccupé  de  la  formation  professionnelle  des 
jurisconsultes.  Il  a  émis  le  vœu  que  renseignement  du  droit  ne  fût 
pas  donné  exclusivement  sous  la  forme  de  leçons  magistrales,  et  que 
sa  théorie  se  complétât  d'une  pratique,  avec  exposition  et  critiqu  i 
d'hypothèses  empruntées  à  la  réalité,  analyse  de  la  jurisprudence, 
observations  et  consultations  constituant  une  véritable  «  clinique  juri- 
dique ».  On  remarquera  la  coïncidence  singulière  de  ce  vœu  et  du 
vœu  formulé  deux  mois  plus  tôt  au  Ck)ngrès,  tenu  à  Paris,  par  la  Sec- 
tion française  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal  touchant  rins- 
truclion  profeisèionnelle  des  magistrats  et  avocats  criminalisles^  vœu 
qui  a  reçu  un  commencement  de  réalisation  par  la  création,  à  la 
Faculté  de  Paris,  d'un  enseignement  spécial  déjà  très  suivi  et  par  le 
dépôt  de  propositions  législatives  sur  le  recrutement  de  la  magistra- 
ture. N'y  a-t-il  qu'une  simple  coïncidence?  11  est  intéressant,  en  tout 
cas,  de  constater  simultanément  sur  les  deux  continents  cette  même 
préoccupation  de  donner  à  la  science  Tappui  de  la  pratique  pour 
Tempôcher  de  devenir  un  simple  jeu  d'abstraction  métaphysique,  et 

(1)  La  méthode  préconisée  par  le  Congrès  sud-américain  est  déjà  adoptée  par  la 
plupart  des  pays  d*Europe.  En  Angleterre  notamment,  le  système  des  empreintes 
digitales  fonctionne  depuis  le  mois  de  juillet  1902  comme  système  officiel  d'iden- 
tification, c  L*ingénieux  procédé  auquel  M.  Alphonse  Bertillon  a  donné  son  nom 
a  entièrement  cessé  d'être  en  usage  dans  nos  prisons,  dit  à  ce  propos  une  Revue 
aoglaûe.  C'est  presque  à  tous  égards  une  invention  admirable,  mais  elle  ne  laisse 
pas-d'étre  un  peu  compliquée  et  n'atteint  pas  à  la  précision  absolue  que  donne 
une  simple  empreinte  directement  prise.  Depuis  1903,  le  système  des  empreintes 
digitales  est  employé  en  Angleterre  dans  toutes  les  afTuires  criminelles.  Ce  système, 
seal  ou  avec  adjonction  du  système  Bertillon,  est  actuellement  en  usage  dans  tous 
les  pays  civilisés.  La  France  répugne  à  abandonner  M.  Bertillon,  nous  savons 
cependant  qu'elle  a  aussi  recours  à  la  méthode  nouvelle  et  plus  simple.  »  [TfieLaw 
Times,  a  mars  1906.) 
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à  la  pratique  le  concours  de  la  science  pour  qu'elle  ne  risque  pas, 
privée  d'idées  générales,  insoucieuse  du  côté  élevé  des  questions 
qu'elle  manipule  et  ignorante  des  rapports  nécessaires  des  choses,  de 
demeurer  un  métier  au  sens  le  moins  relevé  du  mot. 

Raphaël  Rougier. 

VI 
statistique  pénitentiaire  prussienne* 

Le  Ministère  de  la  Justice  prussien  vient  de  faire  paraître,  fin  1905, 
la  statistique,  pour  raiinée  1903  (1"  mars  1903-31  mars  1904),  des 
établissements  pénitentiaires  qui  relèvent  de  son  administration  (1). 
La  statistique  des  prisons  ressortissant  au  Ministère  de  l'Intérieur, 
parue  antérieurement,  a  déjà  fait  l'objet  ici  même  d'un  examen 
approfondi.  (Revue,  190S,  p.  670.) 

La  présente  slatislique  ne  présente  avec  celle  de  l'année  précédente 
aucune  différence  importante,  (/lei'tic,  1908,  p.  ^1.) 

Le  nombre  des  prisons  est  toujours  de  1.049,  dont  la  plupart  ne 
sont  aménagées  que  pour  recevoir  un  petit  nombre  de  détenus  (888 
ne  peuvent  recevoir  que  moins  de  50  prisonniers). 

La  population  moyenne  de  ces  établissements  a  atteint  33.361  tôtes 
(dont  8.305  prévenus),  contre  34.402  dans  Tannée  précédente. 

11  importe  de  constater  les  progrès  croissants  du  régime  cellulaire, 
ici  comme  pour  les  prisons  relevant  de  l'Intérieur.  Le  nombre  total 
des  cellules,  comportant  l'isolement  individuel  de  jour  et  de  nuit, 
qui  n'était  que  de  11.813  en'1896,  s'est  élevé  à  16.334  en  1902  et  à 
11.200  en  1903.  Le  nombre  des  prisonniers  soumis  à  l'isolement,  au 
moins  la  nuit,  qui  était  de  36,60  0/0  en  1895-1896,  a  atteint  68,67  0/0 
en  1903.  Les  principes,  qui  président  au  fonctionnement  du  régime 
cellulaire  en  Prusse,  ont  déjà  été  exposés  ici  môme.  (Revue,  1905, 
p.  672.) 

Le  chiffre  des  prisonniers  qui  travaillent  reste  stationnairc  :  28.940 
contre  29.674  en  1902.  Le  plus  grand  nombre  sont  occupés  à  des 
travaux  utiles  à  la  prison  (travaux  de  literie,  de  serrurerie,  de  maçon- 
nerie, de  boulangerie)  et  des  travaux  à  l'entreprise.  Ces  derniers 
cependant  ont  une  tendance  marquée  à  diminuer,  comme  la  précé- 
dente statistique  le  constatait  déjà.  Au  contraire,  la  main-d'œuvre 
pénale  est  de  plus  en  plus  utilisée  par  les  grandes  administrations  de 
l'État  (1.450  prisonniers,  contre  1.300  l'année  antérieure,  ont  été 
■       '■■       '  'I  '  '  I    II  II  (1       , 

(1)  StaHsHk  Hber  die  Gefàngnisie  der  JustUvenvaltung  inPrmmenf  Berlin,  1905^ 
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occupés  par  ces  dernières).  Les  travaux  de  culture  à  raper/opemblent 
peu  pratiqués  par  le  Ministère  de  la  Justice  dans  ses  établissements 
pénitentiaires,  à  Tinverse  de  ce  qui  se  passe  pour  les  prisons  de  Vin- 
térieur.  {Revue,  1905,  p.  672.) 

L  état  sanitaire  paraît  s'améliorer.  On  constate  que  0,6 (  0/0  des 
prisonniers  sont  tombés  malades,  au  lieu  de  0,72  0/0.  Â  noter  une 
recrudescence  de  la  syphilis  (34,69  0/0  au  lieu  de  2S,61  0/0)  et  de 
l'aliénation  mentale  (1 ,37  0/0  au  lieu  de  0,94  0/0). 

Le  patronage  se  développe  de  plus  en  plus.  Son  intervention  a  été 
sollicitée  par  plus  de  8.000  prisonniers,  contre  5.600  Tannée  précé- 
dente. Plus  de  7.200  (contre  4.800)  Font  obtenu.  A  noter  une  augraen- 
(ation  du  nombre  des  demandes  de  libération  conditionnelle  (409 
contre  38o).  Les  provinces  prussiennes  sont  réparties  entre  10  Unions 
centrales  de  patronage  (Zentralslellen  fur  dos  FUrsorgewesen),  dont 
Tensemble  comprend  419  Sociél(5s  de  patronage.  Le  plus  grand 
nombre  de  ces  dernières  ont  comme  présidents  des  fonctionnaires  du 
département  de  la  Justice. 

Léon  Lyon-Cabn, 
Subililut  à  Mcaux, 

VII 

ReTislon  de  la  lé^slation  pénale  du  eaaton  de  Ctenère  (1). 

Une  importante  loi  du  10  février  4904  a  modifié;  sur  (1^  pointp 
capitaux,  la  loi  sur  C organisation  judiciaire  du  canton  de  Genève  du 
13  juin  1891  et  le  Code  d'instruction  criminelle  du  25  octobre  1884. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  sur  lorganisation  judiciaire,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  a  été  étendue.  La  connaissance  de 
certaines  infractions,  qui  appartenait  jusque  là  à  la  Cour  correction* 
nelle  siégeant  avec  le  concours  du  jury,  lui  a  été  remise  :  outrages, 
diffamations,  contraventions  aux  lois  sur  l'exercice  de  la  médecine, 
etc.  C'est  le  résultat  qu'on  voudrait  atteindre  chez  nous  par  Texten- 
sion  de  la  compétence  pénale  des  juges  de  paix. 

Les  changements  apportés  au  Code  d'instruction  criminelle  sbû^ 
importants.  La  Cour  de  justice,  qui  remplit  à  Genève  les  fonctions  dé 
Cour  d'appel  en  matière  civile  et  de  police  et  est,  en  outre,  chargée 
de  l'expédition  des  affaires  pénales,  siège,  soit  au  correctionnel,  soit 
au  criminel,  avec  l'assistance  du  jury.  Elle  était  jusqu'ici  composée 
du  président  (ou  d'un  juge  délégué)  et  de  deux  juges  assesseurs  (nod 
juristes).  L'institution  des  juges  assesseurs  est  supprimée  et  la  Cour 

(1)  Extrait  de  la  Bmme  suisse,  1905,  p.  467. 
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n'est  plus  composée  que  d*un  seul  juge,  qui  dirige  les  débats  et  statue 
«ur  les  incidents.  C'est  le  système  du  juge  unique  tempéré  par  le  jury 
correctionnel  ou  criminel  (1).  11  est  vrai  que  le  législateur  genevois 
ne  semble  pas  avoir  une  confiance  sans  borne  dans  l'institution  du 
juge  unique,  car,  les  affaires  jugées  sans  jury  (en  cas  d'aveu)  et  les 
appels  des  jugements  du  tribunal  de  police  sont  jugés,  non  par  un 
juge  unique,  mais  par  une  section  de  trois  juges  de  la  Cour  de  jus- 
tice. 

Léon  Lyon-Caen, 
Substitut  à  Meaux, 

Vin 

E<e, sursis  en  Belgique. 

En  1903,  les  tribunaux  correctionnels  ont  accordé  le  bénéfice  du 
sursis  à  5.579  condamnés  à  Tcmprisonnemcnt  sur  24.087  soit  à 
23,16  0/0  et  à  10.8G0  condamnés  à  l'amende,  sur  22.559,  soit  à 
48,49  0/0  (2).  Dans  la  majorité  des  cas  (43,7  0/0)  la  durée  de 
l'épreuve  a  été  fixée  à  trois  ans  ;  elle  a  été  de  cinq  ans  dans  36,3  0/0, 
d'un  an  dans  9,4  0/0.  Dans  1  0/0  seulement  sa  durée  a  été  fixée  à 
4  ans. 

6.844  condamnés,  soit  12,84  0/0,  ont  perdu  le  bénéfice  du  sursis  et 
encouru  une  condamnation* nouvelle,  le  chiffre  est  sensiblement 
inférieur  à  celui  de  1902  {Rei;ue,  1905,  p.  658).  En  simple  police  le 
sursis  est  toujours  très  peu  appliqué  (0,10  0/0  pour  les  condamnés  à 
l'emprisonnement,  27,55  pour  les  condamnés  à  l'amende). 

J.  H. 


(1)  Sar  le  jary  correctionnel,  Yoy.  la  discassion  à  la  Société  des  Prisons  »ur  le 
juge  unique  en  matière  pénale,  Bev.  pén.,  1906,  p.  53. 

(2)  Comme  l'observait  II.  DufTau  Lagarosso<Aetnie,  1905,  p.  658)  ces  chiffres  glo- 
baux ne  donnent  pas  une  indication  précise,  car  il  Taut  tenir  compte  des  individus 
qui,  à  raison  de  leurs  antécédents,  n*ont  pu  obtenir  légalement  le  bénéfice  de  la 
condamnation  conditionnelle.  Or,  d*après  la  strtistiquc,  en  1903,1a  proportion  des 
condamnés  à  Tcmprisonnement  et  à  l'amende  n'ayant  encouru  que  des  condamna- 
tions de  police  qui,  cumulées,  n'équivalent  pas  à  une  peine  correctionnelle,  a  été 
respectivement  de  54,3  0/0  et  74,8  0/0,  et  la  proportion  des  condamnés  à  Tempri- 
aonnement  et  à  l'amende  ayant  encouru  des  condamnations  de  police,  qui,  cumu- 
lées, équivalent  à  une  condamnation  correctionnelle  a  été  respectivement  de 
27,5  0/0  et  33,3  0/0. 

Le  lecteur  nous  permettra  de  profiter  de  cette  note  pour  reparer  une  erreur  de 
mise  en  pages  qui  a  supprimé  une  partie  de  notre  article  sur  la  statistique  judi- 
ciaire belge  en  1903  {supr.j  p.  323).  Les  alinéas  suivants  auraient  dA  se  trouver, 
p.  324,  après  la  ligne  13. 

IHbunaux  de  police,  —  143.773  affaires  ont  été  soumises  à  cette  juridiction, 
dont  8.267  faits  de  mendicité  et  de  vagabondage  et  1.701  faits  électoraux,  ce  qui 
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IX 
lie  fiunilfl  en  liallec 

Dans  un  discours  prononcé  le  3  janvier  devant  les  chambres  réu- 
nies de  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  M.  le  procureur  général  Que- 
sada  apprécie  les  résultats  de  l'application  du  sursis,  de  juillet  1904 
à  décembre  1905,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de  17  mois. 
Devant  les  préteurs  il  a  été  demandé  46.367  fois  par  les  inculpés,  et 
requis  349  fois  par  le  minist<^re  public.  Les  demandes  accueillies  ont 
élé  respectivement  au  nombre  de  36.966  et  340.  Enfin  il  a  été  accordé 
d  office  11.001  fois.  En  réalité,  devant  les  préteurs,  48.307  condam- 
nés ont  bénéficié  du  sursis  et  9.410  seulement  se  le  sont  vu  refuser. 

Les  tribunaux  pénaux  ont  prononcé  17.627  condamnations  con- 
ditiocnelles  (demande  de  l'inculpé,  14.958,  du  ministère  public,  353, 
d'office,  2.30  V).  Ils  ont  repoussé  6.696  requêtes  des  inculpés  et  23  du 
parquet. 

Les  Cours  d*appel  ont  accueilli  4.435  demandes  de  sursis  sur  5.993 
faites  ]>ar  les  inculpés,  et  3  propositions  sur  4  du  ministère  public. 
Elles  ont  prononcé  262  sursis  d'office. 

En  résumé,  dans  une  période  de  17  mois,  le  sursis  a  été  accordé 
70.G31  fois.  Bien  que  les  statistiques  ne  soient  pas  achevées,  et  ne 
permettent  pas  de  fixer  exactement  le  pourcentage  précis,  eu  égard 
au  nombre  d'inculpés  susceptibles  légalement  d'obtenir  le  sursis,  le 
procureur  général  dit  que  Ton  peut  évaluer  cette  proportion  à  150/0. 
Ce  chiffre  tend  à  établir  qu'en  Italie  l'application  du  sursis  a  été  faite 


représente  une  diminution  de  1.000  affaires  sur  Tannée  1902,  et  de  92  0/0  sur  les 
affaires  de  mendicité  ou  de  vagabondage  de  cette  même  année. 

Tribunaux  correctionneU.  —  Ils  ont  été  appelés  à  juger  60.674  prévenus,  dont 
56.792  en  première  instance,  1.759  cûmme  juges  d'appel  et  2.123  pour  infractions 
forestières.  Sur  Us  50.792,  jugés  en  première  instance,  pour  des  délits  ou  des 
crimes  correctionn&lisés,  10.448,  soit  18,3  0/0  ont  été  acquittés,  24.028  ont  été  con- 
damnés à  Tempriaonnement  (42,3  0/0)  et  21.479  ou  38  0/0  à  Tamende.  Le  surplus, 
1,4  0/0.  a  été  acqnittè  en  vertu  de  Tart.  72  du  Code  pénal  (délinquants  de  moins 
de  16  ans). 

Les  peines  graves  sont  très  rares,  2,1  0/0  seulement  des  condamnés  ont  encouru 
des  peines  de  1  an  d'emprisonnement  ou  de  plus  d'un  an,  1,7  0/0  ont  eu  de  6  mois 
à  1  an  de  prison  ;  les  peines  les  plus  habituellement  infligées  ont  été  celles  de  1  à 
6  mois  (24,6  0/0)  et  de  8  jours  à  1  mois  (24,3  0/0). 

Cours  d'aniâes,  —  Le  nombre  des  affaires  soumises  &  cette  juridiction  tend  à 
diminuer  chaque  année,  67  en  1903  contre  90  en  1902,  et  une  moyenne  de  118  pen- 
dant la  période  de  1898  à  1902. 

Les  acquittements  suivent  une  progression  semblable  :  17  0/0  en  1903,  soit  20/0 
de  moins  qu'en  1902  et  15  0/0  de  moins  qu'en  1900. 
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plus  largement,  dans  les  débuts,  qu'elle  ne  l'avait  été  en  France  et 
en  Belgique.  Les  magistrats  italiens  avaient  été,  sans  doute,  rassurés 
d'avance  sur  ses  conséquences  par  l'expérience  faite  dans  ces  deux 
pays.  Ils  ont,  d'après  l'appréciation  de  M.  Quesada,  appli(]ué  la  loi 
nouvelle  sans  restreindre  ni  exagérer  sa  jK^rtée. 

H.  P. 

X 
lie  samls  en  lialiMe* 

Malgré  rapproche  du  Code  pénal  fédéral,  l'activilé  législative  des 
divers  cantons  lielvétiques  ne  chôme  pas.  Notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  sursis  à  l'exécution  de  la  peine,  ces  dernières  années  ont 
donné  le  jour  à  un  grand  nombre  de  lois  ou  projets  de  lois. 

La  loi  du  24  mars  1904  pour  le  canton  de  Neufchâtel  {Revue,  1904, 
p.  1.076),  établit  le  sursis  sur  les  bases  du  système  franco-belge.  A 
noter  cependant  les  détails  caractéristiques  suivants  :  le  sursis  ne  peut 
être  accordé  dans  les  causes  jugées  par  défaut.  Le  délai  d'épreuve  est 
de  cinq  ans,  s'il  s'agit  de  condamnations  à  la  prison,  de  deux  ans, 
s'il  s'agit  d'amendes.  Mémo  une  condamnation  à  l'amende,  survenue 
pendant  le  délai  d'épreuve,  suffit  à  entraîner  la  révocation  du  sursis. 
Le  sursis  peut  être  octroyé  par  un  jugement  distinct  du  jugement  de 
condamnation  et  postérieur.  (V.  le  texte  de  cette  loi  dans  la  Revue 
suisse,  1905,  p.  497.) 

Le  projet  de  loi  pour  le  canton  de  Bâk-VUle,  présenté  au  Grand  Con- 
seil par  le  Gouvernement,  le  18  mai  190o,  a  été  discuté  le  26  octobre 
et  renvoyé  au  Gouvernement  pour  quelques  modifications.  Il  s'ins- 
pire, en  général,  de  notre  loi  Bérënger.  llétabTit  un  délai  d'épreuve 
de  cinq  ans.  Si  le  condamné  commet  un  délit  pendant  ce  délai,  if 
doit  subir  la  peine  nouvelle  qui  sera  prononcée  et  celle  dont  lexécu- 
tion  a  été  suspendue.  Sur  quelques  points,  le  fonctionnement  du  sys- 
tème se  dislingue  de  celui  du  système  français  :  l*»  la  condamnation, 
pour  bénéficier  du  sursis,  ne  doit  pas  dépasser  6  mois;  2^  il  faut  que 
l'acte  délictueux  n'ait  pas  été  inspiré  par  des  sentiments  vifs  et  que 
le  dommage  causé  ait  été  réparé  ;  3^  une  condamnation  antérieure 
même  à  l'amende  est  un  obstacle  à  l'octroi  du  sursis;  4®  la  révocation 
résulte  du  seul  fait  qu'un  délit  a  été  commis  dans  le  délai,  alors  ' 
môme  que  la  poursuite  et  la  condamnation  n'interviendraient  qu'après 
l'expiration  des  cinq  ans.  (V.  le  texte  du  projet  de  loi,  accompagné 
d'un  commentaire  par  le  D*"  Wille,  Revue  suisse,  1903,  p.  433.  Comp. 
Bévue  pénU.,  1905,  p.  852.) 
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Dans  le  canlon  de  Saint- Gall,  un  projet  de  loi  du  24  février  1905 
a  été  discuté  en  mai  par  le  Grand  Conseil.  Seule»  peuvent  faire 
l'objet  du  sursis,  les  peines  d'amende  inférieures  à  oOO  francs  ou  de 
prison  inférieures  à  6  mois.  Les  conditions  à  l'octroi  du  sursis  sont  : 
!•  l'absence  d'une  condamnation  antérieure  même  à  l'amende;  2**  la 
réparation  du  préjudice  causé;  S**  la  conviction  du  juge  qu'étant 
donnés  les  antécédents  de  l'inculpé  et  la  nature  du  délit,  il  ne  réci- 
divera pas.  Ce  que  ce  projet  présente  d'original,  c'est  que  le  con- 
damné avec  sursis  est,  en  principe,  envoyé  par  le  tribunal  sous  la 
surveillance  protectrice  d'une  sorte  de  patronage  (Schutzaufsichl), 
Le  délai  d'épreuve  est  de  1  à  5  ans.  Révoque  le  sursis,  le  fait  de 
commettre  dans  le  délai  un  crime  ou  un  délit,  de  mener  une  vie 
vagabonde  ou  immorale,  de  ne  pas  suivre  les  avis  ou  conseils  de  la 
Commission  de  patronage.  Celle-ci  informe  le  Ministère  public  des 
faits  de  nature  à  justifier  une  révocation  de  sursis.  S'il  est  nécessaire, 
le  ministère  public  ouvre  une  information.  Si  les  conditions  de  la 
révocation  se  trouvent  réunies,  il  adresse  au  tribunal  une  requête 
aux  fins  d'ordonner  l'exécution  de  la  peine.  (V.  le  texte  dé  cet 
intéressant  projet  de  loi,  accompagné  d'un  important  exposé  des 
motifs,  Revw  suisse,  1905,  p.  472)  (1). 

Léon  Lyon-Caen, 
Substitut  à  Meaux. 

XI 
Bibliographie. 

A.  —  La  répression  et  les  souteneurs  ^2}. 

Le  danger  que  les  souteneurs  font  courir  à  la  société,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  la  morale,  mais  encore  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  personnes,  n'a  cessé  de  préoccuper  le  législateur  depuis 
plus  de  vingt  ans.  Déjà  une  première  loi  du  27  mai  1885  avait  essayé 
de  paralyser  leur  action  de  plus  en  plus  malfaisante;  mais  on  n'avait 
pas  tardé  à  s'apercevoir  que  cette  loi  était  restée  inefficace.  Assimilés 
aux  vagabonds  et  punis  comme  tels,  les  souteneurs  échappaient  le  plus 
souvent  à  la  répression  à  raison  des  exigences  de  la  loi  qui  prétendait 
les  atteindre;  comme  pour  le  vagabondage,  le  métier  de  souteneur 
devait  être  exercé  habituellement,  et  le  délinquant  ne  devait  avoir 

'  (1)  Sur  le  snrsis  à  l'exécution  dans  le  canlon  de  FHbmirg,  v.  hev.  pén.,  1905 
p.  458,  dans  le  canton  de  Zurich^  ibid,,  1904,  p.  485  et  suiv. 

(2)  Par  M.  Marcelin  Bouissou,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine  :  Lois 
Tiouvellesy  15  février  1906,  î*  partie,  p:  21. 
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d'autres  ressources  que  celles  provenant  de  la  prostilutioD  des  c  viei^es 
folles  »  dont  il  se  constituait  le  prolecteur.  La  jurisprudence  ne  frap- 
pait aussi  que  les  souteneurs  accompagnant  et  surveillant  leurs 
compagnes  sur  la  voie  publique  et  surpris  au  moment  où  ils  rece- 
vaient le  prix  de  leur  intervention.  Autant  d'exigences  qui  rendaient 
la  loi  de  1885  à  peu  près  dépourvue  de  sanction. 

M.  Bouissou  se  demande  si  la  loi  du  3  avril  1903,  qui  a  eu  pour 
objet  de  parer  aux  inconvénients  de  la  législation  précédente,  a  atteint 
son  but.  A  ses  yeux,  elle  serait  suffisante  pour  assurer  la  répression 
du  délit  spécial  dont  il  s*agit  si  elle  était  toujours  appliquée  avec  la 
rigueur  que  ses  auteurs  ont  entendu  lui  donner.  Et  cependant  les 
plus  récentes  statistiques  démontrent  qu'elle  a  donné  jusqu'ici  de  très 
médiocres  résultats.  Les  souteneurs  continuent  à  envahir  les  voies 
publiques  les  plus  fréquentées;  les  rafles  sont  aussi  nombreuses  et 
suivies  tout  aussi  régulièrement  de  la  mise  en  liberté  des  individus 
qui  en  sont  l'objet.  Gela  tient,  dit  M.  Bouissou,  à  Tinterprétation  sou- 
vent inexacte  de  la  loi  de  1903.  Contrairement  à  la  pensée  nettement 
exprimée  du  législateur,  certains  commentateurs  et  les  tribunaux  eux- 
mêmes  exigent  parfois  que  le  souteneur  ait  été  surpris  exerçant  son 
métier  sur  la  voie  publique,  et  partageant  ostensiblement  le  profit  de 
la  prostitution;  or  la  loi  de  1903  —  les  travaux  préparatoires  en  font 
foi  —  a  eu  précisément  pour  objet  de  faire  disparaître  ces  entraves. 
S^il  est  toujours nécessaireque  leracolage  s'exerce  sur  la  voie  publique, 
il  n'est  pas  indispensable  que  le  souteneur  lui-mèmo  y  soit  trouvé; 
il  suffit  quMl  soit,  ainsi  qu'il  arrive  le  p!us  souvent,  à  portéede  secou- 
rir la  prostituée  au  premier  signal. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  a  prétendu  que  l'aide  et  l'assistance 
du  souteneur  doivent  se  traduire  par  des  actes  apparents,  saisissables, 
comme  pour  la  complicité;  or  la  loi  de  4903  n'exige  rien  de  sem- 
blable, et,  par  conséquent,  permet  d'atteindre  la  protection  même 
clandestine,  dissimulée,  discrète,  pourvu  qu'elle  soit  positive  et  cer- 
taine. 

Enfin  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  partage  des  profits  ait  eu  lieu 
ostensiblement.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  souteneur  et  sa  compagne 
ont  un  domicile  commun  où  se  fait  la  répartition  des  bénéfices  loin 
du  regard  des  agents.  Si  cette  circonstance  devait  faire  disparaître  le 
délit,  la  loi  de  1903  ne  pourrait  presque  jamais  recevoir  son  appli- 
cation; mais  il  n'en  est  rien.  Il  semble  bien  cependant  que  «  les 
agents  des  mœurs  se  préoccupent  avant  tout  de  surprendre  le  soute- 
neur au  moment  où  il  reçoit  des  mains  de  la  fille  tout  ou  partie  de 
la  somme  dont  elle  vient  d'être  gratifiée.  Il  leur  semble  qu'en  dehors 
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de  celle  constaialion  de  fait  la  preuve  du  délit  manque  de  base  ». 
C'est  là  sans  doute  un  des  plus  fréquents  obstacles  à  l'application  de 
la  loi. 

Mais  alors,  comment  prouver  cette  participation  du  souteneur  aux 
gains  réalisés  grâce  à  la  prostitution?  C'est  là  surtout  que  M.  Bouis- 
sou  entre  véritablement  en  conflit  avec  la  jurisprudence;  pour  lui, 
«  il  y  a  présomption  que  celui  qui  favorise  la  prostitution  doit  être 
considéré  comme  ayant  a^i  dans  le  but  d'en  partager  le  produit  ». 
Autrement  dit,  la  preuve  serait  renversée;  au  ministère  public  le  soin 
de  faire  la  démonstration  des  autres  éléments  du  délit,  à  Texception 
de  celui-ci;  au  prévenu  la  charge  de  prouver  que  la  protection  qu'il 
accorde  est  désintéressée.  Celte  doctrine  a  été,  à  noire  connaissance, 
consacrée  par  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  22  octobre  1903 
(Dailoz,  1904, 2, 3ô9).  Mais  la  Cour  de  Paris  s'est  refuséeàaller  jusque- 
là  et  a  réformé  sur  ce  point  le  jugement  de  première  instance  (Paris, 
31  octobre  1903;  Dailoz,  1904, 2,  360).  Cet  arrêt  parait  plus  conforme 
aux  principes  généraux  du  droit  pénal,  car  il  est  bien  difliciie  d'exo- 
nérer le  ministère  public  du  devoir  de  faire  la  preuve  complète  du 
délit  et  de  tous  les  éléments  qui  le  constituent.  Ce  n'est  pas  à  dire, 
d'ailleurs,  qu'il  faudra,  comme  avant  la  loi  de  1903,  surprendre  le 
souteneur  en  flagrant  délit  de  partage.  Le  flagrant  délit  n'est  pas  la 
seule  preuve  admissible  en  droit  pénal.  S*il  est  démontré,  par  exemple, 
que  les  deux  a  associés  »  font  ménage  commun,  et  que  les  ressources 
dont  justice  le  souteneur  ne  lui  permettent  pas  de  faire  face  aux 
nécessités  de  TexisteDce,  ce  sera,  croyons- nous,  une  prouve  suflisante 
du  partage  exigé  par  la  loi. 

Il  est  en  tout  cas  certain  que  le  délit  réprimé  par  la  loi  de  1903  a 
cessé  d'être  un  délit  d'habitude  et  qu'il  n'est  pas  davantage  indis^ 
pensable  que  le  souteneur  vive  exclusivement  du  produit  de  la  pros- 
titution des  Allés  publiques.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1885,  la 
jurisprudence  en  faisait  une  condition  sine  qua  non  de  la  répression. 
La  loi  nouvelle  aurait  manqué  son  but  si  elle  avait  maintenu  celte 
exigence,  et  tout  donne  à  croire  que  telle  n'a  pas  été  la  pensée  des 
auteurs  de  la  loi. 

Ainsi  interprétée  par  un  magistrat  qui  est,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  en  mesure  d'en  faire  journellement  l'application,  la  loi  de 
1903,  purgera  la  voie  publique,  espérons-le,  de  cette  tourbe  de  gens 
sans  aveu  qui  ne  cessent  d'être  un  grave  danger  pour  la  population 
des  grandes  villes. 

G.  F.  DU  S. 
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B.  —  IJ école  et  la  pallie.  —  La  leçon  de  rél ranger  (1). 

Notre  collègue,  M.  Georges  Grosjean,  a  eu  l'excollente  idée  de  , 
réunir  en  un  volume,  il  y  a  quelque  mois,  un  certain  nombre  d'articles 
publiés  dans  la  revue  V Énergie  française,  (\}xq  dirige  M.  André  Chera- 
dame.  Il  Ta  fait  pour  répondre  au  désir  d'hommes  appartenant  à 
toutes  les  fractions  de  l'opinion  républicaine,  et  le  succès  a  démontré 
qu'il  avait  eu  raison,  puisque  son  livre  est  arrivé  déjà  à  sa  3®  édi- 
tion. 

Il  mérite  d'être  lu,  en  effet,  môme  par  ceux  qui  n'ont  pas  besoin 
d'être  prêches  pour  être  convaincus  de  la  criminelle  folie  de  l'her- 
véisme  et  de  toutes  les  utopies  qui,  sous  un  nom  quelconque,  ensei- 
gnent un  pacifisme  torpide  et  l'abandon  de  l'idée  de  patrie. 

«  Quand  nos  voisins  passent  leur  temps  à  nous  montrer  la  pointe 
du  for,  quelle  préoccupation  pouvait  l'emporter  chez  nous  sur  la 
nécessité  de  la  défense.  »  Cette  phrase  de  M.  Clemenceau,  que  M.  Gros- 
jean a  prise  pour  épigraphe,  résume  admirablement  le  but  de  son 
livre.  Disons  en  quelques  mots  comment  il  l'a  rempli.  Et  d'abord  que 
doit  être  l'école?  «  C'est,  dit  l'auteur,  le  creuset  où  s'élabore  le  senti- 
ment national  »  et,  par  conséquent,  elle  doit  inspirer  à  Tenfaql  le  sen- 
timent que  le  premier  devoir  du  citoyen  est  de  placer  en  dehors  et 
au-dessus  de  tout  débat  la  sécurité  nationale.  Pendant  longtemps  ce 
point  ne  fut  point  contesté.  Gambetta  et  Paul  Bert  l'ont  hautement 
affirmé.  M.  Lavisse,  déduisant  la  conséquence  de  ce  principe,  déclarait 
que  l'histoire  ne  pouvait  pas  s'enseigner  avec  le  calme  qui  sied  à  la 
règle  des  participes,  car  il  s'agit  a  de  la  chair  de  notre  chair  et  du  sang  de 
notre  sang  )>>,  et  «  si  l'écolier  ne  devient  pas  un  citoyen  pénétré  de  ses 
devoirs  et  un  soldat  qui  aime  son  fusil  »,  le  professeur  «  aura  perdu 
son  temps  ».  Et  ces  leçons  étaient  entendues  et  mises  en  pratique;  les 
étrangers  eux-mêmes  le  constataient,  je  ne  dirai  pas  avec  surprise, 
mais  non  sans  une  certaine  émotion. 

Mais  depuis,  et  par  la  faute,  hélas!  de  ceux  que  M.  Grosjean  appelle 
les  «  mandarins  d,  c'est-à-dire  d'un  certain  nombre  de  ceux-là  mêmes 
qui,  ayant  la  surveillance  et  la  direction  de  l'enseignement,  auraient 
dû  combattre  le  mal,  la  crise  de  l'internationalisme,  peut-être  même 
de  l'antipatriotismo,  est  née  (2)  !  Et  de  jeunes  cœurs  se  laissent  séduire 

(1)  Par  Georges  Grosjean,  dépulc,  1  vol.  in-18*,  3"  cdit.,  Paris,  Perrin,  ôdit. 

(2)  M.  Grosjean  cite  à  ce  sujet  une  anecdote  suggestive  :  a  Un  éditeur,  il  y  a 
trois  ans,  résolut  la  publication  d'un  petitlivre  sur  Paul  Bert.  Gomme  cet  ouvrage 
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par  des  formules  caplieuses,  comme  ce  malheureux  Jobert,  dragon 
au  29®  régiment,  soldat  modèle,  au  vrai  sens  du  mot,  n'ayant  jamais 
eu  une  punition,  qui  se  suicide  et  meurt  en  disant  :  «  Je  suis  vic- 
time du  patriotisme  ». 

Et  cependant  nos  voisins  suivent.&ans  hùsiCer  une  voie  toute  diffé- 
rente. Uiostituteur  italien  ne  manque  pas  d'enseigner  à  ses  élèves 
comme  I»  matière  d'annexions  futures,  les  terriiBri  Ualiani  soggetli 
agovemi  stranieri,  et  Lemmi,  Tapôtre  des  idées  humanitaires,  exprime 
Ip  vœii  que  le  dr^p^au  italien  soit  planté  au  cap  Corse  et  sur  le  Var. 
L'Angleterre,  dans  ses  livres  scolaires,  n'oublie  aucune  de  ses  gloires 
militaires,  et  nos  histoires  destinées  à  l'enseignement  supérieur  pour- 
raient envier  tel  croquis  de  la  bataille  de  Waterloo  se  trouvant  dans 
un  livre  destiné  aux  écoles  primaires  anglaises.  En  Allemagne  l'ensei- 
gnement, à  tous  les  degrés,  semble  s'inspirer  de  ce  principe  «  qu'un 
peuple  périt  quand  il  confond  son  devoir  avec  la  conception  générale 
du  devoir  ».  «  Il  faut,  décidait  la  conférence  d'instituteurs  réunio  à 
Zerbsl»  en  1881,  que  l'enfant  apprenne  par  l'histoire  comment  son 
pays  a  accompli  les  plus  grands  desseins,  sous  la  direction  de  la  Pro- 
vidence et  par  la  vertu  de  ses  ancèires  »  ;  et  les  sociaux  démocrates 
ne  se  disent  internationalistes  qu'au  meilleur  sens  du  mot.  Il  en  est 
de  même  au  Japon,  aux  États-Unis  où  le  président  Roosevelt  dénonce 
'(  le  danger  des  apologies  sans  discernement  de  la  paix  à  tout  prix  » 
ut  a  de  la  pure  défensive  »  et  où  l'école  est  considérée  par  tous 
comme  «  le  laboratoire  de  Tuoité  nationale  ».  Même  sentiment  et 
même  direction  de  l'enseignement  en  Suisse,  et  H.  Grosjean  en  voit 
la  preuve  dans  un  livre  tout  récent,  VHistoire  de  la  Suisse  publiée  à 
l'usagie  des  écoles  d£s  cantons  de  Vaud,  Neufchâtel  et  Genève  par 
M.  W.  Rosier. 

Après  ces  exemples,  la  conclusion  s'impose,  il  fqiut  que  l'école 
française  rentre  sans  plus  biaiser  dans  les  voies  de  la  réalité  où  la 
dirigèrent  Paul  Bert,  Jules  Ferry  et  Goblet,  et  où,  patriote  et  répu- 
blicaine, elle  a,  vingt  années  durant,  piérité  Ja  reconnaissance  dé  la 
nation. 

Henri  Prudiiomme. 


iifî  paraisifait  point,  encor»;  qu'il  fût  écrit,  la  vt'iixi  de  l'anciiMi  collaborateur  tif 
Gambetla  s'enquit  des  causes  de  ce  retard.  M""  l*aul  Bert  «crut  rtHcrj»,  raconto- 
t-*'ll«',  quand,  do  la  lx)Ucho  de  l'éditeur  (qui  sVst  fait  une  spécialité  de  livres 
scolaires),  elle  apprit  que  le  «  chauvinisme  t»  de  son  mari  ne  permettait  pas  de 
[mblier  sa  biographie  dans  la  «  collection  des  rands  Français  ».  Je  ne  saurais, 
madame,  se  lamentait  Téditeur,  «  il  ne  faut  plus  de  patriotisme  ». 
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C.  —UEnfafù{i). 

Point  n'est  besoin,  ami  lecteur,  de  vous  présenter,  ni  M.  Henri 
Rollet,  ni  M.  Jacques  Teutsch,  ni  l'excellente  revue  V Enfant.  Mais 
saviez-vous  que  cette  revue  poursuivait  son  effort  depuis  bientôt 
quinze  ans? —  Sans  doute  1  Aussi,  pourquoi  cet  article  bibliogra- 
phique dont  le  moindre  défaut  est  d'arriver  trop  lard?  —  C'est 
d'abord  parce  qu'il  est  grand  temps  de  rendre  ici  hommage  au  zèle  et 
au  dévouement  de  son  fondateur,  et  de  constater  son  succès.  C'ost 
aussi  et  surtout  pour  une  autre  raison  que  je  vais  vous  dire. 

Chez  les  cœurs  généreux,  il  en  est  du  bien  réalisé,  comme  des 
maux  passés,  d'après  certain  dicton,  ils  l'oublient  toujours;  absorbés 
qu'ils  sont  par  la  pensée  du  mieux  à  faire.  Et  voilà  pourquoi  noire 
très  cher  collègue  a  modifié  le  format  de  sa  revue,  pourquoi  il  en  a 
élargi  le  cadre  de  façon  à  pouvoir,  sans  rien  abandonner  de  son  pro- 
gramme primitif,  relier  entre  elles  les  difïérentes  sciences  spéciales  qui 
étudient  l'enfant  et  l'adolescent  et,  grâce  au  concours  de  toutes  les 
compétences  sans  distinction  de  partis  politiques  ou  de  confession 
religieuses,  rechercher  la  solution  des  problèmes  multiples  qui  se 
posent  en  présence  de  l'enfant. 

Pour  remplir  cette  tâche  de  science  et  de  vulgarisation,  il  a  cru 
devoir  s'associer  un  collaborateur  et  il  a  pris  M.  Jacques  Teutsch. 
Tout  le  monde  à  la  Société  générale  des  Prisons  dira  qu'il  ne  pouvait 
mieux  choisir,  et  tous  les  lecteurs  de  V Enfant,  nous  en  sommes  cer- 
tains, partagent  déjà  cet  avis. 

Dans  les  trois  premiers  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
nous  trouvons  des  indications  sommaires  sur  les  œuvres  françaises 
(publiques  et  privées)  de  protection  de  l'enfance,  des  études  de 
M.  Alfassa  :  le  travail  de  l'enfant;  de  M.  Quénioux  :  la  formation  du 
sentiment  artistique  et  le  danger  d'un  mauvais  enseignement  du 
dessin;  de  M.  le  D''  Porak  :  la  question  du  lait  et  la  mortalité  infan- 
tile; de  M.  de  la  Bussière  :  les  Écoles  de  préservation  et  la  loi  du 
28  juin  1904;  de  M.  Marcel  Prévost  :  l'esprit  à  l'École  des  sports;  de 
M.  Pramondon  :  les  moyens  à  employer  pour  améliorer  la  situation 
de  l'enfance  ouvrière;  de  M.  Rollet  :  le  contrôle  par  l'État  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  privée  (signalons  tout  spécialement  cet 
arlicle  inspiré  en  grande  partie  par  les  observations  de  la  supérieure 

(I)  Rpvue  mensuelle  illustrée,  consacrée  à  l'élude  des  queslions  relatives  h 
l'enfance.  Directeurs,  MM.  Henri  Rollet  et  Jacques  Teutsch,  rue  de  rAncicnjio- 
Comédie,  13. 
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générale  de  Gaudechart)  et  la  mise  en  liberté  surveillée;  de  M.  Mar- 
tin Saint-Léon  :  TÉcole  de  la  Forêt  pour  les  enfants  délicats  de  la 
viHe;  de  M.  Lachelier  :  le  mensonge  chez  l'enfant;  de  M.  Grazian  ; 
les  tribunaux  pour  enfants  aux  Étals-Unis  (résumé  d'une  conférence 
de  M.  Julhiet  au  Musée  social);  de  M.  E.  Prévost  :  la  pédagogie  des 
anormaux.  Chaque  numéro  contient  en  outre  des  pages  choisies,  une 
chronique,  des  informations,  une  bibliographie.  Cetle  énumération 
ne  suffit-elle  pas  à  vous  convaincre  de  la  variété  des  sujets  dont 
traite  VEnfant,  et  du  vif  intérêt  que  présente  sa  leclure. 

Henri  Prudhommb. 

D.  —  Revue  de  droit  international  privé  et  de  droit  pénal 
international  (1). 

Nous  avons  annoncé,  en  son  temps  {Bévue,  190o,  p.  1095)  Texcel- 
lente  Revtie  fondée  par  M.  Darras.  Elle  vient  d'achever  sa  première 
année  et,  nous  sommes  heureux  de  le  constater,  par  la  variété  et 
l'actualité  des  questions  traitées  et  la  science  des  auteurs,  elle  a 
réalisé  et  au  delà  les  prévisions  flatteuses  qui  avaient  accueilli  son 
apparition.  Nous  avons  déjà  indiqué  les  articles  compris  dans  la 
première  livraison;  notre  chronique  judiciaire  s'est  inspirée  d'une 
étude  de  M.  Leboucq  sur  TaiTairc  Gallay  (supr,,  p.  126).  En  rendant 
compte  du  Congrès  de  droit  pénal,  la  Revue  a  eu  Theureuse  pensée 
de  faire  suivre  le  rapport  de  M.  l'avocat  général  Feuilloley  d'une 
note  étendue  résumant  les  travaux  antérieurs  de  l'Institut  internatio- 
nal (session  de  1883)  et  du  Congrès  pénitentiaire  international 
de  1900,  en  vue  d'assurer  la  répression  efficace  de  la  délinquence 
internationale.   Nous   ne    pouvons   que   signaler    les    études    de 
MM.  P.  Sumien  :  la  législation  internationale  des  caisses  d'épargne; 
A.  Pillet  :  examen  comparé  des  jurisprudences  française  et  anglo- 
américaine  sur  la  compétence  en  matière  de  litiges  entre  étrangers  ; 
J.  Basdevant:  les  conflits  de  loi;  P.  Govare:  l'uniformalisation  du 
droit  maritime;  F.  Daguin  :  les  étrangers  au  Venezuela;  Rioche  : 
juridictions  consulaires  anglaises  en  Orient;  L.  Pousard  et  A.  Oster- 
rieth  :  enregistrement  international  et  protection  des  marques  de 
fabrique;  Ditte  :  pouvoirs  des  consuls  en  ce  qui  concerne  la  conser- 
vation des  testaments  mystiques  de^ leurs  nationaux.  Nous  ne  saurions 

(l)  Publiée  par  M.  A.  Darras,  rédacteur  en  chef,  sous  le  patronage  de  MM.  les 
Professeurs  A.  Laine,  A.  Weirs,  F.  Despagnet,  A.  Fillot,  E.  Audinet,  E.  Barlin  et 
P.  Goalé,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  secrétaire  de  la  rédaction;  librairie 
de  la  Société  du  Recueil  J.-B.  Sireyy  L.  L«rosc  et  L.  Tenin,  directeurs. 
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oublier  la  bibliographie  très  complète  des  ouvrages  de  droit  interna- 
tional privé  parus  en  1805.  La  Revue  a  su  organiser  un  service 
d'informations  lui  permettant  de  publier  rapidement  les  lois  et  les 
décisions  de  jurisprudence  étrangère  intéressantes.  Ce  n'est  pas  un 
faible  mérite. 

H.  P. 

XII 

Informations  diverses. 

La   liberté   INDIVIDUKLLE    ET  LES  LNFORMATIONS  JUDICIAIRES.  —  DcUX 

récentes  infbrtnations  judiciaires,  ouvertes  l'une  à  Paris  sur  le  crime 
de  la  rue  Saint-Maur,  l'autre  à  Ëtampes  sur  le  crime  de  Milly,  ont 
motivé,  le  5  avril  une  question  de  M.  Paul  Meunier,  député  de  l'Aube, 
à  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Dans  la  première  affaire  (assassinat  de 
M.  Bédor  commis^  on  l'a  su  depuis  par  les  aveux  du  coupable,  par 
le  chauBeur  de  ce  négociant),  les  premières  investigations  s'égarèrent 
d'abord,  et  une  domestique,  M"*'  Pariot,  appelée  comme  témoin  le 
18  mars  à  2  heures  de  l'après-midi,  a  été  retenue  dans  les  chambres 
d'instruction,  jusqu'au  20  mars  à  4  heures  de  l'après-midi.  Il  semble 
qu'un  témoin,  a  observé  l'honorable  député,  a  le  droit  de  partir;  ce 
serait  donc  là  un  cas  d'arrestation  arbitraire.  D'autre  part,  Je  véri- 
table coupable,  au  lieu  d'être  immédiatement  conduit  devant  lé  juge 
d'instruction  aussitôt  après  son  arrestation,  a  été  retenu  au  ^rvice 
de  la  sûreté  et  interrogé,  le  19  mai  d'abord,[depuis  midi  jusqu'à  une 
heure  du  matin,  puis,  comme  il  était  exténué,  il  a  été  maintenu  dans 
une  chambre  voisine,  sous  l'active  surveillance  de  deux  agents 
«  chargés  d'épier  les  moindres  mots  qui  pourraient  lui  échapper  en 
rêve  »,  et,  dès  le  lendemain,  l'interrogatoire  reprenait.  Dans  l'après- 
midi  seulement,  quand  des  aveux  eurent  été  obtenus,  le  juge  d'ins- 
truction averti,  s'empressade  procéder  légalement  à  un  interrogatoire 
de  pure  forme. 

Dans  l'aflaire  de  Milly,  M.  Paul  Meuoier  se  plaint  que  deux  vieil- 
lards, M.  et  M"*°  Cornillon,  appelés  comme  témoins,  parce  que  de 
vagues  soupçons  pesaient  sur  le  premier,  aient  été  soumis  à  un  inter- 
rogatoire tellement  prolongé  qu'il  aurait  constitué  une  véritable  tor- 
ture physique  et  morale  (le  mari,  de  2  heures  de  Taprès  midi,  et  la 
femme  de  11  heures  du  soir  au  lendemain  à  11  heures  du  matin),  en 
vue  de  leur  arracher  des  aveux. 

Dans  une  interruption,  M.  Adrien  Michel  a  signalé,  ààils  préciser 
les  faits   que,  dans  sa  circonscription  (Yssirigeâux),  4   prévenus 
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seraient  en  prison  depuis  vingt  jours  sans  avoir  pu  obtenir  ni  une 
enquêta  contradictoire  ni  la  mise  en  liberté  provisoire. 

M.  le  Président  du  Conseil,  dans  sa  réponse,  ne  s*est  point  arrêté 
aux  circonstances  de  Tai'restation  de  l'assassin  de  M.  llédor.  Il  s*est 
expliqué  sur  les  conditions  dans  lesquelles  l'associé  et  le  frùre  de  la 
victime  avaient  été  entendus  comme  témoins.  En  ce  qui  concerne 
M"^  Pariot,  sur  qui»  paralt-il,  certains  soupçons  pesaient  parce  que 
Ton  avait  acquis  la  certitude  que  le  crime  avait  été  commis  par 
un  familier  et  qu'elle  ne  pouvait  justifier  de  la  perte  de  ses  clefs  dont 
l'assassin  se  serait  servi  pour  s'introduire  dans  la  maison,  la  réponse 
du  Garde  des  Sceaux  est  à  citer  : 

Elle  (M"'-  Pariot)  a  donc  été  interrogée,  elle  n'a  jamais  été  arrêtée  ;  elle 
a  élé  priée  de  se  tenir  à  la  disposition  de  la  justice  et  c'est  elle-même  qui, 
d'après  le  rapport  que  j'ai  sous  les  yeux,  aurait  demandé  à  ne  pas  retourner 
aa  domicile  de  sa  raailresse  jusqu'à  ce  que  Its  présomptions  qui  pesaient 
sur  elle  eussent  été  dissipées.  Elle  n'a  pas  été  arrêtée,  elle  aurait  été  logée 
dans  une  chambre  qui  est  mise  à  la  disposition  des  familles. 

Des  sourires,  nous  apprend  l'O/ficiel,  ont  souligné  cette  révélation 
de  Texistence  d'un  Justice  Palace-Uôtvl.  Quant  à  l'affaire  de  Mllly, 
«  M.  Coalon,  d'après  le  rapport  adressé  au  Garde  des  Sceaux,  n'aurait 
pas  été  arrêté,  mais  interrogé  sur  l'emploi  de  son  temps  pendant 
la  journée  où  le  crime  avait  été  commis  et,  comme  il  n'habitait  pas 
le  pays,  on  a  cru  devoir  le  garder  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  vérifier 
l'alibi  qu'il  invoquait  ». 

Enfin,  M.  le  Président  du  Conseil  a  donné  connaissance  k  la 
Chambre  d'une  nouvelle  circulaire  adressée  par  lui  aux  procureurs 
généraux. 

La  loi  du  8  décembre  1897,  en  modifiant  profondément  certains  prin- 
cipe du  Code  d'instruction  criminelle,  a  entouré  des  garanties  les  plus 
sérieuses  et  les  plus  efficaces  le  libre  exercice  du  droit  de  la  défense. 

Elle  a  ordonné  d'abord  que  l'inculpé  fût  interrogé  par  le  magistrat 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrestation.  Elle  a  voulu  surtout  qu'il 
ne  reste  jamais  sans  appui  ni  conseil,  en  face  du  juge  charge  de  recher- 
cher et  de  réunir  les  preuves  de  son  innocence  ou  de  sa  culpabilité. 
Cest  là  une  règle  primordiale  dont  la  violation,  en  même  temps  qu'elle 
constituerait  une  nullité  de  la  procédure,  dénoterait  chez  les  magistrîits 
qui  la  commettraient  une  méconnaissance  grave  de  leurs  devoirs  les  plus 
essentiels. 

Il  ne  serait  pas  moins  répréhensible  d'essayer  d'échapper  aux  disposi- 
tions impératives  de  la  loi  en  retardant  les  inculpations  pour  laisser  les 
personnes  soupçonnées  à  la  disposition  des  officiers  de  police  judiciaire, 
qui,  lorsqu'ils  ont  constaté  l'infraction  fiagrante  et  dressé  les  procès- ver- 
baux, redeviennent  de  simples  auxiliaires  du  juge  d'instruction  et  sont 
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sans  qualité  pour  procéder  à  des  actes  dInformatioQ  en  dehors  d'une 
délégation  expresse  du  magistrat  et  des  formes  légales  qui  lui  sont 
imposées  à  lui  même. 

Des  incidents  récents  m'obligent  à  vous  prier  de  rappeler  ces  principes 
aux  magistrats  du  parquet  et  de  l'instruction. 

Je  ne  saurais  admettre  que  des  prescriptions,  qui  sont  la  sauvegarde  de 
rhoneur  et  de  la  liberté  des  citoyens,  ne  soient  pas  strictement  observées 
et  je  suis  résolu  à  sévir  contre  toute  violation  de  la  loi  qui  serait  com- 
Tniçe  et  que  vous  aurez  le  devoir  de  me  signaler.  (Très  bien!  très  bien!) 

Direction  des  poursuites.  —  A  la  suite  de  l'épouvantable  catas- 
trophe de  Courrières,  une  information  judiciaire  fut  ouverte,  à  l'effet 
d'en  rechercher  les  causes  et  les  responsabilités.  C'était  une  application 
des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  et,  notamment,  de 
l'art.  44.  Plus  tard,  une  enquête  administrative  fut  ordonnée  dans  le 
but  de  vérifier  dans  quelles  conditions  avaient  été  effectuées  les  opé- 
rations de  sauvetage  et,  avant  que  cette  enquête  fût  terminée,  une 
seconde  information  était  ouverte,  dans  le  même  but,  sur  l'ordre, 
disent  les  journaux,  du  Ministre  des  Travaux  publics.  On  a  fait 
remarquer  qu'il  eût  été  préférable  d'attendre  le  résultat  de  l'enquête 
administrative.  Les  magistrats  ne  peuvent  que  faire  procéder  à  une 
expertise  préalable  et  quels  experts  plus  compétents  trouveront-ils 
que  ceux  au  nombre  desquels  figure  déjà  le  directeur  de  l'École  des 
Mines?  Nous  ajouterons  qu'il  peut  paraître  étrange  de  voir  de  plus 
en  plus  la  direction  de  l'action  publique  se  partager  entre  le  Minis- 
tère de  la  Justice,  à  qui  elle  devrait  être  réservée  exclusivement,  et 
les  autres  Ministères.  En  matière  de  fraudes  de  beurres,  etc.,  c'est 
en  réalité  le  Ministère  de  l'Agriculture  qui  donne  les  instructions  ;  en 
matière  d'infractions  aux  lois  sur  la  réglementation  du  travail  et  sur 
l'hygiène  des  usines  et  manufactures,  c'est  le  Ministère  du  Commerce. 
C'est  un  tort,  d'après  nous;  que  ces  Ministères  soient  consultés  et 
expriment  un  avis,  mais  les  décisions  devraient  toujours  appartenir 
à  la  Chancellerie  seule. 

Procédure  d'appel.  —  Nous  avons  signalé  déjà  à  diverses  reprises 
le  préjudice  éprouvé  par  les  appelants  des  jugements  correctionnels, 
par  suite  de  l'inobservation  par  les  parquets  des  dispositions  de 
l'art.  207  du  Code  d'instruction  criminelle.  Voici  un  fait  qui  rend 
sensible  les  conséquences  de  cette  inobservation.  Un  sieur  Vandeker- 
kove,  arrêté  le  16  février  pour  violences  sur  la  personne  des  ouvriers 
serruriers  employés  à  forcer,  aux  fins  d'inventaire,  les  portes  d'une 
église,  placé  le  même  jour  sous  mandat  de  dépôt  par  le  parquet  en 
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vertu  de  la  loi  de  1863,  était  condamné  le  19  février  (après  confir- 
mation du  mandat  de  dépôt  prononcé  le  17  février)  à  un  mois 
d'emprisonnement.  Il  interjetait  appel  le  jour  même,  mais  il  n'était 
transféré  au  chef- lieu  de  la  Cour  que  le  4  mars;  enfin  il  voyait 
sa  peine  réduite  à  15  jours  par  arrêt  du  14  mars.  Or  il  était  à  cette 
date  détenu  depuis  28  jours.  La  décision  de  la  Cour  demeurait  donc 
inelficace  par  suite  du  retard  de  13  jours  apporté  au  transfèrement. 

La  JUSTICE  AUX  coLONiKs.  —  Daus  la  séance  du  10  avril,  M.  Cicéron 
a  appelé  Tattenlion  du  Sénat  sur  différents  incidents  qui  se  sont  pro- 
duits en  1905  à  la  Guadeloupe,  et  qui  confirment  ce  que  nous  disions 
récemment  {supr.,  p.  484)  de  la  nécessité  d'abroger,  au  moins  dans 
nos  anciennes  colonies,  les  pouvoirs  exorbitants  conservés  aux 
gouverneurs  par  le  décret  du  7  novembre  1879.  Ces  pouvoirs  sont  en 
réalité  supérieurs  à  ceux  du  chef  de  l'État,  et  ils  donnent  à  l'admi- 
nistration sur  le  pouvoir  judiciaire  une  action  inconciliable  avec  nos 
principes  constitutionnels.  A  la  suite  du  discours  de  M.  Cicéron  et 
de  la  réponse  de  M.  Leygues,  Ministre  des  Colonies,  le  Sénat  a  adopté 
Tordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Sénat,  confiant  dans  le  Gouvernement  pour  assurer  à  la  Gua- 
deloupe Tapaisement  indispensable  à  son  relèvement  économique  en 
exigeant  de  tous  les  fonctionnaires,  sans  exception,  et  de  tous  les 
citoyens,  l'obéissance  aux  lois  et  avant  tout  le  respect  de  la  liberté 
individuelle  et  du  suffrage  universel,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Code  d'instruction  criminelle.  —  Piiojet  de  modification  de 
l'art.  5.  —  M.  Cruppî  a  déposé  le  iO  avril  son  rapport  concluant  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  pcrtant  modification  de  l'art.  5,  C. 
instr,  crim.  (Revue,  1903,  p.  1378).  Ce  projet  a  été  adopté  le  12  avril, 
après  déclaration  d'urgence  (1). 

Cours  et  Tribunaux,  augmentation  du  personnel.  —  A  la  suite 
du  vote  de  la  Chambre  dans  la  séance  du  15  novembre  1905  {Revue, 

(1)  L*art.  5,  C.  instr.  crim.  sera  donc  désormais  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France  s*est  rendu  coupable  d'un 
crime  puni  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France. 

9  Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  do  la  France,  s'est  rendu  coupable  d'un 
fait  qualifié  délit  par  la  loi  française  peut  être  poursuivi  et  Jugé  en  France,  si  le 
fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis. 

s  II  en  sera  de  même  si  l'inculpé  n'a  acquis  la  nationalité  française  qu'après 
l'accomplissement  du  crime  ou  du  délit. 

»  Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  n'a  lieu  si 
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1905,  p.  1341)  le  Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  portant 
création  de  :  3  posles  de  conseillers  à  la  Cour  de  Toulouse  (chacune 
des  deux  chambres  de  celte  Cour  pourra  désormais  se  diviser  en  deux 
sections,  et  tenir  audience  chaque  jour),  un  poste  do  président  de  sec- 
tion et  deux  postes  de  juges  titulaires  et  deux  postes  de  juges  sup- 
pléants au  tribunal  de  la  Seine  (on  obtient  ainsi  la  création  d'une 
nouvelle  section  adjointe  à  la  septième  Chambre;  Tun des  suppléants 
remplira  les  fonctions  de  ministère  public);  un  poste  de  vice-prési- 
dent, un  poste  de  juge  titulaire,  un  poste  de  juge  suppléant,  un  poste 
de  substitut  et  un  poste  de  commis-greffier  au  tribunal  de  Toulon  et 
un  poste  de  vice-président,  un  poste  de  juge,  un  poste  de  substitut 
et  un  poste  de  commis-greffier  au  tribunal  de  Grenoble  qui  sera  ainsi 
composé  de  3  chambres. 

Sur  le  rapport  de  M.  Cruppi  ce  projet  de  loi  a  été  adopté  le  12  avril 
par  la  Chambre,  après  déclaration  d'urgence.  La  Chambre  a  adopté 
en  même  temps  deux  amendements  de  MM.  Antoine  Maure  et  Aldy 
ayant  pour  but,  le  premier  de  compléter  le  tribunal  de  Nice  par  la 
création  d'un  siège  de  juge,  de  deux  sièges  de  juges  suppléants,  d'un 
poste  de  substitut  et  d'un  poste  de  commis-grefTier,  et  le  second,  de 
créer  au  tribunal  de  Narbonne  une  deuxième  chambre  au  moyen  de 
la  création  d'un  poste  de  vice-président,  d'un  poste  de  juge,  d'un 
poste  de  juge  suppléant  et  d'un  posle  de  commis-greffier.  Le  Sénat 
a  adopté  à  son  tour  le  projet  ainsi  modifié  dans  sa  séance  du  13  avril, 
et  il  a  été  promulgué  le  30  avril. 

Recrutement  des  magistrats.  —  Proposition  Et.  Fl^vndin.  — 
Dans  sa  première  séance  du  23  mars  (/.  0.  du  24  mars  1906),  la 
Chambre  a  adopté  la  proposition  additionnelle  au  budget  suivante, 
présentée  par  MM.  Etienne  Flandin  (Yonne),  Louis  Martin  (Var), 
François  Carnot,  Maurice  Colin,  Cornudet,  Constant  Dulau,  de  la 
Batul,  Larquier,  Noulens,  Paul-Meunier,  Raoul  Péret,  Germain  Périer 
Marcel  Sembat.  «  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  organique  sur  les 
conditions  de  nomination  et  d'avancement  dans  la  magistrature,  un 
règlement  d'administration  publique,  rendu  en  exécution  de  la  pré- 
■  — -"— —  '        ■  ^ 

l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  définilivement  à  l'étranger,  et,  en  cas  de  condam- 
nation, qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce. 

»  En  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier  français  ou  étranger,  la  pour> 
suite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  re({uéte  du  ministère  public;  elle  doit  être 
précédée  d'une  plainte  de  la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation  officielle  à 
l'autorité  française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis. 

>  Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé  en  France,  si  ce  n'est 
pour  les  crimes  énoncés  en  l'art.  7  ci-après.  » 
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sente  loi  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  promulgation,  fixera  des 
garanties  spéciales  de  capacité  professionnelle  pour  les  candidats  aux 
fonctions  judiciaires  et  instituera  pour  les  ma^^Mslrats  un  tableau 
d'avancement.  » 

M.  le  Garde  des  Sceaux  Sarrien,  président  du  Conseil,  après  avoir 
rappelé  que  le  Gouvernement  dans  la  déclaration  ministérielle 
avait  affirmé  son  intention  de  donner  des  garanties  aux  fonction- 
naires contre  Tarbitraire  et  le  favoritisme,  a  déclaré  accepter  l'amen- 
dement de  M.  Flandin  qui  a  dans  la  forme  où  il  est  rédigé,  laisse 
entière  la  liberté  du  Garde  des  Sceaux  »  (1).  Cet  amendement  est 
devenu  Tart.  38  de  la  loi  du  budget.  {J.  0,  des  16-18  avril  1906.) 

Service  des  tkansfèrembnts.  —  Circulaire  mx}  ministre  db  la 
Justice,  du  2  août  1905.  —  M.  le  Garde  des  Sceaux  fait  connaître, 
dans  une  circulaire  du  2  août  dernier,  que  le  transfércment  des 
détenus  par  les  wagons  cellulaires  de  rAdministratioh  pénitentiaire, 
doit  être  préféré  lorsque  le  transfèrement  doit  s'effectuer  par  la  voie 
ferrée.  Ce  mode  de  Iranspcjrt  présente  l'avantage  d'éviter  les  évaslotis 
et  d'être  moins  onéreux.  Mais  comme  ces  wragons  ne  circulent  que 
périodiquement,  ils  ne  peuvent  être  employés  que  pour  les  détenus 
qui  peuvent  sans  inconvénients  attendre  leur  passage;  ce  genre  de 
transport  doit  être  proscrit  lorsqu'il  y  a  urgence  à  faire  amener  le 
détenu  pour  régler  plus  rapidement  une  procédure  ou  pour  le  faire 
comparaStre  à  une  date  fixe  peu  éloignée.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
fait  aux  magistrats  une  double  recommandation  :  en  premier  lieu, 
loràqu'après  avoir  demandé  le  concours  de  l'Administration  pénitéh- 
tiaire,  ils  s'aperçoivent  ultérieurement  qu'ils  ne  pourront  faire  usage 
du  wagon  cellulaire  demandé,  ils  doivent  en  prévenir  aussitôt  l'Ad- 
ministration, afin  d'éviter  des  frais  inutiles  de  déplacement  de  per- 
sonnel. De  plus,  le  service  des  transférements  cellulaires  doit  être 
averti  de  l'existence  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêt,  décernés 
contre  les  détenus,  afin  que  les  agents  de  la  force  publique  puissent 
être  requis  s'il  y  a  lieu. 


(1)  A  la  suite  d|e  ce'vote,  la  Gazelle  du  Pala'is  (numéro  du  27  mars)  a  publia  une 
lettre  d'un  président  d'un  important  tribunal  de  province,  demandant  que  «  les 
candidats  à  ravanccmcnt  soient  choisis  cvclusivement  sur  les  listes  de  trois  noms 
présentées  par  les  premiers  présidents  et  les  procureurs  g/'néraux  de  iha(|ue  cour.  » 
C'est  demander  le  retour  à  la  règle  ancienne.  Pour  répondre  au  d«'sir  de  son  cor- 
respondant, ce  journal  a  ouvert  ses  colonnes  à  une  sorte  de  référendum  ou  de  con- 
cours d'opinions  des  magistrats.  Un  autre  journal,  étranger  à  la  presse  judiciaire, 
a  même  lancé  l'idée  de  créer  un  syndicat  de  magistrats. 
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Justice  militaire.  —  La  question  de  la  suppression  des  Conseils 
de  guerre  s'est,  de  nouveau,  posée  lors  de  la  discussion  du  budget. 
Le  Ministre  de  la  Guerre  a  demandé  la  disjonction  de  celte  réforme, 
qui  exige,  en  effet,  une  discussion  approfondie  qiie  ne  permettait  pas 
le  délai  imparti  aux  Chambres  pour  discuter  et  voler  la  loi  de  finances. 
D'une  façon  générale,  d'ailïeurs,  on  ne  peut  que  déplorer  le  système 
qui  consiste  à  glisser  dans  le  budget  les  lois  les  plus  étrangères  à  la 
gestion  des  finances  afin  d'éviter  les  lenteurs  de  la  procédure  parle- 
mentaire; méthode  contraire  à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre  de  la  Consti* 
tution  qui  nous  a  donné  parfois  des  lois  hâtives,  insuflisamment 
mûries  et  mal  rédigées. 

Cette  fois,  la  Chambre  des  députés  a  compris  qu'une  réforme  aussi 
importante  que  la  suppression  des  Conseils  de  guerre  ne  pouvait  être 
bâclée  en  quelques  heures,  et  elle  a,  à  une  imposante  majorité  (424 
contre  135),  voté  la  disjonction  que  demandait  le  Ministre,  sous  le 
bénéfice  de  la  promesse  faite  par  celui-ci  de  mettre  à  l'ordre  du  jour, 
dès  le  début  de  la  prochaine  législature,  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Moriot  sur  la  question. 

Néanmoins  les  partisans  de  la  suppression  des  juridictions  mili- 
litaires  et  maritimes  ont  obtenu  partiellement  satisfaction.  La  Com- 
mission du  budget,  à  leur  instigation,  a  proposé  à  la  Chambre  des 
députés,  d'insérer  dans  la  loi  de  finances,  un  article  substituant 
la  Cour  de  cassation  aux  conseils  et  tribunaux  de  révision,  pour 
statuer  sur  les  recours  formés,  en  temps  de  paix,  contre  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes  siégeant  à 
l'intérieur  du  territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Cette  proposition  n'a  pas  rencontré  d'opposition  de  la  part  du 
Ministre  de  la  Guerre,  et  a  été  votée  malgré  les  efforts  de  M.  Paul  Ber- 
trand qui  demandait  la  disjonction  de  cette  proposition  aussi  bien 
que  des  autres.  Le  Sénat  l'a  fait  sienne  à  son  tour,  et  elle  est  devenue 
l'art.  44  de  la  loi  de  finances.  (/.  0.  des  16-18  avril  1906.) 

Cet  article  donne  également  compétence  à  la  Cour  de  cassation 
pour  connaître,  môme  en  temps  de  guerre,  des  recours  formés 
contre  :  1^  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux 
prévus  par  l'art.  11  de  la  loi  du  10  mars  1891  sur  les  accidents  et 
collisions  de  mer;  t^  les  jugements  des  tribunaux  ma^rilimes  spéciaux 
prévus  par  l'art.  10  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  des 
travaux  forcés. 

Les  jugements  rendus  sur  la  compétence  et  autres  exceptions  ou 
incidents  soulevés  au  cours  des  débats  devant  le  conseil  de  guerre 
ou  le  tribunal  maritime,  ne  pourront  être  déférés  à  la  Cour  de  cassa- 
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tioa  que  daus  les  conditioûs  déterminées  par  Tari.  123  du  Code  de 
justice  militaire  et  Tart.  133  du  Code  de  justice  maritime. 

Les  condamnés  ont  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. Il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation  d'amende. 

En  attendant  qu'une  loi  ait  adopté  les  modifications  nécessaires  à 
rorganisation  et  au  fonctionnement  de  la  Cour  de  cassation,  un 
décret  rendu,  sur  la  proposition  du  Garde  des  Sceaux,  des  ministres 
de  la  Guen*e  et  de  la  Marine,  pourvoira  à  Texécutibn  des  présentes 
dispositions. 

En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  re vision  maritimes,  l'inter- 
vention de  Tamiral  Bieuaimé  a  permis  de  préciser  un  point  qui 
aurait  pu  rester  indécis;  il  objectait  que  le  nouveau  texte  serait  d'une 
application  difficile  pour  les  délits  commis  à  bord,  et  en  particulier 
sur  les  bâtiments  des  escadres;  à  quoi  le  Ministre  de  la  Marine  arépondu 
que  le  texte  ne  vise  que  les  tribunaux  maritimes  siégeant  à  IHrUërieur 
du  tei'riloiî'e. 

Les  pourvois  formés  contre  les  décisions  des  juridictions  militaires 
et  maritimes  seront  désormais  portés  devant  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation.  Les  condamnés  y  trouveront  assurément 
des  magistrats  mieux  préparés  k  les  juger  que  les  officiers  tempo- 
rairement investis  de  la  charge  d'étudier  et  de  résoudre  les  questions 
de  droit.  La  discipline,  en  effet,  est  étrangère  aux  difficultés  pure- 
ment juridiques  qui  naissent  de  l'interprétation  des  textes.  Mais  les 
intéresses  apprendront  sans  doute  à  connaître  le  formalisme  de  la 
procédure  et  les  lenteurs  qui  en  découlent  maintenant  surtout  que 
d'un  mot  on  a  surchargé  le  rôle  de  la  chambre  criminelle  d'un  très 
grand  nombre  de  pourvois  en  des  matières  souvent  délicates. 

Crimes  et  délits  commis  dans  les  prisons  maritimes.  —  Un  sieur 
Leroy,  apprenti  marin,  détenu  à  la  prison  militaire  de  Toulon,  était 
poursuivi  pour  avoir,  dans  l'intérieur  de  ladite  prison  :  1®  commis 
une  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  d'un  de  ses  codétenus; 
2^  volontairement  rendu  impropre  à  un  service  immédiat  une  tinette 
à  lui  confiée  pour  le  service,  et  brisé  les  vitres  et  les  traverses  de  la 
fenêtre  de  sa  cellule;  crime  et  délits  prévus  par  les  art.  2,  296,  302, 
456  du  Code  pénal,  343  et  341  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer. 

Le  premier  tribunal  maritime  permanent  du  port  de  Toulon,  saisi 
de  cette  poursuite,  avait  condamné  Leroy,  le  19  juin  1903,  à  io  années 
de  travaux  forcés,  à  la  dégradation  militaire  et  à  10  années  d'inter- 
diction de  séjour;  par  jugement  du  21  juin,  le  tribunal  permanent  de 
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revision  de  la  marine  avait  annulé  celte  décision  pour  cause  d'incom- 
pétence de  la  juridiclioaqui  avait  statué,  et  renvoyé  Taffaire  devant 
le  premier  Conseil  de  guerre  du  port  de  Toulon;  mais  à  la  date  du 
21  septembre  et  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ce 
tribunal  s'était  déclaré  incompétent. 

Il  résultait  de  ces  deux  dernières  décisions,  contradictoires  entre 
elles,  un  conflit  négatif. 

Sur  requête  en  règlement  déjuges  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  premier  Conseil  de  guerre  maritime  permanent  du 
cinquième  arrondissement  maritime,  la  Cour  de  cassation  a  sialué  j^ 
arrêt  du  3  novembre  190S. 

Aux  termes  de  Tart.  77  du  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de 
mer,  les  marins  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  péniten- 
ciers maritimes  sont,  pour  tous  crimes  et  délits  justiciables  des  Con- 
seils de  guerre  des  arrondissements  maritimes;  tandis  que  Tart.  88 
du  même  Code  déroge  à  cette  règle  et  attribue  exceptionnellement 
compétence  au  Tribunal  maritime  pour  les  crimes  et  délits  com- 
mis dans  l'intérieur  des  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la 
marine,  lorsque  ces  crimes  et  délits  sont  de  nature  à  compromettre, 
soit  la  police  ou  la  sûreté  de  ces  établissements,  soit  le  service  mari- 
time. 

11  s'agissait  de  savoir  si  les  crimes  et  délits  commis  dans  les  pri- 
sons maritimes,  même  situées  à  Tîntérieur  des  arsenaux,  comme 
celle  de  Toulon,  tombent,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  sous  le 
coup  de  Tart.  77  ou  de  Fart.  88. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  :  «  Qu'une  prison  maritime  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  constituant  un  établissement  de  la  marine, 
au  sens  de  Tart.  88  précité;  qu'en  effet,  le  législateur,  en  créant  la 
juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  maritimes,  a  eu  surtout 
pour  but  de  protéger  l'ensemble  des  lieux  dans  lesquels  fonctionne 
plus  particulièrement  le  mécanisme  des  ports  et  arsenaux,  d'y  for- 
tifier la  discipline  et  l'ordre  parmi  le  nombreux  personnel  qui  s'y 
trouve  réuni,  de  sauvegarder  le  matériel  considérable  qui  y  est  accu- 
mulé; et  qu'il  est,  dès  lors,  évident  qu'en  plaçant  les  établissements 
de  la  marine  sur  la  même  ligne  que  les  ports  et  arsenaux,  il  n'a  pu 
avoir  on  vue  que  ceux  de  ces  établissements  qui,  par  leur  impor- 
tance, leurs  aménagements  ou  leur  personnel,  seraient  dans  des  con- 
ditions identiques  qui  justifieraient  le  même  régime;  qu'à  la  vérité 
la  prison  militaire  de  Toulon  se  trouve  dans  l'enceinte  commune  et 
que,  par  suite,  les  faits  imputés  à  Leroy  ont  été  commis  dans  l'in- 
térieur de  l'arsenal;  mais  que  la  prison  maritime  constitue  un  orga- 
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nisme  autonome,  ayant  un  personnel  spécial  et  sa  police  inlëriture 
indépendante  de  celle  de  l'arsenal  dans  lequel  elle  peut  ôtre  placée; 
que  les  crimes  et  les  délits  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  commis  dans 
les  circonstances  prérappelées,  par  un  marin  détenu  dans  la  prison 
maritime  de  Toulon,  ne  concernaient  que  sa  police  intérieure  et 
n'étaient  relatifs  ni  à  la  police  spéciale  ou  à  la  sûreté  du  port  ou  de 
l'arsenal,  ni  au  service  maritime.  » 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  a  annulé  le  jugement  du 
21  septembre  1905  et  renvoyé  l'affaire  devant  le  deuxième  Conseil  de 
guerre  permanent  du  même  arrondissement. 

{Gazette  des  Tribunaux  du  18  février  1906.) 

Représentation  des  pakties  devant  les  thibunaux  de  commerce. 
—  Dans  la  première  séance  du  2i  mars,  se  fondant  sur  les  précédents 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  12  juilletl905,  M.  Groussau  a  proposé  une  dis- 
position additionnelle  dispensant  les  avocats  régulièrement  inscrits  à 
un  barreau  de  présenter  une  procuration  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  étendant  la  môme  dispense  aux  avoués  près  les  tribunaux 
de  première  instance  devant  lès  tribunaux  de  commerce  existant 
dans  le  ressort  du  tribunal  oii  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Combattue  par  le  Garde  des  Sceaux  comme  contraire  au  v<ru  du 
Oxle  de  commerce  qui  établit  que  les  parties  doivent  comparaître  en 
personne  devant  la  juridiction  consulaire,  cette  proposition,  sur  la 
demande  de  M.  Renault-Morlière,  a  été  renvoyée  à  la  Commission 
de  la  réforme  judiciaire  déjà  saisie  d'une  proposition  analogue  par 
M.  Cruppi. 

Ministère  du  Travail.  —  L'un  des  décrets  du  14  mars  qui  consti- 
tuent le  Ministère  Sarrien,  modifie  l'appellation  du  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  et  lui  attribue  désormais  le  nom  de 
Ministère  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  du  Travail.  «  L'importance 
des  questions  qui  intéressent  le  travail  est  devenue  telle,  dit  le  rapport 
qui  précède  ce  décret,  que  nous  avons  pensé  que  le  moment  était 
venu  de  leur  donner  dans  l'organisation  gouvernementale  la  place 
qu'elles  ont  déjà  prise  dans  la  réalité  des  choses.  »  (/.  0.  du 
li-  mars.) 

Syndicats  de  fonctïonnairks.  —  Il  nous  est  impossible  de  noter 
toutes  les  manifestations  du  mouvement  d'opinion  qui  entraîne 
certaines  catégories  de  fonctionnaires  à  constituer,  malgré  la  loi, 
des   syndicats    professionnels.   Nous    ne  saurions   toutefois  passer 
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SOUS  silence  la  grève  des  sous-agents  des  postes  de  Paris  à  l'occa- 
sion de  laquelle  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  fait  le  42  avril 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  déclarations  qu'il  faut  hautement 
approuver. 

En  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction 
publique,  en  s'appuyant  sur  un  vote  dd  la  Chambre,  a  manifesté  au 
Sénat  (séance  du  7  avril),  Tintention  de  rester  dans  le  statu  quo.  11  a 
en  même  temps  exprimé  cette  opinion  que  le  moyen  d'enrayer  ce 
mouvement  syndical,  «  c'était  de  mettre  les  instituteurs  à  l'abri  de 
l'arbitraire  dont  ils  se  plaignent  ».  Une  circulaire  publiée  dans  te 
JouiTiol  officiel  du  même  jour  s'efforçait  de  réaliser  ce  programme  en 
limitant  les  cas  où  les  déplacements  d'office  d'instituteurs  pourraient 
être  prononcés  par  les  préfets  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'Aca- 
démie. Ce  sont  ceux  d'insuffisance  professionnelle  et  de  manquement 
de  conduite  grave,  et  celui  où  a  le  maintien  de  l'inslituteur  dans  une 
commune  risquerait  de  compromettre  au  regard  des  familles  les  inté- 
rêts de  l'école  laïque  » .  Les  intéressés  devront  être  avertis  de  la  mesure 
proposée  contre  eux  ainsi  que  des  motifs  qui  paraissent  exiger  le 
déplacement,  et  ils  auront  un  délai  de  5  jours  pour  présenter  leur 
justification  par  écrit.  Enfin  la  circulaire  admet  qu'ils  pourront  faire 
intervenir  en  leur  faveur  le  bureau  de  l'association  amicale  dont  ils 
font  partie. 

0  Les  associations  d'instituteurs,  écrit  le  Ministre  aux  Préfets,  ont 
une  existence  légale;  vous  ne  devez  ni  les  ignorer,  ni  négliger  le 
parti  que  vous  pouvez  retirer  de  cette  organisation.  11  ne  s'agit  pas 
de  créer  un  rouage  administratif  nouveau,  de  permettre  entre 
l'autorité  et  le  fonctionnaire  l'interposition  d'un  pouvoir  non  prévu 
par  la  loi  et  qui  prétende  s'imposer.  Il  s'agit  plus  simplement  de 
rendre  l'autorité  accessible  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  recourir  à 
elle  et  qui  le  font  avec  les  sentiments  de  déférence  que  vous  êtes 
en  droit  d'allendrc;  il  s'agit  surtout  de  mettre  à  profit  une  source 
précieuse  d'information,  qui  pourra  confirmer  ou  rectifier  voire  opi- 
nion et  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité  et  de  la  justice.  »  Mais 
tout  dépend  de  la  discrétion  et  de  la  mesure  apportée  dans  ces  inter- 
ventions. 

Gendarmerie  mobile.  —  Voici,  d'après  le  rapport  déposé  par 
M.  Henrique  Duluc.,  au  nom  de  la  Commission  de  l'armée  (Chambre, 
séance  du  10  avril  1906),  quels  seraient  les  centres  de  garnison 
du  nouveau  corps  de  gendarmerie  mobile  et  l'effectif  de  chacun 
d'eux  : 
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Lille,  loO  hommes  à  pied,  150  hommes  à  cheval . 300 

Seine,  300  hommes  à  pied,  300  hommes  à  cheval 600 

Brest,  50  hommes  à  pied,  50  hommes  à  cheval 100 

Lorient,  50  hommes  à  pied,  50  hommes  à  cheval 100 

Limoges,  75  hommes  ù  pied,  75  hommes  à  cheval 150 

Bordeaux,  50  hommes  à  pied,  50  hommes  à  cheval 100 

Marseille,  1^  hommes  à  pied,  125  hommes  à  cheval 250 

Montpellier,  50  hommes  à  pied,  50  hommes  à  cheval 100 

Saint-Etienne,  50  hommes  à  pied,  50  hommes  à  cheval 100 

Nancy,  100  hommes  à  pied,  100  hommes  à  cheval 200 

Total 2.000 

Il  résulte  du  rapport  que  le  Gouvernement  aurait  la  faculté  d'aug- 
menter reffeclif,  suivant  les  besoins  du  service,  dans  les  limites  des 
crédits  ouverts  à  cet  effet  au  département  de  la  Guerre.  A  la  séance 
du  13  avril,  le  Gouvernement  à  demandé  l'urgence.  Mais  sa  propo- 
sition vivement  combattue  par  MM.  Delory,  Sembat  et  Bougère,  n'a 
pu  être  mise  aux  voix,  la  Chambre  n'étant  pas  en  nombre. 

Interdiction  de  l'absinthe  en  Belgique.  —  La  Chambre  des  repré- 
sentants a  adopté  à  la  presque  unanimité  et  sans  modification  le 
projet  de  loi  déjà  voté  par  le  Sénat  sur  l'interdiction  de  la  vente  et  de 
la  fabrication  de  l'absinthe  (supr,,  p.  369). 

Traite  des  blanches.  —  Le  Congrès  international  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  des  blanches  se  tiendra  à  Paris  du  22  au  25  octobre 
prochain.  On  se  rappelle  que  les  Comités  nationaux,  qui  fonctionnent 
aujourd'hui  dans  toutes  les  capitales  des  États  civilisés,  ont  envoyé 
des  délégués  qui  ont  tenu  une  conférence  internationale  à  Paris  en 
novembre  dernier  {supr.,  p.  141),  afin  de  préparer  le  programme  des 
questions  à  discuter  par  ce  Congrès.  Nous  donnons  ce  programme, 
ainsi  que  le  règlement  de  ce  Congrès.  Le  bureau  de  l'association 
pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  et  la  préservation  de  la 
jeune  fille,  dont  le  Président  est  notre  éminent  collègue,  M.  Bérenger, 
fait  appel  à  toutes  les  personnalités  philanthropiques  que  préoccu- 
pent les  questions  sociales,  à  a  tous  ceux  et  toutes  celles  qui  ont  au 
cœur  la  passion  du  bien  et  le  désir  de  soulager  la  misère  humaine  ». 

Sont  admis  à  prendre  part  à  ce  Congrès  : 
•  i^  Les  délégués  officiels  des  Gouvernements  et  des  administrations 
publiques;  2^  les  délégués  des  Associations  et  des  Comités  constitués  dans 
chaque  pays  pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  ;  S*»  Icà  représen- 
tants des  Associations  philanthropiques  et  toutes  personnes  s'intéressant 
à  l'étude  des  questions  sociales  (art.  2). 

Chaque  Comité  national  pourra  être  représenté  par  dix  délégués. 

39 
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Tous  les  membres  du  Congrès  verseront  indislinclemenl  une  cotisation 
de  vingt  francs  (1).  ils  auront  droit  aux  publications,  aux  rapport?  et  aux 
compte  rendu  dos  séances  du  Cpngrès  (art.  3j. 

Le  Congrès  aura  à  délibérer  sur  les  sept  questions  suivantes  : 

Première  question,  —  Utilité  d'une  entente  à  établir  entre  les  divers 
Comités  nationaux  pour  la  communication  réciproque  des  poursuites 
engagées  et  des  condamnations  prononcées  pour  fait  de  traite.  Rapports 
entre  les  Comités  nationaux  et  les  autorités  chargées  par  les  Gouverne- 
ments de  centraliser  tous  les  renseignements  sur  la  traite  des  bl^ches. 

Rapporteur  :  le  Comité  allemand. 

2^  question,  —  Création  dans  les  villes  frontière  et  dans  les  ports  de  mer 
de  Comités  locaux  iiyant  autant  que  possible  des  bureaux  d'informations. 
—  Échange  réciproque  des  listes  de  ces  comités  et  de  ces  bureaux.  — 
Échange  entre  les  divers  Comités  nationaux  des  extraits  des  prooès- 
yerbaux  de  leurs  séances,  pour  autant  du  moina  que  ceux-ci  offrent  un 
intérêt  général. 

Création  d'un  bureau  international  d'informations. 

Rapporteur  :  le  Comité  suisse. 

8^  qfAettion,  —  Surveillance  dans  chaque  pays  des  gares  de  chemins  de 
fer  et  des  ports  de  mer. 

Rapporteur  :  le  Comité  français. 

4^  question,  —  Établissernent  et  rédactiop  d'un  Code  tilégrapl^ique  pour 
les  correspondances  à  échanger  entre  les  Cornités  nationaux. 

Rapporteur  :  le  Comité  argentin. 

/)0  question,  —  Interdiction  de  la  délivrance  aux  mineures  des  corres- 
pondances adressées  poste  restante. 

Rapporteur  :  le  Comité  belge. 

6^  question,  ^  Surveillance  des  agences  théâtrales  et  des  cafés-atacerts 
ou  des  établissements  analogues,  dans  leurs  rapporta  avep  la  traite  de^ 
blanches. 

Rapporteur  :  le  Comité  italien. 

7<^  question.  —  Rapatriement  des  prostituées  fixées  dans  un  autre  pay8 
que  le  leur. 

Rapporteur  :  le  Comité  hollandais. 

Le  Bureau  international  de  Londres  et  chaque  Comité  national  présen- 
teront, en  outre,  au  début  du  Congrès,  un  rapport  sur  l'état  de  la  traite 
et  sur  les  mesures  prises,  soit  par  lui-même  soit  par  par  Tautorité,  pour 
la  prévenir  et  la  réprimer. 

Les  rapports  sur  les  sept  questions  du  Congrès  devront  être  rédigés  ou 
traduits  en  fiançais  par  les  soins  des  Comités  nationaux  et  envoyés  au 
Comité  français  chargé  de  leur  impressioa  le  1^^  septembre  au  plus  tard. 
Ils  seront  remis  à  chacun  des  membres  du  Congrès,  le  jour  de  la  séance 
d'ouverture.  Les  congressistes  recevront  également  un  compte  rendu  des 
discussions. 

Les  délibérations  auront  lieu  en  français  ;  toutefois,  les  membres  étran- 
gers seront  autorisés  à  parler  dans  leur  langue  maternelle;  un  résumé 
de  leurs  discours  en  langue  française  sera  communiqué  au  Coogrèç. 

(1)  Les  cotisations  aa  Congrès  doivent  être  envoyés  à  M.  Loys  Urueyre,  trésorier 
de  TAssociation  français.^,  10,  rue  Pasquier,  à  Taris,  VIU'- 
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Au  début  de  la  discussion  de  chaque  questjon,  le  rapporteur  fer^  un 
exposé  oral;  aucun  discours  ne  devrai  excéder  une  durée  de  quinze 
minutes. 

Les  conclusions  du  rapport  seront  soumises  au  vote  du  Congrès.  Chaque 
membre  du  Congrès  aura  droit  à  une  voix. 

Lotte  coî^thk  l'alcoolisme.  —  La  Commissioa  exlraparlementaire 
des  alcools,  vins  et  spiritueux,  qui  avait  été  instituée  par  M.  Bouvier, 
s'est  réunie  en  assemblée  plénière,  au  Ministère  des  Finances,  et  a 
voté  les  conclusions  de  ses  Sous-Commissions.  Ces  conclusions  n'ont 
pas  en  vue  seulement  les  réformes  à  apporter  dans  la  législation 
fiscale  et  de  combattre  la  fraude  dite  du  mouillage;  elles  indiquent 
les  remèdfii  (J'ordre  social  à  employer  pour  enrayer  le  développement 
de  Talcoolisme. 

Parmi  les  moyens  préventifs,  la  Commission  recommande  l'action 
sur  les  enfants,  par  l'enseignement,  les  conseils,  l'assainissement  des 
habitations,  la  surveillance  de  Thygiène  des  ateliers,  l'application 
rigoureuse  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique,  l'expro- 
priation des  zones  infectées  lorsque  la  mortalité  y  atteint  un  certain 
taux.  Parmi  les  moyens  curatifs  indiqués  nous  citerons  spécialement 
les  suivants  : 

h  —  R^lementation  rigoureuse  des  débits  de  boissoQs,  au  point  de 
vue  de  la  fraude,  deç  abus  et  de  la  moralité,  avec  la  suspension  ou  la  fer^ 
melure  comme  sanction  des  délits  constatés. 

IL  —  Application  stricta  de  la  loi  de  1880,  en  donnant  un  caractère 
d'obligation  impérative  à  Tari.  9  permettant  wx  pouvoii-s  adminlstratife 
le  droit  de  constituer  des  zones  a  préservées  »  en  dedans  desquelles  aucun 
débit  nouveau  ne  pourra  s'établir. 

IIL  —  Organisation  d'une  surveillance  sévère  des  commerces  auxquels 
est  annçxé  un  débit  de  boissons  (épiciers,  charbonniers,  buraliétes),  en 
particulier  au  point  de  vue  du  jeu  clandestin. 

IV.  —  Application  effective  de  la  loi  de  1873  sur  la  répression  de 
l'ivresse  publique. 

V.  —  Création  d'asiles  spéciaux  où  seraient  soignés  comme  des  malades 
les  alcooliques  de  bonne  volonté,  désireux  de  guérir,  et  aussi  les  ivrogpes 
récidivistes  condamnés  &  l'emprisonnement  pour  infraction  à  la  loi  de 
1873. 

VI.  —  Assimilation  de  riplarppéraqcô  habituelle  aux  causes  légales  du 
divofce  et  à  celles  qui  e^tri^inBût  la  déchéance  de  la  puissance  nater^ 
nelle(i)/  ^     * 


(l)  En  ce  qui  concerne  le  divorce,  les  habitudes  (i'iotempérance sont  considérées 
déjà  par  les  tribunaux,  suivant  les  circonstances,  comme  une  injure  grave.  Aller 
plus  loin  serait  amener  une  augmentation  du  nombre  de  divorces,  ce  qui  ne  serait 
pas  an  bien. 
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VII.  —  Octroi  aux  médecins  inspecteurs  du  droit  de  retirer  d'office  le 
livret  de  garde  ou  de  nourrice  à  toute  femme  convaincue  d'intempérance 
ou  coupable  d*avoir  introduit  de  l'alcool  dans  l'alimentation  des  nourris- 
sons ou  des  petits  enfants  confies  à  ses  soins. 

VIII.  —  Interdiction  à  peine  de  nullité  du  paiement  de  tout  ou  partie 
de  salaire  en  alcool. 

IX.  —  Réduction  du  taux  de  l'impôt,  dont  l'exagération  rend  Talcool 
de  consommation  plus  nocif. 

De  son  côté,  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  dans  sa  séance 
du  16  mars,  a  adopté  deux  vœux  intéressants.  Le  premier,  présenté 
par  M.  Riémain,  est  ainsi  conçu  : 

La  Société,  se  référant  à  l'art.  13  de  la  loi  du  29  décembre  1900  et  à  la 
délibération  de  l'Académie  de  médecine  du  iO  mars  1903,  attendu  d'ail- 
leurs que  la  consommation  de  l'absinthe  fait  une  concurrence  dangereuse 
à  celle  des  boissons  hygiéniques,  invite  le  Parlement  à  voter  une  propo- 
sition de  loi  interdisant  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  de  la 
liqueur  d'absinthe. 

Le  second,  proposé  par  M.  le  baron  de  Bernon,  concerne  les  débits 
de  boissons  : 

La  Société,  vu  la  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  sur  la  limitation  des 
débits  de  boissons,  déposée  au  Sénat  le  3  février  1905,  est  d'avis  qu'ij  y  a 
lieu  tout  en  appuyant  cette  proposition,  de  la  modifier  en  proportionnant 
le  nombre  des  débits  de  boissons  à  la  superficie  des  communes  en  même 
temps  qu  au  chiffre  des  habitants  ;  de  subordonner  toute  nouvelle  ouver- 
ture de  débit  à  une  enquête  sur  la  moralité  du  tenancier  et  de  ses  gérants; 
de  publier,  préalablement  à  la  discussion  de  la  loi,  la  statistique  de  l'aug- 
mentation progressive  des  cabarets  et  d'en  donner  le  nombre  actuel. 

Le  divorce  en  Roumanie.  —  Une  loi  vient  de  modifier  les  disposi- 
tions du  Code  civil  sur  le  mariage  et  le  divorce  en  vue  de  réduire 
le  nombre  sans  cesse  croissant  des  unions  libres,  surtout  dans  les 
campagnes.  La  majorité  quant  au  mariage  est  fixée  désormais  à 
21  ans  pour  les  deux  sexes  et  les  actes  respectueux  sont  supprimés. 

Désormais  les  époux  qui  divorcent  par  consentement  mutuel  per- 
dront la  moitié  de  leur  fortune  au  profit  de  leurs  enfants,  mais  ils  en 
conserveront  la  jouissance  jusqu'à  la  majorité  de  ceux-ci.  L'époux 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  cédera  à  ses  enfants  le  tiers 
de  son  avoir  en  nue  propriété. 

Médecins-Experts.  —  Un  décret  du  10  avril  (Jouirai  o/Jîciel  du 
12  avril  1906)  rendu  sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  Garde 
des  Sceaux,  modifie  Tart.  2  du  décret  du  21  novembre  1893  sur  la 
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désigoation  des  médecins-experts  près  les  cours  et  tribunaux.  Désor- 
mais, ]es  propositions  du  tribunal  et  les  désignations  de  la  cour  ne 
peuvent  porter  que  sur  des  docteurs  en  médecine  français,  demeu- 
rant soit  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  soit  dans  le  ressort  de 
la  Cour  d'appel,  ayant  au  moins  5  ans  d'exercice  de  la  profession 
médicale  ou  munis  soit  du  diplôme  de  l'université  de  Paris  por- 
tant la  mention  «  médecine  légale  et  psychiatrie  »,  soit  d'un  diplôme 
analogue  crée  par  d'autres  universités,  par  application  des  dispositions 
de  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,- portant  règlement  pour 
les  conseils  des  universités.  » 

M.  Emilïo  Brusa.  —  Notre  éminent  et  dévoué  collègue,  M.  Brusa, 
le  savant  professeur  de  droit  criminel  de  l'Université  de  Turin,  vient 
d'élre  élevé  à  )a  dignité  de  sénateur.  Il  a  pris  séance  le  30  janvier. 
Nous  le  félicitons  très  chaleureusement  de  cette  nomination,  juste 
récompense  de  ses  travaux  juridiques  et  ^de  son  active  collaboration 
à  des  projets  de  loi  considérables  de  son  pays. 

Éducation  correctionnelle  en  Cochinghine.  —  Un  arrêté  du  gouver- 
neur général  de  l'Indo-Chine  en  date  du  9  août  1904  a  créé  en  Cochin- 
chine  une  maison  d'éducation  correctionnelle  pour  les  jeunes  indi- 
gènes et  autres  Asiatiques  du  sexe  masculin  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Cette  création  a  eu  pour  but  de  soustraire  les  jeunes  détenus  au 
contact  des  hommes  pervertis  avec  lesquels  ils  étaient  antérieurement 
confondus  dans  la  prison  commune. 

Cette  maison  correctionnelle  (d'éducation)  a  été  placée  à  Thu  Dau- 
Mot  dans  le  voisinage  du  champ  d'essai  de  Ong-Yem;  les  deux 
institutions  se  prêteront  ainsi  le  mutuel  appui  de  leur  main-d'œuvre 
et  de  leur  enseignement  professionnel  en  vue  de  la  régénération  sou- 
haitable de  l'individu  par  le  travail. 

La  colonie  de  Thu-Dau-J\iol  a  été  inaugurée  au  commencement  du 
mois  de  septembre  1905  par  le  gouverneur  de  Cochinchine,  en  pré- 
sence du  procureur  général,  de  l'amiral  Bayle,  des  notabilités  fran- 
çaises et  annamites. 

Justice  américaine.  —  Une  femme  était  poursuivie  à  New-York  pour 
tentative  d'assassinat  :  elle  avait  tiré  sur  une  autre  femme  des  coups 
de  revolver  avecititention  avérée  de  donner  la  mort.  Le  juge  Steinert 
l'a  condamnée  à  quitte?*  la  ville  le  jour  même  ou  en  tout  cas  le  lende- 
main avant  10  heures  du  malin,  en  motivant  sa  décision  sur  ce  que 
«  Tarrangeraent  était  accepté  par  les  parties  —  soit  la  victime  et  l'in- 
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culpée  —  et  par  leurs  conseils  ».  Il  n*a  pas  accordé  la  moindre  allen- 
tion  aux  protestations  du  citoyen  qui  remplissait  Tofllce d'accusateur, 
ni  paru  se  douter  que  dans  un  procès  criminel  c*est  la  société  qui 
demande  satisfaction. 

Les  journaux  américains  s'indignent  quelque  peu  de  ce  qu'ils 
appellent  une  parodie  de  justice.  Ils  estiment  l'eflet  moral  abominable 
(airodous) — ne  tendant  à  rien  moins  qu'à  proclamer  l'impunité  de  la 
vengeance  privée,  fût-elje  réalisée  par  le  meurtre.  Heureusement 
dans  Tespèce,  tout  citoyen  peut  poursuivre  la  réformation  d'une  déci- 
sion de  ce  genre,  et  il  serait  bon  qu'on  fit  juger  si  c'est  la  loi  du  Cadi 
ou  la  loi  tout  court  que  doivent  appliquer  les  juridictions  inférieures. 
(New'Yoï^k  Sun.)  ft.  R. 

Prisons  marocaines.  —  Dans  la  réunion  plénière  de  la  Conférence 
d'Algésiras  du  2  avril,  M.  Arthur  Nicholson,  délégué  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  a  présenté  un  vœu  tendant  à  améliorer  le 
régime  des  prisons  et  à  Tabolition  complète  de  l'esclavage  au  Maroc 
{Revue,  1897,  p.  897).  M.  Révoil  plénipotentiaire  français,  en  s'asso- 
cîant  tout  particulièrement  à  ce  dernier  vœu,  a  rappelé  que  la  France 
a  puissamment  contribué  à  enrayer  les  pratiques  de  l'esclavage  au 
Maroc.  De  son  côté,  le  plénipotentiaire  des  États-tJnis,  M.  Whîte  a 
émis  un  vœu  en  faveur  des  Israélites  demeurant  au  Maroc. 

Dorée  excessive  de  certains  procès  en  Italie.  —  La  8^  chambre 
du  tribunal  de  Naples,  du  27  octobre  au  IS  décembre  1905,  n'a  pas 
consacré  moins  de  21  audiences  au  procès  du  professeur  Marghieri 
contre  le  journal  //  Pungolo  qui  l'avait  accusé  de  corruption  électorale, 
et  le  jugement  n'a  pu  être  rendu,  après  d'autres  audiences  dont  les 
journaux  locaux  ne  nous  indiquent  pas  le  nombre,  avant  le  12  février 
1906.  Le  gérant  a  été  condamné  à  10  mois  de  réclusion  pour  diffa- 
mation. Le  journal  1  Tribunali  de  Milan  fait  observer  à  ce  sujet  qu'il 
serait  indispensable  d'avoir  des  présidents  énergiques,  empêchant 
d'ouvrir  k  tout  moment  d'inutiles  parenthèses  qui  allongent  sans 
aucune  utilité  les  débats. 

La  Cour  d'assises  de  Campobasso  a  acquitté  le  21  décembre,  un 
sieur  de  Salarès,  accusé  d'assassinat.  Le  fait  remontait  au  19  janvier 
1901.  Bien  que  Salarès  eût  été  mis  en  état  d'arrestation  le  27  février 
suivant,  l'information  se  prolongea  jusqu'au  23  juin  1902.  L'affaire 
vint  d'abord  devant  la  Cour  d'assises  de  Rome,  le  2  décembre  1902, 
puis,  après  supplément  d'information,  le  13  avril  1904.  Enfin  elle  fut 
renvoyée  devant  la  Cour  d'assises  de  Campobasso  où  les  débats  com- 
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mencèrent  le  27  octobre  190S,  et  se  prolongèrent  pendant  près  de 
deux  mois. 

École  espagnole  de  criminologie.  —  L*Ëcole  de  criminologie  dont 
un  décret  royal  du  12  mars  1903,  avait,  sur  la  proposition  de  M.  Dato, 
ordonné  la  création  à  Madrid,  et  qui  n'avait  pas  été  sans  rencontrer 
une  assez  vive  opposition  {Revue,  1903,  p.  629,  989,  1308,  1492), 
vient  d*être  définitivement  constituée,  le  20  janvier,  par  M.  Garcia 
Prieto,  Ministre  de  Grâce  et  Justice  qui  a  procédé  à  Tinstallation  des 
professeurs.  A  cette  occasion,  la  Revista  penite?iciaria  fait  remarquer 
aue,  dès  1844,  le  Directeur  général  des  prisons,  D.  Diego  Martinez 
ae  la  Rosa,  avait  créé  un  Pt^esidio  normal^  destiné  à  servir  de  modèle 
aux  autres  établissements  pénitentiaires  espagnols,  et  à  devenir  une 
sorte  d'école  pratique  des  fonctionnaires  employés  dans  les  prisons. 
En  1860,  D.  José  M.  Canalejas,  ancien  directeur  de  la  maison  de 
correction  de  Barcelone,  aïeul  du  Président  du  Congrès,  exposait 
dans  une  brochure  la  nécessilé  d'une  institution  de  ce  genre  que  son 
petit-fils,  devenu  Minisire  de  la  Justice,  établissait  en  1889.  Mais  cette 
école  était  supprimée  en  1891.  Elle  fut  réorganisée  par  un  décret  du 
27  mars  1901,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  exécuté.  M.  Dato  s'efforça 
h  son  tour  de  la  rétablir  et,  s'inspîrant  des  conseils  de  criminalistes  . 
comme  MM.  Dorado,  Montevo  et  Francisco  Giner,  il  traça  un  pro- 
gramme d'enseignement  qui  répond  aux  progrès  de  la  science. 
Aujourd'hui  l'institution  paraît  unanimement  approuvée  et  elle  va 
heureusement  fonctionner. 

L'Enseignement  du  DRorr  .vu  Buésil.  —  Les  derniers  règlements 
de  la  faculté  de  jurisprudence  de  Saint-Paul,  fixent  à  seize  le  nombre 
des  chaires.  L'enseignement  comprend  à  la  fois  les  sciences  juridiques 
et  sociales,  et  l'hygiène  publique.  La  durée  des  études  est  de  cinq 
ans.  Les  cours  de  droit  pénal  durent  deux  ans  (S*"  cît  4®  année);  ils 
sont  donnés  par  deux  professeurs,  l'un  enseignant  la  philosophie  du 
droit  et  les  principes  généraux,  l'autre  le  droit  pénitentiaire  et  le 
droit  pénal  militaire.  La  procédure  pénale  est  enseignée  en  même 
temps  que  la  procédure  civile.  Le  cours  de  droit  dvil  comprend  trois 
années  (familles,  bjens  et  successions  ;  obligations).  (Rev.  pén.,  fé- 
vrier 1906.) 

Révolte  a  l'asile  Sainte-Marguerite  (Marseille).  —  Une 
révolte  qui  a  éclaté  le  H  mars  dans  le  quartier  des  Ëufants-Assislés 
de  l'asile  Sainté-Margueriie,  de  Marseille,  démontre  une  fois  de  plus 
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le  danger  de  recueillir  dans  des  établissements  hospitaliers,  à  côté  de 
vieillards  et  d'enfants  en  bas  âge,  des  mineurs  indisciplinés  et  délin- 
quants. 

L'asile  Sainte-Marguerite  coaipte  environ  600  vieillards  des  deux 
sexes,  et,  dans  un  quartier  spécial,  220  pupilles  de  l'Assistance  divisés 
en  trois  classes,  les  sevrés  de  1  à  6  ans,  les  écoliers  de  6  à  13  ans,  et 
les  grands  de  13  ans  à  la  majorité,  au  nombre  de  25.  Dans  cette  der- 
nière catégorie,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  de  véritables  malfaiteurs. 
Éclairés  sur  leurs  droits,  dit  le  Petit  Marseillais  (numéro  du  13  mars) 
par  de  mauvais  conseillers,  ils  savent  que  l'administration  des  hos- 
pices est  obligée  de  les  loger  et  de  les  nourrir,  qu'elle  ne  peut  leur 
imposer  aucun  travail  ni  les  renvoyer  de  l'hospice  avant  leur  majo- 
rité. Ils  en  profitent  pour  se  livrer,  chaque  jour,  à  des  actes  de  véri- 
table banditisme,  contre  lesquels,  malheureusement,  le  directeur  de 
rétablissement  se  trouve  désarmé,  ne  possédant  aucun  moyen  de 
répression. 

Depuis  un  mois,  ces  mineurs  se  livraient  à  des  actes  d'indiscipline 
graves.  Ils  passaient  la  plus  grande  partie  de  la  journée  dans  les  bars 
voisins  de  l'hospice  et,  le  soir,  quand  ils  rentraient  en  état  d'ébriété, 
ils  terrorisaient  les  pensionnaires  de  l'établissement. 

Voici,  d'après  la  presse  locale,  un  de  leurs  exploits  :  deux  jeunes 
'  filles  ayant  été  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire,  ils  voulurent  se 
poser  en  défenseurs  de  ces  deux  insoumises,  et,  le  soir  venu,  tentèrent 
de  prendre  d'assaut  le  dortoir  des  filles. 

Le  11  mars  une  mutinerie  plus  grave  au  cours  de  laquelle  un  sur- 
veillant fut  frappé  et  blessé  motiva  Fintervention  de  la  police  et  du 
Parquet.  Les  meneurs  ont  été  arrêtés  et  poursuivis  sous  l'inculpation 
de  port  d'armes  prohibées,  rébellion  et  coups.  Ce  sont  de  jeunes  gens 
de  16,  17, 18  et  même  20  ans.  Or,  pour  diriger  ces  pupilles,  le  direc- 
teur de  l'asile  ne  dispose  que  d'un  instituteur  et  de  deux  ou  trois  sur- 
veillants! 

Réhabiutation  des  faillis.  —  Une  loi  du  31  mars  1900,  pro- 
mulguée le  4  avril,  modifie  les  art.  606  et  607  G.  com.  Désormais  le 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  où  la  faillite  a  été 
prononcée,  communiquera  au  président  du  tribunal  de  commerce 
qui  a  prononcé  la  faillite  et  au  parquet  du  domicile  du  demandeur 
la  requête  elle-même  et  les  pièces  justificatives  au  lieu  de  copies  cer- 
tifiées par  lui.  Un  alinéa  nouveau  décide  que  la  production  des  quit- 
tances n'en  rendra  pas,  par  elle-même,  l'enregistrement  obligatoire. 
Quant  à  l'article  607  une  seule  modification  y  est  apportée,  elle  a 
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pour  objet  de  donner  mission  au  greffier  du  tribunal  de  commerce 
d'aviser  de  la  demande  par  lettre  recommandée  les  créanciers  véri-- 
fiés  non  intégralement  payés. 

Propositions  d'amnistib.  —  A  la  séance  du  3  avril  la  Chambre  a 
été  saisie  par  M.  Paul  Constans  (Allier)  d'une  proposition  d'amnistie 
s'étendant  :  i^  à  tous  les  délits  de  presse  et  de  réunion  y  compris  les 
délits  et  contraventions  prévus  et  punis  par  les  lois  des  29  juillet  188i, 
28  juillet  1894, 1^  décembre  1893,  16  mars  1893  et  le  titre  IV  du 
décret  du  2  février  1852;  2^»  à  tous  les  délits  prévus  et  punis  par  les 
articles  222,  223,  224,  et  225  du  Code  pénal;  3«  aux  déserteurs  et 
insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  bâtiments  de  commerce  ; 
iP  à  tous  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  condamnés  ou 
accusés  pour  des  faits  d'indiscipline  ou  faits  connexes;  5®  à  tous  les 
délits  et  contraventions  se  rattachant  à  des  faits  de  grèves  et  faits 
connexes;  6^  à  tous  les  délits  et  contraventions  de  navigation  mari- 
time, de  pêches  fluviales  et  maritimes,  détournements  d'épaves,  de 
chasse,  en  matière  forestière,  de  contributions  indirectes,  dédouanes, 
de  grande  et  de  petite  voirie,  de  police  sanitaire,  de  police  de  roulage 
et  desimpie  police  quel  que  soit  le  tribunal  qui  ait  statué;  aux  délits 
et  contraventions  aux  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  régissent  le  service 
des  postes  et  des  télégraphes;  aux  délits  et  contraventions  à  la  police 
des  chemins  de  fer  et  tramways;  7®  à  la  faillite  simple  —  même  non 
suivie  de  concordat  —  et  aux  liquidations  judiciaires;  8^  aux  délits 
et  crimes  politiques;  9'' aux  contraventions  résultant  de  l'article  3S 
de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Après  déclaration  d'urgence,  la  Chambre,  sur  la  demande  de 
M.  le  président  du  Conseil,  qui  a  posé  la  question  de  confiance  et 
après  avoir  entendu  MM.  Paul  Constans,  Sembat  et  d'Aubigny,  a 
refusé,  par  356  voix  contre  193,  de  passer  à  la  discussion  des  articles. 

Amnistie  dbs  faillis.  —  Dans  la  séance  du  5  avril,  la  Chambre  a 
adopté  sans  discussion,  après  déclaration  d*urgence  une  proposition 
de  loi  de  M.  Georges  Berry,  accordant  amnistie  pleine  et  entière  en 
ce  qui  concerne  les  droits  civils  et  politiques  aux  liquidés  judiciaires 
et  à  tous  faillis  non  condamnés  pour  banqueroute  et  dont  la  cessation 
de  payement  aura  été  antérieure  au  1*»  janvier  1906. 

Projet  d'extebi^ion  de  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
FORESTIÈRE.  —  A  la  séaucc  de  la  Chambre  du  3  avril,  M.  Favier  a 
déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  étendre  la  compétence  des 
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juges  de  paix  aux  délils  forestiers  passibles  de  peines  de  simple 
police,  commis  dans  des  bois  ou  forêts  soumis  au  régime  forestier. 
Elle  entraîne  la  modification  partielle  des  art.  19,  144,  14S,  174  et 
179  C.  instr.  crim.  Ces  modifications,  en  dehors  do  celles  relatives  à  la 
compétence,  ont  en  vue  de  fixer  les  formes  de  la  citation,  de  permettre 
à  Tadminislration  forestière  de  se  faire  représenter  en  simple  police 
par  un  agent  ou  préposé  désigné  parie  conservateur  et  d'élever  à 
15  jours  le  délai  d'appel  dos  jugements  de  simple  police  rendus  en 
matière  forestière. 

La  proposition  tend  en  outre  à  modifier  les  art.  1S9  et  171 
C.  forest.  Elle  a  été  envoyée,  après  déclaration  d'urgence,  à  la  Com- 
mission d'agriculture,  et,  sur  le  rapport  de  M.  Bonnevay,  elle  a  été 
adoptée  par  la  Chambre  le  6  avril,  sans  discussion. 

Les  inventaires  des  biens  des  églises.  —  Manifestants  condamnés. 
—  Le  Ministre  de  Tlntérieur  a  décidé  que  les  personnes  condamnées 
à  Temprisonnement  pour  manifestations  à  l'occasion  des  inventaires, 
bénéficieront  du  régime  des  condamnés  politiques.  Il  eût  peut-être 
été  désirable  qu'une  entente  entre  les  Ministères  de  Tlntërieur  et  de 
la  Justice  permit  à  l'Administration  pénitentiaire  d'apprécier  par  la 
seule  lecture  des  extraits  des  jugements  ou  arrêts  de  condamnation, 
quels  étaient  les  condamnés  devant  bénéficier  de  ce  régime  spécial. 
Les  personnes  condamnées  à  la  suite  de  délils  commis  dans  ces 
manifestations  ont  été,  en  général,  invitées  dans  un  bref  délai  à  subir 
leurs  peines  et,  certaines,  à  défaut  de  ces  indications,  ont  dû  d'abord 
être  soumises  au  régime  des  condamnés  de  droit  commun. 

Congrégations  religieuses.  —  Liquidation.  —  Avance  par  le 
TRÉSOR  AUX  liquidateurs.  —  M.  Groussau,  dans  une  léllreau  Ministre 
des  Finances,  revenant  sur  les  observations  qui  avaient  décidé  la 
Chambre  à  adopter  le  projet  de  résolution  relative  au  contrôle  des 
avances  faites  par  le  trésor  aux  liquidateurs  des  biens  des  congréga- 
tions religieuses  (Reime,  190S,  p.  1342),  signale  que  ces  avances  faites 
jusqu'ici  «  sans  texte  légal  et  sans  contrôle  régulier  »  et  qui  étaient 
de  1.221.917  fr.  99  c.  au  l«^janvier  1904, atteignaient 3.462.933  fr.  78 
au  l*»^  janvier  1905  et  s'élev.iient  au  1*'  janvier  1906  à  6.766.370  fr.  40  c. 
11  convient  de  noter,  toutefois,  que  d'après  une  lettre  adressée  à 
M.  Groussau  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  une  partie  importante 
de  ces  sommes  représenterait  des  droits  d'enregistrement  perçus  par 
le  Trésor. 
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i'oRT  DE  LA  SOUTANE.  —  Ud  camelot  habillé  en  prêtre  distribuait, 
récemment,  boulevard  Rochechouart,  des  prospectus  d'un  goût 
discutable.  M.  Quentin-Bauchart,  dans  la  séance  du  Conseil  municipal 
du  6  avril,  a  demandé  à  ce  sujet  au  Préfet  de  police,  si  depuis  la 
loi  sur  la  séparation,  malgré  Tart.  259  du  C.  p.,  tout  le  monde  a 
le  droit  de  revêtir  le  costume  ecclésiastique  au  risque  de  froisser 
parfois  les  sentiments  les  plus  respectables.  L^  préfet  de  Police  a 
répondu  que  Tari.  239  a  conservé  toute  sa  valeur  en  ce  qui  concerne 
l'usurpation  de  titres  et  de  fonctions,  mais  il  n'en  a  gaixlé  aucune 
en  ce  qui  concerne  le  port  de  vêlements  ecclésiastiques.  Donc  ceux 
qui  veulent  revêtir  la  çoutane  n'ont  rien  à  craindre  de  ses  rigueurs. 
Mais  s'ils  disent  un  mot  ou  font  un  geste  qui  blessent  la  conscience 
de  qui  que  ce  soit,  ces  paroles  ou  gestes  resteront  impunis?  Non, 
car  on  appliquera  l'art.  479,  §  8  du  C.  p.  Sans  doute,  mais  observons 
qu'il  faudra  que  le  fait  présente  les  éléments  caractérisés  d'un 
tapage  injurieux  ou  nocturne.  Il  n'e^t  donc  pas  facile  d'apercevoir 
comment  le  geste  oflensaut  pour  la  conscience  sera  puni,  à  moins 
qu'une  dispute  bruyante  ne  s'engage  entre  le  porteur  du  costume 
et  des  passants,  et,  dans  ce  cas,  ces  derniers  ne  seront-ils  pas  éga- 
lement poursuivis? 

Accidents  du  travail  dans  les  exploitations  commerciales.  — 
Dans  sa  séance  du  10  avril,  la  Chambre  a  adopte  telle  qu'elle  avait 
été  modifiée  par  le  Sénat,  la  proposition  de  loi  étendant  à  toutes  les 
exploitations  commerciales  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 
La  nouvelle  loi  a  été  promulguée  le  13  avril. 

Accidents  du  travail  en  prison.  —  MM.  Jules  Auffray  et  Ma- 
gniaudé  avaient  déposé  une  proposition  additionnelle  étendant  «  le 
bénéfice  de  la  loi  du  8  avril  1898,  relative  aux  accidents  du  travail, 
aux  accidents  survenus  aux  détenus,  au  cours  de  leur  travail  pénal, 
sous  réserve  des  droits  résultant,  pour  les  entrepreneurs,  de  leurs 
contrats  en  cours.  » 

Mais  ils  n'ont  pas  insisté  sur  cet  amendement  (J.  0.  du  2i  mars  1906, 
Ch.  i^^  séance  du  23  mars),  ayant  été  avisés  que  la  Commission  extra- 
parlementaire instituée  au  Ministère  du  Commerce  pour  préparer  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  réparation  des  accidents  du  travail  dans  les 
établissements  pénitentiaires  et  hospitaliers,  vient  d'achever  ses  tra- 
vaux et  que  le  projet  de  loi  qu'elle  a  élaboré  va  être  immédiatement 
soumis  à  l'examen  des  ministres  intéressés.  Ce  projet,  d'après  le  Temps 
(numéro  du  26  mars),  applique  la  législation  du  risque  professionnel 
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aax  accidents  du  travail  survenus  dans  les  prisons,  ainsi  que  dans 
les  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  d'assistance,  tout  en 
tenant  compte,  par  des  dispositions  spéciales,  des  conditions  parti* 
culières  du  travail  des  détenus  ou  des  assistés. 

CoMMissAiKEs  DE  poLicK.  —  NOMINATION.  —  Un  décret  du 
10  mars  4906  (/.  0.  du  II  mars)  a  abrogé  Tarticle  6  du  décret  du 
28  mars  185''.,  qui  attribuait  aux  préfets  la  npmiiiation  des  commis- 
saires de  police  dans  les  villes  de  6.000  âmes  et  au-dessous,  et  décidé 
que  tous  les  commissaires  de  police  sans  exception  seront  désormais 
nommés  et  révoqués  par  décrets  du  président  de  la  République.  Ce 
décret  ne  modifie  pas  d'ailleurs  l'état  de  choses  antérieur,  car  les 
préfets  nommaient  toujours  les  candidats  qui  leur  étaient  désignés 
par  le  ministère. 

Une  grève  de  maires.  —  Un  incident  caractéristique  s'est  produit 
dans  le  canton  de  Dammartin  (Seine-et-Marne)  à  l'occasion  des 
opérations  du  Conseil  de  revision.  Le  Conseil  venait  de  se  réunir 
lorsque  M.  Sainte-Beuve,  maire  de  Longpérier,  donna  lecture  au  nom, 
de  treize  de  ses  collègues  et  au  sien  d*une  protestation  dans  laquelle 
il  déclarait  avoir  «  constaté  avec  regret  que  TAdministration  s'adresse 
aujourd'hui  à  d*autres  intermédiaires.  Ces  délé^és,  ainsi  qu'on  les 
a  désignés  au  Parlement,  sans  titres,  sans  qualité  pour  représenter 
nos  communes,  ont  été  substitués  à  nous,  maires,  seuls  mandataires 
officiels  et  légaux  de  nos  concitoyens,  à  nous  qui  devons  à  leur  con- 
fiance l'honneur  et  le  droit  d'être  leurs  seuls  interprètes  réguliers. 
Aussi,  convaincus  par  expérience  que  les  renseignements  que  vous 
pourriez  nous  demander  ne  le  seraient  que  pour  la  forme,  et  résolus 
à  ne  pas  nous  prêter  â  ce  rôle  que  nous  estimons  inconciliable  avec 
les  fonctions  que  nous  tenons  du  suffrage  universel,  nous  préférons 
nous  retirer  ».  Il  ajouta  que  celte  retraite  ne  pouvait  d'ailleurs  préju- 
dicier  à  personne,  les  enquêtes  ayant  réuni  tous  les  renseignements 
nécessaires  en  faveur  de  ceux  qui  pouvaient  invoquer  des  motifs  sur 
lesquels  le  Conseil  de  revision  scraH  appelé  à  délibérer. 

{Les  Débals,  du  19  février.) 

Assistance  aux  familles  nécessiteuses.  —  Sur  la  proposition  de 
M.  Argéliès,  modifiée  par  la  Commission  du  budget  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  la  Chambre  (1'®  séance  du  23  mars,  /.  0.  du  24)  a 
voté  la  disposition  additionnelle  suivante  au  budget  :  «  A  partir  du 
1®'  janvier  1907,  il  sera  inscrit  dans  les  lois  annuelles  de  finances  un 
crédit  de  subventions  aux  communes  pour  allocations  aux  familles 
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nécessiteuses  comportant  au  moins  4  enfants  de  moins  de  13  ans.  Ce 
crédit  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  de  la  part  du  Ministère 
de  rintérieur,  sera  réparti  entre  les  départements  en  raison  directe 
du  nombre  des  familles  secourues  suivant  un  tableau  et  d'après  un 
barème  annexés  à  la  loi  de  Qnances.  Dans  chaque  département,  le 
Conseil  général  répartit  entre  les  communes  la  subvention  qui  lui  est 
accordée.  Dans  chaque  commune,  la  répartition  individuelle  est 
faite  par  le  Conseil  municipal.  »  Mais  elle  n'a  pas  été  comprise  dans 
le  texte  définitif  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906. 

Les  ketraites  pour  la  vieillesse  en  Angleterbe.  —  Le  14  mars, 
un  député  ouvrier  a  présenté  à  la  Chambre  des  Communes  une  réso- 
lution demandant  l'introduction  d'un  projet  de  loi  sur  les  retraites 
pour  la  vieillesse.  M.  Asquilh,  ministre  de  l'Intérieur,  tout  en  accep- 
tant le  principe  de  la  résolution,  au  nom  du  Gouvernement,  a  déclaré 
se  réserver  d'en  examiner  le  temps,  le  mode  et  l'étendue  d'application. 

Recensement  de  la  population.  —  Le  Journal  officiel  du  8  jan- 
vier 1906  (annexes)  a  inséré  le  rapport  présenté  au  ministre  du 
Commerce  par  le  Comité  de  contrôle  et  de  publication  des  résultats 
du  recensement  général  de  la  population  au  24  mars  1901. 

11  résulte  de  ce  rapport  que  la  population  totale  de  la  France  était, 
à  cette  date,  de  38.466.9M  individus,  chiffre  auquel  il  faut  ajouter 
les  militaires  et  marins  momentanément  hors  do  France,  soil  12^.769, 
ainsi  que  les  Français  détenus  dans  les  pénitenciers  situés  hors  du 
territoire.  Par  rapport  à  la  population  recensée  en  1896,  Taugmen- 
tation  est  de  198.000  unités  environ.  Dans  l'intervalle  des  deux 
recensements,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de 
220.049.  Si  l'on  compare  le  tableau  des  répartitions  par  âge  avec  les 
tableaux  des  recensements  précédents,  on  s'aperçoit  que  le  nombre 
des  individus  âgés  de  moins  de  20  ans  n'a  pas  cessé  de  diminuer 
depuis  1891.  Il  en  est  de  même  de  la  catégorie  des  personnes  âgées 
de  60  à  95  ans.  La  catégorie  des  adultes  de  20  à  59  ans  est  la  seule 
qui  produise  une  augmentation.  Le  nombre  des  célibataires  diminue 
depuis  1891,  tandis  que  celui  des  hommes  mariés  augmente  dans  la 
même  proportion.  Le  nombre  des  étrangers  résidant  en  France  reste 
sensiblement  le  même.  Au  point  de  vue  de  l'instruction,  le  nombre 
des  illettrés  donne  une  proportion  de  14  0/0,  pour  le  sexe  masculin, 
et  21  0/0  pour  le  sexe  féminin.  Le  nombre  des  employés  et  ouvriers 
en  chômage,  qui  était  de  267.000  en  1896,  s'était  élevé  à  315.000  en 
1901.  L'agglomération  de  la  population  dans  les  districts  urbains  ne 
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cesse  d'augmenter,  bien  que  le  chiffre  de  la  population  reste  sta- 
tionnaîre  et  que  le  nombre  relatif  des  jeunes  Français  ait  diminué 
progressivement  depuis  1891.  Ce  sont  là,  dit  le  Comité,  des  diffé- 
rences qui  sont  de  nature  à  aggraver  les  préoccupations  que  fait 
naîlre  le  trop  faible  accroissement  du  chiffre  de  la  population. 


Congrès  colonial  de  1906.  —  Un  Congrès  colonial  se  tiendra  à 
Marseille,  dans  la  première  huitaine  du  mois  de  septembre  prochain 
à  l'occasion  de  TExposition  coloniale  qui  doit  avoir  lieu  dans  cette 
ville.  Son  programme  ne  contient  pas  moins  de  8  divisions,  com- 
prenant la  plupart  plusieurs  sections  (1). 

Voici  les  matières  qui  paraissent  de  nature  à  intéresser  plus  parti- 
culièrement les  membres  de  la  Société  générale  des  prisons. 

6^  Divùion,  Colo?iisation.  —  2"  Section  :  Émigration  et  peuple- 
ment, Président  :  M.  Flandin,  député;  4*  Section  :  Police  sanitaire 
toaritime  et  terrestre  aux  colonies.  Président  :  M.  le  D*"  Reynaud, 
professeur  à  l'Institut  colonial  de  Marseille;  ^^  Section  :  Utilisation 
des  indigènes  au  point  de  vue  militaire  et  colonisation  militaire. 
Président  :  M.  le  général  Famio,  directeur  des  troupes  coloniales  au 
Ministère  de  la  Guerre. 

7®  Division,  Questions  indigènes.  —  1^  Section  :  La  réglementation 
du  travail,  Président  :  M.  le  D^  Gustave  Le  Bon  ;  2^  Section  :  L'assis- 
tance médicale  indigène,  Président  :  M.  Treille,  Inspecteur  général 
du  service  de  santé  des  colonies  on  retraite,  professeur  à  l'Institut 
colonial  de  Marseille;  S**  Section  :  L'éducation  des  indigènes,  Prési- 
dent :  M.  de  Lanessan,  député,  ancien  ministre;  4®  Section  :  La 
justice;  les  magistrats,  Président  :  M.  J.  Chailley,  directeur  général 
de  Y  Union  coloniale  française,  professeur  à  l'École  libre  des  sciences 
politiques;  h""  Section  :  Politique  des  races.  Président  :  M.  René  Mil- 
let, ambassadeur,  ancien  résident  général  de  France  en  Tunisie. 

8^  Division.  Législation  coloniale.  —  \^^  Section  :  Mode  de  ratta- 
chement des  colonies  à  la  métropole,  Président  :  M.  Arthur  Girault, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers;  2^  Section  :  Légis- 
lation coloniale.  Président  :  M.  Disière,  président  de  section  au 
Conseil  d'État,  membre  du  Conseil  de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 


(1)  La  cotisalion  est  fixée  à  10  francs.  Une  Commission  présidée  par  M.  J.Charles 
Roux  et  dont  le  trésorier  est  M.  Fourrière,  directeur  de  la  Société  marseillaise  de 
Crédit  industriel  et  commercial,  4,  rue  Auber,  à  Paris,  est  chargée  d'organiser  ce 
Congrès. 
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Congrès  international  des  maladies  du  travail  a  Milan.  —  A 
l'occasion  de  rExposition  de  Milan  on  annonce  la  réunion  dans  cette 
ville,  en  1906,  d'un  Congrès  de  maladies  du  travail.  Il  comprendra 
trois  sections  :  Physiologie,  pathologie  et  hygiène  du  travail.  —  Pré- 
vention des  maladies  du  travail.  —  Assistance  sociale. 

XVI*  Congrès  des  médeclns  aliénistks  et  nburologistes.  —  Le  XVh 
Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistcs  de  France  et  des 
pays  de  langue  française  se  tiendra  à  Lille  du  I"  au  7  août  1906, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Proresseur  Grasset,  de  Montpellier. 
Voici  les  questions  à  Tordre  du  jour  : 

A) Psychiatrie,  —  Étude  cytologique,  bactériologique  et  expérimen- 
tale da  sang  chez  les  aliénés;  rapporteur  :  M.  le  D''  M.  Dide,  de 
Rennes.  —  b)  Neurologie.  —  Le  cerveau  sénile;  rap{)orteur  :  M.  le 
D' A  Leri,  de  Paris.  —  c)  Médecine  légale.  —  La  responsabilité  des 
hystériques;  rapporteur  :  M.  le  D'  Leroy,  d'Évreux. 

Le  Congrès  recevra  en  outre  des  communications  originales  sur 
des  sujets  de  psychiatrie  et  de  neurologie. 

Il  visitera  les  asiles  d'aliénés  de  Bailleul,  Armentiôres,  Lommelet, 
Saint- Venant,  l'Exposition  internationale  de  Tourcoing  et  les  princi- 
paux édifices  et  monuments  de  la  Flandre  française.  Au  nombre 
des  excursions  projetées  figure  un  voyage  en  Angleterre  (i). 

L'EsPERANTO.  —  M.  Lucien  Cornet,  député  de  TYonne,  a  déposé 
dans  la  séance  du  3  avril  un  projet  de  résolution  tendant  à  inviter  le 
Gouvernement  à  introduire  la  langue  internationale  espéranto  dans 
tous  les  programmes  de  renseignement  public  qui  comportent  l'en- 
seignement des  langues  vivantes. 

Grèves  de  Toulon  bt  de  Fressenneville.  —  Un  incident  invraisem- 
blable s'est  produit  à  Toulon  qui  rappelle  un  fait  que  nous  avons 
signalé  qui  s'est  passé  à  Marennes  {Revue,  1905,  p.  1117).  Un  com- 
missaire de  police,  envoyé  par  le  Préfet  du  Var,  pour  convoquer 
H.  Doria,  secrétaire  général  de  la  Bourse  du  travail,  fut,  à  son  arrivée 
dans  cet  établissement,  entouré,  et  enfermé  à  double  tour  dans  un 
petit  local  noir  et  retenu  comme  otage.  Les  grévistes,  sur  les  démar- 
ches du  Préfet,  n'ont  consenti  à  le  relâcher  qu'à  la  condition  de  pou- 
voir faire  avant  minuit  un  cortège  dans  les  rues. 

(1)  La  cotisation  est  de  20  francs  pour  les  membres  adhérents,  de  10  francs  pour 
les  membres  associés.  Les  adhc^sions  doivent  être  en>oyéos  à  M.  le  D'  Chocreaux 
Secrétaire  général,  médecin  en  chef  de  l'Asile  public  d'aiiOiiés  dr  Bailloul(Nord). 
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A  Fressenneviile  (Somme)  des  actes  de  pillage  ont  été  commis  le 
3  avril  daos  les  maisons  d'habitation  de  MM.  J.  et  E.  Biquier,  fabri- 
cants de  cadenas  et  de  ressorts,  par  une  bande  de  grévistes.  {Le  Temps 
du  6  avril.) 

Revues  étrangères.  —  Analyse  sommaire  : 

RiviSTA  PENALE.  —  Févriev  4906.  —  La  pî^ésomption  «  Muciana  » 
et  la  banqueroute  frauduleuse,  par  Giulio  Campili.  La  présomption 
muciana  (L.  51,  D.  XXIV,  1)  est  celle  sur  laquelle  sont  fondés 
fart.  559  de  notre  Code  de  commerce  et  Tart.  782  du  Code  de 
commerce  italien,  aux  termes  desquels  les  biens  de  la  femme  du 
failli,  ne  provenant  pas  de  ses  apports  ou  de  successions  ou  dona- 
tions, ou  d'acquisitions  faites  avec  déclaration  d'emploi  de  deniers 
provenant  de  successions  ou  donations,  sont  présumés,  sauf  preuve 
contraire,  appartenir  à  son  mari  failli.  Quels  sont,  au  point  de  vue 
pénal,  reflet  et  la  puissance  de  cette  présomption?  Peut-elle  servir, 
à  elle  seule,  de  base  à  une  poursuite  pour  banqueroute  frauduleuse? 
L'auteur  étudie  la  question  dans  tous  ses  détails,  et  il  la  résout  par 
la  négative. 

Les  écoles  de  bienfaisance  en  Belgique,  par  A.  Van  Waesberghe. 

Pour  la  protection  des  droits  industriels^  par  Luigi  di  Franco  (étude 
sur  les  vœux  du  Congrès  tenu  à  Angoulôme  du  11  au  13  juin  1903). 

Législation  italienne,  —  Loi  du  16  juillet  1905  {uP  423)  sur  la  pro- 
tection des  inventions  industrielles  et  des  modèles  et  dessins  figurant 
dans  les  expositions.  —  Règlement  du  18  juillet  1905  (n°  407)  pour 
l'application  de  la  loi  du  8  juillet  1904  (n^  360)  sur  la  fabrication  et 
la  vente  des  vaccins,  virus,  sérums,  toxines  et  produits  similaires. 

Chronique.  —  Casier  judiciaire  (circulaire  du  30  décembre  1905, 
supr.,  p.  471).  —  Hiformatort  gouvernementaux  et  établissements 
pénitentiaires  (Revue,  1905,  p.  1384).  —  La  condamnation  condi- 
tionnelle en  Belgique  en  1903  {supr.,  p.  608  ).  —  Second  congrès  des 
avocats  à  Liège  {Revue,  1905,  p.  1347).  —  La  faculté  de  jurispru- 
dence de  Saint-Paul  (Brésil)  {supr,,  p.  635).  —  Le  patronage  dans  le 
Luxembourg. 

Éphémérides.  —  Le  tribunal  de  Pinerolo  a  décidé  qu'une  condam- 
nation encourue  à  l'étranger  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'application  du 
.(«ursis  en  Italie. 

Mars  4906.  —  Uabsence  et  la  folie  de  Vinculpé,  par  Vincenzo  Man- 
zini*  —  Lorsqu'une  personne  est  disparue  et  qu'il  y  a  doute  sérieux 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  est  vivante,  peut-on  logi  juement  l'im- 
pliquer dans  une  poursuite  pénale?  La  question  est  suggérée  par  un 
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procès  récenl  au  cours  duquel  la  Cour  de  cassation  de  Rome  a  pro- 
DODcé  la  nullité  d'une  information  suivie,  du  chef  dé  banqueroute 
frauduleuse,  contre  un  banquier  qui  avait  disparu  brusquement  de 
son  domicile  et  qui,  d'après  les  renseignements  qui  sont  venus  con- 
firmer les  premiers  indices,  s'était  en  réalité  suicidé  en  se  noyant 
dans  un  fleuve.  D  après  l'auteur,  il  y  aurait  lieu  d'inscrire  dans  le 
nouveau  code  de  procédure  pénale  uno  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Lorsque  dans  le  cours  d'une  action  pénale,  il  survient  un  motif 
sérieux  et  fondé  de  douter  de  l'existence  de  l'inculpé,  le  juge  doit  sus- 
pendre la  procédure  ou  différer  le  jugement  et  renvoyer  le  dossier 
au  juge  d'instruction  pour  être  procédé  aux  investigations  néces- 
saires, La  suspension  ne  cesse  que  lorsque  l'existence  de  l'inculpé  a 
été  établie  par  les  modes  de  preuve  admis  par  la  loi  pénale  ». 

M.  Manzini  se  pose  la  môme  question  dans  le  cas  où  l'inculpé  a 
été  frappé  d'aliénation  mentale  post  delictum.  Est-il  utile  de  con- 
damner un  fou  qui  sera  le  sujet  purement  passif  d^  là  peine?  Dans 
ce  cas  encore,  il  deftiande  donc  que  la  poursuite  soit  suspendue  sauf 
faculté  pour  le  juge,  si  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  offre  des  dan- 
gers, de  prescrire  son  placement  dans  un  asile  (1  ). 

Les  comptes  rendus  des  procès  de  diffamation,  par  Giuseppe  Paolocci . 
—  L'auteur  s'applique  à  démontrer  queTart.  11  de  Tédit  de  Charles- 
Albert  sur  la  liberté  de  la  presse  interdisant  de  rendre  compte  des 
procès  en  diffamation  dans  le  cas  où  la  preuve  du  fait  diffamatoire 
est  interdite,  est  toujours  en  vigueur  et  qu'il  s'applique  môme  au  cas 
de  poursuites  pour  injures  simples. 

Chronique.  —  Pour  Lombroso  (Lettre-adhésion  de  M.  Lucchini  à  la 
souscription  en  vue  de  rendre  hommage  aux  travaux  du  professeur 
de  Turin  {supr,,  p.  497).  L'honorable  directeur  de  la  Rivista  persiste 
toutefois  à  combattre  les  doctrines  lombrosiennes,  mais  il  rend  hom- 
mage à  l'activité  et  à  la  sincérité  scientifique  de  leur  auteur).  — 
Statistique  de  la  condamnation  conditionnelle  (supr.,  p.  609).  Cen- 
sure télégraphique  (circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Sonnino, 
interdisant  la  remise  aux  journaux  des  télégrammes  susceptibles 
de  porter  atteinte  à  la  sûreté  de  l'Élat,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs.  Mais,  observe  la  Rivista,  quand  un  télégramme  présente- 
t-il  un  tel  danger  et  qui  le  jugera  tel?  —  Réforme  de  la  statistique  cri- 

(1)  Observons  que  le  placement  par  ordre  du  juge  de  Vinculpé  aliéné  évite  ce 
résultat  au  moins  fâcheux  qui  se  présente  assez  fréquemment  en  France.  Un  in- 
culpé, à  la  suite  d^un  examen  mental  rapide,  est  déclaré  irresponsable;  signalé  au 
préfet,  il  est  interné  après  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  a  été  rendue,  et,  quel- 
ques jours  plus  tard,  il  sort  de  Tasile  parce  que  les  médecins  constatent  qu'il  n'est 
pas  fou*  Nous  connaissons  plusieurs  exemples  de  ce  fait. 
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mînt'lle  française  {supr,^  p.  314).  —  LibeMé  de  la  presse  en  Russie 
(p.  174).  —  IjQ^  empiriques  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis.  (Il  y  aurait,  à  Berlin,  l.OlîJ  eharlalans,  et,  en  Allemagne, 
835  sociétés  propageraient  la  théorie  de  la  ris  m&licairix  naturœ; 
en  trois  ans,  elles  n'ont  pas  répandu  moins  de  392.000  opuscules 
dont  Tun  a  été  tiré  à  plus  d'un  million  d'exemplaires,  en  vue  de 
détourner  les  malades  d'avoir  recours  aux  médecins.  Elles  publient 
un  journal  qui  tire  à  112.000  exemplaires.  En  Anglettre,  le  nombre 
des  empiriques  est  bien  plus  considérable.  Enfin,  l'Amérique  serait 
YEldorado  des  charlatans.)  —  Contre  la  publicité  des  exécutions 
capitales  en  France  {Revue,  1905,  p.  1116  et  1374). 

Éphéniërides.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Crémone  a  admis 
que  le  «  cêcilian  »  était  Un  mode  d'édition  niusicale  et  constituait, 
en  conséquence,  une  contrefaçon  quand  il  servait  à  Texécution 
d'oeuvres  non  tombées  dans  le  domaine  public. 

Henri  Pkudhomme. 

RivisTA  Di  DISCIPLINE  CAUCERAUiE.  —  Février  1906  :  Première  partie. 

1**  De  la  calomnie  à  la  vérité,  par  Alexandre  Doria.  (Remerciements 
collectifs  adressés  par  l'honorable  directeur  général  des  prisons  aux 
personnes  qui  lui  ont  adressé  des  témoignages  d'estime  et  de  con- 
fiance à  l'occasion  des  attaques  dirigées  contre  son  administration.) 

2°  Les  problèmes  pénitentiaires  actuels  en  Italie,  par  le  professeur 
Emanuele  Gianturco.  Dans  cette  étude,  l'ancien  Garde  des  Sceaux 
rappelle  sommairement  les  réformes  récemràent  réalisées,  puis  il 
indique  quelles  réformes  restent  à  faire.  Dans  ce  premier  article  il 
rend  un  juste  et  mérité  hommage  aux  efforts  de  MM.  le  sénateur  Bet- 
Irani  Scalia  et  le  commandeur  Doria,  dont  la  prudente  jiolitique 
administrative,  poursuivant  partiellement  la  réalisation  d'un  plan 
d'ensemble,  a  su  réaliser  les  progrès  dont  tout  le  monde  doit  se  féli- 
citer. 

3®  Folie  et  criminalité,  par  le  D*"  Auguste  Saccozzî  (suite,  supr.^ 
p.  498).  L'auteur  commence  l'étude  dé  la  démence  précoce  et  des 
dégénérés. 

4**  Ret)ue  des  livres,  opuscules  et  revues,  —  I^  lUvista  donnant 
désormais  un  plus  grand  développement  à  sa  bibliographie,  en 
modifie  le  titre.  Elle  rend  compte  sous  cette  rubrique  des  ouvrages 
suivants  :  Traité  du  vol  et  de  ses  différefites  espèces  (3  vol.),  par*  le 
professeur  V*  Manzini  ;  Computo  e  scadenza  délie  pêne  (calcul  et  (expi- 
ration des  peines),  par  Pietro  Pagatli  (article  de  la  Cassazione  Unica)  ; 
Justice  et  traitement  correctif  pour  les  délinquants  mi?ieurs,de1Â.  Pic- 
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tro  Campo  (extrait  de  la  Riforrna  giuridica).  —  Note  di  giuris- 
pntdmza  manicomiale  (notes  de  juHsprudence  sur  leé  aliénés),  par 
Luigi  Anfosso.  —  l^e  règlement  sur  les  RiformatoH,  d'après  la  Revue 
pénitentiaire.  —  Traité  de  science  et  de  législation  pénitentiaires,  pai* 
P.  Cuche.  —  La  déportation  et  la  société  (analyse,  d*après  la  Rivista 
italiana  di  sociologia^^d^une  étude  de  Max  TreU  publiée  dans  la  Zetts- 
chrift  fur  Socialwissenchuft),  —  Fi*  Congrès  international  d'anthro- 
pologie criminelle  (programme). 

Nouvelles.  —  Le  casier  judiciaire  central  en  fonction  {supr.,  p.  471). 
—  Le  patronage  à  Livourne.  —  La  mort  de  Félicita  Morandi  (fbnda- 
trice  de  l'orphelinat  délie  Stelline  à  Milan).  —  Congrès  international 
des  maladies  dû  travail  à  Milan  {supr.,  p.  642).  —  Le  paupérisme  en 
Angleterre.  —  Le  cours  d'anthropologie  criminelle  de  G.  Sei'gi.  — 
Meurtrier  de  9  ans.  —  Triple  homicide. 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels. 

Troisième  patiie.  —  Mémoires  de  Garibaldi.  —  Jalousie  maternelle, 
par  Giuseppina  Ferrari  Pozzoli.  —  Comment  on  soignait  andenne- 
ment  l'ivresse,  par  Semplicissimo.  —  L'état  actuel  de  la  navigation 
aérienne,  par  Carlo  Richet.  —  Chronique  des  Riformatori  (San 
Michèle,  de  Rome,  visite  au  directeur  général;  Tivoli,  distribution 
des  prix).  —  Machietta  (poésie). —  La  page  de  la  curiosité,  des 
facéties  et  des  charades.  —  Œuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en 
état  d'abandon  des  prisonniers. 

Henri  Prudhomme. 

ScuoLA  POSITIVA.  -^*  Juillet-ttoût  1906.  —  Rodolfb  Laschi  (La 
Scuola  annonce  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Rodolfo  Laschi;  elle 
attristera  certainement  les  lecteurs  de  la  Revue  pénitentiaire^  qui 
n'ont  certainement  pas  oublié  leur  ancien  collègue). 

Les  garanties  de  la  magistrature  dans  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire^ par  Pietro  Verber.  L'auteur  qui  occupe  les  hautes  fonctions  de 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Gênes,  estijme  que  l'ina- 
movibilité devrait  protéger  tous  les  magistrats  et  s'étendre  même  aux 
préteurs  et^aux  membres  du  Parquet.  Seulement  un  Conseil  supérieur 
composé  de  tous  les  présidents  et  prcwureurs  généraux  des  Cours  de 
cassation  du  royaume  pourrait  prononcer  les  peines  disciplinaires  de 
la  révocation,  de  la  suspension,  et  autoriser  les  poursuites  civiles  et 
pénales  contre  les  magistrats.  La  responsabilité  civile  des  magistrats 
devrait  s'étendre  à  la  faute  lourde  (gravissima).  Les  changements  de 
sièges  et  de  fonctions  et  les  désignations  pour  remplir  les  fonctions 
de  présidents,  juge  d'instruction,  ou  ministère  public  devraient  èité 
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faits  par  an  vote  unaaime  d'un  Consiglio  di  anziani  (composé  des  10 
plus  anciens  conseillers  de  la  Ck)ur  de  cassation)  ou  à  son  défaut 
par  le  Conseil  supérieur.  Ce  conseil  serait  consulté  en  matière  d'avan- 
cement à  Tapcienneté  et  au  choix  (di  merito),  pour  lequel  on  tiendrait 
compte  des  sentences  rendues  annuellement  et  des  rapports  des  chefs 
de  la  Cour.  Sur  l'avis  unanime  du  Conseil  des  anciens,  conQrmé  par 
le  Conseil  supérieur,  les  magistrats  pourraient  dbtenir  la  déclaration 
de  merito  exceptionnel. 

Péculat  et  faux  d'un  Uraniste^  par  V.  Codeluppi  {Revue^  1905, 
p.  1147)  suite  et  On. 

Septembre-octobre  1905.  —  La  psychologie  des  témoignages  dans  les 
procès  criminels,  par  César  Lombroso  {supr.,  p.  478). 

La  fonction  moderne  du  ministère  public^  par  Alfredo  Tosti,  pré- 
teur. —  A  propos  de  diverses  éludes,  propositions  et  discussions  de 
commissions  parlementaires,  ayant  trait  à  lorganisation  du  minis- 
tère public,  l'auteur  examine  cette  institution  au  point  de  vue  de  ses 
évolutions  dans  l'hidtoire,  puis  quant  à  sa  mission  dans  la  société 
moderne.  Laissant  de  côté,  faute  de  place,  son  très  intéressant  histo- 
rique et  même  l'exposé  de  l'organisation  du  ministère  public  italien, 
presque  identique  au  nôtre,  nous  ne  pouvons  analyser  ici  que  les 
critiques,  soulevées  dans  l'opinion  italienne  par  cette  organisation, 
au  témoignage  de  M.  Tosti.  On  lui  reproche  de  rendre  le  minist<>re 
public  trop  dépendant  du  pouvoir  et  par  suite  suspect  aux  justiciables, 
qui  doutent  de  son  impartialité,  et  aux  magistrats  du  siège,  qui 
redoutent  son  ingérence.  Les  projets  de  réforme  proposés  par  Tajani, 
en  1886;  par  Zanardelli,  en  1890,  et,  tout  récemment  par  Ronchetti, 
ne  sont  aux  yeux  de  notre  auteur,  que  u  des  palliatifs,  propres  à 
éliminer  certains  inconvénients,  mais  inaptes  à  résoudre  intégrale- 
ment le  problème  »,  Il  en  conclut  à  la  nécessité  de  «  donner  pour 
seule  mission  au  ministère  public  la  protection  des  droits  de  la 
société  contre  le  crime,  à  l'exclusion  de  toute  représentation  du  pou- 
voir exécutif  auprès  de  la  magistrature,  représentation  qui  n'est  plus 
on  harmonie  ^vec  le  développement  moderne  de  la  liberté.  »  On 
objecte  que  «  l'exercice  de  l'action  pénale  est  fonclion  de  gouverne- 
ment ».  M.  Tosti  répond  à  celte  objection  par  une  série  d'arguments 
très  puissants,  qui  peuvent  se  résumer  en  celui-ci  :  «  L'appréciation 
de  la  culpabilité,  d'une  part,  et  des  droits  individuels,  d'autre  part, 
est  de  la  compétence  de  magistrats  indépendants  et  non  do  manda- 
taires du  pouvoir  exécutif.  L'action  pénale  a  pour  objet  l'application 
de  la  loi  pénale.  Elle  est  donc  une  fonclion  de  justice  et  non  de 
gouvernement,  d'autant  qu'elle  nécessite  une  absolue  impartialité.  # 
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C'est  seulement  grâce  à  cette  impartialité,  comme  le  remarquait  le 
grand  juriste  toscan  Carrara,  que  le  ministère  public  peut  «  se  pro- 
clamer le  représentant  de  la  loi  ». 

Deux  victoires  positivistes.  —  Ces  deux  victoires  sont  :  1*»  Tamniâtie 
décrétée,  le  7  août  1905,  par  le  roi  d'Italie,  pour  tous  les  crimes  et 
délits  politiques  et  de  presse,  ainsi  que  pour  les  infractions  commises 
t  à  l'occasion  de  mouvements  populaires,  de  démonstrations  pu- 
bliques et  de  tumultes  s  ;  2®  la  circulaire  du  31  août  1905,  signée 
A.  Doria,  donnant  aux  directeurs  des  riformatori  et  au  nouveau  per- 
sonnel d'éducation  et  de  surveillance,  institué  par  le  règlement  du 
Î2  décembre  1904,  des  instructions  conformes  à  l'esprit  scientifique 
et  novateur  de  ce  règlement,  instructions  recommandant  l'emploi  de 
la  méthode  expérimentale  pour  l'éducation  des  enfants  coupables 
ou  vicieux,  confiés  aux  riformatori. 

la  méchanceté  brutale  (br*utaîe  malvagila),  —  Sous  ce  titre,  le  docteur 
Urbain  Alessi,  professeur  libre  de  psychiatrie  à  l'Université  de  Pise, 
examine  un  cas  d'homicide  commis  «  sans  aucune  raison  ni  occasion 
apparente  »,  per  brutale  malvagita,  comme  dit  le  Code  italien.  Un 
certain  Tommaso  a  tué  à  coups  de  couteau  une  de  ses  nièces,  qui 
passaitdevant  lui  pour  aller  à  son  travail  et  ne  le  provoquait  en  rien. 
Ce  Tommaso,  fermier  dans  la  province  de  Pise,  a  39  ans,  il  est  tota- 
lement illettré,  quoique  ayant  fréquenté  une  école  dans  son  enfance. 
U  avait  des  habitudea  vicieuses,  n'a  jamais  cherché  à  se  marier, 
n'adresse  la  parole  à  personne,  répond  par  monosyllabes  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  posées.  Il  vivait  seul,  sans  relation  aucune,  et 
n'allait  dans  aucun  lieu  fréquenté.  M.  Alessi  donne  ses  mesures 
anthropométriques  et  anthropologiques;  elles  classent  le  criminel 
dans  la  catégorie  psychiatrique  des  «  imbéciles  stupides  »,  délimitée 
par  trois  ordres  d'anomalies  :  1**  anomalies  anthropologiques  :  asy- 
métrie, disproportions,  etc.  ;  2**  anomalies  fonctiœinelles  :  tics,  aver- 
sions musculaires,  (gauchisme,  etc.),  bégaiements,  troubles  vasomo- 
leurs,  etc.  ;  3®  anomalies  psychiques  :  infériorité  notable  des  facultés 
mentales,  avec  une  extrême  étroitesse  du  champ  de  la  conscience. 

En  terminant,  le  savant  professeur  recherche  comment  cet  anormal 
a  pu  vivre  pendant  «S9  ans  en  liberté,  entouré  de  ses  proches,  sans 
s'être  rendu  dangereux  pour  eux  et  sans  passer  pour  un  idiot.  Il 
l'explique  par  l'habitude  que  sa  famille  avait  de  le  voir  et  de  l'aimer, 
avec  et  malgré  ses  défauts,  et  aussi  par  une  progression  lente  de  son 
imbécillité. 

Le  même  numéro  de  la  Scuola  positiva  contient  une  «  revue  cri- 
tique de  jurisprudence  »,  due  à  l'un  de  ses  rédacteurs  habituels, 
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]M.  Jean  Bwerji,  JMge  au  tribunal  de  Rome;  la  suite  des  «  questions 
relatives  à  l'ipstilution  de  TappeJ  des  sentences  pénales  des  préteurs  », 
étudiées  par  M®  Pierre  Pagani,  avocat,  avec  une  forte  érudition;  une 
bibliographie  juridique  des  revues  et  ouvrages  parus  récemnfleQt,  par 
M.  Brunp  Franchi,  Téminent  rédacteur  en  chef  de  la  Scuola;  enfin 
une  «  chronique  »  des  événements  judiciaires,  législatifs,  mondaiQ9, 
appréciés  ^vec  une  ironie  mordante  ou  un  léger  attlcisme  par  un  ou 
plusieurs  anonymes  de  beaucoup  d'esprit. 

A.  Berlet. 

Revue  pémale  suisse  (Schweizerische  Zeitschnft  fur  Sirafrechi), 
1905.  Livraisons  5  et  6. 

Jji  diagnostic  psychologique  du  délit,  par  le  docteur  Jung.  —  L'au- 
teur, après  avoir  exposé  Thistorique  et  la  méthode  de  la  théorie  dite 
assûciationniste,  inventée  par  Wundt,  en  montre  l'application  psy- 
chiatrique en  droit  pénal,  c'est-à-dire  comment,  en  prononçant 
devant  un  individu  certains  mots  choisis  à  dessein,  on  peut  arriver 
^  éveiller  chez  lui  certaines  idées,  à  lui  faire  par  réaction  émettre 
certaines  paroles  qui,  soit  par  leur  contenu,  soit  par  le  plus  ou  moins 
long  temps  que  la  réaction  met  à  se  produire,  sont  de  nature  à  facili- 
ter la  découverte  du  vrai  coupable.  L'auteur  cite  un  exemple  frappant, 
Qù,  par  l'emploi  de  la  méthode  associationniste,  en  choisissant  un 
répertoire  de  36  mots  empruntés  aux  circonstance^  de  temps  et  de 
lieu  où  un  vol  avait  été  commis,  en  les  prononçant  devant  Tindividii 
soupçonné,  et  en  recueillant  les  divers  concepts  ou  images  que  ces 
mots  ont,  par  réaction  suggestive,  provoqués  chez  lui,  il  est  parvenu 
à  acquérir  la  preuve  certaine  de  la  culpabilité,  qui  fut  d'ailleurs 
aussitôt  avouée.  Aussi  bien,  l'auteur  reconnaît  tout  ce  que  ce  procédé, 
eqpore  pea  per&ctkmné,  dfi  diagnostic  psychologique  du  crime  exige 
de  savoir-faire  et  qu'il  faut  se  garder  d'avoir  en  ses  résultats  une 
confi^ce  aveugle. 

Les  principes  fandatiîaUaux  du  droit  de  la  presse,  par  Gusti.  — 
L'auteur  cherche,  dans  une  première  partie,  à  déterminer  ce  qu'il 
faut  entendre  par  la  «  presse  »  et  en  montre  l'importance  sociale. 
Puis,  dans  deyy  sections  successives,  il  étudie  les  deux  problèqoe^ 
essentiels  que  soulève,  suivant  lui,  le  droit  de  la  presse  :  qii  problème 
de  droit  public  (liberté  de  la  pr3sse,  l'opinion  publique),  un  problème 
de  droit  pénal  (délits  de  presse,  le  manuscrit  en  tant  que  preuve  du 
délit,  l'organisation  de  la  responsabilité  en  matière  de  presse). 

Contribution  à  Vexataçn  des  particularités  psychologiques  dii  délin- 
quant empruntées  aux  élénienis  du  délit,  par  le  docteur  Beck,  —  Courte 
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étude  de  philosophie  pénale,  où  Fauteur  se  déclare  partisan  de  la 
méthode  nouvelle,  consistant  à  baser  la  peine  sur  Tétude  physique, 
psychique  et  morale  de  Tinculpé,  non  sur  l'analyse  de  la  matérialité 
du  délit. 

Le  projet  de  loi  sur  le  sursis  à  Vexécution  de  la  peine  dans  le  cari' 
ton  de  Bdle-Villey  par  Wille  {supra,  p.  610). 

Législation  fédérale  et  cantonale.  Rapport  pour  Tannée  1904.  —  Peu 
de  lois  pénales  importantes  à  signaler.  Relevons  la  loi  du  24  mars  1904 
du  canton  de  Neufchdtel  sur  le  sursis  à  Vexécution  de  la  pevie  {supra, 
p.  610),  des  lois  modificatives  du  Code  de  procédure  pénale  du 
canton  de  Genève  {supra^  p.  &)1)  un  grand  nombre  de  lois  ou  règle- 
ments rendus  en  exécution  du  concordat  intercantonal  sur  la  circu- 
lation des  automobiles  et  cycles. 

Nouvelles  pénales.  —  Projet  de  loi  du  canton  de  Saint-Gall  sur  le 
sursis  à  Vexécution  de  la  peine  {supra^  p.  611). 

Extraits  des  rapports  annuels  sur  la  statistique  des  prisons  des  can- 
tons d'Argovie,  de  Bâie-Ville,  de  Bàle-Canipagne,  de  Neufchâtel,  etc. 

Léon  Lyon-Cae«, 
Substitut  à  Meaiw, 

REvrsTA  PENiTENCiARiA.  —  Février  1906,  —  Uorganisation  du  pre- 
sidio  correctionnel  de  Valence.  —  L'orateur  poursuit  ses  très  intéres- 
santes études  sur  le  régime  pénitentiaire  organisé  par  l^  colonel 
Montesirpos,  La  législation  espagnole  obligeant  les  condamnés  à 
porter  la  chaîne  ;  Montesimos,  tout  en  restreignant  le  poids  des  fers  le 
plus  possible,  s'appliquait  à  les  représenter  aux  détenus  comme  UQ 
symbole  de  l'esclavage  auquel  le  crime  réduit  le  criminel,  maia,  en 
môme  temps,  il  les  dispensait  de  les  porter  après  un  certain  délai  à 
titre  de  récompense.  La  durée  de  la  peine  se  divisait  au  presidio  de 
Valence  en  trois  périodes  :  l**  les  fers;  2^  le  travail;  3®  la  liberté 
intermédiaire.  Au  début  le  condamné  était  employé,  dans  la  brigade 
dite  c  de  dépôt  »,  aux  corvées  d'hygiène  et  de  propreté;  puis  sur  sa 
demande,  s'il  se  conduisait  bien,  il  entrait  dans  les  ateliers,  au 
nombre  de  40,  qui  étaient  organisés  de  manière  que  chacun  pût 
continuer  à  exercer  la  profession  qu'il  pratiquait  avant  sa  condamna- 
tion, car  il  est  inutile,  disait  Montesimos,  de  perdre  son  temps  à 
faire  apprendre  mal  un  métier  que  le  condamné  n'exercera  pas  à  sa 
sortie  de  prison  et  de  s'exposer  à  lui  faire  oublier  le  métier  qu'il 
exerçait  précédemment;  mieux  vaut  le  perfectionner  dans  cette 
dernière  profession.  Pendant  la  dernière  période^  le  directeur  s'ap- 
pliquait à  habituer  le  détenu  à  la  vie  libre  et  honnête  en  l'employant 
dans  des  travaia  au  dehors  avec  le  minimum  de  surveillance. 
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Conseil  pénitentiaire.  —  Nous  [trouvons  sous  cette  rubrique  deux 
importants  rappoits  Tun  de  M.  Francisco  Lastres,  Tautre  de  M.  Ra- 
faël Sallilas,  dont  les  conclusions  ont  été  approuvées  par  le  Ck)nseil 
et  qui  ont  pour  butde  concilier  les  droits  acquis  avec  les  dispositions 
des  derniers  décrets  relatifs  à  l'organisation  du  Cnerpo  des  fonction- 
naires de  TAdministration  pénitentiaire  et  de  Tavanceraent  des  diffé- 
rentes classes  de  ces  fonctionnaires.  Les  difficultés  que  ces  rapports 
ont  en  vue  de  résoudre  résultent  principalement  du  retard  apporté  à 
l'organisation  de  l'école  de  criminologie.  Le  défaut  d'espace  nous  in- 
terdit d'analyser  ces  documents. 

Infoi^mations  et  initiatives  sociales.  —  Chronique  générale.  —  La  lutte 
contre  l'alcool  (article  de  D.  Ramiro  de  Maeztu  dans  La  Correspon- 
denciadeEspafla,  de  Londres,  sur  l'influence  dans  les  élections  anglai- 
ses des  brasseurs  et  des  sociétés  de  tempérance.  Les  premiers  avaient 
fait  voter  pour  les  conservateurs  et  les  seconds  pour  les  libéraux.) 

Histoiî'es  pénitentiaiî^es  exemplaires.  —  L'homme  de  la  marque. 
(Il  s'agit  d'un  détenu  de  Gaillon,  considéré  comme  un  malfaiteur  des 
plus  dangereux,  qui  fut  gracié  en  1849  pour  avoir  sauvé  le  directeur 
d'une  tentative  d'assassinat,  et  devint  un  très  honnête  homme.) 

Chronique  des  faits  scientifiques.  —  A.  Initiatives  espagnoles. 
L'École  de  criminologie  (.çwjd;\,  p.  634);  B.  Travaux  espagnols.  Un 
livre  de  M.  Dgarte.  (L'ancien  Ministre  de  la  Justice  vient  de  publier 
un  livre  des  plus  importants  sur  les  réformes  à  apporter  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  Tout  en  reconnaissant  la  caractère  archaïque 
du  Code  pénal  espagnol,  M.  Ugarte  n'en  demande  pas  la  refonte 
complète,  mais  il  indique  les  dispositions  qu'il  conviendrait  d'en 
retrancher,  et  les  modifications  principales  qu'il  conviendrait  d'y 
introduire.  Toute  peine,  dit-il,  est  rachelable  parce  que  la  condition 
de  l'individu  qui  la  subit  est  variable  relativement  à  ses  antécédents 
pénaux.  Partant  de  ce  principe,  il  demande  la  libération  condition- 
nelle appliquée  aux  condamnés  à  de  courtes  peines,  la  faculté. de 
racheter  la  peine  de  Vairesto  par  une  prestation  de  travail  ou  de 
services,  et  la  condamnation  correctionnelle  ou  la  peine  différée.) 

Henri  Pruduomme. 


Le  Gérant  :  de  S^- Julien. 


laiPlilMElilB  GliNTRALC  CBS  CHESiriS  DB  FER. 
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SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  25  AVRIL  1906 


Présidence  de  M.  Albert  Gigot,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  mars  est  lu  par  M.  Teutscp, 
Secrétaire,  et  adopté. 

Excusés  :  iMM.  Bérenger,  Chenu,  Demy,  Et.  Flandin,  Grosjean, 
Hayem,  Lacoin,  Passez,  Ribot,  Félix  Voisin. 

M.  LE  Secrétaire  général. —  Depuis  notre  dernière  réunion,  Mes- 
sieurs, le  Conseil  de  direction  a  admis  comme  membres  nouveaux  : 

MM.  Henri  Bœuf,  avocat  à  la  Cour  d*appel  ; 

Gustave  Dehouve,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Je  dois,  en  oulre,  Messieurs,  vous  faire  part  d'une  nouvelle  regret- 
table que  le  relard  apporté  à  la  publication  de  notre  bulletin  vous  a 
sans  doute  déjà  fait  prévoir.  L'imprimerie  Chaix  vient  de  m'avertir 
que  par  suite  de  la  grève  des  imprimeurs,  elle  devait  fermer  ses  ate- 
liers. Cet  événement  s'est  produit  au  moment  où  l'on  allait  commen- 
cer le  tirage  du  numéro  d'avril  dont  la  composition  est  entièrement 
achevée  depuis  plus  de  dix  jours. 

M.  LE  Président.  —  Espérons  que  cette  grève  n'interrompra  point 
pendant  trop  longtemps  la  publication  de  la  Revue  pénitentiaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de 
U.  Lacoin,  sur  la  Procédure  à  organiser  pour  rendre  efficace  la  res- 
ponsabilité  des  magistrats  et  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fautes 
personnelles. 

40 
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M.  LE  Secrétaire  général.  —  M.  le.  Bâtonnier  Chenu,  dont  nous 
r^reltons  labsence,  a  adressé  à  M.  le  Président  une  lettre  dont  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  donner  lecture.  Elle  ouvrira 
admirablement  notre  discussion. 

M.  Chenu,  bâtonnier  de  V ordre  des  avocats  (Note  lue).  —  Je  regrette 
vivement  de  ne  pouvoir  assister  demain  à  la  séance.  J'aurais  aimé  à 
entendre  la  conclusion  du  débat  qui  s'est  engagé  sur  le  rapport  de 
M.  Lacoin. 

J'en  ai  suivi  les  évolutions  avec  le  plus  grand  intérôl.  Mais  il  m'a 
paru  que  les  savantes  dissertations  de  la  dernière  séance  nous  avaient 
quelque  peu  éloignés  du  point  de  vue  pratique  envisagé  par  le  rap- 
porteur. 

Il  me  semble  qu'il  avait  posé  deux  questions  : 

1®  Est-il  vrai  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence le  magistrat  soit  irresponsable? 

2®  Cette  irresponsabilité  doit-elle  être  maintenue? 

Sur  la  première  question,  la  réponse  est  à  peu  près  certaine.  Notre 
régime  légal  est  celui  de  l'irresponsabilité  du  magistrat. 

Dans  le  cas  très  rare  où  il  aura  commis  un  délit,  l'art.  479  du  Code 
d'instr.  crim.  en  interdisant  à  la  partie  lésée  toute  réparation,  si  elle 
n'obtient  pas  l'agrément  du  Procureur  général,  lui  ferme  à  peu  près 
la  porte  du  prétoire. 

Dans  le  caa  où,  sans  violer  ouvertement  aucune  loi,  sans  commettre 
aucundélit  caractérisé,  le  jifge  d'instruction  aura  abusé  du  pouvoir 
terrifiant  qu'il  tient  de  la  loi,  sa  faute,  quelque  lourde  qu'elle  soit, 
demeurera  sans  sanction.  Les  conséquences  en  peuvent  être  cependant, 
irrémédiables.  Atteinte  dans  son  honneur,  dans  sa  liberté,  dans  ses 
intérêts  matériels,  la  victime  la  plus  injustement  frappée  peut  ne  s'en 
relever  jamais.  Aucune  action  ne  lui  est  ouverte;  pas  même  la  pro- 
cédure-mythe de  la  prise  à  partie,  puisqu'il  n'y  a  ni  dol,  ni  concus- 
sion, ni  fraude.  Enveloppé  du  triple  airain,  le  magistrat  défie  toutes 
les  tentatives  de  réparation  :  sa  cuirasse  est  sans  défaut. 

Dans  la  séance  du  S  avril  dernier  un  député,  interpellant  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  pouvait  sans  être  contredit  affirmer  à  la  tribune 
cet  état  de  désarmement  du  justiciable. 

Il  vous  a  demandé  la  réparation  du  préjudice  moral  et  matériel  qui  lui 
a  été  causé.  Malheureusement,  vous  ne  pouvez  lui  en  accorder  aucune . 
Les  magistrats  sont  irresponsables;  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, nous  le  savons,  est  formelle  sur  ce  point,  ils  ne  peuvent  pas  être 
rendus  responsables  des  fautes  inexcusables,  manifestes,  qu'ils  peuvent 
commettre  dans  rexercice  de  leurs  fonctions. 
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Les  victimes  d*abu8  de  cette  nature  n'ont  qu'un  recours  à  leur  disposi- 
tion :  c'est  celui  que  j'exerce  en  ce  moment,  c*est  Tappel  au  Garde  des 
Sceaux.  Tout  ce  que  vous  pouvez  me  donner,  Monsieur  le  Président  du 
Conseil... 

M.  Julien  Goujon.  —  11  n'y  a  qu'à  retirer  l'instruction  à  un  tel  juge... 

M.  Paul  Meunier.  —  ...c'est  la  promesse  d'envoyer  à  vos  magistrats  des 
instructions  formelles  pour  empêcher  le  retour  des  abus  si  regrettables 
que  je  viens  de  vous  signaler  et  qui,  hélas!  je  le  crains  bien,  tendent  à 
se  généraliser.  (/.  0.  du  5  avril.)  • 

Et  M.  le  Garde  des  Sceaux  promit  une  circulaire  1  II  ne  pouvait 
donner  plus. 

M.  Paul  JoLLY,  juge  dHiutruction,  —  Nous  n'avons  d'ailleurs  pas 
reçu  cette  circulaire. 

M.  Chbnu.  —  Vient  alors  la  seconde  question.  Un  tel  régime  doit- 
il  être  maintenu? 

J  entends  bien!  Il  faut  que  le  magistrat  soit  protégé.  Sinon,  hési- 
tant devant  les  responsabilitéft  qui  le  menacent,  il  restera  sans  réso* 
lutîon  et  sans  force. 

L'argument  est  injurieux  pour  nos  magistrats.  Car  pour  un  qui  se 
trouve  couvert  et  ne  devrait  pas  l'être,  j'en  sais  mille  qui  repoussent 
cette  inutile  protection.  Celui  qui  n'est  pas  par  sa  conscience  et  le 
souci  du  devoir  mis  à  l'abri  des  abus  et  des  fautes  est  indigne  de  sa 
fonction  :  et  il  est  profitable  à  tous  de  prendre  contre  lui  des  pré- 
cautions. 

J'exprime  donc  une  fois  de  plus  mon  respect  pour  notre  magistra- 
ture, une  des  premières  du  monde,  quand  je  veux  éloigner  d'elle  une 
protection  inique  pour  le  justiciable,  outrageante  pour  le  juge. 

Qu'arrive-l-il  aujourd'hui? 

Nous  le  savons. 

Ligoté  par  la  loi,  repoussé  de  l'audience,  bâillonné,  l'homme 
injustement  atteint  se  débat  contre  ses  chaînes,  veut  arracher  le 
bâillon,  veut  crier  et  il  crie.  N'ayant  pas  à  sa  disposition  la  barre,  il 
se  dirige  vers  un  bureau  de  rédaction. 

C'est  alors  la  campagne  de  presse  :  la  pire  des  discussions,  bru- 
yante, scandaleuse,  faussée  par  l'esprit  de  parti,  généralisant  le  cas 
isolé  et  faisant  sur  toute  une  compagnie  peser  le  fardeau  de  la  faute 
d'un  seul. 

Non  :  mieux  vaudrait  la  loi.  Mieux  vaut  l'audience. 

Voilà  les  réflexions  bien  terre  à  terre  que  j'aurais  fait  valoir  si 
j'avais  pu  assister  à  la  séance  et  voilà  comment  j'aurais  conclu  avec 
le  Rapporteur  que  le  régime  actuel  est  mauvais  et  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  pour  le  réformer.  (Applaudùsetnenls,) 
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M.  LB  Président.  —  Cette  lettre  éloquente  augmente  certainement 
nos  regrets  de  ne  pas  entendre  M.  le  Bâtonnier  Chenu;  mais  nous  le 
remercions  bien  vivement  d'avoir  bien  voulu  nous  envoyer  au  moins 
un  résumé  de  son  opinion. 

M.  Larnaude,  jn^ofesseur  à  la  Faculté  de  Droit.  —  Je  m'excuse, 
Messieurs,  de  n'avoir  pu  assister  à  la  dernière  séance  où  s*est  conti- 
nuée la  discussion  du  grave  problème  que  soulève  le  rapport  de 
M.  Lacoin.  Mes  regrets  sont  d'autant  plus  vifs  que  l'impossibilité 
matérielle  où  s'est  trouvé  notre  Secrétaire  général  de  faire  paraître 
le  Bulletin  n'a  pas  permis  aux  absents  de  lire  le  compte  rendu  de 
ces  débals. 

Il  y  a  été  agité,  surtout,  à  ce  que  je  viens  d'apprendre,  deux  ques- 
tions que  je  n'ai  pas  l'intention  d'aborder  :  la  question  de  la  respon- 
sabilité des  magistrats  et  celle  des  poursuites  des  fonctionnaires  en 
période  électorale. 

Ce  sont  là  des  questions  qui,  à  mon  avis,  demandent  à  être  envi- 
sagées et  traitées  à  part^  parce  qu'elles  mettent  en  jeu  des  principes 
assez  particuliers. 

En  période  électorale,  je  crois  que  Ton  n'arrivera  à  rien  tant  qu'on 
n'aura  pas  fait  une  législation  spéciale.  Il  n'y  a  peut-être  aucune  loi 
qui  n'ait  besoin  d'être  modifiée  dans  cette  période  dé  lutte,  de  fièvre, 
de  folie,  pourrait-on  dire,  qui  précède  une  élection.  Qu'il  s'agisse  en 
particulier  de  la  législation  sur  la  presse  ou  de  la  responsabilité  des 
fonctionnaires,  le  droit  commun  ne  suffit  pas,  il  ne  suffira  jamais.  Il 
faudrait,  non  seulement  pour  la  protection  des  candidats,  mais  pour 
assurer  la  moralité  et  la  sincérité  de  l'acte  le  plus  important  de  la  vie 
politique  du  pays,  un  ensemble  de  dispositions  adaptées  à  ces  cir- 
constances si  exceptionnelles.  Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  Je 
laisse  aux  hommes  politiques  qui  sont  en  même  temps  des  juriscon- 
sultes, le  soin  de  nous  préparer  sur  ce  sujet  un  petit  Code  pénal 
particulier! 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  de  la  poursuite  des  magistrats.  Ici  encore 
je  crois  qu'on  fait  fausse  route  si  on  ne  veut  pas  envisager  à  part  cette 
situation  qui  demande  une  autre  réglementation  que  celle  de  la  pour- 
suite des  fonctionnaires  d'ordre  purement  administratif.  Ce  n'est  pas 
seulement  notre  législation  qui  distingue  très  nettement  celte  respon- 
sabilité de  celle  des  autres  agents  de  l'État.  C'est  le  droit  anglais  lui- 
même,  ce  droit  que  l'on  met  toujours  en  avant,  sans  toujours  le  bien 
connaître,  pour  critiquer  le  nôtre,  c'est  le  droit  anglais  lui-même  qui, 
poussant  bien  plus  loin  que  nous  l'idée  qu'un  respect  profond  doit 
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entourer  tout  ce  qui  touche  à  la  justice,  proclame  l'irresponsabilité 
absolue  des  juges,  alors  qu'il  iaisse  les  autres  fonctionnaires  sous 
Tempire  du  droit  commun!  Et,  je  le  dis  bien  sincèrement,  je  regrette 
profondément  pour  mon  pays  qu'une  règle  semblable  ne  puisse  y 
exister  et  y  être  applaudie  par  tousl  C'est  un  signe  des  temps  que 
cette  levée  de  boucliers  contre  la  magistrature!  Ce  n'est  pas  l'indice 
d'une  situation  parfaitement  saine  que  cette  explosion  de  méconten- 
tement qui  pousse  les  esprits,  même  les  plus  modérés,  à  réclamer  ici 
des  mesures  qui  constituent  un  acte  de  défiance  véritable. 

Mais  ce  sont  là  des  questions  que  je  veux  laisser  de  côté.  C'est 
seulement  des  fonctionnaires  purement  administratifs  que  je  voudrais 
dire  quelques  mots. 

A  Tavant-demière  séance,  il  me  semblait,  à  entendre  notre  rap- 
porteur, que  nous  n'étions  pas  sous  la  Troisième  République,  mais 
dans  les  dernières  années  du  Second  Empire,  lorsque  partout  dans  les 
journaux,  ^dans  les  livres  on  livrait  un  si  furieux  assaut  à  l'art.  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII.  C'étaient  les  Jules  Simon,  les  Labou- 
laye,  les  Prévost-Paradol,  les  Reverchon,  les  Poitou  et  d'autres  encore, 
qui  menaient  ce  combat.  On  croyait  l'avoir  terminé  en  1870  avec  le 
décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  19  septembre. 
Et,  en  effet,  cet  art.  75  on  Ta  cru  mort  pendant  quelques  années. 
Mais,  comme  le  phénix,  on  l'a  vu  renaître  de  ses  cendres!  Et  aujour- 
d'hui, le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  se  dresse  comme  un 
nouvel  obstacle  qui,  au  dire  de  certains,  serait  plus  difficile  encore  à 
franchir  que  celui  de  lautorisation! 

Qu'y  a-t'il  de  fondé,  qu'y  a-t-il  d'exagéré  dans  ces  doléances  ou 
ces  récriminations? 

On  est  tenté  pour  résoudre  cette  question  d'aller  chercher  des 
exemples  à  l'étranger.  Et  c'est  à  quoi  n'a  pas  manqué  M.  LACoin.  Il 
a  passé  en  revue  un  assez  grand  nombre  do  législations  étrangères 
qui  toutes  donneraient  à  la  question  une  solution  meilleure  que  la  loi 
française. 

Mais  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  après  mon  excellent  ami 
M.  Rerthélemy,  il  ne  suffit  pas  de  lire  les  législations  étrangères  dans 
leur  texte,  il  faut  les  voir  fonctionner  dans  la  pratique.  Nous  en  avons 
un  exemple  frappant  dans  la  question  même  que  nous  examinons! 
Comment  croire  à  la  lecture  du  décret  du  19  septembre  1870  qu'il 
poisse  y  avoir  encore  des  entraves,  des  obstacles  à  la  poursuite  des 
fonctionnaires?  Quoi  de  plus  trompeur  que  ce  texte  qui  paraît  si  net, 
si  compréhensif,  si  absolu? 

Eh  bien!  je  crois  que  l'on  risque  fort  aussi  de  se  tromper  si  l'on 
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veut  savoir  la  portée  exacte  d'une  législation  étrangère,  spécialement 
de  la  législation  anglaise,  en  s'en  tenant  à  un  examen  superOciel, 
en  n'explorant  pas  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  parties  de  la 
législation  qui  touchent  au  sujet  spécial  que  Ton  envisage.  J'ajoute 
que  quelquefois  la  législation  en  question,  et  ceci  est  vrai  plus  que 
de  toute  autre  de  la  législation  anglaise,  appartient  à  un  certain  type 
très  différent  du  nôtre,  conslitue  par  conséquent  comme  une  espèce 
naturelle  particulière,  comme  une  race,  avec  laquelle  les  croisements 
risquent  de  produire  les  plus  fâcheux  résultats.  11  y  a  des  monstres 
en  législation  comme  en  histoire  naturelle. 

Je  voudrais  donc  essayer  de  montrer  à  quel  type  particulier  appar- 
tient la  législation  anglaise,  pourquoi  il  est  dangereux  ou  tout  au 
moins  fort  difficile  de  lui  emprunter  ses  solutions,  et  aussi  vous  indi- 
quer quelles  restrictions  y  existent  à  la  libre  poursuite. 

Le  droit  anglais  d'abord,  c'est  là  une  idée  qui  est  l'antithèse  véri- 
table de  notre  organisation  politique  et  administrative,  ne  connaît  ni 
notre  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ni  l'existence  de  tribu^ 
naux  administratifs,  qui  en  est  la  conséquence,  ni  même  l'existence 
d'un  droit  administratif. 

En  Angleterre,  non  seulement  les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétents pour  juger  les  questions  de  responsabilité  de  l'État  et  de  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires,  mais  ils  peuvent  adresser  des  injonc- 
tions et  des  prohibitions  aux  membres  de  l'administration.  C'est  le 
système  des  Writs  qui  est  l'antithèse  véritable  de  notre  séparation  des 
pouvoirs  d'après  laquelle  les  tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  ni 
interpréter,  ni  annuler,  ni  réformer  un  acte  administratif. 

Voilà  déjà  un  premier  caractère  du  droit  anglais  qui  devra  ins- 
pirer quelque  réserve  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  lui  emprunter  ses 
solutions  sur  la  poursuite  des  fonctionnaires  en  France.  Une  législa- 
tion qui  ne  fait  aucune  différence  entre  les  actes  do  l'État  et  de  ses 
agents  et  ceux  d'un  simple  particulier,  qui  les  soumet  tous  à  la  même 
règle  de  droit  (rule  of  Law)  à  la  compétence  des  mêmes  tribunaux, 
qui  ne  connaît  même  pas  la  distinction  du  droit  public  et  du  droit 
privé,  et  dont  les  commentateurs  les  plus  célèbres,  tel  Blackstone, 
traitent,  dans  le  même  livre  consacré  aux  personnes,  du  roi,  du  Par- 
lement, des  actes  de  l'état  civil,  des  relations  des  parents  et  des 
enfants,  du  mari  et  de  la  femme,  des  maîtres  et  des  domestiques, 
une  telle  législation,  dis-jc,  ne  peut  sans  doute  pas  être  d'un  grand 
secours  au  jurisconsulte  français  qui  aborde  notre  problème.  Il  se 
pose  en  Angleterre  de  toute  autre  manière  que  chez  nous,  il  se  com- 
pose d'éléments  absolument  dissemblables. 
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Via-à-vis  du  public  en  effet,  vis-à-vis  des  particuliers  qu'il  lèse  par 
son  action,  par  l'exercice  de  sa  fonction,  le  fonctionnaire  n'a  et  ne 
peut  avoir  aucune  protection  spéciale. 

D'une  part  la  poursuite  devant  les  tribunaux  va  être  libre,  sa 
qualité  ne  lui  conférant  aucun  privilège,  et,  d'autre  part,  aucune  fin 
de  non-recevoir  ne  pourra  être  opposée  par  lui  du  chef  de  l'acte  par 
lequel  ou  à  l'occasion  duquel  le  dommage  a  été  causé,  puisque  les  tri- 
bunaux ont  une  compétence  générale,  et  que  la  nature  des  actes  d'où 
résulte  ce  dommage  est  indifférente  en  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité de  l'auteur  dudit  dommage. 

Et  les  Anglais  poussent  ce  système  de  la  responsabilité  personnelle 
si  loin  qu'ils  n'admettent  pas  qu'un  agent  subordonné  puisse  invo- 
quer comme  excuse  valable  qu'il  n'a  fait  qu'obéir  à  l'ordre  de  ses 
supérieurs  (1).  Cet  ordre  ne  lui  confère  aucune  situation  privilégiée,  et 
s'il  viole  en  l'exécutant  le  droit  légal  d'un  particulier,  il  est  person- 
nellement responsable.  Voilà  un  système  qui  paraît  fortement  agencé 
et  d'où  l'on  voit  qu'il  est  malaisé  d'extraire  quelque  règle  pour  ren- 
forcer la  responsabilité  dans  notre  pays  des  fonctionnaires  publics. 
Nous  avons  la  séparation  des  pouvoirs,  les  Anglais  l'ignorent.  Ils  ne 
connaissent  pas  non  plus  les  tribunaux  administratifs.  Et  nos  théories 
du  fonctionnaire  public  ol  de  la  hiérarchie  n'ont  rien  d'analogue 
chez  eux.  Ne  risquons-nous  pas,  en  leur  empruntant  des  principes 
ainsi  antithétiques  des  nôtres,  de  fausser  ces  derniers? 

D'ailleurs  il  ne  Taut  pas  croire  que  les  Anglais  eux-mêmes,  bien 
que  la  liberté  de  poursuite  des  fonctionnaires  soit  un  des  traits  distino- 
Ufs  (2)  de  leur  système  politique,  n'aient  pas  été  obligés  d'apporter 
certaines  atténuations  à  cette  rigueur  des  principes. 

En  parlant  d'atténuations  au  système  de  la  liberté  des  poursuites, 
je  n'entends  point  viser  la  responsabilité  du  roi  et  celle  des  ministres 
mais  celle  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  particulièrement 
exposés  aux  poursuites  et  dont  la  liste  est  assez  longue. 

Quant  à  la  poursuite  du  roi,  il  ne  saurait  en  être  question,  le  droit 
anglais  ayant  conservé  intacte  la  vieille  règle  de  l'irresponsabilité  du 
monarque,  précisée  dans  celte  formule  énergique  et  concise  :  «  The 
King  can  do  ju>  wrong,*.  le  roi  ne  peut  mal  faire  »  qui  signifie  que  par 

(Il  Comparez  l'article  114  du  Code  pénal  qui  dflns  le  cas  d'attentats  à  la  liberté 
commis  ou  ordonnés  par  un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé  du 
Gouvernement,  Texempte  de  la  peine  s'il  justifie  qu'il  a  u^'i  par  ordre  de  ses  supé- 
rieurs, pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique. 

(2)  Jenks,  Suai  sur  le  gouvernement  local  en  Atiyleterre,  p.  16 
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aucune  procédure  l^Ie  le  roi  ne  peut  être  rendu  responsable  de  ses 
propres  actes  (1),  ce  qui  fait  dire  à  Dicey  :  c  Si  le  roi  (pour  prendre 
un  exemple  absurde)  brûlait  la  cervelle  au  premier  ministre,  il  n'y 
aurait  pas  en  Angleterre  de  tribunal  compétent  pour  connaître  d'un 
tel  acte  »  (2).  Laissons  donc  de  côté  cette  responsabilité  du  cher  de 
l'État  pour  ses  actes  personnels  qui  n'intéresse  pas  grand  monde  et 
qui  ne  peut  guère  mettre  en  danger,  dans  nos  États  constitutionnels 
modernes,  les  droits  des  particuliers. 

La  responsabilité  des  ministres  est-elle  plus  effective?  Sans  doute 
la  poursuite  est  libre  en  ce  qui  les  concerne,  mais  jamais  un  tribunal 
n*a  voulu  entrer  dans  l'examen  des  actes  légalement  accomplis  par 
un  ministre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Et,  dans  un  procès  intenté 
à  lord  Palmerston,  le  lord  président  commentait  cette  sage  jurispru- 
dence en  disant  a  le  fait  d'être  indéfiniment  exposé  à  une  quantité 
illimitée  de  procès  empêcherait  toute  personne  prudente  ou  capable 
d'accepter  des  fonctions  publiques  qui  l'exposeraient  à  un  tel  péril  ». 

Toutefois  les  ministres  peuvent  toujours  être  attaqués  en  raison 
d'actes  personnels  accomplis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Mais 
la  Jurisprudence  renferme-t-eile  bien  des  applications  de  ce  droit 
théorique?  Évidemment  non,  et,  comme  le  dit  encore  M.  de  Pran- 
queville,  si  a  la  justice  sait  en  Angleterre  réprimer  tout  abus  de  pou- 
voir, elle  sait  aussi  protéger  le  ministre  contre  des  attaques  pas- 
sionnées ou  téméraires  »  (3). 

Que  M.  Lacoin  me  permette  de  le  lui  dire,  quand  on  est  dans  des 
régions  aussi  hautes,  il  est  difficile  dans  n'importe  quel  pays,  de  faire 
jouer  la  responsabiUté. 

Mais  laissons  de  côté  le  roi  et  les  ministres.  Il  y  a  tout  au  moins 
les  autres  fonctionnaires.  Sans  doute,  mais  pour  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  d'abord,  il  y  a  des  atténuations  de  responsabilité  impor- 
tantes à  connaître,  qui  diminuent  singulièrement  la  portée  du  pria- 
cipe  de  la  liberté  de  la  poursuite.  Et  pour  tous,  un  cict  récent  de  1K)3 
vient,  sans  restreindre  la  poursuite,  l'entourer  cependant  de  précau- 
tions et  de  formalités  qui  doivent  singulièrement  en  atténuer  la  fré- 
quence. 

Permettez-moi  de  reprendre  ces  deux  idées. 

Je  dis  d'abord  que  certains  fonctionnaires  jouissent  d'immunités 
particulières  pour  la  poursuite.  Au  premier  raog  je  trouve  les  juçes 
de  paix. 

(1)  Dicey,  Introduction  à  l'étude  du  droit  conititutionnel y  p.  22. 

(2)  Dicey,  op.  cit.,  p.  22. 

(3)  De  Franqubville,  le  Gouvernement  H  le  Parlement  britannique$j  1. 1***,  p.  419. 
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Voici  le  foDctioanaire  qui  a  pendant  longtemps  été  l'organe  le  plus 
iroporlant  de  radmînistration  locale,  fonction  quil  cumulait  avec  de 
très  nombreuses  occupations  judiciaires.  Bien  que  sa  compétence 
ait  été,  en  matière  administrative,  considérablement  restreinte  par 
la  création  des  nouveaux  conseils  locaux  électifs  en  1888  et  1893,  il  a 
encore  certaines  attributions  administratives.  En  tout  cas  il  est  un 
exemple  significatif,  dans  notre  question.  Car,  investi  pendant 
longtemps  d'attributions  innombrables,  en  contact  journalier  avec  les 
particuliers,  il  a  été  longtemps  comme  notre  maire,  l'agent  le  plus 
exposé  aux  poursuites  plus  ou  moins  vexatoires  et  passionnées  des 
administrés. 

Or  de  nombreuses  lois  sont  venues  Je  protéger,  de  très  bonne 
heure,  contre  cette  responsabilité  écrasante. 

Je  ne  puis  pas  les  indiquer  toutes  ici,  mais  voici  les  dispositions 
principales  qu'elles  renferment.  Elles  sont  la  démonstration  éloquente 
de  la  nécessité  de  protéger  contre  le  public  les  membres  de  l'adminis^ 
tration. 

Au  xYiti*  siècle  déjà,  un  act  du  règne  de  Georges  II,  en  17âl, 
établit  une  prescription  très  courte,  de  six  mois,  pour  l'action  qu'on 
voudrait  intenter  contre  eux. 

Cette  même  loi  oblige  le  demandeur  à  avertir  le  juge  de  paix  un 
mois  à  l'avance,  en  lui  indiquant,  d'une  manière  claire  et  précise, 
l'objet,  les  motifs,  les  preuves  de  sa  demande. 

Elle  autorise  le  juge  de  paix  à  offrir  à  celui  qui  veut  le  poursuivre, 
à  l'amiable,  une  indemnité,  et  décide  que  si  elle  est  refusée  et  que 
le  tribunal  la  trouve  suffisante,  non  seulement  le  juge  de  paix  en 
sera  quitte  pour  la  payer,  mais  qu'il  obtiendra  le  remboursement  de 
toutes  les  dépenses  que  lui  a  occasionnées  ce  procès. 

Une  nouvelle  loi  des  plus  importantes  intervenait  en  1848  (1)  pour 
mieux  protéger  encore  les  juges  de  paix  contre  les  actions  vexatoires 
dont  ils  sont  l'objet  pour  actes  accomplis  dans  l'exécution  de  leurs 
attributions. 

Elle  exige  que  l'acte  attaqué  ait  été  accompli  méchamment,  sans 
cause  raisonnable  ni  probable. 

N'en  résulte-t-il  pas  la  suppression  de  la  responsabilité  pour  faute, 
pour  erreur,  même  grossière? 

Lorsque  les  actes  attaqués  ont  été  accomplis  en  dehors  de  la  juri- 
diction  du  juge  de  paix  ou  dans  une  matière  où  le  juge  de  paix 
n'a  pas  de  juridiction,  l'action  ne  peut  être  intentée  avant  que  ces 

(1)  11  et  1«,  Vict.,  ch.  44, 
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actes  aient  été  annulés  par  la  Cour  d'appel  ou  la  Cour  du  banc  de  la 
reine. 

En  aucun  cas,  une  action  ne  peut  être  intentée  contre  un  juge  de 
paix  pour  actes  accomplis  de  bonne  foi  aQn  d'assurer  l'exécution 
d'un  ordre  émané  d'autres  juges. 

La  loi  excepte  aussi  de  toute  poursuite  les  irrégularités  ou  erreurs 
commises  par  le  juge  de  paix  dans  Jk)ut  ce  qui  touche  au  recouvre- 
ment des  taxes  des  pauvres  (poor  rates). 

Dans  aucun  cas  on  ne  peut  le  poursuivre  non  plus  pour  la  manière 
dont  il  a  fait  usage  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  a  été  attribué 
par  la  loi. 

La  loi  prévoit  que  le  Juge  de  paix  craignant  de  s'exposer  à  une 
responsabilité  pour  un  acte  de  sa  fonction,  refuse  de  l'aocomplir.  La 
partie  qui  réclame  cet  acte  peut  s'adresser  au  Banc  de  la  reine  qui 
peut  prescrire  au  juge  de  l'accomplir.  Mais  cet  ordre  l'affranchit  alors 
de  toute  responsabilité. 

L'action  d'ailleurs  doit  être  intentée  dans  les  six  mois  qui  suivent 
la  date  de  l'acte  critiqué,  et  elle  ne  peut  pas  l'être  avant  qu'il  se  soit 
écoulé  un  mois  depuis  la  notification  faite  au  juge  de  paix  intéressé. 

Vact  de  1848  renferme  enfin  de  minutieuses  dispositions,  conte- 
nues déjà  dans  des  lois  précédentes,  sur  les  règles  de  procédure,  les 
offres  d'indemnités,  la  compétence,  etc. 

Tout  cela  nous  montre  bien  que  pour  cet  agent  aux  fonctions  si 
multiples  et  si  variées,  le  législateur  anglais  n'a  pas  hésité  à  sacrifier 
son  principe  de  la  libre  poursuite,  dans  l'intérêt  même  de  l'adminis- 
tration et  de  la  justice. 

Mais  le  juge  de  paix  n'est  pas  le  seul  à  jouir  d'une  protection 
particulière. 

Le  constable  de  police  lui-même,  ce  fonctionnaire  modeste,  mais 
exposé  plus  que  tout  autre,  par  son  contact  incessant  et  quelquefois 
un  peu  rude  avec  le  public,  à  des  actions  en  responsabilité,  jouit 
aussi  de  certaines  protections. 

Lorsqu'il  a  agi  sur  le  mandat  d'un  juge  de  paix,  même  si  ce  man- 
dat se  trouve  être  irrégulier,  il  est  protégé  contre  les  conséquences  de 
son  acte. 

Le  constable  de  police  a  le  droit  d'arrêter  sur  mandat  celui  qui  est 
suspect  d'avoir  commis  un  crime.  Il  peut  se  tromper.  Mais  s'il  a  agi 
de  bonne  foi,  il  ne  peut  être  passible  d'une  condamnation  à  des 
dommages-^intérêts. 

Voici  maintenant  une  exception  à  la  responsabilité  qui  est  peut- 
être  la  plus  grave  de  toutes,  car  elle  s'applique  à  des  fonctionnaires 
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relativemest  nouveaux  el  à  uoe  fonction  administrative  organisée 
plutôt  d'après  les  règles  du  droit  administratif  français  que  d'après 
celles  du  vieux  droit  anglais.  11  s'agit  des  fonctionnaires  sanitaires. 

Déjà  dans  Yact  de  1848  sur  la  salubrité  publique  (f>iAlic  health  act, 
1848),  dont  le  vote  fut  amené  par  le  choléra  de  1847,  le  législateur 
avait  supprimé,  pour  les  autorités  sanitaires,  la  responsabilité  de 
droit  commun  qui  pèse  sur  tous  les  fonctionnaires  en  général,  et  les 
avait,  à  ce  point  de  vue,  assimilés  aux  juges  de  paix. 

Môme  protection  dans  le  public  health  act  de  1876,  qui  forme  la 
base  du  système  en  vigueur  jusqu'en  1894.  Et  la  loi  du  5  mars  1894 
sur  le  gouvernement  local,  qui  a  remanié  cette  vaste  matière,  s'est 
bien  gardée  de  toucher  à  cette  protection.  Or  il  faut  remarquer  l'im- 
mense étendue  des  attributions  de  cette  autorité  publique;  elle  est 
chargée  de  tout  ce  qui  touche  aux  routes,  aux  égouts,  aux  maladies 
contagieuses,  aux  canalisations  d'eau,  aux  habitations  ouvrières,  aux 
habitations  et  aux  terrains  insalubres,  aux  maisons  où  Ton  habite  en 
commun,  à  l'inspection  des  denrées  alimentaires,  aux  jeux  et  autres 
délassements  à  l'usage  du  public,  à  l'octroi  de  licences  aux  directeurs 
de  troupes  artistiques,  aux  marchands  de  gibier,  aux  courtiers  mari- 
times, aux  courtiers  d'émigration,  aux  préteurs  sur  gages,  à  l'exécu- 
tion des  lois  sur  le  pétrole  et  la  protection  de  l'enfance,  à  l'octroi  de 
licences  aux  équarnsseurs,  etc. 

Cette  protection,  la  loi  de  1894  Ta  maintenue  et  renforcée,  en 
exemptant  les  membres  des  autorités  sanitaires  et  leurs  nombreux 
agents  de  toute  responsabilité  personnelle  pour  tous  actes  accomplis 
de  bonne  foi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  avec  rapprobation 
de  leurs  chefs. 

N'est-ce  pas  là  une  irresponsabilité  aussi  grande  que  celle  de  nos 
fonctionnaires? 

N'y  voit-on  pas  même  s'introduire  le  principe  que  l'ordre  du  supé- 
rieur couvre  l'inférieur,  comme  dans  notre  législation  administrative? 

Enfin  n'oublions  pas  non  plus  que  toute  poursuite  contre  une  auto- 
rité sanitaire,  ses  membres  ou  ses  agents,  doit  être  entamée  dans  les 
six  mois  de  l'accomplissement  de  l'acte  ou  du  défaut  d^acte  incriminé, 
et  qu'une  provision  doit  être  versée  pour  garantir  le  paiement  des 
amendes  (1). 

Voilà  des  particularités  bien  dignes  d'être  signalées  pour  un  ceriain 
nombre  d'autorités  ou  fonctionnaires  qui  comptent  certainement 
parmi  ceux  dont  les  attributions  sont  les  plus  vastes  et  les  plus  sus- 
ci)  Jenks,  le  Gouvernement  local  en  Angleterre  y  p.  1G^. 
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ceptibles  de  causer  un  dommage  à  autrui  ;  la  législation  sanitaire,  en 
particulier,  confère  des  pouvoirs  qui  vont  bien  au  delà  de  ceux  que 
reconnaît  la  législation  française. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  dans  une  loi  récente,  que  j'ai  déjà  signa- 
lée, le  législateur  anglaisa  établi  des  dispositions  générales  pour  pro- 
téger contre  les  poursuites  téméraires  et  vexatoires  toutes  les  autorités 
publiques  sans  distinction.  Quelle  meilleure  preuve  que  le  principe 
de  la  libre  poursuite  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  façade,  et  que  la 
législation  anglaise  s'est  vue,  comme  toutes  les  législations,  obligée 
de  protéger  ses  fonctionnaires  contre  des  poursuites  qui,  si  elles 
étaient  absolument  libres,  rendraient  impossible  toute  administra- 
tion? 

Le  piMic  aiUhovities  protection  Act  de  1893  (1)  s'est  proposé,  en  efifet, 
de  généraliser  et  d'améliorer  les  dispositions  des  lois  antérieures  rela- 
tives à  la  protection  de  certaines  autorités  publiques  en  même  temps 
que  de  les  étendre  à  toutes,  même  à  celles  qui  n'en  avaient  encore 
aucune. 

Cette  loi  a  unifié  les  dispositions  multiples  contenues  dans  120  lois 
environ,  disent  les  auteurs  anglais,  dont  quelques-unes  très 
anciennes. 

Désormais  toute  action,  toute  accusation,  toute  procédure  contre 
une  personne  quelconque  pour  actes  accomplis  en  conséquence  ou  en 
exécution  d'un  act  du  Parlement  ou  d'une  obligation  publique  éta- 
blie par  le  Common  Law  ou  par  des  règlements  administratifs,  aussi 
bien  que  pour  le  manque  d'exécution  d'un  act  du  Parlement  ou 
d'une  obligation  publique,  est  soumise  aux  règles  suivantes. 

L'action,  l'accusation,  la  procédure  doivent  être  intentées  dans  les 
six  mois  de  l'acte  ou  de  l'omission  dont  on  se  plaint. 

Avant  que  l'action  soit  intentée,  le  fonctionnaire  peut  offrir  une 
somme  à  titre  d'indemnité.  Si,  nonobstant  cette  offre,  l'action  est 
intentée  quand  même  et  que  le  demandeur  n'obtienne  pas  cependant 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  offerte,  il  ne  pourra  pas 
obtenir  le  remboursement  des  frais  du  procès  qu'il  a  exposés  depuis 
que  l'offre  lui  a  été  faite,  et  il  devra  rembourser  au  fonctionnaire  les 
dépenses  qu'il  a  faites  lui-même. 

Mais,  me  dira-t-on,  tout  au  moins  pour  les  fonctionnaires  qui  ne 
jouissent  que  de  la  protection  de  Vact  de  1893,  la  poursuite  est  encore 
libre  en  principe  et  la  responsabilité  entière.  Sans  doute,  mais  n'ou- 
bliez pas  ce  que  vous  disait  mon  collègue  Berthélemy  dans  l'avant- 

(1)  56  et  57.  Vict,  chap.  61. 
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dernière  séance,  n'oubliez  pas  les  frais  énormes  du  procès  en  Angle- 
terre. 

Et  permellez-moi,  d'un  autre  côté,  de  vous  signaler  ce  que  dit  dans 
un  article  récent  un  professeur  anglais  de  Melbourne,  Mr.  llarrison 
Moore  (1).  Sans  doute,  la  responsabilité  existe,  dit-il,  mais  le  plus 
souvent  le  fonctionnaire  est  un  homme  sans  surface,  sans  solvabilité 
suffisante,  «  il  ne  vaut  pas  le  coup  de  feu  o,  ajoute  Mr.  Harrison 
Moore. 

Et  remarquez  que  celte  difficulté  de  poursuivre  Tagent,  ou  tout  au 
moins  de  mettre  en  jeu  une  responsabilité  efficace  n*a  pas  comme 
contre-partie  la  responsabilité  de  TËtat.  Comme  le  reconnaît  M.  La- 
coin  dans  son  rapport,  TÉtat  est  irresponsable  en  Angleterre. 

Ici  encore  vous  me  permettrez  d'entrer  dans  quelques  détails  au 
sujet  de  cette  nouvelle  particularité  du  droit  anglais,  Tirresponsabi- 
lité  de  rÉtat,  car  elle  se  relie  à  notre  sujet  de  la  manière  la  plus 
intime,  et  je  considérerais  comme  d'une  mauvaise  méthode  de  vouloir 
traiter  de  l'une  sans  toucher  à  l'autre. 

A  quoi  donc  se  réduit  cette  responsabilité  de  l'État  en  Angleterre? 
En  quoi  consiste- t-elle  exactement? 

L'État,  ou  plutôt  la  couronne  qui  le  personnifie,  est  irresponsable  en 
Angleterre  parce  que  le  roi  ne  peut  mal  faire.  Aucune  action  ne  peut 
donc  être  intentée  contre  la  couronne,  ni  contre  le  roi,  ni  contre  les 
servants  of  Crown  agissant  directement  en  son  nom. 

Cependant  les  Anglais  ont  tourné  cette  prohibition.  Et  la  vérité  c'est 
qu'on  peut  plaider  contre  la  couronne  en  Angleterre  à  l'aide  d'une 
procédure  particulière  appelée  la  Pétition  de  droit  (pétition  of  right). 

Au  fond  c'est  quelque  chose  d'analogue  à  notre  ancienne  autorisa- 
tion de  poursuivre. 

Et  il  est  assez  piquant  de  rencontrer  en  Angleterre,  dans  la  pour- 
suite de  l'État,  le  môme  principe  (jue  nous  avons  pratiqué  pendant  si 
longtemps  dans  la  poursuite  des  fonctionnaires. 

Voici  comment  va  fonctionner  cette  procédure.  Lorsqu'une  per- 
sonne veut  faire  valoir  un  droit  contre  la  Couronne,  droit  fondé  sur 
le  Common  Law  ou  sur  équité,  comment  doit-elle  donc  s'y  prendre? 
Elle  doit  adresser  au  Souverain  un  mémoire,  c'est  la  pétition  de  droit. 
Le  mémoire  est  remis  au  Secrétaire  d'État  à  l'Intérieur  (home  secre- 
tary).  Par  ce  mémoire  le  plaignant  sollicite  une  ordonnance  de  soit 
fait  droit  (let  right  he  done). 

(1)  Harrison  Moore.  La  responsabilUé  légale  du  Pouvoir  excrutiff  dansle  Journal 
of  the  Society  comparative  législation^  année  1904  ^Traduction  Mûller,  Conférence 
de  droit  public  de  M.  Larnaude). 
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La  pétition  est  examinée  par  l'attorney  général,  qui  est  le  repré- 
sentant officiel  du  Gouvernement  dans  toutes  les  affaires  où  les  inié* 
rets  de  l'État  sont  en  jeu. 

Si  Texanien  de  l'attorney  est  défavorable,  tout  est  terminé.  Le  plai- 
gnant ne  peut  poursuivre.  Et  il  n'y  a  aucun  recours  possible  même 
contre  le  ministre  à  raison  de  l'avis  qu'il  donne.  Le  Parlement  seul 
pourrait  critiquer  la  décision  du  jurisconsulte  de  la  Couronne. 

Si  l'examen  de  la  pétition  de  droit  est  au  contraire  favorable,  le 
roi  rend  une  ordonnance  prescrivant  que  la  pétition  soit  revêtue  du 
fiat^  du  let  right  bedme,  de  la  mention  «  que  droit  se  fasse  »  ou  a  que 
soit  fait  droit  r>.  L'ordonnance  est  dite  de  «  soit  fait  droit  o. 

Le  tribunal  peut  alors  être  saisi  et  le  procès  suit  son  cours  ordinaire, 
entre  le  souverain  et  le  sujet,  comme  entre  sujets. 

n  n'est  donc  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  l'État  est  irrespon- 
sable en  Angleterre.  En  fait  il  se  soumet  bien  souvent  à  la  pour- 
suite, mais  il  faut  qu'il  y  consente. 

Seulement  dans  quels  cas  l'État  sera-t-il  condamné?  Ceci  est  la 
question  de  fond. 

D'après  un  des  livres  les  plus  récents  et  les  mieux  faits  sur  le  droit 
constitutionnel  anglais,  celui  d'Anson  (1),  professeur  à  Oxford  et 
ancien  ministre,  les  tribunaux  ne  déclarent  la  Cx>uronne  responsable 
que  dans  deux  cas,  et  il  se  trouve  que  ces  deux  cas  ne  sont  pas  des 
cas  de  responsabilité  proprement  dite. 

«  Les  seuls  cas,  dit-il,  où  la  pétition  de  droit  soit  permise  au  sujet 
sont  ceux  où  des  terrains,  des  bois  ou  de  l'argent  appartenant  au 
sujet  ont  été  trouvés  en  la  possession  de  la  Couronne,  et  le  but  de 
la  pétition  est  d'obtenir  restitution,  ou,  si  c'est  impossible,  une  in- 
demnité en  argent,  ou  bien  encore  si  la  réclamation  élevée  a  pour  ori- 
gine l'exécution  d'un  contrat,  par  exemple  un  contrat  relatif  à  des 
marchandises  à  fournir  à  la  Couronne  ou  au  service  public.  » 

Il  s'agit  dans  ces  deux  cas  de  questions  de  propriété  et  de  contrat. 
Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  questions  de  responsabilité  proprement 
dite,  de  responsabilité  délictuelle. 

Il  peut  arriver  bien  souvent  cependant  que  ces  questions  s'élèvent, 
un  acte  préjudiciable  ne  se  rattachant  pas  à  un  contrat  ayant  été 
commis  par  quelqu'un  agissant  au  nom  du  Souverain. 

Et  le  même  Anson  cite  en  effet  le  cas  Tobin  versus  the  Qtœen,  dans 
lequel  le  demandeur  alléguait  que  le  capitaine  d'un  vaisseau  de 
Sa  Majesté,  employé  à  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  avait  pris  et 

(1)  Anson,  Loi  et  pratique  constUtUiontieUes  de  l'Angleterre^  t.  H,  p.  h1\  et  suiv. 
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brûlé  unscboonerà  lui  appartenant  qu'il  avait  cru  à  tort  engagé  dans 
le  commerce  des  esclaves.  Le  tribunal,  entre  autres  considérants  ten- 
dant au  rejet  de  le  pétition,  déclara  que  la  maxime  suivant  laquelle 
le  «  roi  ne  peut  mal  faire  />  est  vraie  en  ce  sens  que  la  Couronne  ne 
saurait  être  l'objet  de  poursuites  au  civil  ou  au  criminel  pour  un 
méfait  prétendu  »  <1). 

Or  nous  sommes  dans  cette  hypothèse  en  présence  d*un  véritable 
cas  de  responsabilité  délictuelle  et  d'un  acte  de  puissance  publique, 
ai  nous  voulons  employer  la  terminologie  juridique  française,  tandis 
que  dans  les  autres  hypothèses,  où  la  jurisprudence  anglaise  admet 
la  poursuite,  nous  sommes  en  présence  d'actes  de  gestion  et  en 
dehors  du  sujet  proprement  dit  de  la  responsabilité. 

Voilà,  autant  qu'on  peut  s'en  faire  une  idée  d'après  des  auteurs' 
sans  doute  récents  et  excellents,  mais,  je  dois  le  reconnaître  et  m'en 
excuser,  sans  un  recours  direct  aux  sources,  c'est-à-dire  aux  arrêts 
eux-mêmes,  quel  est  le  droit  anglais  sur  notre  question. 

Et  je  dis  que  ce  droit  ne  peut  pas  nous  servir  à  résoudre  la  ques- 
tion qui*  nous  préoccupe  parce  qu'il  est  sur  tous  les  points  l'antithèse 
du  nôtre. 

Le  droit  anglais  fait  dominer  la  responsabilité  personnelle  du  fonc- 
tionnaire, avec  quelles  atténuations  et  quelles  restrictions,  nous 
l'avons  d'ailleurs  vu  ;  le  droit  français,  au  contraire,  a  dans  ses  tra- 
ditions de  restreindre  cette  responsabilité. 

Le  droit  anglais  ne  connaît  à  peu  près  pas  la  responsabilité  de 
rËtat,  le  droit  français,  au  contraire,  développe  tous  les  jours  davan- 
tage cette  responsabilité. 

C'est  là  qu'est  encore  une  différence  capitale  des  deux  conceptions 
législatives.  Tune  faisant  dominer  la  responsabilité  de  l'agent,  l'autre 
donnant  la  préférence  à  la  responsabilité  de  l'État.  Nouvelle  raison 
ajoutée  à  tant  d'autres  de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
la  règle  de  la  libre  poursuite  qui  est  comme  la  rançon  de  l'irrespon- 
sabilité de  l'État  ! 

Mais  je  me  hâte  d'arriver,  au  problème  tel  qu'il  se  pose  chez  nous, 
après  cette  excursion  un  peu  longue  chez  nos  voisins  et  amis  d'outre- 
Manche. 

La  grosse  difHculté  du  problème,  en  France,  on  vous  l'a  déjà  dit, 
et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est  qu'il  faut  empêcher  que  sous 
prétexte  de  demander  des  dommages-intérêts  à  un  fonctionnaire 
pour  un  acte  prétendument  illégal  émané  de  lui,  on  puisse  troubler 

(1)  Anson,  Loi  etpratique  comUttUionnelles  de  V Angleterre,  t.  II,  p.  572. 
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et  intervertir  Tordre  des  compétences.  La  libre  poursuite  aurait  pour 
conséquence  fatale  le  calcul  suivant  dans  bien  des  circonstances  :  ce 
n'est  pas  tant  l'agent  qu'on  voudrait  rendre  responsable  que  Tacte 
émané  de  lui  qu'on  voudrait  faire  juger  par  un  tribunal  judi- 
ciaire. 

Eh  bien!  je  déclare  qu'il  est  impossible  à  un  professeur  de  droit 
public  de  souscrire  à  une  pareille  prétention.  Ceci,  c'est  le  renver- 
sement de  tout  notre  droit  administratif  tel  qu*il  s'est  élaboré  et 
formé,  non  seulement  depuis  les  lois  de  la  Constituante,  mais  même 
depuis  l'ancien  régime.  Cliaque  pays  a  ses  traditions,  son  tempéra- 
ment, qui  conditionnent  en  quelque  sorte  l'organisation  que  prend 
chez  lui  la  vie  juridique,  la  protection  des  intérêts  et  des  droits. 

Pour  le  droit  anglais  l'idée  traditionnelle  essentiellement,  farou- 
chement individualiste,  c'est  que  le  droit  n'existe  qu'entre  des  indivi- 
dus. Et  le  sentiment  de  tout  Anglais  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de 
quelqu'un,  simple  particulier  ou  fonctionnaire,  c'est  de  lui  demander 
des  dommages-intérêts.  C'est  une  lutte  entre  individus  avant 
tout. 

Notre  droit  n'est  pas  construit  de  la  même  manière.  Notre  admi- 
nistration y  a  joué  et  y  joue  encore  un  tel  rôle  que  lorsqu'elle  a  agi, 
lorsqu'elle  a  fait  un  acte,  l'individu  qui  matériellement  l'a  effectué 
disparaît.  Il  n'a  été  que  le  représentant,  l'instrument  en  quelque 
sorte  de  l'Administration.  Et  dès  lors,  dans  l'organisation  des  garanties 
qu'il  faut  toujours  et  partout  donner  aux  individus,  on  a  été  obligé 
de  procéder  tout  autrement. 

On  a  voulu  avant  tout  organiser  un  recours  en  quelque  sorte 
abstrait,  non  pas  contre  un  individu  déterminé,  non  pas  même 
contre  l'Administration  qu'il  a  incarnée,  mais  contre  l'acte  lui  même 
qui  a  lésé  l'individu.  On  ne  s'en  prend  donc  pas  à  des  individualités, 
on  attaque  les  actes  de  l'Administration,  considérés  en  eux-mêmes, 
comme  se  suffisant  en  quelque  sorte. 

C'est  là  la  théorie  si  extraordinaire,  si  protectrice,  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

Ahl  vous  pouvez  chercher  dans  les  législations  étrangères.  Nulle 
part  vous  ne  trouverez  quelque  chose  d'analogue  à  cette  invention 
si  française  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  nulle  part  excepté 
peut-être  au  Mexique.  Là,  il  y  a  une  institution  extrêmement  curieuse, 
que  je  suis  en  train  de  faire  étudier  à  ma  conférence,  VAmparOj  et 
qui  offre  des  points  de  contact  avec  notre  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. Les  Mexicains  en  sont  très  fiers.  Ils  proclament  bien  haut  qu'ils 
sont  les  seuls  à  jouir  pour  leurs  droits  individuels  d'une  protection 
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pareille  (t).  Je  signale  le  fait  à  la  Société  générale  des  Prisons  qui 
pourrait  se  faire  renseigner  par  ses  correspondants.  Mais  je  me  res- 
treins à  la  France  dont  le  droit  seul  m'est  familier,  et  je  dis  que  la 
caracléristique  de  notre  système  de  protection  des  droits  individuels 
contre  l'action  administrative,  c'est  le  recours  en  quelque  sorte 
abstrait  contre  l'acte  dont  on  a  souffert.  Système  admirable  et  qu'on 
peut  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  inventions  constitutionnelles 
les  plus  célèbres,  comme  le  gouvernement  de  cabinet  où  l'exception 
d'inconstitutionnalité  des  États-Unis,  système  qui  va  se  perfection- 
nant chaque  jour,  s'aflQnant  de  plus  en  plus,  et  qui  permet  d'atteindre 
les  moindres  irrégularités,  qui  permet  même  de  pénétrer  jusqu'aux 
mobiles  qui  ont  déterminé  l'administrateur,  et  auquel  de  bons  juges, 
des  professeurs  américains,  qui  pratiquent  eux  aussi  le  système 
anglais,  ont  rendu  ce  témoignage  qu'il  protégeait  bien  mieux  (2)  Tin- 
dividu  que  leur  système  cependant  si  individualiste! 

Et  savez-vous  pourquoi  ce  recours  s'est  développé  si  prodigieuse- 
ment au  point  d'enserrer  l'Administration  dans  un  cercle  de  plus  en 
plus  étroit?  Justement  parce  qu'on  en  a  écarté  les  deux  caractères  de 
l'action  ordinaire.  Parce  qu'on  a  prescrit  au  Conseil  d  État  d'exami- 
ner l'acte  en  lui-même,  en  dehors  de  la  personne  même  de  qui  il 
émane,  parce  qu'on  lui  a  dit  en  outre  :  ne  vous  préoccupez  pas  de 
la  question  de  dommages-intérêts,  ni  de  dépens,  cherchez  seulement 
si  l'acte  est  ou  non  conforme  à  la  loi,  s'il  ne  dépasse  pas  les  pouvoirs 
confiés  à  l'Administration,  s'il  ne  sort  pas  du  but  en  vue  duquel  ces 
pouvoirs  lui  ont  été  donnés!  La  question  de  responsabilité,  on  l'exa- 
minera plus  tard,  dans  une  instance  séparée  et  p:opre.  Pour  le 
moment  ne  cherchez  pas  autre  chose  que  la  conformité  ou  la  non- 
conformité  de  l'acte  avec  les  textes  et  l'esprit  des  pouvoirs  confiés 
aux  agents  de  l'Administration. 

Et  quand  on  pense  que  ce  recours  est  le  plus  simple  de  tous,  qu'il 
ne  nécessite  même  pas  l'emploi  d'un  avocat,  qu'il  ne  coûte  presque 
rien,  qu'il  peut  être  dirigé  contre  les  actes  généraux,  aussi  bien  que 
contre  les  actes  individuels  de  l'Administration,  que  l'intérêt  nécessaire 
pour  agir  y  est  apprécié  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  com- 
préhensive,  on  peut  se  dire  que  déjà  les  droits  individuels  jouissent, 
en  France,  d'une  protection  énergique. 

Us  en  ont  une  autre  qui  est  presque  totalement  absente  en  Angle- 


^1;  Eduardo  Ruiz,  Cut'so  de  derecho  conslUuchnaly  t.  II,  p.  205. 
(2)  GooDNOW,  T/ie  Executive  and  thc  Courts,  dans  PoUlical  Science  Qiuirleriy, 
1886,  p.  557  et  suiv. 
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terre  et  qui  vient  de  Textension  de  plus  en  plus  grande  que  prend 
chez  nous  la  responsabilité  de  l'État.  Cette  responsabilité,  elle  subit 
à  l'heure  actuelle,  devant  le  Conseil  d'État,  une  transformation 
complète.  Jusque  dans  ces  dernières  années  restreinte  aux  actes 
de  gestion,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  vient  de  l'admettre 
coup  sur  coup  pour  les  actes  de  puissance  publique  dans  un  certain 
nombre  d'arrêts  retentissants  (1). 

Mais  la  protection  qui  manque,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
droits  individuels,  je  dois  le  reconnaître,  c*est  celle  qui  s'analyse  dans 
la  libre  poursuite  devant  les  tribunaux  judiciaires.  C'est  ici  évidem- 
ment que  le  bât  nous  blesse.  Et  on  peut  bien  dire  que  si  la  facilité  du 
recours  contre  l'acte  administratif,  et  la  largeur  avec  laquelle  est 
entendue  la  responsabilité  de  l'État  sont  des  caractéristiques  du  sys- 
tème français,  la  difficulté  de  la  poursuite  |)ersonnelld,  au  civil  ou 
au  criminel,  de  l'agent  en  est  une  autre.  L'État  consent  à  être  déclaré 
responsable  très  facilement,  il  admet  les  contrôles  les  plus  minutieux 
et  les  plusdélaillés  sur  les  actes  qui  émanent  de  ses  agents,  mais  il 
n'aime  pas  qu'on  touche  à  ses  fonctionnaires.  Noli  tangere  ehrùtos 
meosf  comme  disait  l'Église  autrefois,  dont  le  privilège  de  dergie 
semble  revivre  dans  la  garantie  personnelle  oi*ganisée  par  la  Constitu- 
tion de  l'an  YIII,  dans  son  fameux  article  75. 

Oui,  c'est  bien  là  une  caractéristique  de  notre  système  administra- 
tif. Il  ne  faut  pas  le  nier.  Et  ce  système  est  bien  ancien  chez  nous, 
car  il  était  aussi  celui  de  notre  Ancien  régime.  Notre  grand  de  Toc- 
queville  a  démontré  depuis  longtemps  que  la  garantie  administrative 
plus  forte  et  plus  étendue  encore  que  dans  le  droit  moderne,  puis- 
qu'elle couvrait  parfois  même  les  domestiques  des  intendants,  est  un 
legs  de  l'Ancien  régime  (2). 

Celte  institution-là,  elle  a  disparu,  je  ne  la  soutiendrai  pas.  Hais 
si  la  garantie  personnelle  n'existe  plus,  la  garantie  réelle  n'a  pas  dis- 
paru, comme  le  disait  le  commissaire  du  Gouvernement  David, 
dans  la  célèbre  affaire  jugée  par  le  tribunal  des  conflits,  le  30  juil- 
let 1873. 

La  différence  entre  les  deux  protections  est  sensible.  La  garantie 
personnelle  protégeait  l'homme  contre  les  animosités  ou  l'esprit  de 
parti.  C'était  une  simple  règle  de  procédure  dont  la  sanction  était 

(1)  Voir  en  iiarticulier  l'arrêt  Zimnierman,  C.  d'État,  27  février  1903,  Sirev, 
1905,  III,  1  et  rarrêt  (^ecco,  C.  d'État,  10  février  1005,  Sirey,  1905,  III,  113. 

(ïJ)  De  TocQUE VILLE,  rAncienrégime  et  la  Révolution,  titre  U,  ch.  IV  :  que  la  justice 
administrative  et  la  garantie  des  fonctionnaires  sont  des  institutions  de  l'Ancien 
régime,  p.  99. 
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abaDdonnée  à  raulorité  judiciaire,  car  son  inobservation  ne  pouvait 
motiver  un  arrêté  de  conflit.  Mais  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  par  lequel  on  Ta  remplacée  protège  non  pas  Thomme,  mais 
TAdministralion  contre  Tingérence  des  tribunaux  judiciaires  auxquels 
FAdministration  ne  peut  pas  abandonner  les  actes  qui,  revêtus  de  son 
caractère  et  de  son  autorité  lui  appartiennent  en  propre.  Ce  n'est 
plus  une  simple  règle  de  procédure,  c'est  une  règle  de  compétence. 

On  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  savoir  si  les  auteurs  du 
fameux  décret  de  1870  avaient  entendu  faire  disparaître  Tune  et 
l'autre  de  ces  garanties.  Je  ne  recommencerai  pas  l'examen  de  cette 
question  d'intention.  Toutefois,  on  me  permettra  d'invoquer  une 
considération  qui  n'a  pas  encore  été  mise  en  avant  et  qui  me  paraît 
décisive. 

Les  auteurs  du  décret  de  18T0  ont  tous  survécu  à  leur  œuvre,  et 
joué  des  rôles  politiques  importants  dans  les  années  qui  ont  suivi;  ils 
ont,  |X)ur  la  plupart,  fait  partie  des  assemblées  qui  se  sont  formées 
depuis  1871.  Yenat-il  un  seul  qui  ait  protesté  contre  Tinterpré- 
tation  de  leur  décret  par  le  tribunal  des  conflits? 

Il  en  est  un,  et  non  des  moindres  au  point  de  vue  de  la  connais- 
sance des  principes  du  droit  administratif,  M.  Hérold  (qui  fut  secrétaire 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale)  qui  a  déposé  en  1879  une 
proposition  de  loi  (I)  tendant  à  améliorer  le  système  inauguré  par 
l'arrêt  du  tribunal  des  conflits  de  1873. 

Demandait-il  le  retour  pur  et  simple  à  l'interprétation  antérieure  à 
187.3?  Nullement,  M.  Herold,  lui  qui  cependant  est  appelé  par  le 
rapport  de  la  Commission  d'initiative  parlementaire,  «  l'inspirateur 
du  décret  du  19  septembre  1870  »,  proposait  de  renvoyer  au  Conseil 
d'État  dont  la  section  du  contentieux  apprécierait  le  caractère  des 
actes  incriminés.. 

M.  Herold,  qui  avait  sans  doute  été  un  peu  pressé  en  rédigeant  le 
décret  du  19  septembre  1870,  le  complétait  en  1879.  Et  il  le  complé- 
tait de  la  seule  manière  admissible  dans  une  législation  qui  est  tout 
entière  basée  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 


(Il  Voici  le  texte  de  cette  proposition  de  loi  :  «  L'art.  1"  du  décret  du  19  sep- 
tembre 1K70  est  complété  comme  il  suit  :  Lorsque  les  tribunaux  sesont  saisis  d'ac- 
tions dirigéoe  contre  des  fonctionnaires  à  raison  d'actes  illégaux  acœmplis  par  eux 
dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  si  le  caractère  administratif  de 
cos  actes  est  allégué,  les  parties  seront  renvoyées  à  se  i)ourvoir,  au  préalable, 
devant  le  Conseil  d'État.  La  section  du  contentieux  de  ce  Conseil  appréciera  le 
cai-actère  de  ces  actes.  Loi-sque  ce»  actes  auront  été  reconnus  constituer  des  actes 
administratifs  et  auront  été  déclai-és  illégaux  ou  arbitraires,  l'action  reprendra 
son  cours  conformément  au  droit  commun.  » 
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Est-ce  que  ceci  ne  permet  pas  de  dire  avec  une  cerlaine  apparence 
de  vérité  que  lorsqu'on  a  fait  le  décret  de  1870  on  n'a  pas  entendu 
faire  disparaître  tous  les  obstacles  à  la  poursuite  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  mais  seulement  celui  qui  résultait  de  Taulorifation  préa- 
lable? 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  reconnais  qu'il  y  a  là  une  situation  bizarre, 
moins  bonne  dans  un  certain  sens  qu'avant  1870,  puisque  aujourd'hui, 
jamais  le  tribunal  judiciaire  ne  peut  apprécier  l'acte  administratif, 
tandis  qu'avant  1870,  il  le  pouvait  tout  au  moins  lorsque  l'autorisa- 
tion avait  été  accordée. 

En  tout  cas  il  y  a  une  situation  qui,  tout  au  moins,  me  parait  devoir 
comporter  une  amélioration.  C'est  celle  dans  laquelle  il  y  a  non  plus 
poursuite  en  dommages- intérêts  mais  poursuite  criminelle. 

Accorder  la  libre  poursuite  du  fonctionnaire  en  dommages-intérêts 
c'est  trop  dangereux;  il  n'y  aurait  pour  ainsi  dire  pas  de  Ciis  où  au 
lieu  d'intenter  un  recours  administratif  ou  n'irait  pas  plutôt  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  Il  suffit,  pour  protéger  alors  le  droit  indi- 
viduel, de  la  théorie  du  fait  personnel,  du  fait  qui  peut  se  détacher 
de  la  fonction.  Aller  au  delà  serait  dangereux.  Lorsqu'il  y  a  poursuite 
criminelle,  au  contraire,  il  en  est  autrement.  La  poursuite  criminelle 
est  plus  rare,  il  est  plus  difficile  d'en  réunir  les  éléments.  J'irais  donc 
sans  grande  hésitation  jusque-là,  c'est-à  dire  jusqu'à  la  suppression 
complète  du  conflit  en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  Mon 
collègue,  M.  Berlhélemy  se  juiudra-t-il  à  moi?  Je  veux  l'espérer. 
Nous  n'abandonnons  pas  grand'chose  du  domaine  de  la  séparation 
des  pouvoirs  en  lâchant  les  fonctionnaires,  vous  excuserez  cette 
expression,  dans  le  cas  de  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle. 

Et  nous  pouvons  nous  couvrir,  en  faisant  cette  proposition,  do 
l'initiative  d'un  homme  qui  est  une  autorité  de  premier  ordre  en 
matière  de  droit  administratif,  de  l'initiative  de  M.  Batbie,  qui  en 
1879  a  proposé  au  Sénat  l'abrogation  du  conflit  en  matière  crimi- 
nelle et  en  matière  correctionnelle  (1).  (Applaudissement,} 

(1)  Voici  le  texte  de  la  proposition,  qui  vise  d'ailleurs  seulement  la  garantie  des 
droits  individuels  : 

a  Article  premier.  —  Dans  les  cas  prévus  parles  articles  110, 115, 116, 118, 119, 
121,  122  du  Ck)de  pénal,  toute  personne  contre  laquelle  aura  été  commis  un  atten- 
tat à  la  liberté  pourra  notifier  sa  plainte  au  Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel. Le  Procureur  général  sera  tenu  de  faire  son  rapport  à  la  cLambre  des 
mises  en  accusation,  qui  statuera  par  un  arrêt  de  non-lieu  ou  par  un  arrêt  de 
renvoi,  suivant  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  article»  217  et  sui- 
vants du  Code  d'instruction  criminelle. 

»  Art.  2.  —  Le  conflit  ne  pourra  jamais  être  élevé,  ni  en  matière  criminelle,  ni 
en  matière  correctionnelle.  Le  conflit  ne  |>ourra  pas  non  plus  être  élevé  sur  Pac- 
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Je  sii^nale  celte  queslioa  aux  crimiDalisteséminentsqui  font  partie 
de  noire  Société. 

Je  crois  aussi  qu  on  pourrait  par  certaines  modifications  apportées 
à  la  composition  du  tribunal  des  conflits  donner  plus  de  garanties  à 
l'opinion  publique  qui,  en  particulier,  ne  pourra  jamais  considérer 
comme  un  bon  juge  un  ministre,  serait-il  ministre  de  la  Justice. 

Toutes  ces  réformes  feraient  sans  doute  disparaître  un  peu  du  mal 
que  nous  reconnaissons  tous,  elles  ne  le  guériraient  pas  entièrement 
car  ce  qui  en  décuple  et  en  centuple  l'intensité  c'est  que  la  politique, 
la  triste,  l'odieuse  politique  intervient  ici  trop  souvent  et  gâte,  flétrit 
comme  partout  tout  ce  qu'elle  touche. 

N'étaient-ce  pas  des  poursuites  de  nature  politique  que  celles  qui 
se  sont  produites  à  propos  de  l'exécution  des  décrets  de  1880  contre 
les  préfets?  Lorsqu'on  les  actionnait  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu'on invoquait  contre  eux  tes  textes  du  Code  pénal  relatifs  à  la  viola- 
tion de  domicile,  à  l'attentat  à  la  liberté  individuelle,  est-ce  que  ce 
n'était  pas  une  poursuite  politique  visant  plus  haut  que  l'on  intentait? 
N'était-ce  pas  l'acte  plutôt  que  la  personne  du  préfet  que  Ion  avait 
en  vue?  N'était-ce  pas  une  poursuite  de  parti  plutôt  qu'une  action 
judiciaire  ayant  pour  but  de  protéger  les  personnes?  Je  ne  parlerai 
que  de  ces  faits,  bien  qu'il  y  en  ait  de  plus  récents  qui  pourraient  me 
servir  aussi  bien  à  illustrer  ma  pensée. 

La  politique  est  cause  de  tout  le  mal  dans  un  autre  sens,  à  d'autres 
points  de  vue. 

Trop  souvent  l'administration  oublie  qu'elle  doit  la  justice  égale  à 
tous,  trop  souvent  elle  a  deux  poids  et  deux  mesures  suivant  qu'on 
est  bien  en  cour  ou  qu'on  a  encouru  la  défaveur  ou  la  méfiance  de 
l'homme  politique  influent  du  département.  Quelquefois  aussi  le 
fonctionnaire  ignorant  ou  partial  est  sacré,  tabou  en  quelque  sorte, 
parce  que  l'homme  politique  influent  est  derrière  lui,  et*  qu'on  ne 
veut  pas  déplaire  à  ce  puissant  patron  qui,  comme  le  patron  du  haut 
moyen  âge,  fera  disparaître  l'État  si  on  n'y  prend  garde! 

tioQ  civile  principale  ou  accessoire  en  dommages -intérêts,  lorsque  la  demande 
d'indemnité  aura  pour  cause  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  les  articles  114 
à  12Î  et  par  Tarticle  18i  du  Code  pénal. 

»  Art.  3.  —  L'agent  ou  fonctionnaire  poursuivi  pour  attentat  à  la  liberté  ou  pour 
violation  de  domicile,  ne  pourra  couvrir  sa  responsabilité  en  invoquant  les  ordres 
qu'il  a  reçus;  mais  le  supérieur  bicrarchique  pourra  prendre  le  fait  et  cause  de 
l'agent  subordonné  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande.  L'agent,  en  ce 
cas,  sera  exempt  de  la  peine  et  de  l'indemnité.  Si  le  subordonné  avait  dépassé  les 
ordres  du  su|)érieur  ils  seraient  l'un  et  l'autre  passibles  des  mêmes  peines  et  indem- 
nité. —  Sont  abrogés  le  paragraphe  2  de  l'article  4  et  le  paragraphe  2  de  l'article 
84  du  Code  pénal. 


Digitized  by 


Google 


674  SÉANCE  DU  25  AVRIL  1906 

Mais  celte  politique  qui  complique  si  siogulièrement  notre  pro- 
blème, esl-ce-que  vous  croyez  que  c'est  par  des  modifications  des 
Codes  de  procédure  civile  ou  d'instruction  criminelle,  par  des  coupes 
sombres  dans  la  séparation  des  pouvoirs,  que  nous  la  ferons  dispa- 
raître? Le  remède  n'est  pas  là,  il  est  dans  la  réforme  de  nos  mœurs 
politiques,  il  est  dans  un  meilleur  recrutement  des  fonctionnaires  et 
des  juges,  il  est  dans  le  retour  très  net  au  principe  de  Tautorité 
dégagée  de  toute  influence  politique,  dans  raffranchissement  des 
fonctionnaires  de  ces  patronages  qui  sont  aussi  des  tyrannies  véri- 
tables. Il  ne  faut  pas  que  ]es  fonctionnaires  soient  les  hommes  des 
députés  et  des  sénateurs,  mais  les  hommes  de  Tadministration.  Et 
le  jour  où  il  en  sera  ainsi,  nous  n'aurons  pas  besoin  de  critiquer 
notre  loi,  de  tourner  des  regards  attendris  vers  l'Angleterre,  car 
notre  loi  en  elle-même,  prise  en  soi,  est  meilleure  que  la  loi  anglaise, 
et  protège  bien  mieux  qu'elle  en  réalité  le  droit  individuel.  (Applau- 
dissements,) 

M.  Bkrthélemy,  professeur  à  la  FaciUlé  de  droit.  —  Mon  collègue 
et  ami,  M.  Larnaude,  je  le  vois,  est  entièrement  d'accord  avec  ce  que 
je  vous  ai  dit.  En  terminant,  il  s'estdemandé  si  j'allais  jusqu'à  admettre 
que  la  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  contre  le  fonctionnaire 
n'aurait  pas  à  s'arrêter  devant  un  arrêté  des  conflits.  Or  j*ai  moi- 
même  fait  cette  concession  la  dernière  fois  ;  j'ai  reconnu  qu'il  était 
très  admissible  qu'on  renonçât  à  se  servir  du  conflit  pour  dessaisir  le 
tribunal  correctionnel  lorsqu'on  poursuit  correctionnellement.  En 
définitive,  quand  on  demande  une  répression  pénale  contre  un  fonc- 
tionnaire, il  appartient  au  juge  pénal  seul  d'examiner  si  cette  répres- 
sion peut  être  appliquée.  Nous  sommes  donc  d'accord  sur  tous  les 
points. 

M.  Garçon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  —  Messieurs,  j'ai  fait 
connaître  depuis  longtemps  mon  opinion  sur  la  question  que  la  Société 
des  Prisons  discute  aujourd'hui  et  je  n'ai  point  l'intention  de  la  déve- 
lopper ici  longuement;  pourtant  je  ne  puis  cacher  Tétonnement  que 
j'éprouvais  tout  à  l'heure  en  écoutant  mon  collègue  et  ami  M.  Lar- 
naude nous  exposer  toutes  les  garanties  de  la  liberté  individuelle 
dont  nous  jouissons  en  France.  En  vérité  nous  les  connaissons  peu; 
il  paraît  que  nous  avons  une  institution  merveilleuse,  un  instrument 
de  liberté  sûr,  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

M.  Larnaudk.  —  C'est  la  vérité. 

M.  Garçon.  —  Oui,  je  sais  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 


Digitized  by 


Google 


RESPONSABILITE  DES  MAGISTRATS  ET  FONCTIONNAIRES  615 

a  évolué  depuis  un  certain  temps,  elle  a  construit  la  théorie  du  détour- 
nement de  pouvoirs  et,  si  Ton  veut,  c'est  un  progrès.  Seulement,  et 
sur  ce  point  nous  ne  serons  jamais  du  même  avis^  c'est  un  tribunal 
administratif  qui  prononce  sur  ces  recours  et  j'ai  la  conviction  très 
profonde  que  les  garanties  du  citoyen  ne  sont  pas  dans  une  justice 
administrative.  Eh  sans  doute!  quand  il  s'agit  d'un  arrêté  pris  par 
quelque  maire  obscur  d'une  commune  rurale  le  Conseil  d'État  annule 
cet  arrêté,  mais  quand  ils'agit  d'un  acte  qui  émane  du  pouvoir  central, 
d'un  acte  de  haute  administration  où  la  responsabilité  du  ministère 
est  en  jeu  alors,  messieurs,  je  sens  encore  une  invincible  méfiance 
contre  les  tribunaux  administratifs.  M.  Larnaude  disait  tout  à  l'heure 
que  l'opinion  que  je  défends  détruit  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  mais  oui  peut-être  c'est  la  destruction  de  ce  principe  tel 
qu'il  a  été  compris  par  la  Révolution  et  Napoléon  P',  je  vous  assure 
que  cela  ne  m'effraie  pas  le  moins  du  monde. 

M.  Larnaude.  —  Ahl 

M.  Garçon.  —  Que  voulez-vous,  cela  vous  révolte,  cela  ne  me 
révolte  pas;  nous  ne  sommes  pas  du  même  avis,  voilà  tout.  Vous 
voulez  que  la  séparation  des  pouvoirs  telle  qu'elle  a  été  établie  après 
la  Révolution  contre  le  pouvoir  judiciaire  soit  une  arche  sacrée  contre 
laquelle  on  ne  peut  porter  une  main  sacrilège.  Mon  sentiment  est 
autre,  et  je  souhaite  qu'on  fasse  disparaître  un  principe  ainsi  compris. 

M.  Larnaude.  —  C'est  insensé. 

M.  Garçon.  —  Et  moi  je  trouve  que  votre  opinion  est  déraisonnable, 
vous  voyez  bien  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  entendre.  (Rires.) 

Je  suis  intimement  convaincu  que  si  le  contentieux  de  la  légalité 
des  actes  administratifs  était  confié  au  pouvoir  judiciaire  la  liberté 
serait  mieux  assurée  en  France.  Vous  pensez  que  ce  serait  le  renver- 
sement de  tout  ordre  social.  Quand  on  est  si  loin  les  uns  des  autres, 
on  constate  le  désaccord  et  je  crois  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  continuer 
ladiscuitsion. 

Entre  ceux  qui  doutent  sur  les  principes  il  n'y  a  pas  d'entente  pos- 
sible ;  mais,  laissant  ce  point  de  côté,  nous  serons  peut-être  plus  faci- 
lement d  accord  sur  un  autre,  et  il  me  semble  que  nous  avons  peut- 
être  emporté  un  premier  ouvrage  avancé  de  la  citadelle.  Les  conces- 
siqps  que  nous  font  MM.  Larnaude  et  Berthélemy,  et  dont  je  prends 
acte,  me  paraissent  être  une  conquête  importante;  il  s'agit,  en  effet,  de 
savoir  ici  si  décidément  les  fonctionnaires  qui  ont  commis  un  fait  prévu 
par  la  loi  pénale,  doivent  être  punis  correctionnellement  ou  criminel- 
lement. Eh  bien  mes  collègues  déclarent  qu'ils  admettraient  qu'on  ne 
pût  pas  élever  le  conflit  en  matière  correctionnelle  et  criminelle. 
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M.  Berthélëmy.  —  C'est  la  loi  qui  le  dit. 

M.  Garçon.  —  Entendons-nous,  la  loi  en  effet  déclare  qu'en 
matière  crin^inelle  on  ne  peut  soulever  de  conflit;  mais  vous  n'ignorez 
pas  ce  que  vos  justices  administratives  ont  fait  de  ce  texte.  Elles  ont 
déclaré  que  le  conflit  pouvait  être  élevé  lorsque  l'action  était  intentée 
par  la  partie  civile. 

M.  Berthélkmy.  —  Pas  Taction  publique. 

M.  Garçon.  —  Ce  que  je  dis  est  indéniable.  Un  citoyen  ayant  déposé 
une  plainte  entre  les  mains  d'un  juge  d'instruction  pour  un  fait  quli 
qualifiait  crime  et  qu'il  prétendait  lui  avoir  causé  un  préjudice,  le 
juge  d'instruction  s'étant  déclaré  compétent,  le  préfet  a  soulevé  le 
conflit,  et  le  tribunal  des  conflits,  juridiction  protectrice  de  la  liberté, 
a  dessaisi  le  juge  d'instruction  et  la  justice  ordinaire. 

M.  Larnaude.  —  Nous  ne  l'approuvons  pas. 

M.  Garçon.  —  Mais  Tarrêl  n'en  existe  pas  moins  et  je  constate,  en 
conséquence,  que  dans  l'état  actuel  du  droit  administratif  la  partie 
victime  d'un  crime  commis  par  un  fonctionnaire  est  absolument 
désarmée. 

Oh!  je  le  sais  bien!  Quand  le  ministère  pubiic  intente  l'action 
publique,  il  li'y  a  pas  de  conflit  possible;  mais  vous  sentez  bien  que 
le  ministère  public  n'intentera  pas  cette  action  quand  elle  déplaira 
au  Gouvernement;  s'il  s'avisait  de  le  faire,  il  serait  vite  révoqué  et 
j'ai  le  droit  d  affirmer  qu'aussi  longtemps  que  les  juridictions  crimi- 
nelles ne  pourront  être  saisies  que  par  lui  d'un  crime  commis  par  un 
fonctionnaire,  Teflicacité  de  la  justice  répressive  ne  sera  pas  assurée 
en  France;  je  dis  que  toutes  les  fois  que  j'impute  à  un  fonctionnaire 
un  délit  ou  un  crime,  je  lui  reproche  un  acte  personnel  qui,  d'après 
la  jurisprudence  même  du  tribunal  des  conflits,  relève  du  contentieux 
judiciaire.  La  première  réforme  à  faire  serait  donc  de  déclarer  for- 
mellement dans  la  loi  que  le  conflit  ne  pourra  jamais  être  élevé 
devant  une  juridiction  répressive,  qu'elle  soit  saisie  par  le  ministère 
public  ou  par  la  partie  lésée.  Quand  ce  principe  sera  dans  la  loi,  je 
me  sentirai  déjà  plus  rassuré. 

Ce  n'est  pas  tout,  quand  le  citoyen  qui  demande  justice  contre  un 
fonctionnaire  public^  ne  se  heurte  pas  à  la  séparation  des  pouvoirs, 
il  voit  ses  droits  brisés  par  une  infinité  de  dispositions  de  nos  lois 
civiles  combinées  jionr  empêcher  la  plainte  d'être  entendue.  Or  c'est 
ce  monument  élevé  pour  la  protection  des  fonctionnaires  publics 
qu'il  faut  faire  disparaître;  il  est  impossible,  à  mon  avis,  que  la 
République  maintienne  longtemps  toutes  ces  dispositions  élevées  par 
le  despotisme  pour  la  protection  de  ses  fonctionnaires.  Qu'un  préfet 
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ait  commis  un  délit  électoral,  il  est  impossible  en  France  de  le  pour- 
suivre. 

M.  Larnaudë.  —  J'ai  demandé  une  législation  spéciale. 

M.  Garçon.  —  Qu'un  préfet  se  rende  coupable  d'arrestation  arbi- 
traire, d'attentat  à  la  propriété,  il  n'y  a  pas  de  recours  contre  lui  ;  qu'un 
juge  ait  commis  les  actes  les  plus  répréhensibles,  qu*un  commissaire 
de  police  ou  un  garde  champêtre  ait  lésé  un  particulier  par  un  délit 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  citoyen  lésé  est  sans  droit  puisque 
tous  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'à  la  requête  du  procureur  général. 
Voilà  ce  que  je  voudrais  faire  disparaître.  Gomment?  Je  l'ai  dit  autre- 
fois,  on  ferait  à  mon  avis^  fausse  route  si  on  déclarait  que  les  fonc- 
tionnaires publics  seront  soumis  au  droit  commun;  soutenir  une 
pareille  théorie,  c'est  faire  avorter  une  réforme  nécessaire.  Il  faut, 
je  suis  le  premier  à  le  reconnaître,  donner  aux  fonctionnaires  publics 
des  garanties  contre  les  poursuites  injustifiées. 

On  ne  doit  pas  les  obligera  comparaître  en  au  lience  publique,  s'il 
n'y  a  pas  de  justes  raisons  de  les  soupçonner.  Je  n'admets  pas  l'ac- 
tion directe  contre  eux  devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  je  vou- 
drais que  toute  partie  lésée  eût  le  droit  de  s'adresser  à  un  juge 
d'instruction  à  désigner,  lequel,  dans  ma  pensée,  devrait  être  le 
juge  d'instruction  ordinaire  sauf  lorsqu'il  s'agirait  d'un  magistrat 
du  même  tribunal.  Le  juge  ainsi  saisi  devrait  répondre  par  une 
ordonnance  soumise,  sur  appel,  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. 

Je  ne  nie  pas  qu'il  pourrait  encore  y  avoir  des  poursuites  témé- 
raires, mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  Gode  pénal  punit 
la  dénonciation  calomnieuse,  et  c'est  là  une  garantie  très  etficace  pour 
les  fonctionnaires,  qui,  soyez-en  sûrs,  suffirait  pour  arrêter  les  excès 
de  poursuite.  Le  jour  où  les  citoyens  auront  les  garanties  dont  je 
viens  de  parler,  le  jour  où  leur  droit  ne  se  brisera  plus  à  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  et  où  la  justice  devra  leur  répondre  par  des  déci- 
sions motivées,  nous  aurons  fait  un  grand  progrès  dans  la  voie  de 
la  liberté  civile. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  :  je  n'ai  pas  développé  entièrement  ma 
pensée,  mais  j'espère  avoir  été  compris.  Il  faut,  non  point  déclarer 
•que  les  fonctionnaires  publics  seront  soumis  au  droit  commun,  mais 
détruire  pour  toujours  les  obstacles  accumules  par  la  législation  napo- 
léonienne devant  les  plaintes  les  plus  légitimes  des  citoyens  offensés. 
La  responsabilité  effective  des  fonctionnaires  est  la  base  de  toute 
constitution  libérale.  (Applaudissements.) 
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M.  Georges  Picot.  —  Je  n'aurai  que  de  très  courtes  observations  à 
vous  soumettre  et  toutes  sortes  d'excuses  à  présenter;  non  seulement 
je  n'ai  pu  assister  à  la  dernière  séance,  et  j  ai  été  privé  par  l'absence 
de  distribution  du  bulletin  du  compte  rendu  qui  m'aurait  fort  inté- 
ressé et  beaucoup  appris,  mais  j'ai  à  m'excuser  en  ce  moment  de 
vous  détourner  de  la  brillante  discussion  que  vous  venez  d  entendre 
et  dans  laquelle  M.  Larnaude  et  son  contradicteur  vous  ont  présenté 
des  observations  si  intéressantes  sur  la  situation  des  fonctionnaires  ; 
je  voudrais  cependant  vous  ramener  à  un  point  très  précis  et  de  pre- 
mier ordre,  à  la  responsabilité  des  magistrats. 

Ceux  qui  ont  parlé  de  nos  lois  et  de  leur  esprit  ont  compris,  et  Mon- 
tesquieu le  premier  de  tous,  que  jamais,  en  aucune  circonstance,  la 
liberté  des  citoyens  n'était  plus  en  danger  que  dans  les  poursuites 
criminelles.  Nous  nous  trouvons  ici  en  face  de  poursuites  et  de  chan- 
ces d'erreurs,  chances  d'erreurs  qui  accompagnent  tous  les  actes  de 
l'homme.  Ces  erreurs  peuvent-elles  donner  lieu  à  des  responsabilités. 
Je  crois  que  Taffirmative  est  certaine  lorsqu'il  y  a  faute  lourde.  Que 
se  passe-t-il  à  l'heure  actuelle?  On  me  dit  :  les  responsabilités  des 
magistrats  sont  très  rares,  de  quoi  vous  préoccupez- vous?  Voyez  les 
recueils  des  arrêts,  les  monuments  de  jurisprudence,  vous  ne  trou- 
verez, depuis  cent  ans,  qu'un  nombre  infime  de  responsabilités 
encourues. 

C'est  là  précisément  ma  critique.  Pourquoi  ces  responsabilités  sont- 
elles  si  rares?  Parce  que  le  Code  pénal  édicté  de  telles  peines  qu'en 
réalité  elles  ne  sont  pas  appliquées.  Le  titre  qui  protège  la  liberté 
individuelle  du  citoyen  contre  les  fautes  et  les  crimes  a  prévu  la 
dégradation  civique,  le  bannissement,  et  a  hérissé  de  difficultés  les 
poursuites  en  pareille  matière.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  Ténor- 
mité  de  la  peine  équivaut  à  l'impunité.  La  véritable  peine  en  ces 
matières,  ce  sont  les  dommages-intérêts  ;  ce  sont  les  dommages-intérêts 
seuls  qui  atteignent  véritablement  celui  qui  a  commis  une  faute  de 
ce  genre. 

Mettons-nous  en  face  du  fait  lui-même,  et  ramenons  notre  pensée 
non  pas  seulement  vers  une  responsabilité  générale  et  en  quelque 
sorte  abstraite,  mais  vers  des  faits  concrets  et  très  précis.  C'est  un 
juge  d'instruction  qui  par  une  négligence,  qui  est  une  faute  lourde,- 
a  oublié  un  détenu  dans  la  prison.  Voilà  le  fait  en  face  duquel  je  vous 
demande  de  vouloir  bien  fixer  votre  pensée,  fait  qui  constitue  à  n'en 
pas  douter  une  faute  lourde,  qui  donne  lieu  à  une  souffrance  dont 
la  victime  a  bien  le  droit  de  se  plaindre,  qui  lui  a  causé  le  dommage 
le  plus  grand,  qui  a  modifié  les  conditions  d'une  poursuite  qui  aurait 
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pu,  après  quinze  jours  de  détention  préventive,  s'achever  dans  une 
condamnalion  que  le  tribunal  aurait  mesurée,  et  qui,  au  bout  de  trois 
ou  quatre  mois,  aboutit  à  une  mise  en  liberté  sans  que  le  détenu 
puisse  demander  une  indemnité,  sans  qu'il  puisse  agir  d'aucune 
sorte;  je  demande  à  ceux  qui  seraient  disposés  à  croire  notre  législa- 
tion satisraisante,  ce  que  peut  faire  un  homme  dans  une  pareille 
situation? 

La  prise  à  partie,  me  direz- vous,  afin  que  le  juge  d'instruction 
comparaisse  devant  la  Cour  d'assises,  pour  que  la  dégradation  civique 
ou  le  bannissement  lui  soit  appliqué.  Vous  sentez  bien  que  c'est  là 
une  impossibilité  absolue;  ceux  d'entre  nous  qui  dans  une  longue 
(^.rrière  judiciaire  ont  eu  occasion,  à  leur  grande  douleur,  de  voir  des 
faits  d'oublis  de  détenus  en  prison,  n'ont  pas  trouvé  d'autre  sanction 
que  de  proposer  au  ministre  de  la  Justice  le  retrait  de  l'instruction 
au  juge  qui  en  était  chargé.  J'ai  connu  des  retraits  qui  ont  été  ainsi 
prononcés,  sans  bruit,  j'en  ai  conservé  le  souvenir;  j'ai  eu  la  lourde 
charge  de  demander  au  Garde  des  Sceaux  de  prendre  ces  mesures, 
mais  quant  à  une  responsabilité  effective  qui  permettait  à  la  victime 
de  toucher  une  indemnité  quelconque,  je  vous  déclare  quQ  je  n'en  ai 
pas  vu  un  exemple. 

Il  na'est  donc  bien  permis,  avec  les  souvenirs  personnels  que 
j'invoque,  souvenirs  dont  la  douleur  et  la  mémoire  ne  se  sont  pas 
effacées,  de  vous  dire  que  nos  lois  sont  singulièrement  incomplètes. 
>ous  oublions  trop  que  la  responsabilité  est  la  condition  même  de  la 
moralité  des  lois  et  que  partout  où  l'irresponsabilité  est  proclamée  il 
y  a  un  mal  social  profond  dont  nous  n'observons  pas  assez  les  con- 
séquences. Nous  ne  nous  demandons  pas  si  certaines  colères  qui  nous 
alarment,  dont  nous  ignorons  les  causes,  ne  viennent  pas  souvent 
de  ces  irresponsabilités  terribles  que  par  négligence,  je  dirai  par 
faute  lourde  de  la  société,  nous  avons  laissé  s'incruster  dans  nos 
lois.  Il  y  a  des  heures  où  il  faut  absolument  que  cet  examen  de  cons- 
cience soit  fait,  et  je  loue  la  Société  générale  des  Frisons  d'avoir 
mis  à  son  ordre  du  jour  une  question  qui  permet  à  cet  examen  de 
conscience  de  se  faire  entre  honnêtes  gens,  entre  gens  compétents, 
ayant  des  souvenirs,  ayant  assisté  À  des  faits  et  pouvant  les  rappeler 
ici.  (Applaudûsenienis.) 

Je  suis  convaincu,  Messieurs,  que  nous  avons  à  voir  de  très  haut 
cette  question  et,  en  même  temps,  à  l'examiner  de  très  pW^s. 

Cette  erreur  du  juge  d'instruction  n*e4  pas  la  seule.  J'ai  eu  Thon^ 
neur  d'exercer  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction,  je  suis  à  côté  d  un  de 
mes  anciens  collègues  qui  les  exerce  le  plus  honorablement  (M.  Jolly), 
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nous  savons  tous  ce  que  nous  devons  à  certains  juges  d'instruction  et 
nous  reconnaissons  leur  conscience,  mais  nous  savons  quels  pouvoirs 
énormes  la  loi  leur  a  donnés,  ce  sont  les  pouvoirs  les  plus  considé- 
rables qui  aient  été  confiés  à  aucun  fonctionnaire  judiciaire  dans 
notre  pays.  Daulres  erreurs  peuvent  être  commises  qu'un  oubli  dans 
une  prison  ;  des  pièces  peuvent  être  égarées,  un  dossier,  et  avec  ce 
dossier  les  preuves  de  Tinnocence  de  l'individu.  Il  peut  y  avoir  des 
faits  extrêmement  graves  qui  se  produisent  autour  de  cette  instruc- 
tion ;  il  peut  y  avoir  des  abus  de  tous  les  genres.  Il  y  a  peu  de  temps 
j'entendais  parler  de  lettres  écrites  par  un  détenu  à  son  avocat,  qui 
n'étaient  jamais  parvenues  à  s<)n  défenseur;  qu'étaient  devenues  ces 
lettres?  J'entendais  parler  de  saisies  de  lettres  à  la  poste  dans  des 
conditions  véritablement  abusives;  il  s'agissait  non  seulement  de 
lettres  du  prévenu,  mais  encore  de  lettres  de  ses  parents,  de  lettres 
intéressant  et  compromettant  des  tiers  et  ces  lettres  n'étaient  pas  ren- 
dues! J'entendais  parler  de  secrets  de  famille  qui  avaient  été  ainsi 
connus  du  juge  d'instruction,  secrets  qui  n'avaient  aucun  rapport 
avec  l'instruction  criminelle  elle-même.  Eti  bien.  Messieurs,  voyons, 
vous  êtes  en  face  de  faits  certains  et  vous  ne  pouvez  pas  déclarer 
l'irresponsabilité  de  ceux  qui  les  ont  commis.  Il  faut  dtmc  que  nous 
arrivions  à  nous  demander  quel  est  le  remède.  (Applaudissements.) 

Le  remède  me  paraît  être  très  nettement  le  dmit  pour  la  partie 
lésée  de  présenter  requête  à  la  Cour;  cette  requête  serait  jugée  en 
Chambre  du  Conseil,  avec  ministère  d'avocat  et  avec  la  publicité; 
arrêt  serait  rendu  qui  pourrait  être  au  besoin  déféré  à  la  Cour  de  cas- 
sation, et  Taulorisalion  serait  donnée  à  la  suite  de  celte  décision  de 
la  Chambre  du  Conseil  de  poursuivre  le  magistrat,  et  de  saisir  direc- 
tement un  juge  d'instruction.  Voilà,  il  me  semble,  les  garanties  qui 
pourraient  être  données. 

La  demande  en  dommages-intérêts  pourrait  être  ainsi  formée  par 
la  partie  civile;  et  le  législateur  aurait  grand  soin  de  substituer  aux 
peines  excessives  qui  ont  été  écrites  par  le  Code  pénal,  des  peines 
plus  proportionnées  et  que  les  magistrats  hésiteraient  moins  à  appli- 
quer. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  toute 
porte  fermée  est  une  exaspération  répandue  dans  les  cités.  Cette 
exaspération,  il  faut  à  tout  prix  l'éviter;  il  faut  que  dans  un  pays 
libre,  que,  sous  la  République,  tous  les  prétoires  soient  accessibles,  il 
ne  faut  pas  fermer  la  porte  et  laisser  les  avocats  de  demain  dire  ce 
qu'un  grand  orateur  d'iiier  disait  sous  l'Empire  :  «  Donnez-nous  des 
juges;  forum  et  jus/  »  11  ne  faut  pas  nous  mettre  dans  cette  situation 


Digitized  by 


Google 


RESPONSABILITE  DES  MAGISTRATS  ET  FONCTIONNAIRES  G81 

incroyable  de  voir  les  mauvaises  mœurs  auxquelles  on  f.iisait  allu- 
sion, se  perpétuer  dans  noire  }>ays.  Je  crois,  comme  M.  I^arnaude, 
que  la  plupart  de  nos  maux  viennent  de  ces  mauvaises  mœurs, 
mais  je  ne  pense  pas  que  des  réformes  constilutionnellos  arrivent  à 
les  changer.  Je  compte  bien  autrement  sur  une  bonne  législation  de 
détails  donnant  des  droits  aux-  citoyens,  leur  donnant  le  droit  de 
Doursuivri'.  Il  faut  s'assurer  que  la  poursuite  est  sérieuse,  mais,  quand 
elle  est  sérieuse,  il  faut  ouvrir  la  porte.  Si  nous  continuons  à  marcher 
dans  cette  voie  de  l'irresponsabilité,  nous  ferons  absolument  fausse 
roule. 

Je  ne  veux  pas  à  la  suite  de  ces  observations  entrer  dans  des 
détails  qui  m 'éloigneraient  beaucoup  du  point  de  vue  plus  élevé  que 
je  viens  d'indiquer,  en  répondant  à  M.  Larnaude  au  sujet  de  ce  qu'il 
nous  a  dit  de  la  loi  anglaise.  Si  M.  Larnaude,  qui  peut-être  a  été  en 
Angleterre  voir  de  près  le  mécanisme  des  lois... 

M.  Larnaude.  —  Je  n'ai  été  en  Angleterre  que  pour  voir  les 
Angliiis,  mais  pas  les  lois  anglaises. 

M.  Georges  Picot.  —  Celui  qui  vous  parle  a  été  à  plusieurs  reprises 
voir  les  lois  anglaises  et  suivre  des  sessions  de  jurys  et  de  tribunaux 
de  police;  eh  bien,  permettez-moi  de  vous  dire  que  l'impression  que 
j'en  ai  rapportée  a  été  différente  de  celle  que,  sur  des  textes,  M.  Lar- 
naude vient  de  nous  donner.  S'il  avait  assisté  en  Angleterre  aux  au- 
diences, il  aurait  recueilli  un  fait  queje  tiens  à  lui  indiquer.  C'était 
devant  le  tribunal  de  Bovv-Street  où  siège  unjugede  police.  Les  juges 
de  police  sont  des  personnages  considérables.  Il  y  a  12  tribunaux  de 
police  à  Londres,  chacun  des  juges  a  une  situation  supérieure  comme 
tmitement  à  celle  d'un  conseiller  à  la  (^our  de  cassation;  ces  magis- 
tMts  siègent  toute  la  journée,  jugeant  les  flagrants  délits  et  instruisant 
publiquement  les  aflaires  criminelles.  Permettez-moi  de  vous  citer 
un  incident  dont  j'ai  été  témoin.  C'était  un  policeman  qui  amenait 
l'individu  qui  avait  commis  un  délit  sur  la  voie  publique,  et,  pendant 
la  discussion  qui  se  produisait  entre  l'individu  arrêté,  le  policeman 
et  les  témoins,  il  se  dégagea  clairement  que  le  policeman  avait 
rudoyé  l'homme  qu'il  avait  arrête.  Alors  que  se  passa-t-il?  Le  juge 
condamna  à  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts  le  policeman. 

Vous  jugez  lasurprise  du  Franc  lis  qui  vient  assistera  cette  audience. 
Où  allons- nous!  Dans  quel  pays  de  désordre  pouvons- nous  assister  à 
de  pareils  faits!  C'est  le  renversement  de  tous  les  droits,  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  de  la  défense  du  fonctionnaire  public!...  Alors  le 
juge  se  tourne  vers  l'étranger  qu'il  avait  fait  asseoir  auprès  de  lui,  il 
voit  sa  surprise  et  lui  dit  ;  a  Si  le  policeman,  à  Londres,  est  respecté 
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de  tous,  c'est  qu'on  sait  que  le  jour  où,  par  exception,  il  a  commis 
un  fait  de  ce  genre,  il  est  châtié  comme  il  le  mérite.  » 

C'est  sur  cette  doctrine  que  la  magistrature  a  édifié  l'autorité  du 
policeman  à  Londres.  La  responsabilité,  messieurs,  — ilfauten  arri- 
ver là  et  c'est  ma  conclusion. —  la  responsabilité  du  fonctionnaire 
fait  son  autorité.  (Applaudissements,) 

M.  Faul  JoLLY,  juge  d* instruction.  —  J'hésite  un  peu  à  prendre  la 
parole  après  M.  Georges  Picot  qui,  dans  un  langage  si  noble  et  si 
élevé,  vient  de  vous  exposer  comment  il  comprend  la  responsabilité 
des  magistrats.  Comme  je  partage  presque  sur  tous  les  points  sa 
manière  de  voir,  je  m'expose  à  répéter  assez  mal  ce  qu'il  vous  a  si 
bien  dit.  J'étais  cependant  entré  à  la  séance  avec  l'intention  de  vous 
présenter  quelques  observations  sur  la  question  actuellement  en 
discussion,  en  envisageant  spécialement  la  situation  du  juge  d'ins- 
truction. Il  est  à  prévoir,  en  effet,  que  si  la  responsabilité  des  magis- 
trats vient  à  être  établie  et  organisée  législativement,  c'est  lui  princi- 
palement qui  sera  visé;  c'est  lui  qui  seia  l'objet  des  réclamations, 
souvent  ardentes,  des  inculpés  mécontents.  Ces  observations  vont 
perdre  un  peu  de  leur  intérêt  à  la  suite  des  explications  que  vous  a 
données,  à  la  dernière  séance,  notre  collègue  M.  Leioir  sur  les  modi- 
fications à  apporter  à  l'art.  479  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Elles  vont,  d'ailleurs,  avoir  un  caractère  un  peu  rétrospectif,  car  il 
faut  nous  reporter  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1901  dans  notre 
Société,  après  un  premier  rapport  de  M.  Lacoin.  A  la  suite  de  cette  dis- 
cussion, qui  n'a  pas  manqué  d'une  certaine  ampleur,  la  Société  des 
Prisons  a,  sinon  voté,  au  moins  approuvé  une  série  de  dispositions, 
sur  lesquelles  je  reviendrai  tout  h  l'heure,  qui  prévoient  le  délit 
d'arrestation  illégale,  de  détention  préventive  illégale,  de  perquisition 
illégale.  Ceci  montre  bien  que  le  magistrat  le  plus  spécialement  visé, 
celui  dont  on  voudrait  établir  et  sanctionner  la  responsabilité,  est 
précisément  le  juge  d'instruction,  et  c'est  lui  dont  je  voudrais,  en 
quelques  mots,  envisager  la  situation  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité qu'il  peut  encourir  pour  des  abus  de  pouvoir,  des  illégalités 
ou  des  fautes  professionnelles. 

Le  juge  d'instruction  est,  depuis  quelque  temps,  l'objet  d'attaques 
violentes  et  répétées;  il  n'a  pas,  surtout  en  ce  moment,  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  une  bonne  presse.  Sans  réfléchir  à  quel  point  sa 
mission  est  difficile,  périlleuse  et  ingrate,  on  l'attaque  de  tous  les 
côtés,  dans  les  journaux,  au  Parlement,  et  il  trouve  en  général  peu 
de  défenseurs.  On  lui  reproche  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  sans  vouloir 
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reconnaitre  qu'il  en  a  besoin  pour  protéger  la  société  contre  les  mal- 
faiteurs. On  lui  refuse  le  droit  de  se  tromper;  un  crime  est-il  commis, 
s'il  fait  une  arrestation  qui,  au  bout  de  quelques  jours  et  après  cer- 
taines vérifications,  ne  peut  être  maintenue,  on  proleste,  on  dit  :  le 
juge  a  arrêté  un  innocent;  il  a  été  obligé  de  le  reconnaître,  quelle 
légèreté!  S'il  n'arrête  personne,  on  dit  encore  :  quelle  inertie,  quelle 
incapacité!  on  n'est  plus  en  sûreté  avec  un  magistrat  aussi  timide, 
aussi  inactif  I  Quoi  qu'il  fasse,  le  juge  d'instruction  est  dans  son  tort, 
et  il  est  le  point  de  mire  de  toutes  les  attaques,  de  toutes  les  récrimi- 
nations. 

La  littérature  romancière  et  dramatique  n'a  pas  peu  contribué  à 
entretenir  cet  état  d'esprit  hostile,  ce  parti-pris  de  dénigrement  :  il 
serait  intéressant,  à  ce  point  de  vue,  de  faire  le  relevé  de  tous  les 
romans,  de  toutes  les  œuvres  dramatiques  où  l'un  des  personnages 
est  un  juge  d'instruction.  Il  y  aurait  là  une  étude  assez  curieuse  à 
faire;  mais  vous  avez  certainement  remarqué  qu'au  théâtre,  que  ce 
soit  dans  la  Robe  rouge  ou  dans  toute  autre  pièce,  chaque  fois  qu'un 
juge  d'instruction  est  mis  à  la  scène,  il  n'y  a  pas  de  milieu,  c'est  un 
imbécile  ou  un  malhonnête  homme...  quelquefois  les  deux!  11  existe 
cependant  des  situations  intermédiaires,  dans  lesquelles  le  juge  d'ins- 
truction n'est  ni  un  imbécile,  ni  une  canaille,  mais  il  faut  croire  que 
ce  genre  de  situation  n'intéresse  pas  le  public,  car  il  n'en  est  jamais 
question.  Les  magistrats  du  siège  semblent  plus  en  faveur;  quelques- 
uns  ont  môme  obtenu  le  qualificatif,  à  moitié  enviable,  de  bon  juge  : 
vous  ne  trouverez  pas  de  bon  juge  parmi  les  juges  d'instruction.  Je 
suis  le  premier  à  reconnaître  que,  professionnellement,  le  juge  d'ins- 
truction est  un  être  parfaitement  désagréable;  il  gêne  tout  le  monde, 
il  dérange. tout  le  monde,  il  menace  tout  le  monde!  Quand  on  entre 
dans  son  cabinet,  on  ne  sait  jamais  à  quel  titre  on  en  sortira  ;  et  je  sais 
que  pour  mon  compte  personnel,  je  n'aimerais  pas  avoir  affaire  à  lui 
trop  souvent.  Mais  enlln  il  existe;  il  faut  croire  qu'il  présente  quelque 
utilité,  et  s^'il  en  est  ainsi,  il  ne  faut  pas  lui  rendre  im[)ossible  Texer- 
cicc  de  ses  fonctions  et  le  jeter  en  pâture  à  toutes  les  récriminations 
les  plus  injustifiées  et  les  plus  fantaisistes.  Aussi,  si  l'on  se  décide  un 
jour  à  établir  législativement  la  responsabilité  pénale  ou  pécuniaire 
du  juge  d'instruction,  il  ne  faut  pas  ouvrir  la  porte  toute  grande,  il 
faut  prendre  certaines  précautions  pour  éviter  les  abus  qui  se  pro- 
duiraient infailliblement.  Gutes,  il  est  bon  d'être  libéral;  mais  il 
serait  imprudent,  sous  prétexte  de  libéralisme,  de  sacrilier  ou  d'affai- 
blir le  principe  d'autorité.  Si  l'on  agite  continuellement  devant  les 
yeux  du  juge  d'instruction  l'épouvantail  de  sa  responsabilité  et  des 
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conséqueDces  fâcheuses  que  peut  entraîner  pour  lui  chacun  de  ses 
actes,  on  on  fera  un  n^agislrat  hésitant,  timoré,  qui  n'osera  plus 
ordonner  ni  arrestation,  ni  perquisition,  et  les  nialfaileurs  auront 
beau  jeu. 

Je  déclare  qu'en  principe,  je  ne  suis  nullement  hostile  à  rétablis- 
sement de  cette  responsabilité,  lorsqu'il  y  a  faute  professionnelle  ou 
violation  de  la  loi,  et  qu'un  préjudice  a  été  causé  par  cette  faute  ou 
cette  illégalilé.  Mais  je  ne  comprendrais  la  responsabilité  pénale  que 
si  l'acte  dommageable  a  été  illégal,  s'il  a  été  commis  en  violation  de 
la  loi.  Autrement,  si  l'acte  dont  on  se  plaint  n'est  pas  illégal,  il  ne 
peut,  à  mon  avis,  constituer  un  délit;  mais  il  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  considéré  comme  une  faute  professionnelle,  donnant 
naissance  à  une  action  en  indemnité,  non  pas  contre  le  magistral  lui- 
même,  mais  contre  l'Étal  dont  il  est  mandataire. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  il  fa.ut  reconnaître  que 
l'irresponsabilité  des  magistrats,  et  particulièrement  celle  du  juge 
d'instruction,  est  complète  et  absolue,  ce  qui  est  peul-êti'e  excessif, 
étant  donnée  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  La  pme  à  partie,  avec  les 
diflBcultcs  et  les  complications  de  sa  procédure,  n'offre  aucune  garan- 
tie; c'est  un  leurre.  On  peut  commencer  cette  procédure;  il  est  cer- 
tain d'avance  qu'elle  n'aboutira  pas,  et  je  ne  sais  pas  si  on  pourrait 
citer  un  seul  cas  où  elle  ait  abouti... 

M.  Garçon.  —  Il  y  en  a  quelques  exemples  dans  la  très  ancienne 
jurisprudence. 

M.  Pa'il  JoLLY.  —  J'ai  été  pris  à  partie  une  fois,  au  cours  de  ma 
carrière;  la  procédure  commencée  n'a  pas  duré  longtemps;  el'e  a 
été  désarçonnée  avant  môme  d'avoir  franchi  le  premier  obstacle  et  il 
n'en  a  plus  été  question.  Je  l'ai  presque  regretté;  je  n'aurais  pas  été 
fâché,  pour  mon  instruction  personnelle,  de  voir  se  dérouler  jusqu  au 
bout  cette  étrange  procédure,  d'autant  que  j'étais  sans  la  moindre 
inquiétude  sur  le  résultat  définitif. 

Il  y  a  bien  la  forfaiture  résultant  des  art.  114  et  suivants  du  Code 
pénal;  mais  là  encore  le  justiciable  éprouverait  un  échec  certain,  et 
les  peines  édictées  sont  tellement  sévères  que  ces  articles  sont  inap- 
plicables et  inappliqués;  ce  sont  de  simples  numéros  dans  notre 
Code...  et  c'est  tout.  Comme  l'a  si  bien  dit  tout  à  l'heure  M.  Georges 
Picot,  l'exagération  de  la  peine  équivaut  souvent  à  l'impunité.  Il  ne 
reste  donc  que  l'action  disciplinaire,  ce  qui  est  insuffisant  puisqu'elle 
n'est  pas  à  la  disposition  des  justiciables.  Ils  ne  peuvent  que  porter 
plainte  au  ministre  de  la  Justice,  et  cette  plainte  sera  ou  ne  sera  pas 
suivie  d'effet  :  ils  sont  donc  désarmés. 
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Le  problème  à  résoudre  coùsiste  à  concilier  deux  intérêts  qui  ne 
paraissent  pas  inconciliables.  Il  s'agit  de  protéger  les  justiciables 
contre  des  abus  d'autorité,  et  aussi  de  proléger  le  juge  contre  des 
réclamations  injustifiées. 

Comment  donc  établir  celle  responsabilité?  Dans  quels  cas  le  juge 
d'instruction  pourrait-il  être  déclaré  responsable,  soit  pécuniaire- 
ment, soit  pénalement?  Quels  sonl  les  moyens  d'aclion  qui  pourraient 
être  mis  à  la  disposition  des  justiciables  lésés  ? 

Ils  convient  dès  lors  d  examiner  le  fond  même  de  la  question,  c'est 
à-dire  de  déterminer  les  cas  de  responsabilité,  et  aussi  la  forme, 
c'est-à-dire  la  procédure  à  suivre  pour  donnor  à  cette  responsabilité 
les  sanctions  qu'elle  comporte.  La  discussion  de  1901  a  résolu  ces 
diverses  questions  d'une  façon  assez  heureuse  ;  elle  a  about',  comme 
conclusion,  à  la  rédaction  d'un  certain  nombre  de  dispositions  dont 
vous  trouverez  le  texte  dans  notre  bulletin  {Rev.pén.j  1901,  p.  1192). 

Je  crois  qu'il  faut  écarter  en  principe  le  cas  d'erreur,  A  moins  de 
proclamer  l'infaillibilité  de  la  justice,  on  doit  reconnaître  au  juge 
d'instruction  le  droit  de  se  tromper.  Il  ne  peut  agir  à  coup  sûr,  et 
s'il  encourait,  lorsqu'il  s'est  trompé  dans  une  instruction,  une  res- 
ponsabilité quelconque,  on  provoquerait  chez  lui  une  timidité  qui 
pourrait  aller  jusqu'à  l'inaction,  et  sa  fonction  n'aurait  plus  de  raison 
d'être.  Sans  doute  il  est  à  désirer  qu'il  ne  se  trompe  pas  trop  sou- 
vent, car  il  ferait  preuve  d'une  telle  incapacité  que  la  question  pren- 
drait un  tout  autre  caractère.  Mais  enfin  si  on  n  apas  autre  chose  à  lui 
reprocher  que  de  s'être  trompé,  on  ne  saurait  le  rendre  responsable 
...  à  moins  que  l'erreur,  soit  en  fait,  soit  en  droit,  ne  soit  tellement 
grossière  qu'elle  dégénère  en  faute  professionnelle.  Un  juge  d'ins- 
truction, par  exemple,  qui  placerait  sous  mandat  de  dépôt  et  sou- 
mettrait à  la  détention  préventive  un  inculpé  passible  d'une  simple 
amende,  ne  pourrait  être  admis  à  prétendre  qu'il  n'a  commis  qu'une 
erreur;  il  y  aurait,  de  sa  part,  une  faute  grossière  et  une  violation 
de  la  loi. 

Il  peut  y  avoir  faulc  professionnelle  sans  illégalité,  par  exemple, 
négligence,  prolongation  inutile  et  vexatoire  de  la  détention  préven- 
tive, refus  injustifié  de  faire  droit  à  certaines  demandes  de  l'inculpé 
en  vue  de  sa  justification.  Un  inculpé  peut  demander  à  son  juge  de 
!  procéder  à  certaines  recherches,  de  recueillir  certains  témoignages 

qui  le  justifieraient;  le  juge  ne  le  fait  pas,  et  cela  sans  motif  plausible, 
il  y  a  faute  professionnelle.  Ou  bien  encore,  le  juge  égare  une  pièce 
importante  du  dossier,  une  quittance  libératoire.  Dans  toutes  ces 
hypothèses,  la  reponsabilité  du  juge  d'instruction  peut  se  trouver 
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engagée,  mais  seulement  respoiisabililé  pécuniaire,  et  nous  avons 
admis  en  1901  que  les  dommages-intérêts  seraient  toujours  mis  à  la 
charge  de  TÉtat,  sauf  son  recours  contre  le  magistrat  fautif,  si  TÉtat 
juge  à  propos  de  Texercer. 

Il  reste  donc  les  actes  faits  par  le  juge  d'instruction  en  violation  de 
la  loi  et  qui  peuvent  engager,  non  seulement  sa  responsabilité  pécu- 
niaire, mais  sa  responsabilité  pénale,  puisqu  en  pareil  cas,  il  aurait 
commis  un  dëlii.  Dans  la  discussion  de  1901  nous  avons  qualifié  ce 
délit  :  arrestation  illégale,  détention  préventive  illégale,  perquisition 
illégale,  ordonnées  par  le  juge  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  et  sans 
les  formes  qu'elle  prescrit.  C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage 
courant,  les  actes  arbitraires  du  juge  d'instruction;  mais  au  mot 
arbitraire,  nous  avons  substitué  le  mot  illégal^  qui  se  comprend 
mieux.  L'expression  arbitraire  ne  veut  rien  dire  :  tous  les  actes  du 
juge  d'instruction  sont  arbitraires,  puisqu'il  peut  les  faire  ou  s'en 
abstenir,  et  cela  en  vertu  de  son  pouvoir  d'appréciation  ;  ils  sont  pour 
lui  une  faculté  et  non  une  obligation.  On  sait  au  contraire  ce  qui  est 
légal  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  nous  avons  admis  que  tout  acte  illégal 
était  un  acte  délictueux. 

Maintenant,  quelle  procédure  convient-il  d'adopter  pour  permettre 
aux  justiciables  d'exercer  leur  action  contre  le  magistrat  dont  ils  ont 
à  se  plaindre?  Disons  tout  de  suite  qu'il  faut  écarter  résolument  la 
procédure  de  la  citation  directe^  car  elle  livrerait  le  juge  d'instruction 
à  tous  les  caprices,  à  toutes  les  fantaisies  des  inculpés  mécontents.  Il 
n'y  a  pas  une  seule  affaire  où  le  juge  ne  courrait  le  risque  d'être 
traduit  eo  police  correctionnelle,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  représailles. 
Je  crois  d'ailleurs  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point... 
cependant  je  me  demande,  peut-être  à  tort,  si  M.  Morizot-Thibaull 
n'est  pas  partisan  de  la  citation  directe.  Gomme  il  est  présent  à  la 
séance,  il  voudra  bien  me  rectifier  si  je  me  trompe. 

Si  nous  écartons  la  citation  directe,  il  faut  admettre  une  procédure 
préliminaire  avant  que  l'action  puisse  être  intentée,  et  ce  prélimi- 
naire, c'est  l'autorisation  du  premier  président  de  la  Cour  d'appel. 
Vous  avez  décidé  que  la  partie  lésée  adresserait  une  requête  à  ce 
haut  magistrat,  lequel  ou  rejetterait  la  requête,  ou  l'admettrait  en 
renvoyant  le  magistrat  devant  la  première  chambre  de  la  Cour. 
La  partie  dvile  aurait  le  droit  de  déférer  à  la  Cour  de  cassation 
l'ordcHinance  du  premier  président  qui  rejetterait  sa  requête. 

Cette  requête  ressemble  singulièrement  à  la  plainte  directe  de  l'api- 
ticle  63;  aussi  conviendrait  il,  à  mon  avis,  de  décider  que,  conformé- 
ment à  l'article  70,  elle  serait  communiquée  au  parquet  pour  provo- 
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querses  réquisitions.  Celte  communication  présenterait  l'avantage  de 
permettre  au  procureur  général,  avant  de  prendre  ses  réquisitions, 
de  faire  procéder  à  une  enquête  oificieuse  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  s'est  produit  le  fait  incriminé.  De  cette  manière,  le  parquet 
pourrait  requérir  et  le  premier  président  statuer  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Nous  aurions  ainsi  le  môme  mécanisme  que  celui 
qui  existe  dans  les  articles  63  et  70  du  C.  d'instr.  crim. 

Telle  est  la  procédure  qui  a  été  adoptée  par  vous  en  1901  ;  elle  me 
semble  très  acceptable,  et  néanmoins  j'ai  quelques  réserves  à  faire. 
Je  rwnarque,  en  effet,  que  dans  cette  procédure,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  magistrat,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  officier  de  police  judiciaire  ou 
même  d'un  simple  agent  de  la  force  publique,  il  faut  toujours  présen- 
ter requête  au  premi^  président,  et  c'est  toujours  la  première  cham- 
bre de  la  Cour  qui  est  saisie.  Je  comprends  ce  privilège  de  juridic- 
tion s'il  s'agit  d'un  magistrat  :  mais  eat-ii  bien  nécessaire  si  ce 
n*est  pas  un  magistrat  qui  est  en  cause? 

J'avais,  en  1901,  rédigé  et  proposé  un  autre  texte;  il  n'a  été 
adopté  qu'en  partie  et  avec  quelques  modifications.  Ce  que  je  vais 
dire  n'est  peut-être  pas  très  modeste,  mais  je  crois  que  je  préfère 
mon  texte  à  celui  qui  a  été  accepté  définitivement»  En  effet,  je  faisais 
précisément  la  distinction  dont  je  viens  de  vous  parler  :  je  distin- 
guais le  cas  où  il  s'agit  d'un  magistrat  et  celui  où  il  s'agit  d'un  offir 
cier  de  police  judiciaire  ou  d'un  simple  agent  de  la  force  publique,  et 
j'avais  formulé  cette  distinction  en  ces  termes  : 

Article  premier.  —  Si  le  délit  a  ëtëœmmis  soit  par  un  agent  de  la 
farce  publique,  soit  par  un  officier  de  police  judiciaire  autre  qu'un 
magistrat,  le  tribunal  correctionnel  sera  compétent,  dans  les  formes 
ordinaires,  pour  statuer  sur  la  prévention  et  les  d<mmages-int&^ts. 

C'est  le  régime  du  droit  commun. 

Art,  2.  —  Lorsque  le  délit  aura  été  commis  par  un  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire^  la  partie  lésée  pourra  porter  plainte  directement 
entre  les  mains  du  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  en  se  consti- 
tuant partie  cimle  dans  les  termes  de  l'art.  63, 

Ici,  comme  il  s'agit  d'un  magistrat  de  Tordre  judiciaire,  il  faut 
admettre  le  privilège  de  juridiction  et  l'autorisation  préalable  du 
premier  président.  C'est  une  mesure  de  protection  qui  me  paraît 
indispensable  si  on  veut  établir  la  responsabilité  du  juge  d'instruc- 
tion pour  ses  fautes  professionnelles  ou  ses  actes  illégaux.  (Applau- 
dissements.) 
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M.  Morizot-Thibaut,  Substitut  du  procureur  de  la  République.  — 
Je  reconnais,  avec  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  JoUy,  qu'il 
importe  d'accorder  une  sure  protection  au  magistrat,  pour  qu'il  ne 
puisse  pas  être  témérairement  iuquiété  parles  particuliers;  mais  cette 
protectioD,  quelle  sera-t-elle?  Cest  un  côté  de  la  procédure  de  la  prise 
à  partie,  dont  il  faut  vous  dire  quelques  mots  pour  répondre  à  l'inter- 
pellation que  m'adressait  tout  à  l'heure  M.  JoUy. 

Aujourd'hui,  lorsque  la  prise  à  partie  est  exercée  par  un  particulier 
contre  un  magistrat,  ce  magistrat  est  conduit  devant  un  tribunal  très 
élevé  :  c'est  la  Cour  d  appel,  quand  on  poursuit  un  magistrat  de  pre- 
mière instance;  lorsqu'on  poursuit  un  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 
c*cst  la  Cour  de  cassation.  C'est  une  chose  excellente  et  pour  le  par- 
ticulier et  pour  le  magistrat  poursuivi,  parce  que  cette  juridiction 
1res  élevée  aura  l'indépendance  nécessaire  non  seulement  pour  appli- 
quer sa  sentence  au  magistrat,  mais  encore  pour  le  défendre  contre 
toutes  les  passions  qui  pourraient  se  produire  au  dehors. 

Mais^  aujourd'hui,  il  est  une  formalité  qu'on  exige  encore,  c'est 
que  le  particulier  obtienne,  pour  poursuivre  le  magistrat,  la  permis- 
sion préalable  de  le  faire.  Cette  autorisation,  faut-il  la  maintenir? 

L'autorisation  préalable  est  un  système  français  qui  a  été  vu 
avec  un  certain  étonnementau  dehors  et  n'a  pas  trouvé  faveur  auprès 
des  législations  étrangères.  Il  n'a  été  admis,  que  je  sache,  par  aucune 
législation  démocratique.  Vous  en  comprenez  la  raison  :  lorsque  je 
veux  poursuivre  mon  adversaire,  je  m'adresse  aux  juges;  j'ai  en  eux 
la  plus  grande  confiance;  si  j'ai  tort,  ils  le  diront,  si  j'ai  raison,  ils  me 
donneront  raison.  Si  je  rencontre  sur  ma  voie  un  obstacle  quelconque, 
c'est  une  entrave  à  l'exercice  de  mon  droit.  Que  s'il  vient  du  corps 
môme  des  magistrats,  il  peut  donner  lieu  à  la  suspicion,  ce  qui  sera 
un  double  mal,  le  refus  d'autorisation  pouvant  quelquefois  prendre 
l'apparence  du  déni  de  justice. 

Messieurs,  je  sais  très  bien  qu'en  proposant  de  supprimer  l'auto- 
risation préalable  je  soulèverai  de  vives  protestations.  Un  de  mes 
excellents  collègues  n'a-t-il  pas  dit  que,  si  on  la  supprimait,  les 
magistrats  devraient  faire  deux  parts  de  leur  temps,  l'une  qu'ils 
consacreraient  à  leurs  fonctions,  l'autre  qu'ils  passeraient  à  se 
défendre?  11  y  a  là  évideniment  une  exagération.  Cela  me  rappelle 
un  mot  de  mon  éminent  maître  Laboulaye  qui  disait  :  «  J'ai  la 
plus  grande  confiance  en  nos  jurisconsultes  lorsqu'il  s'agit  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  mais  je  les  redoute  lorsqu'il  s'agit  de  réformer  la 
législation.  »  Nos  jurisconsultes  sont  peut-être  un  peu  trop,  en  effet, 
les  fils  de  nos  anciens  juristes.  Ils  ont  pour  la  loi  présente  un  amour 
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d'autant  plus  grand  qu'ils  la  confondent  avec  leurs  habitudes  jour- 
nalières, et,  au  moment  où  se  présente  une  réforme  un  peu  hardie, 
on  les  voit  trop  souvent  protester  contre  elle. 

Vous  en  avez  des  exemples.  Lorsqu'on  parlait  de  supprimer  le 
résumé  du  président  des  assises,  nos  hommes  pratiques  prétendaient 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  condamnations  prononcées  par  le  jury; 
cependant  le  résumé  a  été  supprimé  et  le  jury  a  continué  à  condam- 
ner. J'étais  en  province  lorsqu'on  proposait  la  loi  Bérenger,  j'enten- 
dais dire  par  un  grand  nombre  de  mes  collègues  que  si  cette  loi  était 
votée,  il  n'y  aurait  plus  de  répression.  La  loi  fut  votée,  la  répression 
a  continué  à  s'exercer,  mais  avec  une  bienveillance  plus  marquée, 
c'est-à-dire  avec  un  sentiment  plus  grand  de  l'équilé.  Lorsqu'on  a 
parlé  d'introduire  l'avocat  dans  lo  cabinet  du  juge,  que  de  protesta- 
tions encore!  il  n'y  aura,  disait-on,  plus  d'instructions  possibles! 
L'avocat  assiste  aujourd'hui  l'inculpé  dans  l'ioformalion.  Quels  sont 
ceux  qui  s'en  félicitent  le  plus?  Ce  sont  les  magistrats  instructeurs 
C'est  pourquoi  je  ne  m'étonnerais  point  des  protestations  qui  s'élève- 
raient contre  ma  proposition. 

Je  reconnais  qu'il  importe  d'entourer  le  magistrat  de  réelles  pro- 
tections; mais,  dans  mon  système,  le  magistrat  serait  encore  gardé 
par  de  grandes  garanties,  dont  voici  la  première  : 

Notre  éminent  collègue,  M.  Georges  Picot,  vous  disait  tout  à  l'heure 
que  le  magistrat  ne  doit  jamais  être  poursuivi  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Il  ne  peut  être  responsable  que  de  ses  fautes  lourdes. 
Il  faut,  en  effet,  concilier  ici  les  deux  principes  de  la  protection  due 
au  droit  individuel  et  au  respect  qui  doit  constamment  entourer  le 
corps  qui  représente  la  justice.  Si  un  magistrat  commettait  une  faute 
dommageable,  il  importerait  de  ne  pas  Tinquiéler  aussi  facilement 
qu'on  le  fait  pour  un  ofiBcier  ministériel,  afin  de  lui  laisser  la  séré- 
nité nécessaire  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Aujourd'hui  quand  un 
officier  ministériel  a  commis  une  faute  dommageable  quelconque,  il 
en  doit  toujours  la  réparation.  Eh  bien,  j'enappelie  à  mes  honorables 
collègues,  bien  que  poursuivables  aux  termes  du  droit  commun, 
les  officiers  ministériels  ne  sont  pas  cités  souvent  devant  les  tri- 
bunaux. 

M.  Garçon.  —  Pour  les  notaires,  c'est  effroyable! 

M.  Morizot-Thibault.  —  Je  parle  avec  mon  expérience  de  pro- 
vince et  celle  de  Paris,  car  c'est  devant  la  chambre  où  j'ai  l'honneur 
de  si^er  comme  ministère  public  que  viennent  ces  affaires. 

Il  n'en  vient  pas  beaucoup  quoique  la  population  parisienne  soit 
plus  intelligente,  plus  conseillée,  plus  consciente  de  ses  droits. 
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M.  Garçon.  —  Parce  que  vous  avez  affaire  au  notariat  de  Paris, 
mais,  en  province,  la  responsabilité  du  notariat  est  effroyable! 

M.  Morizot-Thibault.  —  Si  donc  on  imposait  aux  magistrats  la 
responsabilité  exceptionnelle  dont  parlait  M.  Picot,  si  on  ne  pouvait 
les  poursuivre  que  pour  faute  lourde,  comme  on  le  faisait  sous  l'an- 
cien droit,  j'estime  qu'il  y  aurait  là  une  première  garantie  de  protec- 
tion en  leur  faveur. 

La  seconde  garantie  résulterait  de  la  juridiction  élevée  deviunt 
laquelle  on  traduirait  le  magistrat.  Quand  il  s'agit  d'une  juridiction 
comme  la  Cour  d'appel  on  regarde  à  deux  fois  avant  de  produire 
son  action  devant  elle,  et,  par  conséquent,  on  peut  penser  que  les 
poursuites  seraient,  de  ce  fait  encore,  moins  hasardées. 

Enfin,  la  troisième  garantie,  qui  serait  de  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable, consisterait  dans  l'ameade  de  folles  poursuites.  On  peut 
entourer  le  magistrat  d'une  double  protection,  dont  Tune  est  préven- 
tive et  l'autre  répressive.  La  protection  préventive,  c'est  l'autorisation 
préalable,  elle  n'est  pas  très  libérale  et  peut  donner  lieu  à  des  soup- 
çons. La  protection  répressive  consiste  à  condamner  le  particulier 
qui  aura  succombé  dans  son  action  à  une  amende  pour  folles  pour- 
suites. L'amende  est  aujourd'hui  de  300  francs.  II  y  aurait  lieu  de 
l'élever  à  un  taux  plus  considérable,  de  manière  à  la  rendre  flexible 
et  applicable  à  tous  les  cas  particuliers.  Elle  pourrait  partir  de 
300  francs  pour  s'élever  par  exemple  jusqu'à  10.000  francs.  Je 
demande  alors  si  le  magistrat  ne  serait  pas  suffisamment  protégé  par 
la  crainte  qu'éprouverait  le  justiciable  à  diriger  contre  lui  une  pour- 
suite léméraîre? 

Vous  me  direz  peut-ôtre  :  mais  vous  ne  protégez  le  juge  que  contre 
le  particulier  qui  peut  payer  l'amende.  Les  magistrats  pourront 
encore  être  inquiétés  par  tous  les  indigents.  Du  tout,  Messieurs,  car 
cette  amende,  si  elle  ne  pouvait  pas  être  payée,  serait  sanctionnée 
par  la  contrainte  par  corps,  et  le  magistrat  serait  alors  garanti  contre 
tous.  Lorsque  l'infortuné  voudrait  poursuivre  il  y  aurait,  en  outre, 
les  préliminaires  de  l'assistance  judiciaire,  ce  qui  restituerait  contre 
l'indigent  quelque  chose  de  l'autorisation  préalable  qui  existe  au- 
jourd'hui. 

Telles  sont  les  simples  réflexions  que  je  voulais  présenter  en 
réponse  à  l'interpellation  qui  m'a  été  adressée  par  mon  collègue 
M.  Jolly.  J'estime  que  ces  garanties  sont  seules  nécessaires  à  la  pro- 
tection du  magistrat.  Il  importe  d'éviter  de  les  exagérer  dans  la 
crainte  de  ne  plus  donner  à  l'intérêt  individuel  la  protection  qui  lui 
est  due  et  pour  garder  la  justice  contre  Tapparence  même  du  soupçon. 
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C'est  pourquoi  j'eslime  que  l'autorisation  préalable  pourrait  être 
supprimée. 

H.  Leloir.  —  En  matière  pénale. 

M.  Morizot-Thibault.  —  Je  n'ai  parlé  qu'en  matière  civile.  En  ce 
qui  concerne  la  poursuite  pénale,  je  soutiens,  dans  le  livre  auquel 
faisait  allusion  M.  JoUy,  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  par  citation 
directe.  J'y  déclare,  qu'en  matière  pénale,  il  importe,  au  contraire, 
que  le  particulier  s'adresse  au  premier  président,  qui  seul  donnera 
le  permis  de  citer,  avec  appel  possible  de  son  ordonnance  devant  la 
chambre  des  requôtea  de  la  Cour  de  cassation.  (Applaudissements,) 

M.  Georges  Honnorat,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  Police. 
—  Je  ne  comptais  pas  prendre  la  parole  dans  un  débat  qui  a  inté- 
ressé des  orateurs  tels  que  ceux  qui  m'ont  précédé  ;  mais,  me  souve- 
nant de  je  ne  sais  quelle  comédie,  où  il  est  dit  :  «  On  ne  parle  que  de 
ma  mort  ici  »,  j'ai  pensé  qu'après  avoir  entendu  un  juge  d'instruc-- 
tion,  vous  voudriez  peut-être  écouter  aussi  un  modeste  fonction- 
naire. 

Pour  ma  part,  je  suis  d'avis  que  les  fonctionnaires,  comme  lès 
magistrats,  comme  tous  les  citoyens  du  reste,  doivent  être  rendus  res* 
pensables  dé  leurs  actes;  il  y  a  pourtant  une  limite  aux  poursuites 
dont  ils  peuvent  être  l'objet,  et  c'est  justement  ce  qu'étudiaient  tout 
à  l'heure  M.  Jolly  et  M.  Morizot-Thibauit.  A  mon  tour,  je  veux 
essayer  d'indiquer  un  système. 

M.  Jolly  disait  tout  à  Theure  avec  inPmiment  d'esprit  :  nous  ne 
pourrions  plus  exercer  nos  fondions  de  juges  d'instruction,  si  nous 
pouvions  être  poursuivis  par  tout  individu  qui  passe  devant  nous  et 
qui  généralement  est  mécontent  de  notre  intervention.  C'est  évidem- 
ment là  une  perspective  douloureuse  pour  un  juge  d'instruction; 
mais  si  je  me  place  au  point  de  vue  des  justiciables,  comme,  par 
exemple,  dans  cette  affaire  récente  et  qui  fit  quelque  bruit,  où  deux 
ou  trois  personnes  mandées  comme  témoins  furent  gardées  pendant 
deux  ou  trois  jours,  j'estime  que  ces  gens-là  ont  bien  le  droit  de  for- 
muler une  réclamation  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  juge  d'instruction 
déclare  qu'il  s'est  trompé. 

Or,  comment  une  victime  du  juge  d'instruction  exercera-t-elle  ce 
recours?  Pourra-t-elle  se  plaindre  immédiatement  ou  bien  devra- 
t-elle  au  contraire  suivre  toute  la  filière  de  procédure,  qui  rend  la 
réparation  à  peu  près  impossible?  Pour  moi,  je  crois  qne  tout  indi- 
vidu lésé  doit  avoir  le  droit  de  se  pourvoir  immédiatement  et  sans 
beaucoup  de  formalités  contre  celui  qui  l'a  lésé.  Mais,  par  contre,  je 
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voudrais  aussi  que  le  tribuDal  —  et  j'entends  ici  le  mot  «  tribunal  • 
dans  son  sens  le  plus  large  —  devant  lequel  serait  portée  la  plainte 
contre  le  magistrat  ou  contre  le  fonctionnaire,  fût  également  compé- 
tent pour  punir  lui-même  et  sans  délai  quiconque  aurait  porté  ainsi 
devant  lui  une  dénonciation  calomnieuse  ou  une  accusation  injus- 
tifiée. Sans  doute,  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  dénoncé  ou  pour- 
suivi  peut  à  son  tour  faire  condamner  celui  qui  le  dénonce  ou  Taccuse 
à  tort,  mais  à  la  condition  de  suivre  aussi  une  procédure  spéciale. 
Ce  que  je  voudrais,  c'est  que  l'autorité  devant  laquelle  serait  porté  le 
pourvoi  ou  la  plainte  sans  fondement,  fût  capable  de  punir  elle- 
même  et  immédiatement  le  dénonciateur. 

A  cette  occassion,  je  vous  demanderai  la  permission  d'ouvrir  une 
parenthèse  et  de  vous  signaler  un  fait,  qui,  au  premier  abord,  ne 
semble  pas  avoir  une  étroite  analogie  avec  la  question  qui  nous 
occupe,  mais  qui,  au  fond,  pourra  vous  montrer  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  tout  auteur  d'un  pourvoi  injustifié  pût  être  puni  par 
le  tribunal  même  saisi  de  ce  pourvoi  : 

Depuis  que  la  loi  Berenger  a  fait  entrer  dans  le  décompte  de  la 
prison  à  faire  la  prison  prétentivo,  tous  les  malandrins  de  Paris  qui 
sont  condamnés  à  de  courtes  peines  vont  en  appel,  parce  qu^ils  savent 
qu'ils  ne  risquent  rien  du  tout,  la  Cour  dans  la  pratique  n'augmen- 
tent jamais  la  peine.  Ces  prisonniers  restent  ainsi  à  la  Santé,  au 
régime  des  prévenus,  profitant  des  délais  nécessaires  à  la  procédure 
d'appel,  pour  subir  une  partie  de  leur  peine  en  prison  préventive  et 
échapper  à  une  répression  plus  sévère.  Or,  si  la  Cour  augmentait 
de  temps  à  autre  la  durée  de  la  peine,  lorsque  le  pourvoi  est  par  trop 
injustifié,  je  crois  que  tous  ces  malandrins  n'en  appelleraient  pas 
aussi  facilement.  Et  nous  aurions  tous  à  y  gagner  :  la  Cour  d'appel 
d'abord,  et  l'Administration  ensuite,  qui  ne  verrait  pas  sa  prison 
préventive  encombrée  par  des  gens,  dont,  au  point  de  vue  péniten- 
tiaire, ce  n'est  pas  la  place. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  similitude  entre  cet  appel  qui, 
même  injustifié,  ne  comporte  aucun  risque  pour  celui  qui  le  forme 
et  le  pourvoi  d'un  individu  qui  se  plaindrait  à  tort  d'un  juge  d'ins- 
truction ou  d'un  fonctionnaire^  Je  veux  bien  en  effet  qu'on  puisse  se 
plaindre,  mais  il  faut  que  la  responsabilité  du  plaignant  soit  engagée 
et  qu'une  sanction  intervienne  rapidement  pour  protéger  le  magis- 
trat ou  le  fonctionnaire,  accusé  sans  droit. 

Permettez-moi  maintenant  d'aborder  ou  plutôt  d'efileurer  un  autre 
sujet,  qui  ne  sort  pas,  du  reste,  des  bornes  du  débat  actuellement 
engagé. 
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Il  y  a  eu,  au  cours  de  la  discussion,  une  chose  qui  m'a  frappé,  en 
matière  de  responsabilté  des  fonctionnaires.  A  quel  rrioment,  dans 
certains  cas,  commence  cette  responsabilité?  A.  quel  moment  finit- 
elle?  Quel  est  le  fonctionnaire  responsable? 

Je  vais  prendre  un  exemple  : 

En  vertu  de  Tart.  10  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  préfets 
en  province  et  le  Préfet  de  police  à  Paris  peuvent  donner  tous  ordres 
qu'ils  jugent  nécessaires,  au  point  de  vue  de  la  police  judiciaire,  ou 
faire  des  actes  préliminaires  d'instruction.  Eh  bien,  je  suppose  le  cas 
suivant  : 

Un  préfet  ordonne,  en  vertu  de  l'art.  10,  l'arrestation  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  d'un  député  pendant  la  session  parlementaire,  ce 
qui  constitue  une  illégalité;  il  remet  un  mandat  à  un  commissaire  de 
police  en  lui  disant  :  M.  X...,  député,  a  commis  tel  délit,  vous  allez 
l'arrêter.  Ce  préfet  est  évidemment  responsable  de  Tordre  qu'il  vient 
de  donner.  Le  commissaire,  qui  est  agent  d'exécution  et  en  môme 
temps  ofQcier  de  police  judiciaire,  doit- il  exécuter  l'ordre  du  préfet? 
S'il  l'exécute,  est-il  responsable  personnellement?  Pour  ma  part,  je 
considère  qu'il  est  responsable  ! 

M.  Larnaude.  —  L'obéissance  hiérarchique! 

M.  Garçon.  —  Il  est  excusé. 

M.  HoNNORAT.  —  On  ne  doit  pas  commettre  une  illégalité  et,  selon 
moi,  il  n'y  a  pas  d'ordres  qui  permettent  d'excuser  une  illégalité.  Je 
n'hésilerais  pas,  en  ce  qui  me  concerne,  à  rendre  personnellement 
responsable  un  commissaire  de  police  qui  exécuterait  l'ordre  donné 
par  un  préfet  de  commettre  une  illégalité  dont  il  a  lui-même  cons- 
cience. 

M.  Morizot-Thibault.  —  Le  préfet  est  responsabledevant  les  tribu- 
naux ordinaires,  sans  pouvoir  se  couvrir  du  principe  de  la  prise  à 
partie,  tandis  que  le  commissaire  de  police,  s'il  était  actionné  devant 
le  tribunal  civil,  pourrait  se  couvrir  du  principe  de  la  prise  à  partie. 

M.  Garçon.  —  lis  ont  commis  un  délit  tous  les  deux. 

M.  HoNNORAT.  —  Je  les  considère  tous  les  deux  comme  respon- 
sables. 

iMais  allons  plus  loin  encore. 

Le  Commissaire  de  police  ne  procède  pas  seul  à  l'arrestation  de 
l'individu;  il  est  obligé  de  se  faire  accompagner  d'agents.  Ces  agents 
sont-ils  responsables?  Eh  bien,  s'ils  sont  suffisamment  intelligents, 
s*il  est  établi  qu'ils  savaient  qu'ils  commettaient  une  illégalité,  je 
n'hésiterais  pas  à  les  déclarer  également  responsables. 

Pour  me  résumer,  j'estime  que  tous  les  hommes,  aussi  bien  fonc- 
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tionnaires  que  magistrats,  doivent  être  responsables  de  leurs  aoles  et 
qu'il  faut  que  les  particuliers,  quand  ils  sont  lésés,  puissent  à  leurs 
risques  et  périls,  bien  entendu,  se  plaindre,  sans  être  tenus  à  des 
formalités  souvent  surannées  et  qui  doivent  être  modifiées  dans 
rintérêt  du  justici{A)le. 

Il  importe  en  effet  que  toute  personne  victime  d'une  injustice 
puisse,  sans  trop  de  difficultés,  en  obtenir  réparation  ;  et,  à  ce  propos, 
permettez-moi  de  terminer  ces  quelques  observations  par  ce  mot  de 
Montesquieu  :  <  Une  injustice  faite  à  un  seul  est  une  menace  envers 
tous.  »  (Applaudissements.) 

M.  Morizot-Thibault.  —  Je  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Hon- 
norat  de  l'avoir  interrompu  tout  à  l'heure.  Je  voulais  seulement  faire 
remarquer  qu'on  peul,  à  l'occasion  d'une  arrestation  arbitraire, 
intenter  une  action  en  dommages-intérêts  et  qu'alors  il  existe,  dans 
notre  jurisprudence,  une  réelle  anomalie  :  le  Préfet  de  police  étant 
responsable,  dans  les  termes  du  droit  commun,  devant  le  tribunal 
civil,  tandis  que  le  commissaire  de  police  est  couvert  par  le  privilège 
de  la  prise  à  partie.  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  un  préfet  du 
Quatre-Septembre  avait  arrêté  à  Marseille  un  citoyen  et  l'avait  laissé 
en  prison  pendant  dix  jours  sans  le  livrer  au  magistrat  compétent. 
La  victime  intenta  une  action  en  responsabilité  devant  le  Tribunal 
civil  de  Marseille  contre  le  préfet  ;  ce  fonctioonaire  voulut  se  couvrir 
du  privilège  de  la  prise  à  partie,  le  tribunal  de  Marseille  lui  donna 
tort,  la  Cour  d'appel  également;  il  se  pourvut  en  cassation.  L'affaire 
vint,  je  crois,  en  1874,  devant  la  chambre  des  requêtes,  et  je  me 
rappelle  que  c'était,  à  cette  époque,  M.  l'avocat  général  Revercbon 
qui  y  occupait  le  siège  du  ministère  public.  Il  fit  ce  raisonnement 
bien  simple  :  «  La  prise  à  partie  est  un  privilège  exceptionnel  et  qu'il 
importe  de  renfermer  dans  ses  strictes  limites.  A  qui  la  loi  le  confère- 
t-elle?  Aux  juges  seulement.  Or  le  préfet  n'est  pas  un  juge.  Je  sais  bien 
qu'on  peut  invoquer  des  considérations  morales  en  faveur  de  certains 
fonctionnaires  et  pour  les  protéger.  Mais  ces  considérations  ne  sau- 
raient briser  le  texte  formel  de  la  loi  qui  ne  protège  que  €  les  juges  >. 
Le  magistrat  ne  peut  pas  substituer  sa  sagesse  à  celle  du  législateur. 

La  chambre  des  requêtes  donna  raison  à  M.  Reverchon,  et  d^ida 
que  la  prise  à  partie  ne  couvrirait  que  le  juge.  Quelques  mois  après, 
une  hypothèse  analogue  se  présentait  devant  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation.  Il  s'agissait  d'un  garde  champêtre  qui  avait  causé 
un  fait  dommageable  à  un  particulier;  celui-ci  lui  en  demandait 
réparation.  Le  garde  champêtre  se  couvrait  du  privilège  de  la  prise 
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à  partie  :  «  Je  ne  suis  pas,  disait-il,  responsable  dans  les  termes  du 
droit  commun;  prouvez  mon  dol  ou  ma  fraude  ou  je  ne  vous  dois 
pas  réparation  ».  Celait  une  preuve  impossible  à  faire.  Cependant 
M.  Bédarrides,  premier  avocat  général,  accepta  le  raisonnement  du 
garde  champêtre,  et  voici  ce  qu'il  dit  à  la  Cour  de  cassation  :  «  La  prise 
à  partie  est  bien  un  privilège  qui  n'est  accordé  qu'au  juge,  mais  vous 
avez  étendu  ce  privilège  aux  membres  du  ministère  public,  par  consé- 
quent vous  pouvez  continuer  l'assimilation  et  couvrir  du  privilège  de 
la  prise  à  partie  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du 
ministère  public.  »  La  chambre  civile  accepta  la  doctrine  de  M.  Bédar- 
rides qui  est  aujourd'hui  confirmée  par  la  jurisprudence  universelle. 

M.  Bkrthéubmy.  —  Les  préfets  ne  sont  pas  officiers  de  police 
judiciaire. 

M.  MoRizoT-TiuBAULT.  —  C'cst  Certain  ;  je  voulais  seulement  vous 
montrer  l'anomalie  et  le  danger  de  cette  jurisprudence.  Un  préfet 
pourra  être  poursuivi  en  réparation  devant  le  tribunal  civil,  tandis 
que  lorsque  le  commissaire  sera  traduit  devant  ce  tribunal  il  dira  : 
Moi,  je  suis  intangible,  mon  chef  peut  être  atteint,  mais  moi,  agent 
d'exécution,  je  me  couvre  d'un  privilège  qui  assurera  mon  impunité. 
Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  là  une  anomalie  regrettable  dans  notre  juris- 
prudence. Et  voici  le  danger.  On  comprend  que  le  législateur  ait  voulu 
garantir  les  magistrats  en  instituant  le  privilège  de  la  prise  à  partie, 
parce  que  les  magistrats  sont  toujours  impartiaux  et  n'épousent 
jamais  les  querelles  des  particuliers.  Mais  étendre  ce  privilège  à  la 
nuée  de  nos  officiers  de  police  judiciaire  qui  sont  quelquefois  des 
gens  ignorants  et  passionnés,  c'est  créer  un  péril  pour  la  sûreté  indivi- 
duelle. Et  je  dis  que  lorsque  ces  tendances  se  produisent  dans  la  juris- 
prudence, il  est  bon  de  les  arrêter  en  proclamant,  dans  l'intérêt  du 
citoyen,  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics.  (Appiaudisie^ 
ments,) 

M.  HoNNOHAT.  —  On  a  beaucoup  parlé  de  la  justice  anglaise  et  de 
la  façon  expéditive  avec  laquelle  les  magistrats  de  Bow-Street  condam- 
naient des  agents  ayant  procédé  à  des  arrestations  arbitraires;  on  a 
dit  qu'ici  cela  ne  se  voyait  jamais.  Or,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  deux 
nudheureux  gardiens  de  la  paix  arrêtaient  une  dame  pour  faits  de 
proBtilution;  l'affaire  faisait  beaucoup  de  bruit  et  donnait  même 
naissance  â  une  Commission  extraparlementaire  des  mœurs  qui  a 
beaucoup  travaillé  depuis,  parait-il,  sans  toutefois  avoir  encore 
abouti  à  nous  doter  d'une  réglementation  nouvelle.  Ces  deux  agents 
ont  été  condamnés,  vous  le  savez,  par  le  tribunal  correctionnel,  d'où 
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je  conclus  qu*il  n'y  a  pas  qu'en  Angleterre,  où  les  agents  sont  con- 
damnés par  les  tribunaux. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  conseiller  Mourrai? 

M.  MouRRAL,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  —  Après 
les  observations  si  intéressantes  et  si  documentées  qui  viennent  d'être 
présentées,  la  question  me  paraît  complètement  épuisée,  et  je  ne 
vois  pas  quels  éléments  nouveaux  je  pourrais  apporter;  je  ne  vou- 
drais cependant  pas  laisser  sans  réponse  l'aimable  invitation  que 
m'adresse  M.  le  Président,  aussi,  me  restreignant  à  la  seule  respon- 
sabilité des  magistrats,  me  borneraîs-je  à  vous  donner  l'opinion 
personnelle  que  j'ai  pu  me  former  après  un  quart  de  siècle  de  car- 
rière judiciaire. 

A  cet  égard  je  n'éprouve  aucune  hésitation  à  reconnaître  que 
l'irresponsabilité  presque  absolue  dont  nous  jouissons  ngus  est  plus 
nuisible  qu'utile.  Elle  est  certainement  la  cause  des  attaques  aussi 
violentes  qu'injustifiées  dont  la  magistrature  est  l'objet  depuis 
quelque  temps,  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  a  été  également 
la  source  de  nombreux  abus  contre  lesquels  ceux  qui  en  avaient  été 
victimes  ont  toujours  été  impuissants  à  se  défendre.  M.  Georges  Picot 
vous  en  citait  tout  à  l'heure  quelques  exemples  en  ce  qui  concerne 
les  attentats  à  la  liberté  individuelle;  j'ignore  à  quels  faits  il  voulait 
faire  allusion  ;  je  pourrais  cependant,  en  faisant  appel  à  mes  souvenirs, 
vous  ciler  dans  le  môme  ordre  d'idées  de  nombreux  cas  de  détention 
préventive  sans  doute  parfaitement  légaux  au  sens  strict  de  notre  loi 
pénale  mais  que  cependant  aucune  nécessité  n'imposait,  les  pour- 
suites s'étant  terminées  par  une  condamnation  légère  mitigée 
encore  par  l'application  de  la  loi  de  sursis,  et  dont  les  conséquences 
ont  été  des  plus  funestes,  il  s'agissait  en  effet  de  modestes  commer- 
çants qui  ont  été,  par  suite  de  cette  mesure,  presque  complètement 
ruinés;  de  même  en  ce  qui  touche  les  saisies  de  correspondances, 
j'ai  vu  retenir  et  joindre  à  la  procédure  des  lettres  adressées  à  un 
prévenu  en  état  de  liberté,  relatives  à  des  intérêts  purement  privés  et 
contenant  pour  quelques-unes  des  secrets  de  famille  d'une  nature 
toute  confidentielle  qui  se  sont  ainsi  trouvés  divulgués  sans  aucun 
intérêt  pour  les  poursuites;  j'ai  vu  également  saisir  contre  un  autre 
prévenu  libre  les  lettres  lui  donnant  dss  nouvelles  de  sa  mère  grave- 
ment malade  et  qui  ne  lui  ont  été  rendues  qu'après  un  assez  long 
délai  (1);  ce  sont  là,  il  faut  bien  l'avouer,  des  faits  éminemment 

(1)  V.  Revue,  1905,  p.  93. 
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regrellables  qui  n'auraient  pas  pu  se  produire  s'il  y  avait  eu  à  côté 
la  sanction  d'une  responsabilité  effective. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  constituent  la  simple  réalisation  d'un 
risque  inhérent  à  notre  oi^anisation  sociale;  les  conséquences  en  sont 
en  effet  particulièrement  graves,  et  ils  ne  sont  pas  étrangers  à  ce  mou- 
vement de  révolte  que  nous  voyons  se  produire  aujourd'hui  contre 
la  société.  Lorsque,  ainsi  que  l'occasion  m'en  a  été  maintes  fois 
donnée,  on  peut  causer  avec  quelques-uns  de  ces  révoltés,  on  constate 
en  effet  que  l'origine  de  leurs  idées  subversives  a  été  presque  tou- 
jours une  de  ces  injustices  légales  auxquelles  nous  faisions  allusion 
plus  haut,  dont  eux  ou  leurs  proches  ont  été  victimes  et  contre 
laquelle  ils  n'ont  pu  avoir  aucun  recours. 

J*eslimc  donc  pour  ma  part  que  si  les  magistrats  étaient  respon- 
sables personnellement  de  leurs  actes,  ils  ne  pourraient  qu'y  gagner 
en  dignité  et  en  indépendance.  Ils  seraient  plus  forts  pour  résister  aux 
pressions  plus  ou  moins  directes  dont  ils  peuvent  être  l'objet  s'ils  pou- 
vaient opposer  la  responsabilité  que  leur  ferait  encourir  l'acte  qu'on 
leur  demande,  de  même  leurs  décisions  auraient  plus  de  force  et  prê- 
teraient moins  à  la  critique  lorsque  l'on  saurait  qu'elles  n'ont  été 
rendues  qu'en  connaissance  de  la  responsabilité  qui  peut  en  découler. 

Gomment  maintenant  organiser  cette  responsabilité,  je  n'insisterai 
pas  sur  ce  point  qui  a  été  envisagé  sous  toutes  ses  faces  par 
MM.  Georges  Picot  et  Paul  JoUy,  je  voudrais  seulement,  sauf  le  ras 
où  la  faute  commise  constituerait  un  crime  ou  un  délit  et  à  la  condi- 
tion que  la  peine  ne  fût  pas  d'une  sévérité  qui  rende  les  poursuites 
presque  impossibles,  la  responsabilité  fût  purement  civile;  je  ne 
verrais  même  aucun  inconvénient  à  ce  que,  à  l'exemple  de  certaines 
législations  étrangères  (1),  l'action  pécuniaire  fût  intentée  contri) 
l'État,  dont  le  magistrat  n'est  en  somme  que  le  mandataire,  sauf 
recours  contre  le  véritable  coupable.  Quant  aux  abus  toujours  pos- 
sibles, le  remède  se  trouverait  dans  la  poursuite  en  dénonciation 
calonmieaseet  l'amende  de  folle  poursuite  dont  le  montant  devrait 
être  élevé  pour  écarter  les  citations  téméraires.  (Applaudisseriienis.) 

M.  GnANiER,  inspecteur  général  des  services  administratifs.  —  En 
prolongeant,  par  des  observations  personnelles  sans  valeur  juridique, 
un  débat  où  je  ne  puis  apporter  le  concours  de  ma  critique  des 
textes^  je  m'expose  à  donner  un  semblant  de  raison  à  ceux  qui  esti- 
ment que  si  tous  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  en  prison,  cela  tient 

(1)  V.  iMpra,  p.  339. 
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uniquement  aux  diiBcultés  que  présente  leur  poursuite  devant  les 
tribunaux  répressifs.  Ma  situation  m'engage  à  cette  ttoérité  parce 
que  nos  libertés  mêmes  viennent  d'è(re  mises  en  doute.  Une  preuve 
de  leur  progrès  résulte  de  la  part  que  je  prendsà  une  discassion  com- 
plètement étrangère  aux  études  pour  laquelle  notre  Société  a  été 
fondée.  Je  ne  crois  pas  qu'un  fonctionnaire  des  précédents  régimes 
se  fût  permis  pareille  licence  et  j'ignore  s'il  était  dans  les  usages  de 
les  y  convier. 

Les  mœurs,  sans  doute,  plus  que  les  textes  législatifs,  se  sont  modi- 
fiées. Faut-il  faire  subir  à  notre  droit  public  écrit  une  revision  corres- 
pondante à  ce  nouvel  état  d'esprit?  J'en  doute,  lorsque  je  me  re- 
porte par  la  pensée  à  moins  d'une  trentaine  d'années.  Ni  la  législation 
ni  la  jurisprudence  n'ont  changé  depuis  dans  la  matière  qui  nous 
occupe  et  cependant  j'ai  vu  intenter  avec  succès  contre  les  agents  du 
Gouvernement  et  contre  le  Gouvernement  lui-même  de  cette  époque 
des  poursuites  incessantes  pendant  cinq  mois.  La  fermeture  de  la 
plus  sordide  échoppe  a  entraîné  contre  lui  des  dommages  et  intérêts. 
Il  n'est  pas  jusqu'au  droit  reconnu  à  tout  citoyen  d'avoir  un  organe 
de  publicité  qui  ne  lui  ait  été  dénié  par  la  justice  ordinaire.  M.  le 
Professeur  Garçon  demandait  iK>ur  n'importe  qui  la  possiUlité  de 
mettre  l'Administration  sur  la  sellette.  Cet  idéal,  non  pas  d'une  plus 
grande  liberté,  mais  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  fut  réalisé  à 
cette  date  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Voici  l'espèce  :  une 
commission  municipale,  comme  il  y  en  avait  tant  sous  ce  régime,  se 
livra  à  quelques  manœuvres  frauduleuses  dans  le  dépouillement  du 
scrutin,  mais  le  candidat  contre  qui  elles  étaient  dirigées  n'en  fut  pas 
moins  élu  et  eut  la  majorité  même  dans  ce  bureau.  Néanmoins,  un 
électeur,  partisan  avéré  de  l'élu,  fut  admis  à  se  plaindre  d'un  acte  qui 
ne  lui  avait  pas  porté  de  préjudice.  La  preuve  de  l'intérêt,  mesure 
commune  de  toute  action  judiciaire  ne  put  être  exigée.  Quelles  armes 
nouvelles  peut-on  demandera  la  loi  pour  défendre  la  liberté  électorale, 
lorsque  la  jurisprudence  admet,  par  une  interprétation  des  plus  larges, 
la  survivance  du  collège  électoral  à  l'exercice  de  son  mandat  pour 
récriminer  contre  toute  erreur  dans  les  opérations?  Le  souvenir  que 
m'ont  laissé  les  luttes  auxquelles  je  fais  allusion  me  fait  comprendre 
l'irritation  que  doit  causer  la  petite  tyrannie  locale.  Elle  était  très 
sensible  sous  le  système  des  municipalités  imposées  qui  ne  jouissaient 
pas,  à  cause  de  leur  ardeur  politique,  de  la  confiance  de  la  majorité 
de  leurs  concitoyens.  Aujourd'hui,  ce  surcroit  d'animosité  a  disparu 
eU  s'il  subsiste  encore  quelques  rares  griefs,  il  faut  s'en  prendre  aux 
théories  décentralisatrices  qui  ont  augmenté  les  pouvoirs  locaux  au 


Digitized  by 


Google 


RESPONSABILITE  DES  MAGISTRATS  ET  FONCTIONNAIRES  699 

détriment  de  Tintérèt  public.  Cependant,  malgré  les  dures  épreuves 
qu'ont  supportées  les  amis  du  Gouvernement  actuel,  ils  n'ont  pas 
songé,  lorsqu'ils  sont  arrivés  au  pouvoir  à  créer  de  nouveaux  épou^ 
vantails  législatifs.  Est-ce  si  nécessaire  aujourd'hui? 

La  recherche  de  nouvelles  sanctions  semble  d'autant  moins  utile 
que  la  sincérité  des  élections  est  plus  jalousement  protégée  par  nos 
récents  procédés  gouvernementaux.  S'il  n'y  a  pas  de  lois  qui  con- 
damnent la  candidature  officielle,  la  jurisprudence  du  Parlement  n'a 
cessé  de  proscrire  tout  ce  qui  ressemblait  à  cette  manœuvre.  On 
peut  dire  qu'elle  a  disparu  de  nos  mœurs  à  peu  près  à  l'époque  où 
la  loi  supprima  le  résumé  du  président  auquel  il  vient  d'être  fait 
allusion.  Le  ministre  qui  a  présidé  au  renouvellement  de  la  dernière 
Chambre  des  députés  avait  poussé  le  respect  de  la  neutralité  jusqu'à 
interdire  aux  préfets  de  lui  faire  connaître  l'opinion  des  candidats. 
Toute  la  presse  qui  vient  place  Beauvau  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  les  résultats  électoraux  a  connu  ce  fait  et  pourrait  en 
témoigner. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  le  rapporteur,  il  est  vrai,  a  fait  appel  au 
souvenir  des  incidents  qui  se  renouvelaient  à  la  porte  des  églises  à 
l'occasion  d'actes  conservatoires  prescrits  par  la  loi.  A  ce  propos,  il 
désigne  les  violences  punies  par  l'article  186  du  Code  pénal  sous 
rexpressi(m  argotique  de  passage  à  tabac.  Sa  signification  est  donc 
connue  des  lecteurs  de  la  Revue.  Il  me  sera  cependant  permis  d'in- 
sister sur  son  origine  d'abord  parce  que  cette  petite  recherche  étymo^ 
logique  a  le  grand  avantage  de  me  ramener  aux  questions  péniten- 
tiaires qui  me  sont  plus  familières  que  les  affaires  politiques  et 
ensuite  parce  que  je  songe  aux  anciennes  fonctions  de  notre  Président 
ce  qui  va  faciliter  la  distinction  à  établir  entre  l'autorité  et  la  respon- 
sabilité, distinction  trop  souvent  oubliée  par  les  adversaires  de  l'État, 
et  qui  plus  que  la  procédure  dont  vous  vous  plaignez  est  la  cause  la 
plus  fréquente  de  leur  échec  en  justice. 

Avant  l'invention  du  berlilionnage,  lorsqu'un  individu  arrêté 
était  suspect  d'être  un  cheval  de  retour,  il  y  avait  un  agent  de  prisons 
qui  alors  dépendaient  uniquement  de  la  Préfecture  de  police,  qui 
faisait  venir  cet  individu  soupçonné  d'être  récidiviste  et  de  cacher  son 
nom^  dans  une  petite  pièce  et  lui  présentait  sur  une  table  un  paquet 
de  tabac  et  une  bouteille  de  vin  blanc.  Puis  il  prenait  un  dossier  et 
disait  :  Tu  es  bien  telle  personne,  tel  individu  qui  a  été  arrêté  à  telle 
ou  telle  époque?  Si  l'individu  répondait  a  oui  »,  naturellement  le 
paquet  de  tabac  et  la  bouteille  de  vin  Uanc  passaient  dans  ses  mains; 
s'il  répondait  «  non  »,  on  prétend,  mais  je  n'affirme  rien,  que  la  per- 
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sonne  qui  faisait  celte  enquéle  par  ce  moyen-là  se  montrait  un  peu 
irrilée  et  renvoyait  par  trop  vivement  le  détenu  à  sa  cellule.  C'est  de 
laque  serait  venu  l'expression  «  passer  à  tabac  ».  Le  Préfet  do  police 
la  toujours  ignoré  bien  entendu  et  Tignore  encore... 

M.  HoNNORAT.  —  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler,  et  il  y  a  plus 
de  35  ans  que  je  suis  à  la  Préfecture  de  police. 

M.  LE  Président.  —  Laissez-moi  vous  dire  sans  vous  interrompre, 
que  je  connais  une  autre  origine  du  a  passage  à  tabac  ».  Le  journal 
la  Lanterne^  dans  une  campagne  lointaine  que  j'ai  des  raisons  pour 
ne  pas  oublier,  prétendait  qu'il  était  dans  les  habitudes  du  service  de 
la  sûreté  de  rouer  de  coups  les  prévenus  qui  passaient  par  ses  mains, 
et  ajoutait  que,  comme  après  les  coups  l'individu  était  noir,  on  appe- 
lait cela  passer  à  tabac.  Voilà  l'origine  que  je  connaissais,  mais  je 
ne  connaissais  pas  la  vôtre. 

M.  GflANiER.  —  Voilà  ce  que  je  vous  raconte  comme  en  ayant 
entendu  parler  au  Dépôt  autrefois.  Ces  faits  tombent  sous  le  coup  d'un 
article  du  Code  pénal,  qui  justement  interdit  à  tout  agent  de  se  livrer 
à  des  violences  inutiles  sur  un  individu  quelconque  qui  ne  fait  pas  de 
résistance.  Ces  faits  étaient  ignorés  du  chef  des  personnes  qui  s'y 
livraient.  Ils  sont  même  contestés. 

Et  alors  vous  voyez  que,  même  après  avoir  perdu  la  protection  de 
l'article  15  de  la  Constitution  de  Tau  VIII,  qui  dans  l'esprit  de  Napo- 
léon défendait  l'agent  surtout  contre  ses  chefs  en  laissant  au  Conseil 
d'État  le  soin  de  juger  si  la  destitution  était  jusliûée,  les  fonction- 
naires sont  encore  protégés  par  la  maladresse  de  leurs  adversaires. 
C'est  la  condition  d'existence  des  gouvernements  eux-mêmes.  Ceux  qui 
veulent  les  attaquer  visent  toujours  ou  trop  haïïl,  ou  trop  bas.  Lors- 
qu'un individu  prétend  avoir  été  victime  d'une  violence  de  la  partd'un 
agent  de  la  force  publique  sans  qu'il  ait  fait  de  résistance,  il  y  a  chez 
lui  ou  bien  un  sentiment  d'irritation  telle  qu*il  voudrait  faire  pour- 
suivre et  condamner  aux  peines  les  plus  graves  ce  subalterne,  ou  bien, 
dans  d'autres  cas,  le  désir  d'obtenir  une  très  forte  indemnité.  Et  alors 
d'après  cette  impulsion,  ou  bien  il  visera  cet  agent  qui  pourra  se 
retrancher  derrière  des  ordres,  ou  bien  il  visera  beaucoup  trop  haut 
parce  qu'il  sait  que  l'agent  est  insolvable  et  qu'il  veut  attaquer  l'Étal 
qui  ouvre  plus  facilement  la  caisse  des  contributions  publiques. 

C'est  ce  qui  vous  explique  le  fameux  arrêt  Blanco  que  j'ai  tellement 
entendu  attaquer  ici,  et  qui  tranche,  comme  il  le  devait,  une  affaire 
bien  simple  :  Une  petite  fille  avait  été  écrasée  par  un  individu  qui 
n'était  pas  du  tout  un  fonctionnaire,  on  savait  qu'il  n'avait  pas  d'ar- 
gent pour  payer,  on  voulait  mettre  en  cause  l'État  pour  le  faire 
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payer.  Le  Gouverneinent  n  a  pas  à  se  défendre.  Aucun  blâme  pour 
sa  gestion  ne  saurait  résulter  de  la  condamnation,  mais  il  défend 
la  fortune  publique  notamment  parla  procédure  connue  sous  le  nom 
de  déclinatoire  et  Tarrôt  des  conflits  qui  en  est  la  suite.  Admettons 
qu'il  ne  se  défende  pas,  la  justice  ordinaire  selon  moi  ne  trouverait 
aucun  bénéfice  dans  celte  extension  d'attributions,  au  contraire... 

M.  Berthélbmy.  —  Ce  ne  serait  pas  une  extension. 

M.  Granier.  —  Dans  cette  restitution  que  réclame  pour  elle 
M.  Berthélemy,  elle  n'obtiendrait  aucun  bénéfice,  car  elle  se  trouve- 
rait exposée  à  rendre  des  jugements  qui  ne  seraient  pas  exécutés. 
Vous  savez  déjà  les  difficultés  qu'il  y  a  pour  faire  payer  une  commune, 
mais  pour  faire  payer  l'État!  Je  vous  défie  de  faire  exécuter  un  juge- 
ment contre  l'État,  d'une  façon  pratique.  Ah  !  que  vous  le  signifiiez 
à  qui  de  droit,  c'est  excessivement  simple... 

M.  Paul  JoLLY.  —  Ce  n'est  pas  rassurant  ! 

M.  Granier.  —  Ce  n'est  pas  rassurant  pour  le  plaignant  qui  fera 
bien  de  s'en  prendre  uniquement  à  l'auteur  du  quasi-délit,  mais  c  est 
rassurant  pour  les  contribuables.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet  que, 
ou  bien  l'État  représente  la  souveraineté  publique  et  alors  il  est 
inattaquable,  ou  bien  il  représente  le  syndicat  des  contribuables  et 
alors  il  est  assez  juste  que,  comme  on  le  dit  si  bien,  l'impôt  étant 
une  sorte  d'assurance  mutuelle,  lorsqu'il  y  a  un  événement  fâcheux 
qui  se  produit  et  dont  on  pourrait  rendre  à  la  rigueur  l'État  respon- 
sable, on  préfère  renoncer  à  une  poursuite  qui,  je  le  repôle,  si  elle 
aboutit  devant  la  juridiction  ordinaire,  devant  des  juges  qui  n'ont 
pajs  le  droit  de  faire  inscrire  une  dépense  au  budget,  restera  absolu- 
ment lettre  morte  et  inutile  pour  celui  qui  aura  obtenu  ce  jugement. 

Je  me  résume. 

Je  crois  que  la  législation  actuelle  est  excessivement  libérale.  Je 
crois  qu'elle  a  permis  de  poursuivre,  lorsqu'il  y  avait  lieu,  des  agents 
du  gouvernement.  Et  je  pense  que,  au  point  de  vue  des  dommages- 
intérêts,  lorsqu'il  s'agit  précisément  de  la  fortune  publique,  il  faut, 
entre  sa  défense  et  les  réclamations  outrées,  les  susceptibilités  exa- 
cerbées pa-  les  haines  politiques,  un  tribunal,  sans  doute,  mais 
composé  d'autres  magistrats  que  ceux  qui  ont  appris  à  trancher  les 
différents  entre  particuliers.  Pourquoi  suspecter  leur  impartialité 
en  les  comparant  à  ces  derniers?  Parce  qu'ils  njndent  leurs  arrêts 
en  redingote  ou  Tépée  au  côté  au  lieu  de  distribuer  la  justice  avec  un 
costume  plus  suranné;  ils  n'en  sont  pas  moins  des  juges.  Ce  serait 
affecter  un  trop  cynique  mépris  de  la  conscience  humaine  que  d'oser 
soutenir  que  l'inamovibilité  est  une  condition  nécessaire  de  l'équité 
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C*est  une  garantie  surajoutée,  répondrez- vous,  pourquoi  la  refuser  au 
plaideur? 

L'avantage  de  l'inamovibilité  pour  les  conseillers  de  préfecture  ne 
me  paraît  pas  démontrée  pour  cela  par  Texcellente  raison  qu'en  fait 
ils  jouissent  de  ce  privilège  tout  comme  les  conseillers  d'État;  mais 
ce  qui  reste  toujours  indispensable  et  dont  le  besoin  se  fait  de  plus 
en  plus  sentir  dans  la  division  du  travail  social,  c'est  une  juridiction 
en  quelque  sorte  technique  comme  les  Conseils  de  prud'hommes, 
spéciale  comme  les  tribunaux  consulaires,  parce  que  les  droits  de  l'Étal 
découlent  d'obligations  différentes  de  ces  relations  entre  particuliers 
que  les  tribunaux  civils  tranchent  si  bien  aujourd'hui  et  si  rapide- 
ment, mérite  qu'ils  perdraient  s'ils  négligeaient  l'étude  du  Code  civil 
pour  la  sociologie  et  la  politique.  (Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  me  reste  qu'à  clore  un  débat  dont  les 
brillants  développements  ont  soutenu  votre  attention  et  votre  inté- 
rêt pendant  trois  séaiices  8uccessi\'es.  Vous  me  reprocheriez  à  bon 
droit  de  le  prolonger  en  essayant  de  résumer  ce  qui,  départ  et  d'autre, 
a  é(é  si  bien  dit. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  le  fonctionnaire  et  le  magis- 
trat sont  irresponsables.  Celte  irresponsabilité  a  subsisté  sous  les 
régimes  politiques  les  plus  divers  :  elle  a  survécu  à  un  acte  d'un 
pouvoir  souverain  qui  avait  cru  et  voulu  la  faire  cesser.  Est-il  dési- 
rable qu  elle  soit  maintenue?  Personne  ici  ne  l'a  soutenu  d'une 
manière  absolue.  Les  vices  du  système  actuel  ont  été  énergique- 
ment  et  chaleureusement  signalés  par  votre  rapporteur  :  beaucoup 
d'autres  de  nos  collègues  et  plusieurs  des  plus  autorisés  se  sont  asso- 
ciés à  son  langage.  Us  vous  ont  dit  que  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires est  la  base  de  toute  constitution  libérale  :  que  cette  respon- 
sabiiité  fait  l'autorité  même  du  fonctionnaire  ou  du  juge  ;  vous  avez 
entendu  des  magistrats  proclamer  avec  une  autorité  particulière  que 
l'irresponsabilité  absolue  du  magistrat  lui  est  plus  nuisible  qu'utile, 
et  qu'il  e«t  de  son  intérêt  aussi  bien  que  de  celui  du  public  de  faire 
disparaître  de  nos  lois  un  régime  qui  a  provoqué  tant  de  protestations 
ardentes  et  soulevé  de  si  violentes  colères. 

Des  maîtres  du  droit  administratif  leur  ont  répondu  en  repoussant 
toute  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qu'ils  consi- 
dèrent comme  une  des  bases  de  notre  droit  public.  Us  refusent  de 
reconnaître  que  le  citoyen  qui  a  été  atteint  dans  ses  droits  ou  ses 
'intérêts  par  l'acte  illégal  d'un  fonctionnaire  reste  désarmé.  Ils  font 
observer  que  si  nos  lois  excluent  l'idée  de  la  responsabilité  de  1  agent, 
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elles  consacrent  le  principe  de  la  responsabilité  civile  de  TÊtit,  et 
que  le  recours  pour  encès  de  pouvoirs  donne  dans  notre  pays  au 
citoyen  lé^é  une  arme  puissante  que  peuvent  nous  envier  d'autres 
nations.  Ils  ont  admis  d'ailleurs  que  Tétat  de  choses  actuel  pouvait 
comporter  quelques  améliorations,  et  ils  accepteraient  la  suppression 
complt^te  du  conflit,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  diriger  contre  un 
fonctionnaire  une  poursuite  correctionnelle  ou  criminelle. 

Leurs  adversaires  regarderaient  déjà  cette  concession  comme  une 
conquête  imporfante  :  mais  ils  sont  loin  de  la  tenir  pour  suffisante. 
Eux-mêmes  d'ailleurs,  ne  réclament  pas  pour  les  citoyens  le  droit  de 
poursuivre  le  fonctionnaire,  et  moins  encore  le  juge,  dans  les  termes 
du  droit  commun.  Us  proclament  la  nécessité  de  protéger  à  la  fois  le 
citoyen  contre  les  abus  d'autorité  et  le  juge  contre  des  réclamations 
injustiûées.  Quelle  sera  l'organisation  de  cette  responsabilité?  Quelle 
en  devra  être  l'élendue  ?  Sous  quelle  forme  devra-t-elle  s'exercer? 
Vous  avez  entendu  sur  ces  divers  points,  l'expression  d'opinions  et  de 
tendances  diverses.  Le  jour  où,  comme  il  est  permis  de  le  prévoir, 
un  mouvement  de  l'opinion  publique  aura  porté  ce  grave  problème 
devant  le  Parlement,  la  discussion  à  laquelle  nous  venons  d'assister, 
aura  sa  place  parmi  les  documents  que  pourra  consulter  avec  fruit 
le  législateur  français.  (Applaudissements,) 

L'heure  est  trop  avancée  pour  que  nous  abordions  la  suite  de 
notre  ordre  du  jour.  I^  question  des  syndicats  de  fonctionnaires  est 
donc  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 
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Le  minislùre  liorigrois  de  la  Justice  offrit  aux  mcmbrcà  du  Congrès 
/}éii/en/iairetw/e/'na/tona/quisiégeaientàBudapesl,en^»pierabrel905, 
un  volume  aussi  documenté  qu'inléressant,  dont  les  63 1  pages  étaient 
consacrées  à  ces  institutions.  Rien  n'y  manquait  :  illustrations 
reproduisant  de  belles  photographies  d'établissements  pénitentiaires, 
plans  de  ces  établissements,  états  statistiques  (1)  Tourmiliant  de 
chiffres  et  de  comparaisons  démonstratives,  exposé  savant  des  ori- 
gines, de  l'organisation ,  du  fonctionnement  de  ces  institutions, 
rédigé  par  M.  Etienne  de  iMegyery,  substitut  du  Procureur  général. 
Nous  empruntons  à  ce  travail  la  plupart  des  éléments  de  celle  notice. 

Historique.  —  Nous  ne  remonterons  pas  aux  faits  antérieurs  à 
1789.  Le  mouvement  politique  et  intellectuel  parti  de  France  et 
suscité  par  notre  Révolution  eut  sa  répercussion  sur  le  régime  péni- 
tentiaire de  la  Hongrie  :  la  Déclaration  des  Droits  de  Thomme, 
accueillie  avec  enthousiasme  par  les  Hongrois,  ne  proclamait-elle 
pas  que  la  liberté  individuelle  a  pour  seules  limites  le  respect  et  la 
protection  de  la  liberté  d'autrui?  Toute  mesure  inutile  de  coercition 
devait  être,  dès  lors,  prohibée  et  toute  rigueur  sans  but  certain, 
évitée,  dans  les  prisons,  comme  en  justice.  Déjà  la  loi  42  de  1790 
avait  aboli  la  torture  dans  tout  le  royaume  de  Saint-Étienne.  Les 
administrateurs  des  Comitats  furent,  pçu  après,  chargés  d'assurer  la 
surveillance  et  la  moralisation  des  prisonniers.  Les  tribunaux  eux- 
mêmes  avaient  mission  de  veiller  à  ce  «  que  la  prison  ne  pût  servir 
d'occasion  à  la  perpétration  d'un  nouveau  crime,  ou  à  une  plus  forte 
dégradation  morale  du  prisonnier  ».  11  fut  ordonné  en  outre  «  que 
les  hommes  ne  fussent  pas  emprisonnés  en  commun  avec  les  femmes, 
ni  les  détenus  primaires  avec  des  malfaiteurs  invétérés  ». 

Celte  réglementation  trop  générale  et  insuffisamment  précise  fut 
complétée  par  une  ordonnance  royale  de  1816  prescrivant  c  que,  si 
les  locaux  pénitentiaires  le  permettent,  les  détenus  soient  occupés  à 
des  travaux  manuels  conformes  à  leur  sexe,  et  que  le  salaire  soit 
employé  pour  subvenir  à  leur  entretien;  que  la  partie  flxée  par 

(1)  Ces  états  sont  l'œuvre  de  M.  Ladislas  Payer,  professeur  à  TUniversité  de 
Budapest  et  membre  de  rAcadémic  hongroine,  de  qui  nous  avons  eu,  au  Congrès 
péniteiUiaire  de  1905,  l'occasion  d'apprécier  la  haute  science  et  Tcxquise  courtoisie. 
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l'autorité  soit  mise  de  côté  pour  leur  être  donnée  à  l'heure  de  la 
libération  :  que,  si  Ton  recueille  des  sommes  provenant  de  dons,  ou 
de  tout  autre  source,  elles  soient  employées  par  les  autorites  d  leur 
commun  entretien  ». 

En  1772.  avait  été  construite  à  Szempcz,  dans  le  comilat  de  Pozsony 
^Presbourg),  une  «  maison  générale  de  force  »  pour  les  grands  crimi- 
nels. Placée  sous  la  direction  de  la  lieutenance  générale  du  royaume, 
elle  était  régie  par  une  ordonnance  basée  sur  ce  principe  :  «  Le  but 
de  la  fondation  de  la  maison  de  force  est  moins  de  servir  à  la 
punition  qu'à  la  correction  des  malheureux  appartenant  à  la  lie 
de  l'humanité.  »  Pour  parvenir  à  ce  but,  l'ordonnance  rend  obli- 
gatoire un  travail  a  constant  d,  chaque  détenu  élant  astreint  au 
travail  «  dans  lequel  il  est  le  plus  habile  ou  auquel  il  paraît  le  plus 
apte  ».  Un  salaire,  proportionné  au  travail  fait,  excitera  Tardeur  des 
prisonniers  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche.  Le  5  janvier  1778, 
ils  étaient  au  nombre  de  109,  en  1785,  de  91.  Us  étaient  occupés  au 
tissage  du  chanvre,  du  lin,  de  la  laine,  à  la  confection  des  vêtements, 
à  la  menuiserie  et  au  tournage  du  bois.  Non  seulement  la  rémunéra- 
tion du  travail  était  proportionnée  à  l'application  qu'y  mettait  le 
détenu,  mais  la  durée  de  sa  peine  dépendait  de  sa  conduite  :  elle  pou- 
vait être  réduite  par  le  directeur  qui,  en  outre,  a  ne  devait  pas 
remettre  en  liberté  ceux  des  détenus  qui  ne  donnaient  aucun  signe 
manifeste  de  leur  amendement  ».  Les  punitions  étaient  sévères  : 
outre  le  jeûne  au  pain  sec  et  à  l'eau,  elles  comptaient  la  cravache  et 
les  fers. 

Transférée  à  Tallôs  en  1780,  la  maison  de  force  fut  divisée  en 
1790  :  les  hommes  restèrent  détenus  à  Tallôs,  les  femmes  furent 
envoyées  dans  la  forteresse  de  Szeged.  Il  existait,  en  outre,  à  Szamos- 
Ujvâr,  en  Transylvanie,  une  maison  de  force,  fondée  le  27  mars  1786 
pour  les  condamnés  transylvains  :  ils  y  étaient  employés  à  la  fabri- 
cation des  draps,  notamment  du  haliva^  drap  fort  et  rude,  et  à  des 
travaux  extérieurs,  tels  que  le  pavage  des  rues  de  ville  et  le  labounige 
des  champs. 

Le  régime  pénitentiaire  ne  se  modifia  que  vers  1840,  à  la  suite  de 
voyages  d'étude  faits  à  l'étranger  par  des  hommes  d'Ëlat.  L'un  d'eux 
Barthélémy  de  Szémere,  soumit,  en  1838,  à  l'administration  du 
Coniîtat  de  Borsod  un  plan  de  réorganisation  des  prisons  de  ce  Comi- 
tat,  qui  fut  immédiatement  adopté  et  dont  s'inspirèrent  les  «  délé- 
gations >  de  cinq  autres  Comitats  :  il  reposait  tout  entier  sur  le 
régime  cellulaire,  qui  constituait  sur  l'état  de  choses  antérieur  un 
progrès  notable  et  qui,  pour  cette  raison,  fut  généralisé  ea  Hongrie, 
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puis  en  Autriche  :  la  prison  de  Komâron  (Hongrie)  servit  de  modèle 
aux  prisons  autrichiennes. 

En  1845,  une  maison  de  détention  à  cinq  étages  est  élevée  à 
Balassa-Gyarmat;  elle  reçoit  immédiatement  S28  prisonniers  des  deux 
sexes. 

Régime  autiichien,  —  De  1885  â  1858,  furent  bâties  cinq  «  mai- 
sons de  force  »,  les  maisons  d'Ulava,  de  Lepôtvâr,  de  Vâcz,  de  Mun- 
kâcz,  de  Mâria-Nostra,  cette  dernière  entièrement  réservée  aux 
femmes.  En  Transylvanie,  outre  le  pénitencier  de  Szamos-Ujvar, 
dont  nous  avons  parlé,  fut  aussi  créée  une  maison  spéciale  de 
femmes,  détenues  à  Nagy-Enyed.  Une  autre  le  fut  en  Croatie,  à 
Zâgrâb;  dans  le  même  pays,  les  hommes  détenus  furent  enfermés 
dans  un  nouveau  pénitencier,  à  Lepoglava.  Les  pénitenciers  hon- 
grois étaient  placés  sous  la  haute  surveillance  de  la  lieutenance 
générale  du  royaume;  les  pénitenciers  transylvains,  sous  celle  du 
gouvernement  de  la  province  ;  \%Si  pénilenciers  croates  sous  celle  de 
la  lieiltenance  générale  de  Zàgrâb.  «  L'exécution  de  la  peine  était  très 
sévère,  la  contrainte  au  travail  très  rigoureuse  î>,  nous  apprend 
M.  de  Hegyery.  Le  Ck)de  pénal  autrichien,  alors  applicable  à  la  Hon- 
grie, et  les  règlements  imposés  par  l'Autriche  rétablirent  les  châti- 
ments corporels,  notamment  celui  des  verges.  Le  travail  fet  l'entretien 
des  détenus  étaient  aflfermés  à  des  entrepreneurs,  qui  sacrifiaient 
l'intérêt  des  prisonniers  à  leur  désir  de  lucre  :  «  L'amendetnenl 
moral  des  détenus  élail  entravé  par  l'installation  défectueuse  des 
pénitenciers.  A  défaut  de  cellules,  les  détenus  étaient  logés  pèle- 
méie,  sans  aucun  vestige  de  classification,  dans  des  salles  com- 
munes. »  Les  hommes  condamnés  à  la  «  prison  dure  »  —  ce  curcere 
duro  immortalisé  par  Sil  viô  Pèllico  —  portaient  constamment  des  fers 
aux  pieds  et  ne  pouvaient  parler  qu'à  leurs  gardiens.  Les  pénalités 
disciplinaires  étaient  le  jeûné  (de  trois  jours  par  semaine),  la  couche 
dure  en  cellule,  le  cachot  (pendant  3  jours),  la  schlague  pour  les 
adultes  ou  les  verges  pour  les  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans. 

Une  circulaire  de  la  lieutenance  générale  du  loyaume,  du  10  juil- 
let 1863,  vint  améliorer  la  situation  des  prisonniers.  Elle  prescrit 
des  mesures  d'hygiène  et  de  propreté,  ordonné  des  précautions 
contre  les  évasions,  d'autres  ayant  pour  objet  d'empêcher  la  conta- 
mination morale,  d'autres  destinées  à  assurer  aux  détenus  malades 
les  soins  nécessités  par  leur  maladie.  Dans  un  second  paragraphe, 
elle  réglemente  le  travail  des  prévenus  et  des  détenus  en  cours  de 
peine;  dans  un  troisième»  elle  fixe  le  salaire  des  prisonniers. 

Régime  autonome,  —  Dès  que  la  Hongrie  eut,  en  1867,  repris  son 
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àutbhomië  et  obtenu  un  itiinistèi'e  distinct  du  goUtëfnement  autri- 
chien, ce  ministère  décida  la  réorganisation  des  prisons.  Deux  foiic 
tioiinaires  du  Ministère  de  la  Justice^  Ladislas  Sillagh  et  Emile  Tauffer, 
furent  délégués  pour  inspecter  les  prisons  et  pénitenciers  de  tout  le 
royaume.  Ils  le  firent  a\ec  une  activité  et  une  conscience  qui  res- 
sortent  de  leur  rapport  détaillé,  dont  la  publication  fut  ordonnée  par 
leur  ministre.  Cette  publication  avait  un  double  but  :  d'une  part 
éveiller  Tintérèt  du  public  en  faveur  des  institutions  pénitentiaires, 
afin  d'attirer  sa  bienfaisance  et  sa  sollicitude  sur  les  libérés  ;  d'autre 
part,  mettre  en  relief  lès  défauts  de  l'organisation  en  vigueur,  pour 
que  chacun  pût  eu  proposer  la  correction. 

En  août  1868,  le  Ministère  de  la  Justice  chargea  les  mêmes  délégués 
d'étudier  les  systèmes  pénitentiaires  en  usage  dans  divers  pftys  Voisins  : 
Prusse,  Saxe,  Bavière,  Bade,  Oldenbourg  et  Suisse.  Cette  étude,  MU} 
sur  place,  donna  lleti  à  un  nouveau  rapport,  non  moins  approfondi 
que  le  précédent  et  divisé  en  deux  parties,  la  première  embrassant 
toutes  les  constatations  faites,  la  deuxième  consacrée  aux  réformes 
à  importer  en  Hongrie. 

AfTëté  du  10  juin  4S70,  —  Ces  réformes  furent  effectuées  par  des 
règlements  du  10  février  1869  et  par  un  arrêté,  encore  actuellement 
en  vigueur,  pris  le  10  juin  1870.  L'esprit  qui  a  dicté  cet  arrêté  se 
manifeste  dès  son  article  predier,  ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit  aux 
fonctionnaires  et  gardiens  surveillants  d'iasUlter  les  détenus,  de  les 
frapper,  bousculer  ou  traiter  brusquement  d'utle  manière  quelconque. 
Le  directeur  est  tenu  de  sévir  avec  vigueur  contre  tous  ceux  qui  con- 
treviennent â  cette  défense.  » 

L'aH.  3  sourfiet  les  «  gardiens  surveillants  »  à  l'âUtôrité  exclusive 
du  directeur,  qui,  non  seulement  a  droit  de  les  punir,  inais  même 
de  les  révocjuer,  à  la  troisiènie  réôidive.  Un  registre  spécial  des 
peines  disci^lihaiies,  iufligéeë  atlx  gardiens-surveillants,  doit  être 
teiiu  dàu^  Chaque  prison.  Le  pouvoir  disciplinaire  du  directeur 
s'étend  même  sur  les  ihspécleurs,  qu  il  peut  frapper  d'une  admones- 
tation, d'un  blâme,  d'une  suspension  ou  d'une  rétrogradation.  Leur 
deslitulion,  comme  leur  nomination,  est  réservée  aU  Ministre. 

L'art.  5  organise  un  comité  administratif,  dit  Cmseil  domestique^ 
dont  l'avis  doit  être  pris  par  le  directeur.  Composé  du  directeur, 
président,  du  premier  commis  aux  écritures,  secrétaire,  du  con- 
trôleur, du  curateur,  des  pasteurs,  du  médecin,  de  l'instituteur,  ce 
Conseil  est  tenu  de  se  réunir  d'olïice,  «  chaque  second  jo^irdu  mois  » 
dans  le  bureau  du  directeur.  Ce  dernier  f>eut  le  i-éunir  «  en  séance 
extraordinaire  /)  dans  les  cas  <(  d'urgence  ».  Le  règlement  a  pris  soin 
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de  tracer  au  Conseil  un  ordre  du  jour  obligatoire,  pour  qu'il  n'omette 
de  statuer  sur  aucune  question  essentielle.  Non  seulement  cet  ordre 
du  jour  comprend  tout  ce  qui  concerne  les  détenus,  leur  conduite, 
leur  classement  (questions  soumises  au  (Congrès  de  Budapest,  on  s'en 
souvient),  leur  état  moral  et  intellectuel,  leur  santé,  le  régime  ali* 
mentaire,  Thygiène,  le  travail,  les  résultats  économiques  de  ce  tra- 
vail, la  situation  (inancière  de  rétablissement,  mais  encore  les 
mesures  à  prendre  quant  à  l'exécution  des  peines,  la  libération  con- 
ditionnelle, la  libération  définitive  et  même  les  recours  en  grâce,  au 
sujet  desquels  le  Conseil  est  appelé  à  émettre  son  avis.  Cet  avis, 
comme  tous  ceux  qu'il  est  appelé  à  émettre  d'office  ou  à  la  demande 
du  directeur,  est  la  résultante  des  avis  de  tous  les  membres  du  Con- 
seil, exprimés  à  la  suite  d'un  rapport  fait  par  l'un  d'eux.  Procès- 
verbal  est  dressé  de  la  discussion.  Chaque  rapporteur  a  le  droit  d'y 
annexer  son  rapport  écrit,  ou  un  résumé  écrit- de  son  rapport  verbal. 
Les  procès-verbaux  doivent  être  soumis  à  l'Inspecteur  général,  puis 
adressés,  chaque  trimestre,  au  Ministère  de  la  Justice. 

Si  le  directeur  à  des  pouvoirs  étendus,  ils  sont  soumis  à  une 
réglementation  minutieuse,  qui  fait  l'objet  d'un  chapitre  important 
de  l'arrêté  du  10  juin  1870  et  qui  ne  compte  pas  moins  de  25  articles. 
Un  autre  chapitre  moins  long  est  consacré  aux  devoirs  du  c  contrô- 
leur »,  comptable  du  pénitencier;  un  autre,  aux  obligations  du 
c  curateur  »,  administrateur  des  biens  et  du  travail;  un  quatrième - 
à  celles  du  premier  commis  aux  écritures;  un  cinquième  à  celles  des 
autres  commis  (qui  sont  au  nombre  de  deux);  un  sixième  donne  des 
instructions  au  médecin  du  pénitencier;  un  septième  à  ses  pasteurs 
(catholiques,  romains,  grecs,  grecs-orientaux,  protestants,  calvinistes 
ou  luthériens);  un  huitième,  à  l'instituteur. 

Une  troisième  partie  de  l'arrêté  est  relative  au  personnel  surveillant, 
qui  comprend  les  gardiens  et  gardiennes,  le  portier,  un  gardien-chef, 
des  contremaîtres  du  métier  pratiqué  dans  la  prison,  enfin  le  com- 
mandant de  la  garde,  «  supérieur  de  tout  le  personnel  de  sur- 
veillance »,  et  a  tenu  de  demeurer  dans  l'établissement  ». 

Autres  instructions  réglementaires.  —  Dans  le  courant  de  1867, 
1868  et  1869,  le  Ministère  de  la  Justice  publia  de  nouvelles  et  impor- 
tantes instructions  touchant  le  régime  pénitentiaire.  Une  circulaire 
du  29  août  1867  ordonna  la  vaccination  de  tous  les  détenus,  dès  leur 
écrou.  Celle  du  12  octobre  de  la  même  année  prescrivit  de  ne  placer 
les  condamnés  pour  délits  de  presse  que  dans  les  prisons  départe- 
mentales ou  municipales,  de  les  séparer  des  détenus  de  droit  commun, 
de  les  loger  «  dans  des  locaux  convenables  »  et  de  les  soumettre  4 
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un  a  traitemenl  plus  doux,  plus  en  rapport  aussi  avec  leur  position 
sociale  et  leur  éducation  b.  Il  leur  fut  permis  «  de  s'occuper  à  un 
travail  intellectuel  et  de  se  servir  des  objets  nécessaires  à  cet  effet  ». 

Régime  des  pënitenciet^s  ou  «  Maisons  de  force  ».  —  Un  arrêté  du 
18  octobre  1868  ordonna  Tinternenient  dans  une  «  maison  de  force  » 
ou  pénitencier  de  tous  les  individus  condamnés  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement.  Il  régla,  en  outre,  le  mode  de  transfèrement  des 
détenus.  Une  circulaire  du  10  février  1869  réglementa  lexécution 
des  peines  dans  Tintéricur  de  la  maison  de  force  :  elle  soumit  tout 
détenu  au  régime  cellulaire  pendant  une  semaine  au  moins,  six 
semaines  au  plus,  à  compter  de  son  entrée.  «  Les  Irois  premiers 
jours,  il  reçoit  une  alimentation  ordinaire;  il  n'a  aucune  occupation, 
ne  peut  parler  à  personne,  mais  sa  conduite  est  particulièrement 
observée.  Les  récidivistes  sont  ainsi  traités  durant  les  cinq  premiers 
jours  de  leur  détention  cellulaire.  Après  les  trois  ou  cinq  premiers 
jours,  le  détenu  reçoit  du  travail  ;  il  est  examiné  par  son  pasteur  au 
point  de  vue  religieux  et  moral;  par  l'instituteur  au  point  de  vue  des 
connaissances  primaires  ;  enfin,  il  reçoit  fréquemment  la  visite  du 
directeur,  du  docteur  et  du  contremaître.  »  Après  avoir  subi  l'empri- 
sonnement cellulaire  d'une  à  six  semaines^  les  détenus  sont  répartis 
en  trois  classes  :  l'^  détenus  âgés  de  moins  de  24  ans  ;  2°  majeurs  de 
24  ans;  3^  récidivistes,  t  Le  directeur  est  laissé  libre  de  créer,  après 
avoir  entendu  les  pasteurs,  une  catégorie  spéciale  aux  détenus  appar- 
tenant à  la  classe  intellectuelle  de  même  que  d'autres  catégories 
encore  si  l'intérêt  de  la  correction  l'exige.  »  Pendant  la  nuit  et  les 
repas,  promenades  ou  repos,  les  classes  doivent  être  séparées  les 
unes  des  autres.  Même  dans  les  ateliers,  cette  séparation  doit  être 
maintenue  autant  que  possible  et,  si  elle  est,  matériellement  irréa- 
lisable, on  veille  «  à  ce  que  les  diverses  classes  ne  communiquent 
pas  entre  elles  ».  Un  détenu  adulte  «  d'excellente  conduite  »  est 
chargé  du  rôle  de  surveillant  dans  le  dortoir  des  jeunes  détenus.  Les 
récidivistes  sont  i  employés  aux  plus  désagréables  et  plus  sales  tra- 
vaux ».  Ils  sont  exclus  de  toute  faveur  pendant  6  mois  au  moins. 

Quant  au  travail,  qu'il  soit  en  régie  ou  à  l'entreprise,  le  directeur 
est  chargé  d'en  déterminer  la  nature  pour  chaque  détenu,  après  avis 
du  médecin  et  de  l'entrepreneur.  La  circulaire  limite  ainsi  cette 
détermination  :  «  Il  y  a  lieu  d'employer  le  détenu  à  celui  des  métiers 
qu'il  connaît  et  qui  est  exercé  au  péuitencier,  ou  tout  au  moins  à 
celui  qui  s'en  rapproche  le  plus;  sinon  il  y  a  lieu  de  lui  enseigner 
une  profession  qui,  conforme  à  sa  plus  ou  moins  grande  intelligence, 
à  son  âge,  à  ses  penchants  et  à  ses  forces  physiques,  peut  être  apprise 
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le  plus  vite  par  Itii  et  exercé  môme  après  sa  libération.  Cependant  ^ 
les  récidivistes  ne  piëiiveiit  jamais  être  renvoyée  au  métier  qu'ils  ont 
exercé  lors  de  leur  peine  précédente,  purgée  dans  l'établissement.  » 
Afiri  de  leur  inspirer  Tamour  du  travail  et  dé  leur  assurer  quelques 
ressources  à  leur  libération,  les  détenus  «  reçoivent  une  plus  où  moifis 
importante  rémunération  pécuniaire  d'après  leur  travail  ».  Ils  sont, 
à  cet  égard,  divisés  eii  trois  classes,  dans  les  pénitenbièi'S  en  tégie, 
et  en  deux  classes,  dans  les  pénitenciers  à  l'entreprise.  I.e  classement 
est  fait  par  le  directeur  chaque  mois.  L'argent  destiné  au  pécule  est 
placé  dans  une  caisse  d'épargne. 

En  principe,  le  détenu  ne  peut  dépenser  aucune  partie  de  son 
salaire,  mais  la  circulaire  apporte  à  cette  règle  six  exceptions  :  Le 
détenu  peut  faire  usage  d'une  partie  de  son  pécule  avant  sa  libéra- 
tion :  1*^  afin  de  secourir  des  proches  parents;  2**  afin  de  reriïboùfser 
line  sbmme  volée  ou  de  dédommager  la  victime  du  délit  ;  é^  pour 
acheter  lès  outils  nécessaires  à  l'exercice  de  son  métié^;  4°  pour 
acheter  dés  livres  moraux  oii  instructifs  et  pour  affranchir  ses  lettres; 
S**  pour  àniëliôrer  «  l'ordinaire  *  si  le  médecin  l'estime  nécessaire  à 
sa  santé;  6®  pour  acheter  un  setier  de  vin  chaque  second  dimadëbë 
et  le  jour  de  la  Saint-Étienne  (cette  eicepftidn  n'èiiste  qu'eii  Mkiiv 
des  déténus  dont  la  conduite  en  est  jugée  digne  par  le  directeur). 
A  ces  achats,  le  détenu  peut  affecter  le  qdart  dé  âbti  salaire.  Il  peut 
même  en  employer  la  moitié  à  l 'acquisition  des  outils,  mais  cette 
acquisition  ne  peut  être  faite  que  datis  lès  sixthois  précédant  sa  libé- 
raltiôh.  Le  salaire  d'iin  détenu  décédé  est  remis  à  ses  héritiers,  â 
Ciioins  qd'il  n'ait  pas  remboursé  par  son  travail  les  frais  de  son  entre- 
tien à  la  prison.  L'argerit  apporté  à  la  prison  par  le  détenu  du  j[)ar 
îuî  reçu  en  cadeau  pendant  sa  détention  est  placé  â  intérêts  et  lui 
est  rendu  à  sa  Ubération,  intérêts  en  sUs.  Qharit  aux  intérêts  produits 
^ar  le  ^acenâënt  du  salaire,  ils  sont  employés  à  l'habillement  du 
détedu,  s'il  n'a  pas  de  vêtements  à  l'ëpioque  de  sa  libération  et  ne 
peut  ^'eti  procurer  stit*  soti  salaire,  insuffîsàtit  oii  déjà  dépensé.  Si  le 
détenii  décède  en  codrs  de  peine,  ces  intérêts  servent  à  payer  les  frais 
de  sOn  inHumalioti.  S'il  en  reste  une  partie  quelconque,  elle  est 
rémise  àil  libérable  jîigé  capable  d'amehdement  par  le  directeur,  le 
pasteur  et  l'instituteur.  A  sa  libération,  le  détenu  ne  reçoit  qu'un 
tiers  de  la  somme  qui  lui  est  due,  les  deux  autres  ne  lui  seront  rediis 
que  par  l'dutorité  de  son  domicile. 

La  circulaire  du  10  février  1869  se  terrtiînè  par  des  dispdàitiods 
réglementant  l'instruction  à  donner  aux  déteniià  :  l'èccfle  dd  pérKten- 
cier  est  partagée  en  deux  classes,  l'une  comprenant  les  détenusi  illet- 
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très,  l'autre  ceux  qui  ont  des  counaissaoces  primaires  déjà  étendues. 
Chacune  de  ces  classes  peut  être  subdivisée.  Tout  détenu  de  moins 
de  26  ans  est  soumis  à  l'obligation  scolaire,  si  Tinslituteur  ne  l'en 
fait  pas  exempter  après  examen  préalable.  Les  détenus  plus  âgés  sont 
admis  dans  une  classe  quand  ils  en  font  la  demande.  Chacune  d'elles 
doit  durer  au  moins  cinq  heurtas  par  semaine.  Les  sujets  enseignés 
dans  la  première  sont  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  d'arithmé- 
tique; dans  la  seconde,  les  matières  précitées,  mais  développées, 
l'agriculture,  l'élevage,  les  éléments  de  l'histoire  naturelle  et  de  la 
géologie  de  la  Hongrie. 

L'enseignement  religieux  et  moral  est  donné  par  chaque  pasteur  à 
ses  fidèles,  deux  heures  par  semaine.  Il  est  obligatoire.  Des  cours 
facultatifs  sont  faits  les  dimanch&s  et  jours  de  fête;  ils  portent  sur 
l'histoire,  la  géographie,  la  physique  et  des  notions  de  l'industrie. 

Régime  des  prisons  infétneures.  —  Après  avoir  ainsi  réorganisé  les 
pénitenciers,  le  Ministère  de  la  Justice  porta  son  attention  sur  les 
prisons  de  municipes,  négligés  de  plus  en  plus  par  les  villes  qui  eu 
avaient  eu  la  charge  avant  que  ces  prisons  ne  fussent  directement 
administrées  par  le  département  de  la  justice. 

Un  enquête,  pratiquée  par  ce  département,  au  cours  de  l'année 
1870,  lui  révéla  les  défauts  de  l'organisation  de  ces  établissements 
pénitentiaires  qui,  pour  être  les  moins  vastes,  n'en  élaient  pas  moins 
les  plus  nombreux  et  les  plus  indispensables.  Une  loi  de  187i  (loi  XXXI, 
§§  32-345),  confia  aux  tribunaux  la  direction  de  ces  établissements 
et  aux  parquets  leur  administration.  Alexandre  Kozma,  procureur 
général  â  Pesth,  adressa,  le  1"  janvier  1872,  aux  procureurs  placés 
sous  ses  ordres  des  instructions  leur  prescrivant  de  veiller  à  Tordre 
et  à  la  propreté  des  prisons,  ainsi  qu'à  la  séparation  des  détenus 
d'après  leurs  sexe,  âge  et  itioralité.  Un  règlement  du  22  juin  1872, 
encore  en  vigueur,  réorganisa  la  comptabilité  des  prisons  inférieures. 

Arrêté  du  18  févrisr  1874.  —  Un  arrêt  du  18  février  1874  régle- 
menta le  traitement  auquel  les  détenus  de  ces  prisons  devaient  être 
soumis.  Cet  arrêté  a  été  peu  modifié  depuis  lors.  Nous  l'analyserons 
donc  dans  ses  dispositions  essentielles.  Il  est  divisé  en  trois  parties  : 
l"*  administration  des  prisons  judiciaires;  2^  régime  des  détenus;  3® 
discipline  et  peines  disciplinaires. 

L'article  1^'  partage  ces  prisons  en  «  maisons  d'arrêt  »  et  en  <  pri- 
sons »  proprement  dites.  Ces  dernières  sont  afTectées  aux  détenus 
des  c  tribunaux  royaux  (supérieurs)  o,  les  maisons  d'arrêt,  à  ceux  des 
c(  tribunaux  d'arrondissement  ». 

L'article  2  ne  permet  d'enfermer  dans  les  unes  et  les  autres  que  les 


Digitized  by 


Google 


712  LES  INSTITUTIONS  PENITENTIAIRES  1>E  LA  HONGRIE 

inculpés  arrêtés,  les  prévenus  et  les  détenus  condamnés  à  une  peine 
privative  n'excédant  pas  un  an. 

L'article  3  autorise  les  parquets  à  faire  transférer  dans  la  «  prison  » 
du  tribunal  royal  les  détenus  condamnés  à  plus  d'un  mois,  mais  seu- 
lement quand  la  maison  d'arrèl  de  l'arrondissement  «  manque  de 
locaux  conformes  au  but  ».  Les  détenus  condamnés  à  plus  d'un  an 
subissent  leur  peine  dans  un  pénitencier. 

L'article  7  prescrit  de  «  ménager,  autant  que  faire  se  peut,  l'hon- 
neur et  la  personne  »  des  inculpés,  et  surtout  de  ceux  qui  n'ont  pas 
de  passé  judiciaire.  L'article  8  oblige  les  gardiens  à  garder  t  cons- 
tamment à  vue  »  chaque  détenu.  Il  recommande  l'emploi  de  gar- 
diennes pour  la  surveillance  des  femmes  détenues,  a  Chaque  prison- 
nier... doit  être  interpellé,  sans  distinction  aucune,  en  se  servant 
de  la  troisième  personne  (art.  9).  »  L'art.  12  ordonne  de  séparer 
«  en  tout  temps  »  les  inculpés  et  prévenus  des  condamnés.  Il  recom- 
mande l'isolement  individuel,  a  au  moins  »  pour  ceux  qui  sont 
inculpés  de  complicité  ou  de  participation  à  uq  même  crime  ou 
délit.  La  séparation  des  femmes  et  des  hommes  est  obligatoire.  Est 
recommandée  celle  des  inculpés  ou  détenus  de  moins  de  18  ans  et 
des  prisonniers  plus  âlgés,  celle  des  prisonniers  a  peu  corrompus  » 
ou  inculpés  d'un  délit  «  de  moindre  importance  »  et  des  criminels, 
malfaiteurs  endurcis,  récidivistes,  celle  des  détenus  instruits  et  des 
détenus  ignorants,  a  Là  où  les  circonstances  locales  ne  s'y  opposent 
pas,  Ton  pourra  même  procéder  à  des  classements  plus  détaillés, 
et  ce,  en  se  servant  comme  bases  de  ce  classement  de  l'àge  du 
détenu,  de  sa  conduite  morale  avant  et  depuis  la  déienlion,  de  son 
état  intellectuel,  de  sa  position  sociale  et  de  la  nature  du  crime  ou 
délit  dont  il  est  inculpé.  » 

L'art.  20  énumère  les  locaux  qui  doivent  exister  dans  toute  prison 
ou  maison  d'arrêt.  L'art.  22  détermine  les  conditions  de  sécurité  et 
d'hygiène  de  ces  locaux. 

L'art.  41  assure  l'instruction  morale  et  religieuse  des  détenus.  U 
ajoute  :  «  Selon  les  circonslances^  on  leur  enseignera  des  connaisanoes 
d'utilité  publique,  et  on  leur  fera  des  cours  sur  des  sujets  d'un  inté- 
rêt général,  eh  les  divisant  éventuellement  en  classe.  » 

L'art.  42  prescrit  deux  promenades  par  jour,  une  le  matin,  l'autre 
le  soir,  dans  l'enceinte  de  la  prison  et  sans  qu'il  y  ait  communication 
entre  divisions  différentes. 

Les  art.  44  et  45  prévoient  les  soins  à  donner  aux  détenus  malades, 
l'aménagement  d'un  hôpital  et  les  cas  dans  lesquels  ils  y  seront  soi- 
gnés. Les  art.  46  et  47  contiennent  des  prescriptions  d'hygiène  et 
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d  ordre  applicables  à  cet  hôpital.  Les  art.  59  et  60  ont  trait  aux  déte- 
nus  atteints  de  folie. 

L'art.  74  fixe  les  bases  de  calcul  de  la  durée  des  peines  exécutées 
dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt.  L'art.  98  édicté  les  formalités 
à  remplir  pour  la  translation  des  détenus  de  ces  établissements  dans 
un  pénitencier. 

L'art.  149  applique  aux  maisons  d'arrêt  et  prisons  les  dispositions 
prescrites  par  la  circulaire  du  10  février  1869  pour  les  pénitenciers, 
quant  à  l'exécution  de  la  peine,  d'abord  en  cellule,  puis  dans  les  salles 
communes.  La  durée  de  l'incarcération  cellulaire  n'est  pas  moins 
étendue  que  dans  les  maisons  de  force  :  pour  les  prisons  ordinaires, 
elle  est  fixée  par  cet  art.  149  à  quinze  jours  auminimum^  et  le  détenu 
peut  obtenir  d'y  être  soumis  durant  toute  l'exécution  de  sa  peine. 
Les  récidivistes,  les  malfaiteurs  invétérés  ou  dangereux  doivent  y 
êtres  assujettis  aussi  longtemps  que  «  les  conjonctures  locales  et 
hygiéniques  le  permettent  «.  «  Toutefois,  ces  isolés  doivent  recevoir 
le  plus  souvent  possible  la  visite  du  procureur  du  roi,  de  l'aumônier, 
des  docteur,  inspecteur  de  la  prison  et  geôlier  en  chef.  »  «  Tout  dé- 
tenu condamné  à  la  prison  et  capable  de  travailler  est  tenu,  sans 
exception  aucune,  de  faire  un  travail.  Les  forces  de  travail  pénal  sont 
mises  eu  valeur  par  l'État,  soit  par  voie  de  régie,  soit  par  voie  d'en- 
treprise, soit  encore  par  suite  d'un  «  régime  mixte  »,  partie  régie, 
partie  entreprise.  »  Comme  dans  les  pénitenciers,  le  classement  des 
détenus  de  prison  ordinaire  est  effectué,  quant  au  travail,  en  ayant 
égard  à  son  métier  antérieur  et  surtout  à  son  état  de  santé.  L'arrêté 
du  18  février  1874  enjoint  d'affecter  tout  détenu  au  travail  «  qu'il 
puisse  conformément  à  son  intelligence...,  à  sa  nature,  à  son  âge, 
ses  penchants  et  ses  forces  physiques,  continuer  à  exercer  après  sa 
libération  et  en  tirer  ainsi  quelque  profit  ».  C'est  le  procureur  du  roi 
qui  décide  ainsi  du  métier  k  dcmner  au  détenu,  «  après  avoir,  au 
préalable,  consulté  le  médecin  et  lentrepreneur  et  après  avoir  inter- 
rogé le  détenu  lui-même  »  (art.  151). 

L'art,  152  indique  les  métiers  les  meilleurs  et  interdit  les  occupa- 
tions «  nuisibles  à  la  santé  ».  a  En  général,  il  y  a  lieu  de  donner  la 
préférence,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  hommes,  aux  occupations 
qui  exigent  un  mouvement  continuel  du  travailleur  et  d'écarter, 
autant  que  faire  se  peut,  les  professions  pratiquées  en  posture  assise, 
comme  le  métier  de  tailleur  ou  de  cordonnier.  Sous  ce  rapport^  il 
faut  avoir  égard,  notamment,  aux  jeunes  détenue  non  ejicore  dévelop- 
pés^ ou  en  voie  de  développement  (art.  153).  » 

L'art.  154  donne  la  prérérence  au  travail  en  plein  air,  a  surtout 
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durant  la  saison  chaude  ï>,  sur  le  travail  exécuté  en  lieu  clos.  Mais 
l'art.  155  apporte  à  celte  prescription  hygiénique  une  restriction 
dictée  par  le  souci  de  prévenir  les  évasions,  et  Tart.  136  pose  en 
principe  que  a  les  prisonniers  des  maisons  d'arrêt  près  les  tribunaux 
ne  sauraient,  d'ordinaire,  ^tre  occupés  en  dehors  des  locaux  pénaux 
et  de  la  maison  de  travail  directement  reliée  à  ces  locaux,  ou  enpore 
des  cours,  jardins  ou  terrains  entourés  de  murailles  et  8pparl.enapt  à 
la  prison  ou  à  la  maison  de  travail  ».  Toutefois,  lart.  157  prévoit  ]e 
cas  d'un  aménagement  de  locaux  a  nuisibles  à  la  santé  des  détenu?  » 
et  permet,  dans  cette  circonstance,  de  faire  travailler  les  prisonniers 
hors  des  murs  de  la  prison,  mais  seulement  «  en  des  lieux  éloignés 
de  toute  roule  fréquentée  »,  où  la  discipline  peut  être  maintenue  et 
où  il  n'y  a  pas  à  craindre  pour  les  détenus  «  la  contrebande,  nî 
l'évasion,  ni  aucun  contact  avec  des  personnes  du  dehors,  eo  vue 
d'un  complot  à  tramer  ni,  enfin,  aucune  circonstance  de  nature  à 
mettre  en  péril  leur  amendement  moral  ».  En  conséquence,  «  il  e^t 
interdit  de  louer  les  détenus  en  les  envoyant  dans  des  maisons  parti- 
culières pour  y  travailler  comme  journaliers  ou  de  les  occuper  à  un 
travail  quelconque  à  proximité  de  lieux  fréquentés  ». 

Les  art.  206  à  208  traitent  des  appointements  du  personnel  de  la 
prison,  de  la  nomination  des  prêtres,  instituteurs  et  médecins  qui 
doivent  y  être  attachés.  Les  fonctions  du  médecin  sont  détaillées 
dans  une  instruction  spéciale  et  minutieusç,  comptant  treize 
articles. 

Le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  prévenus  et  condamnés  détenus 
dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt  appartient  aux  procureurs  du 
roi  (art.  223).  «  11  s'étend  sur  toute  action,  ou  négligence,  par 
laquelle  sont  lésés  le  bon  ordre,  la  discipline  et  la  tranquillité  de 
l'établissement  ».  En  cas  de  crime  ou  délit  réprimé  par  une  lof  de 
droit  commun,  le  détenu  est  traduit  immédiatement  devant  le  tribu- 
nal. En  cas  de  simple  faute  disciplinaire,  le  procureur  du  roi  pro- 
nonce lui-même  une  des  peines  disciplinaires  applicables  (art.  224)  • 
1^  Tadmoncstation ;  2^  la  réprimande;  3°  la  suppression  des  faveurs; 
4^  le  renvoi  dans  une  classe  inférieure  de  salaire  et  l'obligation  de 
faire  un  travail  plus  pénible  ou  plus  désagréable;  S®  le  retran- 
chement de  salaire;  6®  le  cachot  noir  simple;  7°  le  cachot  aggravé; 
8**  les  fers,  les  menottes  ou  l'attachement  au  plancher  (art.  228). 
L'art.  226  définit  cliaque  peine  et  en  délimite  l'étendue  :  la  suppres- 
sion des  faveurs  ne  peut  excéder  quinze  jours,  la  rétrogradation  et 
l'obligation  à  un  travail  plus  pénible  ne  peuvent  durer  plus  de  trois 
mois,  le  reiranchement  de  salaire  plus  de  huit  jours,  le  cachot. 
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plus  de  <)ix  jours,  les  fers,  menoUes,  etc.,  plus  de  trois  mois  (avec 
interruption  dfi  huit  jqurç  p«r  moi»).  L'art.  227  contient  des  recom- 
mandations aun^  procureurs  pour  I  application  de  ces  peines.  Il  se 
termine  aipsi  :  «  En  général,  il  n'y  a  lieu  de  recourir  au  principe 
des  châlimenls  sévères  que  dans  le  cas  d'ineflicacité  des  peinçs  p)i|B 
doupe^.  L'indulgence  outrée  dans  le  traitement  à  infliger  doit  être 
écartée,  auisi  t)ien  qu'une  sévérité  exagérée,  et  le  cbâtiment  cons- 
ciencieux et  rapide  du  délinquant  doit,  en  toute  circonstance,  avoir 
pour  but  final  de  sauvegarder  |a  tranquillité  et  la  sécurité  de  l'éta- 
blissement. »  Ces  peines  disciplinaire^  ne  sont  prononcées  qu'après 
avia  du  docteur  (art.  22$)  et  après  une  enquête  sommaire  ayant  pour 
but  d'établir  si  le  détenu  inculpé  a  réellement  commis  le  fait  qui  lui 
est  imputé  (art.  230).  Cet  article  réglemente  ensuite  la  procédure, 
n  3e  termine  par  la  disposition  suivante  :  «  Une  copie  du  propès- 
verbal  concernant  le  châtiment  infligé  à  un  détenu  en  prévention 
doit  être  immédiatement  communiquée  au  juge  d'instruction  et  jointe 
aux  actes  de  l'information  ». 

L'art.  231  donne  à  l'inspecteur  de  la  prison  le  droit  d'infliger  les 
peines  disciplinaires  les  moins  fortes,  jusqu'au  cachot  pendant 
15  jours  au  plus  et  jusqu'aux  fers,  en  cas  d'urgence. 

Ui  détenu  doit  réparation  de  tout  préjudice  matériel  par  lui  causé 
à  l'établissement  pénitentiaire  a  par  sa  coupable  négligence,  ou  sa 
mauvaise  volonté  »  (a^t.  229). 

L'art.  232  refuse  au  détenp  le  droit  d'appel,  ne  lui  permet  que  de 
se  plaindre  au  Procureur  du  roi  de  la  décision  de  l'inspecteui:  et  au 
Procureur  général  de  celle  du  Procureur.  Celui  qu|  a  proQonpé  la 
pei¥)e  peut  en  accorder  la  remise  totale  ou  partielle  (ï^rt.  334). 

Eq  c^s  de  mutinerie,  l'inspecteur  en  réfère  immédiatement  au  pro- 
cureur, e(,  en  cas  de  nécessité,  fait  intervenir  la  garde  de  la  mai^pp 
d'arrêt  ou  même,  s'il  y  a  lieu,  la  force  armée  la  plus  voisine.  Le  pro- 
cureur avise  aux  mesures  à  prendre  et  informo  du  tout  sans  retard 
le  Procureur  général,  qui  avertit  immédiatement  le  Ministère  de  la 
Justin. 

3i  le  règlement  du  18  février  1874  a  fait  réaliser  à  la  science  péni- 
tentiaire un  sérieux  progrès,  le  Parlement  hongrois  n'a  paa  non  plus 
marcbandé  les  crédits  nécessaires  k  l'accomplissement  des  travaux  et 
des  réformes  imposés  par  ce  règlement  :  de  1872  à  1879,  il  affecta 
629.420  florins  ^  ces  travaux  et  à  ces  réformes. 

EIn  1876»  la  Hongrie  adopta  l'institution  française  des  Conseils 
généraux  :  dans  leurs  attributions  furent  inscrites  les  mesures 
d'bygièpe  et  dp  djscjpline  d(}§  prisQP?»  ^cur  entretien  pt  leur  approyi- 
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sionnement.  Les  conseils  élisent  chnquc  année  une  délégation  chargée 
de  la  surveillance  des  établissements  pénitentiaires  de  leur  comitat, 
au  point  de  vue  matériel  et  financier,  celte  surveillance  appartenant 
aux  parquets  quant  à  la  conduite  des  détenus  et  à  l'exécution  des 
peines. 

Réformes  effectuées  par  le  Code  pénal  hongrois.  —  Promulgué  le 
29  mai  1878,  ce  Code  a  non  seulement  défini  les  crimes  et  délits, 
édicté  et  défini  les  peines  afférentes  à  ces  infractions,  mais  il  a  régle- 
menté l'exécution  de  ces  peines.  Il  organise  trois  pénalités  applicables 
seulement  aux  crimes,  la  peine  capitale  (par  pendaison;,  les  tra- 
vaux forcés  et  la  réclusion,  —  une  réservée  aux  délits  :  la  prison 
—  deux,  communes  aux  crimes  et  aux  délits:  la  prison  d'État  et 
l'amende. 

Les  travaux  forcés,  qui  s'exécutent  dans  les  maisons  de  force, 
sont  perpétuels  ou  temporaires.  Le  maximum  de  la  peine  temporaire 
est  de  quinze  ans,  le  minimum,  de  deux  ans  (art.  22).  Le  maximum 
de  la  prison  d'État  est  de  quinze  ans,  le  minimum,  d'un  jour 
(art.  23).  Le  maximum  de  la  réclusion,  de  dix  ans,  le  minimum,  de 
six  mois  (art.  24).  Le  maximum  de  la  prison,  de  cinq  ans,  le  mini- 
mum d'un  jour  (art.  25). 

L'amende  est  au  maximum  de  4.000  florins,  au  minimum  d'un 
(art.  26).  «  Le  produit  des  amendes  est  affecté  au  soulagement  des 
condamnés  libérés  indigents,  ainsi  qu'à  la  fondation  et  à  l'entretien 
d'établissements  de  correction  pour  les  jeunes  détenus.  L'affectation 
à  ces  destinations  des  sommes  perçues  est  réglée  par  le  Ministère  de 
la  Justice  (art.  42).  » 

«  L'individu  condamné  à  la  maison  de  force  (forçat)  est  assujetti 
à  un  travail  réglementaire  qui  lui  est  assigné  parla  direction.  Il  est 
soumis  au  régime  de  l'isolement  de  jour  et  de  nuit  (pendant  un  an, 
si  sa  peine  est  d'au  moins  trois  années,  pendant  le  tiers  de  sa  peine 
dans  le  cas  contraire).  Tout  forçat  porte  le  costume  de  la  maison  de 
force.  Il  est  nourri  d'après  les  règles  de  ces  établissements  et  soumis 
à  la  discipline  de  la  n)ai8on.  Les  forçats  ne  peuvent  être  employés 
hors  de  l'établissement  qu'à  des  travaux  publics  et  seulement  lors- 
qu'il est  possible  de  les  séparer  des  autres  ouvriers  (art.  29)  ».  On 
voit  que  le  législateur  hongrois  n'a  pas  craint  d'entrer  dans  certains 
détails.  Le  reste  des  articles  (30  à  33)  relatifs  à  la  maison  de  force 
est  la  reproduction  des  dispositions  principales  de  la  circulaire  du 
10  février  1869,  que  nous  avons  analysée.  L'art.  34  les  complète 
quant  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  :  les  condamnés  à  cette  peine 
peuvent  être  mis  en  cellule  «  pendant  les  dix  premières  années  de 
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leur  peine  i».  La  cellule  ne  peut  plus,  ensuite,  leur  être  appliquée  que 
comme  peine  disciplinaire. 

La  prison  d'État,  réservée  aux  crimes  et  délits  politiques,  est 
l'équivalent  de  notre  «  détention  ».  «  T.^  condamnés  à  la  prison 
d'État,  dit  Tart.  35,  subissent  leur  peine  dans  une  prison  spéciale  de 
rÉlat.  Autant  que  le  permet  la  disposition  des  lieux,  ils  sont  gardés 
dans  l'isolement  pendant  la  nuit  et  en  commun  pendant  le  jour.  Ils 
ne  peuvent  être  contraints  au  travail  ;  ils  sont  libres  de  se  livrer  à 
l'occupation  qu'ils  choisissent,  pourvu  qu'elle  soit  compatible  avec 
les  conditions  de  l'établissement.  Ils  peuvent  aussi  conserver  leurs 
vêtements  et  se  nourrir  à  leurs  frais,  s'ils  le  désirent.  Pour  tout  ce 
qui  concerne  le  règlement  et  la  discipline  intérieure,  notamment  la 
surveillance  et  les  relations  avec  les  personnes  étrangères  à  l'établis- 
sement, ils  sont  soumis  à  des  règles  plus  douces  que  les  condamnés 
à  la  maison  de  force  ou  à  la  réclusion.  Ils  peuvent  passer  chaque 
jour  deOx  heures  à  l'air  libre  dans  le  lieu  qui  leur  est  assigné  par  la 
direction. 

«  Li  peine  de  la  réclusion  s'exécute  dans  la  maison  de  réclusion 
du  cercle,  ou  dans  les  prisons  près  des  cours  de  justice  désignées  à 
cet  effet  par  le  ministre  de  la  Justice  (art.  36).  »  Les  individus  con- 
damnés à  la  réclusion  sont  assujettis  à  un  travail  approprié  à  leurs 
facultés,  qu'ils  p(>uvent  choisir  librement  parmi  les  genres  de  travaux 
prescrits  pour  l'établissement  où  ils  sont  détenus.  Ils  ne  peuvent 
être  employés  au  dehors  qu'à  des  travaux  publics  et  seulement  de 
leur  consentement;  dans  ce  cas,  ils  doivent  (Hre  séparés  des  for- 
çats et  des  travailleurs  libres...  Ils  sont  soumis  au  régime  de  l'iso- 
lement et  pour  tout  ce  qui  concerne  le  vêtement,  la  nourriture, 
lordre  intérieur  et  la  discipline...  aux  règlements  spéciaux  des 
maisons  de  réclusion,  moins  sévères  que  ceux  des  maisons  de  force 
(art.  37). 

L'art.  38  rend  le  régime  cellulaire  applicable  aux  réclusionnaires, 
«  avec  cette  différence  que  ces  derniers  passent,  chaque  jour,  deux 
heures  à  l'air  libre...  » 

L'art.  40  ne  soumet  les  condamnés  à  la  prison  au  régime  cellu- 
laire complet  que  lorsque  la  durée  de  leur  peiûe  excède  un  an.  Il 
applique  l'art.  37  à  ces  condamnés.  L'art.  41  autorise  le  tribunal  à 
dispenser  du  travail  le  condamné  à  la  prison  et  à  lui  permettre  de  se 
nourrir  sur  ses  ressources  personnelles,  «  pour  des  motifs  particuliè- 
rement dignes  de  considération  ». 

En  ce  qui  cona^rne  les  condamnés  à  la  prison  ayant  moins  de 
vingt  ans  (42  et  43),  le  jugement  peut  ordonner  «  qu'ils  subiront 
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dans  risolement  la  totalité  de  leur  peine  si  elle  ne  dépasse  pas  six 
mois  et  dans  les  autres  cas  une  partie  de  leur  peine  qui  ne  sera  pas 
supérieure  à  six  mois.  »  Il  peut  aussi  les  envoyer  en  maison  de 
correction.  Si  le  jugement  ne  s'en  explique  pas  et  si  cette  mesure 
paraît  utile  au  condamné,  le  ministre  de  la  Justice  est  en  droit  de  la 
prescrire,  sur  la  proposition  d'une  «  commission  de  surveillance  », 
composée  du  président  de  la  juridiction  qui  a  statué,  du  procureur 
près  cette  juridiction,  du  directeur  de  la  prison,  du  pasteur,  de  l'ins- 
tituteur et  de  deux  personnes  désignées  par  la  commission  admmis- 
irative  du  municipe. 

Les  articles  44  à  47  instituent  le  «  transfert  dans  un  établissement 
intermédiaire  »  des  condamnés  aux  travaux  forcés  (môme  à  perpétuité) 
et  à  la  réclusion,  «  qui  ont  fait  concevoir  de  sérieuses  espérances 
d'amendement  >..  Ce  transfert,  ordonné  par  le  Ministre  de  la  Justice 
après  avis  de  la  Commission  de  surveillance,  peut  être  opéré  lors- 
qu'ils ont  subi  les  deux  tiers  de  leur  peine  et,  pour  les  condamnés  à 
perpétuité,  après  dix  années  passées  à  la  maison  de  force.  Les  con- 
damnés peuvent  d'ailleurs  être  réintégrés  dans  la  maison  de  force  ou 
de  réclusion  «  en  cas  de  faute  contre  la  discipline  ».  Ce  transfert  ^t 
donc  une  demi-libération  condilionnellc  qui,  au  lieu  de  donner  la 
liberté  au  détenu,  le  plact^  dans  une  prison  où  il  est  assujetti  au 
travail,  mais  subit  un  «  traitement  plus  doux  ». 

La  libération  conditionnelle  proprement  dite,  est  organisée  par  les 
articles  48  à  51,  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qu'est  venue 
édicter  depuis  lors  notre  loi  française  du  44  août  1885,  inspirée, 
du  reste,  en  partie,  des  disi)ositions  similaires  du  Code  hongrois.  La 
principale  différence  est  dans  la  condition  de  durée  des  peines  :  en 
Hongrie  (art.  48  C.  p.)  pour  être  admis  à  la  libération  conditionnelle 
les  condamnés  doivent  avoir  subi  «  les  trois  quarts  de  leur  peine  ». 
et  s'il  s'agit  de  condamnés  aux  travaux  forcés  à  ptM-pétuité,  «  au 
m'oins  15  ans  »  de  maison  de  force.  En  outre,  ni  les  récidivistes 
(mftme  de  délit  à  délit),  ni  les  condamnés  étrangers  ne  peuvent  être 
mis  en  liberté  conditionnelle  (art.  49).  Enfin,  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  ou  à  la  réclusion  ne  peuvent  en  bénéficier  que  s'ils  ont 
déjà  été  transférés  dans  un  «  établissement  intermédiaire  ». 

On  se  rappelle  quel  accueil  le  Code  pénal  du  royaume  de  Hongrie 
reçut  de  la  plupart  des  criminalistes  étrangers  :  nombre  d'entre  eux 
le  placèrent  au  premier  rang  des  législations  criminelles. 

Ce  sont  surtout  les  dispositions  relatives  au  régime  pénitentiaire, 
qui  lui  valurent  cette  approbation  générale  :  elles  appliquaient,  en 
effet,  des  idées  d'une  incontestable  philanthropie  et  réalisaient, 
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entre  autres,  les  vœux  des  partisans  du  système  c  irlandais  »  ou 
c  progressif  •.  Cependant,  elles  sont  loin  d'avoir  suivi  les  rapides 
progrès  de  la  science  pénitentiaire  et,  en  Hongrie  même,  la  Société 
de»  Jurisconsultes  demande  leur  complète  revision  sur  la  base  des 
principes  suivants,  admis  par  les  plus  éminents  pénologues  :  fusion 
de  la  peine  des  travaux  forcés  avec  colle  de  la  réclusion,  suppres- 
sion de  Temprisonnement  de  courte  durée^  accroissement  et  renfor- 
cement de  l'action  corrective,  encouragement  et  développement  du 
patronage  (but  auquel  nos  lois  pénales  de  France  commencent  à 
tendre),  organisation  des  peines  à  infliger  aux  délinquants  mineurs, 
réforme  de  l'amende  (question  résolue  par  les  vœux  du  Congrès 
pénitentiaire  de  Budapest),  etc. 

Nos  amis  magyars  demandent  aussi  Tintroduction  dans  leur  Code 
pénal  de  notre  sursis  à  l'exécution  des  peines,  autrement  dit  de  la 
loi  qui  porte  si  justement  le  nom  de  notre  illustre  réformateur, 
M.  Bérenger. 

Conséquences  de  Inapplication  du  Code  pénal  hongrois.  —  Cette 
application  eut  pour  effet  d'obliger  la  Hongrie  à  compléter  son 
système  cellulaire  et  à  construire  de  nouvelles  maisons  de  force,  à 
Szeged,  en  1881,  et  à  Sopron,  en  188  i.  Ses  efforts  généreux  ne 
furent  pas  infructueux;  les  statistiques,  dont  abonde  l'ouvrage  si 
consciencieux  de  M.  Etienne  de  Megyery,  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 

Prenons  pour  exemple  celles  de  la  maison  de  force  et  de  l'éta- 
blissement intermédiaire  de  Vacz.  Dans  la  seule  année  188G,  sur 
218  libérés  sortis  de  ces  deux  établissements,  un  seul  était  considéré 
comme  entièrement  dépravé;  2o  n'avaient  donné  aucune  preuve 
d'amendement,  mais  15  pouvaient  être  tenus  pour  améliorés  et  177 
pour  entièrement  régénérés.  Une  comparaison  des  récidivistes  hon- 
grois avec  ceux  des  pays  voisins  est  plus  édifiante  encore.  En  1890, 
des  1.180  forçats  de  Hongrie,  51,51  0/0  n  avaient  pas  de  casier 
judiciaire  avant  leur  entrée  au  pénitencier;  les  forçats  récidivistes 
{lato  sensu)  n'étaient  donc  que  dans  une  proportion  de  48,19  0/0  ; 
les  forçats  récidivistes  de  l'empire  d'Allemagne  étaient,  la  môme 
année,  de  80,29  0/0;  ceux  de  l'Autriche  cisleithane,  de  77,14  0/0. 
La  Hongrie  peut  être  fière  de  ces  résultats,  accrus  d'année  en 
année,  grâce  à  la  sage  et  stricte  application  des  lois  et  règlements, 
que  nous  avons  résumés,  à  l'intelligence  et  au  dévouement  du  per- 
sonnel pénitentiaire,  grâce  enfin  aux  sacrifices  pécuniaires  consen- 
tis par  les  Chambres  et  le  Gouvernement  hongrois.  Il  était  donc 
de  toute  justice  que  Budapest  fût  choisi  comme  siège  du  Congrès 
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pénitentiaire  international  de  1905.  Cette  admirable  ville  a,  par  ses 
propres  établissements,  fourni  aux  congressistes,  de  vivants  exemples 
des  rôrormes  que  nous  venons  d*étudicr.  Elle  a  servi,  en  outre,  à  ]a 
plupart  d  entre  nous,  de  centre  d*excursion,  d*ou  nous  avons  pu  nous 
rendre  aisément  dans  les  pénitenciers,  maisons  d'arrêt,  colonies  péni- 
tentiaires, qui  se  sont  multipliés  sur  tout  le  territoire  de  l'antique 
royaume  de  Mathias  Corvin,  devenu,  suivant  le  vœu  de  ce  grand 
Magyar,  un  des  foyers  les  plus  lumineux  de  Tintelligence  et  de  la 
bonté  humaines. 

A.  Bbklet. 
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Voilà  bientôt  17  ans,  la  loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  déchéaucc 
de  la  puissance  paternelle  (art.  22),  oonGait  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  soin  de  déterminer  le  mode  de  surveillance  à 
exercer,  tant  par  les  préfets  que  par  TAssistance  publique,  sur  les 
enfants  confiés,  en  vertu  de  cette  loi,  avec  ou  sans  l'intervention  des 
parents,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  associations  de  bienfaisance. 
Bien  entendu,  des  pénalités  correctionnelles  sanctionnaient  les  in- 
fractions à  ce  règlement  (amende  de  25  à  1.000  francs  en  cas  de 
première  infraction,  emprisonnement  facultatif  de  8  jours  à  1  mois, 
en  cas  de  récidive).  Mais  suivant  une  pratique,  assez  constante,  ce 
texte  une  fois  promulgué,  fut  longtemps  oublié;  il  fallut  les  longues 
interpellations  de  Tan  passé  sur  les  établissements  de  bienfaisance 
privée  (RevuCy  1905,  p.  665,  884,  H16,  mpr,,  477)  pour  le  rappeler; 
ce  rappel  était  de  ceux  que  Ton  a  toujours  Tbabitudc  d'entendre; 
l'Administration  se  mit  donc  à  Tœuvre;  un  projet  fut  rapidement 
élaboré  et  soumis  au  Conseil  d^Ëtat. 

Celui-ci  recevait  presque  en  môme  temps  un  projet  de  règlement 
d'administration  publique  plus  urgent,  prévu  par  la  loi  du  28  juin  1904 
(art.  1^'),  et  dont  la  promulgation  vainement  attendue  depuis  plu- 
sieurs mois  (elle  aurait  dil  être  faite  avant  le  28  juin  1905),  est,  on 
le  sait,  indispensable  pour  permettre  Tapplication  de  la  loi  sur  l'édu- 
cation des  pupilles  de  l'Assistance  publique,  difficiles  ou  vicieux. 

Avant  de  se  prononcer  sur  ces  deux  projets,  le  Conseil  d'État  a 
tenu,  et  il  faut  l'en  féliciter,  à  connaître  l*avis  du  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique.  Celui-ci  les  renvoya  à  sa  1"^  Section,  qui 
confia  à  notre  distingué  collègue  M.  Brueyre  le  soin  de  résumer  ses 
discassions  et  de  préparer  son  rapport.  On  ne  pouvait  choisir  une 
compétence  plus  certaine.  Uésumons  rapidement  son  double  travail 
et  les  deux  projets  de  décret  élaborés  par  la  l**"^  Section. 

I.  —  Surveillance  des  mineurs  de  la  loi  de  1889,  confiés  a  la- 
BIENFAISANCE  PRIVÉE.  —  M.  Brucyrc  ne  cache  pas  que  le  retard 
apporté  à  la  promulgation  du  règlement  prévu  par  l'art.  22,  n'a  eu 
que  des  avantages. 
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Il  en  donne  d'abord  une  raison  d'ordre  général  :  «  Avec  le  temps 
qui  s'écoule,  la  question  mûrit,  la  pratique  révèle  certaines  difficultés 
inaperçues  et  c'est  tout  profit;  ou  bien  les  circonstances  se  modifient 
et  le  règlement  prévu  est  reconnu  impossible  ou  néfaste.  Et  c'est  tant 
mieux.  » 

Puis  envisageant  tout  spécialement  son  sujet  :  «  Avant  d'édicter 
un  règlement  sur  la  surveillance  des  enfants  recueillis  par  des  asso- 
ciations privées  ou  des  particuliers,  encore  fallait-il  savoir  si,  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  de  1889,  des  œuvres  privées 
rechercheraient  les  pouvoirs  de  tutelle  sur  les  enfants  qu'elles  recueil- 
lent et  au  profit  de  quel  nombre?  De  même  pour  les  particuliers. 
Or,  maintenant  on  est  à  peu  près  fixé.  Le  nombre  des  jugements  en 
ce  qui  concerne  les  particuliers  est  tout  à  fait  insignifiant.  Et  quant 
aux  sociétés,  6  seulement  ont  réclamé  et  obtenu  du  ministère  Tauto- 
risation  exigée  par  les  articles  11  et  19  de  la  loi  de  1889.  Et  sur  ces 
6  sociétés,  3  ont  à  peine  en  tout  une  dizaine  de  pupilles  en  vertu 
de  jugements.  Enfin  les  trois  autres  :  Sauvetage  de  Venfance.  de  Lyon, 
Enfants  délaissés  de  la  Gironde  et  Union  française  du  sauvetage  de 
Imfancc  dont  le  premier  président  a  été  notre  illustre  maître  Jules 
Simon  et  que  préside  maintenant  M.Deschanel,  toutes  trois  d'ailleurs 
en  rapports  étroits,  ont  environ  un  millier  de  pupilles  du  fait  du  titre 
II  de  la  loi  de  1889.  Et  l'Union  française  du  sauvetage  de  l'enfance, 
sur  les  900  enfants  qu'elle  élève,  possède  en  vertu  de  jugements,  des 
pouvoirs  de  tutelle,  à  elle  seule,  sur  821  enfants.  Et  déjà,  on  le  voit, 
le  règlement  projeté  n'aura  d'application  sérieuse  et  étendue  que  vis- 
à-vis  de  cette  dernière  société.  Pourquoi  d'autres  œuvres  importantes 
n'ont-elles  pas  tenu  à  suivre  l'exemple  de  l'Union  pour  le  sauvetage 
de  l'enfance?  Tandis  que  les  services  publics  des  Enfants  assistés 
ont  une  population  d'environ  2o.000  moralement  abandonnés,  la 
plupart  de  parents  contre  lesquels  la  déchéance  a  été  prononcée, 
pourquoi  des  œuvres  privées,  qui  ont  cependant  intérêt  à  posséder 
des  pouvoirs  de  tutelle,  n'ont-elles  pas  réclamé  le  bénéfice  des  articles 
17  et  19  de  la  loi  de  1889?  —  Les  motifs  en  sont  multiples,  mais 
pour  le  moment  nous  en  retenons  un  :  c'est  la  crainte  d'aliéner  leur 
indépendance  et  d'être  entravées  par  l'adminislration  dans  leur 
fonctionnement.  » 

Ces  œuvres  ne  s'exagèrent-elles  pas  les  difficultés  et,  dans  l'intérêt 
des  enfants,  que  seuls  des  droits  de  tutelle  peuvent  permettre  de 
proléger,  ne  devraient-elles  pas  solliciter,  au  contraire,  avec  empres* 
sèment  de  l'administration  l'autorisation  prévue  par  la  loi?  M.  lirueyre 
le  pense  et  il  n'hôsile  pas  à  l'affirmer.  «  Mais,  ajoute-t-il,  dans  Tin- 


Digitized  by 


Google 


DES  ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNES  ET  PUPILLES  VICIEUX  ITS 

térét  du  développement  de  l'application  d'une  loi,  bienfaisante  entre 
toutes,  il  convient  de  tenir  largement  compte  de  ces  susceptibilités  et 
de  ces  craintes.  Une  grande  modération  s'impose.  »  Les  sentiments 
personnels  de  profond  libéralisme  de  l'honorable  rapporteur  sont  ici 
d'accord  avec  l'intérêt  sacré  de  l'enfance,  et  c'est  pour  lui  une  grande 
joie  de  les  y  associer. 

Indiquons  rapidement  les  différents  points  réglementés  par  le  pro- 
jet de  décret. 

1°  Catégories  de  mineurs  en  faveur  desquels  doit  s'exercer  la  sur- 
veillance de  VÉtat.  —  Ce  sont  (art.  1^')  les  mineurs  de  seize  ans  pour 
lesquels  des  jugements  rendus  en  vertu  soit  de  l'article  17,  soit  de 
l'article  20  de  la  loi  de  1889,  ont  délégué  à  l'Assistance  publique  la 
I  puissance  paternelle  abandonnée  par  les  parents,  et  remis  l'exercice 

de  ces  droits  à  des  associations  de  bienfaisance  régulièrement  autori- 
sées à  cet  effet,  ou  à  des  particuliers.  Cette  surveillance  commencera  à 
partir  du  jour  où  le  jugement  sera  devenu  exécutoire.  «  Nous  tenons 
à  insister,  écrit  M.  Brueyre,  pour  montrer  combien  il  est  favorable  à 
l'intérêt  de  l'enfance,  que  la  tutelle  soit  en  principe  dévolue  à  l'As- 
sistance publique  et  que  les  sociétés  privées,  et  a  fortiori  les  particu- 
liers, aient  seulement  l'exercice  de  ces  droits.  Celte  conception  de  la 
tutelle,  à  l'égard  d'enfants  dont  les  parents  ont  dél^ué  ou  déserté  les 
droits  paternels  qui  leur  étaient  donnés  par  la  nature  et  confirmés 
par  la  loi  civile,  peut  être  comparée  à  la  nue  propriété  et  à  l'usufruit. 
-  Lorsque  l'usufruitier  disparaît,  le  nu  propriétaire  devient  ipso  facto 
propriétaire.  De  même  si  la  société  gardienne  est  défaillante,  —  et 
cela  peut  arriver  au  cours  des  temps,  quelque  fortement  organisée 
qu'elle  soit;  et  combien  plus  fragile  surtout  le  lien  entre  l'enfant  et 
le  particulier,  —  que  serait  devenu  le  mineur,  si  la  tutelle  n'ap- 
partenait en  principe  à  l'Assistance  publique,  laquelle  ne  peut  ni 
défaillir  ni  mourir?  Cette  garantie  dans  la  continuité  de  la  protec- 
tion est  un  grand  bienfait  pour  l'enfant  et  même,  en  dehors  de  toute 
autre  considération,  elle  constitue  un  argument  indéniable  sur  la 
nécessité  de  la  surveillance  édictée  à  l'article  22.  Et.  c'est  aussi  pour 
affirmer  ce  principe  que  l'article  23  de  la  loi  décide  que  si  l'intérêt 
de  lenfant  est  en  jeu,  le  préfet  peut  demander  au  tribunal  que  la 
société  ou  le  particulier  soit  dessaisi  de  tout  droit  et  que  l'enfant  soit 
remis  à  l'Assistance  publique  (i).  » 


(Ij  Notons  ici  une  observation  très  importante  de  M.  Brueyre  : 
«  II  est  arrivé  dans  les  incertitudes  et  les  tâtonnements  d'application  de  la  loi 
DOUveUe  que  nombre  de  jugements  ont  omis  d'attribuer,  dans  leur  dispositif,  la 


Digitized  by 


Google 


Ti%  SURVEILLANCE  ET  EDUCATION 

Au  coDlraire  ne  sont  pas  soumis  à  la  surveillance  admioistrative  : 

A.  —  Les  enfauts  de  parents  déchus  dont  le  tribunal  a  confié  la 
tutelle  à  leur  mère  ou  en  faveur  desquels  a  été  constituée  une 
tutelle  de  droit  commun. 

B.  —  Les  enfants  recueillis  par  des  particuliers  ou  des  œuvre», 
sans  rintervention  des  parents,  et  pour  lesquels  Tarlicle  19  exige 
que  déclaration  en  soit  faite  au  maire  de  la  commune  et,  à  Paris, 
au  commissaire  de  police. 

Tant  que  le  tribunal,  en  effet,  n'a  pas  constitué  pour  tuteur 
l'œuvre  ou  le  particulier  gardien  bénévole  de  Tenfant,  l'Assistance  n'a 
aucun  droit  de  surveillance  sur  lui,  car  tant  que  les  formalités  exi- 
gées par  les  articles  19  et  20  n'ont  pas  été  remplies,  les  parents  sont 
toujours  en  possession  de  leur  puissance  paternelle,  et  ils  peuvent  se 
représenter  et  reprendre  leur  enfant.  La  déclaration  exigée  par  la  loi 
est  donc  une  simple  mesure  de  police,  mais  c'est  une  mesure  indis- 
pensable. Il  faut  prévoir,  en  effet,  les  abus  qui  pourraient  résulter 
du  fait  par  un  particulier,  et  même  par  une  œuvre,  de  recueillir  par 
exemple  une  jeune  fille  sous  couleur  de  bienfaisance,  mais  dans  un 
but  inavouable  (1). 

tutelle  à  TAssistance  publique  et  confié  directement  à  des  œuvres  privées  la  lateUe 
de  mineurs,  soit  dès  la  prononciation  delà  déchéance  des  parents,  soit  dans  les  con- 
ditions déterminées  aux  articles  19  et  20.  —  Vis-à  vis  de  ces  enfants,  quel  est  le 
rôle  de  Tadministralion?  Il  n'est  pas  douteux.  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  du 
titre  II,  les  sociétés  ne  pourraient  se  prévaloir  de  Tomission  du  tribunal  pour  se 
dérober  à  la  surveillance  prévue  à  l'article  22.  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants 
du  titre  I*',  de  tels  jugements  sont  absolument  contraires  à  la  loi.  Le  texte  de  l'ar- 
ticle 11  est  formel.  Lorsque  le  tribunal,  après  prononciation  de  la  déchéance  des 
parents  n'a  pas  attribue  Ja  tutelle  ù  lu  mère  ou  constitué  une  tutelle  de  droit  tx>m- 
mun,  c'est  l'Assistance  publique  qui  devient  tutrice.  Le  principe  de  la  loi  de  1889 
est  que,  lorsque  la  puissance  paternelle  est  enlevée  aux  parents  et  même  quand 
ceux-ci  s'en  dessaisissent  volontairement  comme  au  titre  il,  l'État  représenté  par 
l'Assistance  publique  eh  est  investi  ipio  factOy  parce  que  la  puissance  paternelle 
n'est  pas  chose  de  commerce.  Les  parents  ne  peuvent  la  transmettre,  de  même  l'État 
ne  saurait  abdiquer  au  profit  de  qui  que  ce  soit  ce  devoir  de  tutelle.  Mais  Tar- 
ticle  10  lui  ouvre  la  faculté,  tout  en  gardant  la  tutelle,  de  remettre  ses  pupilles 
dans  leur  intérêt  ù  des  particuliers  dans  lesquels  elle  a  confiance  ou  à  des  œuvres 
privées.  Si  celles-ci  en  ont  pris  charge  sans  son  intervention,  elle  peut  soit  les  leur 
enlever,  soit  leur  en  laisser  l'éducation.  C'est  d'ailleurs  le  s^'stème  qui  a  été  pra- 
tiqué de  tous  temps  par  l'Assistance,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés  et  qui 
s'appelle  les  réserves  de  tutelle.  La  surveillance  et  l'inspection  des  enfants  ainsi 
confiés  est  en  général  de  nature  particulièrement  délicate,  parce  qu'un  certain 
nombre  d'entre  eux  sont  élevés  par  des  personnes  qui  désirent  plus  tard  les  adop- 
ter et  souvent  tiennent  absolument  à  ce  que  l'enfant  ignore  son  origine.  Lorsque 
de  telles  espèces  seront  signalées  aux  inspecteurs,  11  leur  appartiendra,  pour  ne  . 
pas  briser  des  situations  dignes  d'intérêt,  de  procéder  avec  le  plus  grand  tact  et 
la  plus  grande  discrétion.  > 

(1)  V.  not.  le  discours  de  M.  Steeg  à  la  Chambre  (séance  du  7  avril  1905),  le 
rapport  de  M.  Brueyre,  sur  l'application  de  la  loi  de  1889  au  Comité  de  défense 
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Le  projet  (art.  2),  réglemente  donc  avec  soin  les  formes  de  la  décla- 
ration exigée  par  Tarticle  19  de  la  loi  de  1889.  Elle  mentionnera  les 
noms  et  prénoms,  âge  et  domicile  du  déclarant  et  Taffirmation 
qa*il  n'a  pas  perdu  la  jouissance  de  ses  droits  civils.  S'il  s'agit  d'une 
association,  il  suffira  de  mentionner  le  titre  de  l'œuvre,  son  siège 
social  et  la  date  de  l'arrêté  lui  ayant  conféré  l'autorisation  spéciale. 
On  y  joindra  les  renseignements  recueillis  sur  l'enfant,  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  a  été  recueilli,  sur  l'adresse  actuelle,  et  à 
défaut,  sur  le  dernier  domicile  connu  des  parents  ou  tuteur.  Elle  sera 
signée  par  celui  qui  l'effectue  et  par  le  préposé  de  la  mairie  ou  du 
commissariat  de  police.  Il  en  sera  délivré  récépissé.  Dans  les  15  jours 
(art.  3)  elle  sera  transmise  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police 
au  préfet  ou  au  préfet  de  police,  qui  réclamera  aux  administrations 
compétentes  une  expédition  du  bulletin  de  naissance  de  l'eufant 
recueilli,  et,  suivant  les  cas,  l'extrait  du  casier  judiciaire  du  déclarant 
ou  la  copie  de  l'arrêté  ministériel  ayant  accordé  à  l'association  l'auto- 
risation  prévue  à  l'article  17.  Enfin,  ajoute  ce  même  article:  «  Dans 
le  délai  imparti  par  la  loi  à  l'article  20,  le  préfet,  et  à  Paris  le  préfet 
de  police,  notifie,  en  la  forme  administrative,  aux  parents  ou  au 
tuteur,  si  ceux-ci  n'ont  pas  disparu,  le  texte  de  la  déclaration  et  les 
informe  qu'ils  ont  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  cette  déclaration 
pour  réclamer  leur  enfant.  H  leur  fait  connaître  en  même  temps  les 
conséquences  que  pourrait  entraîner  pour  eux  l'application  de  l'ar- 
ticle âO  de  la  loi  du  24  juillet  1889  (1).  » 

C.  —  Les  enfants  (autres  que  ceux  de  la  loi  de  1889)  élevés  dans 
un  but  charitable  par  des  œuvres  ou  des  particuliers.  «  Ce  sera,  dit 
le  rapporteur,  à  la  loi  projetée  sur  la  surveillance  des  établissements  de 
la  charité  privée  qu'il  appartiendra  d'organiser  cette  inspection  spé- 
ciale et  de  statuer  sur  tous  les  points  qu'elle  comporte.  Les  règles  qui 
y  seront  édictées  s'appliqueront  à  toutes  les  œuvres  privées,  y  compris 
celles  consacrées  aux  enfants  maltraités  et  moralement  abandonnés 
visés  par  la  loi  de  1889  et  elles  n'auront  qu'à  s'y  soumettre.  » 

2°  Fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance.  —  Cette  surveillance 
incombera  naturellement,  dans  les  départements,  au  préfet  du  lieu  de 

en  1891,  Paris,  Marchai,  et  le  Code  de  Venfanoe  traduite  en  justice^  et  dans 
rouvra;^e  de  M.  io  D""  Thulié  :  La  Cfuiritc  criminelle,  pp,  151  et  suivantes,  Tinci- 
dent  signalé  par  M.  Prévost,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  sur  lu  non -application  de 
rarticle  19. 

(1)  11  serait  peut-être  bon  d'impartir  au  préfet  un  délai  inférieur  à  3  mois  pour 
faire  cctle  notification,  sinon,  il  se  présentera  des  cas  où  les  ayants  droit  recevront 
cet  avis  au  moment  même  où  expirera  le  délai  dans  lequel  ils  peuvent  introduire 
leur  action. 
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la résideDce  de  Tenfant  (i  )  qui,  d'après  la  loi  du  27  juin  1904  (art.  1 1  ) 
est  le  tuteur  des  enfants  moralement  abandonnés  et  des  enfants  assis- 
tés. Le  préfet  pourra  se  substituer  un  inspecteur  ou  un  sous-inspec- 
teur de  1  Assistance  (art.  5). 

Le  rapport  insiste,  à  ce  sujet,  sur  la  nécessité  de  faire  connaître  à 
l'administration  les  jugements  rendus.  «  A  Theure  présente,  écrit 
M.  Brueyre,  sauf  des  exceptions  que,  pour  notre  part,  nous  ignorons, 
aucune  connaissance  n'est  donnée  à  l'Administration  de  ces  jugements. 
D  n'apparaît  pas  qu'elle  ait  faitaucune  tentative  pour  se  les  procurer; 
il  n'est  point  impossible  que  son  inaction  ne  soit  due  à  la  crainte  de 
certains  conseils  généraux  d'assumer  des  charges  qui  pourraient  re- 
tomber sur  le  budget  départemental.  »  Cette  situation  doit  cesser,  et 
désormais  (art.  4)  les  jugements  homologuant  les  contrats  contenant 
délégation  de  l'exercice  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  con- 
fiant cet  exercice  à  des  tiers,  seront,  dans  les  15  jours,  notifiés  par  le 
Parquet  au  préfet  ou  au  directeur  de  l'Assistance  publique,  et  les 
sociétés  ou  les  particuliers  bénéficiairesdeces  jugements  devront  adres- 
ser, chaque  année,  la  liste  nomicative  des  enfants  avec  indication  de 
la  date  de  jugement  et  du  lieu  où  chacun  d'eux  est  élevé  (2). 

3®  Modalités  et  étendue  de  la  surveiUance.  —  Cette  surveillance 
sera  certainement  facilitée  par  les  rares  sociétés  qui,  actuellement,  ont 
qualité  pour  recueillir  les  enfants  de  la  loi  de  1889.  Elle  sera  plus 
difficile  à  l'égard  des  particuliers  qui  voudraient  y  échapper;  mais, 
observe  M.  Brueyre,  le  nombre  en  est  heureusement  des  plus  restreints. 
Notre  collègue  redoute,  en  effet,  ces  placements  pour  les  enfants  car, 
si  quelques-uns  sont  de  vrais  bonnes  fortunes  pour  Tenfant  recueilli, 
ils  comportent  des  aléas  redoutables  :  mort  ou  maladie  des  gardiens, 

(1)  Si  l'enfaat  réside  dans  le  département  de  la  Seine  la  surveillance  est  exercée 
par  le  directeur  de  TAssistance  publique. 

(2)  D'après  Tart.  6  du  projet,  le  particulier  chargé  de  la  garde  de  Penfant  devra 
fournir  au  service  de  Tinspeciion  de  TAssislance  publique  les  indications  permettant 
à  ce  service  de  constituer  un  dossier  comprenant  :  1*>  le  bulletin  de  naissance  de 
Tenfanl;  2*  la  copie  du  jugement  ayant  transmis  à  l'Assistance  publique  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  et  confié  Tenfant  à  son  gardien  ;  3*  une  notice  Indivi- 
duelle contenant  les  renseignements  recueillis  sur  le  passé  de  Tenfant,  sur  le 
milieu  dans  lequel  il  a  vécu,  sur  son  état  de  santé  au  moment  où  il  a  été  recueilli. 

Si  l'enfant  est  confié  à  une  association  de  bienfaisance  régulièrement  autorisée  à 
cet  effet,  celle-ci  constituera  elle-même  ce  dossier  et  elle  tiendra,  en  outre,  un  car- 
net sur  lequel  seront  indiquées,  à  la  date  où  ellesauront  lieu,  les  visites  effectuées 
par  les  médecins  et  celles  faites  par  le  tuteur  légal  de  Tenfant  ou  son  représentant. 
—  Les  sommes  attribuées  à  Tenfant  sur  le  produit  de  son  travail  seront  inscrites 
chaque  année  sur  Je  carnet.  —  Le  30  juin  et  le  31  décembre  da  chaque  année  Tasso- 
cjation  transmettra  au  préfet  un  résumé  des  indications  portées  sur  le  carnet  au 
cours  des  six  mois  précédents.  Tout  changement  dans  la  résidenee  de  Tenfant  ou 
dans  son  placement  doit  être  notifié  immédiatement  au  préfet  (art.  8). 
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changements  dans  la  situation,  telles  que  pertes  d'argent,  surve- 
nance  d'enfants  ou  simplement  modification  des  intentions  du  bienfait 
leur,  elc.  c  C'est  surtout  pour  les  enfants  recueillis  par  des  particuliers 
qu'il  est  indispensable,  à  son  avis,  que  l'administration  maintienne 
son  droit  de  tutelle  et  par  conséquent  de  surveillance.  Mais,  par 
contre,  celte  surveillance  doit  s'exercer  avec  des  ménagements  parti- 
culiera  pour  certains  cas  intéressants.  » 

«  Les  appréhensions  des  œuvres,  continue  M.  Brueyre,  tomberont, 
lorsqu'elles  verront  que  les  inspecteurs  se  présentent  en  amis,  uni- 
quement préoccupés  de  l'intérêt  des  enfants,  évitant  de  s'immiscer 
dans  aucun  détail  de  comptabilité,  ni  du  mode  d'éducation  appliqué 
à  l'enfant.  Lorsque  des  observations  leur  sembleront  utiles  ils  ne  les 
adresseront  que  sous  forme  de  conseils  amicaux  et  seulement  aux 
représentants  de  l'œuvre.  C'est  ainsi  que  procèdent  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  les  inspecteurs;  ils  se  présentent  toujours  la  main 
tendue,  leur  venue  est  accueillie  avec  joie  et  de  la  part  du  personnel 
et  de  la  part  des  élèves;  ils  sont  considérés  comme  les  protecteurs 
naturels,  auprès  du  pouvoir  central,  des  établissements  qu'ils  visitent 
et  s'efforcent  de  leur  obtenir  quelques  faveurs  et  parfois  quelques 
subsides,  ce  qui  n'est  point  pour  les  faire  mal  accueillir.  Des  amé- 
liorations importantes,  des  réformes  profondes,  des  redressements 
d'abus  ont  été  ainsi  les  conséquences  heureuses  de  ce  mode  de  procé- 
der à  la  manière  douce,  dans  les  écoles  industrielles,  les  reformato- 
ries  et  autres  œuvres  de  bienfaisance.  Et  tout  le  monde  y  a  gagné  (1).  » 

Le  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  l'enfant  au  nom  du  préfet  ou 
du  directeur,  devra  vérifier  les  conditions  d'hygiène  et  de  moralité 
du  placement,  s'assurer  qu'il  reçoit  l'instruction  primaire  obligatoire 
et  que  son  instruction  professionnelle  n'est  pas  négligée.  Si  l'enfant 
est  placé  dans  un  établissement,  il  peut  en  outre  visitera  toute  heure 
les  locaux,  il  pourra  se  faire  assister  par  un  homme  de  l'art  (méde- 
cin, membre  d'une  commission  sanitaire,  architecte,  inspecteur  du 
travail,  inspecteur  primaire)  et,  s'il  s'agit  d'une  fille,  par  une  dame 
visiteuse  (2). 

Le  projet  préparé  par  la  direction  de  l'Assistance  prévoyait  l'éta- 
blissement obligatoire  d'un  pécule.  La  1'"  section  du  Conseil  supé- 
rieur a  estimé  que  ce  serait  légiférer  que  d'introduire  dans  le  décret 

\\)  V.  dans  le  même  sens  nn  article  para  dans  la  Revue  Philanthropique  du 
15  janvier  dernier  sous  les  signatures  de  M.  Ronde!,  inspecteur  général,  et  de 
M.  Arthur  Delpy,  secrétaire  de  la  Société  des  études  d'assistance. 

(3)  n  semble  que  l'assistance  d'une  dame  visiteuse  pourrait  être  autorisée  sMi 
s'agit  d'un  garçon  âgé  de  moins  de  7  ans. 
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une  disposition  semblable  qui,  manifestement,  ne  constitue  pas  une 
surveillance  (1).  Elle  s'est  bornée  à  demander  (art.  7)  que  le  produit 
du  travail  de  chaque  enfant,  déduction  faite  des  sommes  affectées  à 
son  éducation  et  à  son  entretien,  soit  versé  à  un  compte  ouvert  à  son 
nom,  que  Tinspectcur  vérifiera  (art.  9). 

Les  dépenses  du  service  d'inspection  à  organiser,  en  vertu  de  ce 
règlement,  seront  imputées  sur  les  frais  d'inspection  et  de  surveil- 
lance des  enfantsassistés  (art.  10). 

II.  —  Pupilles  de  l'Assistance  difficiles  ou  vicieux.  —  Nous 
n'avons  pas  à  résumer  ici  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1904, 
ni  à  insister  sur  rinsufBsance  des  moyens  de  correction  que  l'Admi- 
nistration puisait  dans  le  Code  civil,  ni  sur  les  difificultés  nouvelles 
résultant  pour  elle  de  l'admission,  dans  les  services,  des  enfants 
moralement  abandonnés  d'abord,  puis  des  mineurs  de  la  loi  de  1898. 
Tout  cela  a  été  très  bien  dit  dans  cette  Revue  même  (1904,  p.  879), 
par  M.  Brueyre,  qui  a  pris  une  si  large  part  à  la  préparation  des  lois 
du  21  et  du  28  juin  1904. 

La  loi  du  28  juin  1904  divise  les  enfants  qu'il  n'est  point  possible 
de  placer  dans  les  familles  en  deux  catégories  :  1^  les  difficiles 
(art.  1**")  et  2®  les  vicieux  (art.  2).  Ces  derniers  doivent  être  confiés 
à  l'administration  pénitentiaire,  en  vertu  d'une  décision  du  tribunal 
civil,  qui  les  recevra  dans  un  établissement  ou  quartier  d'observation, 
ou  ils  seront  maintenus  pendant  le  temps  nécessaire  pour  qu'on 
puisse  apprécier  dans  quel  établissement  (colonie  pénitentiaire  ou 
correctionnelle)  il  convient  de  les  envoyer.  Le  projet  de  règlement  ne 
contient  naturellement  que  peu  de  dispositions  concernant  cette 
catégorie,  il  se  borne  à  rappeler  les  dispositions  légales,  à  déterminer 
les  pièces  qui  doivent  être  remises  à  l'administration  pénitentiaire 
en  même  temps  que  la  décision  judiciaire,  à  décider  que  le  prix  de 
la  journée  sera  fixé  chaque  année  par  le  ministre  dans  les  proposi- 
tions budgétaires,  et  à  fixer  les  états  trimestriels  à  dresser  pour 
assurer  le  remboursement  au  Trésor  des  frais  d'instruction  par  les 
départements  intéressés  (art.  32,  33,  35  et  36).  Une  disposition 
mérite  seule  de  retenir  notre  attention  (art.  34).  Elle  oblige  le  direc- 
teur de  l'établissement  à  envoyer  deux  fois  par  an,  au  préfet,  uq 
rapport  sur  la  conduite  des  pupilles  et  elle  autorise  le  préfet,  l'inspec- 
teur de  l'Assistance  ou  leurs  délégués,  à  entrer  daps  l'établissement 
pour  y  exercer  leur  contrôle  sur  la  condition  de  l'enfant  seulement. 

(1)  Les  tarifs  du  Sauvetage  de  TEnfence  sont  d'ailleurs  supérieurs  aux  tarifs 
proposés. 
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Les  dispositions  relatives  aux  pupilles  difficiles  sont  plus  nom- 
breuses et  plus  détaillées.  Elles  comprennent  31  articles  répartis  en 
6  titres. 

1®  Établissements  d^éducatlon.  —  Les  pupilles  auxquels  le  règle- 
ment sera  applicable  sont  à  la  fois  (art.  2)  les  enfants  dont  parle 
Tart.  6  de  la  loi  du  27  juin  1904  (enfants  trouvés,  abandonnés, 
orphelins  pauvres,  enfants  dont  les  parents  ont  été  déchus  de  la 
puissance  paternelle  (loi  de  1889,  titre  1«''),  enfants  admis  dans  les 
services  en  vertu  du  titre  II  de  la  même  loi)  et  les  enfants  de  la  loi 
de  1898  (art.  4  et  5). 

Ceux  de  ces  pupilles  qui,  en  raison  de  leur  indiscipline  ou  de  leurs 
défauts  de  caractère,  ne  peuvent  être  placés  dans  les  familles  seront 
envoyés  dans  des  écoles  spéciales,  publiques  ou  privées,  n'ayant  aucun 
caractère  pénitentiaire  et  dont  Teflectif  —  la  mesure  est  excellente  — 
ne  dépassera  pas  50  élèves,  sauf  dans  les  établissements  comprenant 
des  quartiers  différents,  complètement  séparés  les  uns  des  autres, 
auquel  cas  reffeclif  de  chaque  quartier  ne  pourra  dépasser  ce  même 
chiffre  (art.  I«^et3). 

M.  Brueyre  ne  cache  pas,  qu'à  son  avis,  il  y  aura  tout  avantage  à 
recourir  aux  établissements  fondés  par  Tinitialive  privée,  d'abord  au 
point  de  vue  financier,  puisque,  au  lieu  des  dépenses  considérables  de 
construction  et  des  dépenses  annuelles  d'entretien,  il  suffira  de  payer 
des  prix  de  journée.  Et  puis,  les  départements  pourraient  ainsi, 
sans  attendre  le  délai  de  trois  ans  que  leur  accorde  la  loi,  hospitali- 
ser immédiatement  leurs  indisciplinés,  dont  à  l'heure  actuelle  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  possèdent  l'outillage  nécessaire,  ils  sont  embarrassés 
à  lextrême,  certains  établissements  qu'ils  utilisaient  ne  pouvant  plus 
les  recevoir.  Il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  l'entente  serait  facile 
par  exemple  avec  cette  admirable  maison  de  Mettray,  qui  dans  son 
vaste  domaine,  pourrait  installer  par  groupes  de  50  des  écoles  exclu- 
sivement affectées  aux  pupilles  des  services  d'assistés  ;  nous  en  dirions 
autant  de  Saint-Louis,  de  Sainte-Foy  et  d'autres.  C'est  d'ailleurs  celte 
solution  qu'ont  recommandée  à  l'unanimité  et  la  Société  générale  des 
prisons  et  le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  à  la 
suite  de  la  discussion  de  tout  ce  qui  touche  à  l'application  de  la  loi 
de  1898  et  à  l'organisation  des  établissements  destinés  à  l'assis- 
tance. 

Les  écoles  publiques  seront  réparties  en  deux  types  :  1°  écoles  de 
réformes;  2*»  écoles  professionnelles  des  enfants  assistés  et  des 
enfants  moralement  abandonnés  (art.  23). 

Le  directeur,  le  régisseur-oomptable  et  les  membres  du  personnel 
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enseignant  seront  nommés  par  le  préfet.  Les  autres  emplois  seront  à 
la  désignation  du  directeur. 

Nul  ne  pourra  ôtre  choisi  comme  directeur  s'il  n'est  muni  des  grades 
et  diplômes  prescrits  par  les  lois  et  règlements  et  s'il  n'a,  pendant 
dix  ans,  soit  occupé  un  emploi  dans  l'enseignement  public,  soit 
dirigé  une  œuvre  de  bienfaisance  relative  à  l'enfance. 

Le  régisseur-comptable  devra  être  agréé  par  le  Trésorier -payeur 
général.  Il  sera  assujetti  à  un  cautionnement  (art.  4). 

Tout  établissement  devra  posséder  un  service  médical  régulier 
(art.  5).  On  peut  regretter  qu'il  ne  soit  fait  aucune  mention  du  ser- 
vice religieux. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  dispositions  relatives  à  l'autorisation 
et  la  création  des  établissements  (1). 

iP  Placement  provisoire  et  définitif,  —  Le  placement  provisoire  sera 
ordonné  par  le  préfet  (art.  9)  sur  le  vu  d'un  dossier  comprenant  : 
i^  une  notice  individuelle  contenant  tous  les  renseignements  recueil- 
lis sur  le  passé  de  l'enfant,  le  milieu  dans  lequel  il  a  vécu  antérieu- 
rement à  son  admission  dans  le  servie*,  son  état  de  santé  au  moment 
où  il  a  été  recueilli  ;  i""  la  liste  des  difT'jrenls  placements  dont  il  a  été 
l'objet  depuis  son  admission,  avec  indication  de  leur  durée  et  de  leur 
efficacité  morale;  3*^  Texposé  des  faits  de  nature  à  justifier  le  classe- 
ment du  pupille  dans  la  catégorie  des  enfants  difficiles  ;  4°  une  note 
indiquant  ses  aptitudes  professionnelles,  en  tenant  compte  au  besoin 
des  préférences  exprimées  par  l'enfant  et  du  milieu  datis  lequel  il  a 
vécu  antérieurement  à  son  admission;  eto*»  un  rapport  de  l'inspecteur 
départemental.  Copie  de  ce  dossier  spécial  sera  transmise  au  directeur 
de  l'école  (art.  10). 

A  son  arrivée  dans  rétablissement,  l'enfant  sera  placé  en  observa- 
tion pendant  un  mois  au  moins  et  trois  mois  au  plus. 

A  l'expiration  de  cette  période,  sur  le  vu  de  rapports  séparés  adres- 
sés au  préfet,  par  le  directeur  de  l'école  et  l'inspecteur  départemental 

(1)  Voici  les  pièces  à  produire  au  préfet  du  déparlemenide  la  situation  de  Téla- 
blissemeat,  par  Tassociation  qui  sollicite  rautorisation  ministérieUe  en  favettr 
d'une  école  qu'elle  administre  : 

!•  Copie  de  la  délibération  de  rassemblée  générale  habilitant  le  président  à 
introduire  la  demande;  2«  demande  en  autorisation;  3"»  mémoire  explicatif  sur 
les  origines  de  l'œuvre,  les  résultats  obtenus  et  le  genre  d'éducation  ;  4*  le 
numéro  du  /.  0.  contenant  récépissé  de  la  déclaration  prévue  par  la  loi  du 
1"  juillet  1901;  5"  un  exemplaire  des  statuts  ;  ô*»  un  exemplaire  du  règlement  inté- 
rieur; 7"  le  plan  des  locaux  avec  description  des  quartiers  spéciaux  :  %•  un  état 
•  du  personnel. 

Le  préfet  transmet  ces  documents  au  ministre  de  l'Intérieur  et  y  joint  son  a\is 
motivé  (art.  6). 
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délégué  à  la  surveillance  de  renfant,  le  préfet  décidera  soit  le  retrait 
de  l'enfant  en  vue  de  son  placement  familial,  soit  son  maintien  défi- 
nitif dans  rétablissement,  soit  son  maintien  provisoire  pendant 
raccompiissement  des  formalités  prévues  par  Tart.  2  de  la  loi  du 
28  juin  i904,  soit  enfin  son  placement  dans  un  (tablissement  médi- 
cal (art.  il). 

Dans  le  cas  du  placement  à  titre  défmitif,  le  tuteur  ne  pourra  reti- 
rer l'enfant  qu'après  avis  conforme  du  conseil  de  famille.  Tout  enfant 
qui  prendra  la  fuite  devra  être  réintégré  dans  l'établissement  pour  y 
rester,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  pendant  un  an  (art.  12). 

Le  droit  de  requérir  le  placemf^nt  appartient  également  au  particu- 
lier ou  à  l'association  qui  a  obtenu  du  tribunal  l'exercice  de  certains 
droits  de  tutelle  sur  un  pupille  de  l'Assistance  publique,  dans  les  con- 
ditions du  titre  II  de  la  loi  du  24  juillet  1889.  Le  préfet  prononcera 
sur  l'admission.  Les  dépenses  seront  supporlées  par  la  personne  pu 
l'association  investie  du  droit  de  garde. 

Si  la  mise  en  observation  de  l'enfant  révèle  son  bon  état  de  santé 
morale,  ou  si  l'amélioration  due  au  régime  de  l'établissement  paraît 
permettre  de  nouveim  le  placement  familial,  le  gardien  est  mis  par 
le  préfet  en  demeure  d'avoir  à  le  reprendre.  Faute  par  lui  de  s'exé- 
cuter, il  lui  est  fait  application  des  dispositions  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  24  juillet  1889.  La  même  procédure  est  suivie  dans  le  cas  où  le 
gardien  se  refuserait  à  payer  l'intégralité  des  dépenses  d'entretien  et 
de  surveillance. 

3**  Surveillance,  —  Pour  permettre  d'apprécier  la  conduite  de  l'enfant 
le  projet  prescrit  l'ouverture  d'un  carnet  individuel  où  seront  consi- 
gnées les  observations  des  médecins-inspecteurs,  maîtres,  surveillants, 
ainsi  que  les  punitions  et  les  récompenses  avec  mention  de  leurs 
motifs.  Un  résumé  de  ce  carnet  sera  transmis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  (art.  14).  Le  30  juin  de  chaque  année  le  directeur  adressera,  en 
outre,  au  préfet  un  rapport  sur  les  progrès  des  pupilles  et  proposera, 
s'il  y  a  lieu,  leur  placement  familial  ou  à  gages  (art.  25).  De  leur  côté 
les  préfets  adresseront,  chaque  année  dans  le  courant  de  janvier,  un 
rapport  détaillé  sur  le  fonctionnement  des  écoles  spéciales  de  leur 
département  (art.  29). 

Le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  a  le  droit  de  visiter  les 
locaux  à  toute  heure,  en  se  faisant  assister  au  besoin  de  personnes 
possédant  des  connaissances  spéciales  (médecins,  architecte,  inspec- 
teur primaire,  inspecteur  du  travail,  ingénieur,  industriel),  de  se 
faire  représenter  le  dossier  de  l'enfant  et  d'inscrire  ses  observations 
sur  le  carnet.  Chaque  enfant  devra  être  visité*  au  moins  une  fois  par 
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trimedlrc  à  partir  du  placement  définitif,  en  vue  de  la  constata- 
tion des  progrès  accomplis  taul  au  point  de  vue  de  l'instruction  pri- 
maire et  professionnelle  que  de  son  amélioration  morale.  Si,  au 
cours  de  ses  visites,  Tinspecteur  constatait  des  infractions  aux  sta- 
tuts, rùglcmcnts  et  aux  conditions  relatives  à  la  disposition  des  locaux 
approuvées  par  le  ministre  de  Tintérieur,  il  devrait  les  signaler 
immédiatement  au  préfet  qui  en  instruirait  le  ministre  (art.  16 
et  17). 

Les  dames  visiteuses  et  les  membres  des  associations  de  patronage 
autorisées  seront  admis  à  visiter  les  enfants  dans  les  conditions  fixées 
par  le  règlement  intérieur  de  rétablissement  (art.  17). 

Les  inspecleuri  généraux  des  services  administratifs  du  ministère 
de  rintérieur,  délégués  par  le  ministre,  auront  leur  entrée  dans  tous 
les  établissements  soumis  au  règlement.  Leur  contrôle  s'exercera,  non 
seulement  sur  la  condition  des  enfants,  mais  aussi  sur  le  fonction- 
nement de  rétablissement  et  sur  la  surveillance  des  inspecteurs 
départementaux  (art.  18). 

4°  Éducation  et  pcrsoiuiel  etiseigtiant.  —  Au  point  de  vue  de  leur 
éducation,  les  enfants  seront  répartis  eu  des  groupements  dont  le 
nombre  et  la  nature  seront  fixés  parle  règlement  intérieur.  Les  sélec- 
tions seront  établies  notamment  en  tenant  compte  de  Tâge  des  enfants 
et  de  leur  caractère  (art.  19), 

L'instruction  primaire  et  Tinstruction  professionnelle  pourront 
être  données  collectivement.  iMaisles  enfants  seront  répartis  entre  les 
divers  maîtres  ou  surveillants,  de  façon  que  chacun  d'eux  n'ait  pas  à 
s'occuper  de  plus  de  dix  enfants.  Le  maître  suivra  individuellement 
chaque  enfant,  étudiera  son  caractère,  dirigera  sa  conduite  et  ses 
jeux  et  tirera  son  enseignement  des  circonstances  de  la  vie  journalière 
(art.  20). 

Le  personnel  enseignant,  à  l'exception  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement technique,  sera  pris  parmi  les  instituteurs  ou  institutrices 
munis  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  (art.  21). 

Dans  les  établissements  publics,  leur  traitement  sera  celui  de  Ja 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  dans  le  cadre  de  l'enseignement, 
augmenté  d'un  supplément  dont  le  minimum  sera  fixé  chaque  année 
par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Pour  les  enfants  au-dessous  de  10  ans, 
le  personnel  féminin  devra  être  préféré  (art.  21).  Les  instituteurs  et 
institutrices  titulaires  qui  y  seront  détachés  avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  conserveront  leurs  droits  à  lavan- 
cernent  et  à  la  retraite  (art.  22). 

Les  punitions  et  les  récompenses  ne  devront  avoir  pour  objet  que 
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ramélioralioû  morale  de  i'eofant,  sans  pouvoir  revêtir  ua  caractère 
susceptible  d'assimiler  l'école  à  un  établisseQient  répressif.  Les  châ- 
timents corporels  et  les  privations  de  nourriture  seront  rigoureu- 
sement interdits  (art  2)). 

Il  sera  établi  au  profit  de  chaque  enfant,  et  à  titre  de  stimulant, 
un  pécule  dont  les  règles  d'organisation  seront  fixées  par  le  règlement 
intérieur,  et  le  montant  de  ce  pécule  sera  versé  chaque  année  dans  la 
caisse  du  trésorier- payeur  général  (art.  24). 

Le  projet  de  règlement  n'entre  pas  dans  les  détails  du  programme 
de  renseignement.  Mais  le  rapport  indique  que  cet  enseignement 
devra  être  élémentaire  et  que  le  certificat  d'études  (n  sera  la  limite 
extrême.  On  devra  aussi,  le  séjour  des  enfants  devant  y  être  relative- 
ment long,  organiser  renseignement  professionnel  des  métiers  pou- 
vant permettre  à  l'enfant  de  se  placer  facilement  (charrons,  forge- 
rons, culture  de  la  terre,  des  jardins  ou  de  la  vigne,  etc.). 

5"^  Sarlie  et  patronage.  —  L'élève  qui  donne  habituellement  des  sujets 
de  mécontentement  graves  sera,  s'il  y  a  lieu,  déféré  au  tribunal  civil 
pour  être  confié  à  l'administration  pénitentiaire.  En  attendant  la 
décision  à  intervenir,  il  pourra  être  mis  en  cellule  (art.  26). 

Le  retrait  de  l'enfant  qui  se  conduit  bien  pourra  être  provoqué 
soit  par  le  directeur,  soit  par  l'inspecteur,  soit  par  le  conseil  d'admi- 
nistration d'un  patronage  destiné  à  faciliter  les  placements,  que  les 
préfets  devront  soit  organiser  après  avis  des  conseils  généraux,  soit 
assurer  au  moyen  d'une  entente  avec  une  société  dûment  autorisée. 

Dans  une  dernière  partie,  sous  la  rubrique  :  Des  enfants  en  garde  à 
la  charge  de  l'Etat  (art.  37  et  sniv.),  le  projet  règle  le  mode  de  rem- 
boursement des  dépenses  avancées  par  les  départements  pour  l'entre- 
tien des  enfants  auteurs  de  délits  ou  de  crimes,  dont  la  garde  a  été 
confiée  à  l'Assistance  publique  par  les  tribunaux  en  vertu  de  l'art.  4 
de  la  1'.  i  du  19  avril  1898  (loi  du  28  juin  1904,  art.  5,  §  2). 

H.  P. 
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(Résumé  d'uu  Référendum  judiciaire) 


Un  ancien  ministre,  M.  Pierre  Baudin,  peu  suspect  de  vouloir  jeter 
la  défaveur  sur  le  régime  actuel,  écrivait  tout  récemment  (article 
dans  le  Jouimal^  numéro  du  9  juin  1905)  : 

«  Le  mérite  et  ThoQUeur  professionnel  ne  comptent  plus  pour 
avancer.  Ne  demandez  pas  à  un  magistrat  quelles  sont  ses  noies.», 
quelle  preuve  il  a  donnée  de  sa  capacité  ou  de  son  intelligence.  Plus 
rien  ne  compte  que  le  patronage  de  Thomme  même  ou  du  dàeî  de 
parti...  Au  bout  de  peu  d'années  d'un  tel  régime,  la  République  ne 
sera  plus  servie  que  par  des  intrigants  ou  des  nullités.  Les  postes  les 
plus  importants  où  se  jouent  des  fortunes  seront  occupés  par  des  gens 
pour  qui  tout  l'efifort  fut  d*y  arriver,  non  de  les  remplir,  qui  se  font 
un  titre  de  Tembarras  même  qu*ils  donnent  et  qui  finissent  par 
avancer  toujours  à  cause  du  danger  qu'il  y  a  à  les  laisser  dans  leurs 
fonctions  acluelles. 

))  L'insuffisance  des  hommes,  le  favoritisme  éfaonté  si  favorable  aux 
médiocrités  et  aux  hypocrisies  n'ont  été  ni  plus  certains  ni  moins 
scandaleux  sous  la  royauté  et  sous  l'empire  que  maintenant,  t 

Tout  le  monde  aujourd'hui  -  à  l'exception  peut-être  des  fonction- 
naires qui  profilent  de  cet  état  de  choses  • —  reconnaît  la  justesse  de 
ces  observations.  Aussi  a-t-on  applaudi  sans  réserve  au  vote  de  la 
motion  additionnelle  au  budget  de  1906  présentée  par  MM.  Etienne 
Flan'lin,  Louis  Martin,  François  Carnet,  Maurice  Colin,  Cornudet, 
Constant  Dulau,  De  la  Batut,  Lar^uier,  Noulens,  Paul  Meunier,  Raoul 
Péret,  Germain  Périer,  Marcel  Sembat,  personnages  politiques  appar- 
tenant à  tous  les  partis,  mais  dominés,  en  cette  circonstance,  par  les 
mêmes  préoccupations  {supra,  p.  622). 

A  la  suite  de  ce  vote  et  avant  la  promulgation  du  règlement 
d'administration  publique  que  cette  disposition  prévoit,  la  Gazette 
du  Palais  a  eu  la  curiosité  d'interroger  les  magistrats  intéressés  à  la 
réforme,  de  provoquer  une  sorte  de  référendum  qui  constitue  un 
dossier  des  plus  intéressants  à  consulter. 

D  n'est  pas  sans  utilité  de  donner  ici  une  brève  analyse  des  opi- 
nions diverses  qui  se  sont  fait  jour  au  sein  de  la  magistrature. 
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Il  faut  constater,  tout  d'abord,  l'unanimité  qui  s'est  manifestée  sur 
la  nécessité  d'apporter  un  remède  radical  au  mal  dont  on  se  plaint  : 
l'arbitraire  et  le  favoritisme,  soit  au  point  de  vue  de  l'entrée  dans 
la  carrière»  soit  au  point  de  vue  de  ravancemcnt. 

Cette  unanimité,  cependant,  est  parfois  semée  de  réflexions  d'un 
caractère  un  peu  mélancolique,  quasi-sceptique,  du  ^enre  de  celle-ci  : 

«  Je  crois  que,  tout  bien  pesé,  les  magistrats  doivent  souhaiter 
qu'on  ne  s'occupe  pas  d'eux.  Je  me  méfie  du  mieux  que  certains 
nous  promettent;  nous  avançons  aujourd'hui  cahin-caha;  qui  sait  si 
demain,  sous  prétexte  de  nqus  aider,  on  n'accumulera  pas  les  obs- 
tacles sur  notre  route?  » 

Il  s'agit,  en  effet,  de  faire  a  son  chemin  »  et  l'apianissement  de  la 
rodte  remplacerait  avantageusement  la  platitude  des  hommes,  disons 
de  certains  hommes,  car  nous  avons  tous  connu  et  nous  connais- 
sons encore  des  magistrats  de  grand  et  noble  caractère;  ce  qu'il  fau- 
draît  seulement  obtenir,  c'est  qu'il  n'y  en  eût  pas  d'autres.  Et  il  en 
serait  ainsi,  certainement,  si  on  ne  leur  imposait  pas  la  posture  de 
quémandeurs  à  perpétuité,  sous  peine  d'oubli.  Et  c'est  là  précisé- 
ment ce  qui  a  préoccupé  ceux  qui  ont  n^pondu  à  la  consultation 
de  la  Gazette  du  Palais. 

Tous  sans  exception  ont  cherché  le  moyen  qui  leur  semblait  le 
plus  propre  à  sauvegarder  la  dignité  et  l'indépendance  du  magistrat, 
du  juge  surtout,  inamovible  sans  doute  d'après  les  textes,  mais  placé 
I)our  la  poursuite  de  sa  carrière  dans  la  dépendance  absolue  du 
pouvoir.  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  la  nomination  des 
magistrats  est  à  la  disposition,  non  pas  même  du  Garde  des  Sceaux, 
mais  des  personnages  politiques  dont  rinflucnoe  est  prépondérante 
au  9ein  du  Parlement.  L'un  des  magistrats  consultés  est  même  allé 
jusqu'à  dire  que  «  les  homm^p  politiques  interviennent  dans  les 
mouvements  non  par  sympathie  pour  les  candidats,  mais  pour  obte- 
nir, suivant  une  expression  qui  leur  est  familière,  «  un  tribunal  sur 
»  ioquel  on  puisse  compter  d. 

Noos  n'oserons  pas  nous  porter  garant  de  l'information,  mais 
puisqu'il  s*agit  d'une  enquête,  il  est  bon  de  faire  connatlre  les  opi- 
nions diverses  des  «  témoins  »  entendus.  Le  tribunal  — je  veux  dire 
l'opinion  publique  —  appréciera. 

L'unanimité  disparait  lorsqu'il  s'agit  de  trouver  le  moyen  de  porter 
remède  à  la  «  calamité  »  —  c'est  encore  l'expression  des  intéressés  — 
de  l'arbitraire  et  du  favoritisme. 

En  ce  qui  concerne  Centrée  dans  la  magistrature,  le  rétablissement 
du  concours  paraît  être  vu  avec  faveur.  Je  suis  suspect  pour  en 
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parler;  j'ai  pris  part  au  premier  concours  institué  par  le  Garde  des 
Sceaux  Dufaure;  Tun  de  mes  juges  était  noire  éminent  collée  el 
président  honoraire,  M.  Ribot.  Je  ne  serais  donc  pas  éloigné  de 
croire  qu'une  institution  qui  m'avait  ouvert  les  portes  du  prétoire  ne 
peut  être  qu'une  institution  excellenle.  Hais  je  m'abuse  évidemment, 
car  il  est  écrit  ailleurs  dans  Fenquéte  :  «  Pas  d'examens  ni  de  con- 
cours, qui  ne  servent  qu  aux  forts  en  thème  ou  en  mémoire,  et  qui 
donnent  les  pires  résultats.  On  n'y  peut  pas  apprécier  le  caractère, 
qui  est  le  principal.  » 

Bien  que  les  concours  aient,  parait-il,  donné  les  pires  résultats, 
pour  la  plupart  des  magistrats  interrogés  le  rétablissement  de  cette 
épreuve  s'impose,  sauf  la  faculté  d'éliminer  les  indignes  ou  les 
«  suspects  »  —  le  mot  y  est  —  au  point  de  vue  politique.  Pbur 
d'autres,  le  concours  devrait  être  remplacé  par  un  examen  pratique, 
portant  notamment  sur  le  droit  pénal  et  la  médecine  légale.  C'est  ici 
que  le  certificat  d'études  péoales,  dû  à  l'initiative  de  nos  collègues 
MH.  Garçon  et  Le  Poittevin,  à  la  suite  du  Congrès  national  de  droit 
pénal  de  1905  {Revue,  1908,  p.  924),  pourrait  trouver  son  application. 

«  Ni  factieux,  ni  serviles,  dit-on  ».  Le  concours  ferait  en  partie  dis- 
paraître le  favoritisme  et  par  conséquent  le  servilisme  pour  le  recru- 
tement de  la  magistrature;  mais  n'ouvrirait-il  pas  la  porte  aux  fac- 
tieux s'ils  se  trouvaient  supérieurs  aux  autres?  Grave  danger  auquel 
a  voulu  parer  l'un  des  projets  :  le  poste  de  juge  suppléant  constitue- 
rait un  stage  obligatoire,  auquel  le  Garde  des  Sceaux  pourrait  seul 
appeler  ses  élus  ;  le  concours  s'ouvrirait  ensuite  entre  les  juges  sup- 
pléants seulement,  à  l'exclusion  de  tout  autre  candidat.  Celui  qui  ne 
ferait  pas  ainsi  la  preuve  d'une  capacité  su£Dsante  n'aurait  qu'à  se 
retirer  ou  devrait  se  résigner  à  rendre  la  justice  gratuitement  toute 
sa  vie.  ^ 

Quelques-uns  se  sont  de  la  sorte  préoccupés  du  recrutement  de  la 
magistrature.  D'autres,  y  étant  ^déjà,  ont  pensé  que  cette  question 
n'avait  pas  grand  intérêt.  On  s'aperçoit  vite,  en  effet,  en  lisant  l'en- 
quête de  la  Gazette  du  Palais,  que  le  point  culminant  des  préoccu- 
pations du  magistrat  en  exercice  est  moins  dans  les  garanties  à  don- 
ner aux  justiciables  pour  le  recrutement  de  la  magistrature  que  dans 
les  garanties  à  accorder  aux  magistrats  contre  l'arbitraire  des  nomi- 
nations. C'est  là  un  des  côtés  frappants  »  et  un  côté  très  humain  — 
de  l'enquête.  L'un  des  témoins  hasarde  cependant  cette  réflexion 
qu'il  n  apparatt  pas  clairement  que  les  justiciables  aient  jusqu'ici 
souffert  du  mal  qu'on  s'applique  à  guérir.  Il  n'y  a  pas  plus  de  cassa- 
tions qu'autrefois  ;  les  jugements  ne  sont  ni  plus  mal  rendus,  ni  moins 
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bien  motivés.  I^es  magistrats  laborieux  et  distingués  trouvent  encore 
le  moyen  de  faire  valoir  leurs  mérites  et  si  quelques  intrigants  se 
glissent  parmi  eux,  c'est  un  mal  inévitable,  aussi  vieux  que  le  monde 
et  pour  tout  dire  inguérissable. 

Cet  optimisme  n'est  pas  accepté  par  la  majorité.  Les  uns,  aigris  par 
des  démarches  multipliées  et  sans  succès  —  ils  le  disent  du  moins, 
—  mettent  la  pioche  dans  l'édifice  et  proposent  de  le  démolir  de  fond 
en  comble.  L'un  d'eux  demande  que  Tavancement  à  Tancienneté 
soit  exclusivement  mis  en  pratique.  Le  magistrat  laborieux  et  même 
éminent  serait  classé  sur  le  pied  d'égalité  avec  le  magistrat  paresseux 
ou  insuffisant  s'il  s'en  trouve.  Je  veux  supposer  qu'il  n'en  exista 
aucun  de  nos  jours.  Mais  si,  par  hasard,  il  en  surgissait  dans  l'avenir 
-~  car  il  faut  tout  prévoir  lorsqu  on  légifère  —  le  projet  en  question 
serait  bien  embarrassant.  Si  ce  magistrat,  entré  très  jeune  au  Palais, 
vivait  très  âgé,  nous  serions  exposés  à  le  voir  par  la  force  des  choses, 
et  au  bénéfice  de  l'âge,  placé  à  la  tète  d'un  ressort,  ce  qui  évidem- 
ment serait  fâcheux.  Les  timides  et  les  modestes  n'auraient  même 
pas  la  possibilité  de  s'y  soustraire,  car  on  demande  que  l'avance- 
ment fonctionne  automatiquement  et  soit  obligatoire  pour  le  magis- 
trat aussi  bien  que  pour  le  Garde  des  Sceaux. 

Une  seconde  catégorie  de  témoins  n^ose  pas  exclure  entièrement 
la  faveur  et  laisse  la  porte  entr'ou verte  aux  solliciteurs.  On  ferait  la 
part  du  choix  et  la  part  de  l'ancienneté  :  plusieurs  de  ces  projets  se 
sont  inspiré  visiblement  des  lois  qui  président  à  l'avancement  dans 
l'armée.  Cest  ce  qu'en  doctrine,  on  appellerait  un  système  intermé- 
diaire ou  de  conciliation. 

Mais  qui  serait  maître  du  choix?  C'est  ici  que  la  divergence  de 
vues  s'accentue  davantage.  Les  uns  proposent  de  le  laisser  à  la  dis- 
crétion du  Garde  des  Sceaux  dans  une  proportion  déterminée, 
variable  suivant  les  projets.  D'autres,  et  en  plus  grand  nombre, 
demandent  l'institulion  d'une  Commission  de  classement  analogue  à 
celle  qui  fonctionne  pour  l'armée.  Une  Commission  serait  réunie  au 
cheMieu  du  ressort  pour  dresser  ime  première  liste  des  magistrats 
jugés  dignes  de  recevoir  de  l'avancement;  le  classement  définitif  — 
autrement  dit,  le  tableau  d'avancement  —  serait  établi  à  la  Chancel- 
lerie par  une  Commission  supérieure  composée  de  hauts  magistrats, 
des  directeurs  du  ministère,  etc.,  sous  la  présidence  du  Garde  des 
Sceaux.  «  Il  serait  inique,  est-il  dit,  de  ne  tenir  compte  que  de  l'an- 
cienneté, ce  qui  attribuerait  une  prime  facile  aux  fainéants  et  aux 
incapables  assoupis  sur  leur  annuaire  et  endormis  sur  le  rond  de 
cuir  moelleux  de  leur  inamovibilité.  » 
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Le  seul  reproche  qu'on  ait  fait  à  ce  système  est  que  la  commission 
de  classement  ne  connaîtra  pas  plus  les  magistrats  proposés  que  le 
commandant  du  10^  corps  ne  connaît  les  officiers  du  3^  qu'il  fait 
figurer  au  tableau.  Sans  doute;  mais  la  Commission  régionale  les 
connaîtra  et  sera  en  mesure  de  mettre  en  lumière,  dans  des  notes 
détaillées,  leurs  qualités  et  leurs  mérites  personnels.  Quoi  qu'on  en 
dise,  les  magistrats  de  la  Ck)ur  sont  parfaitement  au  courant  de 
la  valeur  des  magistrats  appartenant  aux  tribunaux  inférieurs  du 
ressort. 

On  objecte  que  les  intrigues  se  déplaceront  et  qu'au  lieu  de 
s'exercer  sur  le  Garde  des  Sceaux,  elles  s'exerceront  sur  les  membres 
des  commissions  de  classement.  Ce  serait,  en  tout  cas,  moins  dan- 
gereux, surtout  si  les  commissions  étaient  composées  en  grande  majo- 
rité de  magistrats  inamovibles  et  parvenus  presque  au  terme  de 
leur  carrière.  La  garantie  de  leur  impartialité  se  trouverait  dans 
l'inutilité  de  leur  condescendance. 

Ce  qui  paraît  singulier  au  premier  abord  et  heurte  nos  mœurs 
judiciaires,  c'est  la  barrière  élanche  que  certains  novateurs  vou- 
draient élever  entre  les  fonctions  du  parquet  et  les  fonctions  du  siège. 
On  ferait  choix  de  Tune  ou  de  Vautre  au  début  de  la  carrière,  et,  ce 
choix  fait,  on  devrait  rester  debout  toute  sa  vie  sans  espoir  de  ja- 
mais être  assis,  ou  inversement.  La  principale  raison  qu'on  en  donne 
est  que  le  membre  du  ministère  public  est  mal  préparé  pour  juger; 
il  ne  connaît  pas  le  droit  civil  et,  en  droit  criminel,  il  ne  sait  plus 
retrouver  l'impartialité  nécessaire  :  dans  un  prévenu,  il  voit  toujours 
un  coupable.  On  invoque  l'exemple  de  certains  pays  étrangers,  de 
l'Allemagne  notamment. 

Nous  avouons  que  ces  considérations  n'ont  pas  frappé  notre  esprit. 
Le  parquet  n'est  pas,  d'après  notre  organisation  judiciaire,  unique- 
ment renfermé  dans  le  droit  criminel.  Les  membres  du  ministère 
public,  non  seulement  siègent  au  civil,  mais  s'ils  remplissent  cons- 
ciencieusement leur  devoir,  y  donnent  des  conclusions  qui  entraînent 
souvent  la  conviction  du  juge.  Tout  membre  du  parquet  n'est  pas 
apte  à  devenir  procureur  général  et  le  nombre  des  hautes  fonctions 
du  ministère  public  est  restreint.  Que  ferait-on  des  autres?  Si,  à  25 
ans,  on  se  sent  du  goût  pour  la  vie  active  des  parquets  et  la  parole 
publique,  sera-t-on  condamné  à  y  rester  jusqu'à  70  ans?  C'est  là  une 
réforme  qui,  à  notre  avis,  ne  saurait  être  recommandée. 

Il  en  est  tout  autrement  de  celles  qui  ont  pour  objet  d'élever  une 
barrière  contre  le  torrent  des  intrigues  et  des  marchandages,  que 
nous  soupçonnions,  mais  que  l'enquête  de  la  Gazette  du  Palais  nous 
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Tait  toucher  du  doigt.  A  ce  point  de  vue  il  n'y  a  qu'à  applaudir  h 
l'initiative  des  membres  du  Parlement  qui  ont  cherché  à  se  retirer 
à  eux-mêmes  une  partie  des  pouvoirs  exorbitants  que  la  faiblesse  de 
certains  Gardes  des  Sceaux  leur  avait  donnés. 

Si  la  réforme  promise  voit  le  jour  et  si  elle  est  satisfaisante,  nous 
pouvons  espérer  voir  disparaître  le  magistrat  penché  sur  L'annuaire, 
à  la  recherche  des  combinaisons  qui  lui  permettent  de  mettre  en 
mouvement  les  influences  dont  il  dispose,  prêt  à  parcourir  tous  les 
ressorts  de  France  après  avoir  passé  une  partie  de  son  temps  dans  les 
antichambres  de  la  Chancellerie,  suspendu  dès  l'aube  à  la  sonnette 
des  députés  et  sénateurs,  «  en  même  temps  que  le  facteur  et  le  lai- 
tier *,  imbû,  en  un  mot,  de  ce  état  d'esprit  que  l'on  a  un  peu  dure- 
ment qualifié  de  «  vagabondage  et  mendicité  judiciaires  ». 

G.  Frèrrjouan  du  Saint. 
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Secret  professionnel.  —  Médecin.  —  Réclamation  judicl\ire 
d'honoraires. 

Uq  médecin  peut-il  révéler  la  maladie  qu'il  a  soignée,  pour  Jusli- 
fier  une  action  en  paiement  d'honoraires  dirigée  contre  son  client  ou 
contre  ses  héritiers?  La  solution  de  cette  question  est  soumise,  en  ce 
moment  même,  au  tribunal  civil  de  Pau  (1).  Nous  ne  connaissons 
qu'une  décision  qui  ait,  depuis  le  Code,  puni  ces  faits,  c'est  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  qui  a  condamné  à  un  an  d'emprisonnement, 
500  francs  d'amende  et  5  ans  de  surveillance,  un  médecin  qui,  dans 
une  citation  en  conciliation  laissée  chez  le  concierge  de  son  client, 
avait  révélé  la  nature  vénérienne  de  la  maladie  qu'il  avait  soignée. 
La  sévérité  de  la  peine  s'expliquait  par  l'intention  de  nuire  manifeste 
(c'était  un  véritable  chantage)  et  par  les  antécédents  du  prévenu  qui 
avait  été  antérieurement  condamné  pour  faux  et  pour  escroquerie  (2). 
Dans  l'ancien  droit,  deux  arrêts,  l'un  du  Parlement  de  Paris  du 
9  juillet  1593  et  l'autre  du  Parlement  de  Rouen  du  8  nov.  1747 
avaient  condamné  un  apothiquaire  et  un  chirurgien  qui  avaient  ainsi 
dévoilé  les  maladies  de  leurs  clients  en  réclamant  leurs  honoraires 
(Hallays,  p.  44). 

Mais  la  question  a  été  soulevée  en  doctrine;  certains  auteurs  ont 
estimé  que  la  révélation  serait  permise,  pourvu  qu'elle  soit  faite  avec 
une  certaine  discrétion,  dans  un  huis  clos  d'audience,  par  exemple. 
Nous  ne  pouvons  admettre  cette  solution  qui  heurte  à  la  fois  les 
principes  du  secret  professionnel  et  de  notre  procédure  qui  doit  être 
pleinement  contradictoire.  Au?si  la  majorité  des  auteurs  admet-elle 
que,  même  pour  obtenir  paiement  de  ses  honoraires,  le  médecin  ne 
saurait  révéler  le  secret  qu'il  doit  garder.  «  Si  la  loi  et  notre  dogme 
professionnel,  a  dit  le  D**  Lavaux,  s'opposent  à  ce  que  nous  venions 
révéler  à  la  justice  un  crime  que  nous  n'avons  connu  que  par  la 
confiance  du  médecin,  ne  nous  exposons  pas  à  ce  que  les  magistrats 
puissent  jamais  nous  dire  que  nous  savons  au  besoin  ne  plus  garder 
le  silence  lorsqu'il  s'agit  de  nos  intérêts  matériels.  »  (3) 

(1)  GaseUe  de$  Tribunaux  du  12-13  février  1906. 

(2)  Trib.  Seine,  11  mare  et  Paris,  14  avril  1864.  Bull.  C.  cTapp.,  6i,  260;  Gaz 
Trib.  du  13  mare. 

(.3i  P'  Brouardel;  Secret  médical^  p.  31  ;  Mnteaa,  le  Secret  professionnel  y  p.  196. 
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Almettre,  d'aiUt'urs,  cette  théorie  ne  conduit  pas  forcément  à 
refuser  au  médecin  le  paiement  de  ses  honoraires.  On  sait,  en  effet, 
que  la  violation  du  secret  professionnel  suppose  d abord  un  fait 
véritablement  secret,  or,  bien  souvent,  ni  les  soins  donnés,  ni  le 
nombre  de  visites,  ni  la  nature  de  la  maladie  ou  môme  de  Topéra- 
tion  subie  ne  seront  véritablement  confidentiels.  Mais  s41  en  était 
autrement,  s*il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  accouchement  clandestin 
ou,  comme  dans  l'espèce  solutionnée  par  la  Cour  de  Paris,  d'une 
maladie  vénérienne,  nous  croyons  que  le  médecin  n'en  devrait  pas 
faire  la  révélation,  dût-il  perdre  ses  honoraires. 

Dans  l'espèce  soumise  au  tribunal  de  Pau,  il  s'agiss^ait  d'un  chi- 
rurgien de  cette  ville  qui  réclamait  3.500  francs  à  titre  de  solde  dho- 
noraires  pour  une  opération,  alors  que  la  cliente  offrait  1.000  francs. 
L'avocat  du  premier  se  borna  à  énoncer  sa  demande,  ajoutant  que 
le  secret  professionnel  lui  interdisait  de  donner  aucun  délai!  sur  la 
nature  de  l'opération  et  demandait  en  cas  de  contestation  une  exper- 
tise. Son  adversaire  concluait,  au  contraire,  au  rejet  de  la  demande, 
faute  par  le  demandeur  d'avoir  fait  sa  preuve.  Il  ajoutait  que  la 
mesure  d'expertise  sollicitée  n'aurait  pas  d'objet,  le  secret  médical 
existant  aussi  bien  devant  les  experts  que  devant  le  tribunal,  qu'au 
surplus,  sa  cliente  se  refuserait  à  s'y  soumetlre.  Ce  dernier  moyen 
de  défense  nous  parait  incontestablement  fondé  :  il  est  certain,  d'une 
part,  que,  s'il  y  avait  violation  du  secret  professionnel  à  révéler  les 
soins  donnés  devant  le  tribunal,  le  délit  ne  serait  pas  moins  constitué 
si  la  révélation  était  faite  à  l'expert  commis  par  la  justice.  Personne 
ne  saurait  nier,  d'autre  part,  le  droit,  pour  la  personne  opérée,  de 
se  refuser  à  toute  expertise  sur  elle-même,  c'est  le  droit  à  l'intégrité 
corporelle,  auquel  on  ne  peut  atteindre. 

Est-ce  à  dire  que  le  chirurgien  sera  forcément  débouté  de  sa 
demande?  Non  pas;  le  tribunal  arbitrera,  comme  il  l'entendra,  sur 
les  documents  fournis,  les  honoraires  dus,  sauf,  en  dernière  analyse, 
si  l'opération  est  sérieusement  contestée,  à  renvoyer  le  défendeur 
des  fins  de  la  demande.  Dura  lex^  sed  lexf 


Instruction  criminelle.  —  Loi  du  8  décembre  1897. 
Nullités.  —  Conséquences. 

Quelle  est  l'étendue  de  lannulation,  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  d'une  procédure  qu'elle  a  déclarée  nulle  pour  violation  des 
dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1897?  La  Cour  de  cassation  a 


Digitized  by 


Google 


742  CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

décidé  (1)  que  «  rannulatioo  prononcée  a  uniquement  (.our  effet 
d  obliger  les  juges  à  considérer  les  pièces  annulées  comme  inexistantes 
et  de  leur  interdire  d'en  faire  état.  Aucune  disposition  de  loi,  ajoute- 
t-elle,  ne  prescrit  de  supprimer  les  pièces  de  la  procédure  annulée  ». 

Cet  arrêt,  qui,  on  le  remarquera,  ne  contient  qu'une  afCrmation 
pure  et  simple,  nous  paraît  avoir  méconnu  Tesprit  très  libéral  de  la 
loi  de  1897.  L*ar(icle  12  de  cette  loi,  en  effet,  vise  tous  les  actes  accom- 
plis et  la  procédure  faite  en  violation  des  formes  légales.  Les  consé* 
quences  de  cette  nullité  ont  été  tirées  par  la  Cour  de  cassation  elle* 
môme  (2)  :  le  juge  d'instruction  n'a  pas  qualité  pour  annuler  la 
procédure,  il  doit,  si  la  partie  oppose  la  nullité,  communiquer 
celle-ci  au  Procureur  de  la  République  pour  saisir  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  qui,  elle,  annulera  la  procédure,  il  semble  impos- 
sible d'admettre  que  cette  annulation  doive  s'entendre  d'une  simple 
annulation  de  forme.  Cette  dernière,  pour  être  efficace,  doit  être 
effective.  Sans  doute,  on  peut  soutenir  qu'en  obligeant  les  juges  A 
considérer  les  pièces  annulées  comme  inexistantes  et  en  les  empêchant 
d'en  faire  état  dans  leur  jugement,  la  forme  sera  sauvée.  En  sera- 
t-il  de  même  du  fond?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  Si  les  juges  trouvent 
ces  actes  au  dossier,  même  avec  la  mention  de  leur  annulation,  ils 
les  consulteront  ;  ces  pièces  constitueront  des  «  éléments  de  la  cause  » 
qui  formeront  leur  conviction  en  fait',  alors  même  qu'aucune  men- 
tion ne  serait  faite  dans  les  «  attendus  »  ou  <<  considérants  »  du  juge- 
ment. Si,  par  exemple,  une  pièce  de  la  procédure  annulée  contient 
Paveu  du  prévenu  dans  un  interrogatoire,  qui  donc  niera  que  les 
juges  seront  plus  faciles  pour  l'administration  de  la  preuve  de  la 
culpabilité  du  prévenu?  C'est  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu. 

Admettre  la  solution  contraire,  serait  rendre  illusoires  les  garanties 
légales  des  inculpés;  ce  serait  mémo  aggraver  leur  situation,  car,  les 
actes  étant  annulés,  l'avocat  ne  sera  pas  admis  à  les  discuter  à  l'au- 
dience, il  se  heurtera  ainsi  à  des  documents  inattaquables,  qu'il  ne 
pourra  pas  réfuter  et  qui  formeront  peut-être  cependant  la  conviction 
du  juge.  Il  est  difficile  d'admettre  que  telle  ait  été  l'intention  du 
législateur  de  1897. 

Ajoutons  que  la  Cour  de  cassation  avait,  dans  un  précédent 
arrêt  (3),  décidé  qu'en  cas  de  nullité  prétendue,  il  appartient  à  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  «  de  statuer  et  d'ordonner  la  sup- 

(1)  C.  de  cass.  (Ch.  crim.),  12  jain  1905.  Gasetts  <tes  TrUmnanx  du  12  novembre 
1906. 

(2)  C.  de  cass.  (Ch.  crim.),  8  déc.  1899.  (0.  1900,  1,31.) 
(31  C.  do  cass.,  8  déc.  1899,  précité. 
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pression,  du  dossier,  des  actes  déclarés  nuis  et  de  la  procédure  qui 
les  a  suivis  ».  Il  paraissait  bien  résulter  de  cet  arrêt  qu'au  cas  où 
elle  annulerait  un  acte,  la  chambre  des  mises  devait  ordonner  son 
retrait  du  dossier  et  telle  était,  sur  ce  point,  l'interprétation  qu*en 
donnait  i'arrétiste  de  Dalloz.  Doit-on  dire,  dès  lors,  que  c'est,  pour 
cette  chambre,  une  simple  faculté?  Cela  serait  contraire  —  semble- 
t-il  —  au  caractère  impératif  des  nullités  de  la  loi  de  1897.  Il  est  donc 
à  souhaiter  que  la  Cour  suprême,  obligée  un  jour,  de  choisir  entre 
ces  deux  théories  contraires,  adopte  la  solution  de  son  arrêt  de 
1899,  la  seule  conforme  à  l'œuvre  du  législateur,  la  seule  aussi  qui 
garantisse  la  liberté  de  la  défense  —  qu'il  importe,  avant  tout,  de 
sauvegarder. 

Tribunal  correctionnel.  —  Dépôt  de  conclusions. 
Clôture  des  débats. 

La  Chambre  criminelle  (1)  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
pour  omission  de  statuer  sur  des  conclusions  renfermant  des  moyens 
de  défense  proposés  au  fond  par  un  prévenu.  En  fait,  il  résultait 
d'une  annotation  mise  en  marge  des  conclusions  du  prévenu  par  le 
Président  de  la  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  que, 
s'il  n'avait  pas  été  statué  sur  ces  conclusions,  c'était  pour  cette  unique 
raison  qu'elles  avaient  été  déposées  seulement  après  la  mise  en  déli- 
béré. La  Cour  de  cassation  a  estimé  qu'il  y  avait  là  une  violation  des 
art.  190  et  210  du  Code  d'instr.  crim.  Il  résulte  de  son  arrêt  que  la 
loi  n'ayant  pas  édicté  de  disposition  spéciale  sur  la  clôture  des  débats, 
le  dernier  état  du  débat  n'est  irrévocablement  fixé  que  par  le  pro- 
noncé du  jugement  ou  de  l'arrêt  et  que,  jusque-là,  le  prévenu,  dans 
l'intérêt  de  sa  défense,  de  même  que  le  ministère. public,  au  nom  de 
l'action  publique,  doivent  être  admis  à  conclure  et  à  produire  tous 
documents  qu'ils  jugent  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  C'est 
un  principe  certain  en  jurisprudence.  La  Cour  suprême  a  décidé,  à 
ce  point  de  vue,  qu'alors  même  que  les  débats  ont  été  clos  à  une 
audience  antérieure  et  l'affaire  mise  en  délibéré,  le  prévenu  a  le 
droit  de  déposer  des  conclusions  additionnelles  à  l'audience  où  l'af- 
faire est  appelée  pour  le  prononcé  du  jugement  ou  de  l'arrêt  (2).  Et 
les  juges  correctionnels  ne  pourraient  rejeter  comme  tardives  et 
inadmissibles  des  conclusions  nouvelles,  qui  n'auraient  été  produites 


(1)  G.  de  cass.  (ch.  crim.),  10  nov.  1905;  Gaz.  des  trib.  du  23  f«Wr.  1906. 

(2)  C.  de  cass.  (ch.  crim),  28  mai  1870.  Dalloz,  70,  I,  373. 
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que  plusieurs  semaines  après  Tarrèt  de  mise  en  délibéré  (1).  L'arrêt 
cité  ne  Tait  donc  que  confirmer  cette  jurisprudence. 

Protection  du  travail  des  enfants.  —  Faux  certificats. 
Obstacle  a  l'accomplisseuent  des  fonctions  db  l'inspecteur  du  travail. 

La  loi  du  2  novembre  1892  réglemente  d'une  façon  spéciale  le 
travail  des  enfants  et  des  mineurs  de  18  ans.  Les  inspecteurs  du 
travail,  chargés  de  faire  respecter  les  prescriptions  légales,  ont  souvent 
fait  poursuivre,  pour  opposition  à  l'exercice  de  leurs  fonlions,  délit 
prévu  par  l'art.  29  de  la  même  loi,  des  jeunes  gens,  mineurs  de 
18  ans,  qui  avaient  gratté  leur  livret  d'ouvrier,  pour  faire  croire  à 
leurs  patrons  qu'ils  avaient  atteint  l'âge  réglementaire  et  pouvaient 
ainsi  accomplir  le  travail  de  l'ouvrier  adulte  et  en  toucher  le  salaire. 

Plusieurs  jugements  ont  admis  cette  qualification  (2)  et  ont  con- 
damné les  prévenus  de  ce  chef.  Un  jugement  récent  du  tribunal  de 
Lille  (3)  vient,  au  contraire,  de  relaxer  le  prévenu,  attendu  qu'il  résulte 
des  éléments  de  la  cause  que  la  surcharge  opérée  en  décembre  1905, 
par  D...  d'un  chiffre  de  son  livret  d'ouvrier  a  eu  pour  but  et  pour 
effet,  en  le  faisant  paraître  âgé  de  18  ans,  son  emploi  dans  rétaî)lis- 
sèment  industriel  du  sieur  L...,  à  un  travail  de  nuit  interdit  à 
l'ouvrier  mineur  de  18  ans,  et  non  l'apport  d'un  obstacle  à  la  mission 
de  contrôle  de  l'inspecteur  du  travail,  que  le  fait  de  D...  apparaît 
répréhensible  à  l'égard  du  sieur  L...  dont  il  engageait  la  responsabi- 
lité, non  au  regard  de  l'inspecteur  du  travail  à  qui  il  n'a  pas  produit 
ce  livret,  et  dont,  par  suite,  il  n'a  pu  entraver  la  mission  de  contrôle. 

Ce  Jugement  nous  paraît  beaucoup  plus  juridique  que  les  précé- 
dents. 11  faut,  en  effet,  reconnaître  que  la  falsification  de  ce  livret  n'a 
eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet,  de  mettre  un  obstacle  à  l'accomplis- 
sement de  la  fonction  de  l'inspecteur.  Sans  doute,  ce  fonctionnaire  a 
été  trompé  sur  l'âge  véritable  du  mineur,  mais  cela  est  insuffisant 
pour  caractériser  le  délit  de  l'art.  29. 

Ainsi,  par  exemple,  en  matière  dédouane,  la  loi  du  22  août  1791 
punit  d'une  amende  de  500  francs  l'opposition  â  l'exercice  des  fonc- 
tions du  préposé;  il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  de  personne  qu'une 
fausse  déclaration  quant  é,  l'espèce  ou  à  la  qualité  des  marchandises 
prohibées,  déclarées  et  pour  le  transit,  constitue  une  pareille  opposi- 

(1)  C.  de  cass.  (ch.  crim.),  14  nov.  18%,  Bull,  crim.,  n*  333. 

(2)  Lille,  15  juillet  1905  et  Douai,  5  janvier  1905;  19  mai  1904,  6  avril  et 
1 1  mai  1905  (jugements  inédits). 

(3)  Lille,  10  mars  1906. 
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fiou  et  cela  est  si  vrai,  que  ces  fausses  déclarations  ont  été  incri- 
minées spécialement  par  la  loi  du  9  février  1832  (art.  4). 

Fallail-il  donc  relaxer  le  prévenu? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  faits  étaient  susceptibles  d  une  autre 
qualification.  Us  pouvaient  peut-ôtre  constituer  le  crime  de  faux, 
mais  cette  qualification  paraîtra  bien  grave  pour  un  fait  répréhensible 
sans  doute,  mais  certainement  hors  de  proportion  avec  les  peines 
criminelles.  Nous  croyons  plutôt  qu'on  doit  le  faire  rentrer  dans  la 
catégorie  de  délits  qu'on  a  appelés  a  les  faux  correctionnalisés  »  pré- 
vus par  les  art.  153  et  suivants,  qui  punissent  de  peines  correction- 
nelles les  faux  commis  dans  les  passeports  et  feuilles  de  route.  La 
loi  du  3:2  juin  1834  imposait  aux  ouvriers  l'obligation  d'être  munis 
d'un  livret  délivré  par  l'autorité  administrative  ou  municipale  et  fai- 
sait tomber  sous  le  coup  de  l'art.  153  la  falsification  des  constatations 
d'identité  qui  y  étaient  portées.  La  loi  du  2  juillet  1890  a  fait  cesser 
cette  obligation.  Mais  beaucoup  d'ouvriers  en  font  encore  usage.  Le 
livret  sert  à  la  fois  de  pièce  d'identité  et  de  certificat. 

Il  nous  apparaît  que  la  falsification  n'aura  pas  cessé  de  tomber 
sous  le  coup  de  l'article  précité.  Le  passeport  a,  en  fait,  été,  pour  la 
plupart  des  usages  courants,  remplacé  par  une  pièce  d'identité  quel- 
conque, telle  notamment  que  le  livret  militaire  ou  le  livret  d'ouvrier. 
Les  peines  dû  Tart.  153  doivent  normalement  être  prononcées  contre 
celui  qui  falsifierait  ces  pièces.  M.  Garraud  (1)  enseigne  que  ce  fait 
ne  tombe  sous  aucune  qualification,  mais  la  Cour  de  cassation  a 
statué  en  sens  contraire  et  a  décidé  qu'il  y  avait  là  un  véritable  faux 
criminel  (2)  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  livret  militaire. 

Cette  solution  pourra  paraître  rigoureuse.  Nous  croyons  pour  les 
raisons  indiquées  ci-dessus,  que  c'est  bien  plutôt  un  faux  correctionnel 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  153  du  Code  pénal. 

C'est  l'opinion  ingénieuse  qui  a  été  proposée  par  notre  confrère, 
M.  de  Saint-Aubin,  dans  la  thèse  qu'il  a  soutenue  récemment  devant 
la  Faculté  de  Paris  et  qui  a  pour  titre  a  les  faux  correctionnalisés  ». 

Chasse.  —  Vente  en  temps  prohibé  de  gibier  conservé 

DANS  UN  appareil  FRIGORIFIQUE. 

La  Cour  de  Paris  a  condamné  un  restaurateur  de  celte  ville,  dans 
les  circonstances  suivantes  :  la  chasse  était  depuis  longtemps  fermée 
et  cependant,  sur  le  menu  du  restaurant,  figuraient  des  faisans,  des 

(i)N-ll21,  noie  45. 

(2)  Cass.,  15  janv.  1898.  Bulletin  crim.,  n»  19. 
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cailles,  des  ortolans  et  des  bécasses,  servis  au  consommaleur,  comme  si, 
par  suite  d'une  faveur  spéciale,  la  mise  en  vente  de  ce  gibier,  défen- 
due à  tous  autres,  était  réservée  à  ce  restaurateur  bien  connu.  Mal- 
heureusement, un  jour,  sa  clientèle  s'augmenta  de  deux  nouveaux 
venus  qui  se  firent  servir  un  déjeuner  soigné,  où  le  gibier  formait  le 
principal  appoint;  c'étaient  deux  agents  de  la  sûreté,  qui  après  avoir 
constaté  que  non  seulement  le  gibier  figurait  sur  le  menu,  mais 
encore  était  servi  aux  clients  dans  sa  forme  primitive,  dressèrent 
«  de  tout  ce  que  dessus  un  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  droit  »,  signe  précurseur  d'un  procès  prochain. 

Peu  de  temps  après,  en  effet,  le  restaurateur  était  assigné  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  qui  le  condamna,  en  vertu  des 
art.  4  etJ2  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse  (I), 
sans  s'arrêter  à  l'offre  que  faisait  le  pi^venu  de  prouver  que  le  gibier 
ainsi  mis  en  vente,  avait  été  tué  A  une  époque  où  la  chasse  était 
permise  et  avait,  depuis  lors,  été  conservé  dans  des  appareils  frigori- 
fiques. L'honorable  commerçant  fit  appel  de  cette  décision,  mais  la 
Cour  a  confirmé  le  jugement  entrepris  (2). 

La  jurisprudence  avait,  depuis  longtemps,  admis  que  le  fait  de 
mettre  en  vente  le  gibier  conservé  en  boîtes  soudées  ne  tombait  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  précitée  (3),  alors  même  que  la  vente  avait  lieu 
pendant  le  temps  de  la  fermeture  légale  de  la  chasse  pourvu  que  l'on 
puisse  prouver  que  la  mise  en  conserve  avait  été  effectuée  avant  celte 
époque.  Elle  avait  ensuite  admis  qa'il  y  avait  en  faveur  du  prévenu, 
une  présomption  de  r^laritéet  qu'il  incombait  au  ministère  public 
de  faire  la  preuve  contraire.  Puis  la  question  s'était  posée  pour  le 
gibier  conservé  en  terrine  et  la  Cour  de  Paris  avait  étendu  cette  juris- 
prudence au  profit  d'un  des  plus  grands  restaurateurs  du  boulevard 
mais  en  l'obligeant  à  prouver  l'origiae  licite  du  gibier  qu'il  servait(4). 

Dans  toutes  ces  espèces,  il  y  avait  une  véritable  «  transformation 
industrielle  »  du  gibier  présenté  au  public  :  on  voit  la  différence  con- 
sidérable qui  existe  entre  elles  et  celle  que  nous  commentons,  c'est 
ce  que  constate  la  Cour  de  Paris.  La  disposition  delà  loi  de  1844,  dit- 
elle,  est  conçue  en  termes  généraux  et  n'aulorise  aucune  exception 
pour  le  gibier  tué  ou  capturé  antérieurement  à  la  fermeture  de  la 


(1)  lagements  de  la  li«  cb.  du  trib.  corrcctionoel  de  la  Seine  du  8  no?.  19d4. 
Recueil  GcaeLte  de»  tribunaux,  1905,  V'  sem.,  2,  p.  283  et  17  nov.  1905,  idem^ 
1906,1"  sera.,  1,2,  p.  104. 

(2)  Cour  de  Puris,  11  mai  1906;  GaseUe  des  Tribunaux  du  31  mai  1906. 

(3)  C.  de  casa.  (oh.  crim.),2l  déc.  1814,  Sirey,  1845,  I,  107. 

(4)  C.  de  Paris,  22  janv.  1883;  Sirey,  1885,  II,  85. 
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chasse  et  conservé  par  des  procédés  industriels.  Si  la  loi,  ajoute-t-elie, 
avait  admis  une  pareille  distinction,  elle  n'aurait  pas  manqué  d'or- 
ganiser, en  même  temps,  une  r<^lementation  destinée  à  établir  rori- 
gine  du  gibier  et  à  empêcher  la  fraude.  Visiblement,  la  Cour  a  été, 
ici,  impressionnée  par  des  considérations  de  fait  et  par  la  facilité  avec 
laquelle  la  fraude  pourrait  être  commise  impunément,  en  conser- 
vant ostensiblement  du  gibier,  tué  pendant  la  période  permise,  et  en 
le  débitant,  au  moment  où  la  chasse  est  proliibée,  une  quantité  beau- 
coup plus  considérable.  En  décidant  ainsi,  la  Cour  est  entrée  dans  les 
vues  du  législateur  qui  a  voulu  surtout  empêcher  le  braconnage  par 
des  peines  sévères  non  seulement  contre  les  auteurs,  mais  encore 
contre  les  aubergistes  et  les  marchands  de  comestibles,  qu'il  considère 
comme  complices.  Les  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai  1844 
sont  si  généraux  et  si  compréhensifs  qu'ils  rendent  inattaquable,  la 
solution  admise  par  l'arrêt  mentionné  (1).  Il  nous  sera  donc  doréna- 
vant impossible  de  manger  au  restaurant,  lorsque  la  chasse  est  fermée, 
du  gibier  conservé,  en  ayant  l'illusion  de  croire  qu'on  nous  sert  du 
gibier  fraîchement  tué. 

Port  illégal  du  costume  ECCLÉsiASTiQUi!:.  —  Violknijes  LécÈRES. 
Provocation. 

On  s'est  demandé  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  sur  la 
séparation,  quel  serait  l'effet  de  cette  loi  sur  le  port  du  costume  ecclé- 
siastique. La  réponse  ne  nous  paraît  pas  obscure. 

Il  convient  d'abord  de  remarquer,  qu'antérieurement  à  la  sépara- 
tion» une  jurisprudence  constante  décidait  que  le  port  du  costume 
d'une  congrégation  d'hommes  ou  de  femmes  non  autorisée  &e  cens* 
tituait  aucun  fait  punissable.  Il  était,  sans  doute,  permis  à  un  domi- 
nicain ou  à  un  capucin  de  revêtir  le  costume  de  leur  ordre,  parce 
qu'aucune  loi  ne  le  défendait;  ils  le  peuvent  encore  par  la  même 
raison.  Seulement,  ce  droit  appartenait  4  tou  t  le  monde,  et  ce  costume 
n'était  pas  prot^  par  l'art.  3o9  du  Code  pénal,  parce  qu'ils  ne  cons- 
tituait pas  un  costume  officiel,  reconnu  par  l'autorité.  Lacordaire 
avait  dit  un  jour  de  sa  robe  blanche  :  «  C'est  une  liberté  ».  Oui, 
mais  une  liberté  qui  appartenait  à  tous,  même  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  dominicains. 

Le  costume  du  clergé  séculier  se  trouve  aujourd'hui  exactement 
r^i  par  les  mêmes  règles.  La  loi  ne  reconnaît  pas  plus  maintenant 

(1)  La  même  solution  avait  été  admise  par  la  Cour  de  Caen,  le  7  nov.  1891  ; 
Recaeil  de  Caen,  1892,  I,  129. 
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les  prêtres  de  ce  clergé,  qu'elle  ne  reconnaissait  autrerois  les  congré- 
gations. Il  suit  de  là,  d'abord,  qu'un  prêtre  peut  revêtir,  sans  aucun 
délit,  son  costume  traditionnel  :  incontestablement  les  dispositions 
des  articles  organiques  qui  leur  imposaient  Thabit  à  la  française 
sont  abrogées.  Mais,  d'autre  part,  ce  costume  a  cessé  d'être  protégé 
contre  les  usurpations  par  l'art.  239  du  Code  pénal,  parce  qu'il  D*a 
plus  aucun  caractère  légal.  Toute  personne  peut  donc  le  revêtir  sans 
commettre  le  délit  d'usurpation  de  costume.  Et  qu'on  le  remarque, 
cela  n'est  pas  vrai  seulement  du  costume  de  ville,  mais  même  des 
ornements  sacerdotaux.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  particulier  porte 
publiquement  la  mitre,  le  manteau  et  la  crosse  des  évêques.  Et  c'est 
même  ce  qu'on  vermit  certainement  si  l'avenir  nous  réservait  une 
église  scbismatique. 

Ceci  nous  amène  à  raconter  un  petit  procès  qui  vient  de  se  plaider 
devant  le  tribunal  de  simple  police. 

Ayant  appris  que  le  port  du  costume  ecclésiastique  ne  constituait 
plus  un  délit,  un  industriel  eut  la  délicate  et  spirituelle  pensée  de 
profiter  de  la  circonstance  pour  se  faire  une  réclame.  11  chercha  donc 
et  trouva  sans  trop  de  peine  un  camelot  «  dont  les  antécédents  ne 
méritaient  pas  grande  indulgence  »,  dit  le  juge  de  paix  pour  le  carac- 
tériser. L'ayant  découvert,  il  l'habilla  en  prêtre,  et,  sous  ce  costume, 
l'envoya  distribuer  sur  la  voie  publique  des  prospectus  ornés  du 
portrait  décollelé  d'une  artiste  de  son  établissement.  C'était,  trouvait- 
il,  plein  d'esprit. 

Seulement  ce  qui  devait  arriver  arriva.  Un  passant,  M.  Dumesnil- 
Leblé,  ayant  reçu  un  de  ces  prospectus,  se  mit  en  devoir  de  corriger 
le  camelot  et  de  suppléer  aux  sanctions  maintenant  inexistantes  de  la 
loi  pénale.  Il  prit  le  chapeau  du  voyou  et  le  jeta  violemment  à  terre. 
Peut-être  eût-il  poussé  les  choses  plus  loin  si  les  gardiens  de  la  paix 
n'étaient  rapidement  intervenus  et  n'avaient  emmené  tout  le  monde 
au  commissariat  de  police. 

Impartialement,  M.  le  commissaire  de  police  dressa  procès- verbal 
contre  le  camelot  et  contre  son  agresseur,  et,  non  moins  impartiale- 
ment, le  juge  de  simple  police  les  a  condamnés  tous  les  deux. 

Le  camelot  a  été  condamné  pour  contravention  à  l'art.  479,  §  8 
du  Code  pénal,  qui  punit  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes  troublant  la  tranquillité  des  habitants.  Le  juge 
de  simple  police  a  décidé  qu'en  distribuant  ces  prospectus  au  moins 
légers  en  portant  le  costume  d'un  prêtre,  le  prévenu  avait  indiscuta- 
blement été  une  cause  de  trouble  pour  la  tranquillité  publique,  et 
l'occasion  d'un  scandale.  Nous  n'y  voulons  pas  contredire,  au  nom 
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des  principes  de  rinterprétation  stricte  des  textes  répressifs  et  nous 
n'hésitons  pas  un  instant  à  approuver  le  jugement  qui  a  condamné 
ce  prévenu  au  maximum,  c'est-à-dire  à  IS  francs  d'amende  et  à 
cinq  jours  de  prison.  D'ailleurs,  prudemment,  celui-ci  avait  fait 
défaut,  et  il  n'est  pas  sûr  qu'on  le  retrouve  pour  lui  faire  exécuter  sa 
ï)eine. 

Quant  à  M.  Dumesnil-Leblo  qui,  lui,  se  présenta  devant  la  justice 
et  ne  nia  point  le  fait  de  violences  légères  qui  lui  était  reproché, 
son  avocat  soutint  seulement  qu'il  devait  être  relaxé,  parce  qu'il 
avait  été  violemment  provoqué  par  le  camelot  qui,  en  revêtant  le 
costume  d'un  prêtre,  pour  distribuer  les  prospectus  que  l'on  sait, 
avait  blessé  sa  conscience.  11  nous  faut  bien  le  reconnaître,  avec  le 
jugement,  cette  défense  n'était  pas  sérieuse.  Celte  provocation  ne 
pouvait  certainement  pas  excuser,  encore  moins  justifier  juridique- 
ment, une  contravention  de  violences  légères.  Mais  on  n'approuvera 
pas  moins  le  juge,  lorsqu'il  a  déclaré  que  le  prévenu  méritait  les 
circonstances  atténuantes  et  n'a  prononcé  contre  lui  (|ue  2  francs 
d'amende.  Peut-être  même  pensera-t-on  que  c'est  encore  moitié 
trop,  puisque  le  minimum  est  de  vingt  sous. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  craindre  que  de  semblables  scandales  se 
reproduisent.  Il  y  a  beaucoup  d'imbéciles  qui  pourraient  céder  à  la 
tentation  de  porter  l'habit  ecclésiastique.  N'y  aurait-il  pas  quelque 
moyen  légal  d'empêcher  ces  exhibitions,  moyens  qui  seraient  certai- 
nement approuvés  par  les  partisans  les  plus  résolus  de  la  séparation? 
Il  nous  paraît  incontestable  que  l'autonté  municipale  et,  à  Paris,  le 
Préfet  de  police  pourraient  interdire  le  port  du  costume  religieux  sur 
la  voie  publique,  s'il  peut  y  occasionner  des  tumultes,  des  troubles 
et  un  scandale.  Mais  la  conséquence  serait  alors  que  la  prohibition 
s'étendrait  aux  prêtres  qui  se  trouveraient  ainsi  privés  du  droit  de 
se  vêtir  de  la  soutane  sur  la  voie  publique.  Ce  n'a  point  ét«3  la  volonté 
des  auteurs  de  la  loi  nouvelle.  Un  amendement  déposé  en  ce  sens 
fut  repoussé,  s^ur  l'observation,  je  crois,  du  rapporteur  qui  a  déclaré 
qu'il  ne  voulait  pas  se  couvrir  de  ridicule.  Un  règlement  municipal 
pourrait-il  donc  interdire  le  port  du  costume  à  ceux-là  seulement  qui 
ne  sont  pas  prêtres?  C'est  bien  difficile  à  admettre.  Le  caractère  d'un 
règlement  de  police  est  d'être  général,  et  on  comprendrait  mal  une 
exception  faite  en  faveur  de  prêtres  que  la  loi  ne  reconnaît  plus. 
Alors  quoi?  M.  Dumesnil-Leblé  a  peut-être  d'instinct  trouvé  la 
solution  ! 

Paul  Saillard. 

46 
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Un  bon  Juge  au  San  Salvador  (1). 

U  arrive  à  des  voyageurs  de  i-etrouver  en  PaU^nie'des  modes  dont 
ils  avaient  pu  voir  à  Paris  l'éclat  ou  le  déclin  quelques  lustres  aupa-- 
ravant,  et  de  sourire  en  constatant  qu'elles  portent  leur  date.  II  en  est 
paraît-il  pour  certaines  théories  juridiques  comme  pour  les  toi- 
lettes, et  les  bons  jugements  ont  dans  la  lointaine  Amérique  du  Sud 
toutes  les  séductions  de  la  nouveauté.  Les  journaux  qui  nous  arrivent 
de  San  Salvador  proposent  dans  ce  genre  à  l'admiration  un  juge  de 
la  République,  le  seftor  D.-M.  Castro»  qui  paraît  bien  pour  son  coup 
d'essai  avoir  voulu  un  coup  de  maître.  Sa  décision,  à  l'estime  de  ses 
compatriotes,  et  suivant  un  texte  auquel  nous  nous  reprocherions 
d'enlever  sa  saveur,  soutient  la  comparaison,  sin  desvatUajo  para  d^ 
con  las  famosas  senlencias  del  prestigioso  Magnaud. 

La  cause  en  elle-même  n'a  rien  d'extraordinaire.  Un  jeune  étudiant 
avait  blessé  d'un  coup  de  revolver  le  séducteur  de  sa  soeur.  11  était  à 
dire  d'experts  névropathe,  avec  des  antécédents  hystéro-épileptiques, 
de  sorte  qu'à  la  suite  d'obsessions  quasi-délirantes,  il  aurait  cédé  à 
une  impulsion  irrésistible. 

Le  juge,  après  un  long  exposé  du  fait,  conclut  à  la  nécessité  de 
poser  «  ceiiains  principes  scientifico-juridiques,  d'où  se  dégageront 
tout  naturellement  des  conclusions  conformes  à  la  vérité  ». 

La  législation  de  tous  les  pays  civilisés  exige  qu'il  y  ait  volonté 
pour  qu'il  y  ait  imputabilité,  car  si  l'agent  est  sans  volonté,  si  ses 
actes  sont  le  résultat  d'une  force  aveugle,  on  doit  voir  en  lui  non  un 
coupable,  mais  une  simple  machine  mise  en  mouvement  par  une 
force  irrésistible. 

La  législation  de  San  Salvador  (G.  p.  art.  8,  §  9)  d'accord  avec 
l'universalité  des  législations,  décharge  de  toute  responsabilité  celui 
qui  a  agi  sous  Tempire  d'une  force  irrésistible.  Le  législateur  veut 
que  le  délit  soit  l'œuvre  d'une  volonté  libre  dans  ses  manifestations 
et  dirigée  dans  ses  effets  par  une  intelligence  ordonnée  et  normale, 
faute  de  quoi  ce  n'est  qu'un  malheur,  qu'on  peut  déplorer  mais  non 
punir.  A  quelle  force  le  texte  a-t-il  voulu  faire  allusion? 

Deux  catégories  de  forces  différentes  peuvent  annihiler  la  velouté 
de  l'être  humain  :  la  force  physique  qui  domine  et  asservit  la  matière, 
la  force  morale  qui  contraint  l'esprit  et  la  volonté  en  supprimant  le 
libre  arbitre. 

{\)  El  fora  de  jxyriienir,  Repûblica  de  San  Salvador,  n«»  2  et  3.  Agosto  y  Seliem- 
bre,  1905.  —  Be^mta  gênerai  de  législation  yjurisprudencia.  Madrid  1906,  p.  202, 
327. 
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La  disposition  de  l'art.  8  doit  comprendre  les  deux  catégoiies  de 
forces  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  distinguer  là  où  ne  distingue 
pas  la  loi,  alors  surtout  qu'il  est  des  impulsions  morales  qui  agissent 
sur  l'individu  au  point  de  supprimer  dans  Thomme  ce  qu'il  y  a 
d'humain  et  de  responsable,  suivant  l'heureuse  expression  du  com- 
mentateur Pacheco. 

Tel  est  le  cas  pour  l'accusé.  Blessé  au  plus  profond  de  son  honneur, 
ridée  fixe  de  rendre  le  lustre  à  cet  honneur  terni  s'empare  de  son 
esprit.  L'obsession  prend  corps,  sur  un  terrain  préparé  par  la  nature 
et  le  milieu  social  ambiant.  La  volonté  et  l'intelligence  sont  impuis- 
santes à  en  retenir  l'impulsion,  au  témoignage  des  experts.  En  pareil 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  punir,  car  Vacte  inévitabie  ne  saurait  être 
punij  suivant  la  teneur  expresse  du  jugement  rendu  par  AL\gnaud  en 
1889  {i}. 

Par  les  motifs  ci-dessus,  et  laissant  décote  a  les  préjugés  rancis  des 
vieux  systèmes  »,  le  juge  Castro  déchai|çe  l'accusé  de  toute  responsa- 
bilité pénale.  Il  le  punit  toutefois  d'une  amende  pour  avoir  indû- 
ment fait  usage  d'une  arme... 

Le  senor  Castro  s'est  évidemment  appliqué  à  copier  de  son  mieux 
certaines  modes  importées  d'Europe.  Avec  ^oa  mépris  hautain  des 
doctrines  courantes  et  sa  prétention  d'étonner  le  monde  par  la 
hardiesse  de  conceptions  nouvelles,  sa  sentence  est  de  fière  allure  et 
rappelle  avec  une  nuance  à  peine  d'exagération  certains  originaux 
fameux.  Pourquoi  faut-il  que  nous  ayons  à  constater  que  ce  novateur 
suit  des  chemins  fort  battus  alors  qu'il  croit  inaugurer  une  voie  non 
firayée,  —  et  qu'en  citant  Pacheco  et  Magnaud,  il  encourt  le  reproche 
que  notre  vieux  Montaigne  faisait  aux  magistrats  de  son  temps, 
«  de  citer  Platon  et  saitU  Thomas  à  des  choses  auxquelles  le  premier 
rencontré  servirait  aussi  bien  de  témoin  »  (2;? 

Il  est  assez  difficile  de  discerner  le  sens  exact  du  jugement,  dominé 
par  une  équivoque  voulue  ou  involontaire,  —  ce  qui  est  une  ressem- 
blance de  plus  avec  les  modèles  du  genre  :  mais  quel  qu'il  soit,  il 
n'engage  pas  la  science  pénale  dans  des  voies  nouvelles.  Le  juge,  s'en 
tenant  à  l'expertise,  a  t-il  considéré  que  les  actes,  de  nature  morbide, 
échappaient  à  toute  détermination  volontaire?  Personne  ne  conteste 
qu'un  dément  soit  irresponsable,  et  d'innombrables  décisions  ont 

(1)  Sic.  11  y  a  là  certainement  «ne  faute  d'imiMressioii  du  périodique  «mértcain. 
Le  jageToent  dont  il  s'agit  paratt  être  le  Jugement  du  4  mars  1898.  (Affaire  du  vol 
dA  pain,  Méaard;  S.,  1899,  2,  \.) 

(i)  Montaigne,  Essais j  liv.  111,  chap.  3. 
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proclamé  celle  vérité  sans  croire  nécessaire  de  l'entourer  de  nuages 
et  de  fracas  (i).  Le  juge  a-l-il  voulu  dire  que  l'état  de  contrainte 
morale  (et  non  réiat  de  nécessité,  qui  n'a  rien  à  voir  en  laflaire) 
résulte  de  toute  passion  un  peu  vive?  Cela  conduit  à  amnistier  tous 
les  délits,  provenant  tous  d'une  impulsion  qu'il  faut  juger  irrésistible, 
du  moment  que  l'agent  n'y  a  pu  résister,  et  celte  théorie  a  toujours 
été  considérée  comme  absurde,  même  à  Château-Thierry.  Mais  elle 
est  bien  loin  d'être  neuve. 

Une  des  élégances  lu  jugement  demeurera  pour  nous  lettre  close. 
Comment  se  peut-il  faire  qu'une  nécessité  assez  impérieuse  pour  jus- 
tifier l'homicide  ne  justiQe  pas  en  même  temps  l'emploi  d'un  revolver 
comme  instrument  de  l'homicide? 

Angletrrre.  —  La  presse  et  i.ks  informations  criminelles  (2). 

On  sait  quels  droits  la  presse  s  est  arrogés  chez  nous  en  matière 
d'instruction  criminelle.  A  vrai  dire,  elle  a  exproprié  le  juge  de  son 
office,  et  le  véritable  maître  d'une  enquête  est  aujourd'hui  le  repor- 
ter qui  procède  suivant  les  saines  méthodes  du  roman-feuilletoo. 
Le  système  comporte  quelques  inconvénients  :  c'est  ce  dont  se  sont 
rendu  compte  nos  voisins  d'outre-Manche,  qui,  au  risque  de  paraître 
arriérés,  entendent  maintenir  une  ligne  de  démarcation  bien  tran- 
chée entre  les  œuvres  de  justice  et  les  œuvres  d'imagination.  H  est 
intéressant  à  ce  point  de  vue  d'analyser  une  espèce  que  nous  fournis- 
sent les  recueils  de  jurisprudence  anglaise. 

Le  1®*"  septembre  1905,  un  enfant  de  quelques  mois  était  trouvé 
exposé  à  Morriston,  dans  le  comté  de  Glamorgan.  Le  lendemain  on 
arrêtait  une  nommée  Henriette  Hunier,  soupçonnée  d'être  l'auteur  de 
cet  abandon,  et  après  avoir  comparu  devant  le  tribunal  de  police  de 
Swansea,  celte  femme  était,  le  11  octobre,  renvoyée  aux  assises  pour 
tentative  de  meurtre. 

L'éditeur  David  Oavies  imprime  et  publie  à  Swansea  un  journal  à 
fort  tirage  intitulé  the  South  Wales  Daily  Post.  Dès  le  S  septembre  le 
journal  rendait  compte  de  l'afTairc  sous  ce  titre  suggestif:  AbancUmne 
dans  les  buissons  et  publiait  avec  d'abondants  commentaires  une 

(1)  V.  not.  Cass.  4  janvier  1817  (S.,  1817,  I,  268)  :  La  volonté  d'un  homme  ea 
démence,  volonté  qaasi-animale^  d'après  le  vœu  de  Tart.  64  et  d'après  les  pi  as 
simples  lumières  de  la  raison  est  évidemment  hoi*s  de  toute  culpabilité  l^nle. 
€p.  Garçon,  Code  pén.  ann.  sur  l'art.  64  et  Garraud,  Trait,  éléni.,  n*  13t. 

(2)  Haute-Cour  de  justice,  King'sbench  division,  6  et  28  novembre  1905.  Pour- 
suite de  la  Couronne  c.  Davies.  (Lord  Âlverstone,  chief  justice,  les  juges  Wills  et 
Darling).  —  The  Law  Times,  10  févr.  1906,  t.  93,  p.  772. 
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prétendue  autobiographie  de  Henriette  Hunter.  Le  8  septembre,  un 
nouvel  article,  la  Traite  des  bébés  venait  confirmer  le  premier  récit, 
«  dont  la  véracité  était  indiscutablement  établie  »  et  identifiait  Hen- 
riette Hunter  avec  une  certaine  Dora  Johnstone,  professionnelle  plu- 
sieurs fois  condamnée  pour  avoir  trafiqué  d'enfants  en  bas-ûgc.  Le 
9  septembre  et  jours  suivants  parurent  d'autres  articles  :  Les  victimes 
de  Dora  Johnslone  a  Uanely,  Sensationnel  commerce  d'enfants,  puis 
des  interviews,  et  enfin  un  morceau  de  littérature  dont  ledébutafflrme 
suffisamment  le  caractère  romantique  :  //  repose  actuellement  au 
cimetière,  sous  une  pierre  qui  porte  un  nom  autre  que  le  sien,  un  mal- 
heureux enfant,  etc. 

L'auteur  de  ces  belles  imaginations  eut  chez  nous  exigé  de  la 
magistrature  des  remerciements  |K)ur  le  service  rendu.  En  Angleterre 
il  a  été  déféré  à  la  Haute-Cour  sous  prévention  de  manquement  à  la 
justice  (contempt  of  the  Court)  {Revue,  1905,  p.  851).  «  Henriette 
Hunter  n'étant  inculpée  que  d'un  fait  unique,  et  son  identité  avec 
Dora  Johnstone  n'étant  aucunement  établie,  les  articles  publiés  par 
un  journal  très  répandu,  à  une  époque  rapprochée  de  l'ouverture  des 
assises,  risquaient  d'autant  plus  de  créer  un  préjugé  nuisible  à  la 
défense  et  à  la  sincérité  du  débat  que  les  faits  allégués  ne  pouvaient 
pas  être  soumis  à  une  discussion  contradictoire,  et  que  les  personnes 
dont  on  avait  publié  les  dires  et  les  interviews  n'étaient  pas  suscep- 
tibles de  cross  examination,  « 

L'inculpé  n'excipa  pas  des  droits  souverains  de  la  presse,  ni  du 
devoir  qui  lui  incombe  de  poursuivre  envers  et  contre  tous  la 
recherche  de  la  vérité.  Il  fit  valoir  sa  bonne  foi  surprise,  son  absence 
au  moment  de  la  publication  des  principaux  articles,  son  profond 
regret  de  toute  l'affaire. 

Après  de  longs  débats,  dont  tout  l'effort  porta  sur  un  point  de 
compétence  et  de  procédure  spécial  à  l'organisation  judiciaire  anglaise 
et  que  pour  cette  raison  nous  laisserons  de  côté,  M.  le  juge  Wills 
donna  lecture  d'un  jugement  déclarant  l'inculpé  convaincu  du  délit 
de  contempt  ofthe  Court,  »  Il  ne  reste,  ajouta-t-il,  qu'à  considérer  la 
pénalité  à  infliger.  Nous  avons  lu  les  articles  dont  est  plainte.  Ils 
contiennent  des  récits  de  nature  à  aggraver  sérieusement  la  situa- 
tion d'une  accusée,  à  créer  un  préjugé  à  son  encontre,  à  agir  de 
fâcheuse  manière  sur  l'esprit  des  personnes  appelées  à  prendre  part 
au  jugement.  Nous  condamnons  David  Davies  à  payer  une  amende 
de  cent  livres  et  les  frais  du  procès.  » 

Raphaël  Hougier. 
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ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 


FRANCE 


Bureau  central. 

Nécrologie,  —  Affichage  dans  let  prisons  des  condamuMUons  augmeniées  en 
appel.  —  Conférences.  —  Congrès  de  Milan.  —  VU*  Congrès  de  Patronage.  — 
Majorité  pénale,  *—  Mise  en  liberté  surveillée. 

Le  Bureau  central  s'est  réuni  le  20  mars  1906,  sous  la  présidence 
de  M.  Cheysson,  de  TlDstitui,  président  de  TUnion,  'assisté  de 
M.  LouicHE-DcsFONTAiNBs,  Secrétaire  général. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  M.  le 
PRÉsiDENT.souiiaite  la  bienvenue  à  M.  Avicsetà  M.  le  pasteur  Pénis- 
sou,  qui  assistent  pour  la  première  fois  aux  délil>érations  du  Conseil 
et  transmet  à  l'Assemblée  les  remerciements  des  (rois  vice-présidents 
récemment  élus,  la  Sœur  Marie-Ernestinb,  iMM.  Léon  Bourgeois  et 

DUVAL. 

Nécrologie»  —  M.  Cheysson  rend  ensuite  un  hommage  ému  à  la 
mémoire  de  deux  amis  du  patronage  récemment  décéJés,  M.  Pau- 
WELLS,  membre  de  la  Commission  royale  des  patronages  de  Belgique, 
président  du  Comité  de  patronage  d'Anvers,  et  M.  Maurice  Lebon, 
ancien  sous-secrétaire  d'Ëtat,  rapporteur  général  au  Congrès  de  Rouen . . 

Affichage  dans  les  prisons  des  condamnations  augmentées  en  appel,  — * 
M.  LE  Secrétaire  général  rend  compte  de  la  démarche  qu'il  a  faite 
auprès  de  M.  le  Directeur  de  TAdminislration  pénitenliaire  pour  lui 
signaler  que,  dans  certaines  prisons  du  ressort  de  la  Cour  d'appel 
de  Douai,  il  a  été  apposé  des  affiches  indiquant  les  condamnations 
augmentées  sur  appel. 

M.  Louighe-Desfontaines  ignore  quels  en  ont  été  les  résultats, 
mais  M.  Prudhomme  est  en  mesure  de  faire  connaître  qu'à  Lille  tout 
au  moins,  les  affiches  incriminées  ont  disparu  au  lendemain  même 
de  l'intervention  du  Conseil  central. 

M.  le  Directeur  vivement  intéressé  par  cette  communication  a 
décidé  de  faire  une  enquête. 
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Communication  du  Secrélaive  général.  —  M.  Louichk-Desfontaines 
annooce  qu'une  conférence  sur  le  Patronage  a  été  faite  dernièrement 
à  SainH}uentin  par  M.  Albert  Contant,  Secrétaire  des  séances  de 
rUnion. 

Congrès  et  exposition  de  Milan.  —  M.  Cheysson,  président  de  la 
Section  de  la  Prévoyance  à  TJilxposition  de  Milan,  expose  quel  est 
Tétat  des  travaui^  des  classes  qui  composent  cette  Section. 

M.  Louichb-Desfontâinbs,  qui,  en  l'absence  du  président, 
M.  Ferdinand-Dreyfus,  a  été  chargé  de  présider  le  sous-comité 
d'admission  de  l'assistance  privée,  regrette  que  la  place  soit  insuf- 
fisante pour  permettre  à  toutes  les  Sociétés  d'exposer.  Cependant, 
il  estime  que  l'Uoion  aie  devoir  de  participer  à  cette  exposition, 
ce  qui  n'entraînera  d'ailleurs  pas  de  frais,  et  il  espère  que  cet 
exemple  sera  suivi  par  les  principales  œuvres  de  patronage. 

Vlh  Congrès  national  du  Patronage.  —  M.  le  Président  interroge 
l'Assemblée  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  de  réunir  un  Congrès 
en  1907,  et,  dans  le  cas  de  l'afTirmative,  il  prie  l'assemblée  de  dire 
quelle  ville  aurait  sa  préférence  pour  y  porter  le  siège  de  ce  congrès. 

Après  un  court  échange  de  vues,  les  membres  du  Conseil  central 
se  montrent  favorables  à  la  date  de  1907  et  estiment  qu'il  y  aurait 
lieu  d'accueillir  l'invitation  qu'au  nom  des  œuvres  de  cette  ville 
M.  Georges  Yiual  a  formulée  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  de 
Rouen  pour  recevoir  le  prochain  congrès  à  Toulouse. 

La  date  précise  sera  ultérieurement  fixée. 

Élévation  de  la  majorité  pénale  à  18  ans,  —  M.  Pkudhomme  expose 
la  question.  La  Chambre  a  voté  le  projet  de  M.  Cruppï,  élevant  à  18 
ans  l'âge -de  la  majorité  pénale.  Au  Sénat  M.  Strauss,  rapporteur, 
après  s'être  montré  favorable  au  vote  de  la  loi  conformément  au  texte 
de  la  Chambre,  a  décidé  de  demander  au  Sénat  de  modifier  en  même 
temps  les  articles  06,  67  et  68  du  Code  pénal,  pour  que  les  atténua- 
lions  de  peines  qu'ils  comportent  ne  s'appliquent  pas  aux  malfai- 
teurs de  16  à  18  ans,  ayant  agi  avec  discernement. 

M.  Fkèrejolan  du  Saint  rappelle  l'opinion  de  M.  Brueyre,  qui  est 
convaincu  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans  de  graves  inconvénients,  confier 
à  l'Assistance  publique  certains  jeunes  gens  de  16  à  18  ans. 

M.  le  premier  président  Harel  estime  que  la  question  doit  être 
ainsi  posée  :  «  Faut-il  laisser  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans  si  un  jeune  délinquant  a  agi  avec  discerne- 
loent?-»  Cette  mesure  serait  excellente,  à  condition  que  les  tribu- 
naux en  fissent  bon  usage,  car  souvent  des  jeunes  geus  de  16  à  18 
ans  n'ont  pas  eu  pleine  conscience  du  mal  qu'ils  faisaient. 
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M.  le  professeur  Berthélemy  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal 
soit  obligé  de  se  poser  la  question  de  discernement  pour  les  jeunes 
délinquants  jusqu'à  Tâge  de  18  ans  ;  mais  il  trouve  que  la  Chambre 
a  eu  tort  de  borner  là  sa  réforme.  Les  mineurs  de  16  ans,  punis  pour 
avoir  agi  avec  discernement,  béoéficicnt  d'une  alténuation  de  peine, 
il  ne  faut  pas  que  ce  bénéfice  soit  accordé  jusqu'à  18  ans. 

De  plus  M.  lîerthelémy  demande  qu'on  ne  perde  pas  de  vue 
les  difficultés  qu'il  y  aura  à  placer  les  jeunes  gens  de  17  à  18  ans 
ayant  agi  sans  discernement.  L'Assistance  publique  ne  peut  pas  les 
recevoir,  elle  n'est  pas  outillée  pour  cela.  Il  n'existe  pas  de  maisons 
où  l'on  puisse  les  admettre,  sans  courir  le  risque  de  contaminer  les 
plus  jeunes. 

M.  le  Pasteur  Pénissou  appuie  les  dernières  paroles  de  M.  Berthé- 
lemy.  Il  serait  effraye  d'avoir  à  recevoir  dans  son  établissement  des 
garçons  de  17  ans;  il  trouve  que  c'est  déjà  trop  tard  de  les  recevoir 
à  16  ans.  Il  faudrait  alors  diviser  les  établissements  et  avoir  des  quar- 
tiers spéciaux  pour  les  grands. 

M.  Goujon  fait  remarquer  que  la  majorité  pénale  a  été  fixée  à  16 
ans  à  une  époque  où  l'instruction  n'était  pas  répandue;  mais  il 
pense  qu'aujourd'hui,  avec  les  diffusions  de  l'instruction,  il  serait 
plus  logique  d'abaisser  l'âge  de  la  majorité  pénale  que  de  l'élever, 
comme  on  veut  le  faire.  Il  serait  imprudent  de  traiter  comme  des 
mineurs  des  jeunes  gens  de  16  à  18  ans,  trop  souvent  déjà  endurcis 
dans  le  mal  et  qui  n'ont  peur  que  de  la  prison.  S'ils  savaient  pou- 
voir échapper  à  une  condamnation,  ils  seraient  plus  dangereux 
encore. 

M"®  Henri  Rollet  ne  croit  pas  qu'on  trouve  beaucoup  de  grands 
malfaiteurs  entre  16  et  18  ans.  En  condamnant  ces  jeunes  gens  à  la 
prison  comme  des  hommes,  on  en  fait  vite  des  récidivistes  et  même 
des  rélégables.  Il  faut  essayer  de  corriger  les  jeunes  délinquants  de 
cet  âge;  ce  qu'on  ne  fait  pas  avec  la  prison.  Il  est  certain  qu'ils 
auraient  grande  peur  d'un  envoi  en  correction  :  on  pourrait  avoir 
pour  eux  des  établissements  spéciaux.  On  devrait  sans  doute  aussi 
modifier  les  articles  66,  67  et  68  G.  p.  pour  les  malfaiteurs  pré- 
coces. 

M.  le  professeur  Berthélemy  ajoute  qu'il  y  aurait  avantage  àgarder 
jusqu'à  18  ans,  âge  de  l'engagement  dans  Tarmée,  les  envoyés  en 
correction. 

La  discussion  étant  close,  M.  le  Président  la  résume  et  propose  la 
conclusion  suivante,  qui  est  adoptée  par  le  Conseil. 

«  Le  Conseil  émet  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  relever  la  minorité 
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pénale,  de  manière  à  permettre  aux  tribunaux  de  poser  la  question 
de  discerneDEient  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  mais  sans  affaiblir  la 
répression  pénale  pour  les  malfaiteurs  précoces  qui  ont  agi  avec  dis- 
cernement et,  dans  aucun  cas,  sans  mélanger  ce  dernier  personnel 
avec  celui  des  maisons  de  correction  et  des  établissements  de  TAssis- 
tance  publique.  » 

Mise  en  liberté  surveillée.  —  M"=  Henri  Rollet  rend  compte  d'une 
tentative  faite  au  Patronage  de  Tenfance  et  inspirée  d'une  pratique 
américaine  que  nous  a  fait  connaître  M.  Juilbet.  En  Amérique  il  y  a 
des  tribunaux  spéciaux  pour  les  enfants  et  ces  tribunaux  peuvent, 
tout  en  les  laissant  à  leurs  familles,  les  confier  à  un  délégué  du  tri- 
bunal qui  les  surveille  dans  la  famille  et  peut  les  renvoyer  devant  la 
justice  s'ils  se  conduisent  mal.  Les  résultats  sont  satisfaisants. 

Avec  la  loi  française,  en  attendant  que  nous  soyons  dotés  d'une 
loi  spéciale,  les  sociétés  de  défense  et  de  patronage  peuvent  faire 
quelque  chose  d'approchant,  en  obtenant  la  garde  de  l'enfant  avec 
la  convention  officieuse  qu'il  restera  dans  sa  famille  sous  la  surveillance 
de  la  Société  gardienne. 

C'est  précisément  ce  qu'expérimente  le  Patronage  de  l'enfance 
pour  un  certain  nombre  d'enfants.  Jusqu'ici  queiques-uns  seulement 
ont  dû  être  repris  à  leur  famille. 

L'expérience  est  trop  récente  pour  comporter  des  conclusions  défi- 
nitives; mais  elle  va  être  continuée  et  suivie  de  près. 

M.  LE  Président  remercie  M"*®  Henri  Rollet  de  sa  communication 
et  la  prie  de  vouloir  bien  tenir  le  Conseil  central  au  courant  des 
résultats  de  cette  très  intéressante  tentative. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Albert  Contant. 

n 

Comité  de  Défense. 

Séance  du  2  mai  1906. 
Rapport  P.  Mercier.  —  Age  minimum  de  la  responsabilité  pénale. 

Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  bâtonnier  Chenu. 
Il  a  repris  et  achevé  la  discussion  du  rapport  de  M.  Pierre  Mercier 
sur  l'âge  de  Timputabilité  pénale  chez  l'enfant. 

M.  LE  Président  rappelle  d'abord  l'état  de  la  discussion.  Le  Comité 
a  repoussé  le  principe,  inscrit  dans  les  deux  premiers  vœux,  de  l'ir- 
responsabilité pénale  de  l'enfant  au->dessous  d'un  certain  âge,  mais. 
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sur  la  proposition  de  M.  Brégeault,  il  a  voté  un  texte  additionnel  à 
Fart.  66  C.  p.  ainsi  conçu  :  Lorsque  leprévenuou  Vaccuséaura  moins 
de  12  anSy  U  devra  toujours  être  décidé  quil  a  agi  sans  discernement. 
En  présence  de  ce  vote,  les  autres  vœux  proposés  par  le  rapporteur 
ne  sont-ils  pas  devenus  sans  objet? 

M.  Pierre  Mercier,  rapporteur,  ne  le  pense  pas.  La  question  de  res- 
ponsabilité a  été  tranchée  par  le  vote  du  Comité.  Mais  la  question  de 
compétence  reste  entière.  U  faut  maintenant  dire  quelle  sera  la  juri- 
diction appelée  à  statuer  sur  le  cas  des  mineurs  de  12  ans;  et  le  rap- 
porteur demande  que  cette  juridiction  soit  le  tribunal  civil  statuant 
en  chambre  du  Ck)nseil;  il  reprend  donc  son  3''  vœu,  en  le  formulant 
ainsi  : 

La  déclaration  de  non-discernement  résiUtera  d'une  ordonnance  de 
non-lieu  rendue  par  le  juge  d'instruction^  à  la  suite  de  laquelle  le  Par- 
quet renverra  devant  le  tribunal  civil  statuant  en  chambre  du  Conseil. 
Le  tribunal  aura  le  droit  d'ordonner  que  l'enfant  soit  remis  purement 
et  simplement  à  sa  famille  ou  confié  à  un  patronage^  à  un  particulier^ 
à  l'Assistance  publique,  dans  les  conditions  de  la  loi  de  4898,  ou  enfin 
retenu  et  élevé  dans  une  école  de  préservation  pendant  tel  nombre  (tan- 
nées que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder 
l'époque  de  sa  majorité. 

Cette  proposition  soulève  une  longue  et  intéressante  discussion  qui 
porte  principalement  sur  une  question  préjudicielle  :  peut-on  la  mettre 
aux  voix  sans  détruire  le  vole  émis  par  le  Comité  à  la  précédente 
séance? 

M.  Brégeault  soutient  que  le  Comité  s'est  prononcé.  En  procédant 
par  voie  d'addition  à  l'art.  66  C.  p.,  il  s^esl  référé  implicitement, 
mais  clairement,  aux  règles  du  droit  commun  relativement  à  la  juri- 
diction compétente.  Or,  d'après  le  droit  commun,  ce  sont  les  tribu- 
naux correctionnels  et  les  cours  d'assises  qui  ont  compétence  pour 
juger  les  délits  et  les  crimes  commis  par  les  mineurs.  En  la  forme, 
la  proposition  de  M.  Mercier  est  donc  inacceptable,  puisqu'elle  tend 
à  faire  revenir  le  Comité  sur  un  vote  acquis.  Au  fond,  cette  propo- 
sition n'est  pas  moins  critiquable  :  car,  en  donnant  compétence  au 
juge  d'instruction  pour  apprécier  la  question  du  discernement,  elle 
renverse  tous  les  principes  admis  en  matière  pénale. 

M.  Pierre  Mercier  répond  que  la  question  du  discernement  sera 
tranchée,  non  parle  juge  d'instruction,  mais  par  la  loi  elle-même.  Si, 
dit-il,  on  admet  qu'aucune  peine  ne  pourra  être  prononcée  contre  le 
mineur  de  12  ans,  pourquoi  faire  intervenir  un  tribunal  répressif? 
Le  tribunal  civil  ne  sera-t^ii  pas  tout  désigné  pour   prendre   les 
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mesures  convenables,  qui  seront  uniquement  des  mesures  d'éduca- 
tion et  de  répression? 

M.  Bréqbault  réplique  que,  si  la  question  du  discernement  est 
tranchée  par  la  loi,  il  restera  toujours  à  statuer  sur  la  queiition  préa- 
lable de  la  culpabilité.  D'ailleurs,  il  faut  prévoir  le  cas  très  fréquent 
où  Tenfant  de  moins  de  12  ans  aura  des  complices  plus  âgés. 

M.  Harel  appuie  ces  observations.  Le  vote  émis  par  le  Comité 
signifie  qu'au-dessous  de  12  ans  le  non-discernement  s'impose, 
et  que,  pour  le  reste,  la  législation  actuelle  doit  subsister.  Ce  vote  a 
donc  clos  définitivement  le  débat. 

M.  Ferdinand-Dreyfus  est  d'un  avis  diamétralement  opposé.  Le 
Comité  a  décidé  que  le  mineur  de  12  ans  échapperait  k  toute 
mesure  pénale,  qu'il  ne  pourrait  être  l'objet  que  d'une  mesure  de 
tutelle.  Or,  si  on  veut  le  soustraire  à  la  répression,  il  faut  également 
l'arracher  aux  juridictions  ayant  un  caractère  répressif.  Loin  d'être 
en  contradiction  avec  le  vote  précédent,  la  proposition  de  M.  Mercier 
en  est  donc  la  conséquence  logique.  <M.  Ferdinand-Dreyfus  va  d'ailleurs 
beaucoup  plus  loin  que  le  rapporteur  dans  cette  voie.  Il  ne  veut 
même  pas  faire  intervenir  le  juge  d'instruction,  et  il  demande  qu'a* 
près  un  simple  interrogatoire  d'identité,  l'enfant  de  moins  de  12  ans 
soit  déféré  au  Président  du  tribunal  civil.  Si  cet  enfant  a  des  com- 
plices plus  âgés,  il  sera  entendu  par  le  juge  d'instruction  à  titre  de 
renseignement. 

M.  Paul  JoLLY  estime,  au  contraire,  qu'il  est  impossible  de  sous- 
traire le  mineur  de  12  ans  au  juge  d'instruction,  et,  par  voie  de 
conséquence,  au  tribunal  correctionnel.  Ce  qu'a  voulu  le  Comité, 
c'est  qu  en  pareil  cas  le  non-discernement  fût  obligatoire.  Mais  la 
question  de  la  culpabilité  se  posera  toujours,  après  comme  avant  la 
réforme.  Or  le  juge  d'instruction  n'a  pas  qualité  pour  trancher  cette 
question,  pour  dire,  si  oui  ou  non,  l'enfant  est  l'auteur  du  fait. 

M.  Pierre  Mercier  reconnaît  que  le  juge  d'instruction  doit  être 
saisi.  Mais  si  ce  juge  constate,  en  fait,  que  l'enfant  a  moins  de  12  ans, 
pourquoi  serait-il  obligé  de  le  renvoyer  devant  un  tribunal  répressif? 
De  deux  choses  l'une,  ou  l'information  établira  que  cet  enfant  n'a 
pas  commis  le  délit  qui  lui  est  reproché,  et  alors  le  juge  rendra  une 
ordonnance  de  non- lieu  pure  et  ^mple,  ou  bien  des  charges  suffi- 
santes apparaîtront,  et  dans  ce  cas  il  y  aura  un  non-lieu  motivé,  à  la 
suite  duquel  la  juridiction  civile  sera  appelée  à  prendre  les  mesures 
de  préservation  nécessaires. 

M.  Passez  insiste  dans  le  môme  sens.  D'après  le  texte  volé  par  le 
Comité,  l'excuse  absolutoire  s'impose  lorsque  l'enfant  a  moins  de 
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12  ans.  Dès  lors,  il  n'y  a  à  trancher  qu'une  question  d'identité  et 
d'âge,  que  le  juge  d'instruction  peut  parfaitement  solutionner.  Pour- 
quoi infliger  au  jeune  enfant,  sans  nécessité,  la  flétrissure  et  les  pro- 
miscuités des  juridictions  criminelles? 

M.  Paul  Flandin  fait  observer  que,  si  le  Comité  veut  faire  œuvre 
utile,  il  ne  doit  pas  se  mettre  en  désaccord  absolu  avec  la  Commis- 
sion instituée  au  Ministère  de  l'Intérieur  pour  codifler  les  lois  de 
l'enfance.  Or  cette  Commission  vient  de  publier  un  avant-projet, 
dont  l'article  l'^*'  est  ainsi  conçu  :  «  Le  mineur  de  Tun  ou  l'autre  sexe, 
qui  a  commis  avant  Tâge  de  12  ans  révolus  un  acte  qualifié  crime, 
délit  ou  contravention,  n'est  passible  d'aucune  poursuite  judiciaire 
en  raison  de  cet  acte.  » 

M.  A.  Le  PoiTTEviN  constate  que  le  désaccord  existe,  puisque  le 
Comité  a  repoussé  le  principe  de  l'irresponsabilité  pénale  au-dessous 
de  rage  de  12  ans.  Il  ajoute  que,  en  repoussant  ce  principe,  le  Comité 
a  admis  du  même  coup  la  compétence  des  tribunaux  répressifs;  car 
il  a  procédé  par  voie  d'addition  à  l'article  66  C.  p.  C'est,  d'ailleurs, 
la  solution  la  plus  logique  et  la  plus  conforme  aux  principes  du  droit 
pénal. 

M.  Robert  Picot  proteste.  Il  faut  se  préoccuper  moins  des  principes 
théoriques  que  de  l'intérêt  de  l'enfant.  Oui  ou  non,  le  Comité  véut-il 
faire  cesser  les  abus  criants  auxquels  donnent  lieu  les  poursuites 
pénales  exercées  contre  de  jeunes  enfants?  S'il  le  veut,  il  doit  sous- 
traire les  mineurs  de  12  ans,  non  seulement  à  la  répression,  mais 
encore  à  tout  l'appareil  des  juridictions  répressives. 

M.  Fabry  pose  en  fait  que  la  question  n'a  pas  été  tranchée  par  le 
vole  delà  précédente  séance.  L'art.  66  C.  p.,  auquel  on  s'est  référé, 
vise  la  responsabilité  et  non  la  compétence.  Quant  à  la  proposition 
actuellement  soumise  au  Comité,  elle  s'impose  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant et  elle  ne  soulève  aucune  objection  sérieuse  au  point  de  vue 
juridique.  Du  moment  que  l'excuse  absolutoire  est  obligatoire  pour 
les  juges,  le  tribunal  civil  peut  être  compétent  pour  statuer  sur  les 
mesures  à  prendre,  comme  il  l'est  par  exemple  en  cas  d'amnistie. 

M.  Henri  Rollet  parle  dans  le  même  sens.  A  l'heure  actuelle,  les 
juges  d'instruction  rendent  toujours  une  ordonnance  de  non-lieu 
lorsqu'ils  ont  en  face  d'eux  un  enfant  de  moins  de  12  ans.  Il  s'agit 
de  régulariser  cette  pratique  et  de  l'améliorer  en  faisant  suivre  le 
non-lieu  de  mesures  de  préservation  prises  par  le  tribunal  civil. 

M.  Ferdinand -Dreyfus  ajoute  que  la  Commission  extra-parlemea- 
taire  de  revision  du  Code  pénal,  présidée  par  M.  Ribot,  n'avait  pas 
cru  manquer  aux  principes  en  soumettant  les  enfants  délinquants  à 
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la  juridiclion  du  tribunal  civil  :  et  cependaot  elle  comptait  des 
juristes  dans  son  sein. 

.  Après  cet  échange  d'observations,  la  proposition  du  rapporteur  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.  Le  dernier  vœu  est  retiré  purement  et 
simplement. 

La  lecture  du  rapport  de  M.  Passez  sur  le  régime  qu*il  convient 
d'appliquer  aux  mineurs  de  i8  ans  condamnés  comme  ayant  agi  avec 
discernement^  est  renvoyée  à  la  procliainc  séance  qui  aura  lieu  le 
13  juin. 

Jules  JOLLY. 

lf[ 

Le  Goinité  de  délenae  de  Marseille 
et  l'application  de  la  loi  sur  la  maiorité  pénale. 

Le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  do  Marseille 
que  préside  avec  un  zèle  si  éclairé  notre  collègue,  M.  Yidal-Naquet,  a 
tenu  le  27  avril  dernier  une  importante  séance  dans  laquelle  il  a 
examiné  les  mesures  à  prendre  à  la  suite  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  17  avril  1906  qui  porte  à  18  ans  Page  de  la  majorité  pénale. 

Après  avoir  donné  lecture  du  texte  nouveau  des  art.  66  et  suiv. 
C.  p.,  M.  Vidal-Naquet,  président,  a  rappelé  en  peu  de  mots  toutes 
les  réformes  réalisées  par  le  Comité  de  défense  pour  les  mineurs  de 
16  ans  et  la  façon  dont  le  Comité  a  assuré  la  préservation  et  la  défense 
de  ces  enfants.  Toutes  ces  mesures  pourront  être  rendues  applicables 
à  la  nouvelle  catégorie  de  mineurs  de  16  à  18  ans.  Le  Comité  a 
ensuite  discuté  les  questions  suivantes  : 

1**  Convient-il  de  demander  à  la  municipalité  la  création  d'un  violon 
spécial  pour  les  mineurs  de  16  à  18  ans  analogue  à  celui  dont  le  Comité 
a  obtenu  la  création  pour  les  mineurs  de  16  ans? 

M.  Brousse,  procureur  de  la  République,  ayant  fait  observer  qu'ac- 
tuellement une  démarche  ne  pourrait  avoir  aucune  utilité  et  qu'il 
vaut  mieux  ajourner  la  question  après  solution  de  celles  relatives  aux 
petits  mendiants  traitées  actuellement  entre  le  Comité  et  la  mairie, 
le  Comité  a  ajourné  l'examen  de  ce  premier  point. 

2®  Lorsque  les  mineurs  de  16  à  18  ans  comparaissent  au  Petit  Par- 
quet doivent-ils,  comme  les  mineurs  de  16  ans,  être  renvoyés  devant  le 
juge  d'instruction? 

M.  LI-:  PnKsiDENT  a  rappelé  qu'il  y  a  eu  comme  détenus  à  la  prison 
Cbavc  en  11)01  :  375  mineure  de  16  à  18  ans  et  en  1903,  423;  sur 
ce  nombre  un  tiers  seulement  faisait  l'objet  d'une  procédure  d'ins- 
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traction,  les  autres  ont  passé  aux  flagrants  délits.  On  peut  évaluer 
d'autre  part  à  200  le  nombre  de  ces  mineurs  détenus  ayant  fait  Tob- 
jet  de  poursuites  par  voie  de  citation  directe.  Ce  serait  donc  plus  de 
400  afÊaires  nouvelles  qui  feraient  l'objet  d'un  renvoi  devant  un  juge 
d'instruction. 

M.  Brousse  a  fait  observer  qu'il  n'y  a  encore  à  ce  sujet  aucune 
instruction  de  la  Chancellerie  et  que  le  nombre  trop  considérable  de 
ces  mineurs  rendrait  impossible  acluellement  leur  mise  à  l'instruc- 
tion, que  la  création  d'un  cabinet  d  instruction  serait  indispensable 
si  une  pareille  mesure  devait  être  prise. 

M.  Massot  a  appuyé  cette  observation.  La  nouvelle  catégorie  de 
mineurs  créée  par  la  loi  ne  peut  pas  être,  d'après  lui,  assimilée  à 
celle  des  mineurs  de  16  ans.  La  loi  a  voulu  permettre  que  dans  des 
cas  évidemment  exceptionnels,  les  tribunaux  aient  une  porte  de  sor- 
tie et  ne  soient  pas  contraints  depunir  un  enfant  en  faveur  duquel 
une  mesure  de  protection  porrrait  être  prise.  Or  la  procédure  du 
flagrant  délit  suffit  pour  obtenir  ce  résultat  ;  lorsqu'il  s'agira  de  mi- 
neurs de  16  à  18  ans  le  tribunal  se  montrera  beaucoup  plus  exigeant 
sur  la  nature  des  renseignements  fournis  et  renverra  l'alTaîre  tant  que 
le  dossier  ne  sera  pas  complet  à  ce  point  de  vue.  La  chambre  des 
flagrants  délits  aura  donc  pour  ses  mineurs  des  dossiers  aussi  com- 
plets que  la  chambre  correctionnelle. 

Le  Comité  décide  qu'en  l'état  on  ne  peut  renvoyer  toutes  les  afifaîres 
des  mineurs  de  18  ans  devant  un  juge  d'instruction  et  que  la  procé- 
dure du  flagrant  délit  pourra  continuer  à  leur  égard. 

3**  Comment  assurer  la  défense  des  mineurs  de  16  à  18  ans  devant  le 
tribunal? 

M.  LE  Phésident  rappelle  qu'en  ce  qui  concerne  les  mineurs  de 
16  ans,  dès  leur  arrestation,  le  bâtonnier  et  le  Comité  sont  avisés  et 
qu'uQ  défenseur  leur  est  désigné. 

M.  le  procureur  de  la  République  Brousse  indique  que  d'après  les 
observations  qui  viennent  d'être  échangées  une  sélection  s'impose.  D 
examine  tous  les  dossiers.  Toutes  les  fois  qu'un  mineur  de  iti  à 
18  ans,  faisant  l'objet  d'une  poursuite  soit  en  flagrant  délit,  soit  par 
voie  de  citation  directe  lui  paraîtra  digne  d'intérêt,  il  le  signalera  au 
Comité  qui,  alors,  assurera  sa  défense  comme  s'il  s'agissait  d'un 
mineur  de  16  ans.  Pour  qu'il  n'y  aif  pas  d'erreur,  une  fiche  rose 
contenant  le  nom  du  mineur  et  la  mention  «  loi  du  13  avril  1906  » 
se  trouvera  épinglée  au  dossier. 

Le  Comité  décide  de  ne  s'occuper  que  de  la  défense  des  mineurs 
de  18  ans  qui  lui  seront  signalés  par  M.  le  Procureur  de  la  Rêpu- 
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blique  ou  par  les  juges  d'instruction,  sauf  évidemment  son  droit 
d'intervention  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugerait  utile. 

4®  Faul-il  isoler  les  mineurs  de  46  à  48  afis  à  la  prison  Ckave  dans 
les  mêmes  conditiotis  que  les  mineu?*s  de  16  ans? 

M.  LE  Président  rappelle  la  création  de  Técole  de  réforme  faite 
dans  celte  prison  pour  les  enfants. 

M.  Pancrazi,  directeur  de  la  circonscription  pénitenliav-e,  déclare 
qu'en  l'état  des  locaux  il  est  absolument  impossible  de  songer  à  créer 
un  quartier  spécial  pour  cette  catégorie  de  prévenus.  La  prison  con- 
tient 144  cellules,  36  sont  affectées  aux  mineurs  de  16  ans  et  la 
population  atteint  parfois  le  chiffre  de  290,  on  est  donc  obligé  de 
tripler  dans  les  cellules. 

Mais,  ajoute-t-il,  il  prendra  les  mesures  suivantes  :  tout  mineur 
de  18  ans  signalé  parla  fiche  rose  de  M.  le  Procureur,  fiche  que  ce 
magistrat  voudra  bien  envoyer  à  la  prison  Chave,  sera  immédiate- 
ment isolé  dans  sa  cellule.  Tout  mineur  de  16  à  18  ans  envoyé  en 
correction  sera  également  isolé  dans  sa  cellule. 

Le  Comité  décide  qu'il  donnera  tout  son  concours  à  l'Administra- 
tion pénitentiaire  pour  la  réalisation  de  ces  réformes. 

S'*  Faut' il  adopter  pour  le  transfèremefU  des  mineurs  de  46  à  48  ans 
de  la  prison  au  palais,  le  mode  de  transfèrement  actuellement  suivi 
par  les  mineurs  de  46  atis  ? 

M.  LE  Président  rappelle  que  les  mineurs  de  16  ans  sont  transférés 
dans  des  voitures  de  place  sous  la  conduite  des  agents  des  délégations 
judiciaires  à  l'aide  de  subvenlions  accordées  par  le  Ministère  de  l'In- 
térieur. On  ne  peut  songer  actuellement  à  faire  transférer  de  la  même 
façon  tous  les  mineurs  de  18  ans  parmi  lesquels  peuvent  se  trouver 
des  individus  dangereux. 

M.  Pancrazi  demande  que  seuls  les  enfants  ayant  fait  l'objet  de  la 
fiche  rose  soient  transférés  par  les  soins  des  agents. 

Le  Comité  décide  que  seuls  les  mineurs  de  16  à  18  ans  signalés  par 
la  fiche  rose  seront  transférés  isolément  par  les  soins  des  agents  des 
délégations  judiciaires. 

Sur  la  proposition  de  son  président  le  Comité  a  émis  le  vœu  que 
l'Administration  pénitentiaire  ne  mélange  jamais  la  nouvelle  cat(>- 
gorie  des  mineurs,  aux  enfants  de  moins  de  16  ans  et  qu'elle  n'in- 
troduise pas  ces  enfants  dans  les  maisons  d'éducation  correctioDuelle 
où  sont  placés  les  autres  mineurs,  afin  d'éviter  le  danger  de  corrup- 
tion inévitable  si  la  réunion  se  produisait,  mais  crée  ou  affecte  un 
établissement  spécial  pour  les  mineurs  envoyés  en  correction  au- 
dessus  de  16  ans.  H.  P. 
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Société  lyonnaise  du  sauvetage  de  l'enpance.  —  Créée  en  1890, 
au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du  2i  juillet  1889,  en 
vue  de  protéger  et  d*élever  le?  enfants  dont  les  parents  seraient  jugés 
indignes  d'exercer  la  puissance  ))aternelle,  la  Société  lyonnaise  du 
sauvetage  de  Tenrance  n'a  pas  cessé  de  remplir  sa  noble  mission  de 
préservation  sociale.  Dans  TAssemblée  générale  du  21  février  1906, 
son  Secrétaire  général,  M.  le  Professeur  Brouilhet  rappelait  que, 
depuis  sa  fondation,  la  Société  a  recueilli  2.144  enfants  dont  1.784 
sont  demeurés  sous  sa  tutelle  et  361  sont  restés  sous  la  tutelle  de 
l'Assistance  publique.  1.493  sont  entrés  à  l'École  professionnelle 
que  la  Société  possède  à  Sacuny-Brignais.  En  1903, 423  (330  garçons 
et  93  filles)  étaient  encore  sous  la  surveillance  de  la  Société,  parmi 
lesquels  183  se  trouvaient  à  l'École  de  Sacuny.  Le  nombre  des 
admissions,  dans  cette  môme  année,  a  été  de  111,  sur  128  demandes 
d'intervention. 

Dans  le  cours  de  cette  même  année,  M.  le  Président  Emile  Loubet, 
et  M.  Hermann  Sabran,  président  honoraire  du  Conseil  d'adminis- 
tration des  hospices  civils  de  Lyon,  ont,  en  souvenir  de  M"®  Dupont 
de  la  Tuilerie,  veuve  du  sénateur  Perret,  fait  don  à  l'œuvre  d'une 
somme  de  100.000  francs  ;'i  charge  d'entretenir  aulant  d'enfants 
qu'il  y  aurait  de  fois  500  francs  dans  le  revenu  annuel  de  ce  capital. 

Au  31  décembre  1905,  la  Société  comptait  103  pupilles  sous  les 
drapeaux  dont  1  sergent  et  7  caporaux. 

Les  résultats  très  satisfaisants  de  l'éducation  donnée  à  Sacuny  font 
le  plus  grand  honneur  à  l'intelligence  de  sa  direction  et  au  dévoue- 
ment du  personnel  religieux  et  laïque  de  cet  établissement. 

Dans  son  discours,  M.  Perrin,  présidcLt  de  la  Société,  a  rappelé 
non  sans  raison  la  nécessité  de  maintenir  la  règle  par  laquelle  la 
Société  s'interdit  d'accepter  de  se  charger  denfants  ayant  moins  de 
o  ans  ou  plus  de  li  ou  15  ans  révolus.  «  Nous  insistons,  a-t-il  dit, 
auprès  de  tous  ceux  qui  nous  confient  des  enfants,  pour  qu'on  nous 
les  remette  alors  que  notre  éducation  réformatrice  peut  utilement 
intervenir,  et  que  leur  âge  permet  d'en  espérer  le  succès.  »  Cela  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  depuis  quelques  années  la  criminalité  fait 
de  douloureux  et  inquiétants  progrès  parmi  les  enfants,  plus  que  parmi 
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les  adultes;  les  journaux  n'ont-ils  pas  récemment  signalé  des 
bandes  d*apaches  dont  les  chefs  avaient  moins  de  13  ans  et  même 
de  11  ans? 

Société  marseillaise  de  patronage  i>ks  libérés  et  des  adoles- 
cents. —  La  Société  fondée  à  Uarseille  par  notre  dévoué  collègue, 
H.  Conte,  n'est  pas  moins  active. 

Au  1^''  octobre  1904,  le  nombre  de  ses  patronnés  s'élevait  à  87, 
ainsi  répartis  :  42  à  l'asile;  8  au  chantier;  8  placés  en  ville;  11  dans 
diverses  écoles;  18  au  refuge. 

Pendant  l'exercice  allant  de  cette  date  au  1^*^  octobre  1905,  488 
sujets  nouveaux  ont  été  inscrits  élevant  à  576  le  nombre  total  des 
patronnés  secourus.  Parmi  ces  nouveaux  admis,  268  n'avaient 
commis  aucun  délit;  30  avaient  bénéOcié  d'ordonnances  de  non-lieu  ; 
66  avaient  été  acquittés;  192  avaient  été  condamnés.  Ces  derniers 
comprenaient  :  1  mineur  de  16  ans;  39  jeunes  gens  de  16  à  21  ans; 
152  majeurs. 

Dans  le  cours  de  l'exercice  254  placements  définitifs,  ainsi  répartis 
ont  été  faits  :  40  rendus  aux  parents;  68  rapatriés;  23  placés  chez 
des  patrons;  78  engagements  militaires  (1).  Enfin  45  ont  reçu  des 
secours  divers  ou  ont  été  l'objet  de  démarches  particulières.  238  n^ont 
pu  être  secourus  que  temporairement  et  ont  quitté  l'asile  ou  le  chan- 
tier après  avoir  trouvé  du  travail. 

A  la  date  de  l'Assemblée  générale  (21  décembre  1905)  la  Société 
avait  à  sa  charge  91  patronnés  qui  se  divisent  ainsi  :  36  à  l'asile; 
49  dans  des  écoles  ou  au  refuge  ;  6  au  chantier. 

Les  engagements  militaires  ont  été  au  nombre  de  78,  dont  39  en- 
gagements et  39  rengagements  s'appliquant  tous  à  l'infanterie  colo- 
niale et  à  la  légion  étrangère. 

Le  bureau  des  étrangers  a  continué  à  fonctionner  dans  les  condi-- 
tions  les  meilleures,  sous  la  présidence  de  M.  Nissim  Samama  (2). 

CffiuVKE  d'assistance  PAR  LE  TRAVAIL  DE  FONTAINEBLEAU.   —    Le   Irop 

modeste  rapport  présenté  le  20  avril  dernier  par  M"**^  de  Prat,  à 

i\)  Les  engagements  se  décomposent  ainsi  :  infanterie  coloniale,  16;  infanterie 
de  ligne,  7;  zouaves,  7  ;  légion,  3;  génie,  2;  chasseurs  d'Afrique,!  ;  hu«sards,  I  ; 
draKons,  1  ;  infanterie  légère  d'Afrique,  1. 

(2)  Ont  été  admis  :  35  Italiens,  6  Allemandii,  3  Suisses,  1  Turc,  1  Autrichien, 
8  espagnols,  4  Belges,  1  Grec,  1  Egyptien. 

ns  ont  été  ainsi  secourus  :  5  ont  été  rapatriés;  2  rendus  aux  parents;  1  placé; 
14  engagés  à  la  légion  étrangère;  27  sont  partis  volontairement  de  Tasile.  Parmi 
les  enfants  patronnés  on  en  compte  14  de  nationalité  étrangère  ^13  Italiens,  dont, 
5  filles  et  1  Monégasque); 

47 
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l'Assemblée  générale  de  l'Œuvre  qu  elle  dirige  avec  taol  de  zèle,  est 
particulièrement  instructif.  II  montre  comment  le  dévouement  logé- 
nieux  de  personnes  charitables  peut,  avec  des  ressources  relati- 
vement restreintes,  organiser  et  développer  l'assistance  par  le  travail 
dans  une  petite  ville.  On  avait  songé  d'abord  simplement  en  1899  à 
donner  quelques  secours  et  un  abri  d'un  jour  aux  vagabonds  qui 
traversent  la  forêt  de  Fontainebleau  à  la  recherche  d'une  occupation 
qu'ils  sont  souvent  disposés  à  éviter,  et  à  procurer  un  peu  de  travail 
aux  femmes  pauvres  de  la  ville.  Aujourd'hui  l'Œuvre  possède  un 
restaurant  pour  les  passagers  et  les  ouvriers  sans  travail,  où  l'on  sert 
en  moyenne  400  repas  par  mois,  une  chambre  d'hospitalisation  pour 
les  femmes  et  les  enfants  abandonnés,  un  bureau  de  location  de  linge 
qui  rapporte  environ  700  francs  par  an,  et  un  atelier  de  fleurs  arti- 
ficielles occupant  environ  50  ouvrières.  Tout  récemment  l'Œuvre  a 
organisé  un  atelier  pour  le  triage  des  plumes  de  pigeon  où  les 
hommes  trouveront  un  travail  presque  aussi  facile  mais  plus  rému- 
nérateur que  la  fabrication  des  margotins,  et  un  bureau  de  pla- 
cement. 

Sur  un  budget  de  11.500  francs  eu  chiffres  ronds,  l'OEuvre  a  payé 
près  de  4.500  francs  de  salaires,  et  dépensé  l.!200  francs  en  frais  de 
nourriture  des  patronnés.  Cependant  les  dons  et  les  souscriptions  ont 
diminué  dans  une  assez  large  proportion.  Ils  se  chiffraient  par 
3.241  francs  en  1899,  et,  au  cours  du  dernier  exercice,  ils  n'attei- 
gnaient plus  que  1.465  francs.  C'est  donc  désormais  surtout  à  son 
développement  industriel,  s'il  est  permis  d'employer  ce  mot,  que 
l'OEuvre  demande  ses  ressources  et  ses  moyens  d'action. 

L'Assemblée  générale  a  décidé  de  solliciter  sa  reconnaissance  d'uti- 
lité publique  et  certainement  l'Œuvre  de  Fontainebleau  mérite  bien 
cette  consécration  de  sa  vitalité. 

H.  P. 

ÉTRAN6ER 


La  casa  beneiica  pei  Qiovani  devel6tti  d  ambo  ; 
sessi  de  Turin. 

Parmi  les  œuvres  qui  honorent  la  ville  de  Turin,  il  faut  compter  ers 
premier  lieu  la  maison  de  bienfaisance  pour  les  enfants  abandonnés 
des  deux  sexes,  fondée  en  1889  par  M.  Luigi  Martini,  Cette  institution 
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sans  doute  ne  paraît  pas  tenir  à  faire  beaucoup  parler  d'elle  car 
depuis  sa  fondation,  elle  n'a  publié  que  deux  comptes  rendus  d'en- 
semble; mais  ses  œuvres  parlent  pour  elle,  et  lui  méritent  les  plus 
précieuses  sympathies  et  les  plus  généreux  concours. 

Ses  débuts  furent  des  plus  modestes.  H.  Martini  qui  exerçait  h 
Turin  les  fonctions  de  préteur  urbain,  avait  été  fréquemment  attristé 
en  constatant  que  la  cause  première  de  bien  des  crimes  était  l'état 
d'abandon  moral  dans  lequel  sont  laissés  un  grand  nombre  d'enfants. 
Après  trois  années  d'efforts  il  parvenait  à  réunir,  dans  une  modeste 
maison  de  la  Via  San  Dominico,  10  orphelins.  Avant  la  (in  de  la  pre- 
mière année,  43  autres  étaient  venus  prendre  place  à  côté  des  pre- 
miers. Depuis,  le  nombre  annuel  des  admissions  s'est  peu  à  peu  élevé 
jusqu'à  atteindre  109  en  1900.  Dans  le  principe  on  ne  recueillait  que 
les  garçons  âgés  au  moins  de  12  ans.  Deux  nouvelles  sections  ont  été 
orgaqisées,  l'une  pour  les  enfants  de  7  à  12  ans  qui  logent  à  l'asile  et 
sont  envoyés  sous  la  conduite  d'un  surveillant  suivre  les  cours  de 
l'école  commerciale,  l'autre  pour  les  filles.  Plusd'un  millier  d'enfants 
des  deux  sexes  ont  été  recueillis  et  plus  de  la  moitié  ont  été  avanta- 
geusement placés. 

Les  mineurs  en  âge  de  travailler  sont  placés  en  apprentissage  chez 
des  patrons  de  la  ville,  chez  qui  ils  se  rendent  chaque  jour  sous  la 
conduite  de  surveillants.  On  peut  ainsi  apprendre  à  chaque  enfant 
le  métier  pour  lequel  il  a  le  plus  d'aptitudes. 

L'instruction  religieuse  est  donnée  par  cinq  prêtres. 

Depuis  quelques  années  une  pension  de  bienfaisance  a  été  annexée 
à  l'asile  pour  recevoir  les  anciens  pupilles. 

H.  P. 


Il 

Société  de  patronage  pour  les  détenus  et  libérés  des  prisons 

de  Oenéve. 

Cette  Société  qui  vient  d'entrer  dans  sa  vingtième  année  s'oc- 
cupe surtout  de  visiter  les  détenus  en  prison,  de  leur  assurer  des 
secours  moraux  exigeant  une  action  incessante  et  de  leur  procurer  un 
emploi  à  leur  libération.  Elle  n'hésite  pas  à  engager  dans  ce  but 
des  dépenses  relativement  élevées;  au  contraire,  les  sommes  em- 
ployées en  secours  temporaires  sont  g(3uéralement,  ~  et  on  ne 
saurait  l'en  blâmer,  —  très  restreintes. 

Son  action,  en  1903,  s'est  exercée  sur  120  hommes  et  8  femmes. 
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Dans  le  rapport  sur  le  19^  exercice,  le  Comilé  de  direction  signale 
comme  principaux  obstacles  au  retour  au  bien  des  patronnés  : 
i^  l'indulgence  exagérée  envers  les  criminels  lors  de  leur  jugement 
et  après  leur  condamnation  (cette  indulgence  débilite  la  personnalité 
morale  au  lieu  de  la  fortifier);  2^  la  faculté  laissée  au  libéré  de  dis- 
poser entièrement  de  son  pécule  et  de  le  dissiper  trop  souvent  en 
quelques  jours,  et  3^  la  fâcheuse  habitude  prise  par  les  journaux 
d'annoncer  la  libération  des  condamnés  dont  le  délit  ou  le  crime  a 
eu  un  certain  retentissement,  en  rappelant  les  circonstances  qui 
avaient  motivé  la  condamnation.  «  Cette  résurrection  d'un  passé  que 
le  libéré  avait  expié,  lui  rend  à  peu  près  impossible  la  reprise  d'une 
existence  normale,  quel  que  soit  son  désir  de  se  bien  conduire  à 
l'avenir.  »  Le  Ck)mité,en  conséquence,  a  cru  devoir  signaler  aux  prin- 
cipaux journaux  du  canton,  les  inconvénients  de  cette  publicité. 

H.  P. 
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Administration  d«  la  Jastiee  civile  «n  1II03. 

Le  compte  général  de  radministraiion  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale pour  Tannée  1903  vient  d'être  distribué.  Il  contient  les 
indications  suivantes  : 

Le  nombre  des  ordres  d'arrestation  par  mesure  de  correction  pater- 
nelle délivrés  par  le  président  des  tribunaux  civils,  s'est  élevé  à  610, 
3S5  pour  les  garçons,  255  pour  les  filles,  chiffres  qui  accusent  une 
diminution  sensible  sur  ceux  des  statistiques  précédentes  (Revue, 
1903,  p.  452).  Il  est  assez  difficile  d'en  déterminer  la  cause.  Il  n'y 
aurait  qu'à  s'en  réjouir  s'il  était  démontré  que  cette  diminution  pro- 
vient moins  de  l'indifférence  des  parents  pour  Ia  moralité  de  leurs 
enfants  que  de  l'amélioration  progressive  de  ceux-ci. 

Ce  qui  Terait  supposer  que  les  parents  remplissent  tout  aussi  bien 
et  même  mieux  qu'autrefois  leur  devoir  à  l'égard  de  leurs  enfants, 
c'est  que  le  nombre  des  jugements  prononçant  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  diminue  dans  la  mémo  proportion  :  660  en  1903, 
au  lieu  de  747  en  1900,  906  en  1899,  et  plus  de  mille  en  1893, 1894, 
1895  et  1897. 

En  revanche,  nous  constatons  une  progression  croissante  de  la 
désunion  dans  les  mariages  :  près  de  12.000  demandes  de  divorce  et 
près  de  3.000  demandes  de  séparation  de  corps;  au  total,  exacte- 
ment, 14.861  demandes  dont  les  tribunaux  ont  été  saisis  au  cours  de 
de  l'année  1903,  en  vue  de  briser  ou  de  relâcher  le  lien  conjugal. 

Il 

liCs  J«an«s  délinquants  en  Kf^ jpte. 

Sous  cette  dénomination  de  jeunes  délinquants,  on  comprend, 
en  Egypte,  les  délinquants  âgés  de  7  à  15  ans.  Ceux  qui  n  ont  pas 
7  ans  révolus  échappent  à  toute  répression  ;  ceux  qui  ont  plus  de 
15  ans  sont  soumis  au  droit  commun,  sous  cette  seule  réserve  que. 
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jusqu'à  11  ans,  ils  ne  peuvent  encourir  la  peine  de  mort  ni  les  tra* 
vaux  forcés,  qui  sont  remplacés  par  une  autre  peine  appelée  détention. 

La  situation  des  mineurs  au  point  de  vue  répressif  a  été  notable- 
ment modifiée  par  le  nouveau  code  pénal  en  vigueur  depuis  le 
15  avril  1904  ^1). 

La  législation  antérieure,  calquée  sur  notre  code  pénal,  distinguait 
suivant  que  le  mineur  avait  agi  avec  ou  sans  discernement  :  peine 
atténuée  dans  le  premier  cas;  acquittement  dans  le  second  cas,  avec 
possibilité  d'enlever  renfantàses  parents  pour  a  le  confier  à  telle  per- 
sonne honorable,  ou  à  tel  établissement  agricx)le,  industriel  ou  d'en- 
seignement, public  ou  privé,  qui  consentirait  à  s'en  charger»  pen- 
dant un  temps  ne  pouvant  ee  prolonger  au  delà  de  sa  20^  année  » 
(anc.  art.  58). 

La  loi  nouvelle  écarte  délibérément  toute  distinction  basée  sur  le 
discernement.  Alors  même  que  le  discernement  n'est  pas  douteux, 
le  juge  peiit,  au  lieu  de  prononcer  une  peine,  se  contenter  d  admo- 
nester le  coupable  et  de  le  rendre  à  ses  parents  ou  à  son  tuteur,  qui 
se  portent  garants  par  écrit  de  sa  bonne  conduite  pour  l'avenir;  si 
l'enfant  récidive  dans  un  certain  délai,  les  personnes  qui  se  sont  ainsi 
engagées,  encourent  une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  deux  livres 
(52  francs).  Le  juge  peut,  en  outre,  s'il  s'agit  d'un  garçon,  ordonner 
sa  correction  corporelle,  c'est-à-dire  au  maximum  24  coups  admi- 
nistrés avec  une  baguette»  —  Enfin,  en  matière  de  crime  et  de  délit, 
le  juge  peut  ordonner  renvoi  de  Tenfant  dans  une  maison  de  correct 
tion  pour  une  durée  de  deux  à  cinq  ans. 

Ajoutons,  pour  les  ciis  où  une  peine  est  prononcée,  que  la  loi  nou- 
velle, en  vue  de  mettre  fin  aux  abus  des  courts  emprisonnements,  a 
supprimé  toute  atténuation  de  peine  en  cas  de  délit;  elle  a  laissé 
subsister  seulement  la  disposition  qui  substitue  l'emprisonnement 
aux  peines  criminelles. 

Ce  système  a  été  complété  l'an  dernier  par  l'institution,  au  Caire 
et  à  Alexandrie,  de  tribunaux  chargés  uniquement  de  juger  les 
enfants,  et  présidés  par  des  magistrats  spéciaux.  C'est  un  essai  par- 
tiel d'un  système  déjà  appliqué  avec  succès  en  Amérique,  en  Aus- 
tralie et  dans  certaines  villes  de  la  Grande-Bretagne  (Birmingham, 
Glascow,  Dublin  par  exemple).  11  parait  qu'à  Chicago  les  tribunaux 
d'enfants  ont  donné  des  résultats  merveilleux.  Il  est  évident  que 
celte  institution  présente  de  grands  avantages.  Le  juge  chargé  de  ce 


(1)   Sur  ce  Code  pénal  et  sur    le    nouveau    Code    d'instruction  criminelle, 
V.  A.  MoiînRAl.,  jRcrtic,  1905,  p.  763  et  suiv.  ;  sur  les  délinijuanls  mineurs,  p.  7Î2. 
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service  devient  bientôt  un  spécialiste  en  la  matière;  au  contact  inces- 
sant de  l'enfonce  coupable,  il  acquiert  toute  rexpérlence  nécessaire 
pour  remplir  cette  mission  si  délicate.  Et,  lorsque  la  loi  lui  laisse 
comme  en  Egypte,  un  large  pouvoir  d'appréciation,  il  peut  donner 
à  sa  juridiction  un  caractère  quasi- paternel,  parfaitement  approprié 
au  jeune  âge  de  ses  justiciables.  S'il  est  une  matière  oii  le  Bon  Juge 
doive  être  approuvé,  c'est  bien  lorsqu'il  s'agit  de  juger  des  enfants. 

Voilà  le  système  dans  son  ensemble.  Quels  résultats  a-t-ii  donnés 
en  Egypte?  Récemment  le  juge  qui  préside  le  tribunal  des  enfants 
au  Caire,  Abdel  Khaick  Sawat  bey,  a  publié  un  rapport  fort  intéres- 
sant, dont  je  voudrais  donner  un  rapide  aperçu. 

L'expérience  est  encore  trop  courte  pour  qu'on  en  puisse  tirer  des 
conclusions  certaines.  Mais  déjà  l'auteur  du  rapport  constate  une 
diminution  de  la  récidive  parmi  les  enfants,  a  La  méthode  que  j'ai 
suivie,  dit-il,  en  leur  expliquant  que,  si  je  me  montrais  indulgent 
pour  une  première  faute,  ils  ne  devaient  attendre  qu'une  sévérité 
impitoyable  en  cas  de  nouvelle  infraction,  a  presque  toujours  eu  pour 
effet  de  détourner  de  tout  nouveau  délit  ceux  qui  ont  comparu  devant 
moi.  »  Très  peu  de  peines,  en  effet,  mais  le  fouet  ou  les  admonesta- 
tions, voilà  la  méthode  suivie.  On  remarquera,  dans  le  tableau 
suivant,  la  très  fiaible  proportion  des  peines  d'emprisonnement,  et  le 
grand  nombre  de  cas  où  la  correction  corporelle  a  été  appliquée  : 


• 

IBI  ftnnii 

AdnionMljlion 

Correction 
rorporrllf 

EmpriiOMC- 

iDini 
en  fûrnrlnm 

Amende 

Vol 

27 
51 
10 
42 

67 

m 

192 

H 
3 
6 
2 

32 
3 
3 

» 

» 

35 

7 

9(1 

Coups  et  blessure*  .  .   . 

DéUts  divers 

Contraventions ..... 

Sàwat  bey  assure  que  le  châtiment  corporel  influe  plus  que  toute 
autre  peine  sur  l'esprit  des  enfants.  €  Souvent,  dit-il.  en  s'entendant 
condamner  au  fouet,  ils  pleurent  et  supplient  qu'on  remplace  le  fouet 
par  l'emprisonnement.  » 

Si  la  prison  exerce  sur  l'enfant  une  influence  démoralisante,  à  cet 
égard  la  détention  préventive  a  des  effets  aussi  funestes  que  l'empri- 
sonnement à  titre  de  peine.  Aussi  des  instructions  ont-elles  été  don- 
nées pour  que  l'on  clasie  sans  suite  les  plaintes  dirigées  contre  des 
mineurs  lorsque  les  faits  sont  sans  gravité,  et  pour  qu'on  laisse,  en  cas 
de  poursuites,  lé  mineur  en  liberté,  toutes  les  fois  qu'on  peut  le  faire 
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sans  inconvénient.  Sawat  bey  constate  une  diminution  dans  le 
nombre  des  arrestations  et  des  incarcérations  d'enfants;  mais  il  signale 
encore  des  abus.  «  Les  poursuites  contre  les  mineurs  devraient  être, 
dit*il,  beaucoup  moins  fréquentes  qu'elles  ne  sont;  nombre  de  ceux 
qui  sont  traduits  devant  moi  n'auraient  jamais  dû  être  poursuivis.  » 
Il  estime  que,  pour  remédier  à  ces  abus,  il  faudrait  organiser  une 
sorte  de  contrôle  sur  les  agissements  de  la  police  et  des  parquets  en 
ces  sortes  d'affaires.  Mais,  comme  Je  dit  avec  une  pointe  d'humour, 
lord  Cromer,  dans  son  rapport  annuel,  «  il  y  aurait  beaucoup  à 
faire  avant  d'inculquer  à  l'ordinaire  agent  de  police,  qu'il  importe 
d'user  d'une  certain^  discrétion  dans  l'exercice  des  pouvoirs  que  lui 
confère  la  loi.  »  Aussi  bien  cette  question  nVt-^lIe  rien  de  spécial 
aux  jeunes  délinquants. 

L'engagement  écrit  que  l'on  exige  des  parents  avant  de  leur  rendre 
leur  enfant;  et  la  menace  d'amende  qui  est  suspendue  sur  eux  pour 
le  cas  de  récidive,  semblent  produire  un  excellent  effet.  Très  souvent 
le  juge  profite  de  la  présence  des  parents  pour  leur  adresser  des  con- 
seils et  des  remontrances. 

Sur  un  point  le  système  nouveau  présente,  par  rapport  à  l'ancien, 
une  infériorité  qu'on  n'a  point  manqué  de  signaler.  Autrefois  l'enfant 
acquitté  pouvait  être  confié  à  une  personne  honorable  ou  à  un  éta- 
blissement public  ou  privé,  lorsque  la  famille  ne  présentait  pas  des 
garanties  de  moralité  suffisantes.  L'article  61  actuel  ne  parle  que  de 
la  remise  de  l'enfant  à  ses  parents  ou  à  son  tuteur.  Il  est  à  souhaiter 
que  l'on  comble  cette  lacune  dont  les  travaux  préparatoires  ne  four- 
nissent aucune  justification. 

Sawat  bey  remarque  que  les  parents  des  jeunes  délinquants  ne 
sont  pas  les  moins  empressés  à  recourir  au  nouveau  tribunal  et  à 
solliciter  des  mesures  de  correction  pour  leur  enfant.  Il  r^^tte  seu- 
lement que  les  parents  soient  obligés,  pour  obtenir  cette  salutaire 
intervention  de  l'autorité,  d'attendre  que  Tenfant  ait  commis  une 
infraction  prévue  par  la  loi  pénale  et  qu'il  ait  été  traduit  en  justice. 
II  serait  utile,  conclut  le  magistrat,  de  donner  aux  parents  un  droit 
de  correction  semblable  à  celui  que  leur  accordent  les  articles  376  et 
377  du  Code  civil  français.  L'idée  est  peut-être  excellente  en  principe  ; 
mais  si  une  institution  de  ce  genre  devait  être  établie  en  Egypte,  je  ne 
pense  pas  que  les  textes  de  notre  Code  français  doivent  servir  de 
modèle.  Les  inconvénients  et  l'inefficacité  du  droit  de  correction 
paternelle,  tel  qu'il  existe  chez  nous,  ont  été  trop  souvent  mis  en 
lumière  pour  qu'il  soit  utile  d'insister. 

Enfin  le  distingué  magistrat  exprime  des  doléances  qui  nous 
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montrent  qu'en  Egypte  aussi  Uen  qu'en  France  les  meilleures  inten- 
tions du  législateur  sont  trop  souvent  paralysées  par  Tinsuffisance  de 
la  mise  en  œuvre,  par  la  routine  et  l'inertie  de  l'Administration.  Il 
insiste  sur  la  nécessité  de  multiplier  ou  d'agrandir  les  maisons  de 
correction  et  de  créer  des  institutions  pénitentiaires.  Plusieurs  fois  il 
s'est  vu  dans  l'alternative  de  rendre  un  enfant  à  des  parents  indignes 
ou  de  l'envoyer  en  prison,  faute  de  place  dans  les  établissements 
spéciaux.  L'envoi  en  correction  est  inapplicable  aux  filles,  car  dans 
aucune  maison  il  n'existe  de  quartier  pour  elles.  Enfin  il  serait 
urgent  de  créer  des  écoles  professionnelles  spéciales  pour  les  enrants 
abandonnés,  vagabonds  et  mendiants,  dont  la  criminalité  est  insigni- 
fiante, mais  auxquels  il  importe  d'enseigner  un  métier;  à  l'heure 
actuelle,  ils  se  trouvent  malheureusement  confondus,  dans  les  mai- 
sons de  correction,  avec  des  enfants  qui  ont  déjà  donné  des  preuves 
d'une  perversité  précoce. 

En  somme,  les  dispositions  du  nouveau  Gode  pénal  égyptien,  con- 
cernant les  jeunes  délinquants,  sont  certainement  excellentes  ;  elles 
répondent  à  bien  des  desiderata  formuh^  par  les  criminalistes.  Hais 
l'organisation  pénitentiaire  est  encore  très  imparfaite  ;  il  reste  beau- 
coup à  faire  pour  retirer  de  cette  législation  nouvelle  tous  les  fruits 
qu'on  en  peut  attendre. 

Albert  Chéron, 

Professeur  à  C École  khédiviale  de  Droit. 

III 

Ea  statlstiqae  pénitentiaire  en  Anfpieterre 
poar  l'année  1901-1905. 

M.  Ruggles-Brise,  chef  de  l'Administration  pénitentiaire  anglaise, 
vient  d'adresser  au  Secrétaire  d'Ëtat  pour  le  Home  Department^  le 
volume  annuel  de  statistique  résumant  la  marche  des  services  pen- 
dant l'année  qui  a  pris  fin  au  31  mars  1903  (1). 

Ce  Blue  Book  se  compose,  comme  à  l'ordinaire,  de  trois  parties  : 
un  rapport  général  de  la  Prison  Commission^  groupant  les  principaux 
chiffres  de  la  statistique  pénitentiaire  et  les  comparant  à  ceux  des 
années  précédentes;  une  série  de  rapports  spéciaux  dressés  par  les 
inspecteurs;  des  appendices  donnant  des  renseignements  plus  détail- 
lés sur  la  situation  de  chaque  établissement  pénitentiaire. 

(1)  Report  of  the  commUsioners  of  prisons  and  thedirectors  of  convict  prisons, 
with  appendices,  for  the  year  ended  3ist  march  1905,  presented  to  both  Houses 
of  Parliament  by  Command  of  His  Majesty.  586  p.,  Cd.  2723. 
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Nous  allons  réunir  sous  trois  ou  quatre  chefs  les  chiffires  suscep- 
tibles de  retenir  rattenlion. 

Populatimi  pénUenivaire  globale.  —  Le  nombre  total  des  individus 
reçus  dans  les  prisons  locales  du  31  mars  1904  au  31  mars  lOOâ  a 
été  de  219.929  (en  y  comprenant  les  soldats,  les  prisonniers  pour 
dettes  ou  pour  défaut  de  caution).  L'année  précédente,  le  chiffre  cor- 
respondant était  de  210.482  seulement. 

La  population  des  prisons  locales  au  31  mars  1905  était  de  18.418 
(1904: 17.4S8),  et  la  population  moyenne  journalière  18.169  au  lieu 
de  17.708. 

La  population  des  pénitenciers  a  progressé  aussi  de  3.113  convicts 
en  1904,  à  8.188  au  31  mars  1905.  En  revanche  le  nombre  des  con- 
damnations nouvelles  à  la  pénal  servitude  prononcées  au  cours  de 
Tannée  a  été  de  949  seulement  au  lieu  de  1.051  Tannée  précédente, 
ûvec  une  très  légère  augmentation  du  nombre  des  récidivistes: 
32,7  0/0  au  lieu  de  32,1  0/0  en  1904. 

La  durée  moyenne  des  peines  d'emprisonnement  reste  sensible* 
ment  la  môme  que  Tannée  précédente  (1). 

Enfin  si  Ton  compare  la  population  des  prisons  à  la  population 
générale,  on  constate  mieux  encore  l'augmentation  de  laoriminaltic  : 
la  proportion  est  de  586,2  condamnés  pour  100.000  habitants  (maxi- 
mum depuis  1881  :  621,6  en  1883,  minimum  :  460,7  en  1901). 
Là-dessus  les  chiffres  concernant  respectivement  les  condamnés  pour 
faits  indictables  et  les  condamnés  jugés  par  la  juridiction  sommaire  (&) 
sont  de  25,9  et  660,3,  au  lieu  de  25,9  et  543  pour  Tannée  1903-1904. 

Accroissement  de  la  ciiminalité  :  ses  causes.  —  Depuis  1901  où  le 
chiffre  le  plus  bas  fut  enregistré  (148.600),  le  nombre  des  délinquants 
a  donc  eu  une  tendance  constante  à  l'augmentation  ;  il  a  passé  suc- 
cessivement de  166,996  en  1902,  à  176,557  en  1903,  à  189,888  en 
1904  et  enfin  à  197,  941  cette  année  même. 

A  quoi  tient  cet  accroissement  qui  constitue  pour  le  Royaume-Uni 
un  phénomène  nouveau?  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  préoc- 
cupé de  le  savoir  ;  et,  à  cet  effet,  il  a  ouvert  cette  année  un  nouveau 
chapitre  de  la  statistique  criminelle,  dans  lequel  les  condamnations 
sont  groupées  suivant  la  qualification  du  crime  ou  du  délit. 

Les  résultats  en  sont  particulièrement  significatifs.  D'une  part  les 
fails  graves,  qui  seraient  qualifiés  crimes  par  la  loi  française,  sont  en 

i\)  Cf.,  Revue,  1905,  p.  278. 

(2)  On  appelle  «  faits  indiclables  »  ou  «  crimes  ^  les  infractions  les  plus  graves 
poiti-suivies  selon  une  procédure  spéciale,  écrite,  caractérisc^e  par  la  rédaction  d'un 
«  irtdictment  »;  au  contraire  les  simples  «r  offenses  »  sont  réservées  à  la  juridiction 
sommaire. 
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diminution  constante;  de  Tautre,  les  simples  délits,  dont  certains  ont 
â  peine  le  caractère  criminel,  augmentent  très  rapidement.  Bornons 
notre  comparaison  aux  condamnations  à  l'emprisonnement  :  Tannée 
1903  accuse  un  excédent  sur  1904  de  8.033  condamnations.  Cepen- 
dant les  condamnations  pour  faits  graves  (offences  of  a  criminal 
character),  ont  diminué  de  1.024  par  rapport  à  Tannée  précédente; 
au  contraire,  Taiigmentalion,  pour  les  faits  peu  graves  (offenceè  of  a 
quasi-cHminal  character]  est  de  9.077;  les  principaux  chiffres  con- 
cernent Tivrognerie  :  1.931  condamnations  de  plus  en  1903;  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité  :  3.669;  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
de  police  :  1.605. 

Le  rapport  constate  une  fois  de  plus  que  les  emprisonnements 
fréquents  et  de  courte  durée  (environ  de  14  jours)  ne  sont  pas  un 
remède  au  fléau  du  paupérisme  et  du  vagabondage  dont  souffre  le 
pays.  Les  avis  des  directeurs  sont  unanimes  sur  ce  point  :  «  le  vaga- 
bond s'habitue  à  la  prison,  dit  Taumônier  de  Northallerton  Prison, 
il  la  considère  comme  un  lieu  de  repos,  sa  discipline  ne  lui  cause 
aucune  terreur.  Il  faut  trouver  une  autre  méthode  à  leur  appliquer 
sous  peine  de  voir  leur  nombre  croître  sans  cesse  ». 

Parallèlement,  le  nombre  des  infractions  aux  lois  et  arrêtés  de 
police  a  doublé  en  Tespace  de  quelques  années  :  de  74.458  en  1893, 
il  passe  à  132.299  en  1903.  Enfin,  symptôme  plus  inquiétant,  les 
condamnations  pour  vols  et  escroqueries  augmentent  de  1.383  uni- 
tés dont  40  0/0  commis  par  des  mineurs  de  21  ans.  Le  fait  est 
d'autant  plus  grave  que  les  professionnels  du  vol  se  recrutent  ordi- 
nairement p^rmi  les  récidivistes  les  plus  endurcis. 

Cependant  il  est  curieux  de  constater  que  cette  augmentation  ne 
concerne  que  les  hommes;  du  côté  des  femmes,  nous  trouvons  une 
diminution  presque  équivalente,  1.044,  du  nombre  des  condamna- 
tions. 

Jeunesse  criminelle  :  le  «  Borslal  system  ».  —  Les  délinquants 
mineurs  sont,  on  le  sait,  divisés  en  deux  catégories  :  les  jnveniie 
adult  offenders,  âgés  de  moins  de  21  ans  et  de  plus  de  16  ans;  les 
juvénile  offenders  ou  mineurs  de  16  ans. 

Le  nombre  des  ihineurs  de  21  ans  condamnés  a  été  en  1903  de 
16.081  garçotis  et  2.326  filles,  contre  14.924  garçons  et  2.432  filles 
eti  1904  (1901,  11.758  et  2.269)  ;  il  y  a  donc  augmentation  très  sen- 
sible pour  les  garçons  et  diminution  pour  les  filles.  A  côté  du  mal 
nous  trouvons  le  remède;  la  méthode  nouvelle  connue  sous  le  nom 
de  «  Borstal  system  »  —  du  nom  de  l'établissement  où  elle  a  été 
créée  —  et  employée  au  relèvement  de   l'adolescence   coupable, 
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donne  des  résultats  de  plus  en  plus  satisfaisants.  "6  jeunes  gens  réci- 
divistes ont  été  confiés  en  1905  à  la  Borstal  Association,  qui  a  eu  le 
plaisir  d'enregistrer  36  cas  de  réussite  complète  et  de  retour  définitif 
à  la  vie  honnête.  C'est  un  résultat  très  remarquable;  malheureuse- 
ment rCEuvre  se  trouve  encore  entravée  par  le  manque  dé  temps 
nécessaire  à  la  mise  en  pratique  des  Borstal  rules;  la  durée  des  con- 
damnations est  généralement  trop  courte;  il  faudrait  une  réforme 
législative.  En  attendant,  le  pénitencier  de  Borstal  va  être  agrandi  et 
le  Borstal  movement  s'étendra  progressivement  à  toutes  les  prisons 
du  Royaume-Uni. 

Quant  aux  délinquants  mineurs  de  16  ans,  leur  nombre  reste  à  peu 
près  stationnaire  :  il  csf  de  1.184  en  1905,  contre  1.072  en  1904  et 
1.273  en  1901. 

Application  du  (n  First  Offenders  Act  r»;  loi  de  sursis,  —  Le  sursis  à 
proprement  parler  n'existe  pas  en  Angleterre;  la  loi  de  1887 autorise 
seulement  la  mise  en  liberté  sur  parole  des  délinquants  primaires 
(probation  offirst  offenders).  Il  en  résulte  une  grande  variété  d  ap- 
plication suivant  qu'il  s'agit  de  tel  ou  tel  tribunal,  de  telle  ou  telle 
juridiction.  L*auteur  de  la  statistique  criminelle  comparecette fâcheuse 
diversité  aux  résultats  que  produit  en  France  la  loi  Bérenger  et  il 
souhaite  que  le  sursis  prenne  bientôt  place  à  côté  de  la  j9ro6afion  dans 
la  législation  anglaise. 

Henri  Guionin. 

IV 
I^es  Jarlutes  allemands  et  la  latte  antialeooliqne. 

Les  juristes  allemands  ont  lancé  récemment  un  appel  courageux , 
qui  mérite  d'attirer  notre  attention. 

Il  est  intéressant  de  voir  nos  confrères  d'outre-Rhin  créer  une  as* 
sociation  spéciale  pour  lutter  contre  l'alcoolisme.  Nous  ne  pouvons 
nous  défendre  de  leur  donner  raison. 

Les  juristes  ont  lieu,  en  effet,  tout  autant  que  les  hygiénistes,  et  que 
les  aliénistes,  d'être  préoccupés  de  l'alcoolisme. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  hôpitaux,  ou  dans  les  asiles  que 
viennent  s'échouer  ces  épaves  humaines,  que  l'on  nomme  des  alcoo- 
liques, c'est  aussi  au  Palais,  sur  les  bancs  des  tribunaux  correction- 
nels, ou  de  la  cour  d'assises,  parfois  aussi  devant  les  tribunaux  civils, 
quand  se  posent  les  questions  dramatiques  du  divorce  ou  de  la  tutelle 
des  enfants. 

L'appel  lancé  par  les  juristes  allemands  mérite  donc  d'être  en  tendu 
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non  seulement  par  les  eompalriotes  auxquels  ils  s'adresseot,  mais 
encore  par  les  juristes  étrangers. 

Si,  dans  tous  les  pays  civilisés,  des  associations  de  juristes  se  cons- 
tituaient pour  lutter  contre  Talcoolisme,  l'on  pourrait  un  jour  créer 
une  union  internationale  de  juristes,  qui,  spécialisée  dans  son  action 
contre  le  plus  international  des  fléaux  sociaux,  exercerait  certaine- 
ment une  action  efBcace. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'appel  émis  par  l'Association  des  juristes  absti- 
nents des  pays  de  langue  allemande,  rencontre  un  accueil  favorable. 

On  signale,  parmi  ceux  qui  ont  adhéré  à  cette  association,  outre 
les  membres  du  bureau,  dont  nous  donnons  plus  loin  les  noms, 
MM.  Éduard  Bei^,  référendaire;  le  D*"  Bracke,  avocat;  le  D''  Adolf 
Daum,  avocat;  le  D'^  jur.  Max  Gehrke,  avocat;  Ërnst  Hennig,  avocat 
général  et  juge  suppléant;  le  D'^  jur.  Karl  Moritz  von  Holten,  juge 
administratif;  Robert  Kûhn,  étudiant  en  droit;  Fritz  Lenz,  référen- 
daire ;  le  conseiller  de  justice  Paul  Mertins,  avocat  et  notaire;  Alfred 
Neuburger,  étudiant  en  droit;  Érich  Paarmann,  étudiant  en  droit  et 
en  philosophie  ;  le  D*"  jur.  Richard  Thurnwald  ;  Anton  Willert,  con* 
seiller  de  cour  d'appel;  Paul  Zschunke,  référendaire  (1). 

L'appel  même  est  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

Appel. 

Celui  qui  veut  honorer  la  vérité  doit  reconnaître  que  c^est  nous, 
hommes  éduqués  par  l'Académie,  qui  sommes  les  plus  responsables  du 
mal  alcoolique  en  Allemagne.  Ce  qui,  .dans  les  cercles  les  plus  élevés  de 
la  société,  est  considéré  indubitablement  comme  vulgaire,  lîe  peut  pas 
non  plus  se  perpétuer  dans  les  classes  inférieures.  Ainsi  les  formes  les 
plus  graves  de  la  dégradation  alcoolique  auraient  pu  être  anéanties,  depuis 
longtemps  en  Allemagne,  si  les  couches  sociales  les  plus  élevées  avaient 
été  instruites  et  assez  courageuses  pour  appeler  la  chose  par  son  nom  et 
pour  extirper  de  leur  propre  milieu,  des  manières  d'être  qui  ne  sont  pas 
dignes  de  ce  milieu.  Si  les  cercles  les  plus  élevés  de  la  société  n'y  sont 
pas,  en  généra^  arrivés  jusqu'à  présent,  la  responsabilité  encore  une  fois 
en  appartient  à  un  groupe  déterminé,  à  celui-là  même  qui  a  été  instruit 
pir  l'Académie.  En  effet,  les  habitudes  de  boisson  de  la  vie  universitaire, 
habitudes  qui  reposent  sur  l'obligation  de  boire,  et  auxquelles  les  hommes 
de  cette  classe  se  soumettent  presque  tous  pendant  leur  temps  d'études  et 
que  fréquemment  ils  conservent  dans  la  suite  de  leur  vie,  exercent, 
grâce  à  la  considération  légitime  dont  ils  jouissent  socialement,  une 
suggestion  pernicieuse  sur  d'autres  cercles  et  empêchent  la  masse  d'appré- 
cier comme  il  convient  l'existence  du  péril  alcoolique. 

Les  habitudes  académiques  de  boisson  empoisonnent  une  grande  partie 
de  ceux  qui  doivent  constituer  notre  élite  intellectuelle  et  influent  par 

(1}  Die  Abstinent^  Berlin,  \"  avril  1906. 
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leur  exemplarilé  mauvaise  sur  les  autres  situations  sociales  d'une  manière 
funeste,  d'abord  sur  les  situations  de  degré  social  équivalent,  puis  aussi 
sur  le  reste  de  la  population. 

Par  les  habitudes  académiques  de  boisson,  les  classes  supérieures  nuisent 
à  toute  la  vie  de  la  nation  d'une  manière  telle  qu  aucun  peuple  germa- 
nique n*a  jamais  eu  encore  à  souHrir  quelque  chose  ipéme  d'approchant. 
C'est  une  hypocrisie  de  la  pire  espèce  que  de  s'indigner  de  l'alcoolisme 
des  ouvriers,  tant  que  l'on  tolère  le  modèle  de  cet  alcoolisme,  les  habi- 
tudes académiques  de  boisson. 

Et,  parmi  les  piliers  des  habitudes  académiques  de  boisson,  nous 
plaçons  au  tout  premier  rang  les  juristes.  Qui  connaît  notre  vie  uni\'er8i- 
taire.  le  sait.  C'est  pourquoi  il  est  temps  que  nous  commencions,  nous, 
juristes,  comme  tels,  à  réparer  notre  faute,  autant  qu'il  est  possible. 
Nous  devons  en  notre  qualité  de  juristes  entrer  dans  la  lutte  contre 
l'alcoolisme,  lotte  qui,  Dieu  merci,  est  actuellement  engagée  dans  tous 
les  pays  allemands. 

La  seule  arme,  qui,  dans  cotte  lutte,  produis^  un  effet  sûr,  est,  — 
comme  l'enseignent  toutes  les  expériences,  —  l'action  pour  l'idée  d'absti- 
nence par  la  parole  et,  avant  tout,  par  l'exemple  individuel.  Non,  il  est 
vrai,  qu'il  soit  possible  de  démontrer  que  toute  quantité  d'alcool,  même 
la  plus  faible,  nuise  à  tout  homme  en  tout  temps  et  en  tous  lieux  d'une 
manière  absolue,  mais  parce  que  «c  Tabstinence  »,  &  l'inverse  de  la 
«  modération  »,  repose  sur  une  idée  fondamentale  claire. 

Or,  la  clarté,  c'est  la  victoire. 

C'est  pourquoi,  confrères,  juristes  et  flnanciers,  adhérez  à  T  o  Associa- 
tion des  juristes  abstinents  de.s  pays  de  langue  allemande  t> . 

Le  15  février  1906. 

L'Association  des  juristes  abtinents  des  pays  de  langue  allemande, 
(Association  enregistrée  ayant  son  siège  à  Hambourg). 

Iji  Burvaû  :  Le  premier  président  :  Conseiller  intime  de  justice  Charles 
Budde  ;  directeur  du  tribunal ,  Greifswald,  Langefahrstrasze, â4.  I^  deuxième 
président  :  Dr.  jur.  Hermann  Eggers,  avocat  et  notaire,  Brome,  Kom- 
turstrasze,  2.  Le  secrétaire  :  Dr.  jur.  Hermann  M.  Popert,  juge  au  trlbu-^ 
nal,  Hambourg,  21,  Agnesstrasze,  23.  Le  trésorier  :  Adolphe  Bartning. 
avocat,  Hambourg,  1,  Neuerwall  55/57  L 

Cet  appel  nécessite  plusieurs  remarques. 

Il  y  est  question  des  habitudes  académiques  de  boisson  et  de  l'obli- 
gation de  boire  qui  en  résulte. 

C'est  une  allusion  aux  mœurs  universitaires  des  pays  allemands. 
II  n'existe  pas,  heureusement,  dans  nos  Universités  françaises,  des 
traditions  assez  fortes  ni  une  discipline  assea^  grande^  pour  que  la 
«  boisson  »  constitue  une  nécessité  imposée. 

Mais  cest  là  un  détail,  en  vérité.  Nous  devons  bien  avouer  que  les 
étudiants  français  sont  loin  de  donner  tous  l'exemple  de  rabslinence 
totale. 

La  question  d'exemplarité,  —  ce  sera  notre  deuxième  remarque, 
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—  existe  néanmoias  en  France,  comme  dans  d'autres  pays.  Il  est 
certain  que  les  exemples  bons  ou  mauvais,  donnés  par  les  étudiants 
exercent  une  influence  profonde  sur  la  moralité  générale.  Les  étu- 
diants devraient  y  songer  plus  souvent,  afin  de  prendre  conscience 
de  leur  responsabilité. 

Enfin  notre  troisième  remarque  porte  sur  la  façon  même  dont  les 
juristes  allemands  entendent  Faction  anti-alcoolique.  Cette  action 
tient  pour  eux  dans  une  formule,  qui  a  peu  de  crédit  en  France  : 
f  abstinence  totah, 

Nous  ne  pouvons  ici  établir  une  discussion  approfondie  sur  Teffl- 
cacité  comparée  des  diverses  méthodes  d'action  anti-alcoolique. 

Nous  nous  bornons  à  faire  remarquer  que,  dans  les  pays  étran- 
gers, ^abstinence  totale  est,  seule,  considérée  comme  un  programme 
antialcoolique  sérieux.  Il  faut  constater,  d'ailleurs,  que,  dan^  tous 
les  pays,  où  Ton  a  lutté  efficacement  contre  l'alcoolisme,  aux 
Etats-Unis,  au  Canada,  dans  le  Hoyaume-Uni,  en  Australie,  en 
Nouvelle-Zélande,  dans  les  Pays  Scandinaves,  en  Suisse,  et,  aussi, 
en  Allemagne,  c'est  ràbstinence  totale  qui  a  servi  de  programme 
aux  associations  antialcooliques.  Dans  tous  les  pays,  au  contraire, 
où,  comme  en  France,  on  n'a  prêché  que  la  modération^  ou  que 
C abstinence  partielle,  les  résultats  obtenus  ont  été  beaucoup  moins 
appréciables. 

Telle  est  la  raison  pour  laquelle  les  juristes  des  pays  de  langue 
allemande  ont  organisé  une  association  non  de  modération  ou  d'abs- 
tinence partielle,  mais  bien  d'abstinence  totale. 

Souhaitons-leur  de  réussir  dans  leur  noble  entreprise. 

Henri  Hayem. 

V 
Bibliographie. 

A.  —  La  graphologie  criminelle  (1). 

Le  fondateur  de  l'école  anthropologique  n'a  pas  négligé  cet  indice 
de  la  criminalité  dans  VUomo  delinquente(i).  Après  avoir  vu  trancher 
par  les  tribunaux  son  différent  £^vec  le  représentant  incontesté  de  la 

(1)  J^s  }rvè!(Uiin.iide  C écriture  iVaprh  un  contrôle  scienli/ifitiCj  par  Alfred  Dinet, 
directeur  du  laboratoire  de  psychologie  pliysiologique  à  la  Sorbonne.  —  Paris 
Alcan,  1906;  in-8\ 

(2)  Voir  notamment  dans  la  cinquième  édition,  1896,  ï,  p.  559  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


780  REVUE  DUS  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

graphologie  française,  M.  Crépieux-Jamia,  le  docteur  Lombroso  a 
donné  un  accent  plus  personnel  à  ses  investigations  sur  l'écriture  des 
délinquants.  Il  a  divisé  ses  documents  en  deux  classes.  La  première 
est  caractérisée  par  rallongement  curviligne  des  lettres;  c'est  l'écri- 
ture gladiolée  des  auteurs;  dans  les  lettres  des  criminels  violents, 
bandits,  homicides,  l'abondance  des  fioritures  frappe  les  yeux  les 
moins  exercés.  Au  contraire,  les  criminels  rusés,  les  escrocs  ou  les 
voleurs  écrivent  fin  comme  les  femmes.  Les  coupables  d'attentats  à 
la  pudeur  et  les  faussaires  révèlent  dans  leur  signature  la  personna- 
lité accusée  du  premier  groupe. 

Au  Congrès  d'anthropologie  criminelle  d'Amsterdam,  M"^  Delphine 
Poppée  se  borna  à  contester  la  science  de  vieux  élèves  de  Brard  et  de 
Saint-Omer,  même  pour  les  expertises  ;  mais  elle  négligea  de  com- 
muniquer les  résultats  de  ses  recherches  (1).  Elle  demandait  pour  les 
confirmer  une  meilleure  volonté  de  la  part  des  tribunaux  et  des  chan- 
celleries. Si  le  vœu  qu'elle  a  présenté  à  celle  réunion  de  criminalistes 
a  été  exaucé  en  Autriche,  il  semblerait  utile  de  le  renouveler  pour  la 
France.  M.  Binet  se  plaint  du  refus  qu'il  a  éprouvé  dans  les  greffes 
criminels.  U  critique  avec  raison  les  motifs  qui  lui  ont  été  opposés. 
Ta  réputation  attachée  au  nom  de  Tropmann,  par  exemple,  n'avait 
guère  à  redouter  les  atteintes  de  quelques  nouvelles  indiscrétions^ 
comme  semblait  le  craindre  un  chef  de  parquet.  Le  conseil  qu'il  a 
donné  au  savant  de  s'adresser  à  la  Chancellerie,  pour  être  inspiré  par 
une  timidité  hiérarchique,  peut-être  excessive  à  Paris,  n'en  était  pas 
moins  bon  à  suivre,  puisque  M.  Binet  aurait  trouvé  à  la  tête  de  la 
direction  compétente  un  esprit  élevé  et  chercheur,  le  vulgarisateur 
de  Lombroso  en  France;  M.  Saint-Aubin  aurait  probablement  réussi 
à  faire  taire  les  scrupules  dans  ce  qu'ils  avaient  d'exagéré. 

Malgré  ces  difiicultés,  onze  lettres  de  criminels  connus  ont  pu  être 
réunies  pour  savoir  si,  au  yeux  des  graphologues,  l'écriture  a  une 
moralité  comme  elle  a  incontestablement  un  sexe.  Ces  documents 
mêlés  avec  des  manuscrits  provenant  de  personnes  d'une  probité 
certaine,  ont  été  communiqués  aux  plus  célèbres  adeptes  de  la  nou- 
velle science  qui  devaient  classer  leurs  auteurs  au  point  de  vue  du 
caiactère  social.  Les  listes  ainsi  dressées  contiennent  moins  d'erreurs 
que  d'exactitude.  Les  portraits  tracés  par^ quelques  graphologues  tels 
que  MM.  Crépieux-Jamin,  Eloy,  Vie  seraient  encore  plus  satisfaisants 
grâce  à  l'imprécision  terminologique  de  l'éthologie. 


(1)  Congrès  international  d'anthropologie  criminelle,  Amsterdam,  1901,  p.  278 
et  497. 
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La  discussion  de  toutes  ces  épreuves  faites  avec  le  talent  métho- 
dique de  M.  Binet,  intéressera  certainement  les  lecteurs  de  cette 
Revue  qui  se  rappellent  que  les  créateurs  de  la  graphologie  furent  un 
évoque  d'Amiens,  M^""  Boudinet  et  le  vénérable  aumônier  de  TÉcole 
normale,  l'abbé  Flandrin;  mais,  au  point  de  vue  criminologique, 
il  suffit  de  retenir  les  observations  très  justes  de  M.  Crépieux-Jamin. 
Elles  avaient  déjà  été  formulées  par  Nielzche.  Le  forfait  n'est  qu'un 
accident  daos  la  vie  du  délinquant.  Le  défaut  de  caractère.,  plutôt 
que  les  tendances  cruelles  en  font  naître  le  projet,  mais,  une  fois 
accompli,  l'acte  antisocial  a  un  retentissement  assez  puissant  pour 
modifier  le  moral  de  son  aulcur.  De  là,  l'incurabilité  de  la  récidive 
et  la  réserve  de  l'expert  :  «  Les  documents  soumis  à  un  examen 
sont-ils  antérieurs  ou  postérieurs  au  crime.  Ils  n'émanent  d'un  cri- 
minel que  dans  le  dernier  cas.  » 

Il  est  encore  de  bon  esprit  de  railler  Michelet  pour  ses  divisions 
des  règnes  de  François  P*"  et  de  Louis  X[V  d'après  un  accident  patho- 
logique. Rien  cependant  n'est  plus  rare  qu'un  caractère  si  ce  n'est  un 
caractère  qui  ne  s'est  jamais  démenti.  Au  point  de  vue  scientifique, 
les  graphologues  devraient  songer  à  cette  vérité  pour  rejeter  les  tracés 
amorphes  et  ne  conserver  que  le  manuscrit  riche  en  signes  déjà 
interprétés.  Cette  précaution  ne  leur  permettra  pas  sans  doute  de 
retrouver  le  moyen  de  faire  pendre  un  homme  avec  une  seule  ligne 
de  son  écriture.  Bien  au  contraire  ;  la  graphologie  peut  concourir  à 
radoucissement  des  peines  en  contribuant  à  l'appréciation  de  la 
responsabilité  pénale.  La  plupart  des  affections  mentales,  en  effet, 
se  découvrent  très  aisément  dans  les  écrits  de  ceux  qui  en  sont 
atteints.  La  sérénité  d'un  p  g,  notamment  s*étale  dans  des  incohérences 
si  connues  que,  dès  I880,  M.  Héricourt  (1)  regrettait  l'impatience  de 
la  justice  qui  avait  prévenu  par  une  opération  sanglante  la  démence 
finale  de  quatre  assassins  dont  l'encéphalite  manifestée  par  l'écri- 
ture aurait  dû  sauver  la  tête. 

D'après  le  professeur  Hans  Gross,  la  graphologie  serait  encore  de 
quelque  utilité  dans  l'instruction  criminelle  :  elle  permettrait  d'appré- 
cier la  sincérité  des  témoignages.  Pour  grave  que  soit  l'influence  de 
la  véracité  dans  les  rapports  sociaux,  cette  qualité  n'en  est  pas  moins 
intellectuelle.  L'ignorance  plus  souvent  qu'une  habileté  raffinée  est 
la  cause  de  mensonges  les  plus  dangereux.  L'écriture  pourait  donc 
à  la  rigueur  mesurer  la  confiance  due  à  un  témoignage  :  quant  à 
l'indication  des  autres  r|ualités  morales,  M.  Binet  a  fait  le  juste  départ 

(i)  HÉHicoURT,  la  GrapItologiCf  in  Bévue  phiiosophiqucj  1885,  t.  II,  p.  511. 
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des  erreurs  de  la  graphologie  et  de  l'espoir  que  Ton  âoit  fonder  sur 
l'avenir  de  cette  science  pour  laVancement  de  la  criminologie. 

C.  Granier. 

B.  —  De  l'Instruction  préparatoire  (t). 

Le  beau  livre  de  Vlmtruction  préparatoire  que  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  avait  si  Justement  honoré  du  prix 
Odilon-Barrot,  et  que  son  auteur,  M.  Morizot-ThibauU,  vient  de  faire 
paraître  en  volume,  mérite  entre  tous  d'être  présenté  aux  lecteurs  de 
la  Revue  pénitentiairey  car  ils  y  trouveront  à  chaque  ligne  l'expression 
de  sentiments  qui  leur  sont  familiers  et  d'idées  qui  leur  soiit  chères.  Il 
ne  peut  être  question  certes  de  contester  ni  le  caractère  personnel  de 
ce  grand  travail  ni  l'originalité  des  conceptions  de  son  auteur;  mais 
ce  n'est  diminuer  en  rien  son  mérite  que  de  revendiquer  pour  la 
Société  générale  des  prisons  une  part  prépondérante  dans  l'inspira- 
tion d'une  œuvre  qui  se  recommande  entre  toutes  pour  la  netteté  de 
son  plan  et  par  les  vues  d'ensemble  que  ses  conclusions  révèlent. 
Le  livre  est  aussi  remarquable  dans  le  détail  par  la  façon  dont  chaqile 
question  y  est  traitée.  ïtfagistrat  depuis  plus  d'un  quart  de  Siècîe, 
M.  Morizot-ThibauU  sait  tout  de  son  sujet  :  il  connaît  à  fond  non 
seulement  les  lois,  mais  les  mœurs  judiciaires;  la  jurisprudence  pré- 
sente et  passée,  française  et  étrangère,  la  pratique  enfin  et  ses  diffé- 
rentes phases  n'ont  pas  de  secret  pour  lui  ;  il  est  historien  autant 
que  juriste,  et,  par-dessus  tout,  c'est  un  penseur. 

Ce  problème  de  l'Instruction  préparatoire  est  un  problème  capital 
pour  une  Société  qui  veut  être  bien  organisée;  c'est  une  question 
vitale  pour  un  peuple  libre.  Trouver  le  point  exact  où  il  faut  se  placer 
pour  donner  à  la  liberté  individuelle  le  maximum  des  garanties 
qu'elle  exige  sans  compromettre  la  sécurité  générale  ni  le  bon  ordre, 
est  une  des  difficultés  les  plus  ardues  que  le  législateur  ait  jamais  eu 
à  résoudre.  Notre  auteur  trouve  que  le  Code  français  fait  trop  pencher 
la  balance  dans  le  sens  des  intérêts  de  la  répression.  Il  traite  la  ques- 
tion successivement  à  trois  points  de  vue;  c'est-à-dire  que  soû  livre 
se  divise  en  trois  grandes  parties  :  1^  les  magistrats  ;  2®  la  liberté  dans 
ses  rapports  avec  la  loi  criminelle;  3^  l'inculpé  devant  le  juge. 

La  place  dont  nous  disposons  étant  nécessairement  restreinte,  il 
faut  réagir  contre  la  tentation  qui  nous  presse  d'analyser  avec 
quelques  détails  le  gros  volume  de  plus  de  500pagesqueM.Morizot 

(1)  De  rhutructkm  prépamUAre^  étude  critique  du  Code  dHiistructioncrimineUey 
par  Charles  Morizot-Thibault  ;  lU>rairie  générale  de  droit  et  de  jurispradeDce, 
F.  Pichon  et  Darand-Auzias,  édit.,  Paris,  1906. 
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ThibauU  offre  à  ses  lecteurs.  O'ftutre  part,  un  simple  catalogue  des 
questions  qu'il  traite  serait  singulièrement  aride,  et  comment  l'en- 
treprendre si  Ton  ne  peut  pas  mettre  en  face  de  chaque  problème 
soulevé,  un  examen  critique  des  solutions  proposées?  Foroe  nous  est 
donc  de  renvoyer  au  livre  lui-même.  Lorsque  nos  coHègues  auront 
commencé  à  le  lire,  ils  iront  jusqu'au  bout  sans  peine,  et  ils  y  trou- 
veront plaisir  et  profit. 

Nous  indiquerons  cependant,  en  passant,  quelques  questions. 
M.  Morizot-ThtbauH  est  un  partisan  résolu  du  ministère  publie,  cette 
Q  institution  admirable  »,  suivant  le  mot  de  Montesquieu,  une  insti- 
tution toute  française  par  ses  origines,  en  tout  point  conforme  au 
génie  de  notre  race  et  que  le  monde  presque  entier  noue  a  désormais 
empruntée.  Mais  il  a  grand  soud  de  protéger  le  ministère  pcfblie 
contre  une  direction  trop  active  du  pouvoir  central;  il  ^dt  aussi  à 
restreindre  la  toute-puissance  du  ministère  public,  soit  quant  à  la 
mise  en  mouvement  de  l'action,  soit  quant  à  la  marohe  des  proeé- 
dures.  Garantir,  développer  même  les  droits  de  la  partie  civile  sont 
une  de  ses  préoccupations  constantes  et  il  assimilerait  volontiers  à 
des  parties  civiles,  des  associations  spéciales.  Cependant,  il  ne  va 
pas  jusqu'à  accepter  le  système  de  l'accusation  populaire  cher  au^x 
Anglais.  Ce  système,  renouvelé  des  Grecs  et  des  Romains,  lui  semble 
excesnf  et  périlleux  et  il  le  reçusse  énergiquement.  L'action  une 
fois  engagée  et  le  juge  saisi,  notre  auteur  insiste  pour  que  son  indé- 
pendance soit  pleinement  assurée  :  indépendance  par  rapport  au 
ministère  public,  indépendance  par  rapport  à  l'autorité  adminis- 
trative. Cette  question  de  l'indépendance  du  juge  est,  on  peut  le 
dire,  la  pensée  maîtresse  du  livre  de  M.  Morîzot-Thibault,  il  y  revient 
sans  cesse  avec  complaisance  et  c'est  en  ce  sens  que  tovite  réforme 
lui  semble  devoir  être  orientée.  INatturellement  très  au  fiait  de  la  pra- 
tique parisienne,  il  juge  excessif  le  rôle  que  le  procureur  de  la  Répu- 
Uique  joue  à  Paris  dans  les  rapports  avec  les  magistrats  instructeurs. 
Il  déplore  aussi  l'ingérence  de  la  Préfecture  de  police  dans  les  pour- 
suites, source  d'abus  graves  et  constants  dont  il  énumère  quelques- 
uns. 

Par  le  jeu  naturel  des  instructions  criminelles,  la  liberté  souffre 
deux  atteintes  qui  sont  des  maux  nécessaires  et  en  quelque  sorte  iné- 
vitables :  c'est,  d'une  part,  le  droit  d'arrestation  spontanée  reconnu  A 
certaines  personnes;  c'est,  d'autre  part,  le  droit  qu'a  le  magistrat  de 
mettre  Tinculpé,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  en  état  de  déten- 
tion préventive.  M.  Morizot-Thibault,  qm  n'est  pas  un  admirateur 
systématique  et  aveugle  des  institutrons  anglaises,  loue  du  moins 


Digitized  by 


Google 


784  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PENITENTIAIRES 

saus  réserve  Tacte  d'habeas  corpus  dont  il  nous  donne  une  explication 
historique  et  une  définition  fort  limpides  ;  il  voudrait  qu*à  l'exemple 
du  droit  anglais,  les  cas  d'arrestation  fussent  plus  minutieusement 
déterminés,  les  causes  de  la  détention  préventive  plus  restreintes  et 
la  durée  de  cette  détention  plus  limitée;  mais  ce  que  surtout  il 
demande  avec  insistance,  c'est  que  les  abus  soient  réprimés  :  1"  par 
Tatlribution  d'indemnités  aux  victimes  d'arrestations  illégales  ou 
injustifiées;  2''  par  la  responsabilité  personnelle  de  leurs  auteurs. 
Quant  à  la  question  des  réparations  pécuniaires,  M.  Horizot-Thlbault 
ne  demande  pas  évidemment  qu'une  indemnité  soit  allouée  à  qui- 
conque aurait  bénéficié  d'un  acquittement  ou  d'un  non-lieu  et  il  ne 
se  dissimule  pas  que  la  grosse  difficulté  du  sujet  est  toujours  de  savoir 
dans  un  cas  donné  si  l'acquittement  a  été  prononcé  parce  que  le  pré- 
venu  est  innocent  ou  parce  qu'il  y  a  doute,  ou  simplement  encore 
parce  que  le  jury  a  jugé  à  propos  de  lui  faire  grâce.  Il  voudrait  donc 
que,  dans  certains  cas,  l'innocence  certaine  pût  être  affirmée  et  pro- 
clamée, ce  qui  sera  difficile,  en  Cour  d'assises  au  moins,  les  verdicts 
du  jury  n'étant  pas  motivés  et  leurs  réponses  étant  toujours  quelque 
peu  équivoques.  Quant  à  la  responsabilité  des  agents  d'arrestation  et 
à  celle  des  magistrats  en  particulier,  elle  ne  sera  efficace  à  ses  yeux 
qu'autant  qu'on  renoncera  au  système  des  peines  exagérées,  hors  de 
toute  proportion,  qui  n'intimident  personne,  parce  qu'elles  ne  sent 
jamais  appliquées.  Le  Code  pénal  en  a  édicté  quelques-unes  (art.  114 
et  184)  et  le  législateur  de  1897  n'a  pas  su  non  plus  éviter  cetécueil. 
Pour  que  la  sanction  soit  pratique  il  faut  édicter  des  peines  presque 
exclusivement  pécuniaires,  et  il  faut  surtout  garantir  aux  victimes  le 
libre  exercice  d'un  recours  civil  en  dommages-intérêts.  M.  Morizot- 
Thibault  propose  la  suppression  de  la  plupart  des  obstacles  qui  ont 
survécu  à  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII.  Il 
simplifie,  en  conséquence,  la  procédure  de  la  prise  à  partie,  sup- 
prime sans  scrupule  le  droit  qu'a  aujourd'hui  l'administration  d'élever 
le  conflit  et  va  jusqu'à  abolir  purement  et  simplement  les  juridictions 
administratives. 

Libéral  par  dessus  tout,  M.  Morizol-Thibault  aurait  dû  trouver, 
semble-t-il,  une  satisfaction  relative  dans  la  grande  réforme  de  1897. 
La  loi  du  8  décembre  1897  n'a  cependant  pas  toute  son  approbation  : 
suivant  lui  on  a  fait  à  la  fois  trop  et  trop  peu  ;  on  s'est  surtout  trompé, 
car  on  a  fait  une  loi  de  défiance  contre  le  juge  d'instruction,  tandis 
qu'il  aurait  fallu  seulement  le  dégager  des  entraves  qui  l'empêchent 
parfois  d'être  suffisamment  impartial  et  indépendant.  M.  Morizot-Thi- 
bault  n'est  pas  partisan  de  la  publicité  de  l'instruction  préparatoire; 
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en  Angleterre,  où  le  système  fonctionne,  c'est  le  correctif  nécessaire 
de  la  procédure  accusatoire;  en  France,  il  n'aurait  que  des  inconvé- 
nients sans  aucun  avantage.  Il  ne  veut  pas  non  plus  du  système  de  la 
contradiction  suivant  lequel  chaque  parlie  administrerait  ses  preuves 
devant  un  juge  impassible  et  muet.  L'interrogatoire  que  les  Anglais 
repoussent,  qu'ils  semblent  même  prohiber,  lui  parait  au  contraire 
un  excellent  moyen  d'instruction,  mais  à  la  condition  d'être  bien 
dirigé  :  «  L'interrogatoire,  dit-il,  n'a  d'autre  but  que  la  vérité  judi- 
ciaire; il  ne  doit  pas  plus  être  un  moyen  de  résister  contre  l'aveu 
qu'une  arme  destinée  à  l'obtenir  ».  C'est  pour  cela  précisément  que 
notre  auteur  répudie  le  système  de  1897,  le  système  a  de  la  porte 
ouverte  »,  comme  il  l'appelle,  qui  a  renversé  la  charrette  de  l'autre 
côté,  en  fournissant  le  moyen  à  l'inculpé  de  préparer  toutes  ses 
réponses.  M.  Horizot-Thibault  veut  bien  que  l'inculpé  ait  un  conseil 
dès  le  début  de  l'instruction;  mais  il  lui  semble  intolérable  qu'on  soit 
tenu  de  communiquer  la  procédure  à  ce  conseil  la  veille  de  chaque 
interrogatoire;  la  présence  du  conseil  aux  interrogatoires  et  confron- 
tations lui  parait  paiement  aussi  inutile  que  dangereuse.  Il  voudrait 
que  la  communication  complète  des  pièces  ne  fût  obligatoire  qu'à  la 
veille  de  l'interrogatoire  final.  Cependant,  plus  libéral  en  cela  que  la 
loi,  il  se  plaint  que  le  dossier  ne  soit  pas  montré  à  la  défense  avec  les 
réquisitions  finales  du  ministère  public  et  qu'on  ne  donne  pas  au  con- 
seil les  moyens  et  le  temps  nécessaires  pour  y  répondre.  Au  surplus 
M.  Morizot-Thibault  voudrait  qu'on  retirât  au  juge  d'instruction  le 
pouvoir  de  juridiction  dont  la  loi  de  1836  l'a  investi,  et  il  réclame  le 
rétablissement  de  la  chambre  du  Conseil  sans  s'expliquer  sur  les  dif- 
ficultés pratiques  qu'un  tel  rétablissement  offrirait  dans  les  tribunaux 
de  trois  juges,  si,  d'une  part,  le  juge  d'instruction  ne  doit  pas  siéger 
à  la  chambre  du  Conseil  et  si,  d'autre  part,  aucun  des  magistrats  qui 
auront  participé  au  renvoi  ne  doit  pouvoir  prendre  part  au  jugement 
du  fond. 

M.  Morizot-Thibault  réprouve  la  pratique  des  correctionnalisations 
et,  comme  juriste,  au  moins,  il  a  raison;  mais  il  critique  avec  non 
moins  de  sévérité  celle  de^  enquêtes  officieuses,  et  il  refuserait  sans 
scrupule  au  ministère  public  le  droit  de  citation  directe  qui  lui  appar- 
tient actuellement  de  par  la  loi;  si  ses  idées  élaient  suivies  sur  ce 
point,  les  frais  de  justice  s'accroîtraient  dans  des  proportions  énormes. 
Enfin  il  ne  voudrait  pas,  et  c'est  un  point  sur  lequel  il  s'est  laissé 
dominer  par  les  idées  anglaises,  qu'on  tînt  aucun  compte  des  anté- 
cédents des  prévenus  ou  accusés,  que  le  juge  même  pût  les  con- 
naître. Il  n'y  aurait  dès  lors  qu'à  supprimer  purement  et  simplement 
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le  càsm  judioiaÎFe  dont  la  recherche  des  aaléeédeotA  est  la  seule 
raison  d*â4re.  Sur  ce  point  il  ne  nous  est  pas  possible  de  le  suivre; 
tout  le  droit  pénal  moderne,  non  seulemrat  de  la  France,  mais  des 
états  continentaux  européens,  est  fondé  désormais  sur  une  distinc- 
tion à  faire  entre  les  primaires  et  les  récidivistes,  entre  lesdâinquants 
accidentels  et  les  délinquants  d'habitude.  Comment  faire  cette  dis* 
tinetion  si  Ton  &0iiTe  dans  Tordre  d'idées  que  H.  Morixot-Thibault 
préconise?  Il  faudrait  supprimer  les  peines  de  la  récidive,  ce  qui  ne 
serait  pas  &it  pour  déplaire  aux  criminels  invétérés  et  serait  consi- 
déré par  certaines  gens  comme  un  progrès  dans  le  sens  de  l'huma- 
nité.  Il  y  a  des  gens  à  courte  vue  qui  tiennent  pour  un  trait  de  juste 
sensibilité  tout  ce  qui  tend  à  désarmer  la  répression  ;  mais  M.  Mori- 
zot-Tbibault  est  un  trop  excellent  esprit  pour  raisonner  de  la  sorte. 
En  revanche  on  supprimerait  du  même  coup  la  notion  du  sursis 
conditionnel  qui  nous  est  devenu  familier  depuis  quinze  ans,  et  celle 
du  pardon,  qui  n'est  «[icore  envisagée  qu'à  titre  d'ébauche;  une  telle 
proposition  ne  serait  considérée  par  personne  con^me  un  progrès. 

Êa  »omme  nous  ne  partageons  pas  toutes  les  idées  de  M.  Morizot- 
Thibault  et  il  nous  semble  que  les  critiques  qu'il  dirige  tant  contre 
la  loi  que  contre  la  façon  dont  elle  est  interprétée  ou  appliquée,  ne 
sont  pas  toutes  irréfutables  au  même  degré;  mais,  dans  le  cas  même 
où  elles  paraissent  un  peu  trop  absolues,  ses  idées  ne  pèchent  que 
par  un  excès  de  générosité.  Personne  certes  n'a  mieux  su  que  lui  se 
garantir  contre  les  idées  préconçues,  contre  les  préjugés  profession* 
nels.  Jamais  il  ne  sacrifie  à  une  préoccupation  vraie  ou  fausse  de 
nécessité  pratique  ce  qui  lui  paraît  juste,  et  Timpression  qui  se 
dégage  en  définitive  de  la  lecture  de  son  livre,  est  que  s'il  se  trompe 
parfois,  c'est  en  tout  cas  l'erreur  d'un  homme  de  oœur  et  d'un 
homme  de  bien. 

G.  Leloib. 

C.  —  Le  nouveau  Code  pénal  russe. 

Le  nouveau  Code  pénal  russe  qui  a  reçu  Tapprobation  de  l'empe- 
reur le  22  mars  1903,  mais  qui  n'a,  cependant,  pas  encore  été  pro- 
mulgué, vient  d'être  l'objet  en  France  et  en  Allemagne  d'importants 
travaux,  dont  nous  voudrions  donner  un  court  aperçu. 

En  France,  M.  Eberlin  vient  de  donner  une  excelieqle  traduction 
française  (1)  de  ce  Cxxie,  tracjuction  qui  est  précédé^  d'une  impor-* 
tante  préface  de  M.  le  professeur  Garçon.  En  Allemagne,  M.  le  pro- 

(1)  Code  pénal  russe^  traduit  par  M.  Eberlin,  préface  de  M.  Garçon.  Paris,  Pédone, 
«dit.,  ISQS. 
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fesseur  Gret^er  de  Bres^u  a  publié  récemment  dans  la  revue  alle- 
mande de  droit  pénal,  le  Gerichtssaal  (1),  une  étude  considérable  sur 
le  nouveau  Code  pénal  russe, 

M.  Garçon  a  caractérisé  en  quelques  pages  remarquables  l'esprit 
général  qui  se  dégage  de  la  nouvelle  législation.  Il  nous  fait,  tout 
d'abord,  observer  combien  il  est  difiBcile  de  porter  un  jugement  défi- 
nitif sur  un  code  rédigé  dans  un  esprit  autocratique,  avant  les  trou- 
bles révolutionnaires  qui  ont  bouleversé  la  Russie,  et  à  un^  époque 
encore  très  agitée.  Le  nouveau  Code  a,  cependant,  déjà  réalisé  des 
progrès  considérables.  «  Si  le  nouveau  Code  n  admet  pas  le  système 
des  peines  parallèles  daps  toutes  ses  conséquences,  il  établit  au  moins 
une  double  échelle  qui  est  un  premier  pas  fait  dans  cette  voie.  Il 
décida  l'établissepient  de  maisons  de  travail  où  le  juge  peut  renvoyer 
ceux  qui  ont  été  <x)nduits  au  délit  par  la  paresse.  Il  permet  la  libéra- 
tion de  certains  condamnés  avant  l'expiration  de  leur  peine...  Il 
admet  Tipputatiop  de  la  prisop  préventive  sur  la  durée  de  la  peine... 
les  châtiments  corporels,  le  knout  et  les  verges  put  disparu...  Voilà 
à  titre  d'exemples,  d'excellentes  réformes,  et  qui  placent  le  Code  russe 
à  un  rang  fort  honorable  parmi  les  législations  pénales  actuelles,  d  (2). 

Mais,  d'autre  part,  l'esprit  théocratique  russe  se  manifeste  flans  une 
série  de  dispositions  qui  ont  trait  aux  crimes  et  aux  délits  politiques 
et  religieux,  dispositions  qui  distinguent  profondément  le  nouveau 
Code  russe  des  codes  occidentaux. 

Nous  donnerons,  d'après  IkJ.  Gretener,  une  courte  analyse  des  prin- 
cipales dispositions  du  nouveau  Code. 

Le  nouveau  Code  est  divisé  en  37  chapitres,  mais  M.  Gretene^  a 
pris  pour  cadre  de  son  étude  le  premier  chapitre  qui  se  rapporte  aux 
principes  généraux,  et,  à  propos  des  diverses  sections  de  ce  premier 
chapitre,  il  renvoie  aux  différents  articles  des  chapitres  suivants. 

I^  premier  chapitre  comprend  8  sectioi^s,  savoir  : 

I.  Décisions  générales  (^rt.  1  à  3).  —  il.  Territoires  où  le  Code  est 
en  vigueur  (art.  4  k  14).  —  pi-  Pénalités  (art,  18  h  38),  —  IV.  Con- 
ditions de  l'imputation  et  caractère  criminel  de  l'action  (art.  37  à  47). 
—  V.  Des  diverses  sortes  de  culpabijitë  et  notamment  de  la  tentative 
et  de  la  complicité  (art.  48  à  52),  —  VI.  Réduction  et  commutation 
des  peines  (art.  53  à  59).  —  VII,  Aggravation  des  peines  (art.  60  à 
67).  —  VIIL  Motifs  de  rémission  des  peines  (art.  68  à  72). 

I,  —  Lp  nouveau  Code  pénal  donne  la  denomination.de  faits  cri- 


(1)  Der  GeridUuaaly  vol.  LVII,  fascicule»  1-5,  Stuttgart,  1905. 
1%)  Code  péniU  rus$ey  préface,  p.  IX. 
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mineU  à  tous  les  faits  punissables.  Il  adopte  la  division  tripartite  de 
*ces  faits  criminels  en  crimes  graves,  crimes  et  délits,  correspondant 
à  la  division  française  en  crimes,  délits  et  contraventions.  En  France, 
celte  division  tripartite  correspond  à  trois  catégories  de  procédure 
judiciaire,  il  n'en  est  pas  de  même  en  Russie. 

IL  -^  Territoires  oii  le  Code  est  en  vigueur.  —  Le  Code  s'applique 
à  tous  les  crimes  et  délits  accomplis  sur  le  territoire  russe.  En  ce  qui 
concerne  les  actes  criminels  perpétrés  à  l'étranger,  voici  les  disposi- 
tions du  nouveau  Code  (art.  6  à  8)  : 

Le  Code  s'appliquera  : 

1®  Aux  actes  criminels  accomplis  en  pays  étrangers  par  des  sujets 
russes  qui  jouissent  dans  ce  pays  du  droit  d'exterritorialité; 

2®  Aux  actes  accomplis  par  des  sujets  russes  en  Perse,  en  Chine, 
en  Corée,  ou  dans  les  autres  pays  où  ils  ne  sont  pas  soumis  au  pou- 
voir local  ; 

3^  Aux  actes  criminels  accomplis  à  Bokhara  soit  par  des  Russes  y 
séjournant,  soit  par  des  étrangers  de  religion  chrétienne. 

La  Commission  de  Tempire  a  introduit  dans  le  projet  les  principes 
généraux  de  l'extradition. 

III.  ^Pénalités.  —  Le  nouveau  Code  ne  reconnaît  que  deux  classes 
de  peines.  Les  peines  principales  et  les  peines  accessoires. 

Il  distingue  8  peines  principales,  à  savoir  : 

1<*  La  peine  de  mort,  2^  les  travaux  forcés,  3**  la  déportation  dans 
une  colonie,  4**  la  réclusion,  5°  la  réclusion  dans  une  forteresse, 
6®  l'emprisonnement,  7®  la  détention  (hafl),  S^  l'amende. 

Il  avait  été  question  de  supprimer  la  peine  de  mort,  mais  elle  a 
été  maintenue  par  des  raisons  politiques,  pour  protéger  la  vie  du 
tzar.  Cette  peine  s'exécute  par  la  strangulation,  à  l'intérieur  de  la 
prison. 

I^s  travaux  forcés  seront  prononcés  ou  à  perpétuité  ou  pour  une 
durée  de  4  à  15  ans.  Les  condamnés,  dit  la  loi,  seront  soumis  à  de 
«  durs  travaux  ».  La  Sibérie  orientale  est  désignée  comme  lieu  d'ex- 
piation. 

La  déportation  dans  la  colonie  est  prononcée  à  perpétuité.  L'in- 
carcération en  forleresse  dure  de  2  semaines  à  6  ans.  L'emprisonne- 
ment a  une  durée  minima  d'un  jour  et  maxima  d'un  an. 

Les  individus  condamnés  à  une  peine  supérieure  à  7  jours  choi- 
sissent leurs  Occupations  parmi  celles  qui  sont  autorisées.  Si  la  con- 
damnation est  inférieure  à  7  jours  elle  pourra  être  accomplie  au 
domicile  du  condamné. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  pénitentiaire,  le  Code  russe  admet 
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les  trois  systèmes  :  le  régime  en  commun,  le  régime  cellulaire  et  le 
régime  mixte.  Le  régime  en  commun  est  adopté  pour  les  travaux 
forcés  et  pour  la  réclusion  en  forteresse.  En  ce  qui  concerne  la  déten- 
tion, le  régime  en  commun  est  de  règle,  mais  le  condamné  peut 
demander  à  être  isolé.  Le  système  mixte  est  appliqué  pour  la  réclu- 
sion et  le  système  cellulaire  pour  la  prison. 

Les  articles  25  et  suivants  oi^anisent  le  régime  des  peines  infa- 
mantes et  abolissent  la  mort  civile. 

Surveillance  de  la  police.  —  Pour  prévenir  les  crimes,  la  loi  donne 
.  à  la  police  un  droit  de  surveillance  sur  la  population  entière. 

Vis-à-vis  des  étrangers,  Tart.  3S  donne  à  TËtatle  pouvoir  d'expul- 
sion avec  défense  de  revenir  en  Russie. 

IV.  — Conditions  de  rimputation  et  caractère  criminel  de  Vaction.  — 
Le  Code  traite  d'abord  de  la  responsabilité  du  criminel.  La  nouvelle 
loi  russe  rejette  la  théorie  de  la  respomabilitè  atténuée^  élaborée  dans 
ces  dernières  années  par  de  nombreux  criminalistes.  Mais  le  tribunal^ 
d'après  l'art.  53,  peut  tenir  compte  de  circonstances  spéciales  pour 
adoucir  la  peine. 

L'art.  39  organise  un  système  de  protection  contre  les  irresponsables 
qui  auraient  été  acquittés.  Le  tribunal  peut  les  confier  à  la  surveil- 
lance responsable  de  parents  ou  d'un  tiers,  ou  les  faire  placer  dans 
une  maison  de  santé.  Lorsqu'il  y  a  crime  grave,  la  dernière  alterna- 
tive est  obligatoire. 

Mineurs,  —  Le  Code  distingue,  dans  la  minorité,  3  périodes  :  1^  les 
mineurs  de  moins  de  10  ans  sont  absolument  irresponsables;  2^  les 
mineurs  de  10  à  17  ans  sont  soumis  à  un  régime  spécial;  lorsqu'ils 
auront  été  acquittés,  ils  pourront  être  confiés  à  la  garde  de  leurs 
parents,  ou  placés  dans  une  maison  de  correction  ;  l'art.  55  organise 
un  système  de  peines  atténuées  pour  le  mineur;  3®  pour  les  mineurs 
de  17  à  21  ans  les  peines  sont  encore  adoucies  quoique  à  un  degré 
moindre  que  pour  la  catégorie  précédente. 

Force  majeure  et  légitime  défende.  —  D'après  l'art.  44,  n'est  jamais 
criminel  l'acte  accompli  pour  exécuter  un  ordre  de  service.  L'art.  45 
règle  la  légitime  défense.  Il  décide  qu'on  ne  considérera  pas  comme 
fait  criminel  l'acte  commis  en  état  de  légitime  défense,  dans  les 
cas  d'attentats  illégaux  contre  les  biens  ou  la  vie  de  la  personne 
attaquée  ou  d'autrui. 

V.  —  Diverses  espèces  de  cui/fabilité,  tentatives,  complicité,  —  Les 
crimes  graves  ne  sont  punis  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  inten- 
tionnellement, tandis  que  la  loi  frappe  les  auteurs  des  crimes  et  des 
délits  (au  sens  du  Code  russe),  môme  s'ils  ne  sont  le  fait  que  d'une 
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simple  imprudence.  Celle  différence  daD3  la  répression  ço  ce  qui 
touche  les  différentes  catégories  dç  faits  punissables  n'est  pas  justi- 
fiée. 

La  tentative  de  orime  grave  et  de  crime,  dit  rart.49,  est  punissable, 
mais  la  peine  que  la  loi  inflige  pour  les  faits  criminels  s'atténue  pour 
les  causes  exprimées  par  l'art.  53.  Eu  matière  de  délit  la  tentative 
n'est  jamais  punissable. 

L'art.  51  organise  la  théorie  de  la  complicité. 

D'après  cet  article,  sont  complices  : 

l""  Des  individus  qui  ont  commis  le  Egtit  criminel  o^  qui  Ciiiit  pris  part 
à  son  exécution  (ce  qui  comprend  l'auteur  principal  du  droit  fonçais)  ; 

2**  Les  instigateurs; 

3®  Les  auxiliaires  qui  ont  fourni  les  moyens  ou  apporté  leur  aide 
4  l'exécution  du  fait  criminel. 

Les  trois  catégories  de  complices  sont  punissables  dans  le  cas  de 
crimes  graves  ou  de  crimes.  En  matière  de  délits,  le  complice  n'est 
punissable  que  lorsqu'il  a  commis  le  délit  pu  pris  part  à  son  e](écu- 
tion  ;  l'instigateur  et  l'auxiliaire  ne  sont  punissables  que  dans  le  cas 
spécialement  prévu  par  la  loi. 

VI.  —  Réduction  et  commutatiçti  de^  peines,  —  L'art.  53  introduit 
dans  la  législation  russe  Tiustitution  des  circonsUnçes  atténuantes. 
Il  établit  les  rô|;les  suivantes  :  s'il  est  s^dmis  que  l'accusé  mérite  des 
circonstances  atténuantes  :  1*^  on  ne  lui  appliquera  jamais  le  maxi- 
mum; 2*"  le  tribunal  peut  appliquer  le  minimum»  ou  substituer  à  la 
peine  régulière  une  peine  plus  douce  d  après  une  ^b^Ho  dëtermipée 
(peine  de  mort  remplacée  par  les  travaux  forcés,  etc...). 

VIL  —  Causes  d'aggravation  des  peines,  —  L'art.  60  prévoit  le  cas 
où  plusieurs  crimes  et  délits  ont  été  cpmmis  par  le  même  individu. 
Dans  ce  cas  l'accusé  étant  passible  de  plusieurs  pe^ues,  le  tribunal  lui 
appliquera  la  peine  dont  est  puni  le  fait  le  plus  grave. 

Les  art.  62  et  63  établissent  une  lorte  d'équivalence  entre  les 
peines  :  par  exemple,  6  mois  de  travaux  forcés  sont  équivalents  i  un 
au  de  réclusion,  à  un  au  et  demi  de  prison,  à  deux  ans  de  forteresse»  etc. 

Les  crimes  commis  par  (es  fonctionnaires  sont  plus  rigoureusement 
punis  (art.  65). 

L'article  67  organise  la  répression  de  la  récidive. 

VIII.  —  Delà  rémission  des  peines,  —  L'étude  de  la  prescription 
forme  la  partie  la  plus  importante  de  cette  section. 

Le  nouveau  Code  russe  distingue  3  sortes  de  prescriptions  : 

l""  Celle  dont  le  point  de  départ  est  |e  jour  où  le  fait  cf iq^uel  ^  é\p 
commis  ut  qui  se  termine  le  jour  de  la  poursuite; 
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2^  telle  qui  va  du  jour  de  la  poursuite»  au  jour  du  jugement; 

S*  Celle  qui  commence  le  jour  du  jugement  et  se  termine  le  jour 
de  l'exécution  de  ce  jugement.  Les  délais  pour  la  l*"'  de  ces  trois  près* 
criptîons  sont  de  : 

15  à  10  ans  pour  les  crimes  graves; 

8  à  8  ans  pour  les  crimes; 

1  an  pour  les  délits. 

Pour  les  prescriptions  de  la  S**  et  de  la  3*  espèce,  le  Code  institue 
des  délais  douMes  et  triples. 

Le  dernier  article  de  la  partie  générale  (art.  12)  se  rapporte  à  la 
grâce  :  la  grâce  et  le  pardon,  dit  cet  article,  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence du  tribunal.  Ils  émanent  directement  du  pouvoir  suprême  du 
souverain. 

M.  Wl.NTBR, 

D.  —  La  Rwisêa  penitenciara. 

Sous  ce  titre,  se  publie  depuis  un  an,  à  Buenos*Ayres,  par  livrai^ 
sons  trimestrielles,  sous  la  direction  de  M.  José  Luis  Duffy,  direc- 
teur de  la  prison  préventive  (Carcel  de  Encausados),  une  revue 
oflicielle  qui  a  pour  but  de  vulgariser  les  notions  de  la  science  péni- 
tentiaire et  de  contribuer  au  progrès  de  la  législation  pénale  en  pour- 
suivant notamment  les  réformes  suivantes  :  examen  médico-légal 
obligatoire  de  tout  individu  poursuivi  â  raison  d'un  délit,  application 
de  la  peine,  non  d'après  une  règle  arithmétique,  mais  en  tenant 
compte  de  Tidiosyncrasie  du  criminel  et  des  causes  sociales  qui  ont 
déterminé  le  délit.  A  on  ju*;er  par  les  nMméros  parus,  celte  publica- 
tion préjseotera  le  plus  grand  intérêt. 

H.  l\ 

VI 

Informations  dlTersen* 

Personnel  de  garde  des  établissements  pénitentiaires.  —  Régime 
DISCIPLINAIRE.  —  L'hoDorablc  directeur  de  l'Administration  péniten- 
tiaire n'a  pas  tardé  à  tenir  les  engagements  qu'il  avait  pris  au  cours 
de  la  discussion  du  budget  {supi*.,  p.  430).  Un  déoret  du  io avril  1906 
(/.  0.  du  6  mai)  modifie  le  régime  disciplinaire  du  personnel  de  garde 
et  de  surveillance  des  établissements  pénitentiaires.  Ce  décret  sup- 
prime les  peines  de  la  mise  aux  arrêts  pour  moins  de  15  jours  que 
le  directeur  de  l'établissement  ou  de  la  circonscription  pouvait  pro- 
noncer aux  termes  de  la  réglementation  intérieure,  et  de  la  retenue 
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de  partie  du  trailement  qui  pouvait  être  infligée  par  le  préfet  (1).  La 
peine  des  arrêts,  subie  dans  l'intérieur  de  la  prison  a  paru  de  nature 
à  froisser  des  convenances  respectables. 

Désormais,  les  seules  mesures  disciplinaires  pouvant  être  infligées 
aux  agents  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance,  soit  pour  infrac- 
tions aux  règlements,  soit  pour  faute  contre  la  discipline,  soit  pour 
manquement  au  devoir  professionnel  ou  à  Tbonneur,  seront,  selon  la 
gravité  ou  la  répétition  des  faits,  les  suivantes  : 

1®  La  réprimande  simple  adressée  par  le  directeur  en  son  cabinet; 

2^  La  réprimande  lue  à  l'appel  du  soir  ou  à  la  prise  de  service  le 
matin  en  présence  des  autres  agents; 

3^  La  privation  d'un  à  trois  jours  de  grande  sortie  (2)  ;  cette  puni- 
tion pourra  être  prononcée  avec  ou  sans  sursis; 

4^  La  suspension  de  deux  jours  à  un  mois  ; 

5^  Le  blâme  sévère  inscrit  au  dossier  ayant  pour  effet  de  reculer 
4*un  an  le  rang  d'ancienneté  pour  l'avancement  (punition  applicable 
pour  un  fait  grave  ou  un  ensemble  de  faits  répréhensibles  ou  mau- 
vais service  habituel)  ; 

6®  Le  déplacement  disciplinaire  ; 

7^  La  rétrogation  de  classe  ou  de  grade  ; 

S""  La  radiation  des  cadres; 

9®  La  révocation. 

Les  deux  premières  punitions  seront  prononcées  par  le  directeur; 

La  3«  par  le  directeur  avec  avis  donné  au  préfet  de  la  mesure  et  du 
motif; 

La  4®,  par  le  préfet,  jusqu'à  huit  jours^  sur  la  proposition  du  direc- 
teur et,  au-delà,  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  et  l'avis 
du  préfet; 

Les  5«  et  6®,  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  et  après 
avis  du  préfet; 

Les  trois  dernières,  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  et 
du  préfet,  après  avis  d'un  conseil  supérieur  de  discipline,  composé  des 
membres  du  comité  de  la  médaille  pénitentiaire  c'est-à-dire  du  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire,  de  trois  inspecteurs  généraux 
des  services  administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur,  de  deux  chefs 
de  bureau  de  la  direction  pénitentiaire,  du  sous-chef  chargé  du  per- 


(1)  En  fait  le  préfet  ne  faisait  que  proposer  la  mesure  et  c'était  le  ministre  qui 
statuait. 

(2)  Il  s'agit  ici  des  jours  de  congé  accordés  périodiquement  et  non  des  heures  de 
liberté  qui  sont  accordées  aux  agents  descendant  de  garde. 
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sonnel  pénitentiaire»  de  trois  directeurs  d'élablissements  pénitentiaires 
et  d'un  secrétaire. 

Dans  tous  les  cas,  l'agent  devra  être  mis  à  même  de  connaître 
rincrimination  dont  il  est  l'objet  et  de  fournir  des  explications.  Toutes 
les  fois  qu'il  devra  être  statué  par  le  ministre  ou  par  le  préfet,  le 
directeur  devra  joindre  à  ses  propositions  tous  les  renseignements 
nécessaires,  les  e^tplications  écrites  de  Tagent  ou  la  constatation, 
certifiée  par  lui,  soit  du  refus  de  les  fournir,  soit  de  l'impossibilité  de 
se  les  procurer  En  outre,  les  propositions  tendant  à  provoquer  les 
mesures  numérotées  5*,  6*,  7«,  8®  et  9®  devront  être  accompagnées 
d'un  dossier  d'enquête  sur  les  faits  incriminés. 

Par  cette  dernière  disposition  on  a  voulu  donner  aux  agents,  dit  le 
rapport  ministériel  «  de  nouvelles  et  raisonnables  garanties  contre 
l'erreur  et  l'abus  éventuel  ». 

Fraudes  en  douane  commises  dans  l'intérieur  des  navires.  — 
Un  décret  du  10  avril  (/.  0.  du  11  avril  1906)  promulgue  la  loi  sur 
la  répression  des  fraudes  en  douane  commises  dans  l'intérieur  des 
navires.  Cetle  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  Elle 
édicle  contre  le  capitaine,  dans  le  cas  où,  indépendamment  des  objets 
régulièrement  manifestés  ou  composant  la.  cargaison^  et  des  provi- 
sions de  bord,  dûment  représentés  avant  visile,  il  est  découvert,  à 
bord  d'un  navire  se  trouvant  dans  les  limites  des  ports  et  rades  de 
commerce,  des  objets  prohibés,  taxés  à  20  francs  et  plus  les  100  kilo- 
grammes, ou  passibles  de  taxes  inférieures,  une  amende  égale  à  leur 
valeur  et  de  SOO  francs  au  minimum,  mais  elle  interdit  de  prononcer 
la  confiscation  des  objets  autres  que  ceux  qui  auront  été  ainsi  décou- 
verts. (Art.  /•'.; 

Le  navire  pourra  seulement  faire  l'objet,  pour  sAreté  du  paiement 
de  l'amende  encourue,  de  saisie  conservatoire  dont  mainlevée  devra 
être  donnée  s'il  est  fourni  une  caution  ou  versé  une  consignation 
jusqu'à  concurrence  de  ladile  amende.  (A7H,  7.) 

Les  amendes  encourues  ne  pourront  être  récupérées  en  tout  ou  en 
partie  par  le  capitaine  sur  l'ensemble,  un  groupe  ou  une  unité  du 
personnel  du  navirç ,  sauf  le  cas  où  les  objets  prohibes  ou  assimilés 
auront  été  découverts  dans  un  local  alFcclé  à  l'usage  exclusif  de  l'en- 
semble, d'un  groupe  ou  d'une  unité  dudit  personnel.  (Art,  2.) 

Le  capitaine  sera  déchargé  de  toute  responsabilité  s'il  administre 
la  preuve  qu'il  a  rempli  tous  ses  devoirs  de  surveillance,  ou  si  le 
délinquant  est  découvert.  (Art.  3.) 

Ces  peines  seront  applicables  à  ceux  qui  seront  reconnus  coupables 
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.  d'avoir  débarqué  ou  teDté  de  débarquer  en  fraude  les  mêmes  objets. 
(Art.  4.) 

Celui  qui  aura  été  recoanu  être  l'auteur  de  Taete  fnnidaleux  cons- 
taté Â  bord  ou  au  débarquement,  sera  en  oatre  cco^âamiié  à  la  peine 
d'emprisonnement  édictée  par  les  articles  42  et  43  de  ta  lêi  du 
28  avril  1816.  (Art.  5.) 

Les  peines  seront  doublées  si  le  délinquant  appartient  au  personnel 
du  bord,  et  s'il  est  en  état  de  récidive. 

La  réforme  jUDiGiAiRB.  —  DiscouRS  DE  M.  Pxvh  Do'uMfiK.  •**-  Le 
17  avril,  M.  Paul  Doumer,  président  de  la  Chambre  des  d^tés,  a 
prononcé  à  La  Fère,  un  important  discours^rogramme,  dans  lequel 
il  a  abordé,  notamment,  la  question  de  la  réforme  judiciaire.  Il  «est 
intéressant  de  conserver  note  des  observations  par  lui  présentées. 

Esl-ce  que  noire  justice  lente  et  coûteuse  est  bien  appropriée  aux  besoins 
et  aux  mœurs  modernes?  Esl-ce  que  l'institution  du  juge  unique  qui 
réassit  si  bien  ailleurs,  ne  pourrait  pas  être  utilement  importée  en  France? 
Je  le  crois,  sars  vouloir  pourtant,  dans  mon  incompétence,  donner  une 
opinion  déûnitive. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Tétai  de  choses  actuel  ne  peut  durer 
indéfîniment;  c'est  qu'une  réforme  s'impose  qui  porte  sur  l'organisation 
et  sur  le  personnel.  Esl-il  admissible  que  des  magistrats,  qui  sont  appelés 
à  disposer  des  biens,  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citojens,  soient  choisis 
arbitrairement,  sans  conditions  de  capacité,  sans  i^arantîe  d'aucun  genre? 
Il  est  inconcevable  qu'il  n'y  ait  pas  de  r^le  pour  le  recrutement  et  l'avan- 
cement du  personnel  judiciaire.  On  prend  plus  de  précautions  quand  il 
s'agit  de  nommer  et  d'avancer  en  grade  un  commis  des  contributions 
indirectes  ou  un  agent  des  postes. 

Le  Garde  des  Sceaux  est  maître  d'agir  à  sa  guise;  ce  qui  signifie  que  la 
magistrature  est  tenue  étroitement  dans  la  dépendance  du  pouvoir  exé- 
cutif. •  Il  n'y  a  pas  de  liberté  là  où  il  n'y  a  pas  séparation  des  pouvoirs  », 
a  dit  l'Assemblée  constituante  de  la  Révolution.  Où  est  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire?  Elle  n'existe  pas. 

Il  ne  faut  pas  que  les  juges  puissent  être  placés  entre  l'intérêt  de  kmr 
carrière  et  l'appel  de  leur  conscience.  Pour  beaucoup  qui  ne  failliraient 
pas,  il  en  est  quelques-uns  qui  n'auraient  pas  les  mêmes  scrupules.  Cer- 
taines nominations  autrement  inexplicables,  certains  avancements  injus- 
tifiés ont  semblé  naguère  prouver  que  tous  les  magistrats  ne  sont  pas 
inaccessibles  aux  suggestions  de  l'intérêt. 

Cette  situation  doit  avoir  une  fin.  Il  est  indispensable  que  l'on  puisse 
compter  sur  l'incorruptibilité,  sur  l'impartialilé  de  la  justice;  elle  doit 
être  mise  à  Tabn  des  tentations  de  ceux  qui  ont  rêvé  de  la  transformer 
en  un  instrument  de  domination  politique.  Ce  serait  la  plus  odieuse  des 
tyrannies  qu'on  pût  exercer  sur  les  hommcte.  Nous  ferons  en  sorte,  par 
des  garanties  inscrites  dans  la  loi,  qu'elle  soft  désormais  impossible. 


Digitized  by 


Google 


INtfOBMATIOiNS  DIVHÎRSES  795 

Lk  FXVOKiTiswE  ET  LES  FONCTioNi^ AIRES.  —  Daos  Ce  même  discours 
M.  Paul  Doumer  s'est  expliqué  également  sur  le  favoritisme,  ques- 
tion qui  inrtéresfse  le  bon  recrutement  des  fonctionnaires  et  des 
magistrats. 

La  faveur  appliquée  au  choix  et  à  Tavancement  des  magistrats  est  par- 
ticulièrement mauvaise  et  dangereuse.  Elle  est  condamnable  toujours» 
dans  quelque  administration  qu'elle  sévisse. 

Jamais  peut-être  elle  n'avait  eu  tant  de  place  et  ne  s'était  étalée  aussi 
inaolemment  qae  dans  ces  dernières  années.  Il  semblait  que  lout  fût 
désormais  permis.  On  entrait  dans  les  administrations  sans  droits,  sans 
services  appréciables  ou  avouables,  et  l'on  venait  prendre  la  place  des 
fonctionnaires  anciens  et  méritants.  La  cohue  sans  fonctions,  mais  non 
sans  appétits,  qai  encombrait  les  cabinets  des  ministres,  forçait  aisément 
toutes  les  portes. 

Là  où  nous  avions,  autrefois,  cinq  ou  six  persooiies,  presque  loujoars 
détachées  de  TadmiDistration,  pour  constituer  nos  cabinets  ministériels, 
les  nouveaux  ministres  en  prenait  quarante  ou  cinquante,  li  qui  Ton  pro- 
curait ensuite  des  emplois  auxquels  rien  du  reste  ne  les  avait  préparés, 
pour  lesquels  ils  ne  |ustiilaient  d'aucun  titre. 

Cette  praiique  abusive,  fâcheuse  en  eoi,  est  décourageante,  démomli- 
sante  pour  le  peréonnel.  Le  favoritisme,  sous  ses  formes  diverses,  par 
l'intrusion  d'étrangers,  par  les  interventions  politiques  et  les  recomman- 
dations, lui  enlève  toute  garantie,  tout  avantage  auquel  il  pourrait  légiti- 
metnent  prétendre. 

€'e§i  Une  plaie  doat  souffrent  les  administrations  et  qu'il  importe  de 
guérir.  Les  fonctionnaires  ont  droit  à  une  exacte. justice,  à  un  traitement 
équitable,  à  une  rémunération  en  rapport  avec  leurs  services  et  toujours 
suffisante  pour  leur  permettre  de  vivre  décemment. 

En  retour,  ils  ont  à  s)  montrer  attachés  à  l'inlérêi  public,  discipiioés, 
dévoués  et  zélés  à  son  service.  Tel  est  le  contrat  tacite  qui  les  lie  à  l'Ad- 
miniatralion.  Si  celle-ci  y  manqae,  c'est  devant  le  pays  dont  elle  est 
l'organe,  devant  ses  représentants  qui  la  contrôlent,  que  sa  r6^>on9Ctbilité 
est  engagée.  Sous  un  régime  de  suffrage  universel,  où  l'opinion  a  i»ne 
force  souveraine,  il  n'est  pas  à  craindre  que  des  abus  de  ce  genre  se  per- 
pétuent. 

Grèves  du  Nord  et  di;  Pas-de-Calais.  —  Nous  ne  saurions  donner 
ici  une  chronique  des  grèves,  mais  il  nous  est  cependant  impossible 
de  passer  sous  silence  les  faits  particulièrement  graves  qui  ont 
accon^gné  les  grèves  du  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Galsis.  Non  seulement  des  propriétés  particulières  ont  été  pillées, 
mam,  ao  cours  de  véritables  émeutes,  plusieurs  officiers  et  soldats  ont 
été  blessés.  On  a  eu  même  te  rfegfél  de  compter  des  morts  au  nombre 
desquels  un  jeune  lieutenant  de  dragons,  M.  Lautour,  tué  le  sabre  au 
fourreau,  dont  le  nom  est  cher  à  tous  les  criminalistes,  qui  n'ont 
point  perdu  le  souvenir  du  Code  usuel  d'audience  que  publia  son  père. 
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Accident  du  travail  des  pupilles  de  l'Assistance  publique.  — 
Proposition  Baudon.  —  A  la  suite  de  la  catastrophe  de  Courrières, 
M.  BaudoD,  député  de  TOisc,  a  déposé  le  15  mars  une  proposition  de 
loi  aux  termes  de  laquelle  :  «  Tout  employeur  qui  fera  travailler  un 
pupille  de  14  à  21  ans  sera  obligé,  en  cas  d'accident  mortel  dont  ce 
pupille  aura  été  victime,  au  paiement  d'une  indemnité  en  capital  ou  en 
revenu  fixée  par  les  tribunaux,  suivant  les  indications  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  du  9  avril  1898.  Celle  indemnité  sera  versée  au 
département  dont  le  pupille  était  originaire  et  constituera  une  caisse 
spéciale,  gérée  par  le  conseil  de  famille  prévu  par  la  loi  du  27  juin 
1904,  et  dont  les  revenus  seront  employés  à  constituer  une  dot  aux 
pupilles  des  deux  sexes  qui  contracteront  mariage.  »  (/.  0.  du  11  mai.) 

Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  Baudon  signale  que  les  Compagnies 
minières,  depuis  longtemps,  ont  pratiqué  l'embauchage  de  ces  enfants. 
Elles  ont  même  aidé  à  la  création  d'agences,  trouvant  un  intérêt 
immense  — que  l'honorable  député  ne  craint  pas  de  qualiûer  d'im- 
moral —  en  cas  d'accident  mortel,  à  employer  des  travailleurs  sans 
parents  connus,  abandonnés  ou  orphelins,  afin  d'éviter  le  paiement 
des  indemnités  que  la  loi  sur  les  accidents  leur  impose. 

C'est  aller  peut  être  une  peu  loin  que  de  supposer  aux  Compagnies 
cette  pensée  de  spéculation.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  les  patro- 
nages se  sont  presque  toujours  félicités  de  pouvoir  faire  embaucher 
dans  les  mines  les  jeunes  gens  auxquels  ils  s'intéressaient,  car  ce 
placement  leur  assurait  un  travail  continu  et  très  rémunérateur. 

Mendicité  des  enfants  de  Marseille.  — Dans  son  assemblée  géné- 
rale du  2  avril,  le  Comité  de  défense,  sur  la  proposition  de  M.  Autran, 
et  après  une  très  vive  et  intéressante  discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Conte,  Barbarroux,  Massot,  Mazade,  Laffon,  Corticchiato, 
Brousse  et  Vidal-Naquet,  a  émis  les  résolutions  et  les  vœux  suivants  : 

«  Il  y  a  lieu  d'inviter  les  autorités  administratives  et  judiciaires  à 
réprimer  le  délit  de  mendicité  des  enfants; 

»  Le  bureau  du  Comité  devra  se  joindre  à  M.  le  procureur  de  la 
République  pour  faire,  auprès  des  pouvoirs  publics,  des  démarches 
pressantes  pour  amener  l'arrestation  des  enfants  mendiants  ; 

»  Il  y  a  lieu  d'appliquer  le  plus  rigoureusement  possible  les  lois 
actuelles  sur  la  mendicité,  même  lorsque  la  mendicité  se  dissimule 
sous  les  apparences  d'un  commerce  de  vente  d'épingles,  de  lacets  et 
autres  menus  objets.  » 

»  Au  point  de  vue  de  l'exécution  de  ces  lois,  les  juges  d'instruction 
et  le  tribunal  pourront  confier  les  enfants  au-dessous  de  9  ans  à 
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r Assistance  publique;  ceux  jusqu'à  13  ans  à  la  Société  marseillaise 
de  patronage,  et  au-dessus  à  l'Administration  pénitentiaire.  » 

«  Les  écoles  de  préservation,  prévus  par  la  loi  de  1904,  devront  être 
créées  dans  le  plus  bref  délai.  » 

«  Le  Comité  devra  solliciter  le  concours,  toujours  si  généreux,  de 
la  presse,  pour  faire  comprendre  à  la  population  tout  l'intérêt  qui 
s'attache  à  la  répression  du  délit  de  mendicité  des  enfants,  qui  est  la 
cause  première  de  tous  les  autres  délits  qu'ils  commettront  plus  tard .  » 

Enfin,  le  Comité  a  émis  le  vœu  a  que  la  ville  de  Marseille  lui  donne 
par  une  augmentation  de  subvention,  la  possibilité  de  faire  face  à 
l'importance  de  ses  services.  » 

La  peine  de  mort  dans  l'Uruguay.  —  Projet  de  suppression.  — 
Un  message  du  Président  de  la  Uépublique  en  date  du  27  juin  1905, 
a  saisi  la  législature  de  l'Uruguay  d'un  projet  de  suppression  de  la 
peine  de  mort.  Dans  ce  projet  la  peine  capitale  serait  remplacée  par 
celle  du  pénitencier  (penitenciaria)  pendant  une  durée  indéterminée 
qui  ne  pourrait  être  inférieure  à  trente  ans.  À  l'expiration  de  ce  terme 
seulement  les  autorités  civiles  ou  militaires  compétentes  pourront 
gracier  ou  mettre  en  liberté  conditionnelle  les  condamnés  qui  se 
seront  bien  conduits  pendant  la  seconde  moitié  de  leur  peine. 

Projet  de  Code  pénal  argentin.  —  Un  décret  du  Président  de* 
la  République  du  19  décembre  1904  avait  chargé  une  commission 
composée  de  MM.  les  docteurs  Francisco  Beazley,  Rodoifo  Rivarola, 
Diego  Saavedra,  Cornélio  Moyano  Gacilûa,  Norberto  Piilero  et  José 
Maria  Hainos  Mejia,  d'élaborer  un  projet  de  Code  pénal.  Cette  com- 
mission dont  M.  José-Luis  DufTy,  directeur  de  la  Carcel  de  Encausados 
était  le  secrétaire,  vient  d'achever  son  travail,  et  la  partie  générale 
du  Code,  comprenant  75  articles,  vient  d'être  publiée.  Elle  est  actuel- 
lement l'objet  d'études  critiques  de  la  part  des  jurisconsultes  argentins 
sur  lesquelles  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  brièvement. 

Mutlnerie  dans  la  prison  maritime  de  Cherbourg.  —  Une  muti- 
nerie s'est  produite  le  5  avril  dans  l'arseual  parmi  les  prisonniers 
détenus  au  pénitencier  de  la  prison  maritime;  ils  ont  refusé  le  travail 
au  surveillant  chaîné  de  les  commander  et  sont  allés  s'enfermer  dans 
la  cabane  qui  sert  de  magasin  de  dépôt  à  leur  outillage,  et,  à  la 
reprise  du  travail,  ils  refusèrent  d'en  sortir.  Il  fallut  des  sommations 
régulières  et  l'intervention  de  la  gendarmerie  pour  que  force  restât  à 
la  loi. 

49 
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Les  prisonniers  ont  donné,  comme  motif  de  leur  refus  d'obéir, 
plusieurs  punitions  excessives  infligées  à  leurs  camarades* 

Le  régime  des  prévenus  en  ÉTiX  DE  DÉTENTION  DANS  LA  RÉPU- 
BLIQUE ARGEfîTiNE.  —  IJuG  décisîon  prësidenHelle,  en  date  du  3  oc- 
tobre 190S,  se  fondant  sur  ces  considérations  que  la  présomption 
d'innocence  qui  protège  les  individus  en  état  de  détention  préventive 
est  une  «  simple  fiction  juridique  sans  aucune  espèce  d'importance 
dans  la  plupart  des  cas,  et  que,  dans  uil  établissement  comme  la 
Carcel  de  Encausados,  où  les  détenus  sont  soumis  au  régime  en 
commun,  il  est  inadmissible,  dans  l'intérêt  général,  de  permettre  atfx 
délinquants  de  toutes  catégories  de  trouver  dans  la  prison  préventive 
comme  une  sorte  de  centre  temporaire  de  réunion  où  ils  puissent 
échanger  librement  leurs  idées  et  combiner  de  nouveaux  crimes  », 
a  prescrit  de  soumettre  au  travail  les  individus  adultes  en  élât  de 
détention  préventive.  Les  prévenus  qui  accepteront  ce  régime  jouiront 
de  faveurs  spéciales  (faculté  de  recevoir  trois  vîsifes  par  mois, 
récréation  une  fois  par  semaine  dans  le  patio;  correspondance  libre 
avec  des  personnes  autres  que  les  autorités,  deux  fois  par  semaine; 
faculté  de  fumer  tous  les  Jours;  faculté  d*étrB  renseigné  sur  Tétat  de 
leur  affaire  chaque  fois  qu'ils  le  demanderont  et  d'user  des  livn?s  de 
la  bibliothèque).  Ceux  qui  ne  consentiront  pas  à  travailler  devront, 
au  contraire,  demeurer  en  cellule,  et  n*auront  qu'une  heure  de  pro- 
menade dans  un  cofricior,  sans  pouvoir  jamais  communiquer  avec 
les  autres  détenus  et  ils  ne  pourront  correspondre  qu'avec  leur  famrlte 
une  fois  par  semaine.  La  faculté  de  correspondre  avec  les  autorités  et 
avec  les  défenseurs  sera  toujours  absolue  pour  tous  les  prévenus. 

(Jr{  JOURNAL  POUR  LES  DÉTENUS  A  Buesos-Ayres.  —  Lc  Ministère  de 
la  Justice  argentin  vient  d'autoriser  fa  publication,  par  la  Carcel  de 
Encausados  y  d'un  journal  hebdomadaire,  fa  Vid^t  nueva,  deâfiné  spé- 
cialement à  Hre  distribué  aux  détenus.  On  sait  que  la  3*  partie  dé 
la  Rivkta  di  discipline  caixerarie  a  le  même  bul.  A  Elmira,  les 
détenus  reçoivent  également,  chaque  dimanche,  le  The  Sumary, 
Dans  le  rapport  adressé  au  Ministre  pour  provoquer  cette  création,  fo 
directeur,  M.  Dulïy,  s'exprime  ainsi  ;  «  Ce  journal  rendra  plus  inten- 
sive l'action  morale.  Sans  doute,  on  fait  aux  détenus  des  conférences 
sur  la  morale  et  on  leur  explique  des  passages  de  l'Évangile,  mais 
cet  enseignement  produira  plus  de  fruits  encore,  très  probablemetit, 
s'il  est  reprocfuit  sous  une  forme  qui  frappe  davantage  les  inteïfi- 
gences,  dans  une  feuille  imprimée,  dans  un  journal  qui  sera  lu  avec 
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d'autant  plU3  d'avidité  que  ce  sera  le  seul  que  recevroiit  les  détenus 
et  qu'ils  participeront  dans  une  certaine  mesure  à  sa  rédaction.  » 

Inspecteurs  t>K3  Enfants  assisti?s.  —  Conditions  tJE  iiEcnuTEMENTé 
—  I^e  Conseil  d'État  vient  d'adopter  le  règlement  élaboré  Tattriée 
dernière  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance,  sûr  le  rapport  de 
notre  collègue  M.  Brueyre,  en  vue  de  réorganiser  le  personnel  des 
enfants  assistés^  sur  la  base  d'un  examen  d'admission  dafis  le  service, 
avec  un  programme  sérieu*  portant  sur  quelques  notions  de  droit 
civil  et  surtout  sur  le  droit  administratif  et  la  législation  hospitalière. 
♦ 

M.  César  Lombroso.  —  M.  Léonardo  Bianchi  a  profité  de  son  pas- 
sage au  ministère  de  l'instruetion  publique  pour  créer  ilne  chaire 
officielle  d'anthropologie  criminelle,  dont  M.  Loftihrosoraété  nommé 
titulaire.  Cette  mesure  est  une  juste  récompense  des  nombreux  tra- 
vaux de  l'illustre  savant  italien. 

M.  Eniiico  Fèrri.  —  M.  Enrico  Ferri  vient  d'accomplir  sa  23*  année 
d'enseignement.  Ije  28  mars  dernier,  un  grand  nombre  de  profes- 
seurs, d'écrivains  et  d'étudiants  s'étaient  réunis  à  cette  occasion  dans 
la  grande  salle  de  l'Université  dé  Rome'  pour  lui  présenter  leurs 
félicitalions.  Lat  Société  générale  des  Prisons  s'associe  très  cordiale- 
ment aux  homma^e^  qui  ont  été  présentés  au  savant  professeur. 

Centenaike  condamné.  —  Vers  la  fin  du  mois  de  février,  le  tribunal 
de  Rode55  a  condamné  à  six  jours  de  prison,  pour  votde  vieux  sabots, 
un  Vieillard  de  101  ans,  Vidal,  né  le  24  juin  I80S,  àf  Entraygues 
(Aveyron)  qui  avait  accompli  son  service  militaire  dans  un  régiment 
de  dragons,  sous  Charles  X.  Son  casier  judiciatre  était  vierge  de  toute 
condamnation.  Le  pauvre  vieux  avait  déjà  fait  huit  jours  de  prison 
préventive,  il  a  été  immédiatement  remis  en  liberté.  Son  défenseur, 
le  sachant  dans  un  grand  dénuement,  a  fait  une  pelite  collecte  en  sa 
faveur  et  lui  en  a  remis  le  montant.  La  place  de  ce  malheureux  était, 
semble-t-il,  plutôt  dans  un  asile  qu'en  prison,  et  l'usage  qtie  le  par- 
quet aurait  fait  de  son  droit  de  classer  sans  suite  un  procès-verbal 
n'aurait  pu  être  critiqué  par  personne. 

CoNfiRKs  COLONIAL  FRANÇAIS.  —  Lo  Comité  des  Conj^^n^s  coloniaux 
français  (18,  rue  Le  Peletrer,  Paris,  IX®)  organise,  f)Our  1906,  uncoTi- 
grès  qui  se  tiendra  à  Paris  à  l'École  des  Hautes  Études  commerciales, 
i08,  boulevard  Malesherbe»^  do  18  aft  2^  juin  prochain,  sons  la  pré- 
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sideiice  d'honneur  du  Ministre  des  Colonies  et  la  présidejice  effective 
de  M.  Deloncle,  député  de  la  Cochinchinc. 

La  seconde  section  (législation  et  jurisprudence  coloniales)  sous  la 
présidence  d'honneur  de  IVl.  Ballot-Beaupré,  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation  et  la  présidence  effective  de  M.  Penant,  directeur 
du  Recueil  général  de  jurisprudence  et  législation  coloniales,  propose 
aux  congressistes  l'étude  des  questions  suivantes  : 

1^  Des  n)étis  dans  les  colonies  et  possessions  françaises  :  assistance» 
instruction,  naturalisation.  —  Création  de  Sociétés  de  protection  des 
métis  abandonnés.  —  Application  aux  indigènes  ou  réputés  tels  de 
la  loi  sur  la  protection  de  l'enfance.  —  De  jj^  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle. 

2®  Des  rapports  juridiques  entre  Européens  et  indigènes. 

3°  De  la  législation  pénale  à  appliquer  aux  indigènes  et  de  l'orga- 
nisation judiciaire  les  concernant. 

4®  De  l'opportunité  de  la  création  d'une  chambre  coloniale  à  la 
Cour  de  cassation  ou  de  Cours  de  cassation  aux  colonies. 

Le  Comité  n'entend  pas  limiter  les  études  du  Congrès  à  ces  quatre 
questions,  et  il  accueillera  toute  communication  rentrant  dans  le  cadre 
de  la  section. 

La  cotisation  unique  de  dix  francs  donne  droit  à  Tenvoi  des  bro- 
chures relatant  les  travaux  du  Congrès,  ainsi  qu'à  une  réduction  sur 
les  réseaux  français  et  les  bateaux  des  compagnies  de  navigation. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  sont  autorisés  par  les  divers  minis- 
tères dont  ils  relèvent  à  participer  aux  travaux  de  ce  Congrès. 

Nous  appelons  tout  particulièrement  l'attention  des  lecteurs  de  la 
Revue  sur  la  troisième  question  proposée  à lexamen  des  inembi'es 
du  Congrès,  législation  pénale  à  appliquer  aux  indigènes,  qui  fera 
sans  doute  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Revues  éthangères.  —  Analyse  soMMAntK. 

RivisTA  PENALE.  —  Avril  1906. 

Les  secrets  industriels  devant  la  loi  pénale,  par  Agostino  Ramella. 
Dans  cette  importante  étude  dont  la  livraison  d'avril  ne  contient  que 
la  première  partie,  lauteur  recherche  d'abord  l'origine  de  la  protec- 
tion juridique  des  secrets  de  fabrique  et  il  la  trouve  dans  le  décret 
français  de  1791  qui,  en  supprimant  les  corporations  d'arts  et 
métiers,  établit  en  France  le  régime  de  la  libre  concurrence.  Après 
avoir  déduit  les  nécessités  d'une  protection  spéciale  des  conditions 
de  l'industrie  moderne,  qui,  à  raison  même  de  l'extrême  division 
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du  travail  est  impuissante  à  surveiller  son  personnel,  il  étudie 
ensuite  sommairement  les  divers  systèmes  des  législations  étran- 
gères, et  il  s'applique  à  vérifier  quelle  est  la  base  juridique  de  la 
sanction  pénale  punissant  la  violation  du  secret  de  fabrique.  En  droit 
italien  elle  se  distingue  d'autres  délits  présentant,  au  premier  abord, 
une  certaine  analogie  :  violation  ou  suppression  de  correspondances, 
publication  abusive  de  correspondances  destinées  à  demeurer 
secrètes,  révélation  de  secrets  professionnels.  Faut-il  y  voir  un  abus 
de  confiance?  L'auteur  ne  le  pense  pas,  il  se  refuse  également  à  la 
considérer  comme  un  atteinte  au  patrimoine  ou  à  un  droit  immaté- 
riel. A  son  avis  la  violation  du  secret  industriel  est  une  atteinte  à  la 
personnalité  même  de  Tauteur  du  secret. 

M.  Ramella  étudie  ensuite  quels  sont  les  secrets  protégés  par  la 
loi  pénale,  puis  quels  sont  a  les  sujets  du  délits  »,  et  spécialement, 
quelles  obligations  il  en  résulte  pour  le  personnel  de  rétablissement 
industriel. 

Ijigistaluyii  italienne,  —  Loi  du  10  décembre  1905,  n'*  582,  t'-ta- 
blissant  une  taxe  sur  les  vélocipèdes  et  les  automobiles. 

Chronique.  —  Exixîrts  et  expertises  (Extrait  d'une  étude  de  M.  le 
professeur  Arrigo  Tamassia  de  TUniversité  de  Padoue.  L'auteur 
observe  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'experts  de  l'accusation. 
L'expert  est  un  auxiliaire  de  l'accusation  quand,  en  pleine  liberté 
d'esprit  et  de  conscience,  il  formule  des  conclusions  qui  établissent 
la  culpabilité  de  l'accusé,  ou  peuvent  servir  à  démontrer  cette  culpa- 
bilité. On  parle  d'établir  des  collèges  d'experts,  mais  peut-on  espérer 
qu'ils  seront  en  état  de  donner  la  solution  définitive  de  tous  les 
problèmes  scientifiques  qui  leur  seront  posés  à  l'occasion  d'une 
information  judiciaire?  On  oublie  que  les  conflits  entre  savants  se 
rencontrent  non  seulement  dans  \\\  monde  des  médecins,  mais  même 
chez  ceux  qui  étudient  les  sciences  exactes).  —  Les  jurés  et  le  projet 
dn  nouveau  Code  de  procédure  pénale  (Extrait  d'un  discours  de 
rentrée  prononcé  devant  la  Cour  de  Messine,  par  M.  Perroni  Ferranti, 
substitut  du  procureur  général).  —  Le  suicide  dans  l'armée  française 
(La  moyenne  des  suicides  qui  était  de  0,31  0/00  dans  la  période 
1881-1890,  est  tombée  à  0,20  en  1902.  En  Algérie  et  Tunisie,  elle 
est  tombée  de  0,1)2  à  0,34).  —  La  peine  du  fouet  dans  les  Indes 
anglaises  {supr.,  p.  366).  —  Police  des  cultes  en  France  (texte  des 
art.  28  et  suiv.  de  la  loi  du  9  décembre  1905).  —  Instituts  pour  l'en- 
fance à  Milan. 

Éphémérides,  —  Arrêt  ministériel  du  2  février  1906  réglementant 
l'émigration  au  Brésil.  Henri  Pruduomme. 
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RivisTA  Di  insciPUNS  CARCERAiiiK.  — Murs  4906.  —  Première  partie, 

l^  Les  problèmes  pénitentiaires  contemporains  en  Italie,  par  le  pro- 
fesseur Ernmanuele  Gianturco  (suite).  —  L'auteur  expose  les  difficul- 
tés financières  qui  s'opposent  à  la  réalisalion  du  système  péuilenUaire 
établi  par  la  loi  du  14  juillet  1889. 

2**  La  réforme  des  rifoiinatorii.  —  Réponse  à  un  article  publié  sous 
la  signature  Martius  dans  la  revue  /  diritti  ddla  scuola^  sous  ce  titre  : 
^  La  faillite  de  la  réforme  des  établissements  de  correction  ».  Mi 
d'abord  il  est  certain  que  de  nombreux  candidats  se  sont  présentés 
pour  remplir  les  fonctions  de  surveillants  et  d'instituteurs  :  Au  con- 
cours de  1905,  306  aspirants  se  présentèrent»  dont  89  justifiaient  du 
brevet  d'instituteur,  et  plusieurs  même  d'études  supérieures.  243  furent 
reçus  et,  si  quelques-uns  ne  tardèrent  pas  à  démissionner,  le  con- 
cours de  1905  permit  de  compléter  les  cadres.  En  second  lieu,  depuis 
la  substitution  d'instituteurs  aux  gardiens  de  prison  la  discipline  des 
n/orwîa/om  s'est  améliorée.  A  ce  double  point  de  vue  les  ciitiques  de 
Martius  ne  sont  donc  pas  justifiées. 

Il  n'est  pas  exact  davantage  de  soutenir  que  les  traitements  des 
instituteurs  des  riformatoni  soient  inférieurs  à  ceux  des  instituteurs 
ÀQ  renseignement  primaire. 

L'auteur  aborde  ensuite  l'examen  des  critiques  qui  visent  spéciale- 
ment le  règlement.  Martius  se  plaint  que  le  censeur  soit  subordonné 
au  directeur.  Il  en  est  ainsi  dans  tout  établissement  d'éducation,  et, 
sans  cette  subordination,  il  n'y  aurait  pas  d'administration  possible. 
Les  critiques  faites  à  l'organisation  du  travail  et  au  mode  de  calcul 
des  bons  points  servant  à  apprécier  la  conduite  et  l'application  des 
élèves  ne  sont  pas  plus  fondées. 

3^*  Travaux  du  Congrès  pénitentiaire  de  Budapest. 

4**  Revue  des  livres,  opuscules  et  revues.  —  La  pf^ofession  d*avQcal 
onminalûte  en  Russie,  par  J.  Zeonofl  (Extrait  de  la  Grande  Revue).  — 
Rehabilitazione  dei  oondamnati,  par  Luccbini.  —  La  sw'veiUanoe  spé- 
ciale est-elle  une  cause  d'inlerruption  de  la  presùjnption  biennale  de 
l' admonition,  par  F.  Lombardi  (dans  la  Oassazione  Uniea).  —  Obsef*-- 
vaiùms  sur  la  nouvelle  loi  pour  la  bo7iification  de  VAgro  Romano.  par 
le  professeur  Lorenzo  Ratto  (article  du  FUangieri),  —  Le  Vll^  Con- 
grès pénitentiaire  intemationaly  par  Guido  Bortolotto  (dans  la  Revista 
pétiole).  —  VOrdine  pubblico.  —  La^Gaazetta  délie  cnrcein.  —  La  sta- 
tistique pénitentiaire  de  la  France  pour  l'année  4903  {supr,^  p.  110, 
traduction  de  l'article  de  AL  Digeaux). 

5<*  Nouvelles.  —  La  chaired'anthropologie  criminelle  et  César  Lom- 
broso.  —  La  mort  du  professeur  Filippi.  —  Le  cours  d'investigation 
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judiciaire  scientifique  à  l'Université  nouvelle  (de  Bruxelles),  — 
L'épouvantable  développement  de  la  folie.  —  L'augmentation  de  la 
criminalité. 

Deuxième  partie,  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie.  —  Mémoires  de  Garibaldi.  —  La  malaria  (Extrait 
d'une  conférence  faite  à  l'Université  de  Pérouse  par  le  profes- 
seur Carlo  Ruata).  —  La  montre  d'or  à  répétition  (traduit  de  l'alle- 
mand d'Auerbac,  par  E.  Orefice),  —  Pourquoi?  par  Enrico  Bar^i- 
lai  Gentilli.  —  Franco,  par  Zadig.  —  Les  fleurs  parlent,  par  Ozario 
Grandi.  -^  Chronique  des  riformatorii.  —  La  page  des  curiosités,  des 
facéties  et  des  charades.  —  Couvre  pie  d'assistance  des  enfants  en 
état  d'abandon  des  condamnés  (Documents  mensuels). 

Henri  Prddhomme. 

La  Scuolà  positiva.  —  Novembre-décembre  190S.  —  Ce  fascicule 
est  entièrement  consacré  au  projet  de  Code  de  procédure  pénale  ita- 
lien. 

Janvier  1906,  —  Le  facteur  chimique  dans  la  psychopathologie  et  la 
criminalité  individuelle  ou  collective  par  le  professeur  Gaétan  Pierrac- 
cini.  —  La  majeure  partie  des  positivistes  divise  les  éléments  de  la 
criminalité  en  facteurs  individuels  ou  anthropologiques,  d'une  part,  et 
en  facteurs  ambiants  d'un  autre  côté.  Ces  derniers  se  subdivisent  en 
fadeurs  physiques  et  facteurs  sociaux,  M.  Pieraccini  estime,  après 
les  docteurs  Lacassagne  et  Colajanni,  que  la  dénomination  de  facteurs 
physiques,  pour  être  plus  précise,  devrait  être  remplacée  par  celle  de 
facteurs  physico-chimiques,  «  La  raison  de  donner  une  plus  large 
extension  à  la  formule  «  facteur  physique  »,  dit  notre  auteur,  et  de 
lui  substiluer  celle  de  facteur  «  physico-chimique  9,  est  que  le  coeffi- 
cient chimique  de  la  délinquence  n'est  pas  compris  dans  Tacception 
ordinaire  du  mot  «  physique  »  :  le  sens  précis  du  terme  «  physique  » 
est  bien  différent  de  celui  du  vocable  «  chimique  )>. 

Le  premier  facteur  «  chimique  »  de  la  criminalité,  l'alcool,  était 
déjà  révélé,  à  ce  point  de  vue, 'par  Ferri,  AsinsssL  Sociologie  criminelle 
(4^  édition).  D'autres  substances  chimiques  et,  en  outre,  les  toxines 
provenant  de  virus  organiques  peuvent,  directement  ou  non,  être  les 
causes  de  la  criminalité,  en  modifiant  l'activité  psychomotrice  de 
l'homme.  Il  ne  faut  pas  négliger  non  plus  les  intoxications  profes- 
sionnelles, ni  les  «  autointoxications  de  fatigue  »  musculaire  et 
nerveuse,  elles  aussi  promotrices  de  crime.  En  un  mot,  tout  empoison- 
nement, qui  affecte  le  cerveau,  peut  déséquilibrer  les  facultés  men- 
tales de  sa  victime,  en  altérer  certaines  et  des  plus  essentielles,  la 
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raison  entre  aulres;  et  les  crioiinologisles  ont  à  en  tenir  exactement 
compte  dans  l'appréciation  de  la  responsabilité  pénale.  Avec  une 
autorité  scientifique  due  à  ses  recherches  autant  qu*à  sa  compétence 
professionnelle,  M.  Pieraccini  décrit  les  effets  de  deux  des  principaux 
a  facteurs  chimiques  »  de  la  criminalité,  Tair  atmosphérique  et  le 
gaz  d'éclairage. 

Dans  ce  même  fascicule,  le  D^  Victor  Ckxleluppi  publie  une  de  ses 
intéressantes  et  utiles  observations  de  psychopathoiogie  judiciaire  : 
celle-ci  porte  sur  un  soldat  du  34®  régiment  italien  d'infanterie,  âgé 
de  23  ans,  qui  a  tranché  la  tête  d'une  fille  de  mauvaises  mœurs  avec 
laquelle  il  venait  d  avoir  des  relations  passagères,  le  15  septembre 
1903  à  Florence.  Les  antécédents  du  meurtrier  démontrent  qu'il  est 
atteint  d'une  folie  héréditaire.  L'examen  de  ses  facultés  mentales  est 
remis  au  prochain  numéro  de  la  Revue. 

Février  1906,  —  M.  Ferdinand  Puglia  y  publie  de  «  brèves  obser- 
vations sur  le  projet  de  code  de  procédure  pénale  ». 

M.  Codeluppi  reprend  l'étude  par  lui  commencée  dans  le  dernier 
numéro  de  la  Scuola,  du  cas  pathologique  du  soldat  meurtrier  de 
Florence.  Il  passe  à  l'examen  direct  du  sujet,  de  qui  la  physionomie 
répulsive,  le  regard  dur,  terne  et  méûant,  Thumeur  sombre  et  peu 
communicative  dénotent  les  mauvais  instincts,  comme  son  intelli- 
gence bornée  et  son  inconscience  presque  totale  démontrent  son 
irresponsabilité,  reconnue  par  la  Chambre  d'accusation  qui  a  rendu 
en  faveur  du  meurtrier  un  arrêt  de  non-lieu  et  a  ordonné  son  place- 
ment à  l'asile  judiciaire  «  par  mesure  de  sécurité  sociale  ». 

Nous  ne  pouvons  analyser  les  attrayantes  bibliographies  et  chro- 
niques de  la  Scuala,  quel  qu'en  soit  notre  désir  :  la  place  nous  est 
forcément  mesurée  par  le  nombre  et  l'importance  des  questions  dont 
traite  la  Revue  pénitentmire. 

A.  Berlkt. 


Revue  générale  de  Droit  pénal  (Zeitschrifl  filr  die  gesanUe  Straf- 
rechtswissenschaft),  1906,  vol,  !si6,  fasc,  P\ 

Essai  sur  r histoire  des  premières  maisons  de  force,  par  Emst  Rosen- 
feld,  juge  suppléant  à  Berlin.  —  L'auteur  met  en  garde  contre  une 
confusion.  Les  mots  «  maison  de  force,  maison  de  travail,  prison, 
maison  de  correction  »  n'avaient  pas  autrefoiti  la  signitication  qu'ils 
ont  reçue  depuis,  et  ces  établissements  ne  recevaient  pas  les  mêmes 
catégories  de  criminels.  11  ne  faut  donc  pas,  lorsqu'on  constate  leur 
existence,  y  voir  immédiatement  et  nécessairement  l'origine  du 
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système  pénitentiaire  moderne.  L'article  contient  l'historique  assez 
succinct  de  la  maison  de  force  de  Beriin  (1712-1720),  de  celle  de 
Spandau  (1687-1716),  des  deux  maisons  de  correction  d'Amsterdam 
et  de  S.  Michel  de  Rome.  L'auteur  y  a  joint  la  bibliographie  sur 
chacune  d'elles,  et  en  outre  des  gravures  représentant  le  Rasphuis  et 
le  Spinnhuùi  d'Amsterdam  qu'un  heureux  hasard  lui  a  permis  de 
retrouver.  Une  planche  représente  en  outre  la  maison  de  Rome. 

La  méthode  d'association  dans  le  procès  pénal,  par  leD*^  Alfred  Gross, 
de  Prague.  —  Indication  du  résultat  d'expériences  faites  en  colla- 
boration avec  le  professeur  Hans  Gross.  L'auteur  estime  que  l'asso- 
ciation  d'idées  permet  de  dégager  d'utiles  renseignements,  lorsqu'il 
n'est  pas  possible  de  dresser  un  procès-verbal  régulier  de  déposition. 

ï>roit  et  morale  dans  le  livre  d'Hermann  Cohen  «  La  morale  dans  le 
libre  arbitre  »,  par  Lilienfeld,  référendaire  à  Magdebourg.  —  Analyse 
des  théories  philosophiques  exprimées  dans  ce  livre. 

Sentences  du  tribunal  d'échevins  de  Breslau  des  années  4600  à  4603^ 
communiquées  parle  D>^  Frauenstadt,  conseillera  Breslau.  —  C'est  en 
se  servant  de  manuscrits  et  d'in-folio  conservés  aux  archives  munici- 
pales de  Breslau  que  l'auteur  a  pu  retracer  dans  une  introduction  la 
procédure  suivie  devant  le  tribunal  d'échevins  de  celte  ville  au  début 
du  xvii^  siècle.  Il  donne  ensuite  un  certain  nombre  de  causes  célèbres, 
surtout  des  procès  de  mœurs. 

Lart.  217  du  Code  de  justice  mUitairede  la  procédure  de  jugement^ 
par  Adalbert  von  Bippen,  conseiller  au  Conseil  supérieur  de  guerre 
de  Hanovre.  —  L'art.  217  est  relatif  à  l'examen  mental  de  l'inculpé. 
Comparant  ce  texte  à  l'art.  81  correspondant  du  Ck)de  de  procédure 
pénale,  Tauteur  constate  la  supériorité  du  Code  de  justice  militaire, 
qui  laisse  plus  de  latitude  que  le  Code  de  droit  commun. 

La  revision  des  procès  criminels  dans  les  législations  européennes 
modernes,  par  le  D''  Rosenblatt,  professeur  à  Cracovie.  Dans  ces 
quinze  dernières  années,  la  plupart  des  pays  d'Europe  ont  modifié 
leur  législation  sur  cette  matière  importante,  notamment  l'Autriche 
(loi  du  16  mars  1892),  la  France  (loi  du  8  juin  1895),  l'Allemagne 
(loi  du  20  mai  1898)  et  précédemment  la  Suède  (loi  du  12  mars  1892), 
le  Danemark  (loi  du  5  avril  1888),  etc.  Ces  diverses  législations  se 
partagent  en  deux  groupes,  le  groupe  qui  a  suivi  l'inspiration  du 
droit  français,  et  le  groupe  qui  suit  celle  du  droit  allemand.  La  dif- 
férence fondamentale  c'est  que  celui-ci  admet  sous  certaines  condi- 
tions la  revision  contre  l'acquitté,  tandis  que  celui-là  ne  l'autorise 
jamais  à  la  suite  d'un  acquittement.  L'auteur  passe  rapidement  en 
revue  les  deux  groupes  de  législations. 

49. 
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2^  Fascicule  : 

Que  doivent  signifier  pour  nous  les  mot  de  t  prévention  générale  » 
etde  Q^  responsabilité  ^  par  L.  Hussong,  juge  au  tribund  de  Deg- 
gendorf.  —  Au  milieu  des  théories  pénales  modernes.  Fauteur  estime 
que  Ton  maintiendra  toujours  fermement  dans  le  droit  pénal  les  no- 
tions de  faute  et  de  responsabilité,  et  que  la  peine  ne  sera  pas  con- 
fondue avec  le  traitement  de  la  folie. 

Sur  Vutilité  pour  la  science  du  droit  pénal  de  la  littérature  sur  le 
crime,  par  le  D'  Jacques  Stem,  juge  suppléant  à  Berlin.  —  C'est  un 
intéressant  article,  plein  de  faits,  et  fortement  documenté  dans  les 
différentes  littératures  européennes.  Uauteur  y  montre  les  services 
que  les  romanciers  rendent  aux  études  de  droit  pénal.  Bien  souvent 
les  littérateurs  ont  été  des  précurseurs.  Avant  Lombroso,  Eugène  Sue 
a  tracé  le  portrait  du  criminel-né;  avant  Ferri,  Dostoïewski  a  exposé 
les  classifications  de  criminels  :  anthropologues,  psychologues  et 
criminalistes  donnent  seulement  une  forme  scientifique  aux  théories 
nouvelles,  depuis  longtemps  soupçonnées  ou  entrevues  par  les  ro- 
manciers. A  ceux-ci  revient  encore  un  mérite  de  vulgarisation.  C'est 
par  leurs  écrits,  plus  que  par  les  livres  de  science,  que  la  foule  s'em- 
pare des  vérités  nouvelles. 

La  limi^  de  t  intention  et  de  la  négligence,  par  le  D'  Alfred  de 
Weinrich,  de  Stuttgart.  —  Réponse  à  la  théorie  du  professeur  von 
Hippel  sur  le  dolus  eventuali^.  D'après  ce  dernier  le  doluA  eventualis 
suppose  une  incertitude  sur  la  réalisation  du  fait  tombant  sous 
l'application  d'une  peine.  D'après  l'auteur,  au  contraire,  l'incertitude 
tomberait  non  sur  le  fait  mais  sur  la  peine.  Ce  serait  par  exemple 
le  cas  de  l'individu  qui  voudrait  se  remarier,  ignorants!  son  premier 
mariage  est  ou  non  rompu.  Il  veut  le  fait,  le  second  mariage,  mais 
il  ignore  si  ce  second  mariage  sera  ou  non  punissable. 

Propositions  sur  la  valeur  du  témoignage  dans  la  procédure  pénale^ 
par  M.  Stern,  privat-docent  de  philosophie  à  Breslau.  —  C'est  le 
résultat  d'expériences  psychologiques  sur  le  témoignage.  Elles  dé- 
montrent l'immensité  des  erreurs  qui  s'attachent  aux  témoignages 
faits  de  bonne  foi  et  sérieusement,  et  éveillent  dans  l'esprit  de  sugges- 
tives réflexions,  quand  on  songe  que  le  témoignage  est  aujourd'hui 
encore  le  pivot  de  l'instruction  dans  les  procès  criminels. 

J.-H.  Wichem  et  la  réforme  des  prisons  en  Prusse,  par  le  D*"  G.  de 
Roliden,  à  Dusseldorf-Nerendof.  —  Le  nom  de  Wichernest  attaché  à 
l'important  mouvement  de  réforme  des  prisons  prussiennes  au  cours 
du  XIX®  siècle.  Ce  fut  un  défenseur  de  la  cellule.  L'œuvre  tentée  par 
lui  échoua  parce  qu'on  contesta  la  possibilité  de  substituer  par  voie  de: 
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simples  ordonnances  la  cellule  à  l'emprisonnement  en  commun, 
ainsi  que  la  part  considérable  attribuée  à  la  religion  dans  le  système 
pénitentiaire. 

Actualités  :  /®  A  propos  de  la  question  de  la  justice  des  laïcs  dans  la 
procédure  pénale^  par  le  professeur  von  Bar,  de  Gostingen.  —  A 
l'unanimité,  la  Commission  de  réforme  du  Code  de  procédure  pénale 
a  déclaré  l'intervention  des  laïcs  dans  la  justice  pénale  comme  étant 
une  institution  légitime  et  digne  d'attention  ;  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  elle  a  dé  plus  préconisé  le  système  de  l'échevinage  de  pré- 
férence à  celui  du  jury  ;  von  Bar  approuve  pleinement  la  première 
résolution  et  discute  au  contraire  le  mérite  de  la  seconde.  Tout  en 
reconnaissant  certaines  supériorités  à  l'échevinage,  il  incline  plu- 
tôt vers  le  jury.  —  2^  Lois  et  projets  de  lois  à  l'étranger,  par  le 
D'  J.  Roth.  —  3°  Le  tribunal  de  VEmpire  sur  le  secret  des  médecins 
par  le  professeur  Kohlrausch.  —  Le  tribunal  de  l'Empire  s'est 
prononcé  sur  cette  importante  question  en  acquittant  un  médecin  qui 
pour  sauvegarder  la  santé  d'un  de  ses  clients  l'avait  averti  de  la 
maladie  syphilitique  d'un  autre  de  ses  clieots. 

J.-A.  RoDx. 

ÀRCHiv  Fila  Kriminalanthropologie  und  Kriminalistik,  de  M.  le 
D'  Hans  Gross.  —  i8»  voL,  2«  et  3«  livraisons. 

V.  —  Le  crime  d'avortement  et  la  réforme  du  droit  pénal,  par 
M*  le  D^  Hans  Schneickert,  de  Berlin  ;  p.  105. 

Dans  ce  travail  assez  étendu  et  très  documenté  au  point  de  vue  des 
législations  étrangères,  l'avorlement  est  étudié  d'abord  dans  l'histoire 
et  la  morale,  en  Allemagne  et  dans  les  pays  étrangers;  puis  l'auteur 
passe  à  la  critique  du  droit  pénal  en  vigueur  en  Allemagne  et  ter- 
mine par  l'esquisse  d'un  projet  de  réformes. 

Il  donne  aussi  quelques  renseignements  statistiques  sur  la  morta- 
lité infantile  des  enfants  naturels  et  des  enfants  légitimes;  ce  sujet  a 
certainement  un  rapport  direct  avec  la  question  de  l'avortement, 
mais  il  parait  difficile  à  traiter  complètement. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  travail  réside  dans  l'exposé  des 
autorités  qui  ont  examiné  les  diverses  faces  du  problème  et  qui  con- 
duisent M.  Schneickert  aux  conclusions  suivantes  :  1®  l'avortement 
doit  être  puni  comme  un  délit  qui  [)orte  atteinte  aux  bonnes  mœurs. 
2^  exceptionnellement  on  doit  déclarer  non  punissables  :  c)  l'avor- 
tement provoqué,  pour  un  motif  thérapeutique,  par  un  médecin 
diplômé;  b)  l'avortement  ou  la  destruction  du  produit  de  la  concep- 
tion survenu  chez  une  femme  par  suite  d'uncrime;cj  l'avortement 
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dans  Id  cas  d'une  conception  illégitime,  jusqu'au  6®  mois  de  la  gros- 
sesse, par  ]a  mère  elle-même.  3^  L'aide  donnée  gratuitement  pour 
Tavortement  ou  la  destruction  du  fruit  de  la  conception,  d'accord 
avec  la  femme  enceinte  hors  le  cas  d'union  légitime,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  délit  particulier  et  puni.  4^,  S'',  6^  sont  relatifs 
aux  peines  à  appliquer. 

VI.  —  Tatouages  de  150  criminels  avec  des  notices  individuelles^  par 
M.  le  D' J.  Ja^er,  d'Amberg;  p.  141.  —  Les  tatouages  sont  décrits 
et  donnés  dans  des  tableaux  qui  indiquent  l'âge,  la  profession,  la  con- 
damnation, les  antécédents  des  criminel.  II  est  à  remarquer  qu'un 
fort  petit  nombre  de  ces  tatouages  a  un  caractère  erotique  ou  porno- 
graphique. 

VII.  —  Le  vagabondage  (Stromerlum)  en  Allemagney  extrait  des 
papiers d*un  condamné  et  communiqué  par  M.  le  D**  J.  Jaeger,  aumô- 
nier de  la  prison  d'Amberg  (Bavière)  ;  p.  169.  —  Description  pitto- 
resque  et  vécue  des  mœurs  du  vagabond  professionnel,  rusé,  pares- 
seux, immoral  qui  exploite  la  charité  publique.  Ce  parasite  ne  sera 
détruit  que  le  jour  où  le  peuple  sera  convaincu  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire pour  l'ouvrier  sérieux  de  courir  les  grands  chemins  pour  avoir 
du  travail.  Les  colonies  de  travailleurs  et  les  auberges  sont  impuis- 
santes à  enrayer  le  mal;  elles  l'entretiendraient  plutôt. 

Vin.  —  Études  criminalistiques  sur  le  caractère,  —  4^  Le  curieux  et 
sa  valeur  comme  témoin,  par  M.  le  D'  Hans  Schneickert,  commissaire 
criminel  à  la  Présidence  de  police  à  Berlin;  p.  175. 

C'est  une  des  études  faites  par  l'auteur  sur  les  propriétéscaractéris- 
tiques  du  public,  au  point  de  vue  du  droit  criminel.  Celle-ci  est  consa- 
crée au  curieux. 

Après  une  introduction  philosophique  sur  la  curiosité,  M.  Schnei- 
ckert passe  à  une  partie  plus  intéressante  pour  nous  de  son  sujet.  Il 
examine  la  curiosité  chez  les  enfants  et  les  adultes,  les  motifs  de  curio- 
sité, les  types  de  curieux,  les  mobiles  qui  excileût  les  sensations,  la 
façon  dont  le  besoin  de  sensation  agit  sur  la  propension  à  déposer 
comme  témoin  et  sur  la  capacité  à  se  rendre  compte  des  faits.  Sa  con- 
clusion est  la  suivante  :  «  La  curiosité,  très  variable  selon  les  personnes 
et  les  objets  influe  très  puissamment  sur  la  capacité  de  percevoir  et  de 
remarquer,  ainsi  que  sur  la  propension  à  donner  un  témoignage.  Cette 
influence  est  défavorable  à  la  direction  exacte  et  commode  d'une  pro- 
cédure criminelle.  Connaître  et  scruter  les  facteurs  qui  éveillent,  sol- 
licitent et  accroissent  la  curiosité  des  hommes  est,  entre  autres,  une 
condition  absolument  nécessaire  pour  apprécier  à  sa  valeur  un  témoi- 
gnage. » 
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Ces  observations  pratiques  sont  à  noler  par  les  magistrats  crimina- 
listes,  qui  veulent  étudier  la  question  si  difficile  de  la  critique  du 
témoignage. 

2^  Crédulité  et  légèreté  d*esprit  du  public  et  criminalité,  —  Cette 
seconde  étude  a  trait  surtout  à  la  facilité  avec  laquelle  le  public  se 
laisse  souvent  duper.  Par  sa  négligence  et  sa  trop  grande  crédulité  il 
facilite  exagérément  le  succès  des  manœuvres  dont  il  est  Tobjet  et  se 
rend  bien  un  peu  responsable  des  tours  dont  il  est  la  victime. 

M.  Schneickert  passe  en  revue  quelques  cas  typiques  comme  le 
trésor  caché  en  Espagne,  la  manie  de  montrer  son  argent,  les  recettes 
de  certains  charlatans.  Ces  derniers  sont,  paraît-il,  fort  nombreux 
en  Allemagne  et  on  a  proposé  de  centraliser  à  Berlin  tous  les  ren- 
seignements les  concernant. 

IX.  —  L escroquerie  à  ^hypothèque,  par  M.  le  D^  Mothes,  avocat  à 
Leipzig;  p.  212.  —  Elle  revêt  bien  des  formes.  Elle  consiste,  par 
exemple,  à  abuser  de  Tignorance  des  gens  qui  ne  savent  pas  la  valeur 
d'une  hypothèque,  pour  leur  emprunter  au  delà  de  ce  que  celle-ci 
garantit.  Un  autre  procédé  sera  de  faire  prendre  sur  son  bien  une 
hypothèque  par  un  agent  d'affaires,  qui  la  repasse,  moyennant 
indemnité,  à  un  tiers.  Pour  augmenter  la  confiance,  on  prend  plu- 
sieurs hypothèques  et  on  cède  une  des  premières,  qui  paraît  d'autant 
meilleure  qu'il  en  existe  d'autres  qui  lui  sont  postérieures. 

X.  —  Découverte  d'un  meurttier  par  un  chien,  par  M.  le  D^  Albert 
Hellwig,  référendaire  à  Côpenick;  p.  216.  —  11  ne  s'ai^it  pas  d'une 
émule  du  chien  de  Monlargis,  mais  de  l'emploi  de  chiens  spéciaux 
par  la  police,  pour  retrouver  la  trace  d'un  malfaiteur.  Le  moyen  de 
preuve  est  discutable.  Il  est  cependant  intéressant  de  voir  la  mise  en 
pratique  de  cette  chasse  à  l'homme  en  Allemagne. 

XI.  —  Voleurs  de  banques  en  Amérique,  par  William  A.  Pinkerton, 
de  Chicago;  p.  223.  —  Très  intéressant  et  très  instructif  article  sur 
une  spécialité  de  voleurs  américains,  les  Yeggs^  de  leur  vie,  de  leurs 
usages  et  de  leurs  procédés.  C'est  la  traduction  d'une  communication 
faite  à  l'Union  internationale  des  chefs  de  police  en  1904,  à  Saint- 
Louis,  par  l'un  des  directeurs  de  la  fameuse  agence  Pinkerton,  qui 
complète  si  utilement  aux  États-Unis  l'action  de  la  police  des  com- 
munes et  des  États.  On  y  voit  un  côté  de  l'organisation  systéma- 
tique de  cette  police.  Les  procédés  employés  par  les  cambrioleurs  de 
banques  consistent  surtout  dans  l'usage  de  nitro-glycérine  pour  faire 
sauter  les  cofifre-forts. 

Des  études  d'ensemble,  comme  celle-ci,  sur  certaines  catégories 
de  professionnels  sont  à  désirer. 
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XII.  —  De  la  méthode  à  suivre  pour  Ceœamen  de  PinteUigence^  rap- 
port présenté  à  l'assemblée  des  naturalistes  à  Breslau,  le  23  septembre 
1904,  par  M.  le  D*  méd.  Ernst  Rodenwaldt,  de  Breslau;  p.  83S.  ^ 
C'est  le  résultat  d'expériences  faites  sur  174  reerues  dans  un  régiment 
de  cavalerie.  L'intelligence  est  considérée  par  Tauteur  comme  la 
faculté  d'acquérir  et  d'associer  des  représentations  au  moyen  de 
Tattention  et  de  la  réflexion  —  la  possession  des  idées,  la  connais- 
sance du  sens  et  du  fond  des  idées  et  leur  association  entre  elles  — 
la  capacité  de  travailler  avec  un  but,  avec  des  idées  donnëoç.  Après 
avoir  décrit  le  détail  des  observations  faites,  M.  Rodenwaldt  donne  le 
schéma  de  sa  méthode. 

XIII.  —  De  la  psychologis  de  l'oubli  dans  les  maladies  mentales  et 
no-veuses,  par  le  Prof.  A.  Pick;  p.  251.  —  Étude  de  psychologie 
plus  transcendante  qu'expérimentale,  intéressante  par  les  références 
à  de  nombreux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  partie  de  la  philo^pbie. 

XiV.  —  Brèves  communications^  par  le  D*"  Hans  Schneickert  sur 
divers  sujets  :  superstition  en  Italie;  sorcellerie;  vol  par  superstition; 
amours  dangereuses;  morte  par  suite  de  paris;  génie  et  folie;  sugges* 
tion  des  masses;  fabrique  d'enfants  infirmes;  falsifioatioQ  de  mo- 
mies; reconnaissance  des  faux  billets  de  banque  par  le  stéréoscope; 
portrails  parlés;  emploi  des  chiens  par  la  police;  photc^rapbie^  de 
cadavres  ou  de  manuscrits  ;  reconstitution  de  manuscrits  effaoés  ; 
lutte  contre  la  mendicité  professionnelle,  etc. 

48^  vol.,  4**  livraison  : 

XV.  —  La  criminalité  de  la  femme,  d'après  les  données  de  la 
récente  statistique  autrichienne,  par  le  privat-docent  D**  Hugo  Her2, 
adjoint  au  tribunal  de  Brûnn;  p.  i88.  —  Les  documents  statistiques 
de  ce  travail  s'arrêtent  à  1899.  Ils  permettent  de  comparer  jusqu'à 
cette  époque  la  criminalité  générale  de  la  femme  par  rapport  à  celle 
des  hommes;  ceux  de  1899  donnent  le  nombre  de^  condamnés 
d'après  la  nature  des  infractions.  Les  conclusions  de  ces  documents 
ne  permettraient  pas  d'affirmer,  avec  Quetelet,  qu'en  Autriche  l'ftge 
des  femmes  criminelles  est  à  la  fois  plus  précoce  et  plus  tardif. 
M.  Herz  constate  que  l'état  d'isoiement  de  la  femme,  son  obligation 
d'exercer  un  métier  augmentent  les  chances  de  fautes.  La  prostitution 
ne  serait  pas  une  soupape  pour  la  criminalité. 

XVI.  —  Extension  du  casier  judiciaire,  par  H.  le  B'  Matthaei,  juge 
au  tribunal  de  Hambourg;  p.  804.  —  H.  Matthaei  indique  avec  raison 
l'insuffisance,  pour  juger  un  homme,  du  renseignement  matériel 
fourni  par  le  casier  judiciaire  sur  ses  antécédents,  en  tant  que  con- 
damnations. Son  état  mental  et  les  poursuites  dirigées  contre  lui  sans 
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résultat  devraient  également  être  mentionnôes.  En  France,  les  soni-> 
miers  judiciaires  peuvent  répondre  à  ce  dernier  desideratum;  le 
premier  reste  à  remplir,  li  ne  serait  pas  inutile  qu'un  juge  d'instruc- 
tion, qui  ne  peut  se  faire  communiquer  toujours  tous  les  dossiers 
des  poursuites  antérieures,  ait  son  attention  attirée  sur  certains 
d'entre  eux. 

XVH.  —  Contributions  à  Vélude  de  la  simulation  et  de  la  dissimu- 
ktiion  chez  des  ifidividtis  alteùUs  de  maladies  mentales,  par  M.  le  B^ 
H.  Voss,  de  Hambourg;  p.  313.  —  Étude  d'un  cas  douteux  de  mala^ 
die  mentale  chez  un  voleur.  Exposé  des  observations  auxquelles  il  a 
été  soumis. 

XVin.  —  Rapports  sur  les  traces  de  doigts  et  de  mains  laissées  par 
le  malfaiteur  sur  le  dessus  du  tabernacle ,  dans  un  vol  commis  à  V église 
de  Saint-Clément  à  Prag-Bubna,  communiqués  par  M.  M.  le  D'  Lad 
Roztocil,  adjoint  au  tribunal  régional  de  Prag;  p.  333.  —  Intéres^* 
santés  et  fructueuses  recherches  basées  sur  la  photographie  d'em- 
preintes des  doigts  et  des  mains.  Étude  très  méthodique  :  description 
générale  des  traces  ;  examen  détaillé;  conclusions,  avec  photographies 
à  l'appui.  Ces  traces  ont  servi  à  l'identification  du  coupable. 

XIX.  —  Parricide  par  exaltation  religieusey  communiqué  par 
M.  Ki»auer,  premier  procureur  royal  à  Atnberg  (Bavière)  ;  p.  342. 
—  Étude  psychologique  d'un  cas  remarquable,  où  l'exaltation  des 
sentiments  religieux  a  conduit  un  paysan,  jusque-là  bien  considéré, 
à  assassiner  son  père  qui,  à  ses  yeux,  s'était  rendu  coupable  de  fautes 
devant  après  son  crime,  retomber  sur  lui-même.  Sa  responsabi- 
lité a  été  déclarée  simplement  atténuée  et  il  a  été  condamné  par  le 
jury  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

XX.  —  Cas  particulier  des  dispositions  intellectuelles  d'une  candi^ 
date  au  suicide,  communiquée  par  M.  le  D'^Bercio,  procureur  à  Inster- 
burg.  —  Courte  notice  sur  l'élal  d'esprit  ;d*une  jeune  fille  qui  avait 
annoncé  son  suicide  et  qu'on  retrouva  peu  après  sa  disparition, 
inconsciente  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  son  départ  de  la  maison 
qu'elle  avait  quittée. 

Brèves  communications  par  le  Conseiller  de  médecine  D^  P.  Nacke, 
d'Hubertusburg  sur  :  le  suicide  remarquable  d'un  individu  sain 
d'esprit;  la  castration  comme  remède  à  l'homosexualiti;  l'interpréta- 
tion commune  des  expressions,  devant  les  tribuaux;  .lacques  Inaudi  ; 
un  cas  remarquable  d'action  réflexe;  la  diminution  des  naissances; 
les  Duchoborzes  au  Canada;  les  hauts  et  les  bas  dans  le  monde 
homosexuel;  la  faiblesse  morale  chez  les  animaux  ;  la  ressemblance 
familiale  dans  l'angle  frontal;  l'assurance  des  mères  de  famille;  la 
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tentative  de  suicide  d'un  somnambule  ;  les  hallucinations  dans  le  rôve. 
/ô«  vol.  i905;  1'^  el  2*^  livraisons, 

I.  —  Derrière  /es  murailles  des  cachots.  —  Autobiographie,  mé- 
moires, compositions  et  poèmes  do  criminels,  réunis  et  publiés  par 
le  D**  philos.  Johannes  Jaeger,  aumônier  de  prison;  p.  1.  —  Sous  ce 
titre  M.  Jaegor  commence  la  publication  d'une  série  de  mémoires 
de  détenus.  Il  les  a  fait  précéder  d'une  brève  notice  donnant  les 
antécédents  de  chacun  d'eux.  Ces  travaux  concernent  32  individus 
et  constituent  une  contribution  intéressante  à  l'étude  psychologique 
des  délinquants,  M.  Jaeger  a  réparti  cc^  matériaux  abondants  en 
six  chapitres  :  autobiographies  et  mémoires;  les  causes;  aux  travaux 
forcés;  pensées  religieuses  des  criminels;  la  question  sociale  aux 
yeux  des  criminels;  le  patronage  aux  yeux  des  criminels. 

Dans  cette  livraison  se  trouvent  les  mémoires  d'un  type  de  vaga- 
bond-voleur et  le  commencement  de  ceux  d'un  individu  condamné 
plusieurs  fois  pour  détournements  et  faux,  qui  ne  s'est  fixé  nulle  part 
et  après  des  tentatives  pour  sortir  des  tristes  situations  où  il  s'est  mis 
y  est  retombé  par  suite  de  son  défaut  de  persévérance,  alors  qu'on 
aurait  pu  le  croire  tiré  d'affaire. 

II.  —  Pour  le  diagnostic  de  la  perpétration  cTun  acle^  par  Hans 
Gross;  p.  49.  —  Exposé  très  intéressant  d'une  expérience  faite  par 
M.  H.  Gross  et  ses  élèves  dans  son  séminaire  de  criminaUstique.  Le 
thème  était  le  suivant  :  d'après  les  travaux  de  ses  élèves,  MM.  Wer- 
theimer  et  Klein,  lorsqu'on  demande  [à  une  personne  qui  a  vu 
quelque  chose  ou  accompli  un  certain  acte  de  répondre  rapidement 
à  des  mots  touchant  celte  chose  ou  cet  acte,  par  uue  association 
nécessaire,  elle  répond  par  d'autres  mots  qui  trahissent  sa  connais- 
sance de  la  chose  ou^e  l'acte. 

C'est  là  une  méthode  employée  maintenant  pour  rechercher  les  lois 
de  l'association  des  idées.  Elle  l'a  été  notamment  par  M.  Toulouze 
dans  son  étude  sur  Zola.  L'originalité  de  l'expérience  actuelle  con- 
siste dans  son  application  à  Tinstruclion  criminelle. 

Sept  personnes  ont  été  choisies.  Parmi  elles,  deux  ont  pris  connais- 
sance d'une  chambre  et  des  objets  qu'elle  renferme,  comme  aurait 
pu  le  faire  un  voleur  qui  s'y  serait  introduit.  Toutes  sont  soumises, 
dans  un  ordre  déterminé  par  le  sort  et  isolément,  à  un  observateur 
qui  connaît  également  la  pièce  en  question,  comme  le  pourrait  un 
juge  d'instruction,  et  qui  prononce  devant  chacun  des  sujets  100  mots 
se  rapportant  aux  objets  qu'il  sait  exister  dans  la  chambre.  Il  s'agit 
pour  lui  de  découvrir  les  deux  a  coupables  »  et  les  cinq  «  innocents  » 
d'après  les  mots  par  lesquels  ils  répondent. 
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L*cxpérience  a  réussi  et  le  choix  de  l'expérimentateur  ne  sVst  pas 
égaré.  Il  y  a  là  une  curieuse  application  de  la  psychologie  expérimen- 
tale, que  l'on  ne  pourrait  sans  doute  transporter  dès  maintenant  dans 
la  pratique,  mais  qui  encourage  à  creuser  le  filon. 

m.  —  Un  livre  d'échantillons  pour  tatouages,  communiqué  par 
M.  Fritz  Eller,  conseillrr  au  tribunal  régional  de  Mayence;  p.  60.  — 
Des  ouvrages  de  ce  genre  sont  rares.  Celui-ci  a  été  trouvé  sur  un 
jeune  voleur  à  la  tire.  Au  bas  de  ces  modèles  dessinés  aux  crayons 
rouge  et  noir,  se  trouve  une  légende  indiquant  leurs  significations 
ou  les  professions  auxquelles  ils  se  rapportent. 

IV.  —  L'affaire  Loth,  communiqué  par  M.  Siefert,  à  Vienne  ;  p.  68. 
--  Très  longue  et  minutieuse  discussion  d'une  affaire  judiciaire  (assas- 
sinat) dans  laquelle  M.  Siefert  a  soutenu  l'accusation  devant  la  Cour 
d'assises  de  Géra.  La  condamnation  du  nommé  Ix>th  a  été  suivie, 
après  revision,  de  son  acquittement.  Avec  une  compétence  que  son 
rôle  explique,  Tauteur  discute  les  circonstauces  et  témoignages  qui  ont 
servi  à  étayer  soit  la  condamnation,  soit  la  revision.  La  partie  rela- 
tive àTexposé  des  charges  et  à  Tarrét  de  condamnation  aurait  gagné  à 
être  plus  développée  pour  permettre  au  lecteur  de  mieux  suivre  la  dis- 
cussion qui  fait  lobjet  presque  unique  de  cette  communication. 

V.  —  Sur  la  signification  en  droit  criminel  des  traces  de  bicyclette, 
par  H.  Erich  Anuschat,  cand.-jur.  à  Berlin,  avec  15  gravures; 
p.  144.  —  Encore  une  contribution  intéressante  aux  procédés  mo- 
dernes d'investigation  que  doivent  rechercher  avec  soin  les  magistrats 
instructeurs.  C'est  un  détail  qui,  à  l'occasion,  peut  avoir  son  impor- 
tance. M.  Anuschat  expose  d'abord  la  formation  et  l'aspect  des  traces 
laissées  par  les  roues  munies  de  pneumatiques,  puis  il  examine  les 
cas  dans  lesquels  elles  peuvent  être  étudiées  en  droit  criminel,  soit 
qu'il  s'agisse  de  vol  de  bicyclettes,  de  malfaiteurs  montés  à  bicy- 
clette, etc.;  enfin  il  termine  par  la  manière  d'apprécier  et  d'examiner 
CCS  traces. 

Cette  dernière  partie  est  particulièrement  curieuse  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  recherche  du  sens  dans  lequel  se  meut  la  bicyclette 
et  l'examen  des  traces  doubles  faites  par  les  roues.  Il  est  à  désirer 
que  les  observations  sur  ce  point  soient  continuées  et  multipliées. 

VL  — La  statistique  allemande  de  la  récidive,  par  M.  le  D^  Ho'f:;el, 
procureur  général  à  Vienne;  p.  170.  —  On  ne  résume  pas  un  travail 
sur  la  statistique.  Il  faut  le  lire  en  entier,  quand  il  constitue,  comme 
celui-ci,  une  étude  méthodique  et  approfondie.  Elle  va  jusqu'en  1901, 
derniers  chiffres  connus,  et  apprécie  surtout  les  résultats  de  l'amé- 
lioration introduite  depui?  1894  dans  la  statistique  de  la  récidive  par 
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le  Ministère  de  la  Justice.  Notons  seulement  que  k-s  conclusions  tirées 
par  M.  Hœgel  de  la  stalislique  allemande,  en  ce  qui  concerne  l'exten- 
sion de  la  criminaltté  professionnelle,  sont  plutôt  rassurantes  et  qu'il 
considère  cette  statistique  comme  la  plus  complète  et  la  mieux 
étudiée  de  tous  les  pays. 

3^  et  4"  livraisons  : 

vil. —  Denière  les  murailles  des  cachots ^  suite  des  autobiographies 
de  détenus  ;  p.  209.  —  I^e  premier  récit  est  celui  d'un  outrier  sus- 
pecté de  menées  socialistes,  expulsé  de  sa  province,  traqué  par  la 
police,  amené  au  vol  par  les  difficultés  de  son  existence.  Le  second 
est  rhistoire  d'un  jeune  homme  élevé  très  strictement,  qtii  se  place 
dans  la  grande  ville  comme  teneur  de  livres,  fréquente  des  camarades 
plus  riches  et  plus  débrouillés  que  hii^  desquels  il  prend  l'habitude 
du  jeu,  des  femmes  et  de  la  boisson.  11  tombe  ainsi  dans. la  misère, 
mauvaise  conseillère. 

VIÏI.  —  Du  changement  de  couleur  des  poils,  par  le  professeur 
D"*  L.  Wachholz,  de  l'Institut  de  médecine  légale  de  l'Université  de 
Cracovie;  p*  257.  —  Étude  des  effets  de  diverses  substances  sur  la 
couleur  du  système  piteux,  stirtoui  sa  coloration  en  roux,  et  la  struc- 
ture des  poils.  A  rapprocher  des  travaux  français  de  MM.  Ferrin  de 
la  Touche  et  Metschnikoff  sur  cette  question. 

IX.  -^  Assassinat  accompagné  de  vol,  àKrtschprès  de  Prague,  cony- 
munication  du  commissaire  de  police  Protiwenski,  à  Pnigue  ;  p.  266. 
—  Affaire  curieuse  en  ce  que  cet  assassinat  de  deux  voyageurs  par 
leors  hôtes  fut  découvert  par  suite  de  l'exhumation  d'un  des  cadavres 
par  l'un  des  auteurs  du  crime,  qui  voulut  empêcher  sa  complice,  dont 
fl  éiart  l'amant,  de  le  quitter  et  préféra  se  perdre  avec  elle  en  trahis- 
sant leur  forfait. 

X.  —  De  la  pratique  russe,  communication  par  M.  P.  Lublinski, 
à  Saint-Pétersbourg  ;  p.  273.  —  Quelque^  cas  plus  ou  moins  intéres- 
sants, empruntés  aux  archives  de  plusieurs  tribunaux. 

XI.  —  Un  procès  moderne  de  sorcellerie,  par  le  D*  Albert  Uellwig, 
référendaire  au  tribunal  de  Côpenik;  p.  279.  --  Ce  n'est  pas  d'un 
procès  dirigé  contre  une  inculpée  pour  sorcellerie  qu'il  s'agit  ici,  bien 
entendu,  mais  d'une  action  en  diffamation  intentée  devant  le  tribunal 
de  baîHage  d'Eisenach,  dans  le  Grand-Duché  de  Saxe  par  une  femme 
accusée  par  ses  concitoyens'  de  jeter  des  sorts.  (Vest  un  signe  de  la 
persistance  vivace,  dans  cerUiincs  clauses  et  certaines  conlrccs,  de  ht 
croyance  aux  sorciers;  le  tribunal  saisi  a  tenu  compte  de  cette  supers- 
tition en  prononçant  une  très  faible  condamnation  à  l'amende. 

XII.  -    Yol  par  superstition,  par  le  !>•  Albert  Hellwig;  p.  286.  — 
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Gottrtf!  étude  de  certains  cas  oii^  d'après  la  superstition,  des  objets 
YOléi  scmt  nécessaires  pour  réaliser  des  recettes  de  sorcellerie. 

Xni.  —  Les  livres  fiujdernM  de  êorcelletie  d  leur  importance  pour 
les  criminalisteê,  par  le  D'  Albert  Hriiwig;  p.  290.  —  Il  y  a  encore 
des  livres  de  sorcellerie  et  des  gens  qui  croient  à  leurs  recettes,  cela 
est  oerlain.  Les  magistrats  doÎTeat,  dans  quelques  cas,  s'en  teùir 
idformés  et  il  n'est  pas  mauvais  qu'ils  soient  renseignés  à  eset  égard 
par  des  analyses  de  ces  oovrages  comme  celle  que  nous  donne 
M.  Helwig  des  livres  6  et  7  de  MoVse  assez  répandus,  paratt-il^  ed 
AlteOiâgne. 

XlV.  —  Unprœêi  de  sorcellerie,  —  Un  chapitre  de  Thistoire  de  la 
p)txi  noire  superstition,  par  M^  Ludwig  Gunther,  de  Pùrstenvalde) 
p.  Wè*  -^  Ce  travail  très  important  etl  avant  tout  historique  et  n'offre 
par  suite  au  criminalisle  qu'un  intérêt  rétrospeotif.  Cela  ne  signifie 
pas  que  cet  intérêt. est  médiocre. 

D'une  part,  en  effet,  M.  Giinlher  nous  donne,  d'après  des  pièces 
authentiques,  difficiles  à  lire  pour  cetix  qui  ne  connaissent  que  l'alle- 
mand moderne,  toutes  les  phases  de  ce  procès.  D'aulre  part,  le  nom 
de  racctisée  mérite  tout  particulièrement  d'attirer  l'attention  ;  il  ne 
s'agit  de  rim  moins  qoedu  la  mère  du  fameux  astronome  Kepler. 

Cette  pftcrre  femme,  très  âgéc^  très  isolée,  avait  commis  l'impru- 
dence^ par  pure  bonté  d'&me,  de  donner  des  soins  à  quelques  malades 
ef  soti  igooratfce  leur  avait  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  De  simples 
querelles»  de  voisine»  excitèrent  contre  elle  l'opinion  ;  par  esprit  de 
vengeance  ses  adversaires  l'accusèrent  de  sorcellerie.  Elle  voulut  leur 
répondre  par  une  demande  de  dommages-intérêtsy  mais  elle  ne  fut 
pas  la  plus  fofte.  Ses  ennemis,  appuyés  sur  le  témoignage  de  gf'ns 
superstitieux,  et  l'ftpreté  des  magistrats  tout  disposés  à  faire  du 
2éle  contre  une  sorcière,  firent  ouvrir  contre  ellér  un  procès  de  sor-' 
cellerie  qiri  dura  piuâfieurs  années.  L'accusée  faillit  subir  la  tortilre; 
abandonnée  par  ssee  propre»  enfanta  qui  craignaient  de  se  compro^ 
mettre  en  la  défendant,  sauf  p.ir  son  fils  Jean,  l'astronome,  elle  ne 
dut  son  salut  et  son  honneur  qu'à  lui. 

Le  procès  se  termina  dans  une  forme  assez  curieuse.  Le  juge  ordonna 
qu'on  la  conduisît  à  la  chambre  des  torturos  et,  qu'en  présence  des 
instruments  de  douleur,  elle  fût  avertie  que  la  torture  allait  lui  être 
appliquée  si  elle  n'avouait  pas  son  forfait.  Elle  protesta  encore  éner- 
giquement  de  son  innocence  et  le  juge  estima  que  cette  épreuve  équi- 
valait à  la  torture  elle-même.  Elle  fut  déclarée  absoute. 

Ce  travail  nous  donne  une  vue  très  intéressante  des  mœurs  judi- 
ciaires  a»  débyl  du  x¥ii^  siècle. 
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XV.  —  La  psychologie  du  témoignage  et  le  sermenl  des  témoins^  par 
le  prof.  C.  Stoos,  à  Vienne;  p.  357.  —  Siniple  nolice  sur  la  significa- 
tion du  serment.  11  ne  peut  que  certifier  la  bonne  foi  du  témoin,  qui 
dépose  de  ce  qui  lui  semble  être  la  vérité.  Il  n'ajoute  aucune  force  à  la 
connaissance  que  Ton  a  des  faits. 

XVI.  —  Deux  procès  aùminels  au  temps  de  l'ttiquisitùm,  par  le 
D*"  Fritz  BylofT,  privat-docent  à  l'Université  Charles-François  de  Graz; 
p.  360.  —  Extrait  des  archives  de  Tancienne  justice  seigneuriale  de 
Gleichenberg,  dans  la  Syrie  orientale. 

Le  premier  cas  est  celui  du  meurtt*i3  d'un  enfant  de  son  fiancé, 
commis  par  une  femme  qui  voulait  se  soustraire  à  la  demande  en 
mariage  dont  elle  était  Tobjet  et  n'avait  pas  osé  y  répondre  par  un 
refus  catégorique.  Le  second  concerne  des  vols  nombreux  commis  par 
deux  jeunes  vagabonds. 

J.  Driodx. 

Der  Gerichtssaal  (Revue  allemande  de  droit  pénal).  —  Som- 
maire du  tome  LXVII  (fasc.  1-3)  ; 

I.  —  Articles  de  fond  :  i°  Ijd  Code  pénal  russe  de  1903,  par  Gre- 
tener:  2"  Dommages  économiques  par  infraction,  par  Herz;  3®  Doc- 
trine de  la  fraude,  par  Rolering;  4^  Incitation  à  l'accomplissement 
d'un  délit,  par  OrtlofF;  5®  Préparation  et  tentative,  par  Senf. 

II.  —  Nouvelles  diverses  :  1®  VIl*^  Congrès  inlernational  péniten- 
tiaire de  Budapest;  2®  De  l'administration  pénitentiaire  en  Prusse, 
par  Klein. 

m.  —  Jurisprudence  :  i"^  Décisions  du  tribunal  d*empire  en  matière 
pénale;  2°  Du  retrait  en  cas  de  tentative  inexécutée,  par  Alsberg. 

IV.  —  Comptes  rendus  :  1^  Windeiband,  Du  libre  arbitre,  12  con- 
férences, 1904:  S""  Schotensak.  Procès  de  la  «  Carolina  »,  1904; 
3®  L'avortement  par  empoisonnement  ou  par  d'autres  moyens.  Manuel 
à  l'usage  des  médecins  et  des  jurisconsultes,  â"^  édit.,  1904. 

M.  W. 


Ae  Gérant  :  dk  S'""- Julien. 


IXPli'.KERIK  C*^>TIULB  CES  CHEMINS  DE  FER. 
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SÉANCE 


DE   LA 


SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  16  MAI  1906 


Présidence  de  iM.  Albert  Gigot,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  25  avril  est  lu  par  M.  Teutsch, 
Secrétaire,  et  adopté. 

Excusés  :  MM.  Alvarez  Mariîlo,  Cadalso,  Cauvière,  Demy,  Feuilloley, 
Grosjean,  Mansais,  de  Marcère,  Ribot,  Félix  Voisin. 

M.  LE  Secrétaike  général.  —  Depuis  notre  dernière  réunion,  le 
Conseil  de  direction  a  admis  comme  membre  nouveau  M.  Henri 
Mabire,  juge  au  tribunal  de  la  Seine. 

Je  viens  d*ètre  averti.  Messieurs,  et  je  me  félicite  de  vous  annoncer 
cette  nouvelle  que  le  travail,  dans  rimprimerie  Chaix,  doit  reprendre 
demain;  on  m'a  promis  de  coiumencer  sans  retard  le  tirage  de  notre 
numéro  d'avril  que  vous  recevrez  donc  sous  peu  de  jours.  On  recom- 
posera aussitôt  le  numéro  de  mai  qui  aurait  dû  régulièrement  paraître 
avant  la  séance  d'aujourd'hui  ;  mais  il  est  à  craindre  qu'en  raison 
des  nombreux  travaux  en  souffrance  par  suite  de  la  grève,  l'im- 
pression de  ce  numéro  ne  puisse  pas  être  achevée  aussi  rapidement 
que  nous  le  désirerions. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  heureux  de  souhaiter  la  bienvenue  à 
notre  nouveau  collègue  M.  Mabire. 

La  parole  est  à  M.  Berthélemy  pour  des  observations  sur  les  Syn- 
dicats de  fonctionnaires^  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  agents  de 
V Administration  pénitentiaire, 
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M.  Bertmélemy,  professent^  à  la  Faculté  de  droit.  —  Messieurs, 
vous  trouverez  peut-être  qu'il  y  a  an  lien  bien  fragile  entre  les  ques- 
tions de  droit  pénal  dont  vous  aimez  vous  entretenir,  et  la  question 
si  actuelle,  si  brûlante,  si  passionnante  même  des  syndicats  de  fonc- 
tionnaires. Tel  est  bien  mon  avis. 

Aussi  n'est-ce  pas  à  moi  qu'est  venue  l'idée  de  proposer  cette  ques- 
tion à  votre  attention  ;  notre  Secrétaire  général  et  ami,  M.  Prudhomme, 
en  a  pris  la  responsabilité.  M.  Frèrejouan  du  Saint  me  sera  témoin 
que  j'ai  fait  toutes  les  objections  possibles;  un  mot  de  lui  m'a  coupé 
très  vite  toute  retraite.  Il  m'a  dit  :  «  N'y  a-t-il  pas  dans  le  Code  pénal  un 
article  123  qui  s'occupe  des  coalitions  de  fonctionnaires?  Et  puis  il 
existe  des  syndicats  de  gardiens  de  prison  !  » 

Je  m'en  doutais  un  peu.  Quelle  administration,  aujourd'hui,  n'a  pas 
sa  petite  «  amicale  »?  (1) 

Pourtant  vous  m'excuserez  si  je  ne  parle  pas  des  syndicats  de  gar- 
diens de  prison,  que  je  ne  connais  guère.  Ils  figui*ent  sur  noire  con- 
vocation comme  un  prétexte;  ils  sont  notre  excuse. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  ce  n'est  pas  un  rapport  que 
je  dois  vous  présenter;  j'ai  seulement  promis  de  soumettre  à  votre 
'attention  quelques  observations  destinées  à  amorcer  entre  vous  une 
discussion  sur  cette  question  triplement  intéressante  des  syndicats  de 
fonctionnaires.  Triple  question,  dis-je,  ou  triple  intérêt;  c'est  en  effet 
tout  à  la  fois  une  question  politique,  une  question  juridique  et  une 
question  sociale. 

Triple  question  encore,  pourrait-on  dire,  paroe  qu'elle  peut  recevoir 
trois  solutions  qui  ont  également  des  défenseurs  très  acharnés  :  la 
solution  exclusive  de  tous  syndicats  de  fonctionnaires,  —  c'est  celle 
que  je  défendrai  devant  vous  ;  —  la  solution  favorableau  syndicalisme 
intégral  ;  —  puis,  la  solution  mixte,  politique  plutôt  que  scientifique 
et  que  j'appellerai  avec  mon  collègue  et  ami  Fernand  Faure  le  «  syn- 
dicalisme mitigé  ». 

Je  vous  ai  dit  que  je  suis  p  irtisan  déterminé  de  la  solution  radica- 
lement hostile  à  tout  syndicat  de  fonctionnaires;  je  crois  que  nos 
administrations  ne  peuvent  pas  fonctionner  dans  de  bonnes  eondi- 


<  I  •  Rappelons,  à  ce  sujet  que,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  22  novembre  1904, 
à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  M.  le  directeur  de  Tad ministre tion  péniten- 
tiaire a  déclaré,  avec  l'assentiment  du  Ministre,  qu'il  était  impossible  d'autoriser  les 
gardiens  des  établissements  pénitentiaires  à  se  syndiquer  pour  la  raison  qu'ils 
sont  des  agents  <io  la  force  et  de  la  sécurité  publiques.  Mais  la  faculté  de  former 
des  associations  amicales  leur  a  été  reconnue,  sous  la  réserve  que  le  fonctionnement 
de  ces  associations  ne  serait  incompaliblc  ni  a'.ec  la  discipline,  ni  avec  la  marche 
deâ  S'iPNices. 
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iiûissi  leurs- agenlas'aBsocieat  ou  se  syadiquenl.  C'est  la  splutioa 
cive  je  orois  ii>raie  en  théorie  et  en  législation;  maâs  je  doit  rappeler 
et  expliquée  tout  d'abord  pourquoi  j'ertime  qu'en  droit,  cette  9G4ution 
n!est  pa0«  prëseotement^  oonforme  à  la  vérité. 

J'ai  bien  soin  d'insisteir  sur  ce  point  :  la  soiulîon  juridique  actuelle 
n'est  pas  oelle  que  je  préfère.  La  aotution  actuelle  n'interdit  pas  abso* 
lumenLetcompiètefflent,  à  moa  ayis,  rexistenoe  des  syncfieats  de 
foncUonnairos.  J'estime  qu'il  convient  de  les  interdire;  mais  vous 
allez  voir  quk'en  droit,  présentement,  ils  ne  sont  pas  tous  également 
interdits.  Cest  par  cette  discussion  que  je  commence. 

Pour  résoudre  ce  point  de  droit  :  les  syndicats  de  fonctionnaires 
sonl-iis  possibles  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  nous  devons 
nous- poser  cette  question  préalable  :  Qu'est-ce  qu'un  fonctionnaire? 
La  loi  emploie  souvent  ce  mot;  elle  ne  le  définit  pas;  convenons 
donc  d'^appeler  ici  a  fonctionnaire  »  quiconque  collabore,  moyennant 
des  appointements  périodiques,  à  l'une  quelconque  des  fonctions  assi- 
gnées par  les  1(Hs  et  les  règlements  à  nos  administrations  publiques. 

Si  nous  prenons  ainsi  les  mots  fonciioni>cùre  public  dans  leur  sens 
le  plus  général,  et  si  nous  voulons  définir  juridiquement  ce  qu'ils 
sont,  nous  apercevrons  très  vite  que  des  catégories  doivent  être  faites. 

Parmi  les  gens  qui  collaborent  aux  fonctions  publiques,  il  y  en  a, 
en  efiel,  qui  ont  pour  rôle  exclusif  ou  principal  de  commander  aux 
citoyens.  Dans  tout  État,  il  faut  que  des  hommes- gouvernent,  donnent 
des  ordres;  il  y  a  des  ^ens  spécialement  préprisës  à  cette  fonction  de 
commandement.  Us  ne  font  pas  que  cela,  mais  c'est  leur  rôle  essentiel  ; 
la  tâche  d'exercer  l'autorité  dans  l'État  est  remplie  non  seulement  par 
le  chef  de  l'État  et  les  ministres,  mais  aussi  par  tous  ceux  qui  font 
des  règlements,  ou  qui  rendent  des  décisions  de  justice,  parles  magis- 
trats, par  ceux  qui  mettent  en  mouvement  la  force  publique,  comme 
les  officiers  de  police  judiciaire;  die  est  remplieencore  pard'humbles 
serviteur»,  comme  les  gardes  champôtres  ou  les  agents  de  police. 

Retenez  bien.  Messieurs,  ju  vous-  en  prie,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'unédéfiniiioQ  convenue  entre  nous^  Qu'on  ne  m'objecte  pas  tout  à 
l'heure  :  un  fonctionnaire  est  ceci  et  non  cela;  un  fonctionnaire  doit 
se  distinguer  d'un  euiployé  ;  ou  bien  un  fonctionnaire  est  celui  qui 
doime  des  ordres.  Je  répète  que  le  mot  n'a  pas  de  ^m  technique,  de 
sons  juridique  précis.  Il  n  a  qu'un  sens  grammatical  flottant.  Besche* 
relie  dit  :  «  Fonctionnaire  :  personne  qui  remplit  une  fonction  ». 
Quelle  fonction?  Puisque  rien  n'est  fixé  à  cet  égard,  enleiidons-nous 
sur  le  sens  à  adopter  ici  afin  d'être  certains  de  parier  des  mêmes 
gens  et  des  mêmes  cltoses. 
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D'autres  fonctionnaires  n'ont  pas  pour  tâche  de  donner  des  ordres 
aux  citoyens  ou  de  prendre  des  décisions  exécutoires  contre  eux  :  tels 
sont  les  ingénieurs,  les  professeurs,  les  ouvriers  des  manufactures 
nationales,  etc..  Juridiquement,  il  n'^y  a  aucune  différence  entre  un 
chef  de  gare  sur  le  réseau  de  l'État  et  un  chef  de  gare  sur  le  réseau 
d'Orléans,  aucune  différence  entre  rarchitecte  de  la  ville  de  Lyon  et 
un  architecte  du  Phénix,  aucune  différence  enire  un  maitre  d'école 
public  et  un  instituteur  privé.  Au  contraire  nous  ne  pouvons  pas 
trouver  en  droit,  dans  les  situations  privées,  quelque  chose  de  sem- 
blable à  la  situation  d'un  général,  d'un  juge,  d'un  commissaire,  d'un 
agent  de  police.  Situations  de  gestion,  situations  d'autorité  :  c'est  une 
grande  division  qui  domine  tout  le  droit  administratif;  cette  division 
se  rencontre  de  nouveau  dans  les  actes  des  agents  d'administration  : 
actes  de  gestion,  actes  d'autorité.  C'est  pourquoi  je  distingue  les 
fonctionnaires  de  gestion,  et  les  fonctionnaires  d'autorité.  On  m'a 
dit  :  vous  inventez  cette  distinction  qui  n'est  pas  faite  par  les  lois. 
Pardon  !  Je  n'invente  pas.  je  constate  —  et  je  qualiûe.  Constater,  c'est 
le  rôle  de  tout  observateur;  qualifier  le  résultat  des  constatations 
faites,  c'est  le  rôle  du  théoricien  ;  c'est  mon  rôle.  Si  vous  ne  voulez 
pas  qualiQer  comme  moi,  vous  êtes  libres  de  choisir  d'autres  expres- 
sions ;  mais  il  me  paraît  difficile  que  vous  ne  constatiez  pas  comme 
moi  des  dift'érences  positives,  qui  ne  dépendent  ni  de  vous  ni  de  moi. 

Et  quand  on  demande  ce  que  c'est  qu'un  fonctionnaire,  je  trouve 
une  solulion  toute  simple,  toute  naturelle,  si  claire  d'ailleurs  qu'elle  a 
fini  par  s'imposer.  I^  fonctionnaire  qui  ne  fait  que  des  actes  de  ges- 
tion a  une  situation  juridique  sensiblement  analogue  aux  situations 
privées;  il  est  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  qui 
travaille  dans  une  industrie  privée,  dans  un  commerce  libre;  au  con- 
traire le  fonctionnaire  d'autorité  occupe  une  situation  particulière. 

Du  fonctionnaire  de  gestion,  je  dis  qu'il  est  au  service  de  l'État 
patron,  qu'il  est  lié  envers  l'État  comme  l'agent  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  lié  envers  sa,  compagnie,  par  une  louage  de  ser- 
vices. Dira-t-on  que,  dans  la  formation  de  cet  engagement,  on  ne  trouve 
pas  les  caractères  normaux  du  louage  ?  On  se  tromperait,  car  ces  carac- 
tères existent  ici  comme  dans  les  relations  entre  lagent  d'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  et  sa  compagnie;  les  candidats  aux  emplois 
font  une  demande  d'admission  ;  ils  sont  agréés,  s'ils  remplissent  les 
conditions  voulues;  on  les  commissionne. 

Les  industries  de  l'État  sont  nombreuses  ;  la  plupart  sont  des  mono- 
poles; mais  cela  ne  change  rien  à  la  situation,  au  point  de  vue  juri- 
dique. En  fait  il  n'y  a  que  l'État  qui  fabrique  le  tabac,  ce  qui  n  em- 
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pêche  pas  que  l'ouvrier  des  maDufactures  de  tabac  est  un  ouvrier 
comme  les  autres. 

Au  contraire,  nous  ne  pouvons  faire  aucune  comparaison  sem- 
blable pour  les  fonciiounaires. d'autorité.  Pour  les  agents  de  ges- 
tion, il  y  a  louage  de  services.  Pour  les  autres,  il  n'y  a  pas  de  lion 
entre  eux  et  l'État  patron.  Ils  sont  les  organes  de  TÉlat;  nous  pou- 
vons dire  :  l'État,  c'est  eux.  Nous  sommes  la  nation  ;  dans  la  nation, 
ils  sont,  à  eux  tous,  l'organisme  du  pouvoir,  c'est-à-dire  l'État,  ou 
pour  mieux  dire,  —  car  le  mot  «  Élat  »  est  plein  de  vague  et  je  l'évite 
toutes  les  ibis  que  je  puis,  —  ils  sont  le  Gouvernement. 

Des  gens  qui  gouvernent;  des  gens  que  les  gouvernants  chargent, 
par  un  contrat  de  louage  de  services,  d'accomplir  pour  tous  des  fonc- 
tions qui  se  rencontrent  dans  les  relations  privées;  voilà  deux  caté- 
gories très  distinctes  de  fonctionnaires. 

J'arrive  maintenant  à  notre  question  :  les  fonctionnaires  peuvent- 
ils  se  syndiquer?  —  Je  réponds  :  ils  le  peuvent  lorsque  des  agents 
similaires  de  l'industrie  privée  pourraient  se  syndiquer,  et  dans  les 
mêmes  conditions. 

Ceci  élimine  tous  les  fonctionnaires  d'autorité;  pour  ceux-là,  d'ail- 
leurs, il  y  a  un  texte  dans  le  Code  pénal  qui  parle  des  coalitions  de 
fonctionnaires  et  les  interdit,  c'est  l'article  123. 

Si  mon  collègue  et  contradicteur  habituel,  IVf.  Garçon,  était  là,  il 
dirait  peut-être  que  cet  article  ne  s'applique  plus,  et  que  je  Tinter- 
prète  mal.  Je  veux  bien  croire  qu'il  a  raison;  en  droit  pénal  je  lui 
fais  volontiers  crédit.  Il  m'a  expliqué  que  je  faisais  trop  de  fond  sur 
cet  article,  qu'il  avait  une  explication  historique  permettant  de  sou- 
tenir que  ce  texte  ne  sufBt  pas  à  interdire  les  syndicats  d'agents 
d'autorité.  D'après  mon  collègue  Garçon,  l'article  123  ne  signifie  plus 
rien.  Soit!  En  tou9  cas,  s'il  signifiait  quelque  chose,  il  signifierait  que 
les  coalitions  de  fonctionnaires  d'autorité  ne  peuvent  pas  exister. 

Ce  n'est  pas  le  seul  cas,  d'ailleurs,  où  nous  voyons  le  Code  pénal 
faire  une  distinction  entre  les  fonctionnaires  chargés  de  commander 
et  ceux  que  j'appelle  les  fonctionnaires  de  gestion.  Vous  vous  souve- 
nez qu'en  matière  d'injures  aux  fonctionnaires,  la  jurisprudence  fait 
une  distinction  semblable.  M.  Garçon  lui-môme  enseigne  que  l'in- 
jure adressée  à  un  fonctionnaire  de  gestion  a  le  même  caractère 
qu'une  injure  envers  un  particulier,  tandis  qu'il  y  a  un  délit  spécial 
d'injure  à  un  fonctionnaire  d'autorité;  l'outrage  qui  le  blesse  porte 
atteinte  à  la  majesté  de  l'État. 

La  distinction  faite  ici  va  précisément  s'appliquer  à  notre  question. 

J'estime  que,  quand  des  agents  de  gestion  veulent  se  syndiquer,  il 
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suffit,  pour  savoir  s'ils  en  ont  ou  non  le  droit,  de  se  demander  :  les 
agents  qui  accomplissent  une  fonction  semblable  dans  l'induBlrie 
privée  peuvent-ils  se  syndiquer?  Si  oui,  k  syndicat  de  fonctionnaires 
n*est  pas,  et  ne  peut  pas  être  illégal.  Connnent,  et  en  veitu  de  qinl 
texte  ou  de  quel  principe  pouvez-vous  empêcher  les  agents  dus 
chemins  de  fer  de  l'État  de  se  syndiquer  si  les  agents  da  Paris- 
Lyon-Héditerranée  le  (peuvent? 

Pourquoi  les  ouvriers  des  arsenaux  se  verraient-ils  refuser  le  droit 
au  syndicat,  si  les  armuriers  ordinaires  peuvent  se  syndiquer? 

Remarquons  toutefois  que  oeht  ne  va  pas.  comme  ao  Ta  trop  faci- 
lement prétendu,  impliquer  la  légalité  des  syndicats  de  foDctton- 
naires  de  gestion^  quels  qu'ils  soient. 

Il  y  a  des  fonctions  de  gestion  ressemblant  à  des  professions  pri- 
vées qui  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  syndicale. 

Le  syndicat  n'est  pas  permis  à  tout  le  monde.  La  loi  de  1884  ne 
donne  le  droil  de  se  syndiquer  qu'à  ceux  qui  exercent  des  professions 
agricoles,  commerciales  ou  industrielles*  Vous  savez  au  oontraîTe 
que,  sauf  quelques  rares  exceptions  admises  par  les  lois  postérieures 
ci  à  titre  tout  à  fait  particulier,  les  syndicals  ne  sauraient  exister  entre 
des  gens  qui  exercent  des  professions  libérales.  Les  syndicats  de 
médecins  ont  été  longtemps  défendus;  les  syndicats  d'hommes  de 
lettres,  les  syndicats  d'instituteurs  privés  ne  sont  pas  permis;  com- 
ment admettre  les  syndicats  d'ii»tituteurs  publics  si  vous  ne  reoon- 
Baissez  pas  le  droit  syndical  aux  instituteurs  privés? 

Ceci  nous  conduit  à  constater  que  des  syndicats  sont  actuellement 
tolérés  dans  des  administrations  où  ils  ne  devraient  pas  Tètre.  H  en 
est  un  qui  se  présente  immédiatement  à  Tesprit  :  c'-est  celui  de  TAd- 
mioistration  des  Postes  et  Télégraphes.  S'agil-il  là  d'un  service  d^au- 
iorité?  En  aucune  manière;  c'est  une  industrie  publique  de  trans- 
port de  paquets  et  de  correspondances;  en  Allemagne  il  y  a  peu 
d'années  encore,  c'était  un  particulier  qui  gérait  le  service  des  Postes. 
C'est  aujourd'hui  partout  une  industrie  d'État,  sans  doute,  oonnne 
les  mamiiaclures  nationales.  C'est  une  industrie  où  le  régiiwe  du 
syndicat  sera  ^neste  et  dangereux.  Je  vous  ait  dit  que  je  le  voym 
partout  avec  efiroi ;  il  n'en  faut  pas  plus  là  quailleurs ;  mais  pré- 
sentement, je  veux  dire  avec  la  loi  aotoelle,  voilà  des  gens  qui  ont 
à  défoidre  des  intérêts  commerciaux  et  industriels,  puisqu'ils  «ont 
les  ageats  d'une  industrie  des  transports;  donc  ils  ont  le  droit  de«B 
syndiquer. 

.    En  résumé,  d'après  le  droit  actud,  on  est  malheareusemenl  obligé 
d'admettre  la  liberté  des  syndicats  pour  un  •certain  nombre = de  iéiic- 
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tionnaires,  syndicats  infiniment  dangereux,  mats  légaux  toat  de 
même  :  tels  ies  syndicats  des  postes,  desarsenaiix,  des  manufaclures 
nationales,  des  ouvriers  de  la  gaerre,  des  balayeurs  municipaux,  des 
égoutii»s,  des  oovriiers  de  chemins  de  fer;  ou  devrait  prohiber  au 
cooiraife  les  associations  d'instituteurs,  agents  de  contributions  ou 
de  renregistrement,  de  secrétaires  de  niairie,  etc.,  paroe  que  ceux-ci 
ont  des  profiessions  qui,  si  elles  étaient  privées,  seraient  dites  libérales. 

Ce  droit.  Messieurs,  est-il  conforme  aux  besoins  et  aux  iutéréts  de 
notre  pays?  Esi-oe  que  nous  devons  en  souhaiter  le  maintien,  Je 
triomphe,  la  généralisation? 

Pendant  longtemps,  bien  qu'il  existât,  personne  n'a  songé  à  s'en 
servir  dans  les  administrations  publiques  pour  oonsittuer  des  83'ndi* 
cais.  L'idée  en  est  venue  aux  fonctionnaires  à  la  suite  de  faits  regret- 
tables, d'actes  de  favoritisme  dans  lesquels  ils  se  sont  vus  la  proie 
des  passions  politiques.  Quelques-uns  se  sont  dit  :  unissons-nous 
contre  ces  abus  ;  puisque  les  syndicats  dans  l'industcie  intimident  les 
patrons,  peut-être  pourrons-nous  intimider  les  ministres;  et d'auires, 
mus  par  des  idées  d'un  aatre  ordre,  se  sont  dit  enoore  :  unissons-nous 
contcenos  chefs;  peut-étrealTaiblirons-nousainsileurautoritéqui  nous 
gêne.  La  discipline  en  souffrira,  mais  nous  souffrons  de  la  discipline. 
Défendons-nous,  unissons-nous,  associons-nous,  syndiquons-^nons. 

Quand  ces  syndicats  de  fonctionnaires  ont  commencé  à  se  former, 
la  question  s'est  posée  :  quelle  en  est  la  limite?  Il  s'est  constitué  un 
certain  nombre  de  syndicats  sans  qu'on  dise  rien  :  ceux,  notamment 
qui  groupaient  des  ouvriers  de  l'État;  il  s'en  est  formé  d'autres  qui 
sont  interdits  et  auraient  toujours  dû  l'être  ;  les  uns  franchement, 
comme,  je  le  suppose,  le  syndicat  de  nos  gardiens  de  prison;  les 
autres  par  une  voie  détournée,  sous  un  nom  rassurant,  comme  les 
«  amicales  d'instituteurs  ».  Et  aujourd'hui  on  se  demande:  faut-il 
appliquer  la  loi  telle  qu'elle  est,  ou  faut-il  l'élargir,  ou  la  rétrécir? 
Et  nous  arrivons  ainsi,  non  plus  à  la  question  de  droit,  mais  à  la 
question  de  législation. 

C'est  bien  en  législation,  que  se  présentent  les  trois  solutions  dont 
j'ai  parlé. 

La  solution  du  syndicalisme  intégral,  d'abord.  En  sa  faveur,  on 
invoque  les  arguments  que  voici  :  je  les  prends  dans  l'article  de 
H.  Berthod,  dans  la  Bévue  politique  et  parlementaire, 

H.  Berthod  proclame  que  notre  société  est  en  proie  à  des  maux 
érvidents.  Nous  en  convenons  tous,  en  observant  toutefois  que  le  mal 
social  est  inévitalile.  Les  maux  dont  nous  souffrons  aujourd'hui  sont, 
antre  antres,  les  sniTants  : 
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1®  Nos  administratioDS  publiques  sont  dirigées  par  des  hommes 
peu  éclairés.  A  leur  tète  sont  des  hommes  politiques  qui  sont  recru- 
tés sans  condition  de  compétence.  On  répète  volontiers  le  mot  de 
M.  Poirier  qui,  voyant  on  ministre  passer  d'un  service  à  Tautre, 
disait  :  ft  Ds  savent  donc  tout!  ».  La  vérité  est  qu'ils  ne  savent  rien, 
ce  qui  les  rend  également  aptes  à  tout  conduire. 

Gomme  ces  hommes  sont  avant  tout  des  hommes  politiques,  ils 
ont  pris  comme  auxiliaires,  en  leur  donnant  un  grand  pouvoir, 
d'autres  hommes  politiques  aussi,  qualifiés  par  leur  loyalisme  au 
ministère  du  moment,  sans  chercher  leurs  aptitudes,  et  en  réclamant 
seulement  leur  docilité.  La  faiblesse  de  la  tête,  voilà  le  premier  des 
maux  dont  souffre  notre  administration. 

Un  autre  mal  est  que  les  chefs  ont  un  pouvoir  absolu  et  arbitraire 
sur  toute  la  hiérarchie  :  le  ministre  sur  les  directeurs,  les  directeurs 
sur  les  chefs  de  division,  et  ainsi  de  suite.  Esclavage  des  subordon* 
nés  qui  sont  aujourd'hui  légion.  C'est  le  second  point. 

Un  troisième  point,  c'est  que  la  politique  s'est  introduite  dans 
tous  les  services  dans  des  proportions  lamentables  ;  pour  la  plupart 
des  agents  ce  n'est  pas  le  mérite,  c'est  la  faveur  qui  justifie  l'avance- 
ment. 

A  ces  maux  il  faut  chercher  un  remède  ;  pour  le  trouver,  il  faut 
remonter  à  la  source  de  la  maladie. 

La  cause  de  ces  maux,  M.  Berthod  et  M.  Paul-Boncour  croient  la 
voir  dans  une  constatation  faite  déjà  par  un  homme  de  grande  valeur, 
notre  collègue  M.  Seignobos.  Nous  avons,  dit  Seignobos,  des  institu- 
tions politiques  démocratiques  et  des  institutions  administratives 
monarchiques;  une  monarchie  comme  administration  et  une  démo- 
cratie comme  gouvernement.  Ces  deux  termes  jurent,  ces  deux  formes 
se  heurtent;  il  faut  absolument  modifier  cet  état  de  choses  enmonar- 
chisant  notre  gouvernement  ou  en  démocratisant  notre  administration. 

Monarchiser  notre  gouvernement,  c'est  ce  que  veulent  les  réac- 
tionnaires; ils  veulent  rétablir  les  choses  en  place,  remettre  la  pyra- 
mide sur  sa  base,  en  reconstituant  l'autorité  politique  forte  pour  faire 
marcher  cette  administration  qui  repose  sur  le  principe  hiérarchique. 

Au  contraire,  les  démocrates  doivent  demander  qu'on  démoeratise 
l'administration,  c'est-à-dire  qu'on  substitue  Tentente  des  agents  à 
l'autorité  des  chefs,  le  travail  libre  au  travail  servile,  le  recrutement 
électif  par  en  bas  au  recrutement  arbitraire  venant  d'en  haut. 

Remplaçons  les  hiérarchies  surannées  par  des  groupements  libres; 
que  le  fonctionnaire  public,  qui  est  un  ilote,  devienne  un  homme 
responsable  et  maître  de  lui,  qu'il  puisse  se  donner  lui-même  pour 
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chefs  les  meilleurs  et  les  plus  habiles  (vous  savez  que  TèlecUon 
désigne  toujours  ceux-là)  ;  alors  Tadinmistration  sera  libre,  sera  forte, 
sera  habitable,  sera  féconde.  Il  fera  bon  servir  daus  ses  rangs.  Elle 
sera  en  effet  peuplée  d'hommes  qui  ne  subiront  aucun  joug  et  seront 
toujours  de  bonne  humeur,  qui  ne  craindront  aucune  consigne,  aucun 
chef,  aucun  reproche  et  sauront  trouver  pour  le  bien  toutes  les  initia- 
tives heureuses  et  toutes  les  solutions  favorables  :  constituez  Tadmi- 
nistration  sur  ces  nouvelles  bases,  et  vous  aurez  ouvert  l'ère  de 
lumière  et  de  progrès  que  nous  n'entrevoyons  encore  que  dans  les 
nimbes  d'un  avenir  incertain.  Ne  nous  refusez  pas  les  syndicats  de 
fonctionnaires;  ils  sont  le  pont  entre  l'erreur  d'hier  et  le  progrès  de 
demain,  entre  la  société  présente  et  la  société  future.  Par  les  syndicats, 
vous  n'aurez  pas  tout  de  suite  des  chefs  élus,  mais  vous  aurez  la  dis- 
cussion entre  le  corps  administratif  libre  et  les  chefs  nommés,  la  dis- 
cussion féconde  et  affranchissante,  jusqu'à  ce  que  les  chefs  nommés, 
vaincus  par  la  puissance  du  syndicat,  soient  remplacés  par  les  élus 
des  syndiqués. 

Voilà  le  système.  Vous  croyez  peut-être  que  j'exagère?  Écoutez, 
Messieurs,  je  cile;  voilà  comment  après  nous  avoir  présenté  les 
futures  administrations  à  chefs  électifs,  M.  Berthod  qualifie  les  temps 
nouveaux  :  «  Ce  sera,  dit-il,  le  régime  parlementaire,  la  pleine  et 
libre  république  substituée  à  l'autocratie  dans  l'usine  et  dans  l'admi- 
nistration. » 

Et  M.  Paul-Boncour  dit  dans  le  même  sens,  de  l'administration 
transformée,  qu'elle  sera  une  administration  vraiment  forte  où  l'ordre 
sera  substituéà  l'anarchie  (!).  «  Chacun  y  pratiquera  sans  efforts  toutes 
les  vertus  républicaines.  On  y  sera  à  jamais  débarrassé  de  ce  mal 
honteux  qu'est  le  favoritisme,  de  l'intervention  arbitraire  des  poli* 
ticiens  et  de  celle  des  grands  chefs,  » 

Supprimer  les  grands  chefs,  voilà  le  but;  le  syndicat,  voilà  le 
moyen. 

Seulement,  tout  cela,  ce  n'est  pas  vrai  I  Cela  peut  être  intéressant  à 
lire,  mais  c'est  dangereux  à  pratiquer.  Mon  collègue  et  ami  Fernand 
Faure  a  réfuté,  mieux  que  je  ne  puis  le  faire  dans  cette  improvisation, 
la  thèse  de  Al.  Berthod,  et  je  ne  puis  trop  vous  engager,  Messieurs, 
à  lire  sa  réponse  fortement  raisonnée  et  remarquablement  écrite. 

M.  Faure  a  mis  en  pleine  lumière  les  impossibilités  du  système 
préconisé  par  M.  Berthod.  Sans  recourir  aux  arguments  de  mon  col* 
lègue,  je  veux  tout  de  suite  signaler  une  grave  erreur  à  la  base  même 
de  la  discussion  de  nos  jeunes  socialisles.  C'est  M.  Seignobos  qui  la 
commise. 
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Leur  point  de  départ  est  faux;  il  n'est  pas  exact  que  nous  ayons 
des  institutions  démocratiques  et  une  administralion  monarchique. 
La  vérité,  c'est  que  nos  institutions  sont  menardiiques  aussi  ;  leur 
caractère  démocratique  n'est  que  partiel  et  plus  souvoil  apparaot, 
extérieur^  que  réeL  II  n'y  a  pas  de  différence  sensible  entre  nos  institu- 
tions dites  démocratiques  et  les  monarchies  constitutionnel  tes  qui  nous 
entourent.  Au  point  de  vue  du  drcrit  public,  au  point  de  vue  du 
gouvernement,  il  n'y  en  a  presque  pas.  Ce  fossé  qu'on  croit  voirai 
que  les  mots  semblent  nous  indiquer  entre  le  gouvernement  français 
et  les  ^uvernements  d'Angleterre,  de  Belgique  ou  d'Italie,  n'existe 
pas  :  ce  n'est  pas  parce  que  nous  choisissons  nos  chefs  d''£tat  par  le 
système  électif  plutôt  que  par  l'héréditèqu'il  y  a  une  diffi^renee  sérieuse 
entre  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre.  Ni  U.  Fallières, 
ni  le  roi  d'Angleterre,  ni  le  roi  d'Italie  ne  gouverooat  leur  pays;  ce 
sont  les  ministres  qui  les  gouvernent,  et  l'idée  démocratique  s'est 
aussi  bien  infiltrée  dans  les  régimes  monarchiques  modernes  que 
dans  notre  république.  Nous  avons,  en  187o,  organisé  une  sorte  de 
monarchie  ai-ec  une  tôte  élective,  voilà  tout.  La  vraie  dénoooratie 
n'existe  qu'en  Suisse  ou  en  Amérique;  fe  ne  la  crois  pas  compatible 
a^-ec  nos  habitudes  héréditaires,  au  moins  pour  Tépoque  présente. 

Voulez-vous  démocratiser  véritablement?  Il  y  a  un  moyen;  je  ne 
le  recommande  pas.  C'est  de  faire  de  la  France  une  grande  fédèia- 
tlon,  c'est  de  décentraliser  à  fond,  c'est  de  permettre  à  chaque  pro- 
vince de  se  donner  les  institutions  administratives  qui  lui  plaisent  le 
mieux.  Soyons  unis  au  regard  de  l'étranger;  n'ayons  qu'une  armée; 
n'ayons  aussi  qu'une  justice,  qu  une  monnaie,  qu'un  régime  fiscal 
pour  les  besoins  d'ordre  général  ;  mais  permettons  que  chaque  cotn^ 
mune  choisisse  son  maiire  d'école  à  son  gré,  pratique  l'assistanoe  4 
sa  manière,  rétribue  ou  ne  rétribue  pas  td  ou  tel  culte,  etc. 

Nous  sommes  bien  loin  de  cet  état  politique.  La  démocratie  ne  le 
voit  que  dans  un  lointain...  très  lointain.  Pour  l'instant,  nous  somnàes 
prisonniers  de  notre  histoire.  Nos  mœurs  comme  nos  institutions 
ne  sont  démocratiques  qu'en  apparence,  et  oela  ne  june  pas  du  tout 
avec  notre  régime  biérarobique  de  fonctionnaires;  tout  marche  Ubd 
d'accord. 

Supposons,  au  surplus,  que  cela  jure.  Est-ce  que  vous  croyez  que 
vous  allez  démocratiser  l'administration  en  remplaçant  la  hiérarchie 
par  des  groupemente  libres?  Non!  d^ocratiser,  œla  veut  dire  faine 
gouverner  le  peuple  par  le  p^ple.  Vous  allez  donner  au  peuple  une 
série  de  tyrans  collectifs;  ce  n'est  pas  démocratiser. 

La  centralisation  ne  peut  pas  ne  pas  exister  pour  certains 
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servîtes  puMîcs  oomme  la  Poste,  par  -exemple.  Si  *^^U8  faites,  des 
agents  des  postes,  une  grande  associalion  qui  se  gouverne  elle-même, 
cette  association  prétendra,  en  matière  postale,  nous  gouyerner  à  «a 
guioe,  ïioiis  imposer  ce  qui  lui  plaira,  ce  qui  plaira  au  plus  grand 
nombre  des  associés.  Que  réclament-ils  donc,  les  syndiqués  des 
postes?  Des  améliorations  pour  nou!(?  —  Non  certes,  mais  des  avan- 
tages pour  eux,  plus  de  salaires,  moins  de  service. 

La  grande  association  postale  ne  gouvernera  pas  démiDcratique- 
ment;  elle  nous  exploitera  impitoyablement. 

Un  syndicat  s'est  formé  dans  T Administration  des  Contributions 
indirectes.  Croyez-vous  qu'il  a  demandé  des  réformes  raisonnables 
et  avantageuses  pour  le  pays?  A-t-il  cherché  quelles  pratiques  meil- 
leures permettraient  de  percevoir  plus  exactement  l'impôt  et  d'ar- 
rêter plus  efficacement  les  fraudes?  Non!  Voici,  Messieurs  ce  qu'ont 
été  ses  deux  premières  revendications  :  suppression  des  avantages  faits 
aux  employés  instruits;  suppression  des  récompenses  accordées  aux 
employés  zélés!  Jadis,  pour  attirer  à  la  Régie  des  licenciés  en  droit, 
on  dispensait  ceux-ci  du  surnumérariat.  C'était  faine  remise  d'un  an 
de  stage,  quand  on  justifiait  de  trois  ans  d'utiles  études.  Privilège 
odieux,  qui  créait  une  aristocratie  dans  la  Régie  !  Plus  de  distinctions, 
tous  AU  même  niveau,  c'est-à-dire  tous  au  niveau  le  plus  bas  I  C'est 
peut^tre  là  ce  que  M.  Paul-Boncour  appelle  l'esprit  démocratique. 
Vous  avouerez  qu'on  s'en  passerait  bien. 

Cette  première  revendication  nuit  au  corps;  l'autre  nuit  au  fisc.  Il 
est  pénible  de  poursuivre  les  fraudeurs;  marchands  de  vins  pour  la 
plupart,  ils  sont  protégés  par  les  hommes  politiques.  Les  surveiller, 
c'eit  se  mettre  à  dos  nos  représentants  ;  on  le  faisait  tout  de  même 
parce  que  les  anciens  règlements  allouaient  aux  verbalisants  une 
part  de  l'amende.  Les  paresseux  et  les  intrigants,  maîtres  du  syndi- 
<îat,  ont  fait  supprimer  la  prime  aux  verbalisants  :  les  parts  d'amende 
forment  désormais  une  cagnotte  au  partage  de  laquelle  participent 
cewx  qui  n'ont  rien  pu  ou  rien  voulu  faire.  Ainsi  l'exige  la  «  solidarité  <» 
•syndicale.  Naturellement  on  ne  fait  plus  de  procès- verbaux. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  des  exemples  suggestifs.  Mais  à  quoi  bon  les 
exemples?  L'expérience  et  le  raisonnement  ne  nous  montrent-ils  pas 
que  le  régime  électif  est  le  pire  mode  de  recrutement  des  chefs  I  On 
dit  qu'il  supprime  les  abus  de  l'autorité;  soit!  mais  il  met  le  chef, 
l'élu,  dans  la  dépendance  du  sulwrdonné,  l'électeur!  On  dit  qu'il 
écarte  la  politique  !  Oh  1  le  plaisant  argument  !  Les  faits  dechaque  jour 
se  viennent-ils  pas  le  démentir,  avec  quel  édat,  vous  le  ^vez  I  Nos 
élections  municipales  devraient-elles  être  des  élections  politiques? 
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Y-a:t-il  une  manière  réactionDaire  et  une  manière  radicale  d'admi* 
jiistrer  les  services  d  une  ville,  d'en  paver  les  rues,  d'y  fournir  la 
lumière  ou  Teau,  d*en  enlrelenir  les  parcs  et  les  avenues?  Ne 
voyons-nous  pas  jusqu'aux  élections  aux  tribunaux  de  commerce 
influencées  par  le  choc  des  opinions?  L'administration  élective,  c'est 
justement  l'administration  livrée  entièrement  aux  passions  poli- 
tiques, c'est  l'avancement  selon  le  mérite  remplacé  partout  par 
l'avancement  selon  l'opinion,  ou  même  selon  l'opinion  prétendue, 
c'est-à-dire  selon  t'intrigue;  et  cela  ne  suflitil  pas  pour  effrayer  les 
gens  sérieux? 

Écartons  le  syndicalisme  intégral.  Il  ne  se  défend  pas.  Défendrons- 
nous  le  syndicalisme  mitigé?  On  nous  dit  :  permettons  les  syndicats, 
mais  interdisons  les  grèves.  Ou  bien  encore  :  permettons  les  syndi- 
cats dans  les  services  secondaires,  ne  les  autorisons  pas  dans  les 
services  essentiels. 

Le  syndicat  sans  la  grève I  quelle  chimère,  quelle  utopie,  laissez- 
moi  dire  quelle  naïveté!  On  peut  défendre  le  syndicat.  Mais  peut-on 
interdire  la  grève?  Va-t-on  décider  qu'on  emprisonnera  le-s  fonction- 
naires qui  démissionneront  en  masse? De  quelle  sanction  disposerez- 
vous?  Si  la  préparation  de  la  grève  est  facilitée,  c'en  est  fait!  La 
grève  est  inévitable.  Le  seul  moyen,  non  de  prohiber,  mais  d'éviter 
la  grève,  c'est  d'empêcher  l'entente.  Le  seul  moyen  d'empêcher 
l'entente,  c'est  de  proscrire  le  syndicat. 

Tolérerons-nous  le  syndicat  dans  les  services  secondaires,  pour  le 
prohiber  dans  les  services  essentiels?  Quels  sont  donc  ces  services 
que  nous  appellerons  secondaires?  Ceux  sans  doute  dont  l'État  pour- 
rait, sans  manquer  à  sa  mission,  ne  se  point  charger  :  les  services 
d'enseignement  et  les  services  d'assistance,  par  exemple.  Il  est 
bien  évideot  que  la  France  ne  sera  pas  troublée  par  une  grève  de 
maîtres  d'école  ou  par  une  grève  d'inQrmiers  comme  elle  le  serait 
par  une  grève  des  postes  ou  des  chemins  de  fer.  Remarquons  cepen- 
dant qu'il  vaudrait  mieux  alors  laisser  les  services  dont  il  s'agit  à 
l'initiative  privée.  En  s'en  chargeant,  l'État  lésa  presque  transformés 
en  monopole,  et  le  fléau  de  la  grève  y  devient  plus  mortel  ou  tout 
au  moins  plus  dangereux. 

La  solution  mixte  peut  séduire  les  hommes  au  pouvoir;  elle  les 
dispense  en  effet  de  réagir  sur  un  lamentable  état  de  choses  créé  par 
un  ministère  trop  occupé  de  politique  pour  songer  à  défendre 
l'ordre  administratif  contre  la  poussée  des  ambitieux  ou  des  mécon- 
tents syndiqués.  Théoriquement,  le  syndicalisme  mitigé  est  un  mal 
partiel;  mais  c'est  incontestablement  un  mal. 
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La  vérité  est  donc  la  dernière  solution,  celle  qui  tient  les  syndicats 
de  fonctionnaires  pour  incompatibles  avec  Tordre  public,  de  quelque 
catégorie  de  fonctions  qu'il  s'agisse;  c'est  la  seule  solution  logique, 
et  nous  y  seront  amenés  si,  au  lieu  de  nous  poser  cette  question  : 
qu'est-ce  qu'un  fonctionnaire?  nous  nous  demandons  :  qu'est-ce  et 
que  doit  être  un  syndicat? 

Les  syndicats  ont  été  imaginés  en  1884,  dans  un  esprit  très  libéral, 
afin  de  permettre  aux  ouvriers  de  s'unir,  pour  discuter  moins  inéga- 
lement avec  les  patrons,  les  conditions  du  travail  et  le  montant  des 
salaires.  Seul,  en  face  du  patron,  l'ouvrier  est  inhabile  à  se  défendre. 
Il  subit  les  conditions  qui  lui  sont  imposées.  Le  patron  n'a  que  l'em- 
barras du  choix,  et  il  peut  ordinairement  attendre.  On  sait  combien 
il  est  plus  malaisé  de  trouver  des  places  quand  on  manque  d'ouvrage 
que  de  trouver  des  bras  quand  on  manque  d'ouvriers.  Entre  ouvriers 
et  patrons  la  partie  n'est  pas  égale;  c'est  pour  rétablir  l'équilibre 
qu'on  a  permis  aux  ouvriers  de  se  grouper,  de  s'entendre,  et,  au 
besoin,  de  se  coaliser  pour  faire  grève.  La  grève  est  quelquefois  loyale 
et  utile.  Elle  n'est  pas  toujours  et  nécessairement  un  instrument 
révolutionnaire.  Il  y  a  des  grèves  qu'on  ne  saurait  désapprouver, 
et  nous  savons  bien  que  les  patrons  ne  sont  pas  dej  saints,  si  les 
ouvriers  ne  sont  pas  des  anges.  Certaines  grèves  ont  eu  de  bons  effets, 
les  patrons  eux-mêmes  en  tonviennent. 

Or  si  tel  est  le  rôle  social  du  syndicat  et  de  la  grève,  comment  peut- 
on  permettre  l'un  et  tolérer  l'autre  quand  il  n'y  a  pas  de  discussion 
possible  sur  les  salaires  ou  sur  les  conditions  du  travail?  Il  n'y  a 
pas  de  discussion  possible  quand  vous  avez  affaire  à  de  grands  mono- 
poles, qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de  monopoles  publics  ou  privés.  Les 
prix  y  sont  fixés,  en  effet,  les  conditions  du  travail  y  sont  détermi- 
nées, soit  par  la  loi,  soit  par  des  règlements  ou  des  cahiers  des 
charges  ayant  le  même  caractère.  I^  patron  lui-même,  ici,  n'est  pas 
libre;  alors  à  quoi  servira  le  syndicat?  Il  ne  peut  avoir  qu'un  but, 
c'est  de  soulever  dans  l'application  de  ces  lois  ou  de  ces  règles  des 
difGcultés  que  seuls  le  législateur  ou  le  gouvernement  peuvent  résou- 
drte.  U  s'agit,  c'est  clair,  de  faire  marcher  le  gouvernement,  de  faire 
«  chanter  »  le  législateur.  Le  syndicat  devient  alors  révolutionnaire! 
Contre  le  législateur,  en  effet,  nous  ne  devons  avoir  que  le  bulletin 
de  vote  et  le  droit  de  pétition  ;  contre  le  gouvernement,  nous  avons 
les  tribunaux  de  tout  ordre. 

L'action  syndicale  apparaît  ainsi  forcément,  fatalement  comme 
anticonstitutionnelle. 

Je  conviens  que  quelquefois  l'association  ne  formera  pas  de  mauvais 
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d68â6iD&;.  que  sont  les  avantage»  qu'on  eu  peut  Urer,  cependimU  en 
l^p^Doe  dids.  danger»  qu'eile  entraioe  ! 

Notes  bien,  HessieurB,  quelle  étendue  j'ai  donnée  à  mes  affirmalkms* 
Je  ne  parle  pa&  seulement  ici  des  syndicats  de  fooctionnaires»  mais- 
bien  des-  syndicats  de  toute  grande  indusitrie  exercée  en  forme  de 
monopole. 

\lâilâ  les- compagnies  de  cbemâns  de  fer;  je  ne  comprends  pas 
qu'on  y  aceepte  la  possibilité  de  la  grève,  qu'on  y  tolère  le  syndicat. 
Songez  qu'un  iioiome  existe,  capable  de  donner  un  mot  d'ordre  affir- 
mant Paris,  bouJevefaaot  le  commerce,  arrêtant  l'industrie,  suspen- 
dant la  vie  nationale,  semant  la-  ruine. 

Cet  homme-là.  c'est  le  régioa»  syndicaliste  qui  le  déaigne^  qui 
rinveatil  de  sa  toute-puissance.  Quelle  folle!  quelle  légèreté!  quelle 
imprévoyance! 

Combien  étaient  sages  nos  sénateurs  quand  ils  ont  voté^,.  s«lc  la 
proposition  de  MM.  Trarieux  et  Cordelet,  l'inlerdictioa  des  syndicats 
pour  les  chemins  de  fer  et  les  grands  services  publics  !  Cooabiej);  sont 
sages  les  Anglais  et  les  Américains,  les  seuls  peuples  vraiment  libres, 
où  des  lois  sévères  rendent  impossibles  les  fantaisies  que  notre  insou- 
ciance a  suspendues  comme  une  terrible  menace  sur  nos  goiAver- 
nant»! 

Ayons  le  courage  de  crier  gare.  Messieurs,  sans  nous  préoccuper 
des  reproches  de  réaction  que  notre  avertissement  soulèvera. 

Les  fonctionnaires  sont  maltraité»;  ils  veulent  plus  de  justice,  plus 
de  régularité  dans  l'avancement,  plus  de  sécurité,  plus  d!inâèpen- 
danee. 

Leurs  griefs  sont  peut-être  —  certains  d'entre  eux  sont  sûrement  — 
très  légitimes.  Cherchons  en  toute  bonne  foi,  en  toute  bonne  volonté^ 
quelle  satisfaction  leur  est  due.  Réclamons  une  loi  sur  l'état  des 
fonctionnaires,  mettant  un  terme  aux  scandaleux  abus  du  népotisme 
dont  on  a  récemment  déploré  les  effets.  Une  telle  loi  existe  en  Alle- 
magne. Chez  nous,  quelques  fonctionnaires  ont  aussi  des  garanties 
— les  magistrats,  les  ingénieurs,  lesprofesseursyles  officiers.  —  Multi- 
plions, accroi^ons,  généralisons  ces  précautions  et  ces  protections. 
)lai&  ne  laissons  pas  s'introduire  dans^  nos.  administrations  jadis  si 
admirablement  disci[)linées,  si  fortement  hiérarchisées,  si  ferme- 
ment dirigées,  cette  mortelle  gangrène  qu'est  le  syndicat  (Applau- 
dissements,) 

M.  LE  Président.  --  Je  crois  que  personne  nç  reprochera  à  notre 
Secrétaire  général  d'avoir,  comme  le  disait  M.  Berth^my,  provocpié 
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les^observatioDsque  nou»  venons  d'entendre  et  que  vous  vonezcd^p^ 
plaBdic.  Elles  sont  de  natale  à  appeler  une  discussion  très  iniéresH 
santé,  et  je  donnerai  la  parole  à  ceux  qui  voudront  bien  la  demander. 

M,  Larnaude,  prof'esaew  à  la  FacuJUé  de  droit.  —  Je  réglette, 
HesÂeurs,  de  ne  pouvoir  appuyer,  comme  je  l'ai  fait  dan»  la  dernière 
séance,  les  idées  développées  par  M.  Berttiélemy  h  propos,  cette  fois 
encore,  des  fonctionnaires  publics.  Comme  luij'aiaou tenu  qu'il  serait 
dangereux  de  soumettre  les  fonctionnaires  à  la  poursuite  du  droit 
commun  pour  faits  commis  dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  leur»  fonctions.  Mais  je  crois  rester  dans  la  logique  de  la  fonction 
publique  en  me  séparant  de  lui  aujourd'hui  quand  il  soutient  qa'au 
point  de  vue  du  droit  existant  il  ne  voit  aucune  impossibilité  juri- 
dique pour  les  fonctionnaires  de  se  syndiquer,  pour  certains  d'entre 
eux  tout  au  moins,  tout  en  reconnaissant  d'ailleurs  qu'il  faut  se 
dépêcher  de  faire  une  loi  pour  les  en  empêcher. 

Il  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  est  d'une  bien  mauvaise  tactique 
de  commencer  par  dire  à  ces  fonctionnaires  qu'ils  ont,  à  l'iieure 
actuelle,  la  faculté  légale  de  se  syndicpier,  tout  en  se  réservant  de  le 
leur  interdire  par  une  loi  spéciale  qui  viendrait  changer  le  droit 
existant.  La  vérité  c'est  que  le  droit  existant  ne  permet  à  aucun  fane* 
twfmaire  de  te  fyndiquery  et  que  si  on  veut  faire  une  loi  pour  dine*  plus 
expressément  œ  qui  ressort  de  tous  les  principes  de  notre  législa- 
tion sur  la  fonction  publique,  cette  loi  ne  fera  que  confirmer  la  situa* 
lion  juridique  actuelle  qui  est  incompatible  avec  les  syndicats  de 
fonctionnaires. 

Comment  donc  des  jurisconsultes  ont-ils  pu  songer  à  étendre  à 
chaînes  fonctions  publiques  la  loi  du  24  mars  1884  qui  a  si  évidem- 
ment pour  objet  de  ne  se  préoccuper  que  des  professions  privées  et 
même  de  certaines  seulement? 

C'est  que  dans  ces  derniers  temps  on  a  imaginé  entre  les  fonction- 
naires une  distinction  inc(Minue  jusqu'alors  et  qui,  faute  d'avoir  été 
soumise  à  une  analyse  rigoureuse,  a  fait  fortune,  la  distinction,  entre 
les  fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonctionnaires  de  gestion.  Les  uns 
sont  investis- du  droit  de  commandement  vis-à-vis  des  citoyens,  ce 
sont  les  ministres,  le»  préfets,  les  maires,  les  gendarmes,  les  gardes 
champêtres...;  les  autres  ne  détiennent  aucune  parcelle  de  la  puis- 
sance publique,  ils  n'ont  vis-à-vis  des  citoyens  aucuns  pouvoirs  de 
contrainte,  ils  gèrrat  les  services  publics.  Et  l'on  donne  comme 
eaiempies,  les  agents  des  postes,  les  instituteurs,  les  employés  des 
ponts  et  chaussées,  les  employés  des  ministères. 
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Aux  foDCtioDs  qu'exercent  les  preniiera,  ne  correspond  aucune 
profession  privée  puisque  personne,  dans  Tordre  privé,  sauf  dans  la 
famille,  ne  commande  à  personne. 

Les  autres,  au  contraire,  ne  différent  pas,  dit -on,  des  employés 
de  l'industrie  ou  du  commerce.  Et  on  rapproche  ainsi  les  employés 
du  Crédit  lyonnais  des  employés  du  Ministère  des  Finances  !  On  ne 
veut  apercevoir  entre  eux  aucune  différence.  Spécialement,  car  c'est 
pour  arriver  à  ce  résultat  qu  on  a  imaginé  cette  distinction,  on  a  dit 
que  le  fonctionnaire  de  gestion  ne  pouvait  être  ni  suspendu  ni  révo- 
qué comme  le  fonctionnaire  d'autorité,  mais  qu'il  jouissait  de  la 
même  protection  que  le  domestique  ou  l'ingénieur  employé  dans 
une  usine,  protégés  tous  deux  par  l'art.  1780  du  Code  civil  complété 
par  la  loi  du  27  décembre  1890. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  pensât,  lorsqu'on  a  imaginé  cette  distinction 
dans  le  but  spécial  que  je  viens  de  signaler,  à  cette  autre  conséquence, 
renfermée  cependant  logiquement  dans  l'idée  qui  sert  de  base  à  la 
distinction,  au  droit  de  se  syndiquer,  avec  toutes  ses  conséquences 
destructives  de  toute  organisation  administrative  !    . 

Mais  les  idées  ont  leur  logique  implacable.  Et  peu  i  peu  toutes  les 
conséquences  de  la  théorie  du  louage  de  services  se  déroulent,  épou- 
vantant ceux  qui  ont  eu  l'imprudence  de  l'introduire  dans  la  théorie 
administrative,  et  les  poussant  à  faire  machine  en  arrière,  puisqu'ils 
s'empressent  de  demander  qu'on  interdise  les  syndicats,  dans  la  loi 
qui  se  prépare,  à  toute  une  catégorie  de  fonctionnaires  qui,  si  là 
théorie  était  fondée,  seraient  parfaitement  aptes  à  en  former. 

Eh  bien,  H.  Berthélemy  sait  que  je  n'ai  jamais  admis  cette  dis- 
tinction entre  les  fonctionnaires  de  gestion  et  les  fonctiouuaires  d'au- 
torité. Je  l'ai  toujours  combattue  à  mon  cours.  Et  puisque  l'occasion 
se  présente  aujourd'hui  de  dire  à  ce  sujet  mon  opinion  dans  une 
autre  enceinte  que  celle  de  nos  amphithéâtres  de  l'École,  je  la  saisis 
volontiers. 

Je  nie  catégoriquement  qu'il  y  ait  dans  notre  législation  une  démar- 
cation semblable  entre  les  fonctionnaires.  Cette  démarcation  n'est 
qu'une  vue  de  théoricien,  vue  ingénieuse,  mais  fausse.  Elle  n'est 
qu'une  construction  où  la  logique  abstraite  —  celte  grande  respon- 
sable des  généralisations  hâtives  et  mal  venues  —  tient  lieu  des  réa- 
lités vivantes  et  pratiques. 

Il  serait  fort  intéressant  —  je  signale  cette  étude  à  nos  jeunes  doc- 
teurs —  de  rechercher  à  quelle  époque,  dans  notre  doctrine  et  dans 
notre  jurisprudence  administrative,  s'est  établie  cette  distinction 
familière  aujourd'hui  de  la  voie  d'autorité  et  de  la  voie  de  gestion, 
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de  l'acte  de  puissance  publique  et  de  l'acte  de  gestion.  Pendant  long- 
temps on  n'a  pas  scindé  ainsi,  quelque  peu  artificiellement,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  Taclion  de  l'autorité  publique.  Mais  ce  que  je 
puis  bien  affirmer  c'est  que,  lorsque  pour  la  première  fois  cette  dis- 
tinction apparaît,  elle  ne  vise  que  les  oc^es,  accomplis  par  les  organes 
ou  les  agents  de  l'État,  et  non  pas  les  organes  ou  les  agents  eux-mêmes. 
M.  Berthélemy.  —  C'est  juste. 

M.  Larnaude.  —  Et  pourquoi  faisait-on  cette  distinction  de  YacAe 
d'autorité  et  de  l'acte  de  gestion?  Je  crois  bien  pouvoir  affirmer  aussi 
que  lorsque  cette  distinction  a  été  pour  la  première  fois  nettement 
établie,  c'était  uniquement,  exclusivement,  pour  arriver  à  une  déli- 
mitation de  compétences  ! 

Rien  de  plus  obscur  que  cette  question  de  la  délimitation  des  com- 
pétences judiciaire  et  administrative  dans  notre  droit  public  1  La  dis- 
tinction de  l'acte  de  puissance  publique  et  de  l'acte  de  gestion  a  fait 
croire  qu'on  pourrait  mieux  expliquer  certaines  décisions  de  la  loi  en 
cette  matière.  Et  pendant  longtemps  on  n'a  songé  qu'à  cette  applica- 
tion de  l'idée. 

Mais  les  jurisconsultes,  même  ceux  qui  font  du  droit  administratif, 
sont  des  gens  logiques,  amoureux  de  la  symétrie,  portés  aux  généra- 
lisations, aimant  à  ramener  tout  à  une  même  règle,  et  triomphants 
surtout  quand  ils  peuvent  faire  ce  qu'ils  appellent  une  belle  cons- 
truction doctrinale.  Ce  sont  là  sans  doute  des  qualités,  mais  aussi  des 
défauts  I  Et  la  vie  pratique,  même  administrative,  ne  comporte  ni 
tant  de  logique,  ni  tant  de  généralisation  ! 

Or  quand  cette  distinction  de  l'acte  de  puissance  publique  et  de 
l'acte  de  gestion  a  eu  acquis  droit  de  cité,  les  auteurs  se  sont  ingéniés 
à  y  rattacher  d'autres  règles  qui  en  ont  été  considérées  comme  des 
conséquences  ou  des  corollaires  logiques. 

C'est  ainsi,  en  particulier,  qu'on  la  fait  intervenir  dans  la  théorie 
de  la  responsabilité  des  personnes  publiques,  cette  responsabilité 
n'existant  pas  quand  l'acte  était  de  puissance  pubUque,  tandis  que 
l'acte  de  gestion  la  faisait  encourir! 

Et  c'est  ainsi,  enfin,  queparune  dernière  déduction,  moins  logique 
toutefois,  on  en  a  fait  sortir  la  distinction  des  fonctionnaires  d'auto- 
rité et  des  fonctionnaires  de  gestion  I  C'est  le  dernier  aboutissant  de 
l'idée,  sa  dernière  victoire,  mais  c'est  une  victoire  à  la  Pyrrhus  et 
qui  fera  certainement  reculer  l'idée,  à  raison  des  conséquences  dan- 
gereuses que  subitement  ses  partisans  eux-mêmes  ont  aperçues  dans 
ses  flancs,  comme  dans  le  cheval  de  Troie  I 
La  distinction  de  l'acte  d'autorité  et  de  l'acte  de  gestion  était 
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d'aiUeurs  bien  loia  d'avoir  introduit  Voiàre  et  la  ipgîqiie  diois  la 
théorie  de  la  oompétence.  Que  d'actcfr  de  gestioD,  ea  effet,  qui  «ont 
de  Ja  compétôoce  de»  tnbuDaux  adnrinistpatife!  €e  «ont  ées  eifloop- 
-tioDs,  réplique4-on4  sans^  doute,  mais  qm\\e  sii^uliôDs  tègleqae 
celle  qui  comporte  des  exeeptioos  plus  nombneuses  et  plss  ifopor- 
tantes  que  les  applications  de  la  règle  eUe-mômel 

Et  que  de  cas  aussi  où  les  tribunaux  judiciaires  sont  <ninq)ôki&nts 
vis-à-vis  d'actes  de  puissance  publique,  à  eux  déférés  soit  pas  voie 
d'action,  soit  sodout  par  voie  d'exceptioai 

Déjà  doDO,  ea  mali^  de  oompétencev  ia  distinction  n'est  pas  Ueii 
^ide. 

Elle  le  paraissait  davantage,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  en 
.matiôpe  de  responsabilité.  Pendant  longtemps  les- anteure  et  les  arrêts 
ont  dit  :  distinguons  l'ade  de  gestion  de  l'acte  d'autoiitè.  Le  pmmîer 
engendrera  la  responsabilité  de  la  personne  publique^  puisque  l'aeie 
ressemble  à  celui  d'un  ample  particulier;  dans  l'acte  de  peissanoe, 
a>u  contraire,  l'autorité  publique  sera  couverte  par  le  btoéfice  de 
l'irresponsabilité. 

.  Déjà  la  loi  du  8  juin  1895  sur  les  indemnités  aux  victim^J'eroeurs 
judiciaires,  à  propos  de  laquelle  j'ai  plaim  à  rappeler  le  beau  rapport 
de  mon  excellent  collègue  ef  ami,  Le  Poittevin,  avait  sin^liànsoMit 
ébranlé  ce  dogme  de  l'inesponsabilitéde  la  puissance  publique.  Maris 
il  restait  les  innombrables  applications  de  Tordra  adinBistrstif. 
Eh  bien,  là  encore,  le  Conseil  d'Ëtat  abaudxHineauiouni'kai  l'idée «t 
semble  ne  plus  vouloir  traiter  différemment,  au  point  de  vue  àfe  lu 
responsabilité,  l'acte  de  puissance  publkpie  et  l^te  de  gestion! 

Et  la  laison  pour  laquelle  il  s'éoarte  de  sa  jurisprudmceantérièure 
est  à  retenir,  car  elle  peut  avoir  de  la  répercussion  sar  notre  question 
même. 

C'est  qu'il  y  a  beaucoup- de  fionclionnaiTes^  même  pmni  les  plus 
modestes,  appelés  à  faire  tantôt  des  actes  de  gestion,  tantôt  des  actes 
de  puissance  poUique.  Il  y  a  souvent  môme  un  enohevéireaieiit 
difficile  à  démêler  des  uns  et  des  autres.  Dès  lors,  est«-il  bien  raison- 
nable, quand  on  étudie  une  question  de  faute,  de  traiter  leurs  aetes 
d'une  manière  différente,  suivant  qu'ils  agissent  en  l'une  ou  Tautro 
qualité? 

Non,  ce  qui  est  essentiel,  c'est  moins  la  nature  de  l'acte  que  la 
nature  de  la  faute! 

Voilà  donc  la  distinction  de  la  puissance  publique  et  de  la  gestion^ 
là  où  cependant  elle  est  peut-être  le  plus  raisonnable,  ^nguMèremeiit 
compromise! 
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Et  qu'oft  leiaM^pie  bieD  eocooe  que  la  di«tioetiûn,  ici,  porte  encore 
m  les  ai^tts^  «t  lâurs  eflkte,  ({u'elle  as  oaneeroa  fias  les  foDctiomiaiceB 
r-mémes-l 

BisflMsqMOûs  aussi  qii'il  s'agit,  dans  ces  deux  graodes  catégories 
juiidiqueft,  la  oompéteoce,  la  reaponaalriltté,  des  rapports  de  l'admi- 
iiiataratioD  avac  les  particolieral 

Quand  M.  Berthéiemy  crée  sa  distinction  du  fiMèctioimaire  d'aulo- 
rité  et  du  fonetionnaife  de  gestion,  s'appuyant  cerlainemenX  sur 
cette  graade  diatinctioa  de  l'acte  de  puissance  et  de  gestion,  il 
4iBnspocte  donc  à  l'agent  ce  que  la  loi  ou  la  jurisprudence  ont  dit 
seulement  de  Tacle.  Ce  n'est  déjà  pas  d'une  doctrine  très  sûre.  Hais 
€0  qui  Test  encore  moins,  c'est  que  sa  géaèralisation  vise^  non  plus 
ks  rapports  de  l'Administration  avec  les  tiers,  mais  les  rapports  de 
l'Administration  ou  plutôt  de  l'État  avec  ses  organes  ou  ses  agents  1 
Ge  sont  là  des  situations  juridiques  tout  à  £eiit  diSerentes,  et  à  ces 
pieniiers  points  de  vue,  la  doctrine  est  déjà  bien  suspecte.  Elle  a  des 
bases  bien  fragiles  1 

Que  si  maintenant  nous  essayons  de  voir  pratiquement  à  quelles 
eoaaéquenoes  elle  va  nous  mener,  nous  allons  bien  vite  reculer 
eftatyés  devant  les^  déductions  logiques  qui  vont  découler  fatale- 
meot  de  ees  pvémisses  im^nrudentes.  Si  celte  distinction  est  vraie, 
en  effet,  il  va  en  résulter,  pour  des  services  essentiels  de  l'Étal,  des 
gacmefrde  révolulion  et  d'anarebie  tels  qu'il  sera  Uen  difficile  d'at- 
Idbuer  la  paternité  d'une  théorie  pareille  à  ceux  qui  ont  organisé 
i'administoatioa  la  plus  centralisée,  la  plus  hiérarchisée,  la  plus  dis- 
«ipiinëe  qu'i4  y  ait  eu  pendant  longtemps  dans  le  monde  I 

Dans  un  ministère  quelconque,  prenons  les  directeurs,  les  chefs,  les 
soQS-chefe,  les  rédacteurs...  Qu'est-ce  donc  que  tous  ces  agents?  des 
fonotionnaives  de  gestion,  je  pense... 

M.  Berthélbmt.  —  Oui,  oui  ! 

M.  Garçon»  —  M.  Berthéiemy  l'a  dit! 

H.  LuiNAUDE.  —  ...  il  m'est  bien  permis  de  le  rappeler,  n'est-ce 
pasw  Je  prendrai  d'ailleurs  d'autres  exemples  tout  à  l'heure. 

\(A\k  donc  les.directeurs,  lescheCs^  les  sous-cheCs,  les  rédacteurs  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  ou  du  Ministère  de  llntérieur. 
Us  vont  pouvoir  se  syndiquer.  Voici,  d*un  autre  coté,  les  gardes 
champêtres.  Eux  ne  te  pournoni  pasi  Est-ce  que  cela  n'est  pas  déli- 
cieux? Voiià  les  détenteurs  des  secrets  les  plus  graves,  voilà  ceux  qui 
(xmaervent  les  saintes  traditions  de  la  politique  exiiérieure  de  la 
France,  voilà  ceux  qui  tiennent  les  fils  des  négociatious  d  où  peuvent 
sorlir  1rs  cr»fHplieaijon8  les  plus  terribles  pour  notre  pays,  qui  pré- 
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pareol  îcs  inslructioos  de  nos  ambassadeurs.  Ils  gèrent,  ils  sont  des 
fonctionnaires  de  gestion!  Il  faut  les  assimiler  aux  services  d'une 
manufaclure  ou  d'un  grand  magasin.  Là  aussi,  il  y  a  des  directeurs, 
des  chefs  de  rayon  ou  d'atelier,  des  vendeurs  ou  des  contremaîtres  ! 

Eh  bien,  cela  vous  ne  le  ferez  jamais  admettre,  parce  que  c'est  la 
destruction  même  des  idées  les  plus  essentielles  qui  servent  de  base 
aux  fonctions  les  plus  élémentaires  et  les  plus  irréductibles  de  TÉtat! 

Il  est  aniijuridique  de  séparer  comme  vous  le  faites  le  ministre 
qui  passe,  de  ces  admirables  et  obscurs  employés  qui  préparent  les 
décisions  que  le  ministre  ne  fait  que  signer!  S'il  y  a  un  danger  quel- 
conque à  admettre  le  droit  au  syndicat  avec  toutes  ses  conséquences 
normales  pour  ceux  qui  prennent  des  décisions  impératives  vis-à-vis 
du  public,  le  danger  n'est  pas  moindre  vis-à-vis  de  ceux  qui  préparent 
ces  décisions  et  qui,  en  réalité,  en  sont  les  véritables  auteurs. 

M.  Berthélemy.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  observation? 
Ceux-là  ne  peuvent  pas  se  syndiquer,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'intérêts 
industriels,  commerciaux  ou  agricoles  à  défendre. 

M.  Larnaude. — M.  Berthélemy  me  fait  remarquer  qu'ils  n'accorde 
pas  le  droit  syndical  à  ces  fonctionnaires  de  gestion,  par  la  raison 
qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  professions  privées  où  le  droit  syn- 
dical existe,  des  intérêts  qui  correspondent  aux  fonctions  qu'ils 
exercent. 

Mais  je  répondrai  que  la  distinction  des  professions  privées  agri- 
coles, industrielles,  commerciales  d'une  part,  des  professions  qui  ont 
un  autre  caractère  est  tout  à  fait  factice.  La  barrière  a  cédé  déjà 
devant  les  réclamations  des  médecins,  et  l'on  propose  de  la  faire 
disparaître  pour  toutes  les  catégories  de  professions  privées:  Ce  n'est 
donc  pas  là  une  raison  sérieuse.  Il  n'est  guère  admissible  qu'on  tire 
parti  d'une  lacune  de  la  loi  du  24  mars  1884  pour  dénier  le  droit 
syndical  à  ceux  des  agents  de  l'État  qui  correspondent  aux  emplois 
privés  où  ce  droit  n'existe  pas,  puisque  la  lacune  est  appelée  à  dispa- 
raître d'un  moment  à  l'autre.  La  réponse  de  M.  Berthélemy,  même 
si  elle  était  bonne  pour  les  employés  de  ministères,  ne  vaudrait 
rien  d'ailleurs  pour  d'autres  fonctionnaires  de  gestion,  comme  les 
agents  des  postes,  les  employés  des  Ponts  et  Chaussés  pour  lesquels 
il  est  bien  obligé  d'admettre  le  droit  syndical.  MaisàquidoncM.  Ber- 
thélemy fera-t-il  croire  que  les  agents  des  Postes,  les  employés  des 
Ponts  et  Chaussées  ont  des  intérêts  industriels,  commerciaux  ou  agri- 
coles à  défendre?  N'y  a-t-il  pas  là  des  mots  et...  des  idées  qui  jurent 
de  se  trouver  ensemble? 

La  vérité,  c'est  que  lorsqu'on  veut  faire  la  théorie  de  la  fonction 
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pobiique,  quelle  qu'elle  soit,  ce  n'est  pas  du  côté  de  la  profession 
privée  qu'il  faut  regarder.  La  fonction  publique  dififëre  profondément, 
môme  lorsqu'elle  ne  comporte  pas  le  droit  de  commandement,  de  la 
profession  privée.  Ce  sont  deux  mondes  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Et,  en  effet,  dans  la  profession  privée,  il  y  a  dans  l'organisation  éco- 
nomique actuelle,  tout  au  moins,  un  antagonisme  forcé  entre  l'em- 
ployeur et  les  employés.  Chacun  d'eux  lutte  pour  gagner  le  plus  d'ar- 
gent possible.  Le  moyen  pour  l'employeur  d'augmenter  ses  bénéfices 
c'est  de  réduire  ses  frais,  et,  dans  les  frais,  rentrent  pour  une  grosse  part 
les  salaires  des  employés,  la  durée  plus  ou  moins  grande  de  leur 
travail.  D'un  autre  côté,  l'employé  lulle  pour  travailler  le  moins 
longtemps  possible  et  pour  gagner  les  salaires  les  plus  élevés.  C'est 
par  des  contrats,  par  des  arrangements,  par  des  transactions  plus 
ou  moios  durables,  par  des  grèves,  par  des  lock-out  que  les  rap- 
ports des  employeurs  et  des  employés  s'établissent,  se  modifient 
sans  cesse. 

Peut- on  dire  qu'il  en  soit  de  même  des  rapports  entre  l'État  et  les 
fonctionnaires? 

L'État  chercbe-t-il  donc  à  gagner  le  plus  d'argent  possible?  Prenez 
les  services  qui  sont  les  plus  comparables  à  ceux  que  nous  offre 
l'industrie,  le  service  des  Ponts  et  Chaussées,  par  exemple.  Peut-on 
voir  entre  les  cantonniers,  les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées, 
les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  d'une  part,  et  l'État  d'autre  part, 
des  rapports  analogues  à  ceux  que  nous  offre  une  industrie  privée 
quelconque?  Y  a-t-il  celte  lutte  si  âpre,  si  douloureuse,  il  faut  bien  le 
dire,  qui  déshonore  encore,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  les  rapports 
des  employeurs  et  employés  de  l'industrie  privée?  Est-ce  que  1  État 
cherche  à  faire  des  bénéfices?  Es^ce  qu'il  n'exploite  pas  à  perte  la 
plupart  du  temps?  Est-ce  qu'il  n'assure  pas  à  tous  ses  agents  une 
stabilité  d'emploi,  une  sécurité  pour  leurs  vieux  jours  par  la  loi  des 
retraites,  qu'ils  ne  trouvent  encore  en  France  dans  aucune  industrie 
privée  et  qui  fait  rechercher  les  fonctions  publiques  malgré  la  diffé- 
rence de  rémunération  frappante  qu'elles  présentent  avec  les  indus- 
tries privées?  Est-ce  que  l'État  connaît  le  chômage? 

En  revanche  que  rencontrons- nous  dans  les  administrations 
publiques  qui  les  caractérise  bien  nettement?  Quelle  est  la  règle 
supérieure  qui  est  véritablement  le  principe  auquel  il  faille  tout 
ramener  et  tout  subordonner  pour  faire  une  théorie  vraiment  cohé- 
rente? Cette  règle,  c'est  la  discipline!  Quand  on  a  l'honneur  de  servir 
l'État  c'est  à  la  règle  disciplinaire  dans  la  fonction  et  même  dans  la 
vie  privée  qu'on  est  astreint. 
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D»DS  le  régime  économique  acloel  tooi  au  mcânt^  c'est  l'il 
qm  est  la  règleponr  les  piofessions  privées,  La  vie  privée  de  Temptoyé, 
tout  d'abord)  ne  regarde  pas  l'employear,  et  quant  à  ta  dîscfplîiie 
professionnelle,  s'il  y  en  a  une,  elle  n'est  qu'une  discipline  oontcac- 
tuelle,  tandis  que  la  discipline  de  la  fonction  publique  est  esse&ticffle- 
ment  unilatérale,  imposée  autoritairement I 

L'Administration,  en  un  mot,  c'est  dans  une  certaine  mesure  le 
régiment,  sinon  quant  à  l'origine  des  eoiployés,  des  fonctienoaiies 
qui  ne  sont  an  service  de  TÊtaft  qoe  s'ils  y  consentent,  toat  an  moûis 
quant  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  services. 

Et  peu  m'importe  dès  lors  que  vous  poissiez  trouver  da«s  cei^taioeB 
fonctions  publiques  une  relation  qui  ressemble,  ce  qui  est  d'aîUeiirs 
contestable,  à  celle  de  la  profession  privée.  Une  fois  dans  le  rouage, 
le  contrat,  si  tant  est  qu'il  y  ait  eu  contrat,  —  ce  que  je  nie  poor  ma 
part  de  la  manière  la  plus  absolue  —  disparaît! 

Toutse  règle  unilatéralement,  toutpartd'en  haut,  tout  est  hiérarcbisé. 

Ainsi  te  veut  d'aiHeors  la  vie  même  de  l'État  qui  ne  peut  pas  cesser, 
qui  ne  peut  pas  s'interrompre,  même  pendant  une  seconde,  et  qui  ne 
peut  obtenir  cette  continuité  et  cette  perpétuité  que  par  la  discipline 
la  plus  étroite  et  la  plus  rigoureuse! 

La  manufocture,  l'usine,  le  grand  nmgasin  peuvent  suspendre  Icmr 
production  et  leur  vente,  rinterrompre  plus  ou  moins  longtemps, 
leur  vitalité  n'en  est  pas  affectée.  Les  services  qu'ils  rendent,  du  reste, 
on  peut  se  les  prDcurer  ailleups.  En  serait-il  de  même  de  l'État? 

Ce  sont  là  des  vérités  tellement  élémentaires  qu'il  y  a  quelque 
liumiliation  à  être  obligé  de  les  rappeler. 

Sur  tous  ces  points  d'aitleurs,  je  sais  que  je  suis  d'accord  avec 
M.  Berthélemy.  IMais  pour  lui  ce  n'est  que  la  lex  ferenda,  ce  n'est  pas 
la  kœ  lata. 

Je  crois  au  contraire  que  c'est  le  droit  en  vigueur,  je  crois  que  la 
fonction  publique  ne  peut  pas  être  organisée  autrement,  et  j'en 
trouve  une  dernière  preuve  dans  toutes  les  dispositions  du  Cède 
pénal  qui  concernent  tes  fonctionnaires. 

C'est  là  qu'il  faut  aller  chercher  principalement  les  idées  du  légi»- 
latetir  sur  la  fonction  THiblique.  C'est  dans  le  Code  pénal  surtout  cpi'il 
est  question  des  fonctionnaires.  Et  les  dispositions  qui  y  ont  trouiré 
place  nous  montrent  péremptoirement  que  pour  tous  les  foaotioD- 
naires,  sans  distinction,  ta  base  fondamentale  du  droit  fonctionnaniri 
c'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  'la  disciptÎDe,  et  la  discipSne,  jene  creis 
pas  avoir  besoin  de  te  dire,  est  exdiusive  du  droit  syndical  et  da 
droit  à  la  grève. 
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J'ai  d^  eu  Koocaeioû  de  diye  que  le  fonctioDiiaîre  doit  être  eirvi- 
sagë  è  deux  poHMs  d»  vue,  dftns  «e»  rapports  a^ec  les  partieutkrs  et 
daDs^es  lapportsavec  l'Élat. 

OfrS'agÎBsaDt'dv  dfoit  syndioal,  du  droit  à  la  fçrève,  c'est  cetteder- 
nièie  catégorie  de  rappovts  qui  est  en  question. 

Il  faut  donc  eiarainer  commeiit  le  Code  pénal  a  envisagé  cette 
situalÎDQ. 

Ici  nous  trouvons  plnsieors  grandes  catégories  juridiques,  qui 
conalîtnent  antanl»  de  protections  de  l^tat  contre  \e  fonctionnaire. 

C'est  le  erime  de  soustraction,  destraction,  suppression  ou  détour- 
nement des  actes  et  titres  dont  un  jage,  un  administrateur,  un  fonc* 
tionnaire  était  dépositaire  en  cette  qualité  ou  qui  lui  avaient  été 
remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions.  L'art.  173  du  Code 
pénal  ne  punit  ce  crime  que...  des  travaux  forcés  à  temps! 

Et  ha  -même  peine  atteint  tous  agents,  préposés  ou  commis  du 
Gouvernement  qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustrac- 
tions (art.  173).  Voyons-nous  là  une  distinction  quelconque  entre  le 
fonctionnaire  de  gestion  et  le  fonctionnaire  d'autorité? 

Nous  ne  la  trouvons  pas  non  plus  dans  les  crimes  de  concussion 
et  de  corruption  des  art.  174  et  177  du  Code  pénal.  La  loi  atteint 
tous  les  fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient! 

CoD^parez  à  ces  situations  celtes  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
i'agrwulture,  de  Tart,  de  la  littérature,  du  joomaKsme.  Est-ce  que  si 
les  mêmes  faits  s  y  produisent  vous  allez  y  rencontrer  une  répression 
aussi  énergique.  Pas  le  moins  du  monde  I 

Maks  voici  qui  est  mieux.  Le  Code  pénal  prévoit  expressément  ce 
qu'il  appelle  la  coalition  des  fonctionnaires  (art.  123  à  1516,  C.  p.), 
soit  les  concerts  de  mesures  contraires  aux  lois,  soit  les  démissions 
arrêtées  >par  dêliloération  et  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher 
ou  de  euspendre  l'accomplissement  d'un  service  public  «  quel- 
conque I  »  Et  les  peines  de  pleuvoir  sur  les  coupables  :  remprisonne- 
ment,  l'interdiction  des  droits  civiques,  l'interdiction  de  tout  emploi 
public,  la  dégradation  civique,  )a  mort! 

Tout  cela  nous  prouve  bien  que  la  législation  positive  n*a  jamais 
connu,  quand  il  s-'agit  des  rapports  des  foncOonnctires  avec  VÈtat,  la 
distinction  du  fonctionnaire  d'autorité  et  du  fonctionnaire  de  gestion. 
Il  les  considèretous  comme  liés  envers  lui  par  une  chaîne  aussi  solide, 
comme  tenus  des  mêmes  obligations,  astreints  à  la  même  discipline. 

La  disiinetiott  apparaît  au  contraire  quelquefois  dans  les  rapports 
des  foneàiotmairss  avec  tes  simples  partieuiiers,  avec  le  public. 

Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  la  distinetion  est  faite  à  propos  de 
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Voutrage  et  des  violences  dans  les  art.  222  et  suivants  du  Gode  pénal. 
Le  législateur  se  place  certainement  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit 
d'exécuter  un  acte  de  puissance  publique,  et  voulant  assurer  la  di- 
gnité et  le  respect  de  la  justice  et  de  l'administration,  quand  elle 
agit  en  cette  qualité,  il  se  montre  particulièrement  sévère  pour 
toute  méconnaissance  de  cette  dignité  et  de  ce  respect. 

Hais  il  est  bien  naturel  qu'il  restreigne  aux  hypothèses  où  il  y  a 
exécution  forcée  la  protection  du  fonctionnaire.  Car  ce  n'est  guère 
qu'alors  que  ces  outrages  sont  à  craindre!  Et  il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
prodiguer  cette  protection  pénale,  l'étendre  à  des  agents  de  l'État 
quelconques,  aux  dames  du  téléphone,  par  exemple,  sous  peine 
d'en  rabaisser  la  valeur  I 

C'est  ainsi  encore  que  le  Code  pénal  ne  prévoit  la  rébellion  que  pour 
une  certaine  catégorie  de  fonctionnaires  publics,  ceux  qui  y  sont  le 
plus  exposés,  non  pas  même  ceux  qui  ordonnent,  mais  ceux  qui 
exécutent  les  ordres  de  l'autorité  publique,  presque  toujours  par 
conséquent  des  agents  secondaires  (art.  209  et  suivants  du  Code 
pénal). 

Mais  il  est  bien  évident  que  ces  articles  si  spéciaux,  si  faciles  à  jus- 
tifier, et  qui  comprennent  d'ailleurs  d'autres  agents  d'exécution  que 
les  fonctionnaires  proprement  dits,  ne  peuvent  pas  servir  de  base  à 
une  théorie  qui  distingue  le  fonctionnaire  d'autorité  du  fonctionnaire 
de  gestion,  principalement  dans  toute  cette  partie  de  Torganisatioa 
de  la  fonction  publique  qui  a  rapport  aux  relations  entre  l'État  et  les 
agents! 

De  sorte  que  la  base  de  la  théorie  est  doublement  fausse.  D'une  part 
elle  transporte  au  fonctionnaire  ce  que  la  loi  ou  la  jurisprudence  ont 
dit  de  l'acte  administratif,  et  d'un  autre  côté,  soit  dans  cette  hypo- 
thèse, soit  dans  le  cas  ou  vraiment  la  loi  parle  du  fonctionnaire  d'au- 
torité, il  ne  s'agit  jamais  que  des  rapports  entre  l'État  ou  les  fonction- 
naires et  les  tiers  !  C'est  là,  je  ne  saurais  trop  y  insister,  le  nœud  du 
problème.  Ne  confondons  pas  les  rapports  des  fonctionnaires  et  de 
l'État  avec  les  rapports  des  fonctionnaires  et  du  public.  Les  deux 
situations  sont  tout  à  fait  dissemblables  !  La  distinction  de  l'acte  de 
puissance  ou  d'autorité  et  de  l'acte  de  gestion  vise  essentiellement  et 
exclusivement  les  rapports  des  fonctionnaires  et  de  l'État  avec  le  public. 
11  m'a  toujours  paru  anti-juridique  d'en  faire  sortir  la  solution  d'une 
question  qui  se  pose  entre  l'État  et  ses  agents. 

Je  n'en  dis  pas  davantage.  Le  rapport  de  M.  Berthélemy  agite  bien 
d'autres  problèmes,  sur  lesquels  je  ne  suis  pas  toujours  d'accord  avec 
lui  :  mais  je  veux  me  restreindre  à  l'objet  même  de  la  question,  la 
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situation  juridique  du  fonctionnaire,  au  regard  de  l'État,  principale- 
ment en  ce  qui  concerne  le  syndicat. 

Et  je  termine  en  disant  qu'il  est  temps  de  réagir  contre  la  déli- 
quescence  qui  envahit  tous  les  organes  de  l*État.  Si  on  continue  à  dire 
aux  fonctionnaires  qu'ils  pourront  faire  à  peu  près  ce  qu'ils  veulent, 
qu'ils  peuvent  se  syndiquer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels vis-à-vis  de  l'État^  comme  les  ouvriers  vis-à-vis  de  leurs 
patrons,  en  ne  mettant  de  côté  que  les  gardes  champêtres,  les  maires, 
les  préfets,  et  les  ministres,  j'estime  que  l'on  démolit  les  fortes  assises 
du  droit  public,  et  cela  au  moment  où  l'État  a  plus  que  jamais  besoin 
de  toute  son  autorité  et  de  toute  sa  force.  Les  doctrines  qui  amènent 
ce  résultat  je  les  répudie  comme  professeur  de  droit  public  et 
comme  Français.  Je  ne  veux,  à  aucun  degré,  en  assumer  la  respon- 
sabilité. {ApplaudissemenU.) 

H.  Bbathélemv.  —  Je  demanderai  à  M.  Larnaude  d'insister  sur  ce 
point  où  il  est  plus  compétent  que  moi.  et  de  nous  dire  ce  qu'il  pense 
de  cet  argument  de  M.  Seignobos  qui  coostate  une  contradiction  entre 
notre  régime  qui  est  démocratique  et  nos  institutions  qui  seraient 
monarchiques. 

M.  Labnaude.  —  M.  Berlhéleray  me  demande  ce  que  je  pense  de 
l'idée  de  M.  Seignobos  d'après  qui  il  y  aurait  une  contradiction  entre 
notre  régime  qui  est  démocratique  et  nos  institutions  qui  seraient 
monarchiques.  C'est  là  une  grosse  question  qu'il  est  impossible  de 
traiter  ici  avec  l'ampleur  qu'elle  comporterait  à  propos  de  l'organisa- 
tion de  la  fonction  publique  et  des  syndicats  de  fonctionnaires. 

Que  veulent  dire  M.  Seignobos,  notre  collègue  de  la  Sorbonue, 
M.  Paul-Boncour,  mon  ancien  élève,  et  d'autres  encore  à  qui  notre 
ami  Pernand  Faure  vient  de  dire  leur  fait  de  si  magistrale  façon  dans 
son  article  de  la  Revue  politique  et  parlementaire  que  citait,  au  com- 
mencement de  son  rapport,  M.  Berthélemy  ? 

S'ils  entendent  par  là  que  l'Administration  municipale  est  organisée 
d'une  façon  beaucoup  plus  autoritaire  que  le  gouvernement  politique 
de  l'État,  ils  ne  se  trompent  pas.  Le  gouvernement  parlementaire  n'a 
pas  encore  pénétré  dans  l'organisation  municipale,  les  votes  de  défiance 
du  conseil  municipal  n'obligent  pas  le  maire  à  démissionner,  le  refus 
du  budget  n'y  est  pas  possible,  car  il  serait  imposé  d'office  par  le  pré- 
fet. Mais  la  base  est  bien  démocratique  puisque  maire  et  conseil 
municipal  sont  élus,  sortent  de  l'élection,  ce  qui  est  l'élément  carac- 
téristique de  toute  institution  démocratique.  Mais  je  ne  pense  pas  que 
les  critiques  de  M.  Seignobos  visent  notre  organisation  municipale. 
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Si  elles  coneeroent  r€»ganî$ation  de  hi  foDGtioii  publique,  que 
peuvent-elles  signifier?  Qu'il  n'y  faut  point  d^autofrité,'de  hiérareÛe, 
de  eoiBmaiidement  venant  d'en  hamt?  Que,  comme  dane  te  gouver- 
nement poliliqne,  rhnpdlsion  doit  partir  d'en  bas? 

Je  crains  que  ces  critiques,  dans  ce  cas,  reposent  sur  une  erreur  et 
sur  une  eonfosion. 

Sans  doute,  on  est  assoz  porté,  dtaneeertaiflennKeux,  à  croir&Mite- 
rité  synonyme  de  monarchie,  à  soutenir  que  l'autorité  et  le  régime 
démocratique  sont  incompatibles  entre  eux.  Mais  c'est  là  rerrevr  la 
plus  profonde,  et  j'ajoute  la  plus  funeste,  qui  se  poisse  eommettre. 
C'est  surtout  sous  un  régfano  démocratique  que  Tantorité  est  india- 
pensable,  car  sans  elle,  aucun  service  ne  pourra  plus  fonctionner,  et 
l'anarchie  sera  vite  maîtresse,  entrahiant  toutes  sortes  de  ruines,  soas 
lesquelles  elle  serait  elle-même  vite  ensev^îel 

Quant  à  la  confusion  qui  me  paraît  être  à  la  base  de  ces  critiques, 
voici  en  quoi  elle  consiste  : 

Tout  part  d'en  bas  dans  un  régime  vraiment  démocratique.  Qu'est- 
ce  que  cela  signifie? 

Que  les  idées  directrices  de  la  politique,  de  la  législation  viennent 
du  peuple,  du  corps  électoral,  ou  tout  au  moins  sont  censées  venir 
de  lui.  Cela  signifie  encore  que  si  ces  idées  directrieesne  sont  pasob^es, 
il  peut  faire  sentir  son  méconlentement  en  ne  renouvelant  pas  sa 
confiance  à  ceux  qu'il  a  chargés  de  le  r^résenter,  ou  même,  comme 
dans  cerlainfi  pays,  en  Suisse  par  exemple,  en  révoquant  en  bloc  ses 
mandataires,  même  avant  l'esipiralieii  de  leurs  pouvoirs,  et  en  les 
remplaçant  par  d'autres. 

Mais  fti  on  veut  entendre  par  démocratie,  par  accord  entre  l'idée 
démocratique  et  les  institutions,  que  les  boteurs  et  les  agents  et 
sous-agents  des  postes,  que  les  instituteurs,  que  les  cantoaniers  doi- 
vent être  ks  maîtres  d'organiser  les  services  destcominunkatieft&poa- 
tale,  télégraphique  et  téléphonique,  de  renseignement,  des  pouls  et 
et  chaussées,  comme  ils  l'entendent,  que  c'est  à  eucL  de  nommer  leux^ 
chefs,  de  décider  combien  d'heures  ils  travailleront  par  jouc«  de  axer 
leurs  salaires,  je  dis  qu'on  fait  dan&  ce  cas  un  étrange  abus  du  mot 
et  de  l'idée  de  démocratie.  ;le  dis  qu'il  ne  dépend  pas  du  people. 
ni  de  personne  de  moditier  les  conditions  essentielles  de  l'organisa- 
tion d'un  service,  pas  plus  qu'il  ne  dépend  du  peuple  ni  de  per- 
sonne d'obtenir  que  2  et  2  fassent  plis»  de  4!  Je  dis  que  si  l'oo  veuf 
pousser  jusque-là  l'idée  démocratique  on  court  à  l'abîme  et  par  la 
voie  la  plus  courte. 

Voilà  quel  est  mon  sentiment,  et  je  puis  bien  ajouter  que  c'est  le 
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aentimeDt  d'an  véhtaUe  et  «noère  ami  de  ht  démoenitie!  (.Appiaur- 
imemenU.) 

H.  BiaTifÉLim.  —  Je  ne  vcadiais  pas  répondre  tout  de  suite  aux 
critiques  qu*a  faites  M.  Larnaade;  je  lépocdiai  en  une  seule  fois  à 
l'ensemble  des  objections  qui  poursai^it  m'ôtare  faites.  Mais  il  y  a  im 
point  cependant  sur  lequel  M.  Larnaude  demandait  un  éelairoisse» 
ment.  Je  Teux  le  lui  fournir.  Notre  eollègoe  dit,  et  c'est  très  ^act, 
que  la  loi  ne  pose  nulle  part  en  ternoes  précis  la  distinetion  enfare 
tes  fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonctiomiaîres  de  gestion  ;  c'est  une 
disiinclion  de  doctrine  et  une  coBstsnction  de  théoriciens. 

M.  Lamande  a  très  exactement  expliqué  comment  cette  conslmc- 
tion  s'était  t»ite,  en  suivant  très  logiqnanent  ladifitinction  des  actes 
administratifs,  actes  d'autorité  et  actes  de  gestion.  Je  voudrais  savoir» 
a-t-il  ajouté,  à  quelle  époque  remonte  cette  distinction  elle-même; 
Bonla  distinction  entre  les  fonctionnaires,  mais  k  distinction  entre 
les  actes. 

Je  fais  de  cette  distinction  le  fondement  même  de  tout  le  dfoit 
administratif,  d'accord  en  cela  avec  meséminents  devanciers,  ttM.  Dtt- 
crocq,  Ancoc,  Laferrière.  Aussi  me  suis-je,  comme  M.  Larnaude, 
préoccupé  des  origines  de  cette  notion.  J'ai  recherché  dans  ks 
vieux  livres  lequel  de  nos  prédécesseurs  avait  fait  cetle  constatatron, 
car  ce  n'est  qu'une  constatation  de  tait,  et  non,  remarques- le  bien, 
un  principe  ims^iné  pour  faciliter  l'exposition  des  théories.  J'ai 
retrouvé  pour  la  première  fois  la  distinction  chez  les  auteurs  qui 
ont  essayé  de  mettre  quelque  logique  et  quelque  bon  sens  dans  l'in- 
terprétation du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire. 

Quand  ce  principe  fut  énoncé  pour  la  première  fois,  en  1790,  on 
orutd'abord  y  trouver  l'interdiction  pour  la  justice  d'intervenir  dans 
tes  dSbmfm  de  Tadministrakion,  quels  que  fussent  les  actes  des  adnâ- 
nistratears.  Un  bail  est  fait  par  un  préfet  ou  par  un  maire;  il  Saut 
Finterprétar.  Les  tribunaux  judiciaires  ne  seront  pas  compétents  pour 
cette  tâche.  C'est  la  reconstitution,  pour  TËtat,  d'an  véritable  privi- 
hgium  fort.  Merlin,  alors,  proteste.  Ce  n'est  pas  nn  principe  de  pri- 
vilège, c'est  une  règle  d'ordre  et  de  liberté  qu'on  a  voulu  établir.  H 
s'agit  de  défendre  l'autorité  administrative;  la  règle  n'est  applicable 
qm  quand  l'autorité  est  en  jeu,  et  Unit  de  suite,  la  distinction  est 
ébauchée.  Très  vite,  elle  se  précise  et  se  clarifie;  dans  les  premiàies 
éditions  d'Henvion  de  Pansey  nous  k  trouvons  mise  presque  oom- 
plètement  en  lumière.  <La  jurisprudence  fera  le  reste.  Voici  qu'aujoup- 
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d'hui,  Messieurs,  quand  oertaines  conséquences  logiques  de  cette 
distinction  nous  gênent,  on  se  met  à  la  critiquer,  à  la  discuter,  à  nous 
demander  quelle  loi  la  pose! 

Mais,  encore  une  fois,  il  s'agit  non  d'un  principe  arbitrairement 
imaginé  pour  faciliter  la  discussion,  mais  d'une  constatation  de  fait. 
Dira-t-on  que  la  lune  n'existe  pas  parce  qu'aucun  texte  n'afiSrme 
son  existence? 

Remarquez  en  outre,  Messieurs,  que  si  aucun  texte  n'établit  la  dis- 
tinction, aucun  ne  la  contredit  et  plusieurs  la  supposent.  J'ai  rap- 
pelé les  textes  sur  les  coalitions  de  fonctionnaires.  M.  Garçon  vous 
dira  ce  qu'il  en  pense.  J'ai  cité  encore  les  textes  qui  punissent  l'ou- 
trage aux  fonctionnaires  publics  quand  il  s'agit  de  fonctionnaires 
accomplissant  seulement  des  actes  d'autorité.  Vous  avez  tous  pré- 
sente à  l'esprit  l'application  récente  qui  en  a  été  faite  dans  les  affaires 
Sylviac-Belloche. 

M.  Larnaude  critique  notre  distinction  à  cause  de  ses  conséquences 
dans  la  matière  des  syndicats.  C'est  là  un  raisonnement  qui  ne  peut 
nous  convaincre.  Les  faits  sont  les  faits  :  mocTtrer  qu'ils  peuvent  avoir 
de  mauvaises  conséquences,  cela  ne  saurait  suffire  à  établir  qu'ils 
n'existent  pas.  Je  suis  bien  d'accord  avec  mon  collègue  sur  la  néc^ité 
de  supprimer  toute  velléité  de  syndicat  dans  toute  catégorie  de  ser- 
vices publics.  Il  est  si  facile  de  faire  en  ce  sens  une  loi  spéciale  !  Ce 
ne  sera  pas  la  première  fois  que,  pour  des  raisons  décisives,  un  prin- 
cipe, d'ailleurs  vrai,  sera  partiellement  contredit.  (Applaudissements.) 

M.  Larnaude.  —  Je  crois  que  M.  Berthélemy  n'a  rien  ajouté  à  son 
argumentation,  je  crois  aussi  qu'il  n'a  rien  retranché  de  la  mienne. 
Mais  je  voudrais  compléter  ma  pensée  au  sujet  de  la  situation  des 
fonctionnaires  vis-à-vis  de  l'association  en  généra). 

Le  gouvernement  et  l'administration  ont  cru  qu'ils  pourraient 
enrayer  le  mouvement  syndical  en  permettant  aux  fonctionnaires,  à 
ceux  dont  la  maladie  syndicaliste  est  le  plus  aiguë,  de  former  des 
associations  sur  le  type  de  la  loi  du  i^*"  juillet  1901.  Je  crains  qu'on 
ait  fait  là  une  concession  tout  à  fait  dangereuse  et  dont  on  ne  me 
paraît  pas  avoir  aperçu  la  portée.  Je  crains  encore  qu'on  n'ait  pas  bien 
compris  la  loi  do  1901.  Je  m'explique. 

La  loi  du  1^' juillet  1901,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  proclame  dans 
son  article  premier  que  l'association  «  est  régie,  quant  à  sa  validité, 
par  les  principes  généraux  du  droit  applicables  aux  contrats  et  obli- 
gations ».  Et  personne  ne  niera  que  l'un  de  ces  principes  généraux 
soit  contenu  dans  l'art.  6  du  Code  civil  aux  termes  duquel  «  on  ne 
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peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  » . 

La  loi  du  1^  juillet  1901  revient  d'ailleurs  sur  cette  idée  dans  son 
art.  3  en  disant  :  «  Toute  association  fondée  sur  une  cause  ou  en 
vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux  lois...,  est  nulle  et  de  nul 
efiet  ». 

Or,  qu'est-ce  donc  que  les  associations  qui  prétendent  former  les 
fonctionnaires?  Elles  ne  peuvent  être  valablement  formées  que  si 
elles  respectent  ces  principes  essentiels  du  droit,  si  leur  objet  n'est 
pas  illicite,  contraire  aux  lois,...  à  Tordre  public. 

Si  donc  les  associations  formées  par  eux  ont  pour  objet  d'établir 
une  pression  sur  les  pouvoirs  publics  à  l'effet  de  régler  les  condi- 
tions de  leur  nomination,  de  leur  avancement,  de  leurs  heures  de 
travail,  de  leurs  salaires,  de  leur  révocation,  elles  sont  essentielle- 
ment contraires  aux  lois  sur  l'organisation  de  la  fonction  publique, 
elles  portent  atteinte  à  l'ordre  public,  elles  sont  fondées  sur  une 
cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite.  Elles  sont  nulles! 

Cela  est  d'évidence  I  La  loi  du  l'^''  juillet  1901,  en  fondant  la  liberté 
d'association  en  France,  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir  qu'un  but,  faire 
disparaître  les  obstacles  préventifs  qui  jusqu'alors  avaient  empê- 
ché de  former  des  associations  même  d'objet  et  cause  parfaitement 
licites.  Mais  elle  n  a  jamais  eu  pour  but  de  rendre  licites  des  asso- 
ciations dont  l'objet  serait  illicite!  Ce  serait  là  une  contradiction  dans 
les  termes. 

Que  les  fonctionnaires  puissent  fonder  des  associations,  comme  les 
autres  citoyens,  cela  n'est  pas  douteux,  mais  à  condition  de  leur 
assigner  un  objet  licite;  seront,  par  exemple,  permises  les  associations 
ayant  pour  objet  l'étude  des  questions  d'enseignement,  de  méthode, 
ou  bien  celles  rentrant  dans  le  type  de  sociétés  des  secours  mutuels, 
et  toutes  celles  enfin  qui  auront  pour  objet  d'améliorer  leur  condi- 
tion scuis  toucher  à  leurs  rapports  légaux  avec  VÉtat,  Dès  qu'il 
s'agit  de  ces  rapports,  la  loi  serait  violée  si  l'Association  se  proposait 
de  les  modifier,  car  l'État  est  seul  maître  de  la  décision,  soit  le  ministre 
compétent,  soit  le  chef  de  l'État,  soit  le  Parlement  lui-même. 

Je  ne  crois  pas  que  sur  ce  point  il  puisse  y  avoir  deux  opinions 
chez  des  jurisconsultes.  Association  et  syndiccit  sont  synonymes  dès 
qu'il  s'agit  d'un  objet  contraire  aux  lois.  (Applaudissements.) 

VL,  Bebthélemy.  —  Je  suis  d'accord  avec  vous  sur  ce  point. 

M.  Brueyre.  —  Mes  collègues  ont  porté  le  débat  sur  des  hauteurs 
où  pour  le  moment  je  ne  voudrais  pas  les  suivre.  Il  peut  y  avoir 
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inlMA  à  «fipeier  r«tteotioii  sur  de»  oâhés  plus  loodeslas  de  ia  ques*- 
lion.  Aiosi  je  n'entends  parler  par  mes  collègues  qiie  de  vyndicsaute 
ide  fonobioaiMdrot,  maés  à  côté  dfeax,  H  y  a  une  «mée  iimoiBbiable 
^'employés  et  les  dangen  cpû  paiijwnt  résulter  de  la  ooBBtitiittaai  dss 
syndicâtB  enlne  les  fonctioanaîfes  sont  Mon  atténués  quand  il  s'agit 
d'employés. 

Il  ne  ÊMit  d'abord  pas  appliquer  la  quaiifioaiion  de  foiKtiaDnajres 
à  tcyi»  ceux  qui  éoaiargent  aux  budgets  publics.  La  diflPéraiiœ«8t  ca|BÎr 
taie  entre  fonctionnaires  et  employés.  Qn'est-ee  qu'un  fonctionnaire? 
Un  dépositaire  de  l'ajolorité  ayant  une  responsabilité  propre.  Cette 
autorité  pent  être  extrêmement  restffeînte  s'il  s'agit  d'un  gaiNie  cham- 
pêtee,  considérable  pmir  un  ministre.  Les  échelons  sont  innombraiales 
qui  séparent  ces  bumbles  fonctionnaires- des  tout  puissantsw  Mai»  un 
caractère  leur  est  commun.  Ile  disposent  d'une  portion  dé  la  puis^ 
saooe  publique.  S'ils  la  mettent  en  fnoui?ementaivec  maladresse  ou 
aniec  une  intention  méchante,  il  faut  qu'ils  soient  punis  pi»  l'autorité 
supérieure  et  c'est  ce  qui  justifie  leur  instabilité. 

Peur  les  employés,,  oe  n'est  plus  du  tout  la  môme  chose,  ils  n'ont 
paa  d'autorité  propre.  Ils  peuvent  s'ils  arriv^mt  auK  degrés  les  plus 
étefés  de  la  hiérarohie  être  des  peosonnages  considérables,  mais  en 
pcindpe,  ils  n'agissent  que  comme  représentants  de  fonctionnaires 
<iont  ils  sont  censé»  exécuter  les  ordres.  Je  suppose  bien  qu  ils  ont 
l'habileté  de  les  inspira  et  c'est  tant  mieux,  car  ils  ont  la  compétemee 
et  l'expérience  que  n'a  pas  toujours  le  fonctionnaire  :  ministre,  pnè- 
fet  dont  ils  sont  les  subordonnés.  En  tous  cas,  ils  ne  sont  pas  respon- 
sables. 

Donc,  déjà  vous  voyez  une  différence  entre  les  fonctionnaires  et 
les  employés.  Un  syndicat  entre  fonctionnaires  met  en  danger  immé- 
diat les  intérêts  généraux  qu'ils  ont  mission  de  sauvegacder;  dans 
bien  des  cass,  il  peut  n'en  être  pas  de  même  en  ce  qui  touche  les 
employés. 

Bien  entendu,  je  réprouve  énergiquement  aussi  bien  pour  les  uns 
que  pour  les  autres  l'utilisation  du  procédé  de  la  grève  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  particuliers. 

Parmi  ces  intérêts  particuliers,  il  en  est  toutefois  qui  méritent 
toute  sollicitude  et  l'intérêt  général  est  directement  et  en  ccmiplet 
accord  avec  eux  pour  quUls  soient  respectés.  Ainsi  l'État,  les  ser- 
vices publics  s'ils  veulent  avoir  un  personnel  fidèle,  dévoué^  à  la 
hauteur  de  sa  mission,  ont  le  devoir  d'être  équitables,  de  ne  pas 
pratiquer  le  favoritisme  et  de  ne  tenir  compte  pour  les  avancements 
que  des  mérites  des  employés.  0ès  lors,  lorsque  ceux>oi  veulent 
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4ëfftndre  leuro^iroits  «irr  ce  teirain,  qu'ite  dierchefït  à  améHorsr  soit 
^eops  émolumeDte,  80il  les  coodiftions^  de  leurs  retraites,  il»  ne  font 
mm  de  réprâhensiUe  et,  an  oontraire,  leur  intérêt  est  d'a»cord  avec 
œtai  de  TÉtat.  Vous  meF  dires:  pour  des  intérêts  partiouKers- qui 
seraient  lésés,  le  fonotioanaîre  ou  l'employé  peut  avoir  recours  au 
Gcmseil  d^Êtat.  Pour  un  intèrôt  particulier,  oui,  quoique  dans^des  cas 
limités,  inafs  pas  pour  un  intérêt  eoHectif.  Un  exemple  en  peut  êtpe 
donné  dans  une  circonstance  tonte  récente.  Un  ministre  —  metUms 
de  la  République  du  Val  d'Andorre,  si  vous  voulez  (rires)  —  avwH 
aUaché  à  son  cabinet  trente  employés,  alors  qu'autrefois,  ses  prédé- 
cesseurs se  contentaient  d'un  chef  de  cabinet  et  d'un  secrétaire  par- 
ticulier. Quand  après  trois  mois  de  pouvoir,  ce  ministre,  homme 
d'ailleurs  fort  distingué,  a  passé  son  portefeuille  à  un  autre,  il  a  voulu 
c»surer  le  sort  des  trente  personnes  attachées  à  son  cabinet,  et  naiv- 
rellement  il  ne  leur  a  pas  attribué  dans  son  ministère  les  situations 
les  plus  modestes.  D'un  seiil  coup,  l'avancement  était  arrêté  pour  un 
grand  nombre  d'années.  Aussi,  grand  émoi  dans  le  Val  d'Andorre-, 
on  s'est  réuni,  groupé,  et  on  s'est  demandé  :  comment  défendre  cet 
intérêt  collectif?  Individuellement  nous  pourrions  aller  au  Conseil 
d'État,  collectivement  nous  ne  le  pouvons  pas,  il  faut  donc  recourir 
à  la  loi  de  1901  et  nous  servir  de  cette  arme.  Ils  ont  en  somme  si 
bien  manœuvré  que,  sur  les  30  personnes  désignées  à  la  faveur,  un 
antre  arrêté  ministériel  a  annulé  pour  29  les  nominations  dont  on 
voulait  les  faire  bénéficier  sans  examen,  sans  droits  d'aucune  sorte. 
En  défendant  ainsi  leur  intérêt  et  en  le  faisant  triompher,  n'ont-ils 
pas  ainsi  rendu  service  à  l'État?  (ÂpplavÂissements.) 

Par  conséquent,  vous  voyez  qu'ils  ont  agi  très  légitimement,  très 
justement  pour  leurs  intérêts,  et  vraiment  voilà  un  droit  qu*il  ne 
serait  pas  juste  de  leur  enlever  et  que  leur  groupement  a  fait  préva- 
loir. 

Quant  au  trentième  attaché  auquel  on  avait  attribué  une  situation 
encore  bien  plus  belle,  et  qui  n'y  avait  aucun  droit,  on  a  trouvé  un 
moyen  détourné  pour  faire  qn'il  soit  envoyé  un  peu  plus  loin.  Mbis 
l'injustice  n'a  êlé  que  déplacée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  voyez  qu'il  est  donc  juste  qu'on  concède 
aux  employés,  sinon  aux  fonctionnairos,  certains  droits  pour  défendre 
leurs  intérêts  collectifs.  N'appelez  pas  colo,  si  cela  vous  gêne,  des 
syndicats,  donnez-leur  simplement  le  droit  de  s'associer,  de  se  réunir, 
de  lutter  contre  le  favoritisme  et  pour  leurs  intérêts  de  carrière  et  de 
retraite. 

Remarquez  que  déjà  danis  rA^ministratioii  qui  possède  un  person- 
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nel  jusqu'ici  excelleût,  intègre  et  dévoué,  parmi  lequel  se  trouvent 
des  hommes  fort  distingués,  il  est  pénible  pour  eux,  quand  ils  arri- 
vent au  bout  de  leur  carrière,  de  se  voir  préférer  pour  le  grade 
suprême  un  passant  professant  une  opinion  à  la  mode  du  moment 
et  qui  leur  est  inférieur  comme  capacité,  comme  intelligence  et  en 
tout  cas  comme  compétence.  Mais  en  somme  ici,  comme  il  s'agit 
alors  d'un  fonctionnaire,  TÉtat  n'excède  pas  son  droit  en  choisissant 
un  homme  qu'il  considère  comme  représentant  sa  mentalité  du 
moment. 

II  y  a  cependant  entre  l'État  et  les  employés  un  contrat,  ce  contrat 
est  tacite,  il  n'est  pas  écrit,  mais  il  est  reconnu  par  tout  le  monde 
que  lorsqu'un  employé  remplit  sa  fonction  honnêtement,  loyalement 
il  a  droit  d'abord  à  la  stabilité  puis  à  l'avancement  hiérarchique 
normal.  En  général  il  n'a  été  admis  dans  l'administration  qu'après 
un  examen  et  même  un  concours.  Il  acquiert  de  ce  fait  un  droit 
véritable  qui  doit  être  respecté.  Comment  voulez-vous  qu'il  fasse 
respecter  ce  contrat  si  le  ministre  ou  le  directeur  fonctionnaire  ne  le 
respecte  pas  lui-même?  Il  faut  donc  une  sanction  à  ce  droit  de  l'em- 
ployé; donnez-la  lui  sous  le  nom  d'association,  de  comité  de  défense, 
mais  donnez-lui  ce  droit,  n'élevez  pas  la  question  à  une  telle  hauteur 
que  vous  enleviez  à  des  citoyens  le  moyen  de  défendre  les  intérêts 
les  plus  légitimes  et  les  plus  sacrés. 

C'est  pourquoi  je  disais  que  je  rapetissais  la  question,  parce  que, 
tout  en  élant  dans  vos  idées  en  voyant  les  dangers  que  vous  avez 
montrés  de  ces  associations  terribles  pour  la  vie  d'un  peuple,  j'estime 
qu'il  y  a  une  certaine  part  à  leur  laisser;  je  voudrais  que  dans  les 
discussions  qui  vont  suivre,  vous  organisiez  des  garanties  pour  l'em- 
ployé et  que,  lorsque  l'intérêt  public  n'est  pas  en  jeu,  vous  mettiez  à 
sa  disposition  les  moyens  d'assurer  l'exécution  du  contrat  tacite  qu'il 
a  passé  avec  l'État,  lorsqu'il  est  entré  dans  la  carrière  administra- 
tive. En  tout,  il  faut  de  la  mesure.  (Applaudissements.) 

M.  Larnaude.  —  La  garantie  a  été  indiquée  par  M.  Berlhélemy  : 
faites  une  loi  constituant  un  état  aux  fonctionnaires,  mais  pour 
sauvegarder  des  situations  d'ailleurs  très  recommandables  et  aux- 
quelles je  porte  le  plus  grand  intérêt,  ne  venez  pas  démolir  l'État. 

M.  Barthélémy.  —  Il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  serions  tous 
d'accord,  et  qui  doit  être  l'aboutissant  de  cette  discussion.  C'est  la 
nécessité  de  réclamer  une  loi  sur  l'état  des  fonctionnaires. 

M.  Larnaude.  —  Il  parait  qu'on  s'en  préoccupe,  tout  au  moins 
pour  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire. 
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H.  Paul  JoLLY.  —  Est-ce  que  vous  ue  retireriez  pas  à  i'Ëlat  son 
droit  de  révocatiou»  puisque  l'État  a  le  droit  de  révoquer? 

M.  Berthélsmy.  —  Je  conteste  qu*il  ait  le  droit  de  révoquer  ad 
nxUun  tous  les  fonctionnaires.  Voulez-vous  me  permettre  de  répondre 
d'abord  à  ce  que  disait  toute  l'heure  M.  Brueyre?  Il  n'a  pas  rapetissé 
la  question  comme  il  s'excusait  de  le  faire;  c'est  bien  toute  la  question 
qu'il  a  posée,  mais  il  distin^e  entre  les  fonctionnaires  et  les  employés  ; 
cette  distinction  n'est  pas  juridique.  Elle  est  admi>e  dans  te  langage 
courant,  mais  elle  n'a  pas  de  valeur  en  droit.  C'est  au  contraire  une 
division  qui  s'impose  en  fait  que  celle  entre  les  fonctionnaires  sus* 
ceptibles  de  commander  à  leurs  concitoyens,  et  ceux  r|ui  ne  sauraient 
avoir  de  droits  de  commandement  qu'à  l'égard  de  leurs  subordonnés. 
On  se  méprend  souvent  sur  le  sens  de  notre  distinction  entre  les  fonc- 
tionnaires d'autorité  et  les  fonctionnaires  de  gestion.  Un  fonctionnaire 
d'autorité  n'est  pas  nécessairement  un  gros  fonctionnaire;  un  fonc- 
tionnaire de  gestion  peut  être  un  personnage  d'importance.  Un  juge 
de  paix,  un  garde  champêtre  sont  des  fonctionnaires  d'autorité.  Un 
ingénieur  en  chef,  le  directeur  des  chemins  de  fer,  le  directeur  du 
Collège  de  France  sont  des  fonctionnaires  de  gestion. 

Comparons,  pour  nous  rendre  compte  de  ces  distinctioas,  les  fonc- 
tionnaires d'État  aux  fonctionnaires  des  grands  services  privés  :  le 
Creusot,  les  mines  d'Anzin,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  est 
certain  que  les  fonctions  des  ingénieurs  en  chef  de  l'État  ne  sont  pas 
plus  des  fonctions  d'autorité  que  colles  des  ingénieurs  du  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ou  des  mines  d'Anzin.  Quand  nous  parlons 
d'autorité,  nous  ne  voulons  aucunement  faire  allusion  à  celle  qu'on 
a  sur  les  subalternes,  comme  un  maître  sur  son  domestique  ou  un 
patron  sur  ses  ouvriers.  Cette  autorité-là  est  contractuelle.  Celle  des 
fonctionnaires  d'autorité  est  légale  et  leur  donne  le  pouvoir  de 
commander  aux  citoyens.  Un  préfet  peut  faire  un  règlement  auquel 
il  nous  faut  obéir.  Un  juge  peut  ordonner  que  je  paye,  un  agent  de 
police  peut  exiger  que  je  circule.  Un  professeur  ne  peut  rien  exiger 
de  moi  ;  pas  même  que  je  l'écoute  ! 

Quiconque  a  pour  devoir,  pour  fonction  de  faire  un  acte  d'autorité 
est  fonctionnaire  d'autorité. 

On  m'a  dit  :  il  y  a  des  fonctionnaires  d'autorité  qui  font  acte 
de  gestion,  c'est  vrai  ;  mais  tout  le  monde  ne  peut  faire  des  actes 
d'autorité.  Les  fonctionnaires  d'autorité  sont  ceux-là  seuls  qui  peu- 
vent en  faire,  et  non  pas  ceux  qui  ne  peuvent  faire  que  ces  actes 
seuls. 

Pour  répondre  à  M.  Jolly,  je  dirai  :  Pour  prendre  des  dispositions 
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afin  de  donner  à  vos  fooctiovinaires  ou  employés  les  ataatages  aux- 
quels ils  ont  droit,  pour  supprimer  le  f«voritisme,  pour  mettre  fin 
ffox  abus  de  la  politique,  pour  empêcher  les  rérocatioa»  arbitrakes, 
il  fout  faire  une  kÀ  sur  l'état  des  IbiietioaiiaiFes.  Dans  cette  loi  il  e^ 
entendu  qu'on  limitera  le  droit  pour  l'administration  supérieure  de 
dMHsir,  de  faire  avancer,  de  changer,  de  révoquer  les  fonctfonnaires. 
Il  u'est  pas  nécessaire  d'en  faire  toujours  des  fonctio&naires  inamo- 
vibles; il  faut  dire  seulement  oomment  ils  pourront  être  suspendu», 
efaangés  de  place,  révoqués,  surtout  comment  ils  seront  garantis 
contre  les  passe-droits,  contre  l'inirasion  <ie  nouveaux- veires  dan»  la 
hiérarchie. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  Allemagne,  où  il  y  a  «me 
loi  d'Empire  sur  les  fonctionnaires;  nous  demandons  en  France  qu  on 
nous  en  donne  Téquivalent. 

M.  JoLLY.  —  Elle  n'existe  pas  en  France. 

M.  Garçon.  —  Elle  existe  pour  certaines  personnes. 

M.  Berthélemy.  —  Il  y  a  bien  «ne  loi  pour  l'état  des  magistrat», 
mais  die  nVst  pas  complète,  puisque  l'entrée  dans  la  carrière  n'est 
pas  limitée.  On  peut  demain  faire  du  premier  licencié  en  droit  venu 
un  conseiller  à  la  Cour,  au  mépris  des  espérances  les  plus  légitimes 
des  juges  de  carrière.  Il  y  a  de  mônie  un  état  des  officiers,  un  état 
des  ingénieurs;  il  y  en  a  même  pour  les  professeurs;  nous  avons  une 
situation  privilégiée,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  syndiquer. 
Même  sans  qu'il  existe  une  loi  sur  Tétat  des  fonctionnaires,  le  Con- 
seil d'État  aujourd'hui  accepte  parfaitement  les  recours  pour  excès  de 
pouvoir  présentés  par  des  fonctionnaires  en  vue  d'é^blir  que,  con- 
trairement aux  règles  admises  pour  l'entrée  dans  leur  corps,  on  y 
introduit  abusivement  des  gens  sans  titre. 

Seulement  la  garantie  est  très  incomplète,  parce  qu'il  y  a  trop  de 
fonctions  où  l'on  peut  être  admis  sans  titre,  et  à  n'importe  epKA 
grade. 

M.  EfôiNMAiNK.  —  La  loi  allemande  n'est  pas  non  plus  parfaite. 
Ainsi  les  secrétaires  des  Postes  qui  ont  acquis  un  certain  grade  ne 
peuvent  pas  avoir  les  postes  supérieurs,  on  les  réserve  à  des  juriscon- 
sultes de  carrière,  et  on  les  refuse  à  ces  gens  qui  ont  fait  lewr  carrière 
dans  la  partie.  On  croit  aussi  que  dans  les  hauts  postes  il  Aaiat  plutôt 
une  compétence  admininislrativc  générale,  il  y  a  dans  la  loi  dea 
lacunes  dont  on  se  plaint. 

M.  Berthélemy.  —  Oui,  mais  il  y  a  une  loi,  et  c'est  dqà  un  grand 
point. 

M.  EisBNMANN.  —  Il  y  a  également  des  tribunaux  disciplinaires. 


Digitized  by 


Google 


*^^«^ 


LES  SYNDICATS  DJt  FONCTIONNAIRES  851 

M.  Labnaude.  —  On  ne  saurait  trop  iasiMer  sur  la  nécessité  de  faim 
aa  pkis  rite  une  ici  qui  vieime  proiéger  les  ioaetionnaires  <ïoatre  les 
scandales  vraiment  inooïs,  qui  n'ont  jamais  été  égalés  sous  aucun 
régime,  dont  certaines  JoominaÉîoas,  certains  ai^neements  sont  Tobjet. 
Sur  ce  point,  je  ne  puns  qiie  féliciter  M.  fiertbèleiny  de  la  courageuse 
proteslaiion  que  renferme  son  artide  de  lA  Bévue  de  Paris. 

Et  je  ne  bâte  par  là  <ie  rasMrer  les  ioadionnaires  sur  la  portée  de 
la  doctrine  un  peu  rigoureuse  que  j'ai  soutenue  tout  à  Theure.  Elle 
n'est  raisonnable  que  si  les  fonctioiinaires  sont  protégés,  comme  le 
sont  quelques-uns,  trop  peu  nombreux  encore^  contre  le  laTCHÎtisme 
et  l'arbitraire.  Cest  une  kn  sur  l'état  des  fonctionnaires  qui  nous 
manque.  Elle  existe  depuis  déjà  longtemps  dans  d'autres  pays,  en 
Allemagne  notamment.  Cette  loi,  je  la  lédaime  depuis  longtemps.  En 
1893,  je  faisais  à  mon  cours  la  théorie  et  l'histoire  de  la  fonction 
publique,  et  je  montrais  la  plupart  des  pays  :  l'Angleterre,  TAlie- 
magne,  les  États-Unis  eax-mémes,  préoccupés  d'assurer  au  fonction- 
naire une  protection  nécessaire  contre  la  politique  (I). 

Cette  protection  seule  peut  faire  d'aiiltoors  des  fonctionnaires 
sérieux,  c'est-à-dire  indépendants.  Elle  n'est  pas  oéeessaire  seulement 
pour  eux,  mais  pour  l'État,  dont  ils  ne  peuvent  être  de  bons  et  utiles 
serviteurs  qu'à  cette  condition. 

Jajoule  que  cette  loi  est  nécessaire  à  l'État  à  un  autre  point  de 
vue. 

il  ne  faut  pas  se  préoccuper  seulement  du  foncttonnairo,  de  ses 
intérêts.  Il  faut  avant  knit  envisager  le  service  public  en  lui-même  et 
organiser  la  fonction  publique  de  manière  à  lui  faire  rendre  le  maxi- 
mum de  ce  qu'elle  peut  donner. 

Or  voici  comment,  en  particulier,  la  loi  d'Empire  du  31  mars  1873 
résout  cette  question. 

U  est  possible  que  des  fonctionnaires  accomplissent  mal  leurs 
devoin,  soit  par  paresse,  soit  par  flatigue.  Ne  pourra-t-on  donc  pas 
se  débarrasser  d'enx?  Une  trop  grande  indépendance  aofnèneraii  ce 
résultat.  La  loi  allemande  ne  le  permet  pas. 

Elle  distingue  suivant  que  le  fonctionnaire  a  droit  ou  non  à  une 
pen»on,  ce  droit  étant  acquis  au  bout  de  dix  ans  de  service. 
*  Lorsque  le  fonctionnaire  n'a  pas  ces  dix  ans  de  service,  c'est-à-dire 
tant  qu'il  n'a  pas  droit  à  la  pension,  il  ne  peut  être  révoqué,  c'est-â- 

<i}  J«  signale  à  ceux  qiti  yeulent  étudier  la  foiictioQ  publique  à  ce  point  de  vue 
la  thèse  de  doctorat  de  n:on  ancien  élève,  M.  Kammerer,  sur  la  Foucllon  publique 
en  Atlemagne,  faite  sur  les  lieux  mêmes,  et  qui  est  appréciée  et  citéi'  par  tes  publi-  • 
cistes  allemands  eux-mêmes.. 
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dire,  suivant  Texpression  de  la  loi,  mis  À  la  retndte  forcée,  qu  on  vertu 
d'une  poursuite  disciplinaire  où  les  garanties  en  faveur  du  fonction- 
naire sont  accumulées  (voir  art.  72  à  129  de  la  loi). 

Si,  au  contraire,  le  droit  à  la  pension  existe,  si  par  conséquent  le 
fonctionnaire  a  plus  de  dix  ans  de  service,  la  mise  à  la  retraite  pour 
incapacité  physique  ou  intellectuelle  est  bien  plus  facile,  bien  qu'elle 
ne  s'analyse  pas  dans  on  renvoi  brutal  et  sans  forme  comme  chez 
nous  (voir  art.  61  à  67  de  la  loi). 

Voilà  comment  la  loi  allemande  a  concilié  les  intérêts  de  l'Éfat  et 
ceux  du  fonctionnaire. 

Que  ce  soit  ce  système  ou  un  autre  que  Ton  adopte,  il  impk)rte 
d'améliorer  le  système  français  condamné  par  l'expérience,  système 
qui  donne  tellement  de  droits  à  l'État  qu'en  fait  l'État  en  use  très 
rarement  et  ne  révoque  presque  jamais,  mais  qui  en  donne  en  même 
temps  trop  peu  au  fonctionnaire  toujours  exposé  au  renvoi,  éventua- 
lité destructive  de  toute  indépendance,  et  exposé  surtout  aux  passe- 
droits  contre  lesquels  il  ne  peut  que  trop  rarement  prolester  en  jus- 
tice. C'est  un  état  qu'il  faut  à  tous  les  fonctionnaires,  sauf  aux  fonc- 
tionnaires exclusivement  politiques,  un  état  comme  en  ont  un  les 
les  officiers,  les  magistrats,  les  professeurs. 

M.  Georges  Honnorat,  chef  de  la  4^  Division  de  la  Préfecture  de 
police.  —  Je  ne  suivrai  pas,  et  pour  cause,  les  savants  professeurs 
de  la  Faculté  de  droit  sur  leur  terrain  si  spécial,  et  j'essaierai  de 
retenir  leur  enseignement;  je  me  permettrai  seulement  de  présenter 
quelques  observations  d'ordre  pratique. 

Ce  qu'on  discute  en  ce  moment,  c'est  de  savoir  si  les  fonction  - 
naires  peuvent  se  syndiquer  en  vertu  de  la  loi  de  1884. 

Jusqu'à  présent,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé, 
depuis  1884,  ont  dit  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre  :  «  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  vous  syndiquer.  »  Cette  question  se  posait  dès  le  vote 
de  la  loi  de  1884,  mais  j'estime  qu'elle  a  singulièrement  perdu  de 
son  acuité  depuis  la  loi  du  1"  juillet  1901.  En  vertu  de  cette  loi,  en 
effet,  les  fonctionnaires,  comme  tous  les  citoyens,  ont  le  droit  de  se 
former  en  société,  et  je  crois  bien  que  jamais  on  ne  leur  a  discuté 
ce  droit  même  avant  1901,  à  la  condition  de  ne  pas  prononcer  le* 
mot  syndicat  et  de  rester  dans  les  limites  de  l'association  amicale. 

Pourquoi  n'a-tron  pas  voulu  accorder,  pourquoi  reluse-t-on  aux 
fonctionnaires  —  et  tout  à  l'heure  je  donnerai  mon  opinion  sur  ce 
.mot  —  le  droit  d'user  de  la  loi  de  1884?  Uniquement,  dit-on,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  le  droit  de  grève. 
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Mais,  Messieurs,  j'ai  relu  tout  à  l'heure  la  loi  de  1884,  je  n'ai  pas 
vu  qu'elle  prononçât  une  seule  fois  le  mot  [de  grève.  J'ajoute  même 
que  je  n'ai  vu  ce  droit  de  grève  nulle  part  inscrit. 

On  retrouve  le  droit  de  grève  rendu  à  la  population  ouvrière  par 
la  loi  du  23  mai  1864,  qui  a  modifié  les  articles  414,  415  et  416  du 
Code  pénal.  Jadis,  on  n'avait  pas  le  droit  de  se  coaliser  pour  faire 
grève,  et  la  modification  de  ces  articles  Ta,  par  suite,  autorisée,  mais 
il  n'est  écrit  nulle  part  que  le  droit  de  grève  existe  ou  que  la  grève 
doit  s'organiser  de  telle  et  telle  manière.  Dire  que  des  fonction- 
naires ne  peuvent  pas  user  de  la  loi  de  1884  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  faire  grève,  est,  à  mon  avis,  mal  poser  la  question. 

Pourquoi  certains  fonctionnaires  demandent-ils  à  se  syndiquer,  je 
ne  me  l'explique  guère,  alors  qu'ils  ont  la  loi  de  19017  C'est  là  du 
reste  que  je  me  rapproche  de  M.  Larnaude,  quand  il  trouve  que  la 
loi  de  1901  est  aussi  dangereuse  que  celle  de  1884,  en  matière  de 
sociétés  de  fonctionnaires. 

Mais  reprenons  les  arguments  de  M.  Brueyre  en  ce  qui  touche  la 
défense  des  droits  des  fonctionnaires. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'ils  puissent  se  réunir  en 
société  pour  défendre  leur  intérêts,  — je  ne  dirai  pas  corporatifs,  pour 
ne  pas  paraître  défendre  les  syndicats,  —  mais  leurs  intérêts  tout  sim- 
plement. A-t-on  à  craindre  qu'ils  se  mettent  en  grève?  On  oublie 
les  articles  123  à  126  du  Code  pénal.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'art.  126 
qui  leur  interdit  de  donner  leur  démission  de  concert;  de  nos  jours 
les  fonctionnaires  donnent  peu  leur  démission;  on  pourrait  plutôt  se 
plaindre  du  trop  de  goût  de  la  population  pour  les  places  du  Gou- 
vernement. Je  ne  redoute  donc  point,  et  personne  avec  moi,  je 
crois,  ne  redoute  la  démission  en  masse  des  fonctionnaires,  ils  ne  la 
donnent  jamais.  Je  ne  m'arrête  donc  pas  à  l'art.  126. 

M.  Larnaude.  —  Cela  s'est  va  en  1880. 

M.  HoNNORAT.  —  Mais  les  articles  123  et  124  sont  largement  suffi- 
sants pour  les  mettre  à  la  raison. 

M.  Garçon.  —  Je  ne  trouve  pas. 

M.  Ho^NORAT.  —  Ds  se  complètent  l'un  par  l'autre.  Je  m'attendais 
à  l'observation  de  M.  Garçon,  ce  maître  du  droit  pénal  et  j'attends 
avec  intérêt  son  avis  à  ce  sujet. 

L'article  123  dit  ceci  : 

Art.  123.  —  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  prati- 
qué soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de 
quelque  partie  de  l'autorité  publique,  soit  par  députation  ou  corres- 
pondance entre  eux,  sera  puni...  etc. 
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Aht.  124.  —  Si  par  l'un  ées  moyeas  exprimés  ci^dessos,  il  a  été 
eoneerté  des  mesures  cootre  Fexéeutian  des  bia  ou  eantre  les  ordres 
du  gouvernement. 

Je  trouve  que  la  réunion  de  ces  deux  ariictes  arme  sufiSsamment 
le  GouvememenI  pour  Witter  contre  les  commencemenls  de  grèves 
des  fonctionaaires. 

Ohl  je  sais  bien  qu'en  droit  étroit  ma  théorie  est  diaciitable,  mais, 
avant  de  demander  des  lois  nonvelles,  il  <ant  i  mon  avis  demander 
à  celles  qur  existent  le  moyen  de  maintenir  Tordre  dans  le  public  si 
nombreux  des  fonctionnaires. 

Ici  doit  intervenir  la  définition  du  mot  «  fcMictiouoaire  ». 

Il  a  été  quelqueft>is dit  qu'étaieat  ionebioAnaires  le»  citoyens  nom- 
més par  décret,  que  les  autres  étaient  des  employés  ou  des  agents . 
En  ce  qui  me  concerne,  j'éteods  infinimenl  plus  le  mot  c  fonction- 
naire ». 

Je  considère  que  tout  individu  employé,,  dans  le  tercne  générique, 
par  l'État,  le  département  ou  la  commune,  investi  d'une  attribution 
quelconque  pour  le  service  de  la  société,  doit  être  considéré  comme 
fonctionnaire. 

M.  Bekthélemy.  —  C'est  ma  définition. 

M.  HoNNORAT.  —  Et  je  dis  à  cesCoactioan^dres,  quels  fu'ils  soient, 
d'autorité  ou  de  gestion  —  gros  ou  pettls  —  importants  directeurs 
ou  simples  ouvriers  :  Réunissez^vous  en  vertu  de  la  loi  de  1901  ou 
de  la  loi  de  1884,  peu  m'importe,  mais  vous  êtes  Uraités  non  seule- 
ment par  vos  devoirs  vis-à-vis  de  l'État,  des  départements  ou  des 
communes  qui  vous  emploient  et  vous  paient,  mais  encore  par  les 
articles  12S  et  124  du  Code  pénal,  qui  vous  défendent  de  vous  coa- 
iieer  pour  braver  les  lois  ou  les  ordres  du  Gouvernement, 

D'ailleurs,  pour  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  le  monde 
des  fonctionnaires,  y  compris  la  population  ouvrière  employée  dans 
les  usines  et  les  arsenaux  de  TÉtat^  pas  n'est  besoin  d'avoir  recours  à 
la  loi;  une  direction  juste,  énergique  et  continue  suffira  toujours  pour 
assurer  la  marche  régulière  des  services  publics» 

Je  n'ai  pas  de  pnoposition  à  fiormuler  en  ce  qui  me  oouceme;  je 
tenais  simplement  à  présenter  ces  quelques  observations  et  à  dire 
qu'en  fait  de  lois  à  faire,  j'estime  que  le  mieux  serait  d'appliquer  les 
lois  existantes.  (Applaudissements  ) 

M.  Garçon,  professeur  à  la  FaevUté  de  droit.  •*  Je  ne  prends  la 
parole  que  pour  répondre  aux  interpellations  qui  me  sont  adressées» 
car  je  n'ai  rien  d'important  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  ici.  Pourtant 
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il  ne  me  déplaît  pas  de  'Constater  d  abovd  que,  ceile  fois,  le  droil 
adiBinifitralif  A'eat  plus  d'aocordavee  lui-même.  Ladiseordeesi  daos 
flûQ  camp,  et  M.  Laroaude  est  d'opimon  différente  de  celle  de 
M.  B^tbélemy.  Dans  oette  dJapute,  je  stsats  avec  M.  Laroaude.  J'ai 
tocycMtf s  coQsîdârè  que  la  célèbre  distinotion  eotoe  les  fonctionnaires 
de  gestioB  et  les  feûactioniiaires  d'autorité  était  très  superficielle  et 
ne  résistait  pas  à  un  examen  sérieux  et  approfondi.  Mon  ami  Ber- 
Uiéiemy,  avec  qui  je  ne  puis  décidément  pas  m'accorder,  a  dit  l'avoir 
trouvée  clans  Merlin  :  c'est  bien  possible,  mais  la  raison  qui  Ta  £att 
imaginer,  du  moins,  me  parait  sûre  :  le  droit  administratif  a  lui- 
même  Eeculé  devant  les  oonséquenœ»  de  se»  principes.  Voyant  où 
l'eAtradnaienl  ses  principes,  il  a  compris  qu'il  lombaitdans  l'absurde 
et,  pour  éviter  cette  catastrophe,  il  a  péniblement  édifié  la  séparation 
des  fonctionnaires  de  gestion  et  d'autorité.  Et  comme  l'État  aug- 
mente 4e  plus  en  plus  ses  attributions  et  ses  entreprises,  que  le 
noBibre  des  fonclionaaires  s'accroît  démesurément,  la  distinetion 
a  paru  de  plus  en  plus  néce&saire  et  s'est  insensiblement  affirmée, 
surtout  dans  les  livres  de  doctrine. 

Malheureusement,  je  l'ai  dit,  elle  ne  sésiste  pas  k  une  étude  séri^ise 
et  à  une  analyse  pénétrante.  Tous,  fonctionnaires  de  gestion  ob 
d'autorité,  sont  des  fonctionnaires,  voilà  la  vérité.  Sans  doute  leur» 
attributions  sont  différentes  :  les  uns  sont  dépositaires  de  Tantorité 
ou  d'une  parcelle  de  l'autorité  publique,  les  autres  non.  Cette  dis- 
tinction s'accuse  particulièrement  en  droit  pénal  et,  par  eatew^, 
tes  premiers  peuvent  èlse  outragés  et  non  les  seconds.  Mais  ce  qui 
est  vrai  pour  l'interprétation  de  œrtains  textes  spéciaux  du  «droit 
pénal  ne  doit  pas^  je  crois,  être  généralisé.  Pour  réfuter  la  théorie,  il 
suffit  4e  somoœr  ses  parlisaiiis  de  préciser  quels  sont  les  fonction- 
naires de  gestion  et  quels  sont  ceux  d'autorité.  Ils  n'ont  jamais  .pu  le 
iàireet  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'aocord.  Qui  consentira  à 
croire,  avec  M.  Berthélemy,  qu'un  directeur  du  ministère  des  afiaioea 
^trangàres  ou  de  l'intérieur  ne  soit  pas  un  fonctionnaire  d'autorité? 
La  réalité  ^t  ici  plus  forte  que  toutes  les  subtilités  juridiques  :  les 
dicecteuis  exeEcent  l'autorité,  et  personne,  en  fait,  n'en  peut  dcMtec. 
Si  j'osais  dire  toute  ma  pensée,  je  pourrais  peut-être  affirmer  que  la 
conséquence  de  tout  cela,  c'est  qu'il  n'existe,  en  réalité,  que. des 
fianctionnaires,  lesquels  devraient  tous  être  soumis  au  droit  commun, 
au  moins  en  principe. 

M.  Larnaude.  —  Je  n'irais  pas  jusque-là. 

M.  Garçon.  —  Ceci  dit,  sur  d^autres  points,  je  n'hésite  pas  à  me 
ranger  à  l'avis  de  mon  ami  Berthélemy  ;  pour  cette  fois  nous  serons 
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d'accord  :  je  crois  qu'il  faut  empêcher  formellement  les  syndicats  et 
les  associations  de  fonctionnaires,  qu'il  faut  leur  interdire  de  faire 
grève,  que  ces  associations  et  ces  grèves  sont  destructives  de  toute 
discipline  sociale  et  sont  extrêmement  dangereuses  pour  TÉtat;  mais 
la  question  est  de  savoir  si  ces  grèves  sont  défendues  actuellement  par 
le  droit  pénal  et,  après  y  avoir  réfléchi,  je  déclare  que  je  ne  le  crois 
pas. 

Les  seules  dispositions  pénales  auxquelles  on  pourrait  songer  pour 
réprimer  ces  grèves  sont  les  articles  123  et  s.,  placés  au  Code  pénal 
sous  la  rubrique  «  Coalition  des  fonctionnaires  »  ;  mais  il  suffit  de  les 
lire  pour  voir  qu'ils  ont  été  écrits  par  référence  à  l'ancien  droit  pour 
réprimer  de  vieux  abus  antérieurs  à  la  Révolution,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent vraiment  et  de  bonne  foi  s'appliquer  à  une  situation  toute 
nouvelle. 

Il  y  avait  dans  notre  ancien  droit  une  grève  comme  courante,  qui 
a  rempli  tout  le  xviii^  siècle  et  qui  était  la  grève  des  parlements. 
Elle  avait  trouvé  sa  forme  définitive  :  les  magistrats  donnaient  col- 
leclivement  leur  démission  et  interrompaient  le  cours  de  la  justice; 
les  parlements  s'envoyaient  entre  eux  des  députations  et  se  concer- 
taient pour  faire  échec  à  l'autorité  royale.  C'est  le  cas  que  l'article  126 
a  prévu  expressément,  en  les  punissant  de  la  dégradation  civique, 
c  les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de 
donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de 
suspendre,  soit  l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement 
d'un  service  quelconque  ».  —  Mais,  comme  le  remarquait  tout  à 
l'heure  avec  raison  M.  Honnorat,  tout  a  changé.  Aujourd'hui  les  fonc- 
tionnaires qui  voudraient  faire  grève  ne  donneraient  plus  leur  démis- 
sion :  ils  cesseraient  seulement  leurs  services  et  l'art.  126  se  trouverait 
ainsi  certainement  inapplicable.  Restent  les  art.  123  et  124  qui  punis* 
sent  le  concert  de  mesures  contraires  aux  lois  pratiqué  soit  par  la 
réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique,  soit  par  députation  ou  correspondance  entre  eax« 
La  peine  est  a^ravée  si,  par  un  de  ces  usages,  il  a  été  concerté  des 
mesures,  non  plus  contraires  aux  lois,  mais  contre  l'exécution  des  lois 
ou  contre  les  ordres  du  Gouvernement;  elle  est  plus  sévère  encore  si 
le  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  militaires; 
mais  ces  articles  s'expliquent  encore  par  l'histoire,  ils  ont  été  faits 
pour  réprimer  les  résistances  des  autorités  du  Directoire  et  des  muni- 
cipalités, si  fréquentes  pendant  la  Révolution. 

M.  Larnaude.  —  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  Garçon.  —  Cela  fait  que  ces  textes  ne  sont  pas  applicables  à 
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une  situation  toute  nouvelle  et  que  le  législateur  du  Code  pénal 
n*avait  certainement  pas  prévue.  Ce  que  ces  dispositions  prévoient  et 
punissent,  c'est  la  résistance  des  fonctionnaires,  par  exemple,  d'un 
conseil  municipal  qui  s'opposerait  à  l'exécution  d'une  loi  promulguée. 
C'est  ce  que  le  texte  exprime  en  parlant  de  tout  concert  de  mesures 
contraires  aux  lois;  il  ne  s'agit  point  du  tout  ici  de  fonctionnaires  qui 
cessent  d'accomplir  le  service  public  dont  ils  sont  chargés.  Ma  cons- 
cience s'oppose  à  une  interprétation  extensive  d'un  texte  aussi  limi- 
tatif. 

Je  souhaite  qu'on  fasse  des  articles  nouveaux  pour  interdire  la  grève 
des  fonctionnaires,  je  veux  qu'on  modernise  les  articles  123  et  124, 
mais  je  ne  puis  consentir  à  décider  que,  pour  atteindre  ces  faits 
dangereux,  on  donne  aux  dispositions  que  je  viens  de  citer  un 
extension  qu'elles  ne  comportent  réellement  pas.  Qu'on  fasse  une 
loi,  une  l(>i  claire,  disant  par  exemple,  sera  puni  de...  tout  concert 
ayant  pour  but  d'organiser  la  cessation  d'un  service  public  ou  d'un 
monopole.  J^approuverai  cette  disposition  nécessaire  pour  le  bien  de 
l'État,  mais  tant  qu'elle  n'existera  pas,  je  ne  puis  que  constater  la 
lacune  du  Gode  pénal. 

H.  Frèrejouan  du  Saint.  —  U  y  a  dans  le  texte  non  seulement 
contre  l'exécution  des  lois,  mais  contre  les  ordres  du  Gouvernement. 

M.  Garçon.  —  Par  ordre  de  l'autorité,  j'entends  les  actes  adminis- 
tratifs, comme  les  décrets  et  les  arrêtés  ;  mais,  encore  une  fois,  je  ne 
consentirai  jamais,  parce  que  je  ne  crois  pas  cette  interprétation 
loyale,  à  tirer  d'un  texte,  pour  punir  un  fait  que  je  désire  voir  répri- 
mer, des  conséquences  qui  n'y  sont  pas  contenues.  (Applaudissements.) 

M.  Larnaude.  —  Je  suis  navré  que  la  Faculté  de  droit  occupe  à  ce 
point  la  Société  ce  soir  :  nous  accaparons  la  discussion. 

J'éprouve  de  grandes  difficultés  à  admettre  le  principe  d'interpré- 
tation si  restrictif  de  M.  Garçon  :  il  dit  que  l'article  126  a  prévu  les 
grèves  des  Parlements,  mais  les  Parlements  n'existent  plus. 

M.  Garçon.  —  On  a  eu  peur  de  la  même  chose. 

M.  Larnaudb.  —  Il  suffit  donc  que  des  faits  analogues  se  produi- 
sent avec  des  tribunaux  qui  ne  sont  plus  des  parlements,  avec  des 
fonctionnaires  qui  ne  sont  plus  des  municipalités,  pour  que  les  textes 
soient  applicables. 

Il  y  a  un  article  du  Code  pénal,  l'art.  127,  §  1,  qui  punit  de  la  dégra- 
dation civique  les  magistrats  qui  se  sont  immiscés  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif;  il  semble  que  ceci  vise  textuellement  l'ancien 
système  des  remontrances  du  Parlement;  on  en  a  fait  sortir  cependant 
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rimposaibilité  pour  les  tribunaux  en  Franoe  de  dédacer  âne  loi  aati< 
oooatiAiitioDDelle.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  U  fradrait  ainsi  tnéerpréter 
un  texte  de  droit  pénal  avec  ce  qu'il  y  ayail  an  fond  de  la  peasée  de 
ceux  qui  Tout  £eât,  avec  des  âdis  qui  ae  peuvent  plus  se  renoweler, 
et  ne  pas  rappliquer  àfles  flaits  semblables qni  pourraieiit  se  pioduire 
maintenant  et  mettre  en  danger  Fadministralian  de  la  choae  publique. 
Aujourd'hui  comme  aujourd'hui.  C'est  pourquoi,  sans  êtie  uu  spécia- 
liste du  droit  pénal,  il  ne  me  semble  pas  possible  de  dire  que  ces  testes 
ne  seront  jamais  applicables.  Les  art.  123  à  1^6  du  Code  pénal  et  la 
rubriqiie  de  la  Section  III  qui  les  renferme  me  semblent  aussi  corn- 
préheosifs  que  possible  ;  Tart.  126  surtout  qm  parle  d*un  «  service 
quelconque  ))  empêcbé  ou  suspendu.  Ne  serait-il  pas  plus  qu'étrange 
que  sous  l'empire  du  Code  pénal  les  coalitions  d'ouvriers  fasseoi 
sévèrement  punies  et  les  éialitions  de  fonctionnaires  pernsiises? 

M.  Garçon.  —  Sans  doute  ai  les  faits  qui  se  trouvent  prévus  par 
les  Art.  123  et  suivants  se  réalisaient,  le  Gode  pénal  serai tapplicaUe; 
mais  précisément  les  conditions  constitutives  du  eriime  ne  se  renoon- 
trent  pas  dans  la  grève  des  fonctionnaires,  car  ils  ne  donnent  pas  leur 
démission  ;  l'art.  126  n'est  donc  pas  applicable;  ils  ne  coacertent'pas 
des  mesures  csonlniires  aux  lois  ou  contre  l'exécutioa  des  lois  ei  des 
ondiefi  du  Gouvernement;  donc  tes  art.  123  et  124  ne  s'appliquent 
pas  tioa  pl-tts.  Tout  cela  esl*  si  vrai<|u'en  1880^  lors  de  l'exécution  des 
déefels,  on  a  pensé  un  moment  à  appliquer  Ta^t.  126  aux  magistrats 
-déattssionnaires.  On  y  a  bien  vite  renoncé,  pan»  que  ces  démifloiMM 
n'aiîSMBt  pas  été  concertées  pair  une  détibération  préalaUe. 

M.  Larnaudk.  —  Je  snppose^^quoies  faits  prévus  par  ces  articles  se 
trouvent  réunis.  \^ 

M.  Garçon.  —  Mais  précisément  dans  une  gjcève  de  foaeiioBnaires 
taUe  qu'oo  la  eonçoit  aujouird'hui,  ils  se  le  seronl  iunaiap 

M.  Berthâlemy.  —  J'avais  fait  tout  à  l'heure  cette  remarque  que 
je  ne  me  plaçais  que  timidement  à  Tabri  de  l'airticte  123.  J'avais  déjà 
discute  sur  ce  point  avec  M»  Garçon;  il  doit  avoir  raison;  il  s*agit  de 
droit  pénal.  En  tous  cas,  on  peuit  dire  de  «e  teste  :  <m  bien  il«st 
majavais,  et  il  n'est  pas  ^[>pticable  ;  ou  bien  il  est  bon^  inais  il  n'est 
pas  appliqué.  Je  tendrais  à  croire  avec  M..Larnaude  que  has  ti».tes  du 
Gode  pénal  sont  trop  vieux  pour  être  eoofrootés  avec  teudr&  travaux 
préparatoiFes,  >, 

M.  GargoQ  nous  affirme  le  eontraire;  je  le  crois  sur  parole. 

J'ai  lait  wm  réserves.  U  s'agit  d'ailleurs,  dans  ce  texte,  desdéposi 
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taires  d'une  partie  de  ràvtorité  publique;  ceux-là  ae  au  Sfyaàkffleni 
guère. 

M.  Garçon.  —  Pardoo^  les  sergeats  de  ville  I 

M.  Behtbélemt.  —  C'est  juste,  je  les  oubliais.  Je  remanque  an 
surplus  que  le  voea  de  M.  Garçon  est  ocMaifbnne  au  projet  de  loi  qui 
a  été  Totéen  189â;  je  répète  qu»  le  Sénat,  à  la  demande  de  MM..  Tra- 
rieux  et  Gordelet,  a  voté  un  texte  aux  termes  duquel  il  était  interdit 
de  provoquer  la  grève  des  chemins  de  fier  et  des  grands  services 
publics.  Nous  demandons  seulement  que  la  Chambre  vola  cela  et 
qu'en  plus  on  ajouta  Télat  des  fonctionnaires. 

il  y  a  un  autre  point  sur  ieqœl  je  veux  répondre  à  M.  Uoanorat. 
Je  ne  suis  pas  aussi  libéral  que  lui  :  j'ai  dit  combien  il  me  semblait 
peu  pratique  d'autoriser  le  syndicat  et  de  prohiber  la  grève.  Vous  ne 
pouvez  empêcher  la  grève  que  si  vous  en  faites  un  délit  et  si  vous 
êÉes  certain  de  frapper  ce  délit  sans  que  le  lendemain  les  pouvoirs 
publics  viennent  énerver  la  répression  en  proclamant  ramoistie. 
Quand  même  leâ  grévistes,  et  parmi  ces  soi-disant  grévistes  vous 
avez  de  vrais  apaches,  auraient  pillé,  volé,  tué,  commis  des  crimes 
de  droit  commun,  vous  voyez  toujours,  quelques  mois  après  la  fija 
des  troubles,  en  effacer  le  souvenir  par  Tamnistie. 

Nott»  sommes  tous  hostiles  à  la  grève  de  fonctionnaires.  Pour  nfi 
pas  avoir  la  grève,  il  faut  n'avoir  pas  le  syndicat;  et  j'ajoute  :  si  nous 
ne  voulons  pas  de  syodical,  sous  ce  nom,  il  ne  faut  pas  davantage 
d'associations  ;  pour  ma  part,  je  crois  que  la  loi  de  1901  ne  don&e 
pas  le  droit  de  s'associer  aux  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  pas  se 
syndiquer. 

De  telle  sorte  que  l^  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  pas  se  syndt- 
qu^  ne  peuvent  pas^  à  moo.  avis,  former  des  associations  en  yerixi  éiA 
la  loi  de  1901,  sauf,  toutefois,  quand  ces  associations  n'ont  pas  pour 
but  Ja  défense  de  leurs  iotérèts  professionnels.  Aussitôt  que  des  asso- 
eiaUons  ont  pour  but  la  défense  des  intérêts  professionnels,  ce  sont 
des  syndicats  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  de  1884. 

M.  Etienne  Flandin,  député^  a$icien  procureur  générai.  —  Je  suis 
venu  pour  écouter,  non  pour  parler,  et  j'ai  été  très  heureux  d'entendie 
M»  Bc^théleaiy,  avec  lequel  je  suis  d'accord  en  principe. 

Peut-être  aurais-je  à  faire  une  réserve  au  point  de  vue  de  la  ijauc- 
tique  à  suivre  près  du  Parlement?  Je  crois  qu'il  faudrait  commencer 
fiar  faire  une  loi  sur  l'état  des  fonctionnaires,  leur  assurant  des  garan- 
ties nécessaires  et  légitimes  contre  l'arbitraire  etleCavoritiscne,  eten- 
tever  par  là  même  aux  syndicats  de  fonctionnaires  toute  nûsoin d'être. 
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M.  Berthélemy.  —  C'est  tout  à  fait  la  vérité. 

M.  Garçon.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Étîeone  Flandin.  —  Je  crois  qu'î\  Tune  des  premières  séances 
de  la  Chambre  il  faudrait  déposer,  avec  un  grand  nombre  de  signa- 
tures, une  demande  ayant  pour  objet  de  réclamer  la  nomination  d'une 
commission  chargée  de  préparer  cette  loi.  Nous  aurons  beaucoup  à 
emprunter  à  la  législation  allemande.  Cette  loi  faite,  ou  pourra  abor- 
der sans  crainte  la  question  des  syndicats  de  fonctionnaires.  Toutes 
les  satisfactions  légitimes  ayant  été  données,  les  réclamations  dange* 
reuses  ne  résisteront  pas  à  l'examen.  (Applatuiissements.) 

M.  Garçon.  —  C'est  en  effet  plus  logique  de  leur  donner  des  garan- 
ties d'abord. 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  il  ne 
reste  qu'à  lever  la  séance.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  rien 
à  ajouter  à  une  discussion  qui  a  été  aussi  complète  que  brillante* 
Soumise  à  vos  délibérations  en  ce  qui  concernait  plus  spécialement 
les  agents  de  l'Administration  pénitentiaire,  la  question  des  Syndicats 
de  fonclionnaires  a  pris  tout  d'abord  un  caractère  plus  général  et  des 
proportions  plus  vastes,  et  c'est  entre  les  maîtres  de  l'enseignement  du 
droit  qu'ont  été  échangées  les  opinions  contradictoires  que  vous  avez 
entendu  soutenir  de  part  et  d'autre  avec  tant  de  vigueur  et  d'éclat. 

Quel  est  en  ce  qui  touche  les  syndicats  de  fonctionnaires,  l'état 
actuel  de  notre  droit?  Suivant  une  première  opinion,  une  distinction 
fondamentale  doit  être  faite  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et  les 
fonctionnaires  de  gestion:  les  premiers  ne  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice de  la  loi  du  24  mars  4884  ;  les  seconds  peuvent  s'en  prévaloir 
comme  le  feraient  dans  les  mêmes  conditions  les  agents  similaires  de 
l'industrie  privée.  D'après  une  opinion  opposée,  cette  distinction  ne 
peut  ici  recevoir  d'application,  et  notre  législation  actuelle  ne  permet 
aux  fonctionnaires  d'aucune  catégorie  de  se  syndiquer  ni  de  s'associer 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  vis-à-vis  de  l'Etat* 
Une  opinion  intermédiaire  que  le  Gouvernement  et  l'Administration 
semblent  avoir  partagée,  croit  que  la  loi  du  l^**  juillet  1901  permet 
aux  fonctionnaires  de  former  des  associations  qui  produiraient  à  peu 
près  les  mêmes  effets  que  les  syndicats  autorisés  par  la  loi  de  1884 
dont  on  leur  refuse  le  bénéfice. 

Si  le  droit  actuel  donne  lieu  à  de  telles  divergences  d'interpréta- 
tion, c'est  assurément  un  motif  pour  provoquer  l'intervention  du 
législateur.  Quelles  dispositions  devra  renfermer  la  loi  nouvelle? 

La  doctrine  du  syndicalisme  intégral  des  fonctionnaires  qui  a  été 
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soutenue  ailleurs  n  a  pas  trouvé  ici  de  défenseurs.  Elle  a  été  énergi- 
quement  combattue,  et  on  en  a  mis  en  lumière  les  périls  avec  trop  de 
force  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'insister.  Que  faut-il  penser  du  syndica- 
lisme mitigé?  Si  les  syndicats  de  fonctionnaires  sont  un  mal,  si,  comme 
on  vous  Ta  dit,  ils  mettent  en  péril  l'autorité  de  l'État  à  un  moment 
où,  plus  que  jamais,  l'État  a  besoin  de  son  autorité  et  de  sa  force, 
dans  quelle  mesure  pourrait-on  accepter  un  régime  qui  présenterait 
de  tels  dangers?  Les  orateurs  que  vous  avez  entendus  paraissent  s'être 
accordés  à  reconnaître  que  les  syndicats  de  fonctionnaires,  quels 
qu'ils  soient»  que  les  associations  de  fonctionnaires  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels  vis-à-vis  de  l'État,  sous  quelque  forme 
qu'elles  s'organisent,  doivent  être  également  interdits  par  la  loi, 
parce  qu'ils  portent  atteinte  à  la  discipline  qui  est  le  fondement  de 
notre  organisation  administrative,  et  qu'il  est  plus  indispensable  de 
maintenir  dans  un  état  démocratique  que  dans  tout  autre. 

S'ensuit-il  que  les  fonctionnaires  ou  les  employés  de  toute  sorte 
doivent  être  livrés  sans  protection  et  sans  défense  au  bon  plaisir  de 
l'Administration  dont  ils  dépendent?  Personne  n'a  songé  à  le  soutenir, 
et  ce  n'est  peut-être  pas  la  partie  la  moins  intéressante  du  débat 
auquel  nous  venons  d'assister,  que  la  protestation  qui  s'est  élevée 
contre  des  abus  qu'on  ne  saurait  trop  énergiquemeot  condamner, 
que  le  vœu  unanime  qui  s'est  manifesté  pour  qu'une  loi  sur  l'état 
des  fonctionnaires  mette  un  terme  à  de  tels  scandales.  Ainsi  qu'on 
vous  le  rappellera  dans  une  séance  prochaine,  il  existe  des  lois  sem- 
blables dans  d'autres  pays  :  il  est  de  l'honneur  du  nôtre  d'entrer  à 
son  tour  dans  cette  voie  et  d'assurer  aux  fonctionnaires  les  garanties 
auxquelles  ils  ont  droit  contre  le  favoritisme  et  l'arbitraire.  Le  jour 
où  une  telle  loi  sera  votée,  il  sera  d'autant  plus  légitime,  comme  on 
vous  Ta  dit  très  justement,  d'interdire  d'une  façon  absolue  les  syndi- 
cats de  fonctionnaires,  qu'ils  auront  perdu  toute  raison  d'être.  (Ap- 
plaudissements.) 

^a  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 
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Le  29  novembre  1905,  M.  le  Garde  des  sceaux  Finoechmro-Apriie, 
ministre  de  la  Justice  du  royaunae  d'Italie,  a  déposé  sur  le  bweni  de 
la  Chambre  des  députés  le  projet  d'un  nouveau  Code  de  procédure 
pénale  qui  doit  être  voté  cette  année  pour  entrer  en  vigueur  dans 
les  premiers  mois  de  i907  (1). 

Ce  Code  était  attendu  et  promis  depuis  près  d'un  demi-wècle.  Celui 
qu'il  doit  remplacer  et  qui  date  de  1865  n'a  jamais  eu,  on  te  sait, 
qu'on  caractère  provisoire  :  destiné  à  pourvoir  aux  besoins  les  plus 
urgents  de  la  pratique  dans  l'&alie  récemment  unifiée,  il  se  bornait, 
ou  peu  s'en  faut,  à  reproduire  les  dispositions  de  noire  Code 
d'instruction  criminelle,  et*  ses  auteurs  n'ont  jamais  fait  difficulib 
pocrr  avouer  qu'il  était  loin  de  donner  satisfaction  aux  vceux  4e  la 
sciwice  (2). 

L'élaboration  du  projet  nouveau  a  commencé  en  1892  :  elle  a  subi* 
à  plusieurs  reprises,  le  contre-coup  des  vicissiiudes  parlemenlaire9,et 
plusieurs  commissions  y  ont  pris  part  successivement  sous  la  direc- 
tion de  ministres  différents  (3).  Mais  elle  n'a  jamais  été  interrompue 
et  c'a  même  été  pour  le  travail  une  bonne  fortune  que  la  longueur 
relative  de  sa  préparation  à  une  époque  particijriièrëment  féconde 
pour  les  éludes  dJe  érœt  pénal.  La  dernière  partie  du  xix®  siècle 
marque,  en  effet,  pour  ces  études  une  véritable  renaissance.  Les  sys- 
tèmes anciens  ont  été  soumis  au  contrôle  de  l'expérience  :  explorés 

(1;  Progetio  di  Codkx  di  procednra  pmale  per  il  regno  diialia  preseiiMo  éa 
minislro  di  gruzia  egiuslisia  edeieuUi,  Finocchiaro  Aprile,  nelkt  sedula  dei  t8  no- 
vembre 4905.  —  Parte  I  :  Relazione  Ministeriale.  Parte  II  :  Disegno  di  legge  e  teste 
del  Codice.  —  Rome,  1905. 

(2)  Relazione,  p.  17. 

(3)  Les  ministres  qui  ont  successivement  présidé  au  travail  de  rédaction  sont 
MM.  Bonacci  (1892»,  Gianlurco  11897),  Finocchiaro-Aprile  il892',  Bonasi'1899, 
Gianturco  il900.)  Cocco-Orlu  'I902i,  Ronchetti  il903)  et  de  nouveau  Finocchiaro- 
Aprile  (^1905j.  —  La  Commission  définitive,  composée  de  MM.  Brusa,  Canonico, 
Ferro-Luzzi,  Lucchini,  Marsilio,  Mazzella,  Noeito,  Pessina,  Ronchetti,  Villa, 
Caraccioti,  Stoppalo  et  Vacca,a  commencé  le  6  novembre  1898  ses  travaux,  qui  ont 
été  terminés  le  12  juin  1900.  Une  sous-commission,  composée  de  MM.  Pessina. 
Brusa,  Noeito  et  Vacca,  a  procédé  à  une  première  rédaction,  qui  a  étésoumiseaux 
Cours  de  cassation  cl  d'appel,  aux  Facultés  de  Droit,  et  à  quelques  jurisconsultes 
étrangers  pour  avoir  leur  avis.  Ont  suivi  une  série  de  revisions  et  de  remaniements 
ensuite  desquels  le  texte  définitif  a  été  arrêté  le  16  février  1905.  RelasicyM,  p.  21. 
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dan»  lean  denoères  profoodeiin  par  fai  dioctriBe  et  par  la  jumpre- 
dnee.  M»  «e  laissent  plus  rien  ignorer  de  leurs  STantages  ni  de  leur» 
débchiosités.  Des  courants  d'idées  nouveaux  se  sont  dessinés  :  les 
coogièBv  les  réuaioDs  scientifiques  se  sont  muMpliés;  en  Europe  et 
han  d'Euro^,  de  nombieux  États  ont  eliangé  ou  modifié  leur  légis- 
lation, et  les  théories  tes  plus  récentes  ont  commencé  à  leur  tour  à 
subir  i'épieuve  de  la  pratique. 

De  ce  remuement  d'idées,  de  ce  travail  simultané  des  législateurs, 
des  peaseors  et  des  pnKtieiens  du  monde  entier,  le  projet  italien  a 
krgeBMnt  bénéficié.  Le  Code  nouveau  met  en  valeur  des  richesses 
naiionales  dont  on  ne  saurait  trop  admirer  l'abondance  ;  il  met  aussi 
lar^rattit  à  contritation  les  dispositicvis  des  Codes  étrangers,  la  doc» 
Mneet  la  jurisprudence  de  tous  pays,  les  débats  enfin  des  Congrès 
et  des  Assemblées  savantes,  parmi  lesquels  il  ne  nous  déplaît  pas  de 
voir  citer  plus  d'une  fois  en  bonne  place  ceux  de  notre  Société  géné- 
rale, des  Prisons.  Le  volumineux  rapport  déposé  au  nom  du  ministre 
est,  en  même  iemfs  qu'un  traité  complet  de  procédure  pénale,  un 
pférieux  onTrage  de  législation  comparée  indiquant  le  dernier  état  de 
la  science  dans  tous  les  paya  civilisés. 

Ed  proposant  sur  un  point  de  délai!  un  système  nouveau,  l'auteur 
du  projet  déclare  ce  système  <  conforme  aux  tendances  de  lesprit 
scientifique  moderne  et  éloigné  de  la  routine  autant  que  de  la  témé- 
rité (1)  ».  Cette  formule  nous  semble  caractériser  à  merveille  lesten- 
dftBces  de  l'œuvre  tout  entière  qui  répugne  aux  solutions  empiriques 
aussi  bien  qu'aux  constructions  arbitraires^  On  ne  trouvera  dans  le 
Code  aucune  innovation  sensationnelle  :  cela  tient  peut-être  simple- 
ment à  ce  que  toutes  les  questions  qu'il  résout  ont  été  trop  souvent 
affilées  pour  qu'il  soit  possible  d'imaginer  des  solutions  de  tous  points 
inédites.  Peut-être  même  pourrons-nous  quelquefois  lui  faire  le 
reproche  de  n'avoir  pas  toujours  tenu  le  juste  milieu  qu'il  se  propo- 
sait de  suivre,  et  de  pencher,  <)uand  il  s'en  écarte,  d'un  côté  qui  n'est 
pas  celui  de  la  hardiesse.  Mais  nous  pouvons  louer  sans  réserve  son 
esprit  général  et  sa  marche  ferme  »itant  que  réfléchie  dans  te  voie 
du  libéralisme. 

Dès  la  fin  du  second  Enspire,  un  ministre  écrivait  chez  nous  en 
proposant  des  réformes  qui  attendent  encore  leur  complète  réalisa- 
(iûB  :  «  Le  moment  est  wnu  de  rechercher  si  l'on  ne  pourrait  pas 
saas  danger  réduire  la  part  laissée  au  système  inquisitorial,  simpli* 

(1)  Confido  che  qucsto  sistema...  serondi  le  lendenze  d<>l  (lensieru  scientifico 
nioderno  lonlano  cosî  daemperichc  soluziooi,  non  meno  clieda  conslruziooi  sover- 
chiamento  periculose.  HeUizionv,  p.  179. 
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fier  raction  de  la  justice  péûale,  la  rendre  plus  prompte,  plus  sûre, 
et  peut>étre  y  associer  davantage  le  pays  lui-même...  »  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  que  le  Code  nouveau  se  préoccupe  d'abréger  Tinstruc* 
tion,  de  réduire  la  détention  préventive,  d'augmenter  les  garanties 
de  la  défense,  de  mieux  distribuer  la  répartition  des.  compétences, 
d'accélérer  la  marche  de  la  procédure  sommaire  et  celle  aussi  des 
débats  publics  dont  la  longueur,  quelquefois  incroyable,  est  un  vice 
particulier  à  l'Italie  (1). 

La  méthode,  Tordre  parfait  dans  l'exposition,  le  soin  minutieux 
du  détail  ne  contribuent  pas  peu  à  donner  à  l'œuvre  son  caractère 
de  haute  tenue  scientifique.  Nous  sommes  —  heureusement  —  loin 
de  l'époque  où  certain  législateur  prétendait  que  l'extrême  pré- 
voyance est  plus  propre  à  engendrer  les  difficultés  qu'à  les  faire  dis- 
paraître. 

Les  matières  sont  réparties  d'une  façon  à  la  fois  simple  et  logique 
entre  quatre  livres.  Le  premier  contient  les  dUpositions  générales  qui 
doivent  dominer  tout  le  sujet  :  les  suivants  traitent  successivement 
de  la  procédure,  an  jugement ^  de  Vexécuiion. 

I 

Le  premier  livre  se  divise  lui-même  en  quatre  titres,  consacrés  aux 
actions  qui  naissent  de  Vinfraclion,  au  juge,  aux  parties  à  IHnstance 
pénale  et  enfin  atujc  régies  générales  applicables  à  tows  les  actes  de 
procédure. 

Actions  publique  et  civile.  —  Tout  délit  est  susceptible  de  don- 
ner naissance  à  deux  actions  :  Tune,  tendant  à  la  répression,  appar- 
tient à  la  société,  qui  en  délègue  l'exercice  aux  magistrats  du  minis- 
tère public;  l'autre,  tendant  à  la  réparation  du  préjudice,  appartient  à 
la  partie  qui  en  a  souffert.  Ces  principes  sont  bien  connus  et  admis 
par  la  presque  universalité  des  législations  modernes  ;  mais  on 
connaît  bien  aussi  la  grave  question  à  laquelle  ils  laissent  place.  Le 
droit  de  la  société  sur  l'action  publique  va-t-il  exclure  le  droit  de 
l'individu?  Le  ministère  public,  organe  de  la  société,  ou  pour  mieux 
dire  du  Gouvernement,  sera-t-il  investi  d'un  monopole,  de  façon  que 
son  inaction,  volontaire  ou  forcée,  imposée  par  des  convenances  per- 
sonnelles ou  par  la  raison  d'Élat,  ait  pour  résultat  l'impunité  du 


(1)  V.  Ret'ur,  p.  63.  V.  encore  infra.  p.  710. 
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coupable,  —  parfois  même  rimpossibiliié  pour  la  viclime  d  obtenir 
une  réparation  pécuniaire,  l'action  civile  isolée  étant  réduite  à  Tim- 
puissance?... 

Ce  problème,  dont  la  solution  n'est  pas  indifférente  à  la  liberté 
civile,  le  Code  italien  le  tranche  en  faveur  du  monopole,  contraire- 
ment aux  tendances  scientifiques  modernes  (1),  et,  par  des  arguments 
qui  ne  laissent  pas  de  déconcerter  quelque  peu,  il  exclut  toute  sur- 
vaillance privée,  tout  contrôle  efficace  des  particuliers. 

Contre  le  système  français,  qui  consiste  à  permettre  à  la  partie 
lésée  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique  en  saisissant  les 
juges  de  répression  de  son  action  en  indemnité,  il  a  assez  beau  jeu 
au  nom  des  principes.  C'est  un  concept  quelque  peu  gothique  que 
celui  de  lintérèt  privé  donnant  accès  à  la  justice  pénale  :  c'est  en 
tout  cas  un  système  incomplet  et  insuffisant.  Beaucoup  de  délits,  et 
non  des  moins  graves,  ne  lèsent  aucun  intérêt  privé  :  certains  délin- 
quants, et  non  des  moins  pervers,  peuvent  se  mettre  à  l'abri  en 
indemnisant  les  intéressés  avant  toute  poursuite  (2). 

Il  semblerait  que  ce  raisonnement  dût  conduire  à  remplacer  le  pro- 
cédé insuffisant  par  un  procédé  plus  efficace,  et  l'action  de  la  partie 
civile,  qui  n'est,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  qu'un  pis-aller,  soit 
par  l'action  de  ces  iMSOciations  contre  le  crimes  fort  précouisées 
aujourd'hui  en  France,  soit  par  l'action  populaire  proprement  dite, 
qui  paraît  avoir  en  Italie  la  faveur  des  congrès  nationaux  •  3).  Il  n'en  est 
rien.  Abandonnant  brusquement  le  terrain  scientifique  et  reculant 
devant  les  conséquences  logiques  des  prémisses  qu'il  a  posées,  le 
législateur  invoque  de  prétendus  inconvéuients  pratiques,  et  craint 
en  donnant  aux  particuliers  le  droit  d'accuser,  d'ouvrir  la  carrière  à 
la  calomnie,  à  la  vengeance,  aux  passions  basses  et  aux  spéculations 
sordides.  L'argument  prouve  trop  pour  prouver  quelque  chose,  et  il 


(1)  V.  Revu*j  p.  211  et  suiv. 

(2)  Relaiione,  p.  ^2  et  suiv. 

(3;  Reloi.y  p.  38  et  222.  Dans  le  sens  de  raclion  populaire,  dans  la  doctrine  : 
Luccliini,  Maîgarini,  Ferri,  Impallomeni,  Alimena,  Berenini,  de  Mauro,  etc. 
M.  Lnccbini  avait  proposé,  au  sein  de  la  Ck)mniission  rainisK^rielle  de  1898,  de 
raire  au  moins  un  pas  vers  Taction  populaire,  en  Tadmeltant  contre  les  délits  qui 
touchent  plus  particulièrement  à  la  chose  publique,  tels  que  délits  contre  la 
liberté,  la  bonne  administration,  la  foi  et  la  sécurité  publique-.  La  Cour  de  cas- 
sation de  Florence  demandait  cette  action  en  ce  qui  concerne  les  délits  électoraux, 
les  délits  de  presse,  de  réunion,  d'association,  les  délits  des  f«>nctionnaires,  et 
généralement  tous  ceux  à  IVgard  desquels  les  attaches  du  ministère  public  au 
Gouvernement  peuvent  rendre  son  inaction  suspecte.  La  commission  de  1898  et  le 
projet  Bonacci  admettaient  le  droit  de  la  partie  lésée  de  saisir  le  tribunal  au  reTus 
du  ministère  public. 
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pourrait  servir  à  confisquer  toutes  les  libertés,  car  il  n'en  est  aucune 
dont  il  ûe  puisse  être  fait  quelque  abus  (1). 

Le  Code  italien  ne  se  dissimule  cependant  aucun  des  inconvénients 
du  monopole,  mais  il  prétend  y  remédier  suffisamment  eo  rendant 
obligatoire  dans  tous  les  cas  l'action  du  minislère  publie  et  en  subs- 
tituant, suivant  une  expression  du  rapport,  le  système  de  la  légalité 
des  poursuites  à  celui  de  YopportunUé,  Aux  termes  de  Tart.  184-2^,  le 
ministère  public  doit  requérir  une  décisiou  du  juge  toutes  les  fois 
qu'il  estime  que  le  fait  dénoncé  n'a  pas  le  caractère  d'infraction,  ou 
que  l'action  publique  est  éteinte,  ou  qu'elle  ne  peut  pas  être  mise  ea 
mouvement. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  système  soit  satisfaisant  et  protège  les 
particuliers  contre  l'arbitraire  possible  de  TÊtat.  Encombrant  en 
temps  ordinaire,  il  sera  inefficace  dans  les  moments  de  crise  où  la 
liberté  civique  doit  être  défendue  ;  Texpérience  enfin  révèle  qu'il  est 
singulièrement  susceptible  de  déformation. 

Le  ministère  public,  dit  le  rapport  ministériel  (2),  a  déjà  l'habi- 
tude de  ne  classer  que  les  plaintes  dépourvues  de  tout  fondement. 
Or  les  statistiques  témoignent  d'un  classement  annuel  de  8  4  i2  0/0 
des  plaintes,  correspondant  à  des  chiffres  ronds  qui  varient  entre 
30.000  et  49.000  :  nous  ne  voyons  pas  l'intérêt  qu'il  y  a  à  faire  un 
sort  à  ces  plaintes  at)surde9y  qui  encombreront  les  tribunaux  au  détxi- 
ment  des  affaires  sérieuses.  En  France,  où  le  classement  s'opère  avec 
plus  de  latitude,  il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  sa  pratique 
normale  ait  mérité  des  critiques  (3)  et  il  est  certain  qu'une  pratique 
contraire  n'irait  pas  sans  inconvénients. 

S'il  est  fait  aux  plaintes  non  fondées  un  honneur  qu'elles  neméri* 

(1;  L'objection  D'à  même  quelque  Yaleur  (|iie  si  Taocusateara  le  droit  de  traduire 
directement  Taccusé  à  Taudience  publique  :  elle  ne  nous  paraît  pas  porter  si  on 
lui  permet  de  saisir  le  seul  juge  d'instruction.  En  France,  le  droit  d'action  popu- 
laire existe  dans  une  hypothèse  spéciale.  Aux  termes  de  Tart.  123  de  la  loi  de 
1849,  non  abrogée,  tous  les  électeurs  d'un  collège  ont  le  droit  de  porter  plainte 
et  de  se  constituer  parties  civiles,  indépendamment  de  tout  dommage  éprouvé,  à 
l'occasion  des  crimes  et  délits  commis  au  cours  de  Téleclion.  Bien  qu'on  soit  en  une 
matière  particulièrement  propice  au  déchainement  des  passions,  il  ne  paratt 
.pas  que  cette  disposition  ait  Jamais  donné  lieu  à  des  abus  ni  même  à  un  usage 
bien  Créquont. 

{t)  Helaz.^  p.  225.  Les  chiffres  sont  relevés  sur  la  période  qui  va  de  1896  à  1961; 
ils  sont  pour  ce  laps  de  temps  en  pi-ogression  constante  d'une  année  à  Tautn». 

(3)  La  statistique  donne  pour  1902  un  chiffre  rond  de  306.000  affaires  classées. 
Nous  avons  des  raisons  de  douter  de  son  exactitude,  mais  il  serait  diminué  de 
moitié  qu'il  comporterait  uu  écart  considérable  avec  le  chiffre  donné  pour  Tltalif. 
Malgré  cela,  la  pratique  m'a  permis  de  constater  que  les  tribunaux  reprochaient 
encore  assez  souvent  au  ministère  public  de  les  encombrer  d'affaires  insignifiantes 
et  dont  la  poursuite  est  plutôt  nuisible  au  prestige  de  la  Justice. 
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lent  guère,  les  plaintes  justifiées  ont^Ues,  même  en  temps  ordioaire, 
tcHiles  garaniies?  Il  ne  nous  semble  po9«  £Ues  arhyent  bien  jusqu'au 
juge,  mais  elles  loi  arhvenl  présentées  par  le  ministère  pubKc  seul, 
et,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  a  déjà  condamEné  la  réclamation, 
ce  sont  les  arguments  qui  la  condamnent  qu'il  fera  valoir,  par  la 
force  même  des  choses  et  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  sa  bonne 
foi  et  sa  conscience  juridique.  Le  juge  sera-t-il  éclairé  dan»  ces  con- 
ditions autant  qu'il  le  serait  par  un  débat  contradictoire,  pow  avoir 
entendu  le  plaignant  luinnéme,  avec  ses  arguments,  ses  preuves,  ses 
témoins,  et  n'y  a-t*il  pas  quekpie  ironie  à  dire  à  ce  plaignant  qu'on  hii 
donne  un  juge  du  moment  qu'on  ne  lui  permet  pas  de  s'en  Mm 
entendre?  Ne  revient-on  pas  au  système  de  cet  illustre  ancien  qui  se 
plaisait  à  dire  que,  pour  conserver  l'esprit  libre,  le  magistrat  ne  doit 
jamais  écouter  qu'ua  seul  des  plaideurs  (1)7 

Viennent  maintenant  des  dreonstanees  où  le  ministère  publie  soit 
obligé  de  subir  des  influences  supérieures,  quelle  confiance  pourfa- 
l-on  avoir  dans  les  réquisitiQn8>qui  lui  seront  imposées?  il  y  a  pbis  : 
s'il  néglige  ou  refuse  de  poursuivre,  quels  moyens  auront  les  parti- 
culiers de  triompher  de  son  inertie? —  Le  texte  crée  des  devoirs  sans 
sanctioB,  et  noua  pouvons  juger  par  des  exemples  que  nous  avons 
sous  les  yeux  de  la  valeur  de  dispositions  de  cette  nature.  Toute 
Cour  d'appel  de  France  qui  reçoit  la  dénonciation  d'un  crime  peut 
enjoindre  au  Procureur  général  de  poursuivre  et  demander  compte 
de  l'exécution  de  ses  ordres  (2)  :  si  le  Procureur  général  ne  fait  rien 
et  s'il  ne  répond  pas  davantage^  si  d'ailleurs  il  est  appuyé  par  le 
Gouvernement,  les  choses  ne  vont  pas  plus  loin. 

On  ignore  assez  généralement  que  rerpérienee  du  système  italien 
a  été  déjà  faite,  et  que  ses  résultats,  en  France  au  moii».  montrent 
le  ?4ystème  comme  fort  susceptible  de  s^altérer  à  la  pratique.  Encore 
que  leurs  textes  soient  moins  explicites  que  Fart.  184  du  projet,  les 
rédacteurs  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  semblent  bien  avoir 
eniendaque  le  ministère  public  et  le  juge  d'instruction  seraient  tenus 
de  suivre  s«ff  toutes  plaintes  et  dénonciations  à  eux  adressées.  Celte 
interprétation  a  été  celle  des  premiers  commentateurs,  celle  aussi'  d(B 
la  jurisprudence  dans  les  premières  années  du  xrx«  siècle  (3^)  :  or, 
sans  qu'aucune  modificatiott  législative  soit  intervenue,  le  ministère 
pubKc  classe  aujourd'hui  deux  ou  trois  cent  mille  plaintes  chaque 

(1)  Sénéque,  Àpocohk. 
>2>  Loi  du  20  avril  1810,  article  11. 

«3»  Nous  avons  indiqué  suprà,  p.  209,  et  207  note  2,  les  différentes  étapes  de  la 
transformation. 
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année,  et  la  cbancellerie  se  iDorne  à  relever  dans  ses  slatisliques  les 
motifs  qu'il  donne  à  ce  classement  :  insuffisance  des  preuves, 
manque  de  gravité  des  faits,  manque  d'intérêt  social  à  la  pour- 
suite, etc.  —  lies  nécessités  de  la  pratique  ont  amené  cette  déforma- 
tion :  il  est  à  craindre  que  les  mêmes  causes  ne  produisent  en  Italie 
les  mêmes  effets,  et  que  le  système  de  Yapportunilé  ne  se  substitue 
progressivement  et  sournoisement  au  système  de  la  légalité.  Il  sera 
bien  difficile  d'éviter  l'arbitraire  de  l'État,  si  Ton  n'admet  dans  un^ 
mesure  quelconque  le  droit  de  contrôle  et  d  action  des  particuliers. 
On  a  déjà  vu  par  ce  qui  précède  que  l'action  civile  n'a  dans  le 
projei  qu'un  rôle  subsidiaire.  C'est  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  le  délit,  et  rien  de  plus.  Admise  devaut  Je  tribunal 
de  répression  pour  des  motifs  de  célérité  et  d'économie,  elle  n'y  a 
accès  qu'autant  qu'elle  trouve  la  porle  déjà  ouverte  par  l'action 
publique,  sur'  laquelle  elle  n'a  aucune  influence  directe  ni  indirecte. 
Elle  est  ouverte  à  la  victime  de  l'infraction,  et,  si  celle-ci  est  morte  ou 
absente,  à  son  conjoint,  à  ses  descendants,  ascendants,  frères,  sœurs 
et  héritiers.  II  n*est  pas  possible,  après  l'avoir  engagée  au  criminel, 
de  la  reporter  au  civil,  et  inversement.  Engagée  par  la  voie  civile, 
elle  est  suspendue  jusqu'à  la  décision  définitive  du  juge  de  répression 
et  se  trouve  éteinte,  si  cette  décision  met  fin  à  la  poursuite,  en  décla- 
rant que  le  délit  n'a  pas  été  commis  ou  que  l'inculpé  n'y  a  pas  par- 
ticipé. 

Du  JUGE.  (1)  —  Dans  le  débat  qui  s'agite  autour  des  questions  de 
réorganisation  judiciaire  et  sur  les  mérites  respectifs  du  juge  popu- 
laire etdu  magistrat  professionnel,  des  tribunaux  composés  de  plusieurs 
membres  et  du  juge  unique,  le  projet  italien  demeure  à  Técart  des 
innovations  et  fidèle  à  son  parti-  pris  de  juste  milieu.  Les  système» 
déjà  expérimentés  y  demeurent  sur  leurs  positions  ra<(pectives,  sans 
acquérir  du  terrain  ni  en  perdre,  et  la  compétence  continue  à  se 
répartir  eo  Ire  les  assises,  les  tribunaux  et  le  préteur  suivant  la  distinc- 
tion tripartile  classique  qui  correspond  assez  sensiblement  à  celle 
de  notre  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  jury  ne  se  voit  pas  témoigner  la  défaveur  dont  il  est  l'objet  de 
la  part  d'un  grand  nombre  de  publicistes  contemporains,  de  notre 
jurisprudence  qui  réduit  chaque  jour  davantage  sc»n  domaine  par  la 
pratique  de  la  correctionnalisation,  de  notre  l^islateur  qui  rogne 

(t>  Tilrc  II.  Quatre  paiagraphus  :  n'imrtilion  des  rnnipi'tcnrcs  larl.  13-18),  ron- 
/?//.<  I art.  29-34),  renvois  art.  35-^1),  inromp(ilibitH''s,  ctntups  (Cabsiention  et  d$ 
r.'^Cfisf iléon   art.  42-46  ) 
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sournoisement  sur  ses  attributions,  tout  en  lui  rendant  officielienien 
les  hommages  qu'il  doit  à  une  émanation  de  la  souveraineté  popu- 
laire. Compétence  est  attribuée  aux  assises  d'après  un  double  cri- 
tère,  tantôt  d'après  l'importance  de  la  peine  (peines  à'ergastolo  et 
peines  restrictives  de  liberté  dont  le  maximum  dépasse  dix  ans), 
tantôt  d'après  la  nature  du  délit  (infractions  contre  la  sûreté  de 
l'État,  l'exercice  des  droits  politiques,  la  liberté  individuelle,  l'invio- 
labilité du  domicile;  violences  publiques  tendant  à  empêcher  la  réu- 
nion ou  le  fonctionnement  des  compagnies  judiciaires,  politiques  ou 
administratives,  ou  les  opérations  électorales;  abus  des  fonction- 
naires à  rencontre  du  corps  électoral,  abus  des  ministres  des  cultes). 
L*énumération  de  ces  délits  spéciaux  révèle  un  libéralisme  et  une 
tendance  à  associer  le  jury  à  la  vie  publique  doni  nous  pourrions 
faire  notre  profit. 

En  revanche,  pour  les  délits  de  gravité  secondaire,  ceux  qui  forment 
chez  nous  la  matière  correclionnelle,  le  projet  se  montre  absolument 
défavorable  aux  systèmes  du  jury  ou  de  l'échevinage.  Le  juge  popu» 
laire  lui  parait  trop  simpliste  et  capable  seulement  de  voir  ce  qui  est 
un  peu  gros  :  ce  juge  laisserait  échapper  nombre  d'infractions  qui  ne 
troublent  pas  la  conscience  publique  et  contre  lesquelles  il  faut  cepen- 
dant assurer  à  la  société  une  défense  régulière  et  continue.  A  un 
autre  point  de  vue,  le  grand  nombre  des  affaires  ferait  du  service 
de  session  une  lourde  charge  pour  les  citoyens,  à  moins  qu'on  n'élar- 
gisse le  recrutement  du  jury  en  sacrifiant  les  garanties  de  capacité. 
Le  rapport  officiel  juge  enfin  peu  satisfaisante  l'expérience  de  l'insti- 
tution faite  dans  quelques  pays,  avec  des  correctifs  d'ailleurs  et  des 
restrictions  qui  ne  sont  pas  sans  en  amoindrir  la  portée  (i).  On  main- 
tiendra donc  le  magistrat  professionnel  en  attribuant  juridiction  sui- 
vant les  cas  au  tribunal  ou  au  préteur  juge  unique. 

Le  projet  étend  considérablement  la  compétence  du  'préteur,  qui 
connaîtra  désormais  de  tous  les  délits  dont  la  peine  ne  dépasse  pas 
trois  ans  de  restriction  de  la  liberté  personnelle  et  3.000  francs  d'a- 
mende (2).  On  peut  rapprocher  cette  disposition  des  propositions  qui 

(1)  Relazionef  p.  80  et  suiv. 

(2)  Celte  compétence  nouvelle  est  attribuée  au  prétear  légalement  :  pratiquement, 
il  l'avait  déjà  au  moyen  du  renvoiy  institution  très  sensiblement  analogue  à  notre 
correctionnaliscuion  française,  à  cela  près  qu'elle  était  admise  et  organisée  par  des 
textes.  L'art.  252  du  Code  de  procédure  pénal  actuel  permet  à  la  chambre  du  con- 
seil, à  condition  que  ses  membres  soient  unanimement  de  cet  avis,  de  renvoyer  les 
inculpés  des  délits  ci-dessus  spéciQés  devant  le  prêteur,  «  si  elle  constate  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  à  tous  les  inculpés  uue  peine  ne  dépassant  pas  la  compétence  du 
préteur  (réclwion  ou  détention  pour  8  mois  au  plus^  confinement  pour  un  an  au 
pluSj  amende  pour  4.000  francs  au  phiSj  jirl.  41'\}  soit  à  raison  de  l'état  mental,  soit 
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chez  nous  tendent  à  étendre  la  compélenoe  pénale  des  juges  ëe  paix  ; 
mus  il  oonvient  d'ajouter  que,  depuis  4890,  le  préteur  italien  a  vn 
relever  sa  dignité  et  sa  position  hiérarchique,  que  sa  nomination  est 
entourée  de  sérieuses  garanties  et>qu'eDfin  le  projet,  en  le  déchargeant 
des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire,  assure  son  indépendance 
vis-à-vis  du  ministère  public 

Les  attributioiis  du  tribunal  se  trouvent  déterminées  par  ce  qui 
précède  :  il  connaîtra  de  toutes  les  affaires  qui  ne  ressortissent  ni  aux 
préteurs  ni  laux  inours  d'asûses. 

La  détermination  de  la  compétence  ratione  personœ  ne  comporte 
pas  d'observations  pirticulièiies  :  les  règles  en  sont  très  sensiMement 
odles  de  notre  droit.  Les  autorités  incoiiapétentes  ont  le  devoir  de  se 
dessaisir,  mais  le  droit  de  procéder  aux  opérations  judiciaireB 
orgonies.  Les  conâits  sont  trainchés  par  la  Cour  de  cassation  en 
chambre  du  Conseil.  Le  renvoi  pour  cause  de  sécurité  publique  ou  de 
suspicion  légitime  peut  être  demandé  également  par  le  ministère 
public,  le  prévenu  et  la  partie  civile.  Les  causes  d'incompatibilité, 
d'jiiwteQtion,  de  récueatkm  scmt  très  largement  entendues  :  le  projet 
admet  à  ce  titre  to«te  raison  quelconque  dont  la  gravité  permettrait 
de  soupçonner  l'impartialité  du  foagistrat  (1).  L'abstention  est  môme 
possiUe  pour  motifs  de  convenamce. 

On  considère  d'une  façon  générale  que  le  juge  de  l'action  e^  juge 
de  l'exception  :  le  tribunal  répressif  tranchera  donc  toutes  les  ques- 
tions civiles,  administratives,  <9tc.  dont  la  solution  peut  influer  sur  le 
procès  en  instance  devant  lui.  Il  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  à  4a 
jurididâon  normalement  compétente,  et  n'est  pas  lié  par  la  décimn 
qu'aurait  rendue  celle-ci,  car  la  preuve  au  criminel  ne  sauront  résul- 
ter que  de  l'intime  conviction  et  non  d'une  présomption  comme 

à  raison  de  circonstaDces  attéauantes,  soit  à  raison  du  peu  de  gravité  de  Tinfrac- 
tien  ».  —  L'institution  du  renvoi  est  abolie.  Le  rapport  lui  adresse  les  reproches  que 
mérite  notre  système  de  la  correctioniialisatiou  :  elle  portait  atteinte  à  l'égalité  des 
CTtoretis  deratrt  ia  loi  ©l  it  la  déterminatioti  des  compétences  qni  est  d'ordre  public. 
Elle  permettait  à  la  juridictiond'instruction  de  porter  sur  le  caractère  de  Tinfraction 
une  appréciation  qui  n'aippartient  qu'à  la  juridiction  de  jugement.  Elle  proToqvait 
des  retards  et  des  conflits  quand  le  juge  du  fait  n'acceptait  pas  le  renvoi.  En  pra- 
tiq«e,  le  rettivoi  per  tenuUà  dd  reato  éitait  derenu  une  habitude  judiciaire. 

(1)  Particularité  intéressaivte  :  la  récusation  s'étend  au  ministère  public  partie 
principale.  C'est  avec  raison,  malgré  le  principe  admis  dans  notre  droit  pénal  -que 
le  prévenu  ne  saurslt  récuser  9on  adversaire.  Le  ministère  public  n'est  pae  on 
adversaire  ordinaire  qui  puisse  apporter  aux  débats  ses  passions,  ses  ranovnea  et 
sa  mauvaise  foi  :  les  juges  n'ont  pas  à  être  en  garde  contre  lui  à  ce  point  de  Tue 
etdoivent  pouvoir  se  fiera  sa  sincérité. 


Digitized  by 


Google 


LE  NOUVEAU  CODE  ITALIEN  DE  PROCÉDURE  PÉNALE  871 

^cétie  de  la  chose  jugée.  — ^  II  peut  cependant  ordonner  le  renvoi  même 
d'office,  s'il  y  voit  des  avantages.  Il  n'y  a  de  question  préjudicielle 
oUigatoire  que  dans  une  seule  hypothèse,  traditionnelle  en  quelque 
sorte  :  dans  les  délits  de  suppression  et  de  supposition  d'état,  l'action 
pénale  demeure  suspendue  jusqu'à  la  décision  définitive  du  juge  civil 
sur  la  question  d'état  (1). 

Db  la  défense  (2).  —  Tout  inculpé  doit  être  défendu  :  dans  la 
procédure  préliminaire  à  partir  du  premi^  interrogatoire,  dans  la 
procédure  à  l'audience,  avant  tout  jugement,  même  au  cas  de  d^aut. 
Les  devoirs  de  l'ayocat  sont  en  quelque  sorte  codifiés.  Le  premier  est 
de  n'abandonner  en  aucun  cas  un  poste  où  il  représmte  lu  aociéié^ 
même  devant  une  violation  manifeste  des  droits  de  la  défense  :  il  a 
d'ailleurs  un  recours  oontentieux  contre  les  décisions  qui  porteraient 
atteinte  à  ces  droits. 

U  faut  ici  signaler  accessoirement  une  réforme  caractéristique  pour 
l'Italie  :  la  limitation  du  nombre  des  avocats.  Actuellement,  d'après 
une  tradition  qui  se  rattache  aux  mceurs  de  la  Home  ancienne,  un 
aecusé  ne  comparait  devant  ses  juges  qu'assisté  de  nombreux  patrons. 
Suivant  une  autre  tradition  latine  dont  nous  ne  sommes  pas  sans 
connaître  en  France  aussi  les  inconvénients,  les  débats  criminels 
affectent  le  caractère  de  tournois  d'éloquence.  Surchai^s  d'incidents 
violents  et  inutiles,  et  de  plaidoiries  dont  on  ne  voit  pas  la  fin,  les 
procès  se  prolongent  d'une  façon  invraisemblable  et  scandaleuse  au 
plus  grand  détriment  de  la  justice  (3).  Pour  remédier  à  ces  incon- 
vénients, il  sera  désormais  interdit  à  une  partie  d'être  assistée  de 
plus  d'un  avocat  dans  la  procédure  prdiminaire,  de  plus  de  deux  à 
l'audience,  sauf  autorisation  expresse  et  motivée  du  Président  (4). 

(1)  Art.  4  du  projet.  —  Le  ministère  public  peut  wisir  d^offioe  le  tribunal  civil 
46 la  question  d'état:  on  sait  que  dans  notre  droit,  rioactioa  du  plaignaat  à  ce 
point  de  vue  ou  sa  transaction,  paralysent  irrémédiablement  Taction  publique. 
Cf.  Garraud,  Précis,  n»  435 

(2)  Titre  lli  des  parties  et  des  défeoseurs  (art.  57  à  87). 

(3)  Le  rapport  cite  une  affaire  qui  a  tenu  106  audiences,  dont  41  consacrées  au 
réquisitoire  et  aux  plaidoiries  ;  8  défenseurs  se  présentaient  pour  Tinculpé  et  6 
pour  la  partie  civile.  Dans  une  autre  affaire,  19  défenseurs  pour  7  accusés  rem- 
plirent 197  audiences,  dont  67  afliectées  à  la  joute  oratoire.  —  fle<a3.,  p.  125.  V.  encore 
Beouey  p.  634,  iuprà.  Il  est  vraisemblable  qu'au  moment  du  verdict,  les  faits  de 
la  cause  étaient  depuis  longtemps  perdns  de  vue. 

(4)  N'y  a-t-il  pas  quelque  incoaséqueaoe  à  permettre  1" intervention  des  avocats 
de  la  partie  civile,  qui  soutiendront  véritablement  TaccusatioD  et  qui  sont  tanas 
à  moias  de  réserve  que  le  ministère  public,  alors  que  l'action  même  de  cette  partie, 
leune  pour  soipecta,  nedoit  s'engager  que  dans  la  sphère  «tes  intérêts  civils,  sms 
réaction  sur  l'action  pénale. 
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Règles  générales  db  procédure  (1).  —  Le  projet  termine  sa  pre- 
mière partie  en  édictant  une  série  de  règles  générales  de  procédure, 
parmi  lesquelles  nous  relèverons  sommairement  oelles  qui  diffèrent 
des  règles  suivies  dans  notre  droit  ou  qui  tranchent  des  questions 
actuellement  controversées. 

Des  dispositions  assez  minutieuses  s'appliquent  à  la  rédaction  des 
rapports  et  procès-verbaux.  Tout  rapport  relatant  une  déclaration 
doit  indiquer  si  celle-ci  est  faite  spontanément  ou  sur  interrogation, 
et  si  les  termes  en  ont  été  dictés  par  le  déclarant. 

La  physionomie  de  l'audience  est  sensiblement  la  même  que  chez 
nous.  La  police  en  est  confiée  au  président,  et  quand  les  juges  sont 
retirés  pour  délibérer  en  chambre  du  Conseil,  au  Ministère  public. 
L'accusé  qui  trouble  l'audience  peut  en  être  expulsé,  et  les  débats 
qui  continuent  en  son  absence  sont  réputés  contradictoires;  mais,  par 
une  disposition  plus  libérale  que  celle  de  notre  loi  de  iS'SS,  il  n'est 
expulsé  que  de  l'audience  qu'il  a  troublée,  et  non  mis  hors  des  débats 
jusqu'à  la  fin.  Si  le  (rouble  afiecte  le  caractère  d'un  délit,  il  est  dressé 
procès-verbal  sur  lequel  il  sera  suivi  en  la  forme  ordinaire.  Le  délin- 
quant peut  être  arrêté,  mais  il  ne  saurait  être  question  de  répression 
immédiate  ni  de  jugement  rendu  sans  désemparer  :  le  législateur 
italien  se  défiait  déjà  de  ces  jugements  d'un  caractère  tumultuaire, 
où  la  partie  lésée  juge  sa  propre  offense,  et,  dans  l'art.  626  du  Code 
actuellement  en  vigueur,  il  exigeait  pour  la  condamnation,  une 
majorité  plus  forte  que  dans  les  cas  ordinaires.  —  Le  serment  des 
témoins  est  laTque  ainsi  qu'il  convient;  le  législateur  ne  juge  cepen- 
dant pas  indispensable  de  le  dépouiller  de  la  valeur  particulière 
qu'il  peut  tenir  chez  le  croyant  d'une  conviction  religieuse  (2).  Le 
dénonciateur  et  la  partie  lésée  ne  prêtent  pas  serment,  à  moins  que 
l'inculpé  ne  l'exige.  Le  serment  une  fois  prêté  au  cours  de  la  procé- 
dure ne  se  renouvelle  pas. 

Les  significations  d'actes  continueront  à  avoir  lieu  d'une  façon 
quelque  peu  archaïque  par  l'intermédiaire  d'officiers  de  justice  dont 
le  déplacement  est  coûteux,  alors  que  dans  beaucoup  de  cas  on  pour- 
rait utilement  se  servir  de  la  poste,  ainsi  que  l'usage  a  commencé  à 
s'en  introduire  chez  nous.  Même  dédain  peu  justifiable  des  procédés 

(1)  Titre  IV.  —  Neuf  paragraphes  :  Bapporttj  prorès-verbaux^  déclarations  (88-9i)  ; 
Actes  à  Vaudience  {^A{\b)  \  Jugements  (106-109);  Renouvellemeia  des  actes  {WiS' 
111);  Piiblicaticm  et  copie  (112-114);  Notifications  (li5-123i;  Nw/Zité»  (124-131) 
Délais  (132-137);  Voies  de  recours  (136-148). 

(2)  Abt.  100.  —  Le  Président  adresse  au  témoin  qui  va  jurer  une  admonition 
sur  Timportancc  morale  et  religieuse  à^  son  acte.  Cp.  art.  299  du  Gode  actuellement 
en  vigueur. 
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modernes,  quand  il  s'agit  de  porter  un  acte  à  la  counaissanœ  d'une 
partie  dont  la  résidence  est  inconnue  :  au  lieu  d'avoir  recours  aux 
puissants  moyens  de  publicité  dont  dispose  la  presse  (1),  le  projet 
s'en  tient  à  la  notification  au  dernier  domicile  connu  et  à  lantique 
affichage  sous  une  grille,  à  Ja  porte  du  Tribuual,  d'un  document  gé- 
néralement illisible  et  qu'en  tout  cas  personne  ne  lit.  La  raison  donnée 
est  qu'une  publicité  plus  effective  risquerait  de  préjudicier  à  la  réputa- 
tation  de  l'inculpé  (2)  que  couvre  une  présomption  d'innocence  :  nous 
craignons  fort  que  cette  protection  ne  soit  chèrement  payée  par  la 
possibilité  d'encourir  une  condamnation  sans  avoir  connu  la  pour- 
suite. 

L'inculpé  qui  a  une  résidence  connue  à  l'étranger  sera  assigné  per- 
scNinellement  au  début  de  Ja  procédure;  mais  il  devra  faire  élection 
de  domicile  dans  le  royaume  s'il  tient  à  recevoir  les  actes  subsé- 
quents :  ceci  pour  éviter  les  longueurs  que  ne  manquerait  pas  d'en- 
traîner la  notification  de  chacun  des  actes  par  les  voies  internatio- 
nales. 

Le  projet  édicté  encore  des  règles  uniformes  en  ce  qui  concerne  les 
dékns^  dont  la  matière  est  trop  souvent  abandonnée  à  l'anarchie.  Il 
calcule  l'augmentation  à  raison  des  distances  d'après  le  temps  néces* 
sdre  au  trajet,  et  non  d'après  le  nombre  des  kilomètres  ou  myria- 
mètres  à  parcourir.  11  admet,  dans  les  cas  de  force  majeure,  des  res- 
titutions contre  les  déchéances. 

L'exercice  des  voies  de  reœurs  est  facilité.  Le  mari  agira  pour  la 
femme,  et  pour  l'incapable  celui  qui  a  mission  de  le  représenter  ou 
de  l'assister.  Les  actes  de  Tavocat  conserveront  le  droit  du  client,  si 
celui-ci  les  ratifie.  Le  recours  contre  une  décision  sera  indifférem- 
ment formé  au  greffe  du  tribunal  qui  a  statué,  à  celui  du  tribunal 
qui  doit  connaître  du  recours,  à  celui  du  tribunal  du  lieu  où  l'in- 
culpé se  trouve,  enfin  à  l'étranger  devant  les  agents  consulaires.  Un 
délai  unique  de  trois  jours  est  imparti  pour  son  exercice. 

Le  projet  devait  enfin  sanctionner  ses  dispositions  en  prononçant 
la  nullité  des  actes  qui  viendraient  les  enfreindre.  Ici,  il  se  trouvait 
en  face  d'une  question  fort  délicate,  et  qu'il  est  difficile  de  résoudre 
d'une  manière  absolument  satisfaisante. 

On  peut  concevoir  qu'il  n'y  ait  de  nullités  que  dans  les  cas  spéci- 

(1)  Le  projet  Bonacciei  celui  de  la  Commission  instituée  par  M.  Gianturco  pro- 
posaient cette  solution,  admise  par  les  C)odes  allemand,  autrichien,  espagnol  et 
i>u]gare. 

(2)  Relasùmêy  p.  167. 
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■fiés  par  la  loi  :  et  tdle  paraliUeQ  jcvoir  été  VintecprétetioD  q^e  notne 
jntisprudenoe  domia  tout  d'abford  de  i*aii.  408  d«iGode  d'instnietîon 
cnininelle.  Mais  cette  maDière  de  ipoiroomiporte  deux  inoDamâuefits 
également  graipes.  Si  la  loi  muètipise  à  priori  les  causes  jde  nuUité, 
beavcoup  de  procédures  rtsqueot  de  se  trouver  ruinées  pour  des  rai- 
sons purement  formelles,  sans  iniérôt  sérieux.  Si  elle  Siesi  laontre 
trop  avare,  ta  défense  n'a  phis  que  «de  faibles  igaraniies.:  si  est  d'ûi- 
leurs  contradictoire  de  prescrire  rnsHutieusement  oertaines  fonBea, 
probablement  parce  iqfu'dles  sont  utiles  ou  nécessaînes,  «t  «de  se 
tlésintéresser  de  lear  vioMion. 

Un  second  système,  créé  par  la  jurisprudence  française  et  admis 
avec  faveur  par  la  doctrine  chez  bokb  aussi  tnen  qu'aa  «dehors,  dis- 
tingue avec  plus  de  lo^que  eotre  les  fsrmaiàës  swbstantéelies  dont 
l'observation  intéresse  k  liberté  civile  «t  tes  droits  de  la  défense,  dont 
par  conséquent  la  violaticm  doift  esatraîner  la  nullité  mèine  en  l'ab- 
sence de  texte,  et  les  formalités  secondaires  qu'il  est  désirable,  mais 
non  indispensable  de  voir  respecter.  Sous  une  apparence  plus  sédnt- 
sante,  ce  système  offre  à  l'application  les  mêmes  inconvénients  que 
ie  premier.  Il  ne  porte  pas  en  lui-même  de  crilérium  certain,  ei  risque 
d'être  entendu  tantôl  trop  extensivement,  tantôt  d'une  façon  trop 
Tostrîctive. 

Des  auteurs  ont  proposé  de  n'admettre  de  nullité  qu'autant  qu'il  y 
aurait  en  fait  préjudice  subi  par  la  défense,  et  ce  système,  soutenii  fur 
M.  Garofalo  dans  la  doctrine,  par  M^  Bmsa  au  sein  delà  Commission, 
«emble  avoir  aussi  depuis  quelque  temps  les  faveurs  de  la  jurispru- 
denoe  italienDe  (1).  Mais  il  est  encore  plos  sédmsant  que  pmtÉfiie; 
<ear,  dans  la  plupart  des  cas,M  serainien  difficile  d'apprécier^ratrameiit 
que  d^une  façon  toute  divinatoire  qoeHe^i  ^té  rdnteenee  de  r<Hnffr- 
sion  d'une  formalité  donoée  sur  le  résultat  final  des  dôbaia. 

Le  projet  se  borne  à  restreindre  dans  la  mesure  d'u  possible  la  part 
laissée  â  l'arbitraire  du  juge.  H  énumèpe  les  formes  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  pour  substantielles,  mais  se  garde  de  donner  une  «ésaiuméralMaai 
Irop  limitative,  de  façon  â  laisser  à  l'interprète  quelque  champ  pour 
se  mouvoir.  Seront  nuls  les  actes  faits  en  violation  des  diaposUions 
presorites  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ou  conoeroanst  k  oonatitutiflni  du 
tribunal,  la  situation  des  parties,  la  compétence  ratione  nuOeriœ.  il  y 
uura  encore  nullité  lorsqu'il  aura  été  omis  auvefuséde  prononcer  sur 


(1)  Bplfizionej  p.  111.  De  nombreuees  décisions  de  notre  Conr  de  oasntiMiAB 
fondent,  pour  ne  pas  admettre  une  nullité  de  forme,  sur  ce  que  la  défeme  n'a  ptt 
éprouver  aucun  préjudice. 
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une  demande  ou  sur  des  conclusions  des  parties  tendant  à  user  d'un 
droit  ou  d'une  iâânllé  accoudés  par  Ja  loi. 

Soucieux  de  ne  pas  autoriser  trop  facilement  la  mise  à  néant  d'une 
procédure,  le  législateur  italien  considère  d'une  façon  générale  que 
les  nullités  sont  susceptibles  de  confirmation  et  ne  se  relèvent  pas 
d'office,  sauf  dans  les  cas  où  il  en  est  disposé  autrement.  Dans  cer- 
taines hypothèses,  en  effet,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  intérêts  de  la  défense  sont  d'ordre  public,  supérieurs  à  la  négli- 
gBDoe  et  à  la  iM>lonté  des  parties. 

L'artide  premier  du  projet  a  proclame  le  principe  que  ntU  ne  peut 
subir  la  peine  d'un  délit  sang  av&ir  été  condamné  dans  les  formes  lé- 
foles.  On  'WMt  ce  qu'en  fait,  la  théorie  des  nullités  et  la  facilité  accordée 
aux  confirmations  apportent  à  oe  principe  de  restrictions.  Certains 
critiques  s'en  autorisent  pour  proclamer  l'article  dangereux  ou  tout  au 
moins  inutile  (1)  :  nous  croyons  qu'il  n'en  est  rien,  car  il  contient 
une  règle  sur  laquelle  le  juge  est  averti  d'avoir  à  tenir  toujours  les 
yeux  fixés. 

Raphaël  RouGisa, 

Cluirgé  de  conférences 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

(A  suivre.) 


(i)  Puglia,  dans  la  Scmla  PosHiva,  1906,  p.  65  et  suivantes. 
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On  connaît  assez  généralement  l'incident  qui  s'est  produit  au  Sénat 
au  moment  du  vote  du  projet  de  loi  sur  a  les  enfants  martyrs  ».  Sur 
la  proposition  de  M.  Béreoger,  la  Haute  Assemblée,  imitée  peu  de 
temps  après  par  la  Chambre  des  députés,  a  étendu  à  Timproviste,  on 
peut  le  dire,  aux  enfants  auteurs  de  délits,  les  dispositions  protec- 
trices que  les  art.  4  et  5  de  ce  projet  édictaient  en  faveur  des  enfants 
victimes  de  délits. 

Il  n'y  a  ni  témérité  ni  malveillance  à  affirmer  que  l'immense  majo- 
rité des  membres  du  Parlement  n^a  pas  soupçonné  la  gravité  de  cette 
innovation.  Ce  vote  est  beaucoup  moins  l'expression  d'une  opinion 
qu'une  éclatante  démonstration  de  l'autorité  de  M.  Bérenger  dans  les 
matières  pénitentiaires  et  les  questions  d'assistance. 

Toutefois  il  serait  inexact  de  ne  voir  dans  ce  changement  de  rédac- 
tion que  le  résultat  d'une  surprise  parlementaire.  En  réalité,  le  pou- 
voir législatif  n'a  fait  ce  jour-là  que  franchir  une  étape  nouvelle  dans 
une  voie  où  il  s'élait  déjà  engagé. 

Tôt  ou  tard  il  devait  s'y  résoudre. 

Depuis  la  loi  du  24  juillet  1889  qui  a  imposé  la  charge  des  enfants 
victimes  d'un  abandon  moral  à  l'Assistance  publique,  dont  la  sollici- 
tude s'était  jusqu'alors  limitée  aux  enfants  matériellement  aban- 
donnés et  en  état  de  détresse  physique,  il  fallait  s'attendre  à  l'incor- 
poration dans  le  personnel  des  assistés  d'un  contingent  de  jeunes 
délinquants. 

Que  suppose  en  effet  le  crime  de  l'enfant,  sinon  Tincapacité  ou 
l'indignité  des  parents,  la  perversité  du  milieu,  l'absence  de  toute 
influence  moralisatrice,  l'abandon  moral  en  un  mot? 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  enfants  de  la  loi  de  1889  et 
ceux  de  la  loi  de  1898,  sinon  que  chez  les  uns  c'est  la  contagion 
qu'on  présume  et  chez  les  autres  c'est  la  maladie  qu'on  constate? 

D'une  catégorie  à  Tautre,  en  somme,  l'épaisseur  d'une  occasion. 

C'est  une  erreur  —  hélas  I  surabondamment  démontrée  par  l'expé- 
rience —  de  croire  que  la  loi  de  1889  a  été  faite  «  pour  les  enfants 
honnêtes  de  parents  vicieux  ».  L'enfant  honnête  de  parents  vicieux 
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est  une  exception  si  rare  en  pratique  que  TAssistance  publique  pour- 
rait s*en  désintéresser  et  en  abandonner  le  souci  à  la  bienfaisance 
privée.  La  plupart  du  temps,  je  dirais  presque  toujours,  l'enfant 
moralement  abandonné  «  cet  orphelin  dont  le  père  et  la  mère  sont 
vivants  »  pour  employer  l'énergique  expression  de  Jules  Simon, 
porte  le  poids  d'une  lamentable  hérédité  morale  :  il  a  la  pratique  et 
I  attrait  des  vices  dont  l'exemple  lui  a  été  donné  dès  sa  naissance. 
Nous  le  prouverons  plus  amplement  dans  un  instant. 

Ce  n'est  donc  pas  la  loi  de  1898,  mais  bien  celle  de  1889  qui  a 
pour  la  première  fois  introduit  des  éléments  vicieux  parmi  les  enfants 
assistés.  C'est  elle  qui  a  commencé  à  élargir  la  conception  ancienne 
de  l'assistance  de  l'enfance  en  reculant  la  frontière  indécise  qui  la 
sépare  de  la  répression.  La  loi  de  1898  n'a  fait  qu'accentuer  et  pré- 
ciser un  mouvement  qu'elle  n'a  pas  créé  (1). 

Considérons  cette  évolution  législative  comme  un  progrès  évident, 
et  hâtons-nous  de  rendre  hommage  à  la  pensée  généreuse  qui  l'a 
inspirée,  pour  reporter  ensuite  tout  l'effort  de  notre  critique  sur  la 
façon  dont  il  lui  a  été  donné  satisfaction  dans  la  pratique. 

Deux  reproches  principaux  peuvent  être  formulés  contre  les  lois 
de  1889  et  de  1898. 

D'une  part,  elles  présentent  des  imperfections  que  l'on  peut  quali- 
fier d'intrinsèques,  c'esl-à-dire  qui  ont  leur  siège  dans  l'organisme  de 
la  loi  et  en  rendent  le  fonctionnement  défectueux. 

D'autre  part,  abstraction  faite  de  ces  imperfections,  et  même  en 
supposant  qu'elles  fournissent  aux  tribunaux  un  procédé  souple  et 
facile  d'intervention,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'elles  ont  imposé 
à  l'Assistance  publique  départementale  une  tâche  très  lourde  en  même 
temps  que  très  délicate,  sans  aucune  prévision  des  voies  et  moyens 
nécessaires  à  son  accomplissement. 

Reprenons  ces  griefs  avec  plus  de  détail. 

Le  premier  vise  plus  particulièrement  —  mais  non  pas  exclusive- 
ment —  ta  loi  de  1889.  On  s'accorde  à^  reconnaître  que  la  procédure 
qu'elle  institue  est  trop  compliquée,  trop  encombrante.  On  hésite  à 
la  mettre  en  mouvement.  Bien  souvent  les  sociétés  de  bienfaisance, 
et  parfois  l'Assistance  publique  départementale,  préfèrent  courir  les 
risques  afférant  à  une  simple  situation  de  fait  et  laisser  à  des  parents 

(1)  11  nr  nous  échappe  pas  que  Tart.  19  de  la  loi  du  5  août  1850  place  pendant 
trois  ans  les  jeunes  libérés  des  colonies  pénitentiaires  sous  le  patronage  de  TAssis- 
tance  publique  et  que  Ton  peut  voir  dans  ce  texte  la  première  esquisse  d*unc 
interfenlion  du  service  pour  le  cas  d'abandon  moral.  Mais  il  est  resté  jusqu'ici 
inappliqué. 
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incapables  ou  indignes  la  possibilité  de  reprendre  leur  enfant,  plutôt 
que  d'aecomplir  les  démarches  et  les  formalités  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'une  situation  de  droit  par  la  délégation  à  leur  profit  de 
la  puissance  paternelle. 

Il  est  également  regrettable  que  cette  procédure  n'ait  pas  d'autve 
issue  que  la  déchéance  ou  l'abandon  de  la  puissance  pstern^le  tout 
entière^  sans  qu'il  soit  possible  aux  tribunaux  de  la  démeaiJlHreir  et  4e 
n'attribuer  à  l'Assistance  publique  que  les  droits  indispensables  pour 
remplir  sa  mission  (1  ).  Aussi,  bien  des  magistrats  dont  la  sensibilité 
peu  clairvoyante  s'exagère  la  rigueur  de  cette  sanction,  s'abstiennent- 
ils  d'appliquer  la  loi.  D'autant  plus  que  la  déchéance  s'opère  à  l'égard 
de  tous  les  enfants  nés  et  à  naître,  ce  qui  dépasse  évidemment  la 
limite  des  sévérités  nécessaires,  car  il  peut  se  faire  —  l'expérience  Ta 
prouvé  —  que  tous  ces  enfants  n'aient  pas  également  à  souQfir  des 
mauvais  procédés  et  de  la  brutalité  des  parents.  Cette  dernière  cri- 
tique ne  concerne  toutefois  que  la  déchéance  (Titre  I  de  k  loi)  et  non 
l'abandon  ou  cession  de  la  puissance  paternelle  (Titre  H). 

La  procédure  de  la  loi  de  1898  est  évidemment  plus  souple  et 
beaucoup  plus  simple.  Aussi  faut-il  se  placer  à  un  autre  point  de  vue 
pour  en  faire  la  critique.  Son  organisation  un  peu  hâtive  est  demeurée 
en  certaines  parties  iocomplète  et  le  laconisme  excessif  des  art  4 
et  &  a  laissé  sans  solution  trop  de  questions  importantes. 

En  voici  quelques-une»  choisies  comme  exemples. 

Que  faut-il  entendre  par  le  mot  <  enlant  »  employé  par  ces  textes? 
Est-ce  le  mineur  de  16  ans  qui  est  ainsi  désigné  et  la  loi  ne  peut- 
elle  être  étendue  —  ce  qui  serait  pourtant  désiraUe  —  aux  jeun«fl 
délinquants  qui  ont  dépassé  cet  âge? 

La  question  vient  d'être  très  récemment  trasnchée  par  la  l(x  eu 
14  avril  1906  qui  contient  dans  son  art.  3  la  disposition  trattûtotfe 
suivante  :  «  La  garde  d'un  enfont  miiieur  de  16  à  18  ana  ne  pourra 
être  ûon&ée  à  l'Assistance  pubUque  par  application  des  art.  4  et  5  de 
la  loi  du  19  avril  1898  a.  Ainsi  se  trouve  condamnée  la  pratique  géné- 
ralement suivie  depuis  la  loi  de  1898,  dont  beaucoup  de  services 
départementaux  avaient  accepté  de  faire  rappikâtion  même  à  de» 
mijiears  âgés  de  plus  de  16  ans.  Cette  extension  était  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  révélé  par  les  travaux  préparatoires,  et  aux  tradi- 
tions que  les  services  avaient  jusqu'alors  observés  (Circulaire  du 
21  janvier  1889)  (2). 

1)  O'  démembrement  était  admis  par  la  jurisprudence  aatApieurt'  à  la  loi  de 
\BW.  Depuis  cette  loi,  les  Cours  d'appel  Tonl  déclaré  illégal. 

2i  Assez  i-éccmment  il  est  vrai  une  tendance  restrictive  a  été  manifestée  par  lu 
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La  loi  recoDuait  à  toœ  les  parente  jusqu'au  d^ré  de  cousins  ifisus 
de  germain,  ainsi  qn'au  tuteur,  et  an  subrogé  tuteur  le  droit  de  former 
oppoôtiOQ  à  rordonnance  du  juge  d'iostractioB  statuant  pfovisoire- 
aient  sur  la  gavde  de  k'entetnt.  Est4l  nécessaire  de  leur  signifier  cette 
(tfdomiance,  en  vertu  du  principe  que  le  dé&ai  d'une  voie  de  reeauj» 
a  comme  point  de  départ  la  notifiealioii  oRkieUe  de  la  décisk)n  sus- 
cq)tible  d'être  réformée.  Si  cette  question  est  résolue  affirmativement 
OD  impose  au  juge  d'instruction  des  recherches  parfois  bien  diffî» 

Ct)é9(i). 

Enfin  quel  est  le  sort  du  ptacement  provisoire  ordonné  par  le  juge 
d'instruction,  quand  ce  magistrat  rond  une  ordonnance  de  non-lieu? 
La  déctsioQ  sur  la  garde  de  TenEaiat  devient-elle  par  le  fait  même 
caduque?  Le  non-lieu  suppose  en  effet  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit 
caractérisé,  or  les  mesures  de  préservation  prévues  par  la  loi  de  1898 
ne  peuvent  être  prises  qu'à  l'égard  d'un  enfant  viclime  ou  auteur 
de  crime  ou  de  délit  (±), 

ISoos  ne  voulons  pas  nous  appesantir  davantage  sur  ce  premier 
grief.  11  est  facile  de  rendre  ces  deux  lois  meilleures  en  allégeant  Tune 
et  m  complétant  l'autre.  Leurs  défauts  ont  été  exactement  relevés  et 
scNntBnanimemeot  reconnus,  on  est  presque  complètement  d'accord 
sur  les  remèdes  qu'il  convient  d'y  apporter.  En  somme,  si  le  bilan 
des  réformes  nécessaires  se  trouvait  ainsi  épuisée  la  tâche  du.législa- 
tenr  resterai!  fort  simple. 

L'examen  du  second  grief  conduit  à  une  conclusion  diflEérente. 

Avant,  la  loi  de  1889,  la  plupart  des  enfianta  confiés  à  l'Assistance 
étaient  très  jeunes.  An  physique  et  au  moral  leur  condition  était 
sensiblement  la  même  que  celle  des  autres  enfants;  si  Uen  que  le 
meilleur  procédé  pour  les  instruire  et  les  élevar  consistait  à  rempla- 
cer leur  famille  absente  par  une  autre  substituée  aux  marnes  devoirs. 


circulaire  du  15  juillet  1904  qui,  tout  eo  autorisant  Tadmission  dans  le  service 
des  minears  âgés  de  plus  de  15  ans,  a  recommandé  de  ne  le  faire  qu'à  titre  de 
<  nesnre  eiceptioaoeUe  v. 

J)  Dans  la  discussioo  qui  s'est  engagée  sur  ce  point  au  Comité  de  défense  (séance' 
du  1"  avril  1903.  Reinte  pénitentiaire^  1903,  p.  581  et  suiv.t,  M.  Jolly,  rappor- 
teur a  soutenu  Taffirmalive  et  W.  Bérenger  la  négîitive,  par  ce-  motif  que  la  loi 
B'mat  prévu  pour  Toppotition  aucun  délai  il  ne  peut  élre  question  de  lui  dooner 
un  point  de  départ  pour  le  faire  courir. 

"i'  Sur  ce  point  également,  au  cours  de  la  discussion  signalée  à  la  note  précédente, 
deux  opinions  se  sont  fait  jour.  L'affirmative,  plus  juridique  peut-être,  a  eu  pour 
elle  quelques  magistrats.  M.  Bërenger  s'est  encore  prononcé  pour  la  négative  :  le 
non-lieu,  selon  lui,  ne  rend  cadiv^s  que  les  actes  d'instruction.  Aucun  d'eux  ne 
peut  lui  survivre.  Mais  le  placement  de  l'enfant,  mesure  de  préservation,  n'a  pas 
le  caractère  d'un  acte  d'instruction. 
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C'est  ainsi  que  le  placement  familial,  dont  le  principe  est  posé 
dans  le  décret  du  28  juin  1793,  est  devenu,  suivant  Texpression  de 
M.  Brueyre,  «  la  base  du  service  des  enfants  assistés  d  (1)«  Lorsqu'on 
avait  affaire  à  des  pupilles  exceptionnellement  indisciplinés  ou  vicieux, 
on  les  <  mettait  en  préservation  »  dans  des  établissements  à  régime 
sévère,  créés  et  dirigés  par  des  particuliers  (2).  Le  choix  de  T Admi- 
nistration était  alors  facile,  car,  d'une  part  ces  établiseements  étaient 
il  y  a  vingt  ans  plus  nombreux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  et, 
d'autre  part,  la  proportion  des  pupilles  vicieux  soumis  à  l'internemeni 
était  peu  élevée  :  ce  n'était  qu'un  déchet. 

La  loi  de  1889  modilie  profondément  cette  situation.  Non  seule- 
ment il  n*est  pas  aussi  simple  de  constater  l'atrandon  moral  que 
l'abandon  matériel,  de  là  des  indécisions  et  des  lenteurs  inévitables 
■qui  prolongent  le  séjour  de  l'enfant  dans  un  milieu  démoralisateur, 
mais  il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  que  l'enfant  ne  sera  remis  à  l'assistance  que 
lorsque  depuis  longtemps  déjà  il  se  trouvera  en  état  d'abandon 
moral. 

S'agit-il  en  effet  de  la  déchéance  obligatoire?  Elle  suppose  soit  une 
condamnation  des  parents  pour  avoir  favorisé  ou  facilité  la  prostitu- 
tion de  leurs  enfants  ou  pour  avoir  participé  à  un  titre  quelconque 
à  un  crime  dont  leurs  enfants  sont  les  auteurs  ou  les  victimes,  soit 
deiuc  condamnations  pour  un  délit  commis  dans  les  mêmes  circons- 
tances ou  pour  excitation  habiluelle  de  mineurs  à  la  débauche. 

Comment  qualifier  un  pareil  milieu?  N'est- il  pas  évident  que  bien 
avant  l'intervention  de  la  justice  répressive  la  contamination  est  un 
fkit  accompli?  Dans  les  cas  où  la  loi  exige  deux  condamnations  comme 
condition  de  la  déchéance,  l'intervalle  qui  les  sépare  ne  peut  être 
considéré  autrement  que  comme  une  période  réservée  à  lapprentis- 
sage  de  l'enfant  dans  le  métier  du  crime. 

Quant  à  la  déchéance  facultative  (art.  2  de  la  loi  du  24 juillet  1889) 
elle  ne  sera  également  encourue  et  surtout  prononcée,  étant  donnée  la 
répugnance  qu'elle  inspire  aux  magistrats,  qu'à  un  moment  où  les 
mauvais  exemples  des  parents  auront  déjà  porté  leurs  fruits,  c  Dans 
la  généralité  des  cas,  les  gens  ne  passent  pas  brusquement  de  l'hon- 
nêteté au  délit  ou  au  crime;  ils  y  sont  conduits  par  une  déchéance 
plus  ou  moins  rapide  et  cette  déchéance  progressive  s'imprime  avec 


(1)  Herue  i^nitpntUùre.,  1904,  p.  880. 

(2)  On  ne  pouvait  songer  en  efTetaux  colonies  pénitentiaires  publiques  réservées 
aux  enfants  délinquants. 
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autant  de  force  sur  les  eofants  que  sur  les  parents  avec  lesquels  ils 
vivent  »  (1). 

Lorsque  la  loi  permet  aux  tribunaux  d'enlever  aux  parents  la 
puissance  paternelle  «  en  dehors  de  toute  condamnation  »  elle  res- 
treint cette  latitude  à  des  hypotlièses  où  la  moralité  de  l'enfant  a 
déjà  fait  naufrage.  Il  suffit  pour  s  en  rendre  compte  de  relire  les  deux 
dispositions  suivantes  de  l'art.  2.  «  Peuvent  être  déclarés  déchus... 
S^  Les  père  et  mère  dont  les  enfants  ont  été  conduits  dans  une  maison 
de  correction  par  application  de  l'art.  66  du  Code  pénal;  6®...  les 
père  et  mère  qui  par  leur  ivrognerie  habituelle,  leur  inconduite 
notoire  et  scandaleuse  ou  par  de  mauvais  traitements  compromettent 
soit  la  santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants  t.  Dans 
ce  dernier  cas,  d'ailleurs,  il  est  très  vraisemblable  que  les  magistrats 
n'appliqueront  pas  le  Titre  I,  mais  le  Titre  U  de  la  loi  et,  au  lieu  de 
prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  chercheront  à  en 
provoquer  la  cession. 

En  somme  la  plupart  du  temps,  l'enfant  moralement  abandonné 
est  un  enfont  moralement  taré. 

Cette  tare  morale  est  ordinairement  accompagnée  de  tares  physi- 
ques. Dans  une  très  forte  proportion,  ces  malheureux  enfants  ont  été 
conçus  par  des  parents  alcooliques  ou  syphilitiques.  Nombreux  sont 
parmi  eux  «  les  candidats  épileptiques,  hystériques,  aux  organes 
génitaux  en  perpétuelle  surexcitation,  qui  injurient,  mentent, 
volent  (2)  ». 

Ajoutons  enfin  que  ces  enfants  sont  mis  à  la  charge  de  l'Assistance 
à  un  âge  relativement  avancé.  Il  faut  que  l'indignité  des  parents  ait 
eu  le  temps  de  s'affirmer  légalement.  Si  l'on  rencontre  des  enfants 
très  jeunes  daus  le  contingent  des  moralement  abandonnés,  c'est 
que  les  jugements  de  déchéance,  par  le  fait  même  de  leur  indivisi- 
bilité, font  parfois  entrer  au  service  «  toute  une  nichée  »,  pour 
parler  le  langage  expressif  d'un  inspecteur.  Mais  le  même  contingent 
comprend  par  contre  d'autres  enfants  admis  a  à  des  époques  1res 
voisines  de  leur  majorité  (3)  ». 

Est-il  maintenant  nécessaire  d'expliquer  longuement  les  difficultés 
en  présence  desquelles  la  loi  de  1889  a  mis  le  service  départemental 
des  enfants  assistés?  Tandis  que  jusqu'alors  le  placement  familial 

(1)  Rapport  de  M.  Tinspecteur  général  Ogier  au  nom  da  service  central  de  Tins- 
pection  générale  {Journal  officiel,  du  8  juillet  1903). 

(2)  D'  Mouret.  Le  patronage  de  l'Enfance  coupable.  Élude  médico-légale  ;  Lyon, 
1903,  p.  64. 

(3)  Rapport  de  M.  Tinspecteur  Ogier,  sup.  cit. 
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soflSsait  à  toot  parœ  que  \e  service  ne  Tecevatt  en  -général  que  ûe» 
enfants  jeunes  et  à  peu  près  normaux,  il  devient  lamentablement  in- 
suffisant  pour  les  moralement  abandonnési  d'abord  parce  qu'il  est 
difficilement  praticable  pour  des  enfants  d'un  certain  âge  jssus  pres- 
que tous  d'un  milieu  urbain  et  que  la  monotonie  rude  de  la  vie  des- 
paysans et  des  montagnards  décourage  rapidement,  ensuite  parce 
queoe  procédé  d'éducation  et  de  préservation  est  à  peu  près  ineffi- 
cace pour  des  enfants  franchement  anormaux  dont  le  relèvement 
moral  ne  peut  être  obtenu  que  par  un  traitem^it  médioo-pédago- 
gique. 

Bien  plus,  non  seulement  le  placement  familial  est  insuffisant  mais 
il  •est  gros  de  risques.  Laissons  ici  encore  la  parole  à  M.  Ogier.  «  i^es 
moralement  abandonnés,  par  leur  inconduite,  par  leur  inaptitude  à 
s'adapter  au  milieu  familial,  par  les  délits  que  souvent  ils  commet- 
tent déconsidèrent  le  placement  familial  et  dans  certaines  régions  le 
rendent  impossible.  Lorsque^  par  exemple,  un  moralement  aban- 
donné s'est  ^endu  coupable  d'un  mme  conlre  les  personnes  ou  la 
propriété  comme  un  incendie  de  récokes,  il  y  a  de  ce  fait  même  toute 
une  région  où  le  placement  familial  devient  impossible.  La  méfiance 
des  nourriciers  s'éveille;  ils  ne  voient  que  le  fait  brutal  ;  ils  ne  dis- 
tinguent pas  si  l'acte  a  été  commis  par  un  enfant  assisté  ou  par  un 
moralement  abandonné.  Peur  eux,  pour  tous  les  gens  de  la  région, 
c'est  un  enfant  du  «  service  »  e/t  c'est  le  service  tout  entier  qui  se 
trouve  ainsi  compromis  (1). 

La  situation  s'est  naturellement  aggravée  avec  la  loi  de  1898.  Tou- 
tefois cette  aggravation  n'a  pas  été  immédiate. 

D'abord,  les  tribunaux  sont  restés  assez  longtemps  sans  faire 
l'application  de  cette  loi  aux  enfants  délinquants.  Peut-être  l'audace 
de  cette  réforme  les  a-t-elle  surpris  et  fait  hésiter?  Il  est  permis 
également  de  supposer  qu'il  a  fallu  aux  magistrats  le  temps  de  s'ini- 
tier à  la  loi  nouvelle  :  l'expérience  prouve  que  cette  période  d'inilia- 
tiomae  s'achève  parfois  que  bien  après  la  promulgation. 

A  la  date  du  l"  janvier  1902,  c'est-à-dire  près  de  quatre  ans  après 
la  loi  de  1898,  sur  28.000  mineurs  traduits  en  justice  elle  n'avait  été 
appliquée  qu'à!  .800  d'entre  eux  (2). 

D'autre  part,  les  services  départementaux  des  enffents  assistés  avec 
la  complicité  et  quelquefois  à  l'instigation  des  Conseils  généraux 
n'ont  montré  aucun  empressement,  pour  la  plupart,  à  arcueiilir  les 


(1)  Rapport  de  M.  TiDspectear  Ogier,  sup.  cit. 

(2)  Revue  pénitentiaire,  1903,  p.  345. 
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feuneB  dètinquenls  dont  ta  garde  leur  était  confiée.  Quelques-uns 
mêmes  s'y  «ont  pendant  longtemps  obstinément  refasè,  en  s'appuyant 
sur  un  Tote  du  Conseil  général  de  leur  déparlement  repoussant  las 
crédits  nécessaires  à  œs  dépenses  nouvelles. 

Cette  attitude  de  TAdministration  a  enoeie  contribué  à  détourner 
bien  des  tribunaux  d'appliquer  fréquemment  la  loi  de  1896.  Ceux 
qui  ont  montré  plus  de  fermeté  n'ont  pas  toujours^eu  le  dernier  mot, 
bien  que  la  Conr  de  cassation  par  un  arrêt  en  date  du  14  août  190t 
leur  ait  donné  raison.  Consulté  par  le  préfet  du  Nord  sur  laâtnaiioii 
que  cette  jurisprudence  faisait  aux  services  départementaux  de  TA»- 
sistance  pubhque,  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  répondu  par  l'organe 
du  Directeur  compétent  que  «  l'Administration  préfectorale  a  robli- 
gation  de  demander  à  l'Assemblée  départementale  soit  un  crédit 
spécial,  soit  l'autorisation  d'assimiler  les  enfants  provenant  de  la  loi 
de  1898  aux  moralement  abandonnés.  Mais  là  s'arrêtent  ses  pouvoirs, 
n  suflBt  de  l'inaction  du  Conseil  général  ou  de  son  refus  d'ouvrir  des 
crédits  pour  qu'il  vous  soit  impossible  d'admettre  an  nombre  des 
enfants  assistés  de  votre  département  les  «sujets  qui  vous  sont  remis 
par  l'autorité  judiciaire  en  exécution  de  la  loi  de  1898.  (1)  i 

Au  conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'Administration  était 
substitué  un  conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et  les  Conseils  géné- 
raux. En  fait  les  tribunaux  n'avaient  pas  à  se  féliciter  du  change- 
ment. 

Toutes  ces  luttes  et  ces  résistances  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un 
intérêt  documentaire  (2).  Le  législateur  est  intervenu,  il  a  mis  à  h 
charge  de  l'Administration  pénitentiaire  les  dépenses  «  des  enfants 
auteurs  de  délits  ou  de  crimes  dont  la  garde  aura  ^  confiée  à  l'As- 
sistance publique  par  les  tribunaux  v.  Mesure  très  justifiée  puisque 
beaucoup  parmi  eux,  si  la  loi  de  1898  ne  kur  avait  pas  créé  nu  nou- 
veau débouché,  auraient  pris  le  chemin  des  colonies  pénitentiaires. 
Mais  par  le  fait  môme  s'effondre  l'argumentation  jusque-là  triom- 
phante des  services  d'enfants  assistés.  Ils  ne  peuvent  plus  refuser 
d'accueillir  ce  nouveau  contingent  d'enfants,  puisque  désormais  il 
n'en  coûtera  rien  aux  Conseils  généraux. 

La  loi  du  28  juin  1904  qui  contient  cette  disposition  a  fait  entrer 
l'application  de  la  loi  de  1898  dans  une  nouvelle  phase.  La  timidité 
des  tribunaux  a  disparu,  aucun  obstacle  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  les 

(1)  Revue  pénitentiaire,  1904,  p.  83. 

(2)  On  en  troairera  l'analyse  détaillée  dans  un  article  de  M.  Drillon  :  «  Les  mineiurs 
délinquants  en  province  9.  Revue  pénitentiaire,  1903,  p.  1083  et  sqIt.,  1901,  p.  It 
etsuiT. 


Digitized  by 


Google 


884  LES  LAGUNES  DE  LA  LEGISLATION 

inagistrats,  hostiles  par  routioe  à  l'envoi  en  correction,  ne  manifes- 
tent toutes  leurs  préférences  pour  Ja  remise  à  l'Assistance  publique 
et  la  plupart  des  jeunes  délinquants  qui  ne  sont  pas  rendus  à  leur 
famille  sont  dirigés  sur  l'hospice  dépositaire. 

C'est  alors  que  la  disproportion  entre  la  tâche  imposée  à  Tassis- 
tauce  départementale  et  les  «  moyens  curatifs  »  (1)  dont  elle 
dispose,  disproportion  dont  s'efTrayaieot  déjà  les  fonctionnaires  les 
plus  clairvoyants  de  ce  service  depuis  la  loi  de  1889,  s*est  révélée 
aux  yeux  de  tous  avec  une  évidence  brutale.  Les  témoignages  de 
cette  universelle  alarme  abondent  dans  les  rapports  des  inspecteurs 
départementaux  (S).  Voici,  à  titre  de  spécimen, ,  quelques  lignes 
empruntées  à  un  rapport  de  l'inspecteur  du  Pas-de-Calais  :  c  C*est 
ainsi  —  qu'on  nous  permette  cette  expression  —  que  TAssistance 
publique  tend  à  devenir  au  point  de  vue  moral  une  sorte  de  grand 
collecteur  destiné  à  recueillir  les  rebuts  de  la  société,  pour  les  lui 
rendre  ensuite  assainis  et  purifiés.  Une  telle  conOance  accordée  à 
l'Assistance  publique  Thonore  beaucoup  assurément,  mais  elle  est,  en 
l'état  actuel  des  choses,  fort  embarrassante  et  pleine  de  dangers  pour 
elle.  Que  faire  de  ces  délinquants,  de  ces  jeunes  voleurs  ou  vaga- 
bonds dont  on  lui  confie  la  garde?  Elle  devra  tout  d'abord  les  mettre 
en  dépôt  à  l'hospice  jusqu'au  placement.  Mais  trouvera-t-elle  des 
particuliers  disposés  à  s'en  charger?  Le  plus  souvent  l'obligalion 
s'imposera  ou  de  les  garder  indéfiniment  à  l'hospice  dépositaire,  au 
risque  de  contaminer  les  autres  enfants  (3),  ou  de  chercher  à  les 
placer  dans  des  établissements  spéciaux,  écoles  de  réforme  ou  de 
redressement,  qui,  nous  l'avons  dit  plus  d'une  fois,  sont  insuffisants 
ou  font  presque  complètement  défaut  aujourd'hui  »  (4). 

La  situation  est  donc  des  plus  critiques. 

Certes  si  les  inspecteurs  départementaux  apportaient  moins  de 
conscience  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  trouveraient  dans  la 
loi  du  28  juin  1904  elle-même  le  moyen  de  ^  repasser  »  à  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  une  bonne  partie  du  contingent  d'enfants  que 
le^  tribunaux  leur  confient  par  application  de  la  loi  de  1898.  Et  si 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  cédé  à  la  séduction  de  cette  politique 
de  débarras,  aurait-on  le  courage  de  les  en  blâmer?  Le  souci  du  bien 


(1)  Revue  pénitentiaire,  1900,  p.  740,  observation  de  ^I.  Paul  Straass. 

(2)  Article  de  M.  Drillon,  8up,  cit,^  passim. 

(3)  De  récents  scandales  ont  prouvé  combien  cette  crainte  était  jastiGée.  Reloue 
fiènitentiaire,  1906,  p.  168. 

4)  Revue  pénitentiaire  y  1904,  p.  85. 
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du  service  ne  s'est-il  pas  associé  chez  eux  aa  désir  de  se  soustraire  à 
uoe  besogne  ingrate? 

Voici  en  effet  la  disposition  de  Fart.  2  de  la  loi  de  1904  :  «  Lorsqu'un 
pupille  de  l'Assistance  par  des  actes  dlmmoralîté,  de  violence  ou  de 
cruauté  donne  des  sujets  de  mécontentement  très  graves,  le  tribunal 
civil  peut  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  des  Enfants  assistés  et  sur  la 
demande  du  Préfet  dans  les  départements  ou  du  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  de  Paris  dans  la  Seine,  décider,  sans  frais,  qu'il  sera 
confié  à  l'Administration  pénitentiaire  >  (1). 

Ainsi  le  tribunal  correctionnel  désireux  d'épargner  à  un  jeune 
délinquant  les  rigueurs  et  les  promiscuités  de  l'éducation  péniten- 
tiaire l'aura  confié  à  l'Assistance  publique  et  voici  qu'il  sufiDraen  fait 
d'un  rapport  de  l'inspecteur  constatant  Tinefflcacité  à  l'égard  de  cet 
enfant  des  moyens  moralisateurs  dont  l'administration  peut  disposer, 
pour  que  le  tribunal  civil,  réformant  la  décision  du  tribunal  correc- 
tionnel, décide  l'envoi  de  ce  mauvais  sujet  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire. Avouons  que  les  bizarreries  sont  ici  multipliées  à  plaisir.  Sans 
avoir  pour  la  hiérarchie  judiciaire  et  les  ordres  de  juridictions  un 
respect  intransigeant,  on  peut  regretter  d'y  voir  porter  des  atteintes 
inutiles. 

Faut-il  ajouter  que  quelques  lignes  plus  loin  le  même  article  2 
établit  l'autorité  administrative  comme  arbitre  dans  ce  duel  de  tri- 
bunaux en  reconnaissant  au  préfet  le  droit  de  retirer  l'enfant  de  la 
colonie  pénitentiaire  sur  la  proposition  de  l'inspecteur. 

L'incohérence  ne  peut  guère  être  poussée  plus  loin. 

En  somme  l'inspecteur  des  enfants  assistés  se  trouve  en  fait  mattre 
souverain  de  la  destinée  des  enfants.  D'une  façon  générale  sa  com- 


(1)  11  ne  nous  échappe  pas  qae  cette  dispositioa  ne  s'adreste  in  termina  qa*aux 
pupilles  de  l'Assistance,  ce  qui^  d'après  la  classification  instituée  par  la  loi  dn 
27  juin  1904  (art.  2,  3"),  deyrait  exclure  les  enfants  de  la  loi  de  1898,  dits  enfants 
en  garde,  de  Tapplication  de  ce  texte.  Mais  outre  que  cette  limitation,  commande 
non  seulement  par  Tinterprétation  littérale  de  la  loi  mais  par  son  intitulé,  ne 
parait  pas  du  tout  conforme  à  son  esprit,  elle  doit  être  écartée,  au  nom  du  plus 
élémentaire  tx)n  sens;  car,  s*il  est  des  enfants  pour  lesquels  TAssistance  sera  sou- 
Tent  contrainte  de  recourir  à  cette  mesure  de  rigueur,  ce  sont  bien  les  jeunes 
délinquants  de  la  loi  de  1898.  Cette  anomalie  de  rédaction  a  passé  jusqu'ici  à  peu 
prés  inaperçue.  (Voy.  cependant  Revtte  pénitenliaire^  1904,  p.  904  et  9u5).  Dans  la 
pratique  tout  au  moins  on  semble  n'y  avoir  attaché  aucune  espèce  d'importance  et 
plusieurs  senriœs  départementaux  à  notre  connaissance  n'ont  pas  hésité  à  faire 
Tapplication  aux  enfants  en  garde  de  Tart.  3  de  la  loi  du  28  juin  1904  <  sur 
réducation  des  pupilles  de  TAssistance  difficiles  ou  vicieux  >.  Cette  extension  est 
également  admise  par  le  projet  de  règlement  d'administration  publique  soumis 
récemment  à  l'étude  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  {Revue  péniteniiairef 
1906,  p.  729). 
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péience  pi^ofesaîonnelle  et  en  particulier  rexpéirieiioe  qu'il  aurat  pu 
acquérir  du  caractère  et  du  tempérament  de  Fenbot  pendant  soa 
passage- dans  le*  service,  lui  donneront  toujours  rautoritè  nécessaire 
pouc  obtenir  du  tribunal  civil  ou  du  Préfet  la  déeiûon.  qu'il  désire. 
leuD  voir  rendre. 

Loin  de  ooua  la  pensée  de  regretta;  cette  omnipotence. 

Nous  y  voyons,  au  contraire,  la  solution  la  moins  défectueuse  des 
difficultés  pratiques  auxquelles  se  heurte  actuellement  l'application 
des  lois  de  1889  et  de  1898. 

Mais  c*est  une  solution  qui.  est  susceptible  de  perfectionnements 
très-  importants,  perfectionnements-  que  personne  ne  déâre  plus- 
ardemment  que  ceux-là  môme  à  qui  cette  oaunpotence  est  reconnue, 
puisqu'elle  aboutit  à  faire  peser  sur  em  toutes  les  responsabilités 
d'une  tâche,  alors  qu'ils  n'ont  ni  Toutillage  ni  les  asaistances  néces- 
saires'pour  s'en  acquitter  convenablemenL 

Noua  sommes  ainsi  amenés^  après-  cette  œuvre  de  critique  négative, 
à  donner  comme  conclusion  à  cette  étude  un  plan  de  réorganisation 
de  la  législation  des-  moralement  abandonnés)  entreprise  beaucoup 
plua  ambitieuse  en  apparence  qu'en  réalité  car  elle  se  trouve  singu^ 
lièrement  facilitée  par  l'exemple  des  législations  étrangères. 

Ce  plan  est  d'ailleujr»  susceptible  d'une  exéculion  échelonnée.  Il 
faut  pourV'Oir  d'abord  au  plus  pressé  et  combler  les  lacune  de  l'oiga- 
nisation  actuelle,  en.  d'autres- termes  procurer  d'urgence  à  l'assistance 
départementale  les  voie»  et  moyens  qui  lui  font  défaut  pour  Becaok- 
plir  la  mission  que  la  législation  en  vigueur  lui  impose  en.  matière 
d'aihandon  morali. 

Bftpidement  ensuite  noue  esquisserons  une  réforme  de  phia  Isaogè 
envergure,  mais  aussi  d'échéance  probablement  plus  lointaine,  qui  doit 
aboutir  à  l'unification  de  la  législation  sur  l'enfance  moralement 
abandonnée. 

A  l'heure  pvésente,  le  premier  besoin  qui  se  fait  sentir  est  celui 
d'une  sélection  dtos  ce  personnel  d'enfants  moralement  abandonnés 
ou  délinquants,  parmi  lesquels  se  rencontre  une  proportion  si  élevée 
de  sujets  anormaux  ou  difficiles*  Pour  cette  sélection  il  faut  un  asile 
d'observation  et  des  observateurs. 

D'abord  un  asile  d'observation.  Comment  les  choses  se  pasHent^ 
elles  actuellement  dans  la  plupart  des  villes  de  province  (1)?  L'îns- 
pecteur  est  inlbuné  qu'un  enfant  vient  d'être,  par  décision  judiciaire, 

(4)  Nqu&  mettons  à  part  la  Yille  de  Pam  où  le  patronage-  et  rAfiiiatancBdîa^Maa 
da  resioaroes  et  d'oEganes  emeptionnek.  On  roublia.toap  aoavnit  dàna  Tétade  da 
ces  questions. 
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confié  à  rAfisistanee  puhkique  et  dirigé  sur  rhosfiioedèpositaû».  Dans 
œl  hospice  le  local  réservé  aux  pupilles  de  rAssistence  et  aux  enfants 
mia  en  garde  est  ordinaireaieût  restreint.  Le  dépôt  n'est  qu'un  abri 
provisoire  pour  les  convalescents  ou  les  enfants  q^i  attendent  un  pla^ 
cernent  familial,  on  ne  peut  y  disposer  ni  du  personnel,  ni  de  Tou*- 
tillage  néesssaiie  pour  accomplir  une  mission  éducative  (1).  La  sépa- 
ratîoni  de»  sexe&  y  est  asMirée^  mais  chaque  saile,  chaque  chambre 
réunit  dans  une  Iwnentabie  promiscuité  les  eniasts  tvou^  ou  matâr 
riellement  aiiandonnés,  ceux  qu'on  appelait  autrefois  «•  k»  enfants 
des  hospice»  »  avea  les  moralement  abandonné»  et  les  petits  voleurs 
ou  vagabonds  auxquels  les  tribunaux  ont  fait  appiteation  de  la  loi  de 
1898.  fty  a  là  des  anormaux^  des  pervertis  pèle-môle  avec  de» enfants 
sains»  des  petits  de  5  ou  6  ans  en  contact  avec  des  adolescent»  sou- 
vent vicieux.  La  contamioation  est.  inévitable.  «  Supputez  tout  le 
mai'  que  font  joumeHement  à  nos  petits  cea  produits  d'une  appiiea» 
ti(m  aussi  empirique  des  lois  dites  de  préservation,  et  vous  sentirez 
le  devoir  de,  protester  de  toutes  nos  farces  contre  cet  attentat  officiel 
consommé  sur  tes  sans^famille  avec  cette  circonstance  aggravante 
quie  ceux-là  qui,  par  essence,  doivent  les  protéger  sont  ohaigés  d'en 
as-sttiei:  racoomplissement  »  (2). 

Ajoutons  que  c'est  à  l'hospice  dépositaire  que  reviennent  échouer 
tou»  les  enfants  difficiles*  que  leurs  gardiens-  refusent»  de  conserver 
et  dont  le  passage  ne  contribue  pas  à  améliorer  L'atmosphère  momie 
de  cet  asile  temporaire  de  l'enfance  en  dètresee. 

Dans  ces  condition»,  la  préoecupatioa  deTinapeeteiu  est  d'assurer 
le  plua  tôt  possible  le  placement  desenCants qui  lui  sont  confiés  pour 
une  paa  prolonger  leur  séjour  dans  un  milieu  contaminateur.  La 
période  d-observalion  étant  presque  toujours  insuffisante,  le  mode  de 
placement  choisi  risque  de  n'être  pas  adapté  à  l'individualitô  de 
ren&ntk 

Il  faut  donc  créer,  en  commençant  par  ka  villes  de  quelque  impoi^ 
tance^  des  aûles  d'observation  où  le»  enfants  moralement  abandon- 
nés ou  en  gardequi  attendent  leur  placement  puissent  être  séparés 
non  seukflieni  par  sexe,  mais  par  tranches  d'âge  ou  encore  par 
caiégorieft  morales.  En  outre,  Taménagement  de  ces  asiles  devvait 
peimetire  au  besoin,  la  sépanation  individuelle  d'un  petit  nombre  de 
leuEs  p^nflioenaires. 

Quant  au  personnel  chargé  de  procéder  à  Tobservation  des  enfantis 


(1)  H.  Monod,.  Rappofft  à  M.  le  Président  du  GoaMîl,  SS* janvier  1&89,  pw  18i 

(2)  Dr  Moneti,  ap,  «ip..Giii„p.  64. 
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il  est  facUe  à  recrater.  L'inspecteur  départemental  en  constituerait 
naturellement  l'élément  Je  plus  actif  et  le  plus  important.  Ce  fonc- 
tionnaire est  souvent  docteur  en  médecine,  ce  qui  lui  donne  compé- 
tence à  ia  fois  pour  la  sélection  morale  et  la  sélection  physique  des 
enfants. 

Il  serait  cependant  désirable  qu'il  lui  fût  adjoint,  au  moins  pour  la 
visite  des  enfants  à  leur  arrivée,  un  médecin  spécialisé  dans  l'étude 
des  maladies  infantiles  et  des  tares  physiques  ou  morales  qui  créent 
une  prédisposition  criminelle.  En  outre  l'assistance  d'une  personne 
connue  comme  s*occupant  particulièrement  de  la  protection  de  l'en- 
fance et  qui  mettrait  à  la  disposition  de  l'inspecteur  son  expérience 
et  ses  moyens  d'action^  pourrait  être  pour  lui  de  quelque  profit. 

H  nous  reste  à  préciser  le  moment  où  l'observation  doit  commen- 
cer. La  loi  du  24  juillet  1889  (art.  18)  prévoit  l'intervention  de  l'ins- 
pecteur départemental  dans  la  cession  de  la  puissance  paternelle.  U 
est  partie  au  procès  et  doit  y  être  entendu.  Cette  disposition  si  sage 
n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  19  avril  1898.  Le  laconisme  des 
art.  4  et  5  ne  permet  pas  de  mettre  en  cause  dans  la  procédure  qu'ils 
organisent  celui  qui,  avec  l'enfant,  est  le  plus  intéressé  dans  l'affaire, 
celui  aussi  dont  Texpérience  professionnelle  et  la  culture  scientifique 
pourraient  être  avantageusement  mis  à  contribution  par  les  magistrats, 
que  leur  formation  purement  juridique  n'a  que  très  incomplètement 
préparés  à  ce  diagnostic  délicat. 

Nous  demandons  donc  que  notre  personnel  d'observateurs  ou  tout 
au  moins  l'inspecteur  départemental  soient  appelés  à  suivre  les  diffé- 
rentes phases  de  l'instruction.  Ce  sera  le  meilleur  moyen  d'ailleurs 
d'abréger  la  période  d'observation  et  de  pénétrer  plus  rapidement  et 
plus  sûrement  dans  ce  que  le  D*^  Gamier  appelait  «  le  tréfonds  de 
l'enfant  ». 

La  sélection  faite,  après  une  observation  rationnellement  conduite, 
il  faut  faire  le  choix  du  mode  de  traitement  éducatif. 

C'est  ici  qu'apparaît  une  deuxième  lacune  plus  grave  encore  que 
la  première. 

Pour  les  moralement  abandonnés  et  les  enfants  délinquants  le  pla- 
cement familial,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  souvent  impossible. 
Si  l'enfant  est  sensiblement  normal  et  s'il  n'a  pas  plus  de  11  ou  12  ans, 
ce  procédé  peut  encore  être  employé  avec  succès.  S'il  est  anormal  ou 
âgé  de  plus  de  12  ans,  on  ne  peut  y  recourir  que  tout  à  fait  excep- 
tionnellement (1). 

(1)  Qu'on  nous  permette  d'indiquer  k  titre  documentaire  que  la  nouYeHe  loi 
prussienne  sur  Téducation  préventive  (FUrsorgeenukung)  du  2  juillet  1900,  qui 
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Les  anormaux  représentent  environ  un  bon  tiers  du  contingent 
d  enfants  confiés  à  TAssistance  par  application  des  lois  de  18ft9  et  de 
i898.  Le  seul  traitement  éducatif  qui  leur  convienne  c'est  Tinteme- 
ment  dans  un  établissement  médico-pédagogique.  Or  chacun  sait  que 
le  nombre  de  ces  établissements  en  France  est  absolument  dérisoire. 
Certes,  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  chaque  département  possédât 
le  sien;  on  pourrait  se  contenter  de  huit  ou  dix  pour  toute  retendue 
du  territoire.  Il  faudrait  se  résigner  en  effet  à  donner  à  chacun  d'eux 
un  gros  effectif  d'enfants,  bien  que  la  pratique  contraire  soit  aujour- 
d'hui unanimement  recommandée  par  tous  ceux  qui  s'occupent 
d'éducation  correctionnelle.  L'établissement  médico-pédagogique 
exige  un  personnel  nombreux  et  très  spécialisé  ;  il  comporte  un  outil- 
lage coûteux  ;  on  aperçoit,  dès  lors,  les  obstacles  financiers  qui  s'oppo- 
sent à  la  multiplication  de  ces  organismes. 

Actuellement  ce  débouché  absolument  indispensable  fait  complè- 
tement défaut  aux  services  départementaux  d'enfants  assistés. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  côté  des  anormaux,  il  y  a  les  enfants  trop  dif- 
ficiles ou  trop  âgés  pour  être  placés  avec  succès  dans  une  famille. 
Leur  nombre  ne  peut  être  indiqué  que  très  approximativement,  il 
varie  entre  un  sixième  et  un  tiers  du  contingent  des  lois  de  1889  et 
de  1898.  On  comprend  très  bien  qu'on  ne  puisse  obtenir  une  propor- 
tion aussi  précise  que  pour  les  anormaux,  car  la  diflSculté  de  carac- 
tère est  un  critérium  beaucoup  plus  flottant  que  l'anomalie  physique. 
Il  peut  se  faire  que  dans  certains  départements  l'inspecteur  ait  à  sa 
disposition  des  gardiens  exceptionellement  intelligents  ou  énergiques, 
capables  de  conserver  chez  eux  et  d'amender  des  enfants  indis- 
ciplinés, si  bien  que  dans  ces  départements,  ce  déchet  d'enfants 
inadaptables  au  placement  familial  sera  moins  élevé  que  dans  les 
autres. 

Hais,  quelle  que  soit  son  importance,  ce  dédiet  existe  toujours. 
Le  législateur  lui-même  l'a  compris,  puisque  la  loi  du  28  juin  1904 
est  en  grande  partie  consacrée  à  ces  «  écoles  professionnelles  agri* 
coles  ou  industrielles  »  destinées  aux  enfants  difficiles.  Ce  sont  bien 
)à  ces  fameuses  écoles  de  préservation  ou  de  réforme,  réclamées 
depuis  si  longtemps  par  les  praticiens  de  l'éducation  correctionnelle 
pour  «  l'élite  »  des  jeunes  délinquants  ou  les  amendés  des  colonies 
pénitentiaires.  La  loi  de  1898  a  rendu  leur  création  impérieusement 
nécessaire. 

s'applique  à  tous  les  enfants  en  état  d*abandon  moral,  délinquants  ou  non,  aboutit 
dans  rappiieation  aux  résultats  suivants  :  placement  familial  3d  0/0,  internement 
dans  un  établissement  70  0/0.  Bévue  pénitentiaire,  1903,  p.  1238. 
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Nous  devon»  Gependani  coDstater  ici  la  faillite  de  raûame  : 
la  fanctkm  crée  Uorgane.  Les  éeolea  de  préservation  ne  se  umt  paa 
multipliées  à.  Tenvi  pour  répondre  au  besoin  que  l'on  avait  d'elles, 
et  le  coup  de  talon  donné  par  le  législateur  de  1S04  n'a  pa&eii  encore 
pour  résultats  de  les  faire  sortir  de  terre  (1). 

Tel  est  l'ensemble  des  réformes  à  réaliser  immédiatement  si  Ton 
ne  veut  pas  que  l'Assistance  publique  départementale  demeure  indé- 
finiment impuissante  à  assurer  une  exécution  sérieuse  des  loi»  de  1889 
et  de  1898*  Qu'on  lui  procure  TouXillage  indispensable  à  Tobserva- 
tio&t  à  Ja  sélection  et  an  placement  des  enfants  qui  lui  sont  oonfiésl 

Gène  serait  là,  avons-nousdit,  qu'une  premièreétape.  Il  en  resterait 
une  autre  à-  parcourir  pour  consommer  l'unificatioii  de  la  lé^lation 
sup  l'enfance  moralement  abandonnée. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  terrain  de  la  loi  de  1898  est 
absolument  le  même  que  celui  de  la  loi  de  1889.  L'enfant  délinquant 
comme  renCant  martyr  est  en  état  d'abandon  moral.  Cependant  tout 
diffère  dans  ces  deux  lois,  la  procédure  suivie,  Ja  juridiction  saisie 
et  ÏBi  sanction  encourue. 

Il  sesait  fietoile  d'arriver  à  l'unité  de  sanction  en  reconnaissant  aux 
tiubimaux  dans  les  cas  d'indignité  ou  d'incapacité  des  parents- prévus 
par  la  loi  de- 1880  le  droit  de  démembrer  la  puissance  potecnelte  et 
de  ne  conférer  à  l'Assistance  publique  que  les  attributs  de  cette 
puissance^  indispensables  à  la  préservation  momie  de  l-^EifenL  Eu 
fiiil,  la  plupart  du  temps,  l'application  de  la  loi  de  1889»  conduirait 
comme  celle  de  1898  à  la  ample  déchéance  du  droit  de  gacde. 

Quant  à  l'uuité  de  juridiction,  qui  permettrait  d'aboutir  à  l'unité  de 
procédure,  elle  ne  pourra  être  obtenue,  au  moius  dans  une  certaine 
mesufe,  que  par  la  détermination  d'un  âge  d'inresponsabitité  pénale. 
C'est  un  progrès  législatif  qui  reste  encore  à  faire  bien  que  depuis 
laogtt^mps  les  Ghambses  soient  sollicitées  de  l'accomplin.  La  ques- 
tion est  toujqursi  à.  l'ordre  du  jour  (2)  en  France,  alors  qjL'elle  a  re^u 
une  solution  dans  la  plupart  des  législations  étrangères* 

(1)  Nous  u'insis tarons  pas  sur  TorgaaiBation  des  écoles  de  réforme.  La  question  a 
été  très  sérieusement  étudiée  par  M.  Fourcade  daos  uq  article  publié  par  la  Revue 
pémUntiaire  (1904,  p.  SSTets.)  et  reproduisant  un  rapport  présenté  leSjuil- 
IM  1904  au. Comité  de  défense.  Comme  lui,  nous  pensona  que  Tôcole  de  léforiiM 
doit  être  de  préférence  un  établissement  privé,  à  petit  effectif  et  comportant  une 
sélection  des  enfents  selon  leur  moralité,  leur  âge  et  leurs  aptitudes.  Le  projet  de 
règlement  dont  il  a  été  question  précédemment  (p.  760,  n*  1)  s'est. prenonefr  aa 
faveur  des.  patits  effeetifa  (50  élève»  au  maximum)  et  M.  Braayre,  rapporteur  de 
la  !'•  section  du  Conseil  supérieur,  de  rAasàtaiice,  a  exprimé  sa  préférence  poar 
les  établiflfiementa  privés  {Revua  pêniienUaipe,  19ûék».pi  729). 

(2)  Revue  pénitenlMire,  1906,  p.  451. 


Digitized  by 


Google 


DE  L'ENFANCE  MOLALEMENT  ABANDONNEE  8M 

L'introduction  dans  nok»  &y9tème  répressif  d'ua  âge  d'irrespon- 
sabilité pénale  aura  comme  conséquence  la  suppi?ession.  de  toute 
poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  contre  un  enfant  qui  n'aura, 
pas»  atteint  l'âge  de- la  responsabilité  (1).  Les  jeunes  délinquants  de 
cette  catégorie  pourront  donc  être  traduitd  devant  ku  môme  juridic- 
tion, que  celle  qui  a  compétence  poup  confier  à  T  Assistance  publique 
les  eiifiBtQts-  moralement  abandonnésw 

Cetle  juridiclion  qui  est  constituée  aujourd'hui  par  le  tribunal- 
civil,  poumtt  être  sknplifiéer  rendue  plus  souple  et  d'un  accès  plus, 
facile.  Les  procédés  de  simplification  sont  nombreux  et  variés^  il 
ne  nous  paraît  pas  opportun  dans  cet  aperçu  très  générai  de  fixer 
notre  choix  sur  l'un  d'entre  eux  (2). 

11  serait  alors  possible  d'élargir  la  conception  de  l'abandon  moral 
et  de  lui  ùtire  débonder  le»  cadres  étroits  de  la  loi  de  1889  et  de  1898. 
Le  premier  regret  formulé  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  pré- 
seryation  morale  de  l'enfance  n'est-il  pas  celui-ci  :  a  Nous  prenons- 
Tenfant  trop  tavd,  noua  devrions  avoir  le  moyen  de  l'enlever  à  sa. 
famiUe^  c'est-à-dire  à  la  rue,  à  un  moment  où  1  on  peut  encore  tra- 
vailler avec  un  succès  presque  certain  à  sa  régénération  physique  et. 
BQorale.  »  Ne  serait-il  pas  désirable  que  l'Assistance  publique,  les 
particuliers  charitables  ou  les  associations  de  bienfaisance  aient  le, 
droit  d'intervenir  en  faveur  des  enfants  avant  qu'ils  n'aient  été  cor- 
rompus ou  qu'ils  ne  soient  devenus  enfants  délinquants  ou  enfants 
martyrs?  A  une  juridictioui  plus  accessible,  correspond  uneextensioa 
du  droit  de  poursuite. 

II  y  a  là,  Bûtts  le  savons,  un  problème  hérissé  de  difficultés,  dont, 
la  solution  n'est  pas  seulement  une  question  d'argent  et  de  dévoue- 
m^it,  mais  suppose  aussi  une  modificationconsidérable des  rapports 
de  l'État  avec  l'initiativ-e  privée.  Notre  pensée  est  d'acclimater  en 
France  quelque  chose  d'analogue  auxConseils  de  tutelle,,  récemment 

(1)  Indiquons,  sans  pouvoir  insister  plus  longuement,  que  nous  serions  d'avis  de 
fixer  à  14  ans  rage  dMrresponsabiiito  et  de  14  à  18  ans  la  période  de  minorité 
pénale,  permettant  aux  juges  de  proneneer  ecatra  le  mineur  des  péaalités  véri- 
tafaleS)  accompagnées,  au  besoin,  de  mesuras  éducatrices. 

(â)  Qu'il  nous  suffise  de  renvoyer  ici  à  la  très  intéressante  monographie  publiée 
par  M.  Edouard  Jtdhiet  sur  les  Tribunaux  pour  enfants  aux  États-Unis  (mémoires 
et  documents  da  Musée  socialy  supplément  au  numéro  des  Annales  du  mois 
d'avril  1906).  J*en  extrais  cette  suggestive  citation  :  <r  Le  tribunal  des  enfants  et-t 
toujours  constitué  par  un  seul  juge.  Ce  magistrat  n'est  plus  le  juge  anonyme  qui 
rend  une  ncBtuuce  et  qui  disparaît  de  la  vie  de  Tenfant.  Il  est  un  tuteur  auquel  la 
société  remet  le  soin  de  l'enfant.  Il  siège  au  tribunal  non  pour  punir  un  coupable 
et  passer  à  une  autre  cause,  mais  pour  faire  le  diagnostic  d'une  maladie  et  diriger 
un  traitement  pendant  des  muis^  des  années  peut-être.  Ce  râla  de.  FPédfffin  trai-. 
tant  n'est  possible  qu'à  un  juge  permanent  et  spécialisé  ». 
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créés  ea  Hollande  (1)  et  composés  de  personnes  s'occupant  particu- 
lièrement de  la  protection  de  Tenfance.  C'est  à  ces  Conseils  de  tutelle 
qu'appartient  en  première  ligne  le  droit  d'agir  en  déchéance  ou  en 
décharge  de  la  puissance  paternelle  et  de  provoquer  de  la  part  des 
autorités  compétentes  les  mesures  rendues  nécessaires  par  l'incapa- 
cité ou  l'indignité  des  parents.  Nos  Sociétés  de  sauvetage  de  l'enfance, 
légèrement  transformées,  pourraient  assumer  cette  mission  de 
recherche  et  de  poursuite,  dont  elles  s'acquitteraient  beaucoup  mieux 
que  du  placement  et  de  la  surveillance  des  enfants,  auxquels  la  plu- 
part d'entre  elles,  du  moins  en  province,  sont  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  par  leurs  propres  moyens. 

II  nous  paraît  utile  de  terminer  notre  étude  eu  la  résumant  daas 
les  conclusions  suivantes  : 

I.  —  La  procédure  de  la  loi  du  24  juillet  1889  doit  être  simplifiée. 
Il  faut  reconnaître  au  tribunal  le  droit  de  limiter  la  déchéance  àcer-- 
tains  attributs  seulement  de  la  puissance  paternelle  et  de  ue  pas  la 
prononcer  à  l'égard  de  tous  les  enfants  indistinctement. 

II.  —  La  procédure  de  la  loi  du  19  avril  1898  présente  des  lacunes 
qui  doivent  être  complétées.  Il  importerait,  en  particulier,  de  préciser 
les  effets  d'une  ordonnance  de  non-lieu  sur  le  placement  provisoire 
opéré  par  le  juge  d'instruction. 

III.  — Les  services  départementaux  doivent  être  munis  de  l'outillage 
et  du  personnel  nécessaires  pour  faire  l'observation  et  la  sélection  des 
enfants  moralement  abandonnés  et  en  garde. 

IV.  —  Il  est  désirable  que  l'observation  puisse  commencer  avant 
que  la  décision  judiciaire,  mettant  l'enfant  à  la  disposition  du  service, 
soit  rendue. 

V.  —  Des  établissements  médico-pédagogiques  doivent  être  créés 
par  l'État  pour  les  anormaux  recueillis  par  le  service. 

VI.  —  Des  écoles  de  réforme  privées,  contrôlées  par  l'État  et  ne 
comportant  qu'un  petit  effectif  d'enfants,  recevront  les  pupilles  diffi- 
ciles et  indiscipline. 

VII.  —  Il  faut  préparer  l'anification  de  la  législation  de  l'enfance 
moralement  abandonnée  en  poursuivant  la  création  de  tribunaux 
spéciaux  pour  enfants  et  l'adoption  d'un  âge  d'irresponsabilité  pénale . 

D*"  L.-V.  MouRET  Paul  Cuchk, 

Irupecteur  de  l'Assûtanœ  Profei$sur  à  la  FacuUé  de  Droit 

et  de  VUygiène  publûiues  du  département  de  ^Université  de  Grenoble, 

de  riière. 

(1)  Retfue  pénitentiaire^  1905,  p.  1200. 
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Itl.  —  Le  régime  disciplinaire. 

Une  maison  centrale  suscite,  chez  les  visiteurs  étrangers  aux  ser- 
vices pénitentiaires,  des  impressions  différentes  :  prison-caserne 
disent  ceux  qui  sont  surtout  étonnés  de  l'obéissance  passive  des 
détenus,  des  marques  extérieures  de  respect  qu'ils  témoignent,  des 
ordres  caloriques  des  gardiens  ;  prison-couvent  assurent  les  visi- 
teurs qui  assistent  aux  défilés  des  condamnés  allant,  vêtus  de  bure  et 
en  silence,  aux  réfectoires,  aux  dortoirs,  à  Tappel  d'une  cloche  qui 
résonne  sous  des  cloîtres  ou  dans  les  cours  blanches  d'un  ancien 
monastère  ;pmon-manu/ac/u/«  affirment  ceux  que  surprend  l'activité 
industrielle  qui  règne  dans  de  vastes  ateliers  pourvus  d'un  machi- 
nisme moderne;  pour  eux  la  maison  centrale  est  bien  une  réunion 
de  manufactures  dor>t,  suivant  une  expression  heureuse,  «  les 
ouvriers  ne  sont  pas  libres  (2)  ».  Ces  établissements  sont,  en  eflfet, 
un  peu  tout  cela,  et  déjà,  avant  1830,  on  pouvait  dire,  sans  aller  jus- 
qu'à une  affirmation  exclusive  et  inexacte,  qu'ils  tenaient  de  la 
caserne,  du  couvent  et  de  la  manufacture.  La  discipline  des  maisons 
centrales,  susceptible  de  provoquer  les  mêmes  impressions,  ne  peut 
être  cependant  ni  une  discipline  monacale,  ni  une  discipline  indus- 
trielle. Imposée  temporairement,  malgré  la  volonté  de  l'individu, 
elle  place  l'ouvrier-condamné  sous  une  inflexible  tutelle  administra- 
tive; il  ne  peut  ni  contracter,  ni  discuter,  ni  même  murmurer  ses 
colères.  La  discipline  des  maisons  centrales  a  plus  de  points  com- 
muns avec  la  discipline  militaire;  elle  s'en  est,  dès  son  origine, 
approprié  certaines  pratiques;  elle  les  a  soigneusement  conservées, 
car  ces  pratiques  s'adaptaient  facilement  aux  nécessités  disciplinaires 
.de  grandes  prisons.  Mais  la  discipline  pénitentiaire  ne  peut  être 
l'imitation  servile  de  la  discipline  militaire;  entre  elles  existent  de 
frappantes  différences.  La  discipline  militaire  se  manifeste  aux  yeux 
de  tous  par  des  commandements,  des  manœuvres,  de  brillantes 
démonstrations;  elle  honore  bien  haut  le  courage,  les  valeureux 
dévouements,  tout  c-e  qui  flatte  la  vanité  des  hommes.  La  discipline 

(1)  V.  RevuCf  1905,  p.  1205  et  suiv.,  1906,  p.  418  et  auiv. 

(2)  M.  D'HauKonville. 


Digitized  by 


Google 


894  L  ORGANISATION  DES  MAISONS  CENTRALES  AVANT  1830 

pénitentiaire  n'a  point  cet  éclat  :  elle  est  modeste,  calme,  mystérieuse. 
La  règle  du  eilence  imposée  aux  détenus  s'applique,  dans  le  «er¥ice, 
également  au  personnel;  le  gardien  commande  surtout  par  le  geste 
et  le  regard.  La  discipline  pénitentiaire  est  vraiment  une  discipline 
muette  qui,  parfois,  pour  le  repos  éternel,  enveloppe,  sans  bruit  ni 
louanges,  quelques  victimes  du  devoir.  Mais  le  maintien  de  Tordre 
exige,  dans  le  personnel  pénitentiaire,  des  uniformes,  des  grades, 
des  consignes  sévères  strictement  observées.  On  ne  peut  regretter  ces 
pratiques  militaires;  elles  sont  indispensables  pour  assurer  Tordre 
.matériel  dans  les  prisons.  Si,  dans  une  maison  centrale,  Tobéissance 
n'est  pas  absolue,  si  Tautorité  se  laisse  deviner  faible  ou  même  hési- 
tante, si  l'impartialité  cesse  d'être  une  règle  invariable,  Tindiscî- 
plinfî  se  lève  aussitôt  et,  l'expérience  enseigne  que  pour  apaiser  Tin- 
subordination  de  centaines  de  prisonniers  vivant  en  commun,  il 
faut  souvent,  en  dernier  ressort,  faire  appel  non  à  leur  raison,  mais 
à  la  triste  nécessité  de  la  force  légalement  exercée. 

Les  services  des  premières  maisons  créées  subirent  les  effets  des 
événements  politiques.  De  grands  désordres  y  régnèrent.  L'insuffisance 
du  personnel  de  surveillance  et  les  difficultés  d'assurer  les  approvi- 
sionnements furentcause  de  fréquents  mouvements  d'insubordination. 
Pendant  les  Centr-Joura,  le  bruit  se  répand  dans  les  régions  voisines 
de  la  maison  centrale  d'Eysses  (Lot-et-Garonne)  que  la  cherté  des 
grains  venait  de  l'immense  consommation  qu'on  en  faisait  dans  l'éta- 
blissement; les  paysans  sont  persuadés  qu'ils  doivent  faciliter  l'éva- 
sion des  prisonniers  afin  de  tarir  la  source  de  la  famine.  Les  gardes 
nationaux  chargés  de  la  surveillance  abandonnent  fréquemment  leur 
poste.  «  Les  règlements,  signaln  le  directeur,  infligent  des  peines  dans 
ce  cas,  mais  comment  punir  de  malheureux  paysans,  inhabiles  au 
métier  des  armes,  égarés  par  la  malveillance  et  dont  le  prix  de  jour- 
née est  la  seule  garantie  de  l'existence  d'une  famille  souvent  nom- 
breuse, » 

Sous  la  Restauration,  un  ordre  rdatif  s'établit  dans  les  maisons 
centrales.  On  pouvait  voir,  déjà,  dans  certains  établissements,  les 
détenus  marchant  au  pas  et  dans  un  grand  silence,  se  rendre  dans 
les  différents  services.  Quelques  directeurs  méritaient  assurément  à 
cette  époque,  l'éloge  que  M,  De  La  Ville  décernait,  en  1827,  à  M.  Diey 
quand  il  écrivait  que  ce  dernier  t  avait  tiré  de  la  fange  les  maisons 
centrales  de  Rennes  et  de  Reaulieu  t>.  Mais  un  régime  disciplinaire 
doit,  non  seulement  engendrer  Tordre  intérieur,  mais  encore  s'effor- 
cer d'assurer  la  préservation  morale  des  condamnés;  il  ne  suffit  pas 
que  l'action  de  la  discipline  rende  le  condamné  soumis  à  la  règle  et 
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respectueux  envers  rautorité,  il  &ut  eacore  qu'elle  rempècbe  d'être 
terrorisé  par  les  pires  malfaiteurs,  qu'elle  le  protège  et,  pour  ainsi 
dire,  risole  dans  la  collectivité  au  milieu  de  laquelle  il  doit  vivre. 
Or,  les  pratiques  en  rigueur  empêchaient  cet  isolement  moral.  Cliaque 
semaine  l'administration  payait  au  détenu  sa  part  du  produit  de 
son  travail.  Cet  arguât  alimentait  toutes  les  mauvaises  passions  :  le 
condamné  était  joueur  et  usurier,  il  volait  ses  compagnons  ou  ven- 
dait son  pain  pour  acheter  du  tabac;  la  paie  du  samedi  autorisait 
l'ivrognerie  du  dimanche.  Un  tel  régime  était  nécessairement  géné- 
rateur de  révoltes;  elles  furent  graves  parfois.  En  juillet  1821,  une 
émeute  se  produit  à  Riom  à  l'occasion  de  'travaux  insuffisamment 
rétribués;  elle  nécessite  l'emploi  de  la  force  armée.  La  même  année 
les  condamnés  de  cette  maison  oentraie  refusent  d'entendre  une  ins- 
truction religieuse  ;  au  milieu  d'un  grand  tumulte  un  condamné  crie 
«  Vive  1  Empereur»  et,  avant  tout,  le  Préfet  signala  ce  cri  séditieux 
au  Ministre.  En  revanche,  l'Administration  tolère,  et  peut-être  favo- 
rise, les  cris  de  «  Yive  le  Roi  »  au  moment  de  k  proclamation  des 
grâces  accordées  en  exécution  de  l'ordonnance  du  6  lévrier  48t8.  En 
juin  1829,  une  révolte  éclate  à  Ensisheim  qui  renfermait  800  détenus; 
malgré  les  exhorlations  du  pereonnel,  les  condamnés  refusent  d'obéir; 
la  troupe  est  requise  et,  après  trois  sommations,  charge,  au  pas  de 
course,  à  la  baïonnette;  les  détenus  se  défendent  à  coups  de  couteau, 
onze  d  entre  eux  furent  blessés. 

Quelles  mesures  générales  étaient  donc  nécessaires  pour  faire  dis- 
paraître de  telles  insubordinations?  Il  fallait  vouloir  et  savoir-faire 
fonctionner  les  deux  pivots  essentiels  de  la  discipline  pénitentiaire  : 
la  règle  du  silence  et  le  travail  rémunérateur.  Ces  nécessités  n'échap- 
pèrent pas  aux  administrateurs  dont  nous  avons  tenu  à  honorer  les 
services  et  la  valeur  professionnelle.  Dans  quelques  maisons  centrales 
la  fermeté  des  directeurs  avait  imposé,  dans  la  population  détenue, 
la  règle  du  silence,  mais,  dans  la  plupart,  elle  était  inobservée. 
Elle  semblait  cependant  possible  :  «  On  a  beaucoup  exagéré  », 
écrira  M.  Marquet-Vasselot,  «  la  difficulté  de  maintenir  le  silence 
dMis  une  prison.  Il  ne  faut  pour  cela  que  le  vouloir  d'une  volonté 
ferme,  inflexible  et  faite  au  bruit.  Car,  d'abord,  il  y  aura  des  nrar- 
mures,  des  mutineries,  des  menaces,  penVètre  même  des  voies 
•de  faits  contre  quelques-uns  des  agents  de  surveillance.  Réprimez- 
viteetsans  peur;  en  un  mot  forcez  Tordre  à  marcher  au  milieu  du 
désordre  et,  en  cela,  comme  en  toutes  choses,  le  dernier  sera  vaincu  « . 
H.  Charles  Lucas  signalera  aussi  sa  nécessité  en  termes,  sans 
'doote,  trop  optimistes  :  a  son    observation  supplée  à  toutes  les 
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classifications;  elle  le  fait  avec  avantage,  car,  par  elle,  chaque  détenu 
est  complètement  isolé  de  ses  semblables,  non  de  cet  isolement  qui, 
comme  la  cellule  solitaire  de  jour,  décourage  et  souvent  altère  la 
raison,  mais  de  celui,  qui,  en  préservant  le  détenu  de  la  contagion 
des  vices  dont  il  est  entouré,  lui  laisse  les  distractions  des  scènes 
vivantes  qui  se  passent  sous  ses  yeux  ».  L'initiative  de  directeurs 
provoque  aussi  des  mesures  qui  facilitent  l'observation  du  silence. 
Afin  de  l'assurer  pendant  les  repas,  M.  Marquet-Vasselot  fait  établir 
à  Loos,  en  1829,  des  chaires  de  lecture  dans  les  réfectoires;  ces 
lectures  choisies  dans  des  livres  de  morale  produisent  un  excellent 
résultat.  Cette  mesure  est  encore  en  usage  dans  presque  toutes  les 
maisons  centrales. 

L'organisation  du  travail  devança  l'observation  de  la  règle  du 
silence.  L'introduction  d'industries  dans  les  maisons  centrales  fut 
l'œuvre  des  entrepreneurs  généraux.  Avant  1820,  des  essais  de  mise 
en  r^ie  donnèrent  de  si  mauvais  résultats  que,  pendant  près  de 
trente  années,  l'État  n'osa  recourir  à  ce  système.  Bénéficiant  du  tiers 
du  produit  du  travail,  les  entrepreneurs  eurent  intérêt  à  rechercher 
des  industries  productives.  De  grandes  facilités  leur  furent  données. 
Ils  obtinrent,  au  début,  l'autorisation  de  se  rendre  dans  les  différents 
chefs-lieux  ressortissant  des  cours  royales  pour  choisir  les  condamnés 
valides  qui  devaient  peupler  les  maisons  centrales.  Quelques  préfets 
abandonnaient  peu  volontiers  les  prisonniers  de  leurs  départements. 
En  décembre  1820,  le  département  du  Rhône  devait  fournir  à  la 
maison  centrale  de  Riom,  150  condamnés;  le  préfet  n'en  donne  que 
43,  et  il  allègue  que  les  condamnés  sont  à  la  disposititon  du  bureau 
de  bienfaisance  de  Lyon.  Il  est  non  moins  curieux  d'indiquer  que 
cette  ville,  loin  de  se  plaindre  du  travail  de  ses  détenus,  protestait 
au  contraire  contre  le  retrait  des  condamnés  de  la  région  et  leur  envoi 
dans  les  maisons  centrales.  La  Commission  des  prisons  du  Rhôuo 
demandait  au  préfet,  en  mars  18il,  que  tous  les  détenus  valides  et 
laborieux  de  Lyon  ne  soient  plus  dirigés  sur  Riom  ;  elle  exposait  que 
les  condamnés  gagnaient  plus  à  Lyon  qu'à  Riom  et  que  la  ville  et 
les  manufactures  avaient  grand  intérêt  à  la  conservation  des  ateliers 
des  prisons,  la  première  pour  les  consommations,  les  secondes  pour 
les  perfectionnements  du  travail,  surtout  des  soies,  bien  préparées 
par  les  détenus.  Il  faut  néanmoins  ajouter  que,  dans  d'autres  villes, 
plusieurs  industries  privées  protestaient,  déjà,  à  pareille  époque, 
contre  la  concurrence  des  maisons  centrales. 

Le  travail  organisé  permit  l'afTermissement  de  la  discipline.  Les 
industries  sans  être  pécuniairement  très  productives  étaient  cepen- 
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dant,  vers  1830,  en  pleine  activité;  elles  occupaient  presque  tous  Jes 
condamnés.  Défendant  le  système  industriel,  M.  Charles  Lucas  se 
félicitera,  en  1834,  de  cet  important  résultat  :  «  Que  reproche-t-on, 
en  effet,  à  ce  système  des  maisons  centrales?  C'est  que  le  travail  soit, 
dans  la  prison,  ce  qu'il  est  dans  les  ateliers  de  l'industrie  libre;  c'est 
que  la  physionomie  de  la  prison  réfléchisse  celle  de  la  manufacture, 
£h  bien,  ce  lait,  ou  si  Ton  veut  ce  vice  d'assimilation,  n'est-il  pas, 
en  lui-même,  un  immense  progrès  de  civilisation?  Hier  encore, 
n'était-ce  pas  le  problème  insoluble  pour  tous  que  d'enseigner  et 
d'occuper  la  population  d'une  prison  comme  celle  d'un  atelier  (1)? 
c  Grâce  au  travail  la  règle  s'introduit  donc  dans  la  prison  et  elle  y 
règne  sans  effort  et  sans  l'emploi  d'aucun  moyen  répressif  et  violent. 
Les  directeurs  se  félicitent  de  ce  procédé  disciplinaire  qui  leur  per- 
met d'assurer  l'ordre  dans  leurs  établissements;  quelques-uns 
demandent  l'application  des  textes  du  Code  pénal  qui,  considérant 
le  travail  comme  moyen  d'intimidation,  comme  une  peine,  en  gradue 
la  rigueur  suivant  le  triple  degré  de  son  échelle  pénale. 

L'imposition  de  la  r^gle  du  silence,  le  travail  suffisamment  rému- 
nérateur, l'isolement  de  chaque  déteuu  pendant  la  nuit,  l'introduc- 
tion de  l'instruction  morale  et  religieuse,  telles  sont  les  bases  prin- 
cipales de  la  réforme  pénitentiaire  alors  préconisées  ;  elles  paraissent 
constituer  les  procédés  disciplinaires  et  moraux  les  plus  efficaces.  La 
séparation  des  condamnés  pendant  la  nuit  ne  devait  être  réalisée,  dans 
les  maisons  centrales,  que  cinquante  ans  après.  Des  essais  d'instruction 
morale  et  religieuse  eurent  lieu  à  l'époque  que  nous  étudions*  Des 
missions  sont  envoyées  dans  les  prisons,  mais  elles  rencontrent  par- 
fois des  difficultés  budgétaires.  En  1822,  le  directeur  des  mission- 
naires du  diocèse  de  Troyes  propose  au  préfet  de  l'Aube  de  faire 
une  mission  de  quarante  jours  à  Clairvaux;  les  entrepreneurs 
demandent  à  l'Administration  quinze  centimes  d'indemnité  par  jour 
et  par  détenu  travailleur.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  fait  remarquer 
que  l'allocation  de  celte  indemnité  entraînerait  une  dépense  de 
10.3«%  francs  pour  1.726  condamnés  et  que,  si  l'on  étendait  la 
mission  à  tous  les  établissements,  il  en  résulterait  une  dépense  de 
75.000  francs.  Le  Ministre  décida  de  n'accorder  que  vingt  jours  de 
mission.  Le  grand  vicaire  directeur  y  renonça,  ayant  déclaré  «  ne 
pouvoir  espérer  aucune  conversion  sincère  après  une  épreuve  de 
vingt  jours  ». 

On  doit  signaler,  dans  cette  période  d'organisation  des  maisons 

{\)C(.  De  la  théorie  de  VemprUonnemeiU,  t.  \*%  p.  b9. 
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centrales,  l'insuffifiance  et  parfois  la  non^prévoyance  des  moyens 
disciplinaires  de  répression.  Des  visiteurs,  étrangers  à  rÂdministra- 
iion  pénitentiaire  en  sont  parfois  très  surpris  et,  par  kurs  observa- 
tions, provoquent  des  améliorations  nécessaires.  A  la  suite  d'une 
visite  du  président  des  assises  du  Nord  a  la  maison  centrale  de  Loos, 
le  Garde  des  Sceaux,  De.  Peyronnet,  signale,  en  4827,  au  Ministre  de 
l'Intérieur  qu'il  n'existe  dans  cet  établissement  aucune  cellule  de 
punition  et  que  les  insubordonnés  doivent  être  transférés  à  Lille. 
Les  règlements  particuliers  de  maisons  centrales  mentionnaient  des 
punitions  disciplinaires  variables;  certains  ne  prévoyaient,  en  aucun 
cas,  T usage  des  fers,  tandis  que  l'article  614  du  Code  <rinsiruction 
criminelle  l'autorise  pour  réprimer  la  fureur  et  la  violence. 

L'uniformité  du  régime  disciplinaire  n'était  donc  pas  encore  réa- 
lité, vers  1830,  dans  les  maisons  centrales.  Cependant  la  discipline 
allait  s'afiermîssant;  elle  s'imposait  dans  une  institution  dont  la 
conception  ne  manqua  pas  d'un  caractère  de  grandeur.  Les  pires 
malfaiteurs,  malgré  leur  réunion  par  centaines,  eurent  le  sentiment 
de  l'obéissance  nécessaire  et  de  l'impuissance  de  leur  énergie  crimi- 
nelle; ils  devinrent  artisans  laborieux  et  soumis.  Car  autant  ces 
hommes  supportent  une  rigoureuse  contrainte  impartialement  exer- 
cée, autant  ils  ont  une  arrogance  méprisante  envers  l'autorité  inégale 
et  craintive.  L'institution  des  maisons  centrales  supposait  donc  une 
administration  énergique,  capable  d'obtenir,  par  sa  discipline,  l'asser- 
vissement des  corps  et  la  soumission  des  volontés  rebelles.  Le  gou- 
vernement de  la  Restauration  devait  poursuivre  cette  <Euvre  conçue, 
mais  à  peine  appliquée,  parle  gouvernement  impérial  ;  il  appartenait 
à  celui  de  Juillet  de  tracer  de  façon  définitive  le  régime  disciplinaire 
des  maisons  centrales.  Les  prescriptions  de  l'arrêté  du  iO  mai  1^39(1) 
jetèrent  l'effroi  dans  la  population  de  ces  prisons.  Ce  règlement, 
remarquable  comme  tous  ceux  de  cette  époque,  fut  évidemment  ins- 
piré par  des  administrateurs  qui  avaient  participé  à  l'oi^nisation  des 
maisons  centrales.  Mais  la  nouvelle  discipline  «  tout  en  s'efforçant 
de  donner  à  la  captivité  pénale  un  caractère  à  la  fois  plus  moral  et 
plus  répressif  o  fut,  suivant  lestermes  de  l'instruction  du  8  juin  1842  (2), 
«  adoucie  par  un  grand  esprit  de  justice  ».  Fortement  établie  dans  le 

(1)  Cet  arrêté  sur  la  discipline  à  introduire  dans  les  maisons  centrales,  impose 
aux  (^ndamnés  la  règle  du  silence,  rinterdiction  de  posséder  de  Pargent,  de  faire 
usage  de  boissons  fermentées,  du  tabac,  Tiinposition  d'une  tâche  journalière  de 
trayail;  M  prescrit  également  TiBolement  des  insubordonnés  dans  des  locaux  disci- 
plinaires. 

^2)  Instruction  sur  Torganisation  des  prétoires  de  justice  disciplinaire  dans  les 
maisons  centrales. 
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personnel  comme  parmi  les  détenus,  sévèrement  mais  équitablement 
exigée,  cettedisciplinedevaitassurerrordre  dans  les  maisons  centrales 
et  leur  prospérité.  Dirigés  par  des  administrateurs  capables,  certains 
de  ces  établissements  ont  été,  depuis,  des  sujets  d'étonnement  et 
même  d'admiration  de  la  part  de  visiteurs  peu  renseignés  sur  les 
services  des  prisons.  A  l'égard  des  détenus,  les  mesures  d'exception, 
si  fréquentes  dans  les  prisons. départementales,  y  sont  inconnues; 
l'égalité  dans  le  châtiment  physique  est  observée.  Sans  doute,  le  temps 
et  le  progrès  ont  modifié  quelques  pratiques,  adouci  quelques  sévé- 
rités, mais  l'œuvre  reste  entière  :  la  maison  centrale  de  1830,  ou  mieux 
de  1S40,  ne  se  difiSéreocie  pas  sensiblement  de  celle  d'aujourd'hui; 
elle  demeure,  avec  ses  règl^  précises,  révères  et  observées,  la  «  cen- 
trale 9  redoutée  du  récidiviste.  Longtemps  encore  elle  paraît  devoir 
vivre.  Et  si,  dans  la  suite,  on  abandonne  totalement  ou  partiellement 
la  transportation,  les  novateurs  de  systèmes  pénitentiaires  remplace- 
ront, peui^tre,  les  bagnes  actuels  d'outre-mer,  non  par  ceux  d'autre- 
fois, mais  par  de  vastes  établiseements,  pnsons^casernes,  prisons- 
ananufactures. 

Léon  Barthès 
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Poursuites  contre  les  fonctionnaires.  —  Commissaire  de  police. 
Homicide  par  imprudence.  —  Prise  a  partie. 

La  Cour  de  Dijon  (1)  vient  de  rendre  un  arrêt  de  nature  à  illustrer 
encore  la  récente  discussion  de  la  Société  générale  des  prisons  sur  la 
poursuite  des  fonctionnaires.  Cette  décision  met,  une  fois  de  plus,  en 
lumière  le  principe  de  l'irresponsabilité  de  ces  derniers  et  l'impossibilité 
pour  les  citoyens  d'obtenir  justice  de  leurs  fautes  et  de  leurs  méfaits. 
Certes,  cet  arrêt  n'a  rien  de  nouveau  :  il  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence constant.e.  Mais  rien  ne  montre  plus  clairement  les  imperfec- 
tions de  nos  lois,  rien  n'est  plus  capable  de  porter  la  conviction  dans 
les  esprits,  que  ces  exemples  concrets  de  véritables  dénis  de  justice. 
Aussi  croyons-nous  devoir  le  signaler  aux  lecteurs  de  cette  revue.  Il 
ne  faut  jamais  se  lasser  de  soutenir  les  justes  causes. 

Le  21  septembre  1904,  vers  deux  heures  et  demie,  une  pauvre 
femme  prise  d*un  malaise  subit,  s'affaissait  dans  le  couloir  d'une 
maison  donnant  sur  la  rue  des  Forges  à  Dijon.  Les  agents  de  police, 
la  croyant  ivre,  la  portèrent  au  poste  de  police  et  la  jettèrent  au 
violon,  sans  qu'on  se  fût  enquis  de  son  identité  et  sans  se  plus  préoc- 
cuper d'elle.  Cependant  la  personne  qui  employait  ordinairement 
cette  femme  ayant  appris  son  arrestation,  se  hâta  de  se  rendre  au 
commissariat,  prétendant  qu'elle  était  malade  et  non  point  ivre.  A 
dix  heures  du  soir  seulement,  le  commissaire  la  fit  transporter  à 
l'hôpital  où  elle  ne  tarda  pas  à  rendre  le  dernier  soupir. 

Le  mari  de.cette  malheureuse  et  ses  enfants  —  car  elle  était  mère 
de  famille  —  prétendirent  que  son  décès  devait  être  attribué  à  une 
imprudence  grave  du  commissaire  qui  l'avait  laissée,  enfermée  au 
violon  municipal,  pendant  près  de  huit  heures.  Us  soutinrent  qu'elle 
n'était  pas  du  tout  en  état  d'ivresse,  mais  simplement  malade  et 
qu'en  ne  lui  faisant  pas  donner  les  soins  que  nécessitait  son  état«  et 
en  l'empêchant  môme  de  les  recevoir  en  la  tenant  enfermée,  le  fonc- 
tionnaire de  la  police  avait  commis  une  faute  lourde  et  certainement 
personnelle.  Ils  affirmèrent  que  le  commissaire,  mis  au  courant  de 

(1)  Dijon,  21  février  1906,  Gazette  des  tribunaux  du  26  avril. 
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rarrestation  opérée  par  ses  agents»  avait  refusé  de  remettre  en  liberté 
ia  pauvre  femme  qui  poussait  des  gémissements  continuels.  De  tout 
cela,  ils  offraient  de  faire  la  preuve  et  on  pourrait  ajouter  que,  Tétai 
d'ivresse  aurait-il  été  avéré,  la  faute  du  commissaire  n'en  aurait  pas 
été  moins  grave.  Lorsqu'un  être  humain,  fût-il  un  ivrogne,  râle  son 
dernier  soufiDe,  sa  place  n'est  pas  sur  les  planches  du  violon,  mais 
dans  un  lit  dMpital. 

Ces  raisons  démontraient-elles  la  responsabilité  du  fonctionnaire  ? 
Nous  nous  garderons  de  l'affirmer.  Sa  faute  était-elle  établie?  Nous 
ne  le  disons  pas.  Il  répondait,  en  effet,  qu'il  avait  appris  seulement 
à  huit  heures  du  soir  l'arrestation  de  cette  femme,  qu'à  cette  heure 
il  avait  été  informé  qu'elle  pouvait  être  dangereusement  malade  et 
que,  dès  qu'il  l'avait  su,  il  avait  pris  des  mesures  immédiates  pour 
la  faire  transporter  à  l'hôpital.  Tout  cela  est  possible  et  nous  ne  le 
nions  pas.  Mais,  pour  connaître  la  vérité  et  établir  les  faits,  il  foUait 
une  discussion  contradictoire  et  un  débat  II  fallait  que  lés  plaignants 
pussent  trouver  un  tribunal  français  où  porter  leurs  réclamations,  une 
j  uridiction  pour  les  entendre.  Ils  n'en  ont  pas  trouvé.  Cette  fois 
encore,  ils  ont  en  vain  deiàandé  justice,  leur  demande  a  été  bruta- 
lement écartée  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Les  demandeurs  avaient  intenté  leur  procès  devant  le  tribunal 
civil.  Sans  reprocher  au  commissaire  aucun  délit,  ils  se  fondaient 
sur  l'art.  1382  du  Gode  civil  qui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  un 
dommage  a  été  causé  à  le  réparer.  Ils  purent  avoir  un  moment  l'es- 
pérance de  voir  leur  demande  accueillie,  car  le  tribunal  de  Dijon  se 
déclara  compétent.  Mais  la  Cour  s'est  hâtée  de  corriger  cette  erreur 
de  droit.  Le  commissaire  de  police,  en  effet,  en  procédant  à  l'arres- 
tation d'une  femme  qu'il  croyait  avoir  commis  la  contravention 
d'ivresse  manifeste,  avait  agi  dans  ses  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire.  Or,  dit  l'arrêt  :  «  Lorsqu'un  acte  qui  porte  injustement 
préjudice  à  un  individu  a  été  commis  par  un  magistrat  ou  par  un 
officier  de  police  judiciaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  per- 
sonne lésée  ne  peut  réclamer,  par  la  voie  ordinaire,  la  réparation  du 
dommage  causé;  elle  a  le  droit,  si  le  fait  reproché  constitue  un  crime 
ou  un  délit  à  raison  duquel  des  poursuites  sont  intentées,  d'exercer 
l'action  civile  devant  les  juges  appelés  à  statuer  sur  l'action  publique, 
et  concurremment  avec  celle-ci;  mais  elle  ne  peut  former  séparément 
sa  demande  en  dommages  et  intérêts  qu'en  recourant  à  la  procédure 
de  la  prise  à  partie,  instituée  en  pareil  cas  par  la  loi  pour  concilier 
à  la  fois  l'intérêt  des  justiciables,  en  leur  ménageant  une  garantie 
contre  les  abus  dont  ils  pourraient  être  victimes,  et  la  dignité  des 
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magistrats,  en  lê»  protégeanv  contre  de»  attaques,  manîfestâinfiiit 
injustifiées.  » 

En  lisant  cette  décision,  semblable  d'ailleurs  à  bien  d'autres^.neuB- 
lie  pouvons  nous  défendre  d'admirer  comme  les  magistrats  manient 
habilement  l'ironie.  Ils  accablent  les  plaideurs  sous  rénumèration 
savante  des  voies  de  droit  qui  les  protègent  et  qu'ils  peuvent  invo- 
quer>  D'abord,  ils  peuvent  agir  par  la  voie  criminelle  :  si  le  commis- 
saire de  police  a  commis,  comme  il  est  possible,  un  homicide  par 
imprudence,  ils  peuvent  se  porter  partie  civile  devant  les  juges 
appelés  à  statuer  sur  l'action  publique.  On  oublie  seulement  d'ajouter 
que  ces  juges  ne  peuvent  être  quela  première  chambre  de  la  Gour  et 
qu'ils  ne  peuvent  être  sains  que  par  le  procureur  général  !  Mais  si 
cette  voie  leur  est  fermée,  ils  ont  au  moins- celle  de  la  prise  à  partie 
qui  concilie  tous  les  intérêts  :  qui  (c  protège  les  citoyens  contre  les  abus 
de  pouvoirs  et  aussi'  la  dignité  des  magistrats  »  !  Relisez  cette  phrase, 
dans  Tairèt,  car  elle  est  belle.  Hélas!  tout  le  monde  sait  ce  qu'elle 
signifie  au  vrai.  La  prise  à  partie  est  impraticable.  11  n'y  a  qu'une* 
voie  fermée  au  justiciable,  le  droit  commun,  qui  seule  pourrait  lui 
permettre  de  trouver  un  juge. 

Que  cet  arrêt  ait  donné  une  solution  juridique  et  légale,  conforme' 
à  la  jurisprudence,  nous  ne  nous  aviserons^  pas  de  le  révoquer  en 
doute.  Mais  les  magistrats  qui  rédigent  de  semblable»  sentences  ne 
pourraient^ils  pas  se  diq)enser  d'accabler  le  misérable  plaideur 
auquel  la  loi  refuse  ainsi  tout  recours  contre  les  abus  dont  il  a  été 
victime.  Nous  ne  demandons  pas  un  bon  juge  qui  la  viole,  parce  que 
nous  respectons  la  loi  même  lorsqu'elle  est  détestable  :  mais  ne  con- 
viendrait-il pas,  en  l'appliquant,  de  ne  point  chercher  à  l'excuser. 

DÉLATION.  —  Notes  secrètes  adressées  contre  un  ornciER. 
Action  EN  dommages- intérêts.  —  Enquête. 

Ee  tribunal  civil  du  Mans  a  été  saisi  par  deux  colonels  de  cette 
ville  d'une  demande  en  paiement  de  50:000  frBncs4  à  titre  de  dom** 
mages-intérêts  pour  le  préjudice  que  leur  avaient  causé  les  actes  de 
déi^ion  commis  contre  eux  par  M.  Ligneul,  maire  du  xVans.  Ils 
oilVaient,  Tun  et  Fautre,  de  faire  la  preuve  par  témoins^  tant  de 
Texistence  et  du  contenu  des  notes  secrètes  adressées  contre  eux^  dans 
le  but  et  à  l'association  que  l'on  sait,  que  de  l'intention,  manifeste  de 
leur  nuire  et  du  résultat  préjudiciable  à  leur  carrière  qui  &'en  âfcait 
suivie 

Le  défendeur  se  garda,  bien  de  nier  la  niaténalité  de  la;CDnfaGiio& 
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des  fiches,  mais  soutint,  au  contraire,  que  les  demandeurs  devaient 
être  déclarés  non  recevables  à  établir  par  témoins,  d'une  part,  le 
contenu  même  de  la  fiche,  fauto  par  eux  d'en. représenter  Toriginal, 
et,  d'autre  part^  Tintentioa  de  nuire  qui  avait  caractérisé  les  altaques 
dirigées  contre  eux  et  le  préjudice  qui  effectivement  en  était  résulté, 
pour  ce  motif  que  <(  Je  tribunal  serait  ainsi  amené  à  connattre  d'un 
acte  du  ministre  de  la  Guerre  i>.  C'était  peut^tre  pousser  un  peu 
loin  la  théorie  de  l'acte  administratif,  et  les  plus  chauds  partisans  de 
la  séparation  des  pouvoirs  reconnaîtront  sans  |)eine  que  les  principe» 
essentiels  n'étaient  pas  en  jeu  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal 
civil  du  Mans.  Aussi  bien,  celui-ci  constate-t-il  dans  son  juge- 
ment (1)  qu'un  tribunal  ne  peut,  sous  peine  de  déni  de  justice, 
reftiser  à  celui  qui  se  prétend  victime  d'un  fkit  de  délation  de  recher- 
cher les  effets  de  ces  actes  sur  des  décisions  qui  le  touchent;  qu'on 
ne  saurait,  d'ailleurs^  obliger  les  défendeurs  à  rapporter  l'original  de 
la  note,  puisque  la  teneur  en  peut  être  établie  par  des  témoignages 
ou  même  par  tous  autres  moyens,  et,  en  conséquence,  il  ordonne 
l'enquête  sollicitée. 

La  Cour  d'Angers,  saisie  de  l'appel  par  M.  Ligneul,  a  confirmé  le 
jugement  entrepris  (2). 

«  Cette  demande  tend,  dit  la  Cour,  à  la  réparation  du  préjudice  oc- 
casionné par  un  quasi-délit  et  l'existence  de  la  faute  alléguée  peut^ 
dès  lors,  comme  celle  du  préjudice,  être  administrée  par  tous  \e& 
moyens  de  preuve,  et,  en  particulier,  par  la  preuve  testimoniale;  on 
ne  saurait  davaotage  soutenir,  ajoute-t-eile,  du  moins  en  l'état^  que 
là  note  dont  s'agit  n'a  pas  effectivement  nui  à  la  carrière  de  l'intimé; 
quant  à  présent,  rien  dans  la  cause  ne  contredit  suffisamment  la  pré^ 
tention  de  l'intimé,  à  cet  égards  et  ne  suffit  pour  démontrer  qu'il  n'ait 
pas  pu  y  avoir  une  relation  de  cause  à  effet  entre  cette  note  et  le 
préjudice  dont  se  plaint  celui-ci.  ù 

Les  principes  admis  par  ces  arrêt  et  jugement  ne  peuvent  faire 
aucun  doute:  il  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison  des  articles  1348* 
et  1382  du  Code  civil  que  la  partie  lésée  par  un  délit  ou  un  quasj- 
délit  peut  en  établir  à  la  fois  l'existence  et  le  préjudice  qui  en  est 
résulté  par  tous  les  moyens  de  preuve,  aussi  bien  par  écrit  que  par 
témoins  et  même  par  simples  présomptions,  et  nous  ne  voyons  pas 
de  bonnes  raisons  pour  écarter  ces  modes  de  preuves  dans  une  espèce 
où  le  préjudice  paraissait  déjà  tout  au  moins  possible. 


(1)  i!  avril  1995.  Recueil  de  la  Gasette  des  tribunaux,  1905,  2»  sem.,  Il,  p.  31. 

(2)  23  janvier  1906,  Recueil  de  la  Gaiettp  det  Tribunaux,  1966,  l'«8em.  I,  p.  3U. 
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Arrête  municipal.  —  Intérêts  financiers  de  la  commune. 
Contravention.  —  Défaut  de  sanction  pénale. 

L'arl.  471,  §  15  du  Code  pénal  punit  de  peines  de  simple  police 
«  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par 
Tautorité  admmistrative  et  ceux  qui  ne  so  seront  pas  conformés  aux 
règlements  ou  arrêtés  publiés  par  lautorité  municipale...  »;  mais  il 
est  admis  qu'i?  ne  s'agit  ici  que  des  règlements  pris  dans  un  but  de 
police  municipale,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  pour  objet  d'assurer 
le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publique,  et  il  n'appartient  pas 
à  l'autorité  municipale  d'assurer  par  la  sanction  pénale  de  Tart.  471 
C.  p.  l'exécution  des  contrats  civils  intervenus  dans  Tintérêt  privé 
de  la  commune  (1).  La  Cour  de  cassation  vient  de  faire  une  nouvelle 
application  de  ce  principe  en  décidant  que  l'arrêté  municipal  qui 
n'a  d'autre  but  que  la  protection  des  intérêts  finamcier»  de  la  commune, 
ne  saurait  trouver  de  sanction  dans  les  dispositions  de  l'art.  471 ,  §  15 
du  Code  pénal  (2). 

Un  cocher  et  son  patron  étaient  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
simple  police  pour  contravention  à  un  arrêté  ainsi  conçu  du  maire  de 
Marseillan:  «  Nous  maire,  —  considérant  que,  par  suite  du  charge- 
ment des  véhicules  dont  le  poids  va  toujours  croissant,  la  ville  se 
trouve  dans  l'obligation  de  dépenser  des  sommes  importantes  pour 
l'entretien  de  son  pavé,  que  malgré  les  sacrifices  qu'elle  s'impose, 
elle  ne  peut  maintenir  la  chaussée  pavée  dans  un  état  d'entretien 
désirable  ;  —  arrêtons  :  «  Article  premier.  —  Il  est  défendu  de  circuler 
»  dans  les  rues,  places  et  tous  passages  de  notre  ville...  avec  des  char- 
»  rettes  ou  voitures  chargées  de  fûts  contenant  ensemble  plus  de 
»  19  hectolitres  de  vins,  d  alcool  ou  autre  liquide  ou  2.000  kilograra- 
i>  mes  de  marchandises  ou  denrées  de  toute  nature.  i> 

Il  résultait,  à  n'en  pas  douter,  de  ce  préambule  que  l'arrêté  de  ce 
maire  économe  des  pavés  de  sa  ville  n'avait  pas  pour  but  d'assurer 
le  bon  ordre,  la  sûreté  ou  la  salubrité  publique,  mais  seulement  de 
protéger  contre  les  poids  trop  lourds  la  chaussée  des  voies  dont  il 
avait  l'administration.  Le  tribunal  de  simple  police  d'Agde  avait 
donc  acquitté,  à  bon  droit  les  prévenus,  et  le  pourvoi  formé  contre 
ce  jugement  a  été  rejeté  (3). 

(1)  Cour  de  cassation,  8  février  1900,  Dalloï,  190Î,  I,  171. 

(2)  Cour  de  cassation,  18  janvier  1906,  Gazette  des  Tribunaux  du  10  juin  1906. 

(3)  On  consultera  dans  une  espèce  analogue,  (Cour  de  cassation,  31  décembre 
1903),  liecueil  de  la  Gazette  des  Tribunaux,  1904, 1*'  sem.,  I,  p.  166. 
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La  Votante  du  faubourg  d'Isle,  a  Saint-Quentin.  —  Hypnotisme* 
Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Escroquerie. 

Le  tribunal  de  Saint-Quentin  vient  de  rendre  un  jugement  intéres- 
sant sur  une  affaire  d'exeroioe  illégal  de  la  médecine  et  d'escroquerie; 
voici  les  faits  : 

En  février  1903,  à  Saint-Quentin,  un  sieur  Louis  Bar  et  sa  fille, 
Louise,  dite  «  la  Voyante  du  fauboui^  d'isie  »,  avaient  été  condam- 
nés pour  exercice  illégal  de  la  médecine  en  vertu  de  Tart.  16  de  la 
loi  du  3  novembre  1892.  Le  premier  recevait  chez  lui  les  personnes 
qui  venaient  le  consulter  sur  leurs  maladies,  endormait  sa  fille,  et 
celle-ci,  au  cours  du  sommeil  magnétique  ainsi  provoqué,  prenait  la 
main  du  client,  lui  donnait  des  conseils,  indiquait  le  traitement  à 
suivre  et  les  remèdes  à  prendre,  tandis  que  le  père  transcrivait  les 
ordonnances  sous  la  dictée  de  sa  fille  et  les  remettait  aux  clients  qui 
les  portaient  dans  les  pharmacies  ;  ni  Tun  ni  Fautre  n'exigeaient, 
d'ailleurs,  ni  consignation  ni  paiement,  maisils  acceptaient  les  verse- 
ments volontaires;  en  fait,  tous  deux  vivaient  de  l'exercice  de  cette 
profession. 

Aussitôt  après  cette  condamnation.  Bar  père  entama  des  pour- 
parlers avec  un  docteur  en  médecine  menant  depuis  quinze  ans 
une  existence  honorable  et  modeste  à  Vincennes,  et  il  détermina  ce 
praticien  en  quête  de  clientèle  à  s'installer  à  Saint-Quentin,  moyen- 
nant des  honoraires  qui  n'avaient,  on  le  reconnaîtra  sans  peine»  rien 
d'exagéré  :  3  francs  par  jour  et  150  francs  par  quinzaine. 

i^  manière  de  procéder  de  la  voyante  et  de  son  bamum  restait,  au 
surplus,  sensiblement  la  même  que  par  le  passé  :  la  demoiselle  Bar 
endormie,  tantôt  par  son  père,  tantôt  par  son  frère,  recevait  des 
clients,  se  mettait  en  rapport  avec  eux,  soit  directement  par  la  pres- 
sion de  la  main,  soit  par  l'attouchement  d'une  mèche  de  cheveux,  d'un 
fichu,  d'une  flanelle  ou  de  tout  autre  partie  de  leur  habillement,  elle 
faisait  des  diagnostics,  donnait  des  consullations,  prescrivait  et  dictait 
des  ordonnances  avec  cette  seule  dilTérence  que  le  D**  H...  qui  assistait 
à  ces  pratiques,  »e  bornait  à  écrire  les  ordonnances  soûs  la  dictée  de 
la  voyante  et  à  les  signer.  Ainsi,  constatait  le  jugement,  pendant  près 
de  trois  ans,  le  docteur  H...  s'était  fait  l'auxiliaire  complaisant  et 
rétribué  d'une  voyante,  avait  vu  défiler  plus  de  malades  qu'il  n'en 
avait  soignés  auparavant,  au  cours  de  sa  longue  et  besogneuse  car- 
rière, et,  dans  cette  sorte  d'association  destinée  à  tourner  la  loi  et  à 
échapper  à  de  nouvelles  poursuites,  c'était  la  demoiselle  Bar  qui  jouait 
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le  rôle  prépondérant,  tandis  que  celui  du  docteur  était  humble  et 


C'est  de  ces  faits  que  répondaient,  le  17  mai  dénier,  devant  le  tri- 
bunal de  Saint-Quentin,  le  père,  la  fille  et  le  fils,  prévenus  tout  à  la 
fois-  d'avoir  exeroé  illé^ement  la  médeeiiie  et  d'avoir  commis  le 
délit  d'escroquerie  en  usant  de  manœuvres  frauduleuses  de  nature  à 
faire  croire  à  l'existence  d*un  crédit  imaginaire.  Le  D^  H...  étant 
décédé  avant  le  jugement,  celui-ci  déclara  tout  naturellement  Taotion 
publique  éteinte  en  ce  qui  le  concernait. 

Les  débats  de  cette  affaire  furent,  paraît^l.  très  l(xigs>  et  les  a  at- 
tendus 9  du  jugement  nous  fournissent  un  cours  documenté,  des  phé- 
nomènes d'hypnotisme,  d'hystérie,  de  somnambulisme  magnétique, 
d'influence  télépathique,  de  biométrie,  etc.,  et  de  leur  influence  sur 
la  guérison  des  malades.  Le  ministère  public  et  l'avocat  citèrent  à 
l'appui  de  leur  thèse  des  rapports  des  médecins  et  des  professeurs  les 
plus  célèbres,  le  premier,  prétendant  qu'il  y  avait  là  pur  chariaia- 
nisme,  le  second,  au  contraire,  soutenant  que  la  voyante  était  a  ua 
instrument  vivant  psychométrique  dont  la  loi  devait  reconnaître  la 
véracité,  alors  même  qu'elle  an  croirait  devoir  limiter  l'emploi  ».  En 
présence  de  cette  controverse,  que  devait  faire  le  tribunal  ? 

Il  s*exprima  sagement  :  «  lorsque  les  docteurs  et  les  professeurs, 
dit^il,  sont  en  désaccord  sur  ces  problèmes  occultes,  les  juges,  qui  oe 
sont  ni  assez  ignorants  pour  se  permettre  un  dénigrement  toujours 
facile,  ni  assez  instruits  pour  se  faire  une  conviction,  doivent  se  gar- 
der de  se  prononcer  sur  les  mystérieuses  doctrines...  et,  sans  avoir  à. 
déclarer  si  le  magnétisme  peut  tenir  lieu  d'une  thérapeutique  sérieuse, 
ou  s'il  est  une  œuvre  de  charlatanisme  aboutissant  à  des  résultats 
chimériques,  ils  n'ont  qu'à  appliquer  à  la  cause,  la  seule  science  qui 
leur  soit  familière,  la  science  juridique,  la  plus  modeste  de  toutes, 
puisque  la  vérité  judiciaire  qui  en  émane  passe  seulement  pour  la> 
vérité.  » 

C'était  assurément  bien  parler!  Et,  pour  conclure,  le  tribunal 
relaxa  tous  les  prévenus  du  chef  d'escroquerie,  car,  en  «  définitive,  il 
semblait  bien  que  dans  l'espèce  tout  le  monde  avait  été  de  bonne  foi  : 
voyante,  magnétiseurs,  autorités  médicales  et  scientifiques,  sans 
oublier  surtout  les  malades  ». 

Mais  restait  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  et,  conformément  à 
une  jurisprudence  constante,  le  tribunal  reconnut  que  la.prés^ioe  du 
docteur  qui  signe  aveuglément  les  ordonnances  de  la  voyante^  se 
borne  à  leur  donner,  pour  ainsi  dire,  son  exequatur^  et  se  résigne  à. 
«  la  fonction  automatique  de  machine  à  écrire  et  à  signer  »,  ne  fait 
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pas  disparaître  le  délit  de  la  loi  de  1892.  I(  est^  au  contraire,  du 
devoir  du  médecin  de  conserver  la  direotiom de* l'examen  da  malade,, 
de  la  détermination  de  son  état,  de  la  prescription  des  remèdes  et  de 
la  survàUaDGe  du  traitement  ordonné. 

La  question  n'est,  d'ailleurs,  pas  nouvelle,  et  avant  la  loi  de  1892, 
sous  l'empire  de  celle  du  19  ventôse  an  XI,  la  jurisprudence  avait 
fait  la  même  distinction  (1  ).  Ce  n'est  pas  qu-il  soit  interdit  au  méde* 
cin  de  recourir  aux  procédés  magnétiques,  de  se  servir  môme  de 
«  sujets  d'expériences  »,  dont  pourra  à  la  fois  profiter  la  science  et 
sa  clientèle;  mais  s'il  le  fait,  il  ne  doit  être  ni  Tinstrument,  ni  même 
l'auxiliaire  d'une  voyante;  la  loi,  qui  lui  donne  un  diplôme,  veut 
au  contraire  qu'il  ait  la  direction  effective  et  réelle  des  soins àidonner, 
le  choix  des  moyens  et  des  remèdes  qu'il  emploie. 

C'est  ce  que  dit  avec  une  grande  autorité  et  un  grand  bon  sens  le 
jugement  qu&nous  mentionnons. 

Paul  Saillard. 

Usurpa noN  d'identité  au  cours  de  poursuites  judiciaires. 
Date  du  délit.  —  Point  de  départ  de  la  prescription. 

Une  certaine  Désirée  Lalonde,  au  cours  de  poursuites  dirigées 
contre  elle  pour  escroquerie  et  vol,  avait  jugé  convenable  de  s'attri- 
buer l'état  civil  d'une  demoiselle  Marie  Colligoon  sous  le  nom  de  qui 
elle  fut  condamnée  à  4  mois  d'emprisonnement  avec  sursis  le  27  sep- 
tembre 1)901  (2). 

Avisée  du  fait,  M"^  Collignon  estima,  non  sans  raison,  le  procédé 
indélicat,  et  déposa  le  12  août  19(^4  une  plainte  à  laquelle  le  Parquet 
consacra  un  examen  qu'il  faut  croire  particulièrement  approfondi,, 
car  il  se  prolongea  jusqu'à  la  fm  des  vacances  judiciaires.  Le  6  octobre 
seulement  une  information  fut  requise,  qui  aboutit  à  une  ordonnance 
de  renvoi  en.  police  correctionnelle. 

M"®  Lalonde  comparut  sinon  sans  remords,  du  moins  sans  inquié* 
tudes.  Les  dates:  que  nous  avons  relevées  lui  paraissaient  d'un  rap- 
prochement significatif.  Entre  le  27  septembre  1901,  jour  du  délit, 
et  le  6  octobre  1904,  jour  du  premier  acte  de  poursuites,  plus  de 
trois  ans  s'étaient  écoulés.  La  vindicte  publiq^e  s'était  donc  mise  en 
moavementaveo  un  retard  de  10  jours,  irréparable,  et  la  prescrip- 

(1)  Voyez  notammaat  G.  de  catSv  l^août  tSOO  (Sirey,  1S61,  I,  d61  ;  Dalloi,  1S60, 
I,  464);  17  décembre  1859  (Sirev,  1860,  I,  Î98  ;  DaUoz  1860,  I,  196);  27  avril  1851 
(Sirey,  1857,  I,  619,  Dalloz  1857^,  I,  291). 

(2)  Tf  ibnnal  de  la  Seine,  9*  chambre,  19  février  1906. 
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lion  se  trouvait  acquise.  Tout  le  monde  pensait  de  même,  mais  tout 
le  monde  avait  compté  sans  le  ministère  public. 

Celui-ci  dut  bien  reconnaître  que  Fart,  il  de  la  loi  du  11  juil- 
let 1901  dont  l'inculpée  encourait  l'application,  incrimine  quiconque 
aura  pris  le  nom  d'un  tien  dam  des  circonstances  qui  ont  déterminé 
ou  qui  auraient  pu  déterminer  rimcription  d'une  condamnation  au 
nom  de  ce  tiers  et  qu'il  semble  évident,  en  présence  de  ce  texte,  que  le 
délit  résultant  d'une  usurpation  est  consommé  par  le  fait  même  et  au 
moment  de  cette  usurpation.  «  Mais,  ajouta-t-il  en  substance,  l'inter- 
prète doit  se  doubler  d'un  historien.  La  loi  de  1909  remplace  une  loi 
du  8  août  1899,  dans  laquelle  l'art.  11  était  ainsi  conçu  :  a  Quiconque, 
»  en  prenant  le  nom  d'un  tiers  aura  déterminé  l'inscription  au  casier 
»  de  ce  tiers  d'une  condamnation,  etc.  ».  Sous  le  régime  de  cette  loi, 
le  délit  n'était  consommé  et  ne  commençait  par  suite  à  se  prescrire 
qu'au  moment  de  l'inscription  au  casief\  soit  de  la  rédaction  du  bul- 
letin n«  1. 

»  Le  législateur  de  1900  ne  s'est  proposé  qu'un  but  déterminé  : 
créer  une  incrimination  nouvelle  pour  atteindre  le  délinquant  dont 
la  fausse  déclaration  n'avait  pas  eu  de  conséquences  dommageables 
et  qui  échappait  à  toute  répression.  Il  n'a  pas  modiOé  les  dispositions 
relatives  au  délinquant  dont  le  mensonge  a  produit  tous  ses  effets...  » 

En  faisant  application  de  ces  principes  à  l'espèce  en  litige,  le  délit 
de  Désirée  Lalonde  n'avait  pu  être  consommé  que  par  l'inscription 
au  casier  de  M"*  Collignon  du  jugement  du  27  septembre  1901.  Celui- 
ci  n'avait  pu  être  inscrit  qu'une  fois  devenu  délinitif,  soit  après  l'expi- 
ration des  délais  d'appel,  le  7  octobre.  Le  réquisitoire  du  6  octobre 
intervenait  donc  avant  qu'il  n'y  eût  prescription  acquise,  —  sans  hâte 
inutile  et  avec  la  sage  lenteur  qu'on  prête  à  la  justice,  mais  aussi 
avec  la  précision  qui  lui  convient. 

Le  tribunal  suivit  le  raisonnement  du  ministère  public  et  M"'  La- 
londe succomba  en  vue  de  h  terre  prqmise.  Nous  craignons  fort  que 
ce  ne  soient  là  les  conséquences  d'un  mirage. 

On  a  vu  quelquefois  déjà  des  arguments  de  texte  prévaloir  contre 
le  bon  sens,  mais  au  moins  jusqu'à  présent  demandait-on  les  argu- 
ments de  celte  nature  aux  textes  existants  et  non  à  des  textes  abrogés 
et  remplacés.  Il  est  d'une  méthode  au  moins  singulière  d'évoquer 
pour  un  article  de  loi  sa  version  de  1899  quand  cette  version  a  été 
jugée  insuffisante,  entièrement  remaniée  et  que  la  version  nouvelle 
qui  la  remplace  est  assez  claire  pour  ne  pas  demander  d'interpréta- 
tion. 

M  lis  il  y  a  bien  autre  chose!  Jamais  il  n'est  résulté  de  la  rédac- 
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tioD  de  1899  que  le  délit  commis  ne  fut  réputé  et  prescriptible  que  par 
rinscriptioQ  au  casier.  Ce  système  aurait  le  résultat  absurde  de  mettre 
le  point  de  départ  de  la  prescription  à  la  discrétion  du  greffier  et  des 
retards  que,  par  négligence  ou  pour  toute  autre  cause,  il  peut  faire  subir 
à  la  rédaction  ou  à  l'envoi  du  bulletin  de  condamnation.  Il  est  contraire 
à  un  principe  hors  de  controverse,  savoir  qu'un  délit  est  accompli 
au  jour  où  l'agent  a  épuisé  son  action,  alors  que  les  suites  ne  s'en 
manifesteraient  que  plus  tard.  Quand  des  coups  et  blessures  entraînent 
au  bout  d'un  certain  temps  la  mort  de  la  victime,  il  n'est  venu  à  l'es- 
prit de  personne  de  prétendre  que  c'est  au  jour  du  décès  et  non  au 
jour  de  l'attentat  que  le  crime  se  consomme  et  que  la  prescription 
prend  son  ()oint  de  départ. 

Pour  admettre  une  argumentation  véritablement  trop  ingénieuse, 
le  tribunal  a  certainement  dû  se  laisser  influencer  par  des  considéra- 
tions de  fait,  toutes  puissantes  en  correctionnelle.  L'inculpée  était 
peu  intéressante,  et  le  délit  méritait  répression.  Nous  n'y  contredi- 
rons pas,  mais  nous  croyons  qu'on  fût  arrivé  au  résultat  plus  sûre- 
ment par  des  moyens  plus  simples.  Si  le  réquisitoire  introductif  eût 
été  rédigé  le  26  août  ou  le  26  septembre,  point  n'eût  été  besoin  de 
chercher  à  étoufler  des  prescriptions  accomplies  et  à  ressusciter  des 
textes  défunts,  au  risque  d'y  réussir  de  façon  médiocre.  Rien  ne  sert 
de  courir,  il  faut  partir  à  point  :  vérité  peut-être  banale,  mais  que 
moins  que  quiconque  le  ministère  public  a  le  droit  d'oublier! 

Raphaël  Rougier. 
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FRANCE 

ï 
Comité  de  défense. 

Séance  du  18  juin. 

Régime  appiicable  aux  mineurs  condamnés.  —  Legs  PouiUet, 

Le  Cofnité  s'est  réuDi  sous  la  présidence  de  M.  le  bâtonnier  Cihemu. 

^Régime  applicable  aux  mineun  condamnés,  —  M.  Krnest  Passez 
donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  régime  qu'il  conyient  d'appliquer 
aux  mineurs  de  18  ajns  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discer- 
nement.  Il  propose  au  Comité,  comme  conclusions  de  oe  rapport, 
Tadoptiou  des  vœux  suivants  : 

Les  art.  4,  10  et  11  de  la  loi  du  5  août  1850  seront  modifiés  en  ce 
sens  que  : 

1®  Les  mineurs  de  18  ans,  condamnés  en  vertu  des  art.  67  et  69 
du  Code  pénal,  comme  ayant  agi  avec  discernement,  subiront  la 
peine  de  Temprisonnement  en  cellule  dans  les  colonies  correction- 
nelles dirigées  par  TÉtat,  où  ne  se  trouvera  aucune  autre  catégorie 
de  détenus. 

2^  A  Texpiration  de  leur  peine,  et  sauf  mise  en  libération  condi- 
tionnelle en  cas  d'amendement  constaté,  les  mineurs  seront  occupés, 
soit  jusqu'à  leur  incorporation  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
soit  jusqu'à  leur  majorité,  à  des  travaux  en  commun,  agricoles  ou 
industriels,  suivant  leur  origine,  leurs  antécédents  ou  leurs  aptitudes, 
dans  les  dépendances  de  la  colonie  correctionnelle. 

3^  Les  mineurs  de  18  ans  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement pourront,  après  une  année  d'incarcération,  être  admis,  si 
leur  conduite  est  bonne,  mais  à  titre  révocable,  à  ces  mêmes  travaux 
en  commun. 

4^  Les  filles  mineures  de  18  ans,  condamnées  en  vertu  des  art.  67 
et  69  du  Code  pénal  comme  ayant  agi  avec  discernement,  seront 
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tiétenues  dans  une  colonie  correctioonâiledislinctâ. dirigée  .par  TÉtat, 
et  elles  y  seront  maintenaes  jusqu'à  leur  majorité,  à  moins  qu'à 
Taiaon  de  leur  bonne  Gonduite,  elles  obtiennent  leur  mise  en  libê- 
-ration  conditionnelle* 

5^  Dans  cette  colonie  correctionnelle,  un  quartier  spécial  et  isolé 
sera  affecté  aux  filles  condamnées  qui  se  seraient  livrées  à  la  prosti- 
tution avant  leur  internement. 

La  discussion  s'engage  immédiatement  sur  le  1^'  vœu. 

M.  Henri  Rollet  fait  remarquer  que  le  rapport  visant  uniquement 
le  régime  applicable  aux  mineurs  condamnés,  il  ne  peut  être  question 
que  des  mineurs  de  16  ans  et  non  des  mineurs  de  18  ans.  En  effet, 
la  loi  récente  du  12  avril  1906  n'a  modifié  en  rien  la  condition  juri- 
dique des  jeunes  gens  de  16  à  18  ans  ;  lorsqu'ils  sont  reconnus^avoir 
agi  avec  discernement,  ils  restent  assimilés  aux  adultes. 

M.  Passez  reconnaît  la  justesse  de  celte  observation,  et  il  consent 
à  remplacer  les  mots  a  les  mineurs  de  18  ans  >  par  «  les  mineurs  de 
16  ans  D. 

M.  Cl.  Charpentier  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
conclusions  adoptées  par  le  récent  Congrès  d'anthropologie  criminelle 
de  Turin,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  jeunes  criminels. 
Ces  conclusions,  proposées  par  M.  Van  Haïqel,  préconisent  la  sélec- 
tion rationnelle  et  scientifique  des  enfants  coupables,  et  n'admettent 
pas  le  régime  cellulaire  comme  mode  de  traitement.  Au  cours  des 
débats,  M.  le  professeur  Ferri  s'est  élevé  énergiquement  contre  la 
cellule  appliquée  aux  enfants,  et  M.  le  professeur  Prins  s'est  associé 
à  cette  protestation,  au  nom  de  l'Union  internationale  de  droit 
pénal.  11  convient  de  s'inspirer  de  ces  idées,  sinon  en  repoussant 
d'vne  manière  absolue  le  régime  cellulaire,  du  moins  en  n'employant 
ta  cellule  diurne  qu'avec  beaucoup  de  précautions  ai  après  l'examen 
psychiatrique  de  chaque  enfant  par  des  personnes  très  compétentes. 

Cette  communication  est  le  point  de  départ  d'une  longue  et  inté- 
ressante discussion  qui  porte  tout  entière  sur  cette  grave  question 
de  la  cellule. 

M.  LE  RAPPOBrrBUR  maintient  que  l'emprisonnement  cellulaire  doit 
être  appliqué  aux  mineurs  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discer- 
nement, dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  adultes.  Dans  les  colonies 
-  où  la  cellule  est  employée  actuellement,  elle  ne  donne  pas  de  mau- 
"vais  résultat;  elle  permet,  au  contraire,  au  directeur  d'avoir  une 
action  plus  efficace  sur  les  mineurs  et  les  empêche  de  se  corrompœ 
mutuellement.  D'ailleurs  il  faut  une  règle  uniforme:  où  trouvera- 
t-on  les  personnes  compétentes  pour  faire  la  sélection  ? 


Digitized  by 


Google 


91â  REVUE  DU  PATRONAGE 

M.  Brun,  au  témoignage  duquel  H.  Passez  fait  appeL  vient  appor- 
ter au  Comité  le  résultat  de  sa  longue  expérience.  11  constate  que  la 
cellule  est  nécessaire  pendant  un  temps  d'épreuve,  au  début  de  rin- 
carcération,  pour  étudier  les  enfants  et  les  préparer  à  la  vie  en  com- 
mun. Il  ajoute  qu'elle  n'est  pas  aussi  dure  qu'on  se  l'imagine  : 
l'enfant  en  cellule  travaille,  il  reçoit  de  nombreuses  visites,  il  se 
promène  dans  des  cours  ou  des  jardins,  il  a  même  des  fleurs.  Mais, 
où  M.  Brun  se  sépare  du  rapporteur,  c'est  qu'il  n'admet  l'emprison- 
nement cellulaire  que  comme  moyen  d'observation  et  non  comme 
moyen  de  punition. 

M.  Paul  Flandin  est  du  même  avis.  La  cellule  ne  peut  être  qu'une 
épreuve  temporaire.  Or,  avec  le  texte  proposé  par  M.  Passez,  on 
arrive  à  cette  conséquence  qu'un  enfant  condamné  à  90  ans  de  pri* 
son  en  vertu  de  l'art.  69  du  Gode  pénal  restera  pendant  20  ans  en 
cellule.  C'est  de  la  barbarie. 

M.  LE  Rapporteur  proteste  qu'il  n'a  pas  voulu  aller  jusque-là  et 
que,  dans  sa  pensée,  il  s'agit  uniquement  d'appliquer  aux  mineurs 
l'emprisonnement  individuel,  tel  que  la  loi  du  5  juin  1875  l'applique 
aux  adultes, 

M.  Brueyre  estime  qu'il  faudrait  le  dire  clairement,  et  que,  d'ail- 
leurs, c'est  encore  trop.  La  cellule  ne  doit  être  appliquée  que  pour 
un  temps  d'observation  très  court  et  d^une  manière  exceptionnelle. 

M.  Charlier  rappelle  que  la  loi  du  5  août  18S0  prévoit,  pour  les 
mineurs  condamnés  à  plus  de  deux  ans,  un  emprisonnement  cellu- 
laire de  six  mois  (art.  11).  Pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  là? 

M.  Honnorat  se  déclare  résolument  hostile  à  la  cellule,  qu'il  con- 
sidère comme  dangereuse  pour  la  rénovation  de  l'enfant.  Elle  ne  doit 
être  qu'un  moyen  de  coercition  passager,  lorsqu'un  mineur  se  con- 
duit mal  dans  l'établissement  où  il  ;est  détenu.  Encore  faut-il  avoir 
recours  à  de  grandes  précautions  et  à  une  sélection  qui  peut  être 
faite  par  le  directeur,  par  le  médecin  ou  par  les  instituteurs. 

M.  Henri  Rollet  reconnaît  que  la  cellule  est  bonne  pour  la  période 
d'observation,  à  la  condition  que  lenfant  reçoive  des  visites  et  qu'il 
puisse  travailler.  Les  mineurs  condamnés  doivent  donc  subir  le 
commencement  de  leur  peine  en  cellule.  Mais  dès  qu'il  peuvent  être 
soumis  au  régime  en  commun,  sans  nuire  aux  autres  et  sans  se 
nuire  à  eux-mêmes,  il  faut  que  la  cellule  s'ouvre.  Le  meilleur  sys- 
tème est  donc  celui  qui  fixe  un  maximum  de  90  jours  par  exemple, 
en  laissant  au  directeur  de  l'établissement  la  faculté  de  faire  cesser 
plus  tôt  l'emprisonnement  cellulaire. 

M.  Bérenger  proteste  contre  les  tendances  hostiles  au  régime  cel- 
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lutaîre,  qui  viennent  de  se  manifester.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'une 

part,  qu'il  s'agit  de  jeunes  condamnés,  d'autre  part  que  les  inconvé- 
nients de  la  cellule  sont  moindres  que  les  inconvénients  résultant  du 

contact  des  enfants  entre  eux.  M.  Bérenger  ne  conçoit  même  pas  la 

cellule  comme  un  moyen  d'observation;  il  veut  que  soit  un  moyen 

de  punition.  Aussi  est-il  partisan  de  l'encellulement  légal,  c'est-à- 
dire  dont  la  durée  est  fixée  par  la  condamnation  et  par  la  loi.  Est-ce  1 

à  dire  que  la  cellule  ne  pourra  jamais  s'ouvrir  avant  le  tendps  fixé? 

Non.  Elle  s'ouvrira  dans  deux  cas  :  si  la  santé  de  l'enfant  en  souffre, 

et  si  son  amélioration  permet  de  lui  accorder  une  sorte  de  libération 

conditionnelle.  M.  Bérenger  est  donc  un  partisan  déclaré  de  la  cellule. 

Mais  s'il  aime  la  chosei  il  n'aime  pas  le  mot.  Aussi  demande-^-il 

qu'on  le  remplace  par  l'expression  employée  dans  la  loi  de  1875  : 

emprisonnement  individuel. 
A  la  suite  de  ces  observations,  qui  ont  toutes  pour  trait  commun 

de  considérer  le  texte  du  premier  vœu  comme  trop  sévère,  M.  le 

Rapporteur  soumet  au  Comité  un  nouveau  texte  ainsi  conçu  : 
Les  mineurs  de  16  ans,  condamnés  en  vertu  des  articles  67  et  69  du 

Code  pénal  comme  ayant  agi  avec  discernement^  svèiront  la  peine  de 

Venvpriscnmment  en  cellule^  dans  des  colonies  correctionnelles  spéciales, 

dirigées  par  l'État,  pendant  six  mois  pour  les  mineurs  condamnés  à 

moins  de  deux  ans  d* emprisonnement^  et  pendant  un  an  pour  les 
mineurs  condamnés  à  plus  de  deux  ans  d'emprisonnement. 
M.  Henri  Rollbt  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
V Administration  pourra  exceptionnellement  réduire  la  durée  de  la  sé- 
paration individuelle,  soit  pour  raison  de  santé,  soità  titrede  récompense. 
Le  vœu  et  l'amendement  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  successive- 
ment. L'ensemble  est  voté  par  18  voix  contre  9,  avec  renvoi  au 
bureau  pour  la  rédaction  définitive. 

Legs  Pouilkt.  —  M.  le  Président  annonce  que,  sur  sa  proposition, 
le  Conseil  de  l'Ordre  des  Avocats  a  attribué  cette  année  les  arrérages 
du  legs  Pouillet  à  M.  Pierre  Mercier,  pour  sa  participation  aux  tra- 
vaux du  Comité  et  du  sous-Comité  de  défense. 

Jules  JOLLY. 

II 

Chronique  du  patronage. 

Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés.  —  L'Assemblée 
générale  a  été  tenue  le  14  mars  1906  sous  la  présidence  de  M.  le 
sénateur  Bérenger,  à  l'asile  des  femmes,  dans  les  nouveaux  bâti- 

56 
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meiàis  élevés,  en  remplacement  de  ceux  expropriés  pour  rétablisse- 
meut  de  la  rue  FrémLcourt  {Revues  190o,  p.  1128).  Les  sociétaires  ont 
pu  aiaû  visiter  les  nouvelles  installations  de  Tatelier,  du  dortoir  et 
des  magasins  et  constater  combien  elles  étaient  plus  salubres  et 
mieux  outillées. 

La  rapport  du  secrétaire  général»  M.  P.  de  Boutarel,  montre  les 
difficnités  de  l'assistance  par  le  travail  :  Tasile  des  femmes  de  la 
Société,  qui  emploie  ses  patronnées  à  des  travaux  de  brochage,  a 
laissé,  en  1905  un  déficit  de  3.000  francs,  en  diminution  très  sensible 
sur  eelai  des  années  précédentes  mais  qui  n'a  été  due  qu'au  concours 
très,  désintéressé  du  personnel.  Le  problème  de  l'assistance  du  tcafirail 
est  un  des  plus  difficiles  à  résoudre,  et  il  faut  toute  l'activité  de  la 
Société  générale  de  patronage,  et  la  haute  impulsion  que  lui  donne 
son  vénéré  président,  pour  mener  à  bien  une  tâche  aussi  lourde. 
Mais  il  est  juste  d'ajouter  que  le  succès  répond  à  ses  cfiforts,  puisque 
la  proportion  du  patronage  utile  se  maintient  d'une  façon  presque 
constante  à  SO  0/0  des  patronnés.  J,  H. 

Comité  de  défkoisk  des  biupamts  traduits  en  justice  de  Mabsbille. 
—  Le  Comité  de  défense  de  Marseille  est,  on  le  sait,  une  œuvre  très 
active  de  patronage.  Son  intervention  s'exerce  tous  les  ans  sur  de 
nombreux  enfants  traduits  en  justice  (240  en  moyenne).  En  1904,  le 
nombre  de  ces  mineurs  s'était  élevé  à  338;  en  190S,  la  délinquence 
infantile  n'a  pas  atteint  ce  maximum  et  le  nombre  des  mineurs  pour- 
suivis a  été  seulement  de  282  dont  18  filles,  sur  lesquels  163  étaient 
inculpés  de  vol,  33  de  vagabondage,  29  de  coups  volontaires  ou  voies 
da  faii,  4  de  meurtre,  1  d'homicide  par  imprudence,  6  de  mendicité, 
i  de  faux,  6  d'outrage  public  à  la  pudeur  ou  d'attentat  à  la  pudeur, 
12  de  délits  de  chasse,  etc.  «  Jadis,  observe  à  ce  sujet  l'honorable 
seorétaire  général,  M.  Wulfran  Jauilret,  Méry  écrivait  :  «  ToutMarseil- 
»  lais  âgé  de  16  ans  et  au-dessus,  est  chasseur!  »  Depuis,  la  limite 
d'âge  a  été  abaissée!  La  nature  de  l'arme  s'est  également  modifiée,  et 
les  jeunes  chasseurs  se  servaient,  non  d'un  fusil  à  deux  coups,  mais 
d'un  Cnail  transformé,  portant  les  marques  des  manufactures  nationales 
de  Saint-Étienne  ou  de  Tulle,  d'une  valeur  de  5  à  iO  francs  ».  N'est-il 
pas  fâcheux  que  des  enfants  puissent  â  si  bon  compte  et  parfois  même 
â  plus  bas  prix  encore  (un  revolver  cycliste  ne  coûte  que  3  francs),  se 
procurer  des  armes  dont  ils  se  servent  ensuite  pour  commettre  parfois 
les  délits  les  phxs  graves.  Et  il  ajoute  :  a  L'État  lui-même  semble  vou- 
loir propager  cet  instrument  de  guerre  civile  qui  répand  plus  de  deinl 
quetla  plus  cruelle  épûiémie,  lorsque,  par  les  soins  de  JUL  le  receveur 
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4ts  Domamesy  il  naet  en  vente  dans  une  cour  de  ee  Palaû^  tous  tœ 
pistolets,  revolvers,  couteaux  à  virole,  coups  de  poing  américains  et 
€as9e4êtes,  saisis  dans  Tannée.  C'est  là,  que  les  Imxaiiteufs  viennent 
s'ispprovisioanev  k  bon  compte,  avec  la  faexhté  de  tronfec  à  côté  de 
eet  arsenal,  un  cboix  exceptionnel  de  tables  de  jeux,  tapô»  verts, 
râteaux,  jetons  et  roulettes.  » 

Sor  ces  28i  mineurs,  215  ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sad» 
dtscernement,  et,  parmi  œs  derniers,  26  ont  été  confiés  au  Patronage, 
3  remis  en  correction ,  45  envoyés  en  correction;  ont  été  oonr- 
damnés  à  Tamende,  9;  à  t'amende  avec  sursis,  6;  à  la  priaoo»  4;  à  b 
prison  avec  sursis,  3;  1  a  été  renvoyé  devant  la  Cour  d'assèses.  Les 
antres  ont  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non4ieu?.  I)  serait  intéressant 
de  savoir  si  certaines  de  ces  ordonnances  de  non-lieu  n'ont  pas  été 
motivées  par  les  bons  renseignements  recueillis  sur  la  conduite  de 
renlàni  et  les  garanties  que  l'intervention  du  Comité  pouvait  donner 
^u'il  ne  retomberait  pas  dans  la  faute  qui  avait  rendu  nécessaire 
une  première  poursnite.  Le  rapport,  et  on  peut  le  regretk^r,  es!  muet 
sur  ce  point. 

Le  Comité  s'est  en  outre  occupé  de  17  mineurs  de  16  à  18  ans. 

L'École  de  réforme  dont  le  Comité  s'œcupe  avec  tant  de  zèle  coni^ 
tînu  à  donnera  ses  organisateurs  toute  satisfaction,  et  l'effikichage 
du  crin  végétal  procure  aux  papilles  un  travail  facile  et  relativement 
très  rémunérateur  {0  fr.  60  c.  par  jour).  M.  Jauffreft  prend  soin  de 
noter  qae  la  loi  du  9  décembre  i905  n'a  eu  aucune  répercusstoa  sur 
l'exercice  du  culte  dans  l'école. 

Lee  dépenses  du  Comité  se  sont  élevées  à  3.932  fr.  44  c.  La  groBae 
dépense  (i.lOO  francs)  est  toujours  occasionnée  par  le  service  de 
transfôrement  en  voiture  des  enfants.  Notons  ensoite  les  chiffres  aui- 
•vanls  :  fournitures  de  vêtements,  482  fr.  03  e.  ;  réparations  de-  vête- 
ments, tSf)  francs;  dépenses  de  nourriture  à  Tooca^n  de  certaines 
fêtes,  206  fr.  33  c.  ;  gratifications  aux  enfants,  22f7  fr.  44  c. 

H.  P. 

Société  de  patronage  dbs  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés 
hv  DéPARTR^fENT  »E  LA  ^iNE.  —  La  Socîété  de  patronage  de6>  jeunes 
détenus  et  des  jeimes  libérés  du  département  de  la  Seine  a  tenu  son 
AssemMée  générale  le  13  mai  1^06. 

Du  rapport  très  complet  qui  y  a  été  lu,  il  faut  conclure  que  le 
nombre  des  enfants  envoyés  en  correction  est  beaucoup  plus  faible 
qu'autrefois;  oo  ne  prend  cette  mesure  qu'à  la  dernière  extrémité, 
alors  quepour  les  ramener  dans  la  bonne  voîe^  il  £aiit  un  régime  infi- 
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niment  plus  sévère  que  celui  de  l'Assistance  publique  ou  d'une  Société 
de  patronage. 

En  1905,  la  Société  s'est  occupée  de  112  patronnés  dont  100  lui 
ont  été  confiés  cette  année,  et  72  lui  avaient  été  remis  en  1904.  Elle 
étend  son  patronage  moral  au  delà  du  terme  fixé  pour  Téducation 
correctionnelle,  et  c'est  ainsi  qu'elle  continue  à  suivre  20  engagés 
sous  les  drapeaux  avec  lesquels  elle  entretient  une  correspondance 
régijlière.  Sur  ces  20  engagés,  4  sont  devenus  caporaux,  3  musiciens 
et  2  soldats  de  première  classe.  C'est  là  une  preuve  de  l'efficacité  de 
ses  moyens  d'action,  et  la  récompense  de  ses  efforts. 

L'honneur  en  revient,  pour  une  grande  part,  à  son  Président, 
M.  Gabriel  Joret-Desclosières,  et  aussi  à  son  Vice-Président,  notre 
collègue  M.  Félix  Lacoin,  et  à  son  dévoué  Secrétaire  général,  notre 
collègue  M.  de  Corny,  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire. 

Ajoutons  que  M.  Gabriel  Joret-Desclosières,  étant  obligé  de  quitter 
Paris,  et  d'abandonner  le  fauteuil  de  la  Présidence,  l'Assemblée 
générale  a  élu  à  l'unanimité,  en  sou  remplacement,  M.  Félix  Lacoin. 

Société  lyonnaise  pour  le  patronage  des  libérés.  —  La  Société 
lyonnaise  que  préside  M.  Perrin  s'est  occupée  en  1903 de  1.562  indi- 
vidus dont  1.895  hommes  et  167  femmes.  Elle  a  fait  434  placements 
et  facilité  366  rapatriements  et  115  engagements  ou  réengagements 
militaires.  lUdfin  elle  a  instruit  35  réhabilitations. 

Ce  qui  frappe  dans  la  lecture  du  rapport  de  M.  Perrin  à  l'Assemblée 
générale  du  6  avril  1906,  c'est  la  difficulté  que  rencontrent  les  Lyon- 
nais dans  le  placement  de  leurs  patronnés.  La  concurrence  de  la  main- 
d'œuvre  étrangère  se  fait  sentir  d'une  manière  plus  sensible  que 
partout  ailleurs  dans  la  région  lyonnaise,  et  il  n'est  pas  rare  d'y 
rencontrer  des  maisons  où  90  0/0  des  travailleurs  sont  étrangers. 
Pourtant  n'existe-il  pas  une  loi,  ne  permettant  aux  employeurs 
d'embaucher  que  10  0/0  d'ouvriers  étrangers? 

Signalons  aussi  l'action  moralisatrice  de  la  Société  lyonnaise,  qui 
est  arrivée  à  réconcilier  8  patronnés  avec  leurs  familles. 

SoaÉTÉ  DE  PATRONAGE  DE  l'Aubb.  —  Cette  Société  vient  de  faire 
paraître  le  compte  rendu  de  son  Assemblée  générale  du  11  mai  1906. 
Sa  lecture  accuse  une  fois  de  plus  les  difficultés  financières  auxquelles 
l'a  réduite  la  suppression  de  la  subvention  de  l'état.  Malgré  le  dévoue- 
ment incessant  de  son  président,  iM.  Ancel,  elle  a  été  obligée,  pour 
des  raisons  budgétaires,  de  suspendre  les  admissions  à  sa  maison 
d'assistance.  Cependant,  grâce  au  concours  de  ses  quatre  comités 
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d'arrondissement,  son  conseil  d'administration  n'a  jamais  marchandé 
son  appui  à  tous  ceux  qui  ont  réclamé  son  intervention. 

11  convient  de  souhaiter  que  les  pouvoirs  publics  consentent  à  sou- 
tenir Téxemple  de  ténacité  dans  l'adversité  que  donnent  ceux  qui 
l'ont  créée.  J.  H. 

SocléTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS  ET  DES  ENFANTS  MORALEMENT 

ABANDONNÉS  DU  DÉPARTEMENT  DU  NoRD.  —  La  Société  du  département 
du  Nord  s'est  réunie  en  Assemblée  générale  le  13  mars  1906,  sous 
la  présidence  de  M.  Ledieu  Dupaix,  élu  président  en  remplacement 
du  regretté  M.  Léonard  Dànel. 

M.  Paul  Carpentier  et  M.  Jules  Houdoy  ont  donné  connaissance 
des  résultats  moraux  et  financiers  de  la  Société  :  862  personnes  ont 
été  assistées  en  1905,  soit  100  de  plus  que  la  moyenne  des  années 
précédentes.  Sur  ces  862  affaires,  40  intéressent  le  patronage  inter- 
national, 312,  le  patronage  des  adultes  sous  toutes  ses  formes;  112 
enfants  ont  été  placés,  78  secourus  dans  leur  famille.  La  Société  a 
fait  aussi  137  rapatriements,  et  facilités  réhabilitations,  8  engage- 
ments militaires  et  44  libérations  conditionnelles.  Enfin  le  Comité 
de  défense  a  assuré  la  défense  en  justice  de  128  mineurs  de  16  ans. 

Ces  chiffres  prouvent  que  l'activité  de  la  Société  de  patronage  du 
Nord  ne  s'est  pas  ralentie. 

Le  Bureau  international  de  patronage  réc'^mment  organisé  (Retme, 
1905,  105S)  a  pour  objet  de  renseigner  les  œuvres  et  les  personnes 
adhérentes  de  tous  pays  sur  les  particularités  du  patronage  inter- 
national et  sur  les  moyens  d'en  résoudre  les  difficultés. 

Cette  nouvelle  institution,  qui  servira  de  trait  d'union  entre  la 
Commission  internationale  reconstituée  au  dernier  Congrès  de  Liège 
et  les  comités  locaux  du  nord  de  la  France,  a  déjà  eu  à  s'occuper  de 
36  fielges,  3  Allemands  et  1  Autrichien, 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  initiative,  en  souhaitant  que 
d'autres  œuvres  du  même  genre  se  créent  dans  les  régions  frontières 
de  tous  les  pays  afin  de  faciliter  la  pratique  du  patronage  interna- 
tional. A.  F. 

ETRANGER 

Le  Patronage  dans  la  République  Argentine. 

Le  25  janvier  1903,  le  directeur  de  la  prison  des  Encausados,  de 
Buenos-Ayres,  M.  Duffy,  adressait  au  Ministre  de  la  Justice  de  la 
République-Argentine,  un  rapport  éloquent,  dans  lequel  il  signalait 
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la  nëoesiiAé  ui^geiite  d'organiser  le  palfonage  des  libérés  ei  des  miDeurs. 
«  Seul,  disait-il,  le  patndna^  peut  en  lui  procurant  du  travail,  assu- 
rer le  rechâsetnent  du  oondamné  qui  vient  de  subir  6a  peine,  ou  du 
mineur  de  17  à  â2  ans,  sans  famille  qui,  k  raison  de  son  âge,  ne 
peut  être  envoyé  dans  la  colonie  de  Marcos  Paz.  D'autre  part,  l'adop- 
tion prochaine  de  l'institution  de  la  libération  conditionnelle,  intro- 
duite dans  te  projet  du  Code  pénal  Féoemment  publié  {su^.,  p.  197) 
rend  rocganiaatioin  du  patronage  plus  indispensable  enoore,  oar  sans 
lui,  la  plupart  des  détenus  seraient  dans  l'iaipossibilité  matéfieUe  de 
remplir  les  conditions  légales  de  la  libération  anticip^ée  •.  Un  seul 
point  parait  susceptible  d'être  discuté.  Convient-il  de  jEaine  appel  à 
ï'initialive  privée?  ou  le  patronage  ne  doit-il  pas  être  une  sorte 
d'institution  ofBcîelle  et  d'État.  M.  DufFy  ne  dissimule  pas  qu'il  est 
partisan  de  ce  second  système.  Il  invoque,  d'ailleHirs,  subsidiairemeot 
des  aiguments  de  iait  dont,  malgré  nos  préférences  pour  les  œuvres 
privées,  nous  ne  saurions  contester  la  valeur. 

Le  pcHTVoir  exécutif  a  adopté  les  idées  de  M.  Dufiiiy.  Deux  décrète 
l-'iin  diui  25  janvier,  l'autre  du  7  février  1906,  ont  confié  à  des  fonc- 
tionnaireB  de  l'Âdmiiûstration  pénitentiaire  le  soin  d'organiser  le  pairo- 
na^  des  libérés  des  prisons  fédérales.  Ces  fonctionnaires  devront  visiter 
les  détenus  en  prison,  «t,  sans  attendre  qu'ils  sollicitent  leur  interven- 
tion, leur  prodiguer  les  conseils  «  d'un  bon  père  de  famille  »,  faire 
Les  démarches  nécessaires  pour  leur  procurer  du  travail,  s'assurer  des 
conditions  de  moralité  des  placements,  surtout  s'il  «'agit  de  femmes 
mineures.  Des  visiteurs  s'assureront  de  la  conduite  des  libérés.  Le 
décret  du  7  février  prend  soin  de  déterminer  par  avanœ  quelles 
seront  les  obligaiionsdes  visiteurs  à  l'égard  des  libérés  oooditioDneJs 
le  jour  où  le  projet  de  Code  pénal  sera  adopté,  et  il  leur  prescrit 
notamment  de  tenir  une  sorte  de  livret  individuel  dont  ils  résume- 
ront mensuellement  les  données  dans  un  nipport  à  ia  direction  de 
réAablisBeiKieii.i  où  le  libéré  a  subi  sa  p^ne.  £uiîn,  il  institue  une 
sorte  de  Conseil  supérieur  du  patronage  composé  du  directeur  du 
pénitencier,  du  directeur  de  la  prison  préventive  fCareel  de  Encau- 
sados),  du  directeur  de  la  Colonie  correctionnelle  dès  jeunes  garçons, 
du  directeur  de  la  prison  correctionnelle  des  femmes  et  du  directeur 
du  pénitencier  et  de  la  prison  des  récidivistes  de  la  Terre  de  Feu.  Ce 
dernier  fonctionnaire  ne  sera  appelé  d'ailleurs  aux  séances  que  dans 
les  cas  où  les  questions  à  l'étude  viseraient  spécialement  les  détenus 
ou  les  libérés  de  son  établissement.  Un  dernier  article  du  décret  du 
7  février  prescrit  à  toutes  les  administcations  de  prêter  leur  conûours 
au  patronage. 
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Ces  décrets  sont  trop  récents,  et  la  distance  qui  nous  sépare  de  la 
République  Argentine  est  trop  grande  pour  qu'il  nous  soit  possible 
d'indiquer,  même  sommairement,  les  résultats  de  cette  organisation 
nouvelle.  Disons  toutefois  que  dés  le  mois  d'avril  les  agents  officiels 
du  patronage  paraissaient  avoir  triomphé  de  la  défiance  que  leur 
intervention  paraissait  avoir  inspirée  d'abord  aux  détenus  et  que 
16  libéfsés  avaient  été  .plaeés  .par  leurs  soins.  Nausulevions  toutefois 
signaler,  sans  retard,  cette  tentative  généreuse,  elle  atteste  Timpor- 
tance  que  le  Gouvernement  argentin  attache  avec  raison  aux  ques- 
tions pénitentiaiTes. 

On  peut  espérer  d'ailleurs  que  de  généreuses  initiatives  privées 
ne  tarderont  pas  à  joindre  leurs  efforts  à  ceux  des  représentants  du 
patronage  officiel,  et  déjà  la  fondation  à  Bahia  filuco  d'une  société 
récemment  créée  par  le  juge  fédéral,  M.  le  D'  Gregario  Uriarte,  sur  le 
modèle  des  sociétés  européennes,  témoigne  d'un  mouvement  d'opi- 
nion qu'il  n'est  pas  moins  intéressant  de  signaler. 

Henri  Pruduomme. 
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Enquête  snr  l'état  aetvel  des  prisons  départementales. 

Dansle  bul  de  poursuivre  l'œuvredepuis  longtemps  commencée,  d'as- 
surer l'entière  application  des  lois  du  5  juin  1875  et  du  4  février  1893, 
le  Conseil  de  direction  a  adressé  le  15  juin  la  circulaire  suivante  à 
toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  aux  questions  pénitentiaires  : 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

DES  PMSONS 

(Reconntte  d*uHlité  publique) 

DIRECTION 

14,   PLACE   DAtPHINE,  14 
PARIS 

—  Monsieur, 

Bien  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  le  régime  de  l'emprison- 
nement individuel  soit  le  seul  légal  pour  les  détenus  qui  subissent 
de  courtes  peines,  le  nombre  des  établissements  pénitentiaires  où  ce 
régime  est  pratiqué  atteint  à  peine  un  dixième  du  chiffre  total. 

Vous  n'ignorez  pas  les  graves  dangers  que  cet  état  de  choses  fait 
courir  à  Tordre  social  et  les  entraves  qu'il  apporte  au  relèvement  des 
condamnés. 

L'Administration  pénitentiaire,  soucieuse  des  intérêts  qui  lui  sont 
confiés,  n'a  cessé  de  protester  contre  l'indifférence  que  témoignent, 
à  cet  égard,  certains  Conseils  généraux.  Obéissant  à  cette  idée  que 
les  locaux  de  détention  «  sont  toujours  assez  bons  pour  les  malfai- 
teurs qui  y  sont  renfermés  ï>,  ils  refusent  de  consacrer  à  l'entretien 
ou  à  la  réfection  des  prisons  départementales  la  moindre  parcelle  des 
ressources  dont  ils  disposent. 

C'est  là  une  erreur  dont  il  importe  de  saisir  l'opinion. 

La  Sociëlé  générale  des  Prisons  a  pensé  que  le  moment  était  venu 
de  joindre  son  effort  à  celui  des  Pouvoirs  publics  en  vue  d'activer 
l'exécution  des  lois  du  5  juin  1875  et  4  février  1893. 

Le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  est  de  placer  sous  les  yeux  des 
memores  des  Conseils  généraux  un  certain  nombre  de  faits  précis 
qui  seraient  de  nature  à  leur  faire  toucher  du  doigt  l'intérêt  primor- 
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dial  que  présente  la  réforme  de  la  plupart  de  nos  établissements 
pénitentiaires. 

Nous  avons  pensé  que  vous  voudriez  bien  nous  aider  dans  cette 
tâche,  et  répondre,  en  une  note  brève  et  néanmoins  suffisamment 
explicite,  aux  questions  suivantes  : 

I.  —  Quel  est  Tétat  matériel  de  la  prison  de ...,  au  point  de  vue  de 
rhygiène  des  détenus  et  de  la  sécurité  de  la  détention?  L'installation 
des  locaux  permet-elle  la  communication  avec  le  dehors,  par  signes 
-ou  autrement? 

IL  —  Prisons  cellulaires.  —  Le  nombre  des  cellules  est-il  en  rap- 
port avec  la  population  habituelle  de  la  prison,  ou  l'emprisonnement 
en  commun  est-il  encore  pratiqué?  Est-on  dans  la  nécessité  d'interner 
plusieurs  détenus  dans  la  même  cellule?  S'il  en  est  ainsi,  est-il  arrivé 
qu'on  ait  incarcéré  deux  détenus  seulement  dans  le  même  local  ? 

Que  fait-on  des  mineurs  de  18  ans?  Sont-ils  rigoureusement  isolés 
des  autres  catégories  de  détenus,  soit  qu'ils  aiçnt  été  condamnés 
comme  ayant  agi  avec  discernement,  soit  pendant  l'instruction  et  en 
attendant  le  jugement? 

IIL  —  Prisons  en  commun,  —  Y  a-t-il  des  quartiers  séparés  pour 
chaque  catégorie  de  détenus  :  prévenus,  condamnés,  mineurs;  ou 
vivent-ils  dans  la  plus  absolue  promiscuité? 

Les  mineurs,  notamment,  sont-ils  complètement  isolés  des  autres 
détenus?  Que  fait-on  des  mineurs  en  correction  paternelle? 

Les  hommes  et  les  femmes  peuvent-ils,  à  raison  de  l'installation 
défectueuse  des  préaux,  tromper  la  surveillance  des  gardiens  et  com- 
muniquer entre  eux? 

Est-il  possible  d'incarcérer  séparément,  lorsqu'ils  le  demandent  ou 
lorsque  les  instructions  ministérielles  le  prescrivent,  les  détenus 
étrangers  à  la  population  habituelle  des  prisons,  arrêtés,  par  exemple, 
pour  faits  de  grève,  délits  de  presse,  manifestations  politiques  ou 
religieuses,  homicides  ou  blessures  par  imprudence  (automobilistes), 
contraventions  de  toute  naiure,  etc.  ? 

Les  femmes,  notamment,  sont-elles  internées  dans  le  même  quartier 
que  les  filles  soumises  détenues  par  mesure  administrative? 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  plus  sûr  moyen  d'émouvoir  l'opinion  est 
de  lui  présenter  des  faits  précis,  caractéristiques,  et  de  sortir  des 
généralités  qui  ne  frappent  pas  suffisamment  l'esprit.  Nous  vous 
serions  donc  très  reconnaissants  d'appuyer  vos  observations  person- 
nelles sur  les  circonstanct^s  particulièrement  intéressantes  qui  auraient 
pu  parvenir  à  votre  connaissance  :  démoralisation  de  tels  ou  tels 
détenus  par  le  contact  de  tels  ou  tels  autres;  crime  ou  délit  combiné 
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aD  pikon  ;  abus  de  loute  nature  réeultant  de  l'empriflOiiDeineat  en 
commun  ;  promiscuité  imposée  à  des  personnes  pour  lesquelles  elèe 
aggravait  le  châtiment  de  rincarcération. 

Si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  youb  consentez  à  nous  prêter 
le  concours  que  nous  sollicitons,  nous  aurions  intérêt  à  recevoir  votre 
irèponse  le  plus  tât  pos»hle,et,au  plus  lard,  dans  le  délai  d'un  mois. 

Veuillez  TadresBcr  à  M.  k  Secrétaire  général  ée  la  Société  général 
des  Prisons,  44,  place  DcBU^ine,  à  Paris. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  considération  ht  plus  dis- 
tinguée. 

Le  Pré9ideat, 

Albert  Gigot. 

Le  Secrétaire  généra l, 

Henri  Pruduomme. 

Le  Secrétaire  général  adjoint^ 

G.  Frèrejouaiï  du  Saint. 

II 
Si«ti«Ci^iw  Ae»  arrestations  de  mfnrevrs  à  Paris  en  1911 5. 

Nous  n'avons  pu  que  mentionner  le  îlrès  «intéressant  rapport  pré- 
senté le  4  avjjil  dernier  au  Comité  de  défense  {supr.,  p.  885)  par  notre 
collègue,  M.  Georges  Honnorat,  sur  les  arrestations  de  mineurs  opérées 
à  Paris,  en  1905.11  imported'ennoterles  principaux  renseignements. 

Dans  le  cours  de  Tannée,  5. MO  mineurs  (4.706  garçons  et  734 
filles)  ont  donné  lieu  à  8.804  arrestations  pour  délits  de  droit  com- 
mun. Ce  chiffre  global  des  arrestaftions  est  inférieur  de  407  unités 
à  celui  de  1904  (9.211). 

Cette  diminution  provient  principalement  du  nombre  restreint  des 
arrestations  pour  vagabondage  (390  de  moins  qu'en  1904).  Les  autres 
diminutions  ies  plus  sensibles  concernent  les  arrestations  pour  vols 
divers  (169  de  moins),  les  escroqueries  (46  de  moins),  et  le  vagabon- 
dage spécial,  souleneur-s  (43  de  moins). 

Par  contre,  les  arrestations  ont  augmenté  sensiblement  pour  les 
coups  et  menaces  (â09  de  plus),  la  mendicité  (96  de  plus),  la  rébel- 
lion (40  de  plus),  les  filouteries  et  infractions  à  la  police  des  clramins 
de  fer  (30  de  plus),  les  outrages  à  la  pudeur  et  aux  mœurs. 

iÂ^12  mineures  ont  donné  lieu  à  2.894  arrestations  pour'feits  de 
prostitution.  En  1904  le  nombre  des  arrestations  pour  faits  de  cette 
nature  avait  été  seulement  de  2.439,  d'où  une  différence  en  plus,  en 
1905,  de  435  unités.  De  ces  jeunes  prostituées,  792  ont  été  arrêtées 
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6  à  1 0  fois  ;  23,  de  H  à  15  fois  ;  13,  de  !  6  à  20  fois  ;  et  H  plus  de  20  fois. 

iS3  qui  étaient  âgées  de  moins  de  16  ans,  ont  été  traduites  en  jus- 
lice,  avec  application  le  cas  échéant  de  Tart.  66  C.  p. 

Les  mesures  suivantes  ont  été  prises  â  Tégard  des  autres  :  mises 
en  correetion  paternelle,  26;  rendues  aux  parente,  338  ;  renvoyées  en 
province  dans  leur  famille,  10;  placées  dans  des  refuges,  84;  relaxées 
non  réclamées,  1.911;  mineures  del6à21ans,inscrite&.par  la  Commis 
sioB,  392.  Ces  deux  derniers  chiffres  sont  particulièrement  suggestifs. 

Les  arrestations  motivées  par  des  délits  de  droit  commun,  se 
subdivisent  de  la  manière  suivante  : 

Gauçoi^.  —  1^  Jusqu'à  f6  ans  :  SIB  à  la  suite  desquelles  694  fois 
l'inculpé  a  été  déféré  au  Parquet,  tandis  que  dans  tes  122  autres  fois, 
il  a  été  relaxé  (1). 

2«  De  16  à  21  ans  :  7.015  à  la  suite  desquelles  6.947  fois  rinculpé  à 
été  déféré  au  parquet  ;  68  arrestations  seulement  n'ont  pas  donné 
lieu  â  la  traduction  en  justice  et  ont  motivé  simpleonent  les  mesures 
suivantes  :  relaxe,  7;  relaxe  avec  passeport,  3;  placement  à  Nan- 
ierre,  2;  remis  à  l'autorité  militaire,  2;  correction  paternelle,  30; 
moralement  adandonné,  1  ;  envoi  aux  patronages,  3  ;  réintégration 
airx  jeunes  détenus  ou  aux  colonies  pénitentiaires,  11. 

Filles.  —  1**  Jusqu'à  Ï6  ans  :  193,  à  la  suite  desquelles  134  fois 
l'inculpée  a  été  déférée  au  Parquet  ;  59  fois  seulement  la  miBeure 
n'a  pas  été  traduite  en  justice.  Dans  31  cas  elle  a  été  mise  en  correc- 
tion paternelle;  dans  1  cas  elle -a  été  placée  à  TAssistance  pnbliqae. 
AS  arrestatians  ont  été  suivies  de  la  relaxe  pure  et  simple  de  l'enfant. 
1  enfin  concernait  une  mineure  égarée  qui  a  été  mise  à  la  disposition 
dn  5^  bureau. 

2<»  De  16  à  21  ans  :  780,  à  la  suite  desquelles,  dans  702  cas,  l'in- 
culpée a  été  déférée  au  Parquet.  Les  78  autres  arrestations  ont  motivé 
et  été  suivies,  dans  9B  cas,  de  l'envoi  en  correction  paternelle  ;  dans 
1  £as,  du  placement  à  Nanterre;  dans  19,  de  la  relaxe  pore  et  simple 
de  ^inculpée.  . 

Deux  tableaux  sipéciaux  que  nous  croyons  devoir  reproduire  inté- 
gralement font  connaître,  l'un,  le  nombre  et  les  motifs  de  Tarresta- 
tiou,  l'autre,  lès  mesures  prises  par  là  Préfecture  de  police  à  l'égard 
des  mineurs  qui  lui  ont  été  remis  après  avoir  été  traduits  en  justice. 

(1)  Pavement  et  simplement,  41  ;  avec  réquisition  de  transport,  18;  en  correc 
tion  pateiaa^e,  17  ;  JUoriâeiB&nt  abandonnés,  25;  envoyés  an  patronage,  11;  réin- 
jtégiéîiwiiY  yiamWidéionufl  imam  cokmiep  féoiteotiaires,  6  ;  «é^rés,  mis  à  la  dispo- 
sition du  5*  bureau,  4. 
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III 
Extraditiott  poiur  toI  de  dUenaMwto  ndlItiUvM» 

Oa  annonee  que  le  gouveraemeni  belge  vient  d'aoûordef  au  gou^ 
veraernent  français  re7[4<radiUÂ0Q  de  Louis^Marius  PéliseâeF,  ancien 
soldai  au  56^  régiment  d'infanlerie,  Loeujpé.  d'avoir  livré  à  rétran- 
g»  de»  doeuments  intéressant  la  défense^  nationale.  {Le  Temps,  du 
13  juin.) 

Cette  mesure  tranche  dans  le  sens  des  prétentions  du  gouverne- 
ment français  une  question,  délicate  et  tsès  controrversée,  celle  de 
savoir  si  Ton  peut  distiogo^  le  vol  de  documents  militaires  du  crime 
de  trahison  dont  le  vol  n'est  que  Tun  des  éléments.  Si  l'on  tient  cesi 
de«ix  actes  pour  indivisibles,  l'extradition  ne  peut  être  obtenue,  les. 
traités  internationaux  ne  l'accordant  pas  pour  les  crimes  ou  délits  de 
trahison,  désertion  et  autres  délit»  aiialogues.  Si  L  on  considèoe  que 
le  vol  peut  être  envisagé  isolénie&t  et  poursuivi  comme  une  simple 
soustraction  frauduleuse  au  pcéjudioe  de  TËtat,  la  solution  est  tout 
auÉre  et  l'extradition  peut  être  demandée  et  obtenue. 

Les  deux  thèses  ont  leurs  partisans  dan»  la  doctrine,  en  ce  qui 
concerne  tout  au  moins  la  dés^tion  à  l'extérieur. 

a  Lœ  déserteurs,  disent  MM.  Bomboi&  et  Gilbrin  ne  seront  jamais 
livrés  aux  autorités  étrangères^,  sauf  s  ils  sont  poursuivis  pour  des 
délits  de  droit  commun,  et  dans  ce  cas  le  gouvernement  requérant 
doit  prendre  l'engagement  de  ne  pas-  les  juger  du  chef  de  désertion 
sa2is  leur  consentement  expsès  ».  (  Inaité  de  l'extradition,  page  47.) 

M.  Beauchet  est  d'un  avis  opposé  :  «  Un  délit  de  droit  commun,  dit- 
il,  peut  être  eonnexe  à  un  délit  militaire.  Le  déserteur  a,  par  exemple, 
passé  à  l'étranger  avec  des  eflets  d'habillement  ou  d'équipement 
appartenant  à  l'État.  11  faut,  en  pareil  cas,  appliquer  aux  délits  mili- 
taires la  règle  posée  actuellement  dans  les  traités,  pour  les  délits 
communs  connexes  à  délits  politiques,  et  dire  que  le  déserteur  aura 
droit  à  l'asile  même  s'il  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  de  droit  com- 
mun, du  moment  qu'il  y  a  connexité  entre  ce  délit  et  le  fait  de  déser- 
tion. »  {Traité  de  V extradition,  p.  465.) 

Le  Gouvernement  français  ne  paraît  pas  avoir  suivi  jusqu'ici  une 
ligne  de  conduits  uniforme  :  tantôt  il  admet  la  thèse  de  rindivisibi^ 
lité  (aflEaire  Jérôme!  :  Journal  du  droit  international  privé,  1887, 
p.  395)  ;  tantôt  il  semble  pencher  vers  la  doctrine  contraire  (aflbive 
Benuffd.:  Journal  du  droit  international  privéy  1800^  p  272). 
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La  question  peut  prêter  à  discussion  en  matière  de  désertion  ;  bien 
que  l'article  l^SSt)  du  Code  de  justice  militaire  punisse  le  fait  d'em- 
porter des  effets  militaires  comme  une  circonstance  aggravante  du 
délit  de  désertion  à  l'étranger,  on  serait  fondé  à  soutenir  à  la  rigueur 
que  le  délit  de  vol  d'effets  militaires,  réprimé  également  comme  délit 
distinct  par  Tarticle  248  du  même  Code,  peut  être  poursuivi  indé- 
pendamment du  délit  de  désertion.  Il  est,  en  effet,  très  aisé  de  con- 
cevoir qu'un  vol  puisse  être  commis  sans  désertion,  et  que  le  délit  de 
désertion  puisse  être  commis  sans  vol;  il  n'y  a  pas  indivisibilité 
nécessaire. 

Mais  en  est-il  de  même  du  crime  de  trahison?  Et  notamment  en 
est- il  ainsi  dans  l'affaire  Pélissier?  Il  paraît  bien  difficile  de  le  pré- 
tendre. En  réalité,  le  crime  qu'on  lui  impute  aurait  consisté  précisé- 
ment à  s'emparer  de  documents  confidentiels  pour  les  livrer  à 
l'étranger.  Sans  le  vol,  pas  de  trahison.  Dire  qu'il  n'y  a  pas  indivi- 
sibilité entre  les  deux  faits,  c'est  nier  Tévidence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  français  a  obtenu  gain  de 
cause  auprès  du  Gouvernement  belge,  mais  il  se  pourrait  que  ce  suc- 
cès devînt  un  jour  une  cause  d'embarras.  Supposons  qu'un  gouverne- 
ment étranger  nous  demande  sous  couleur  de  voi  de  documents  mili- 
taires l'extradition  d'un  espion  accusé  d'avoir  traité  avec  un  agent  du 
Gouvernement  français.  L'extradition  sera-t-elle  accordée?  Sans 
doute,  Pélissier  n'est  pas  accusé  d'avoir  trahi  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement  belge  qui  vient  d'accorder  l'extradition  ;  mais  en  droit 
pur,  le  cas  est  le  même. 

Il  est  infiniment  désirable  que  les  traîtres  puissent  être  atteints  dans 
tous  les  pays;  mais  pour  le  moment  les  traités  d'extradition  s'y  oppo- 
sent, et  ils  s'y  opposeront  très  certainement  tant  que  sera  admis  l'es- 
pionnage international.  Livrer  ceux  qui  vous  ont  servi,  c'est  un 
autre  genre  de  trahison. 

G.  F.  DU  S. 

IV 

Ei'atlllsation  de  la  main-d'œiiTre  pénAle  ans  traTanz 
d'asBalniMeateat  en  Italie. 

Nous  avonS;  en  son  temps,  analysé  les  dispositions  de  la  loi  ita- 
lienne du  26  juin  1904  (jRevwe,  1904,  p.  1065),  permettant  d'utiliser 
la  main-d'œuvre  pénale  pour  des  travaux  de  défrichement  et  d'assai- 
nissement. Un  rapport  présenté  à  la  Commission  de  statistique  judi- 
ciaire, pendant  la  session  de  mars  1906,  par  M.  A.  Doria,  directeur 
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géDéral  des  prisons,  nous  renseigne  sur  rapplication  de  celle  loi, 
qui  n'a  malheureusement  pas  été  aussi  complète  qu'on  aurait  pu  le 
désirer,  et  cela  surtout  par  la  faute  du  législateur  lui-même  qui  n'a 
pas  ouvert  les  crédits  nécessaires  pour  l'installation  et  l'organisation 
de  colonies  agricoles.  L'Administration  paraît  avoir  songé  à  se  pro- 
curer les  fonds  dont  elle  aurait  eu  besoin,  en  réalisant  certaines  éco- 
nomies par  la  suppression  de  certaines  prisons;  mais  des  raisons  de 
politique  locale  ont  empêché  de  donner  suite  à  ce  projet.  En  outre,  le 
personnel  des  gardiens,  dont  M.  Doria  venait  d'entreprendre  la  réor- 
ganisation, paraissait  insuffisant  comme  nombre,  et  peut-être  aussi 
comme  valeur  morale,  pour  assurer  la  garde  de  condamnés  travaillant 
à  Yaperto,  On  a  donc  dû  se  borner  à  développer  les  établissements 
existant  en  Sardaigne  qui  ont  reçu  depuis  le  mois  de  juin  1904 
deux  contingents,  l'un  de  135  condamnés  envoyés  par  application 
de  la  loi  nouvelle,  l'autre  de  1.220  détenus,  ayant  accompli  la  moitié 
de  leur  peine,  et  dont  lart.  14  C.  p.  italien  autorisait  l'affectation  à 
des  travaux  agricoles.  D'autres  contingents  seront  prochainement 
envoyés  en  Sardaigne  où  la  surveillance  et  la  garde  des  colons  péni- 
tentiaires sont  relativement  faciles.  Le  rapport  ne  dissimule  pas  que 
l'organisation  de  colonies  pénitentiaires  dans  Vagro  romano  exigera 
une  longue  et  laborieuse  préparation.  A  la  suite  de  ce  rapport  la 
Commission  a  adopté  un  vœu  présenté  par  MM.  Lucchini  et  Gian- 
turco,  qui  signale  l'injustice  résultant  de  l'inégalité  des  régimes 
auxquels  sont  soumis  les  condamnés,  et  demande  la  stricte  applica- 
tion de  la  loi  de  1904  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  mineurs. 

H.  P. 


Wjm,  rérorme  du  Code  ciTil  et  la  setenee  médicale. 

M.  le  Professeur  Lacassagne  a  présenté  à  l'Académie  de  médecine, 
dans  sa  séance  du  5  mai,  un  très  intéressant  mémoire  dans  lequel  il 
signale  la  nécessité  d'adjoindre  des  membres  de  l'Académie  de 
médecine  à  la  Commission  de  revision  du  Code  civil. 

«  Les  juristes,  conclut-il,  doivent  se  résigner  à  la  collaboration  des 
hommes  de  l'art.  Pour  rappeler  une  phrase  d'Ambroise  Paré,  je 
dirai  que  les  juristes  auront  à  formuler  certains  articles  du  Code, 
selon  que  leur  aura  «  rapporté  •  l'Académie  de  médecine. 

f  Nous  ajouterons  :  il  faut  préciser  le  Droit,  et,  quand  c'est  possible, 
lui  donner  une  base  solide  parce  que  scientifique,  c'e&t-à-dire  lui 
incorporer  les  résultats  positifs  de  la  biologie. 
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»  Nous  De  demandons  pas  à  être  des  légistes,  mais  nous  teaoi»  à 
ce  que  les  hommes  de  loi  reçoivent  de  rAcadénue  de  médecine  les 
matériaux  dont  ils  ont  besoin  pour  édifier  un  Code  du  bon  seM,  de 
Véquité  et  aussi  de  la  vérité  scientifique.  » 

Dans  ce  mémoire,  le  savant  professeur  passe  rapidement  en  revue 
les  matières  sur  lesquelles  les  médecins  devraient  être  consultés. 

Ce  sont  d'abord  les  questions  se  rattachant  à  la  naissance  et  e& 
particulier  à  la  durée  de  la  grossesse,  la  désignation  du  sexe  et  la  via- 
bilité. A  propos  de  la  période  légale  de  la  gestation,  il  émet  cet  avis 
qu'on  devrait  procéder  à  Texamen  de  l'enfant  toutes  les  fois  qu'on  ae 
trouve  en  présence  d'un  cas  limite.  Un  enfant  d'un  peu  moins  de 
180  jours  peut  être  légitime,  s'il  n'est  pas  à  terme,  même  ea  ca» 
d'accouchement  spontané.  Par  contre,  un  enfant  de  plus  de  300  jours 
aurait  pu  venir  au  monde  dans  le  délai  requis  s'il  n'avait  été  excep- 
tionnellement volumineux  ou  si  l'accouchement  ne  s'était  anormale* 
ment  prolongé.  D  où,  d'après  M.  Lacassagne,  la  nécessité  d'ajouter 
à  l'art.  312  C.  civ.  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  quand 
la  naissance  de  l'enfant  a  lieu  dans  les  limites  extrêmes,  il  pourra 
y  avoir  contestation  et  des  experts  pourront  être  nommés.  » 

La  formule  appelle  peut-être  quelques  retouches  ;  mais  l'idée  est 
heureuse.  Actuellement  la  question  de  savoir  si  les  juges,  en  cas  de 
contestation  de  légitimité,  ont  le  droit  de  tenix  compte  des  causes  qui 
ont  pu  retarder  la  naissance,  est  controversée  et  la  doctrine  qui  a  pré- 
valu la  solutionne  dans  le  sens  le  plus  défavorable  à  l'enfant;  en 
sorte  que  le  juge  doit  obligatoirement  se  borner  à  vérifier  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  300  jours  entre  la  naissance  et  la  date  de  la  dissolu- 
tion du  mariage  (1). 

La  question,  observe  M.  Lacassagne,  offre  un  intérêt  particulier  en 
cas  de  grossesse  double  —  et  il  convient  de  ne  pas  oublier  qu'il  y 
a  en  France  uae  moyenne  de  9.644  grossesse  doubles  pour  985.923 
grossesses  générales.  En  effet  les  jumeaux  ne  présentent  pas  le 
même  développement  et  l'un  d'eux  peut  naître  viable  avant  le  180* 
jour.  Sera-t-il  illégitime  tandis  que  son  frère  jouirait  des  avantages 
de  la  légitimité? 

Les  dispositions  relatives  à  la  déclaration  de  naissance  devraient 
être  modifiées  de  façon  à  déterminer  l'ordre  d'inscription  des  eja- 
fants  jumeaux,  à  consacrer  le  droit  pour  le  médecin  déclarant  de  ne 
faire  connaître  ni  les  noms  de  la  mère,  ni  le  lieu,  ni  la  date  de  l'ac- 
couchement, à  donner  la  définition  légale  du  mot  nouveau-né.  Mais 

(1)  V.  Dalloz,  Nouveau  Code  civil  aniwk',  article  312,  n«'  22  à  26. 
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surtout  la  loi  devrait  prescrire  Texamea  médical  du  nouveau-né,  afji 
d'assurer  l'exacte  déterminatioa  du  sexe  et  prescrire  de  surseoir  à  Tins- 
cription  de  cette  mention  jusqu'à  Tâge  de  la  puberté,  quand  la  dé- 
termination ne  pourra  pas  être  faite  avec  certitude. 

La  viabilité  devrait  également  être  définie.  Jadis  ne  considéraitron 
pas  comme  non  viable  et  par  conséquent  ne  privait-on  pas  de  leurs 
droits  acquis  des  enfants  prématurés  que  l'emploi  de  la  couveuse 
permet  aujourd'bui  d'élever,  et  qui,  «i  réalité,  mouraient  de  froid? 
M.  le  D*^  Lacassagne  propose  la  disposition  suivante  :  «  L'enfant 
sera  considéré  comme  viable  toutes  les  fois  qu'il  sera  né  vivant;  sa 
non-viabilité  ne  pourra  être  déclarée  que  lorsqu'elle  aura  été  déclarée 
d'une  façon  scientifique  par  les  constatations  médicales  ». 

La  constatation  des  décès,  la  réglementation  des  présomptions 
applicables  aux  commorientes  appellent  également  des  modifications 
sur  lesquelles  l'avis  des  médecins  devrait  également  être  demandé. 
Les  termes  des  articles  120  et  suivazUs  ne  répondent  plus  aux  don- 
nées de  la  clinique  et  de  l'expérimentation. 

Incidemment  M.  le  D<^  Lacassagne  demande  que  Taccusée  en  état 
de  grossesse  puisse  exiger  le  renvoi  à  une  autre  session,  quand  elle 
ne  peut  supporter  les  débats. 

Le  savant  professeur  s'est  bien  gardé,  d'ailleurs;  d'apporter  à  T  Aca- 
démie de  médecine  des  solutions  fermes.  Il  a  conclu  en  demandant 
la  nomination  d'une  Commission.  On  ne  saurait  trop  le  féliciter  de 
son  initiative. 

VI 

Prisons  militaires. 

M.  Richard  Waddington,  dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  des  finances  du  Sénat,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
budget,  pour  l'exercice  1906,  du  Ministère  de  la  Guerre  (J.  0.,  docu- 
ments parlementaires  du  Sénat,  1906,  p.  441)  présentait  les  observa- 
tions suivantes  : 

t  La  prime  journalière  allouée  aux  détenus  militaires  est  de  11  cen- 
times par  Jour.  D'après  les  renseignements  puisés  dans  un  rapport  du 
contrôle  que  nous  avons  déjà  cité  à  propos  du  chapitre  de  la  justice, 
ce  taux  dépasse  de  beaucoup  les  besoins  grâce  à  la  généralis^ation  du 
port  des  effets  de  toile  avec  on  sans  vêtements  de  drap;  des  écono- 
mies sérieuses  ont  été  réalisées.  C'est  ainsi  que  l'avoir  des  masses 
d'habiUement  des  prisoos  de  Besançon,  Lyon  et  GrenoUe  s'est  accru 
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de  8.086  fr.  en  deux  ans.  Pendant  les  trois  exercices  de  1902-i90^ 
la  recelte  due  à  la  prime  a  atteint  par  homme  la  somme  annuelle  de 
40  fr.  15  c,  alors  que  la  dépense  n'a  été  en  moyenne  que  de  iî  fr. 
correspondant  à  une  prime  de  6  centimes  seulement.  Il  serait  impru- 
dent d'effectuer  un  abaissement  aussi  considérable,  mais  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  réduire  d'environ  2o  0/0  les  crédits  relatifs  à 
l'habillement  des  détenus  des  prisons  et  des  pénitenciers  de  l'inté- 
rieur. Cette  réduction  de  8.000  fr.  viendra  s'ajouter  à  celle  qui  a 
été  proposée  sur  le  chapitre  28  et  indiquera  notre  désir  de  voir  s'effec- 
tuer sans  retard  la  réforme  de  nos  prisons  militaires  à  la  fois  trop 
nombreuses  et  trop  coûteuses.  Le  tableau  suivant  qui  nous  est  par- 
venu au  dernier  moment  justifie  la  diminution  proposée;  il  suggère 
l'application  d'une  mesure  équivalente  aux  prisons  d'Algérie  et  de 
Tunisie. 

»  La  situation  au  31  décembre  1905  des  masses  d'habillement  des 
établissements  pénitentiaires  était  la  suivante  : 


DÉSIGNATION 

DENIERS 

MATIÈRES 

TOTAUX 

Métropole. 

Prisons  militaires 

Pénitenciers 

Fr.      c. 

89.188  31 
64.233  99 

21.945  73 
95.346  21 

Fr.        C. 

86.559  46 
25.374  39 

15.142  31 
169.998  65 

Fr.       C 

175.747  77 
89.608  38 

37.088  04' 
265.344  86 

Algérie  et  Tunisie. 

Prisons  militaires 

Pénitenciers  et  ateliers  de  travaux 
publics .   .   .   . 

Totaux 

270.714  2i 

297.074  81 

567.789  05 

D  autre  part,  nous  détachons  du  rapport  de  M.  Klolz  à  la  Chambre 
des  Députés  les  renseignements  suivants  : 

«  En  1904,  5.028  soldats  ont  été  mis  en  jugement,  4.197  pour 
crimes  ou  délits  militaires,  921  pour  crimes  ou  délits  de  droit  com- 
mun. Sur  ces  mises  en  jugement,  4.334  ont  été  suivies  de  condam- 
nations, 694  suivies  d'acquittement.  » 

La  loi  du  28  juin  1904  a  étendu  aux  individus  justiciables  des 
conseils  de  guerre  le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis. 

Sur  les  4.334  condamnations  prononcées  en  1904  par  les  conseils 
de  guerre,  532  l'ont  été  avec  sursis,  c'est-à-dire  que  l'application  de 
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la  loi  de  sursis  n'a  élé  faite  que  dans  une  proportion  inférieure  au 
huitième. 

Sur  ces  53Î  applications  de  la  loi  de  sursis  en  ont  bénénéficié  : 

i  officier  (sur  6  condamnés  et  23  poursuivis); 

145  soldats  ayant  accomplis  moins  d'une  année  de  service  (sur 
1.055  condamna  et  1.198  poursuivis)  ; 

228  soldats  ayant  accompli  de  1  à  3  ans  de  service  (sur  1.994  con- 
damnés et  2.294  poursuivis); 

73  réservistes  et  territoriaux  (sur  527  condamnés  et  621  pour- 
suivis). 

Par  suite  de  différentes  causes,  notamment  de  la  reprise,  vers  la 
fin  de  1904,  des  poursuites  pour  désertion  et  insoumission  suspen- 
dues par  la  loi  d'amnistie,  et  des  cas  de  récidive  entraînant  la  perte 
du  sursis,  Tefiectif  des  détenus  dans  les  établissements  pénitentiaires 
a  pris  une  marche  ascendante  qui  mérite  d'attirer  Tattention. 

Le  tableau  ci-dessous  est  absolument  décisif  : 

Au  30  mai  1904,  avaut  Tapplicatioa  de  la  loi,  reffeclif  était  de.  .  2.540 

Au  30  septembre,  après,  —  —  de.   .  2.503 

Au  31  décembre  1904,  de 2.633 

Au  31  mare  1905,  de 2.71& 

Au  30  mai  1905,  de 2.992 

Ainsi  TefTectif  pénitentiaire  actuel  comporte  une  augmentation 
de  20  0/0  par  rapport  à  ce  qu'il  était  au  moment  du  vote  de  la  loi 
de  sursis. 

La  progression  est  nettement  croissante  :  il  ne  s'agit  donc  pas 
d'une  cause  accidentelle.  Dès  lors,  il  est  bien  certain  que,  quoiqu'il 
soit  fait  une  application  très  large  de  la  loi  de  sursis  par  les  tribunaux 
militaires,  l'effectif  moyen  sera  très  supérieur  en  1906  à  ce  qu'il 
était  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Nous  n'avons  pas  à  contester  un  fait.  Il  est  certain  d'ailleurs  que 
cette  augmentation  du  personnel  pénitentiaire  ne  plaide  pas  contre 
la  loi  de  sursis  puisque  la  statistique  ci-dessus  ne  nous  renseigne  pas 
sur  la  quotité  de  bénéficiaires  du  sursis  qui  sont  retournés  en 
prison.  »  (Rapport  de  M.  KIotz.) 

Cette  statistique  permet  du  moins  de  supposer  que  l'espérance  de 
bénéficier  du  sursis  augmente  le  nombre  des  délinquants  dans  une 
assez  grande  proportion. 
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VII 
Eia  Feeherehe  de  la  iiaterBité  et  de  la  matermlté  en  Belgi^ae. 

La  constitution  belge  du  7  février  1831  (art.  139)  indiquait  «  la 
revision  des  Codes  »  au  nombre  des  matières  devant  être  l'objet  de  lois 
spéciales  à  promulguer  «  dans  le  plus  court  délai  possible  »  ;  ce  vœu 
du  premier  Congrès  national,  en  ce  qui  concerne  le  Code  civil,  est 
loin  d'être  réalisé.  Des  lois  partielles  ont  sans  doute  modifié,  sur  cer- 
tains points,  Tœuvre  de  Napoléon  ;  un  avant-projet  de  revision  a  été 
élaboré  par  un  des  plus  éminents  jurisconsultes  dont  puisse  s'enor- 
gueillir la  Belgique,  mais  le  Code  centenaire,  demeure  toujours  en 
vigueur  dans  son  ensemble.  Le  travail  de  réforme  se  poursuit  cepen- 
dant, et  nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  cette  activité  féconde 
dans  la  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité  de  l'en- 
fant naturel  que  la  Chambre  des  représentants  a  adoptée  en  pre- 
mière lecture  dans  sa  séance  du  9  mars  dernier. 

Depuis  longtemps  cette  question  était  à  Tctude  chez  nos  voisins. 
Dès  1883,  Tavant-projet  de  Laurent  introduisait  dans  la  règle 
étroite  de  Part.  340  des  exceptions  nombreuses.  Le  projet  de  la  Com- 
mission chargée,  en  1884,  sous  la  direction  de  M.  le  conseiller  Yan 
Berchem,  de  revoir  le  travail  du  célèbre  jurisconsulte,  s'inspirant 
des  mêmes  idées  libérales,  admettait  la  preuve  de  la  paternité  natu- 
relle par  la  possession  d'état,  et  sa  recherche  dans  les  cas  de  rapt  ou 
d'enlèvement  délictueux,  de  détention  ou  de  séquestration  arbitraire, 
de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  dont  la  preuve  résulterait  d'une 
condamnation  pénale  et  enfin  dans  le  cas  de  séduction  par  promesse 
de  mariage  ou  par  manœuvres  frauduleuses,  pourvu  qu'il  y  ait  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ou  présomptions  résultant  de  faits, 
constants.  Plus  tard  deux  projets  de  loi  furent  déposés  sur  le  môme 
objet,  l'un  par  M.  le  ministre  Le  Jeune, le  26  juillet  1892,  lautre  par 
M.  Bei^erem,  le  16  novembre  1894.  Ni  l'un  ni  l'autre,  par  suite  de 
la  dissolution  du  Parlement,  ne  purent  venir  en  discussion. 

L'opinion,  cependant,  continuait  à  s'intéresser  à  la  question,  et  le 
parti  ouvrier  belge,  notamment,  inscrivait  dès  le  principe  à  son  pro- 
gramme l'admission  de  la  recherche  de  la  paternité,  réclamée  avec 
insistance  par  tous  les  congrès  féministes. 

La  proposition  nouvellle  que  nous  avons  déjà  signalée  (sttpr., 
p.  369),  est  due  à  l'initiative  parlementaire  ;  elle  est  la  résultante,  si  Ton 
peut  ainsi  parler,  de  deux  projets  présentés  le  7  mars  1902,  l'un  sur 
la  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité,  par  MM.  Léon  Mabille, 
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LéoQ  de  Lantsheere,  Michel  Levie,  E.  Derbaix  et  A.  Beernaert,  l'autre 
sor  la  redierche  de  la  paternité,  par  MM.  H.  Denis  et  Emile  Vander- 
velde. 

La  Sectioa  centrale  d'inspirant  de  ces  projets  avait  à  son  tour  éla- 
bOTé  une  proposition  de  loi  comprenant  15  articles,  qui  avait  le  tort, 
que  le  Gouvernement  a  signalé,  de  ne  pas  s'incorporer  dans  le  Code 
civil. 

La  Chambre  a  adopté  une  rédaction  qui  me  présentait  pas  ce  défaut  ; 
die  a  rejeté  an  certain  nombre  de  dispositions  contenues  dans  le 
projet  de  la  Section  centrale.  Le  texte  par  elle  voté  modifie  de  la 
manière  suivante  les  art.  337,  340,  341  et  342  C  civ. 

Art.  337.  —  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  Tun  des 
époux,  au  profit  d*an  enfiant  naturel,  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage, 
d'un  autre  que  de  son  conjoint,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux 
enfants  nés  de  ce  mariage,  réserve  faite  du  droit  de  cet  enfant  d'être 
nourri  et  élevé  aux  frais  de  Tépoux  qui  Ta  reconnu. 

Néanmoins,  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage, 
s'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 

Art,  340.  —  La  recherctie  de  la  paternité  est  admise  : 

i«  S'il  y  a  aveu  résultant  d'actes  ou  d'écrits  émanés  du  père  prétendu 
ou  de  faits  constituant  la  possession  d'état  d'enfant  naturel,  dans  les  eon- 
ditioBS  prévues  par  Tar^ticle  321  ; 

2p  S'il  est  de  notoriété  que  son  père  prétendu  a  vécu  maritalement 
avec  sa  mère  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre- vingtième  jour 
avant  sa  naissance  ; 

3*»  Si  le  le  père  prétendu  a  été  condamné  du  chef  d'enlèvement,  du  chef 
d'arrestation,  de  détention  ou  de  séquestration  arbitraires,  du  chef  de  viol, 
ou  même  du  chef  d'attentat  à  la  pudeur  consommé  sans  violence  sur  la 
personne  d'une  fille  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis,  lorsque  ces 
infractions  ont  été  commises  pendant  la  période  légale  de  la  conception; 

4<»  S'il  y  a  eu  séduction  de  la  mère  par  promesse  de  mariage  ou  manœu- 
vres frauduleuses  à  une  époque  contemporaine  de  la  conception,  et 
pourvu  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  ces  faits 
eonforménient  à  l'article  1H47. 

Am.  340  6».  —  San  préjudice  aux  autres  moyens  de  défense  qui  peu- 
vent être  présentés,  la  demande  sera  rejetée  s'il  est  établi  que  pendant  la 
période  légale  de  la  conception  la  mère  a  eu  des  relations  avec  un  aalre 
individu  ou  était  d'une  inconduite  notoire. 

Art,  34t.  —  La  recherche  de  la  maternité  est  admise  : 

!•  S'il  y  a  aveu  dans  les  conditions  prévues  par  le  1«  de  l'art.  340; 

2p  S'il  existe  soit  uti  commeneemieDA  de  preuve  par  écrit  conformément 
à  l'art.  324,  soit  des  présomptions  om  indices  résuit&ui  de  faits  dès  lors 
constants,  et  qui  rendent  vraisemblables  l'accouchement  de  la  mère  pré- 
tendue et  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Art.  341  bia.  —  L'action  en  réclamation  d'état  est  personnelle  à  l'en- 
iiuit. 

Elle  Ae  peut  être  intentée  après  les  cinq  années  qui  suivent  sa  majorité. 
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Néanmoins,  en  cas  d'aveu  de  paternité  ou  de  maternité  résultant  d'actei 
on  d'écrits,  elle  peut  encore  être  intentée  dans  les  cinq  années  du  jour 
où  ils  ont  été  découverts,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  se  soit  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  le  décès  de  l'auteur  de  l'aveu. 

Les  descendants  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  et  qui  est  décédé  avant 
l'âge  de  26  ans  accomplis,  peuvent  intenter  l'action  en  réclamation  d'état 
dans  le  cours  de  l'année  qui  suit  son  décès. 

Us  peuvent  aussi,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  330,  suivre  l'action  en 
réclamation  commencée  par  leur  auteur. 

Art.  341  ter,  —  Toute  demande  en  recherche  de  la  paternité  ou  de  la 
maternité  sera  précédée  d'une  comparution  des  parties  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  conformément  à  la  procédure  prévue  par  les  art.  875  à 
877  du  Code  de  procédure  civile. 

A  défaut  d'entente  des  parties,  le  président  rendra  une  ordonnance  les 
renvoyant  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

Art.  3i2  bis,  —  Les  prohibitions  des  art.  331,  335  et  342  ne  concernent 
pas  les  enfants  nés  de  personnes  parentes  ou  alliées  entre  lesquelles  le 
mariage  pouvait  être  autorisé  par  dispense. 

Art.  342  ter,  —  Le  jugement  qui  déclare  la  filiation  naturelle  produit 
les  mêmes  eflets  que  la  reconnaissance. 

Art.  342  quater.  —  S'il  appert  que  le  procès  en  recherche  de  la  pater- 
nité a  été  inlenté  de  mauvaibO  foi,  le  demandeur  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  26  à  200  francs. 

Enfin  une  disposition  transitoire  décide  que  la  nouvelle  loi  ne  s'ap- 
pliquera qu'aux  enfants  nés  après  le  SOG^"  jour  qui  suivra  sa  promul- 
gation. 

H.  P. 

Vin 

Bibliographie. 

A.  —  Cours  de  droit  criminel  (1). 

Le  savant  traité  de  notre  éminent  collègue  M.  Georges  Vidal  a  été 
dans  cette  revue  môme  l'objet  d'une  très  complète  étude  (jReinie,  1901, 
p.  781 ,  1902,  p.  471  et  906).  A  mesure  que  les  livraisons  paraissaient, 
notre  collègue,  M.  le  professeur  Gardeil,  signalait  avec  l'autorité  qui 
lui  appartient,  tous  les  mérites  de  Tœuvre  nouvelle  qui,  tout  en  se 
conformant  au  programme  de  l'enseignement  ofllciel,  devançait  les 
vœux  de  notre  premier  Congrès  national  de  droit  pénal  (fletwe,  1905, 
p.  916  et  suiv.),  mettait  à  la  disposition  des  avocate  et  magistrats 
criminalistes  tous  les  éléments  d'un  enseignement  spécial,  à  la  fois 


(1)  Cours  de  droit  criminet  et  de  science  pénitentiaire,  par  Georges  Vidal,  pro- 
fesseur de  droit  crimiuel  et  de  science  péaiteatiaire  à  la  Faculté  de  droit  de 
rUniversité  de  Toulouse  (3«  édition)  ;  Arthur  Rousseau,  édit.,  Paris  1906. 
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théorique  et  pratique,  dont  la  nécessité  était  depuis  si  longtemps 
reconnue  {Revue,  1895,  p.  13t)?.). 

Le  succès  du  livre  de  M.  G.  Vidai  n'a  pas  tardé  à  rendre  nécessaire 
la  publication  d'une  troisième  édition.  Elle  a  paru  dans  les  derniers 
mois 'de  l'année  dernière,  et  nous  devons  nous  excuser  d'avoir  tant 
tardé  à  la  signaler. 

Le  savant  auteur  ne  s'est  pas  borné  à  introduire  dans  son  livre  les 
modifications  partielles  que  des  lois  nouvelles  rendaient  nécessaires. 
11  s'est  appliqué  à  le  tenir  sur  tous  les  points  au  courant  des  ensei- 
gnements de  la  doctrine  et  des  applications  de  la  jurisprudence;  et  la 
documentation  si  riche  déjà  et  si  sûre  de  la  précédente  édition  en  ce 
qui  concerne  les  publications  des  criminalistes  allemands  et  italiens, 
s'est  encore  accrue.  Ces  additions  introduites  dans  le  cadre  primitif 
n'ont  pas  été  sans  augmenter  les  dimensions  du  volume  de  près  de 
60  pages;  mais  comment  s'en  plaindre? Comment  plutôt  ne  pas  être 
profondément  reconnaissant  enversl'auteur  du  soin  avec  lequel,  tenant 
scrupuleusement  son  livre  à  jour,  il  parvient  à  nous  renseigner 
exactement  sur  toutes  les  questions  du  droit  pénal  et  de  la  science 
pénitentiaire,  les  projets  de  réforme  à  l'étude  non  seulement  eu  France 
mais  à  l'étranger,  les  tendances  des  diverses  écoles?  Comment  enfin 
ne  pas  admirer  le  labeur  considérable  qu'ont  exigé  toutes  ces 
recherches?  M.  G.  Vidal  a  tout  lu,  tout  noté,  tout  classé  avec  ordre 
et  clarté.  On  comprend,  en  le  parcourant,  que  son  livre  est  son  œuvre 
de  prédilection  qu'il  retouche  et  complète  chaque  jour.  Nous  serions 
cependant  au  regret  que  ce  travail  l'absorbât  au  point  de  l'empêcher 
de  préparer  une  réédition  de  tel  de  ses  livres  aujourd'hui  épuisée. 

Les  principes  fondamentaux  de  la  pénalité  sont,  eux  aussi,  une 
œuvre  maltresse,  il  est  fâcheux  qu'elle  ne  puisse  avoir  tous  les  lecteurs 
qu'elle  mérite. 

Henri  Prudhomme. 

B.  —  Dix  leçons  sur  le  martyre  (1). 

Les  travaux  historiques  de  M.  Paul  Allard  sont  trop  connus  et 
trop  justement  estimés  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler.  Son 
nouveau  livre  les  complète  heureusement.  Rien  de  moins  compliqué 
que  le  plan  de  ces  dix  leçons  données  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 
L'auteur  y  expose  ce  grand  fait  historique:  la  mort  violente  d'une 
multitude  de  chrétiens  de  tout  sexes,  de  tout  âge,  de  toutes  condi- 

(1)  Par  Paul  Âllard,  avec  une  préface  de  51''  Péchenard,  recteur  de  l'Institut 
catholique;  Victor  Leoo£fre,  éditeur,  Paris  1906. 
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ttons  qui  volontairreinenC  ont  accepté  pour  attester  leur  fc»  les  plus 
grandes  épreuves  morales  et  physiques  :  Renoncement  aux  ambitions 
les  plus  légitimes,  ruine  de  la  famille,  rupture  des  Mens  les  plus 
doux,  supplices  atroces  inTentés  par  une  cruauté  que  ne  retient 
aucune  loi  1  et  qui  ont  ainsi  par  leur  mort  assuré  le  triomf^  de  la 
liberté  morale. 

M.  Allard  est  à  la  fois  historien  et  apologiste;  mais  il  est  aussi 
jariaie,  et  cette  qualité  se  retrouve  tout  spécialement  dans  les  leçons 
où  il  étudie  la  lé^slation  persécutrice,  les  procès  des  martyrs  et  leurs 
supplices.  C'est  peul-^tre  la  partie  la  plus  émouvante  de  son  Hvre, 
c'est  en  tout  cas  celle  dont  l'examen  rentre  le  mieux  dans  le  cadre 
particulier  de  nos  études  habitaeiles. 

Dès  le  deuxième  siècle,  la  jurispmdence  sur  laquelie  antérieure- 
snent  les  renseignements  font  défaut,  se  précise,  attestant  l'existenoe 
de  la  loi  et  en  réglemeniant  lappiicalion.  Elle  est  rappelée  dans  la 
lettre  bien  connue  de  Trajao  A  Pline.  En  principe  on  applique  la  règle 
ancienne  aux  termes  ée  laquelle  aucune  condamnation  ne  pouvait 
être  prononcée  que  si  un  accusateur  déférait  le  prévenu,  à  ses  risques 
et  périls,  au  tribunal  compétent.  Mais,  en  même  temps,  contraire- 
ment aMx  principes,  on  faisait  dépendre  la  condamnation  ou  l'acquit- 
tement des  seuk»  réponses  de  l'accusé.  C'était,  dans  le  droit  crimind 
romain,  une  grave  innovation,  et  Tertuliien  en  signalait  avec  raison 
Tillogisme.  N'était-ce  pas  avouer  que  les  chrétiens  n'^aient  pas  dan- 
gereux et  qu'ils  n'avaient  en  réalité  commis  aucun  crime,  puisque 
1  on  condamnait  seulement  ceux  qui  confessaient  leur  religion,  et 
que  Ion  absoâvait  au  contraire  œux  qui,  tout  en  reconnaissant  avoir 
été  chrétiens,  eonsentaicuit  à  abjurer?  Il  est  donc  bien  certain  que  la 
religion  seule  était  la  cause  de  la  poursuite  et  M.  Allard  est  amsi 
amené  à  exposer  et  à  réfuter  le  système  de  Alommsen  d'après  lequel 
les  chrétiens  auraient  été  poursuivis  en  vertu  de  la  lexmajestcUis. 

Sous  Septime  Sévère,  et  surtout  sous  Dèce,  la  première  partie  de  la 
règle  formulée  par  Trajan  se  modifie,  tandis  que  la  seconde  demeure 
toujours  en  vigueur.  Désormais,  on  recherche  d'office  ceux  qui  font 
profession  de  la  foi  nouvelle,  et,  à  cet  effet,  on  a  recours  aux  mesures 
policières  les  plus  étranges,  allant  jusqu'à  organiser  une  surveillance 
dans  les  bains  publics  pour  s'assurer  que  les  baigneurs  brûlent  de 
fencens  devant  les  statues  des  dieux.  En  même  temps,  dans  bien  des 
cas,  le  juge  s'applique  à  traîner  le  procès  en  longueur  prolongeant  la 
détention,  multipliant  les  tortures,  dans  le  but  de  vaincre  la  résis- 
tance de  l'accusé  et  d'arracher  à  ses  souffrances  une  parole  suscep- 
tible d'être  interprétée  comme  un  reniement.  C'est  que  Dèce  voulait 
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c  détruire  les  âmes  et  non  les  corps  »,  s'il  désirait  arracher  des  fidèles 
à  l'Église,  il  entendait  conserver  des  sujets  à  l'État;  il  agissait  comme 
dit  Pascal  «  par  faux  principe  de  conscience  »,  et  il  faisait  le  mal  en 
conséquence  «  pleinement  et  gaiement  ». 

Autre  particularité  des  procès  dirigés  contre  les  chrétiens  :  seuls 
de  tous  les  accusés,  les  martyrs  n*ont  pas  eu  de  défenseurs,  et,  si  par- 
fois un  avocat  s'est  levé  pour  justifier  non  leur  personne,  mais  la 
légitimité  de  leurs  croyances,  il  est  séance  tenante  arrêté  et  livré  au 
supplice.  On  n'entend  pas  de  témoins.  L'information  consiste  dans 
l'interrogatoire,  et  la  torture  ne  sert  qu'à  essayer  de  faire  rétracter 
l'aveu.  Enfin,  tandis  que  les  mœurs  ei  le  droit  civil  s'adoucissent,  le 
droit  pénal,  s'inspirant  désormais  ni  de  la  philosophie,  ni  de  la 
science  juridique,  chaque  jour  plus  fine  et  plus  nuancée,  mais  de  la 
politique  seule,  devient  plus  inhumain  et  plus  cruel.  Les  quœstiones 
perpetuœ,  c'est-à-dire  le  jury  criminel,  disparaissent,  la  connaissance 
des  causes  criminelles  est  attribuée  au  préfet  ou  au  proconsul,  la 
torture  est  appliquée  aux  citoyens,  l'appel  à  César  est  supprimé 
ainsi  que  la  custodia  libéra  qui  en  était  îa  conséquence,  les  horteurs 
du  régime  pénitentiaire  font  de  l'emprisonnement  préventif  une 
torture  ininterrompue,  souvent  mortelle. 

Les  peines  appliquées  aux  martyrs  furent  le  bannissement,  la 
déportation,  les  travaux  forcés  et  la  mort;  elles  sont  fréquemment 
aggravées  par  des  mesures  et  des  cruautés  inutiles  et  illégales,  ainsi 
le  bannissement  est  accompagné  de  la  confiscation  des  biens  ;  à  cer- 
tains condamnés  aux  mines,  on  brûle  les  jarrets;  des  citoyens  sont 
exposés  aux  Lêtes,  enfin  le  caractère  hâtif  de  l'exécution,  tend  à 
remplacer  la  lenteur  du  premier  temps,  et  l'imagination  des  magis- 
trats s'ingénie  à  varier  le  supplice  du  feu  ;  enfin  on  invente  la  noyade 
que  la  Terreur  devait  employer  plus  tard. 

L'espace  nous  manque  pour  signaler  les  questions  historiques  du 
plus  haut  intérêt  que  M.  Allard  soulève  en  passant  :  la  politique 
intérieure  de  l'Empire,  la  constitution  de  la  propriété  ecclésiastique, 
le  modus  vivendi  qui  permit  aux  chrétiens  de  concilier  leurs  devoirs 
religieux  avec  l'exercice  des  fonctions  publiques  de  l'État  païen 
suivant  les  règles  de  cette  casuistique  où,  depuis  Cicéron,  s'est  tou- 
jours complu  la  raison  pratique  des  Romains. 

S'il  nous  fallait  porter  une  appréciation  sur  l'ensemble  du  livre 
dont  nous  venons  d'analyser  trop  sommairement  une  partie,  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  nous  rallier  à  l'appréciation  si  juste  de 
M^  Péchenard  :  «  Impossible  de  trouver  un  livre  plus  nourri  de  faits, 
un  exposé  plus  documenté,  point  d'imagination,  point  de  supposition 
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hasardée  ni  de  conjecture.  Rien  que  des  f^iits  contrôlés  aux  nieilleures 
sources,  bien  contrôlés,  munis  de  références  exactes;  rien  que  la 
déduction  de  conséquences  rigoureuses.  » 

Henri  Prudhomme. 


C.  —  La  Dactyloscopie  et  la  Police  dans  V Amérique  du  Sud. 

Nos  lecteurs  n'ignorent  pas,  car  ils  ont  été  déjà  signalé  ici  même 
{Revue.  1902,  p.  489  et  supr.,  p.  162)  les  travaux  de  M.  Juan  Vucetich 
tm  l'identification  des  criminels  an  moyen  des  empreintes  dactylos- 
copiques,  et  le  succès  que  son  système  a  rencontré  au  Ck)ngrès  de 
Rio-Janeiro  [supr,,  p.  60i).  Pour  bien  les  apprécier,  il  faut  lire  le  beau 
livre  que  le  très  distingué  chef  du  service  d'identification  de  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres  avait  antérieurement  rédigé  en  vue  du 
Congrès  médical  latino-américain  qui  s'est  tenu  à  Buenos-Ayres  du 
3  au  10  avril  1904  (1).  IJ  contient  le  résumé,  très  détaillé,  des  diffé- 
rentes méthodes  dactyloscopiques  et  c'est  seulement  après  avoir 
examiné  les  avantages  et  les  défectuosités  de  chacune  d'elles,  que 
l'auteur  aborde  Texposé  de  son  système  personnel  dont  des  juges 
autorisés  n'ont  pas  hésité  à  proclamer  les  avantages.  Des  planches 
nombreuses  facilitent  Tintelligence  de  ce  très  remarquable  travail. 
Malheureusement  nous  ne  pouvoos  les  reproduire  et  les  détails  dans 
lesquels  il  nous  faudrait  entrer  pour  expliquer  la  manière  de  recueil- 
lir les  empreintes,  les  procédés  de  classement  des  fiches,  etc.,  nous 
entraînerait  dans  des  développements  hors  de  proportion  avec  les 
limites  nécessairement  restreintes  d'un  article  bibliographique. 

Pour  ceux  que  la  nécessité  de  lire  un  volume  technique  écrit  en 
espagnol  pourrait  effrayer,  nous  signalerons  la  thèse  présentée  sur 
ce  môme  sujet  en  1904  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  par  M.  le 
D'^  Albert  Yvert.  Elle  résume  très  bien  les  idées  de  M.  Vucetich; 
nous  pouvons  l'affirmer,  car  il  en  a  été  publié,  sous  la  surveillance 
de  celui-ci,  une  édition  espagnole  aux  frais  du  Gouvernement  argen- 
tin (2)  que  précède,  sous  forme  de  lettre  au  chef  de  la  police,  une 
très  intéressante  introduction  de  M.  Vucetich. 

Les  théories  de  M.  Vucetich  ont  eu  du  succès  en  dehors  des  réu- 
nions purement  scientifiques.  Le  nouveau  Code  de  procédure  pénale 


(1)  Dactilosoopia  comparacUij  el  nuevo  sistema  argentino,  ï)ar  Juan  Vucetich  : 
La  Piata,  Jacob  Preuser,  édit.,  1904. 

(i)  IdcfUi/icacion  por  Icis  impresiones  digito-palmoresy  La  Plata,  A.  Gasperini, 
édit. 
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de  la  province  de  Buenos-Ayres  (I),  entré  en  vigueur  le  l*''  mai  1906, 
a  prescrit  l'emploi  de  lA  dactyloscopie  tant  pour  l'identification  des 
condamnés  et  des  détenus  (art.  433  et  803)  et  la  vérification  de 
leurs  antécédents  (art.  438  et  suiv.)  que  pour  la  reconnaissance  des 
cadavres  d'inconnus  (art.  278-§8(.i).  Ce  même  Code  recommande 
expressément  aux  magistrats,  lors  des  premières  constatations,  de 
saisir  et  de  conserver  avec  soin  pour  les  transmettre  aux  bureaux 
d'identification  de  la  province  tous  les  objets,  papiers,  verres  sur 
lesquels  on  remarquera  des  empreintes  de  doigte  pouvant  être  pré- 
sumées faites  par  l'auteur  du  crime  (art.  259). 

Antérieurement  le  nouveau  règlement  du  Bureau  d'identification 
et  de  statistique  de  Rio-Janeiro  (2)  du  5  février  1903  l'avait  déjà 
adopté  (art.  57).  Ce  règlement  prescrit  d'établir  l'identité  des  délin- 
quants «  au  moyen  de  la  combinaison  de  tous  les  procédés  actuelle- 
ment en  usage  dans  les  pays  les  plus  avancés  :  a)  examen  descriptif 
(portrait  parlé);  b)  notes  chromatiques;  c)  observations  anthropomé- 
triques (3);  d)  marques  particulières,  cicatrices  et  tatouages;  e)  im- 
pressions digitales;  f)  photographie  de  face  et  de  profil  »,  ajoute  : 
a  Ces  renseignements  seront,  dans  leur  totalité,  subordonnés  à  la 
classification  dactyloscopique,  d'accord  avec  la  méthode  établie  par 
M.  Jean  Vucetich,  consùlérant  pour  tous  les  effets  V impression  digitale 
comme  la  preuve  la  plus  condvante  et  positive  de  VidentUé  d'un  indi- 
vidu et  lui  donnant  la  suprématie  sur  V ensemble  des  autres  observa- 
tions qui  serviront  à  la  corroborer.  »  Les  législations  de  l'Amérique 
latine  n'ont  pas  encore  pu,  on  le  sait,  se  dégager  du  système  des 
preuves  légales. 

La  police  fédérale  de  Buenos-Ayres  ainsi  que  les  polices  de  San- 
tiago du  Chili  et  du  Paraguay  ont  adopté  à  leur  tour  le  Vucetichisme, 
Un  mouvement  d'opinion  se  dessine  en  sa  faveur  dans  l'Uruguay  (4). 
Enfin,  le  20  octobre  1905,  les  représentants  ofTiciels  des  polices  argen- 
tines, brésiliennes,  chilienne  et  uruguayenne,  signaient  à  Buenos- 
Ayres  une  convention  ad  référendum  dans  le  but  de  réglementer 
entre  ces  pays  l'échange  permanent  de  renseignements  sur  les  indi- 


(\)  Côdigo  de  procedimientos  en  materia  pénale;  La  Plata,  imprimerie  officielle, 
1906. 

•2)  Rio- Janeiro,  imprimerie  officielle,  1903.  Il  existe  uae  tradaction  officielle  en 
français  de  ce  règlement. 

(3)  Les  mensurations  sont  faites  d*api*ès  le  système  Bertillon,  mais  le  règlement 
brésilien  adopte  pour  Texamen  descriptif  des  signes  particuliers,  la  méthode  dite 
«Province  de  Buenos-Ayres  ». 

(4)  Dactihscopia  y  convenu)  inlernacional  de  policiay  par  Alejandro  Sarachaga, 
mddecin  légiste,  Montevideo,  Turenne,  Varzi  ut  C''%  éditeurs,  1906. 
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vidus  dangereux,  sur  les  personnes  honnêtes  qui  le  demanderont,  et 
les  impressions  digitales  des  individus  paraissant  étrangers.  Cette con- 
yention  déclare  expressément  que  les  renseignements  sur  l'individua- 
lité s^ont  établis  «  d'après  le  système  Vucetich  d  (1).  Seront,  aux 
termes  de  cette  convention,  considérés  comme  dangereux  :  1®  tout 
individu  couTaincu  d'avoir  participé  plus  d'une  fois  comme  auteur, 
complice  ou  receleur,  à  des  délits  cootre  la  propriété,  ou  à  des  délits 
connexes,  et  tout  individu  qui,  n'ayant  pas  des  moyens  licites  d'exis- 
tence, fera  vie  commune  avec  des  délinquants  habituels  ou  se  servira 
d'instruments  notoirement  destinés  à  commettre  des  délits  conire  la 
propriété;  2°  tout  individu  ayant  participé  une  fols  comme  auteur, 
complice  ou  receleur,  à  des  faits  de  falsification  de  monnaie,  de  tiires 
ou  de  valeurs  mobilières  ;  3®  l'individu  ayant  conmiis  plus  d'une  lois 
un  délit  grave  contre  les  personnes;  4^  l'étranger  ou  le  national  ayant 
quitté  son  pays,  ayant  pairticipé  à  un  délit  quelconque  contre  la  pro- 
priété ou  les  personnes,  lorsque,  à  raison  de  la  manière  dont  le  délit  a 
été  commis,  ou  du  caractère  impulsif  ou  de  toute  autre  circonstance,  il 
y  a  lieu  de  présumer  qu'il  a  des  antécédents  défavorables  dans  aoo 
pays  d'origine  ;  5^  les  individus  se  livrant  habituellement  à  la  traite  des 
blanches  dans  un  but  de  lucre  ;  &"  ceux  qui  provoquent  habitueliemeni 
à  troubler  Tordre  social  au  moyen  de  délits  de  droit  commuft  contre 
la  propriété,  les  personnes  ou  les  autorités  ;  7®  les  agitateurs  de  grèves 
ouvrières  en  vue  de  troubler  la  liberté  du  travail  par  des  actes  de  vio- 
lence, ou  d'attaquer  les  propriétés,  qui  font  de  cette  propagande  leur 
occupation  habituelle. 

Cette  convention  a  certainement  pour  but  de  réaliser  an  moins  ne 
partie  les  vœux  des  congrès  de  Rio-de-Jao^o,  sur  les  moyens  d'ob- 
tenir de  la  police  des  divers  pays  une  uniformité  d'action  de  ma- 
nière à  constituer  une  véritable  institution  internatiouaie  préventive 
de  la  criminalité  (2). 

On  peut  dire  qu'elle  avait  été  préparée  par  un  livre  des  plus  sug- 


(1)  Le  texte  de  cette  convention  se  trouve  reproduit  dans  la  brochure  de  M.  Sa- 
rachaga. 

(2)  Consulter  sur  cette  question.  A  policia  argentinae  a  policia  brazileiro,  Rio 
Janeiro,  imprimerie  nationale,  1905.  La  première  partie  de  cette  brochure  est  con- 
sacrée à  la  dactyloscopie,  elle  contient  le  rapport  de  M.  Vucetich,  celui  de 
M.  Félix  Pacheco,  chef  de  bureau  d'identification  et  de  statistique  de  Rio-ianeiro 
et  les  résolutions  du  congrès  de  Rio- Janeiro.  La  seconde  partie,  spéciale  à  l'or- 
ganisation d'une  police  in/ternationale,  contient  un  rapport  de  MM.  Vueetich.  et 
Cortina  sur  l'organisation  d'un  Congrès  sud-américain  de  police,  un  rapport  de 
M.  Enricx)  Cruz  sur  le  même  objet  et  un  rapport  de  M.  Antonio  fiento  de  Faria 
sur  la  nécessité  d'uniformiser  l'action  de  la  police  des  pays  américains. 
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gestifs  (1;,  écrit  en  vue  du  Congrès  même  par  M.  Alberto  Cortina, 
sur  les  cousais  de  Doyhemard  et  Vuoeticb,  et  dans  lequel  l'aiuteur 
étudie  l'orgMiisation  des  polices  du  Brésil,  de  TUruguay,  du  Cluli  eA 
deTArgeiktiiie,  et  recherche  à  quels  bescMQs  la  police  doit  satis£ure 
dans  ces  différents  états,  et  quelles  sont  les  mesures  d'intérêt  iater- 
Bationai  à  prendre  en  vue  d'unifier  son  service  et  d'assurer  le  pro- 
grès conunun  et  harmonique  des  quatre  Républiques^  Ce  livre  ias- 
pire  par  un  patriotisioe  élevé  est  des  plus  intéressants;  il  oontieot 
DOtamiaent  uu  prograooiue  d'enseignement  d'une  école  de  police 
scientifique  et  un  projet  de  réglementation  des  services  de  police  qm 
mérite  l'attention.  Le  chapitre  relatif  aux  relations  de  la  police  et  àe 
la  presse  contient  spécialement  les  règles  les  plus  sages. 

Henri  Pauoaohme. 

IX 

Informations  dlTerses, 

Réformes  admlmstratives.  —  Au  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get la  question  de  la  suppression  des  sous-préfets  s'est  de  nouveau 
posée  et  elle  a  élé  successivement  l'objet  de  votes  contradictoires. 
Finalement,  ils  ont  été  maintenus.  Les  partisans  les  plus  résolus  de 
leur  suppression  devaient  être  les  premiers  à  reconnaître  que  celte 
réforme  était  difficilement  réalisable  par  voie  budgétaire.  Sera-t-elle 
régulièrement  obtenue,  après  étude  plus  ou  moins  longue  faite  par 
une  Commission  spéciale?  En  tout  cas  la  voici  maintenant  englobée 
dans  un  plan  général  de  réorganisation  départementale  en  vue  de  la 
simplification  des  services  administratifs  dont  une  Commission  ins- 
tituée par  un  décret  du  29  mai  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'Intérieur,  est  chargée  d'élaborer  (2). 

(Ij  La  poliria  en ^td  Anwrwd^  La  Plata,  Société  La  Popular,  édit.  1905. 

(2)  GeUe  Comniasioa  est  ainsi  composée  : 

MM.  Sarraut,  sous-secrétaire  d'État  au  Ministère  •  de  rintérieur,  président; 
Dislère,  président  de  section  au  Conseil  d*État;  Vel-Durand,  conseiller  d'État; 
Laurent,  seeréttire  général  du  Ministère  des  Finances;  Paillot,  directeur  des 
affaires  ci\iles  au  Ministère  de  la  Justice;  Bruman,  directeur  de  radmiaistration 
départementale  et  communale  au  Ministère  de  rintérieur;  Maringer,  directeur  du 
personnel  et  du  secrétariat  au  Ministère  de  rintérieur;  Claveille,  directeur  du 
persoBnel  et  de  la  couptabiUté  au  Ministère  des  Trayaux  publics;  Tardieu, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ;  Rabany^  cbef  de  bureau  au  Ministère  de 
rintérieur.  —  Un  décret  ultérieur  a  nommé  M.  Monier  en  remplacement  de 
M.  PaiUot. 

Secrétaire  (avec  voix  consultative)  :  M.  Berton,  chef  adjoint  du  cabinet  du 
ministre  de  l'Intérieur.  —  Secrétaires  adjoints  :  MM.  E.  Mazerat,  auditeur  au 
Conseil  d'État  ;  Gervais,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur  ;  Maunoury, 
secrétaire  de  la  directioa  du  penonnel  et  dm  cabinet  au  xMiuistère  de  rintérieur. 
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La  mission  de  cette  Commission  est  si  vaste  qu'on  doit  peut-être 
s'étonner  de  ne  pas  voir  au  bas  du  décret  Je  contreseing  d'autres 
ministres.  D'après  le  rapport,  eneffet,  «  le  projet  qu'il  s'agit  d'élaborer 
devra  être  conçu  dans  un  esprit  de  décentralisation.  II  s'attachera  à 
simplifier  notre  organisme  admiaistratif  et  à  supprimer  les  rouages, 
les  formalités  inutiles,  afin  de  rendre  plus  rapide,  plus  facile,  moins 
coûteuse  l'expédition  des  affaires,  tout  en  tirant  un  meilleur  parti  de 
fonctionnaires  moins  nombreux.  Il  devra,  en  un  mot,  avec  un  meil- 
leur aménagement  des  services,  rajeunir  notre  système  administratif 
dont  il  accélérera  le  fonctionnement  tout  en  réalisant  d'importantes 
économies  »,  et  il  ajoute  que  «  les  remaniements  qu'il  y  aurait  lieu 
d'opérer  devront  avoir  pour  conséquenccd'apporter  des  modifications 
dans  le  personnel  administratif,  des  finances,  des  travaux  publics,  et 
devant,  sans  doute,  se  traduire  aussi  par  la  réduction  du  nombre 
des  tribunaux.  » 

Conseils  de  guerre.  —  Pourvois  en  cassation,  formalités.  —  Un 
décret  du  6  juin  1906  (J.  0.,  du  7  juin),  contresigné  par  les  Ministres 
de  la  Justice,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  pourvoit  à  l'exécution  des 
dispositions  de  l'art.  4.4  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  190G  qui 
substitue  la  Cour  de  cassation  aux  conseils  et  tribunaux  de  revision 
pour  statuer  sur  les  pourvois  formés  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes  {sup\,  p.  624  et  625).  Il  n'a 
point  paru  nécessaire  de  modifier  l'organisation  et  le  fontionnement 
actuel  de  la  chambre  criminelle  qui  permettent  d'assurer  l'examen 
suffisamment  rapide  des  pourvois.  Le  décret  en  conséquence  se  borne 
à  édicter  les  prescriptions  suivantes  : 

Les  dossiers  et  décisions  attaqués  devront  être  transmis  sans  aucun 
retard  après  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  pourvoi  et 
directement  au  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  par  les 
soins  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  de  guerre  ou 
du  commissaire  rapporteur  près  le  tribunal  maritime  (art.  1"). 

Les  dossiers  devront  être  accompagnés  d'un  inventaire  des  pièces, 
conformément  à  l'art.  423,  C.  inst.  crim.  (art.  2). 

Ce  décret  est  applicable  à  rAlgérie  et  à  la  Tunisie.  Il  l'est  également 
à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  maritimes  spéciaux  prévus  par  la  loi  du 
30  mai  1854. 

Association  de  fonctionnaires.  —  Un  décret  du  21  mai  (J.  0.  du 
22  mai  1906)  rendu  sur  la  proposition  du  président  du  Conseil»  ins- 
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tîtue  une  Commission  chargée  d^élaborer  un  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  aux  Associations  de  fonctionnaires  ou  agents  de  rÊfat  et 
des  administrations  publiques  certains  des  droits  appartenant  aux 
Syndicats  professionnels.  Le  rapport  précise  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  reconnaître  aux  fonctionnaires  ni  le  droit  de  grève  ni  la 
faculté  de  se  soustraire  à  leurs  devoirs  de  discipline  (i). 

Révision  du  Code  civil.  —  Afin  de  bâter  Tachèvement  des  études 
préliminaires  de  la  réforme  du  Gode  civil  et  de  garantir  une  meil- 
leure méthode  de  travail,  un  comité  central  vient  de  se  constituer 
sous  la  présidence  de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation,  dans  la  Commission  extra-parlementaire  de 
60  membres  instituée  en  octobre  1904  par  M.  le  Garde  des  Sceaux 
Vallé.  Ce  comité  a  arrêté  un  questionnaire  des  plus  complets,  embras- 
sant tous  les  points  dont  les  sous-commissions  auront  à  s'occuper, 
et  a  d'abord  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  la  confection 
d'un  Code  civil  nouveau,  mais  qu'il  convenait  de  réformer  le  Code  de 
1804,  en  tenant  compte  des  besoins  et  des  pratiques  nouvelles,  ainsi 
que  des  meilleures  solutions  de  la  jurisprudence.  Il  a  émis  également 
l'avis  qu'il  importait  de  conserver  au  Code  civil  français  ses  qualités 
de  netteté  et  de  précision  qui  ontf  pendant  tant  d'années,  assuré  sa . 
grande  influence  dans  le  monde.  {Le  Temps  du  10  mai  1906.) 

Art.  147,  G.  instr.  crim.  —  Projet  de  modification.  — Proposition 
Faillot.  —  Dans  la  séance  du  20  mars,  M.  Faillot,  député  de  la  Seine, 

(1)  Cette  CommîssioQ,  présidée  par  M.  Goulon,  vice- président  du  Conseil  d'État 
est  composée  de  MM.  Tétreau,  président  de  section  aa  Conseil  d'État;  Floarens, 
et  De  yiouy,  conseillers  d'État;  Gb.  Laurent,  secrétaire  général  du  Ministère  des 
Finances;  Paillot,  Saint- Aubin  et  Bourdon,  directeurs  au  Ministère  de  la  Justice; 
Crétin,  contrôleur  général  au  Ministère  de  la  Guerre;  Grasset,  contrôleur  général 
au  Ministère  de  la  Marine;  Miriel,  directeur  au  Ministère  des  Finances;  Gas- 
quet,  directeur  au  Ministère  de  Tlnstruction  publique;  Cabaret,  directeur  au 
Ministère  de  TAgriculture ;  Fontaine,  directeur  au  Ministère  du  Commerce; 
Chapsal,  directeur  au  Ministère  du  Commerce;  Maurice  Blocb,  directeur  au  Minis- 
tère des  Colonies  ;  Blanchard  de  Forges,  consul  général,  sous -directeur  au  Minis- 
tère d£s  Affaires  étrangères;  Claveille,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  au  Minis- 
tère des  Travaux  publics;  Gautier,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique; 
Tissier,  chef  du  Cabinet  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes:  Grumbach,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tin  térieur;  Fonteneau,chef 
du  Cabinet  du  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes;  Bizet,  directeur  du  per- 
sonnel du  Ministère  des  Postes. 

MM.  Bluzet,  ohef  du  Cabinet  du  président  du  Conseil;  Fochier,  chef  adjoint  du 
cabinet  du  Garde  des  Sceaux;  Tirard,  auditeur  au  Conseil  d'État;  Vel-Dnrand, 
auditeur  au  Conseil  d'État;  Maupoil,  chef  adjoint  du  Cabinet  du  président  du  Con- 
seil, rempliront  les  fonctions  de  Secrétaire  et  de  Secrétaires  adjoints.  Par  décret 
du  13  juin  (/.  0.  du  17),  M.  Monier  a  été  appelé  à  remplacer  M.  Faillot  dans  cette 
Commission. 
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a  déposé  uae  proposition  de  loi  aux  termes  de  laquelle,  devaot  le  tri- 
bunal de  simple  police,  les  parties  seraient  obligatoir«iieal  appelées 
d'abord  par  simple  avertissements  Elles  ne  seraient  scwimôes  par 
huissier,  conformément  à  l'art.  145  G.  instr.  crim.,.qu'enieas  de  non* 
ceuuparution. 

Les  mineurs  de  16  ans  délinquants  et  l'Assistance  publique.  — 
Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  signaler  combien  il  était 
diflBcile  d'obtenir  dans  certains  départements,  l'exécution  des  déci- 
sions' judiciaires  confiant  à  l'Assiaftance  publique  des  mineurs  de 
16  ans  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discemement.  Il'  semblait 
que  depuis  la  loi  de  1904  toute 'Té!fi8tance  eût  dû  cesser;  il  n'en*  est 
malheureusement  pas  toujours  ainsi.  En  voici  la  preuve. 

Un  jeune  Bkioussolle  (Guillaume);  né  au  Coteau  (Loire)  le  20  juin 
1891,  arrêté  à  Dijon  en  flagrant  délit  de  vol  et  de  vag2d>ondage,  datas 
le  courant  du  mois  de  février  1906,  était,  par  jugement  du  17  février 
dernier,  acquitté  comme  ayant  agisans  discernement  et  remis  à  l'Aâ- 
sistonce  publique.  H' avait  été  antérieurement  l'objet  d'un  mandat 
d'arrêt  du  juge  d'instruction  de  Cfaarolles;  transféré  dans  cette  ville, 
il  était  de  nouveau  confié  à  l'Assistance  par  jugement  du  17  marsr. 
Cependant,  malgré  l'ordre  de  mise  en  liberté  délivré  par  le  Parquet, 
lenfant  est  toujours  détenu  à  la  prison  de  Charolles,  et  l'on  ne  sart, 
nous  écrit  notre  correspondant,  à  quelle  date  finira  cette  détention. 

Congrès  pour  la  répression  de  L'EXEaciCE  illégal  de  la  méde- 
cine. —  Un  congrès  pour  la  répression  de  rexercice-  illégal  de  la 
médecine  s'est  tenu  a  Paris,  du  28  au  31  mai  dernier.  Il  n'y  avait 
pas  moins  de  2o  questions  proposées  à  l'examen  des  congressistes*  « 
Plusi  de  80  vœux  ont  été  discutés  et  votés  en  quatre  jours,  ce  qui  esi 
une  jolie  besogne.  Il  est  vrai  que  presque  tous  les  membres  du  Cour. 
grèaétaient  animés  du  même  désir  de  modifier Ja  loi  du  30  novem*^ 
bre  1892  dans  le  sens  d'un  monopole  de  plus  en  plus  rigoureux  an 
profit  du  corps  médical.  Si  leurs  vœux  étaient  adoptés  un  jour  par. 
le  législateur,  on  se  demande  s'il  sendt  permis  de  relever  un  blessé' 
sur  la  voie  publique  et  de  lui  donner  les  premiers  soins.  Parmi  les 
vœux  adoptés  par  l'assemblée,  à  la  presque  unanimité,-  figure 
notamment  le  suivant  : 

c  Que  les  programmes  des  cours  organisés  par  les  diverses  associa-, 
lions  de  secours  aux  blessés,  militaires  ou  autres,  et  par  les  différentes 
sociétés  d'infirmiers,  gardes-malades,  ambulanciers  volontaires,  jsch 
couristes   hospitaliers,  etc.,    soient  considérablement  restreinU.^.  » 
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il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  secours  médioaux  donnés 
dans  lin  bureau  de  bienfaisance^  par  lev  addunistrateurs  des  disp^i^ 
saires 'publics  ou  privés,  par  des  pasteurs^  rabbins,  puètres  et  insti'-  • 
tuteujPBvel  géùéraleraenl  par  les.  personnalités  laïques  et  religieuses; 
ont  également  été  l'objet  de  la  répmbation  de  rassemblée. 

Combattre  le  charlatanisme  sous  toutes  ses  formes»  et  spédate^- 
ment  le  charlatanisme  par  la  voie  de  la  presse,  le  plus  dangereux  et 
en  même  temps  le  plus  répandu,  tel  était^  au  fond,  Tobjet  du  Congrès  ; 
Tautoritô  de  ses  décisions  aurait  gagné  à  ne  pas  franchirce^domaine. 

Nous  ne  pouvons  analyser  «toiiB  les  rapports  qui  ont  été  présentât. 
Nous  nous  bornerons  à  parler; de. cemt^  qui  touchent  aux  questions 
exclusivement  pénales» 

Notre- collègue,  M.  LeredUt  membre  ile  la  Société  de  médecine 
légale»  a  présenté  un  rapport  sur  «  les  réclames  médico-pharmaceu^ 
tiques  à  allures  scientifiques  faites  à  l'aide  de  tout  procédé  de  publia 
cité,  par  des  personnes  n'ayant  pas  le  diplôme  de  médecin  9,  et  il  a 
fait  voter  le  vœu  suivant  : 

«  Les  réclames  médioo-pharmaceutiques  qui  décrivent  les  symp- 
tômes d'une  maladie,  en  fontconnaître  lamarcbe  et  les  conséquences, 
la  nmnment  et  indiquent  le  remède*  et  son  emploi  comme  devant 
arnooier  la  guérison  ou  une  atténuation' dans  l'état  du  malade^  con»-* 
tituent  un  danger  public. et  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  demander  au 
législateur  d'étendre  aux  auteurs  de  ces  réclames  les  dispositions  de 
Tarticle  16  de  la  loi  du  30  novembre  i892^  sur  l'exereice  illégal  de  la 
médecine;  ù 

M.  le  docteur  Maxwell,  avocat  général  à  la  Cour  de  Bordeaux,  a 
étudié  la  question  du  droit  d'action  des  sj^dicats  des  médecins  en 
matièretptoale^  les  conditions  d'exercice  de  ce  droit  et  les  rapports 
des  syndicats  avec  les  parquets. 

Au  cours  du  congrès,  il  ne  s'est  guère  passé  de  séance  où  Ton  ne 
se  seîi  plaint  de  l'inaction  des  parquets  et  de  leur  indifférence  pour 
les  déiileil'exercioe  illégal  de  la  médecine.  M.  Maxwell  en  a  indiqué 
les  raison»  ;  impossibilité  de  réunir  les  témoignages  nécessaires 
lorsqu'il,  s'agit  de  rebouteurs  ou  sonmambntes  opérant  à  domicile r 
publicité  fàcbeuse,  même  pour  le  corps  médical,  donnée  à  des* 
débats  où  le  délinquant  ne  manque  pas  de  produire  de  nombreux 
témoignages  de  personnes  guéries  par  ses  soins;  indulgence  des 
juges  peur  un  délit  qu'ils  considèrent  comme  peu  grave  lorsque  les 
remèdes  administrés  ne  présentent  aucun  danger  pour  la  santé 
publique;  réprobation  de  l'opinion  lorsqu'il  s'agit  de  personnes 
exerçant  la  médecine  par  pure  bienfaisance.  D'après  M.  Maxwell,  le 
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moyen  le  plus  efficace,  pour  les. syndicats,  de  parer  à  l'inconvénient 
dont  ils  se  plaignent,  est  d'agir  eux-mêmes  par  voie  de  citation 
directe,  ou  tout  au  moins  de  déclarer,  en  déposant  leur  plainte  au 
parquet,  qu'ils  entendent  se  porter  partie  civile  aux  débats;  les 
magistrats  les  plus  ménagers  des  deniers  du  Trésor  sont  ainsi  mieux 
encouragés  à  poursuivre,  lorsqu'ils  savent  que  les  frais,  quelle  que 
soit  l'issue  du  procès,  retomberont  sur  la  partie  civile. 

M.  Léon  Prieur,  avocat  à  la  Ck)ur  d'appel  de  Paris  et  H.  le  docteur 
Prieur,  son  frère,  ont  fait  un  travail  d'ensemble  sur  la  loi  du  30  no- 
vembre 1892  et  formulé,  en  des  propositions  précises,  les  diflërentes 
améliorations  qu'ils  estiment  devoir  y  être  apportées  : 

Préciser  ce  qu'est  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  étendre  les 
dispositions  légales  à  certaines  hypothèses  et  à  certaines  personnes 
non  visées  par  la  loi  de  1892,  aggraver  les  pénalités,  telles  sont,  en 
somme,  les  conclusions  du  rapport  de  MM.  Prieur.  Les  pénalités, 
notamment,  seraient  notablement  aggravées,  et  on  y  ajouterait  l'aflO- 
cbage  ainsi  que  la  publication  facultative  du  jugement  dans  les  jour- 
naux de  la  région.  Le  délit  d'usurpation  de  titre  pourrait,  en  cas  de 
récidive,  être  puni  d'un  emprisonnement  de  un  an  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  3.000  à  5.000  francs.  L'homicide  par  imprudence 
n'est  puni  que  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  à  600  francs.  Le  seul  fait  d'usurper  le  titre 
de  docteur  serait  donc  puni  d'une  peine  plus  rigoureuse  que  celui 
de  donner  la  mort  en  administrant  par  imprudence  un  médicament 
ou  en  pratiquant  une  opération  sans  prendre  le  titre  de  docteur  ou 
de  chirurgien. 

La  défense  du  corps  médical  exige-t-elle  vraiment  cet  excès  de 
rigueur?  Si  l'on  n'envisage  que  l'intérêt  général,  nous  croyons  que  le 
reproche  adressé  aux  parquets  n'est  pas  fondé.  Sans  doute,  ils  agissent 
rarement  lorsqu'un  intérêt  particulier  est  seul  en  jeu;  mais  lorsqu'il 
y  a  véritablement  danger  pour  la  santé  publique  et  à  plus  forte  raison 
lorsqu'il  y  a  escroquerie,  les  membres  du  ministère  public  remplissent 
généralement  tout  leur  devoir.  Nous  en  sommes  chaque  jour  les 
témoins,  et  pour  n'en  citer  qu'un  exemple  récent,  nul  n'a  oublié  les 
poursuites  exercées  contre  la  voyante  de  Saint-Quentin  {8up\,  p.  90S). 

G.  Frèrejouan  du  Saint. 

Perquisitions.  -  •  A  l'approche  des  élections  et  du  1*'  mai,  les 
informations  ouvertes  à  raison  des  faits  délictueux  commis  durant 
les  grèves  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  se  sont  subitement  étendues 
en  dehors  du  cercle  dans  lequel  cUessemblaient  devoir  se  renfermer 
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naturellemeat.  Des  commissions  rogatoires  ont  été  adressées  de 
Béthune  dans  divers  arrondissements,  spécialement  à  Paris;  on  a 
même  parlé  d'un  complot.  En  réalité  des  perquisitions  ont  été  faites, 
notamment  à  la  Bourse  du  travail,  dans  les  bureaux  d'un  journal  et 
chez  des  avocats.  Plusieurs  arrestations  ont  été  opérées,  parmi  les- 
quelles nous  citerons  celles  de  MM.  Durand  de  Beauregard,  Bressoles, 
Xavier  Feuillant,  Bibert,  Griffuelhes,  Lévy  et  Fromentin  qui,  après 
une  détention  plus  ou  moins  longue,  ont  été  mis  en  liberté  provisoire. 
Toutes  ces  mesures  paraissent  avoir  surtout  servi  à  renseigner  le 
public  sur  l'âge  exact  d'un  collégien  de  Versailles  qui  posait  pour 
Tagitateur  politique,  et  les  interrogatoires  ne  semblent  pas  avoir  été 
très  activement  multipliés  (1).  Mais  ces  perquisitions  ont  motivé  des 
r<^c]amations  qu'il  convient  de  noter. 

Le  9  mai,  lisons-nous  dans  le  Temps  (n^  du  10  mai),  il  a  été  ques- 
tion, au  cours  de  la  séance  hebdomadaire  du  Conseil  de  l'ordre  des 
avocats,  de  la  perquisition  faite  au  domicile  de  M®  Moro-Giafferi, 
avocat  à  la  Cour  d'appel;  le  bâtonnier.  M®  Chenu,  avait  été  saisi  en 
ellet  d'une  protestation  de  M«  Moro-Giaifen,  protestation  qui  avait 
eu  pour  conséquence  de  l'amener  â  faire  une  démarche  auprès  de 
M.  Fabi*e,  procureur  de  la  République.  M^  Chenu  a  donc  mis  ses 
collègues  du  Conseil  de  Tordre  au  courant  de  sa  visite  au  chef  du 
parquet  et  des  résultats  obtenus. 

Il  avait  demandé  d'abord  qu'il  fût  décidé  qu'aucune  perquisition 
ne  serait  faite  â  l'avenir  chez  un  avocat  sans  que  le  bâtonnier  eût  été 
avisé  au  préalable  de  cette  opération.  Il  avait  insisté,  en  outre,  pour 
que  cette  perquisition  fût  faite  non  par  un  commissaire  de  police, 
mais  par  un  juge  d'instruction. 

Le  procureur  de  la  République  a  répondu  : 

«  Le  Parquet  n'a  aucune  raison  pour  ne  pas  tenir  compte  du  désir 
exprimé  par  le  bâtonnier  chaque  fois  qu* une  perquisition  sera  faite 
chez  un  avocat,  visé  en  tant  qu'avocat.  Mais  il  ne  saurait  en  être 
de  même  si  la  perquisition  ordonnée  vise  non  plus  l'avocat,  mais  le 
simple  citoyen.  Eufin,  sur  le  second  point,  le  parquet  promet  de 
remplacer  le  commissaire  de  police  par  un  juge  d'instruction... 
chaque  fois  que  cette  substitution  sera  possible.  » 

De  son  côté  le  Syndicat  de  la  presse  a  communiqué  aux  journaux 
la  note  suivante  : 


(1)  MM.  Griffuelhes  et  Lé\y  se  sont  plaints  dans  une  lettre  publique  de  n'avoir 
pas  été  interrogés  durant  les  dix  premiers  jours  de  leur  détention.  (Le  Temps  du 
îi  moi.) 
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Saisi  d'une  plainte  de  M.  Féron-Vrau,  directeur  de  la  Croix,  &a<fiajet 
de$  perquisitions  faites  le.SIT  ayril  dans  les  bureaux  de  cejourDal,,à  Tu- 
nanioiité  le  Comité  du  Syndicat  de  la  presse  parisienne  regrette  quUl.n'ait 
été  tenu  aucun  compte  de  sa  protestation  du  5  mai  1903  sur  le  même 
sujet  et  la  renouvelle  dans  les  termes  suivants  : 

Considérant  qu'une  telle  prooédure,  poursuivie  en  violation  ooverte  du 
secret  professionnel,  serait,  si  elle  était  acceptée  comme  légale,  la  na- 
tion même  de  la  liberté  de  ia  presse  dont  elle  rendrait  Texercice  impos- 
sible, le  Comité  proteste  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'un  des  membres 
du  Gouvernement  a  pris  Tinitiative  d'un  projet  de  loi  pour  la  garantie  de. 
la  liberté  individuelle,  charge  son  bureau  de  remettre  celte  protestation  à 
M.  le  président  duXk)n8eii,  Ministre  de  l&Jnatiee,  et  d'insister  auprès  de 
lai  pour  que  ce  projet  de  loi  lûenne  le  plus  promptement  possible  en  dis- 
cussion, 

«  Il  n'est  pas  Interdit  de  s'étonner,  observait  à  ce  propos  le  Temps 
(numéro  du  12  mai),  que  les  magistrats,  trop  enclins  à  user  de  leurs 
pouvoirs  discrétionnaires  vis-à-vis  des  simples  particuliers,  ainsi  que 
nous  l'avons  montré  récenunent,  n'y  regardent  pas  à  deux  fois  quand 
il  s'agit  d'exercer  des  perquisitions  dans  les  bureaux  d'un  journal.  S'il 
est  fâcheux  que  les  perquisitions  pratiquées  au  domicile  de  simples 
particuliers,  inculpés  ou  tiers,  ne  soient  pas  entourées  de  garanties 
pour  la  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle,  que  dire  de  ces  mêmes 
perquisitions  lorsque  ce  sont  les  bureaux  d'un  journal  qui  en  sont  le 
théâtre?  Oublie-t-on  qu'un  journal,  de  par  la  loi  sur  la  presse  de 
1881,  jouit,  au  point  de  vue  de  son  organisation  et  de  son  adminis- 
tration, sous  la  seule  condition  de  remplir  les  focmalités  que  cette  loi 
prescrit  et  de  n'en  violer  aucune  autre,  des  droits  les  plus  absolus, 
de  la  liberté  la  plus  complète?  Qu'il  est  libre  de  s'assurer  ou  d'accep- 
ter, pour  sa  rédaction,  tous  les  concours,  sans  qu'il  ait  à  rendus  des 
comptes  à  la  justice  en  dehors  d'une  violation  flagrante  des  lois?  » 

Enfin  ce  même  journal  (numéro  du  21  mai)  a  signalé  une  démanche 
de  M.  le  bâtonnier  Danet,  avocat  du  comte  de  Beaurcgard  auprès  du 
procureur  de  la  République  pour  protester  contre  la  divulgation  de 
documents  adressés  au  comte  de  Beauregard  ou  expédiés  par  lui, 
divulgation  qu'il  prétendait  susceptible  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  la  défense. 

Sbcrbt  professionnel.  —  Affaire  Ganaby.  — Au  cours  des  débats 
de  la  mystérieuse  affaire  d'empoisonnement  que  la  Cour  d'assises  de 
la  Gironde  a  jugée  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai,  la  question 
du  secret  professionnel  s'est  de  nouveau  posée.  M"**  Ganaby  était 
accusée  d'avoir  tenté  d'empoisonner  son  mari  et  commis  le  crime  de 
faux  en  écriture  en  fabriquant  de  fausses  ordonnances  au  nom  du 
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doctear  Gaube.  Les  médecins  traitant»  et  consultantsMM.  lesdoetews 
Rondot,  Chambrelent,  Guérin,  Emile  Bttot  et  Villar,  appelés  «omme 
témoins,  se  sont  retranchés  derrière  le  secret  professionnel  et  ils  ont 
persisté  dans  leur  refus  de  déposer,  malgré  l'insistance  du  président 
et  la  déclaration  de  Taceusée  qu'elle  les  déliait  de  i-obligation  :du 
«eoret. 

Leur  altitude  a  été  sévèrement  appréciée  dans  la  réquisitoire  du 
procureur  général  qui,  après  leur  avoir  reproché  de  garder  le  silence 
alors  que  peut-être  leur  déclaration  pourrait  innocenter  IwxfMée,  se 
serait  écrié  :  a  S'il  ne  parlent  pas,  s'ils  ne  viennent  pas  dire  ce  qu'ils 
sa^nt,  ce  ne  sont  pas  d'honnêtes  gensi  (Mouvement  fwlongé  dans 
V auditoire.)  »  {Le  Temps,  du  30  mai.) 

i  Les  intéressantes  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  cette  grave 
question  au  sein  de  notre -Société  sont  encore  trop  présentes  à  Tesprit 
de  nos  lecteurs  pour  qu'il  ne  nous  suffise  pas  d'y  faire  une-  simple 
référence.  (V.  Revue,  1905,  p.  S23  et-suiv.,  710  et  suiv.) 

Mariage  reugieux  et  séparation  des  Églises  et  de  l'État. — \  La 
Cour  de  Nancy,  par  arrêt  du  26  avril,  a  confirmé  la  condamnation  à 
Id  francsd'amende  avec  sursis  prononcée  par  le  tribunal  de  Rooroi 
contre  l'abbé  Ludet  qui,  se  fondant  sur  l'abrc^ation  tacite  des  art.  199 
et'200  C.  p.  par  la  loi  du  9  décembre  1905,- avait  procédé  à  la  célé- 
bration religieuse  de  deux  mariages  avant  qu'il  lui  ait  été  jusA^de 
l'aocomplissement  des  formalités  du  mariage  civil  {supr.,  p.  804). 
Cet  arrêt  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation. 

Responsabilité  de  l'État  et  des  communes  en  cas  d'attroupe- 
ments. —  Une  proposition  de  loi  de  M.  le  sénateur  Gourju  vient  de 
posera  nouveau  devant  le  Sénat  (séances  des  7  et  8  juin  1906)  la 
question  de  savoir  à  qui  doit  incomber  la  responsabili'té  des  attrou- 
pements ayant  causé  des  dommages  aux  propriétés  privées.  Le  prin- 
cipe actuel  (loi  du  S  avril  1884,  art.  107  et  108)  est  que  les  conmunes 
sont  responsables,  à  moins  qu'elles  ne  justifient  que  toutes  les 
mesares  en  leur  pouvoir  ont  été  prises  à  l'effet  de  prévenir  les 
attroupements. 

Exception  est  expressément. feile  à  celte  règle  en  faveur  des<x»m- 
munes  où  la  municipalité  n'a  pas  la  direction  de  la  police  locales  II 
en  est  ainsi,  on  le  sait,  à  Paris  et  à  Lyon.  La  responsabilité  devant 
ôtre  là  où  est  le  pouvoir,  M.  Gourju  a  demandé  que,  dans  ces4e«x 
villes,  la  leeponsabilité  incombât  à  UÉtat.  M.  Tonron  a  proposé)  im 
amendement  étendant  la  responsabilité  de  l'État  à  tous  les  oas'où 
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dans  une  commune  quelconque  le  maire  aurait  été  dessaisi  tempo- 
rairement de  la  direction  de  Ja  police  locale  (L.  du  5  avril  1884. 
art.  108,  n^  2)  ou  aurait  mis  sans  résultat  l'autorité  supérieure  en 
demeure  d'intervenir.  Enfin  M.  Fessard,  dans  un  amendement  plus 
large  qui  a  été  adopté,  proposait  d'admettre  toujours  en  principe  la 
responsabilité  de  l'État,  sauf  sou  recours  contre  la  commune  dont  la 
municipalité  n'aurait  pas  fait  son  devoir. 

Gendarmerie  maritime.  —  Aux  termes  d'une  décision  présiden- 
tielle en  date  du  4  juin  (J.  0.  du  7  juin  1906)  les  emplois  vacants  de 
capitaine  et  de  lieutenant  de  gendarmerie  maritime  seront,  dans  la 
proportion  du  quart  pour  les  emplois  de  capitaine  et  de  la  moitié 
pour  les  emplois  de  lieutenant,  attribués  à  des  officiers  de  même 
grade  dans  l'armée  de  terre,  réunissant  les  conditions  d'âge  et  d'an- 
cienneté requises  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie  départemen- 
tale et  ayant  fait  preuve  d'aptitude  dans  un  examen  spécial. 

Engagements  volontaires  pour  les  colonies.  —  On  sait  que,  pour 
pouvoir  passer  dans  les  troupes  coloniales,  un  militaire  des  troupes 
métropolitaines  doit  être  lié  au  service  pour  au  moins  deux  ans  et 
trois  mois. 

Le  ministre  vient  de  spécifier  qu'un  militaire  des  troupes  métro- 
politaines qui  voudra  passer  dans  les  troupes  coloniales  pourra  con- 
tracter, à  un  moment  quelconque  de  son  service,  le  rengagement 
nécessaire  pour  porter  à  deux  ans  et  trois  mois  la  durée  du  service 
qui  lui  reste  à  accomplir  au  delà  de  ses  vingt  et  un  ans  révolus. 

Administration  pénitentiaire  a  la  Nouvelle-Calédonie.  —  Dans 
son  rapport  au  Sénat  sur  le  budget  des  colonies,  M.  de  Saint-Ger- 
main se  plaint  que  le  nombre  des  fonctionnaires  de  TAdministration 
pénitentiaire  de  la  Nouvelle-Calédonie  n'ait  pas  été  réduit  proportion- 
nellement à  la  réduction  de  l'effectif  des  condamnés.  Il  trouve  éga- 
lement trop  élevé  le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  de 
l'Administration  pénitentiaire.  «  La  suppression  d'abord  partielle 
puis  totale  de  ces  écoles  pénitentiaires,  ajoute- t-il,  constituerait  un 
grand  progrès  moral.  Nous  ne  voyoqs  pas  pourquoi  on  ne  l'a  pas 
déjà  tentée  en  dirigeant  la  population  enfantine  d'origine  pénale 
vers  les  écoles  mixtes  dont  le  service  local  de  la  colonie  a  la  charge- 
Nous  n'avons  rien  à  retrancher  aux  critiques  que  nous  avons  élevées 
dans  notre  rapport  de  1905  tant  sur  le  luxe  vraiment  trop  grand  de 
personnel  de  surveillance  que  sur  le  service  des  travaux  (art.  4). 
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»  Le  service  saoitaire  (art.  5)  aurait  coDoporté  certaines  modifica- 
lioDs avantageuses  au  point  de  vue  de  la  dépensent  Ton  avait  institué 
ies  compagnies  volantes  dont  nous  avons  parié  l'an  dernier.  >  Et  il 
concluait  en  proposant  de  réduire  le  crédit  à  2.543.600  francs  au  lieu 
de  2.563.600  francs. 

La  jusTiGB  EN  M^URiTANiB.  —  Uu  décret  du  5  juin  1906,  a  réor- 
ganisé la  justice  indigène  dans  le  territoire  civil  de  la  Mauritanie 
(Afrique  occidentale  française).  L'ancienne  organisation  islamique  de 
la  justice  étant  devenue  impuissante,  on  avait,  dès  la  pacification  du 
pays,  institué  des  cadis  choisis  parmi  ies  notables  de  chaque  région 
pour  rendre  la  justice  sous  le  contrôle  de  nos  agents.  Mais  cette 
conception,  suivant  laquelle  la  justice  se  trouvait  entièrement  remise 
entre  les  mains  de  magistrats  indigènes,  ne  pouvait  être  que  provi- 
soire, car  si,  au  point  de  vue  civil,  il  peut  convenir  à  notre  politique 
de  respecter  les  coutumes  arabes  du  Code  de  Sidi-Khelil,  il  convient 
au  moins  de  veiller,  par  une  participation  plus  directe  de  nos  agents 
à  l'administration  de  la  justice  criminelle,  que  les  décisions  des  tribu- 
naux indigènes  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  civilisation 
française. 

Le  nouveau  décret  place  les  populations  maures  de  la  rive  droite 
du  Sénégal  sous  le  régime  judiciaire  établi  par  le  décret  du  10  no- 
vembre 1903,  en  ne  modifiant  que  celles  des  dispositions  de  cet 
acte  qu'il  était  nécessaire  de  mettre  en  harmonie  avec  l'état  social  de 
la  Mauritanie.ll  a  suffi  d'ailleurs,  pour  cette  adaption,  de  substituer 
au  village  le  campement  de  la  tribu  et  de  modifier  la  composition 
les  tribunaux  aux  divers  degrés  de  la  juridiction.  Le  tribunal  de 
résidence,  qui  correspond  au  tribunal  de  province,  au  lieu  de  ne 
comprendre  que  des  membres  indigènes,  sera  présidé  par  le  rési- 
dent, assisté  d'un  cadi  ordinaire,  d'un  notable  d'une  tribu  marabou- 
tique  et  d'un  chef  de  tribu  guerrière  nommés  au  commencement 
de  chaque  année  par  le  commissaire  du  gouvernement  général  en 
Mauritanie,  après  agrément  du  procureur  général.  Les  tribunaux  de 
cercle  seront  composés  du  commandant  de  cercle,  président,  assisté 
du  cadi  supérieur,  d'un  chef  de  tribu  maraboutique  et  d'un  chef  de 
tribu  guerrière  nommés  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  membres  indigènes  entrant  dans  la  composition  des  tribunaux 
de  résidence  et  de  cercle  auront  voix  consultative.  Mention  sera  faite 
dans  le  jugement  qu'ils  ont  éié  consultés. 
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Justice  a  la  Réunion.  —  Un  décret  du  5  mai  1906  (/.  0.  da 
f7  mai)  supprime,  à  la  Réunion,  les  justioes  de  paix  de  Sainte- 
Suzanne,  Saint-Benoit,  Saint^osepb  et  Saint-Leu,  et  rattache  respec- 
tivement leurs  circonscriptions  aux  justices  de  paix  de  Saint-Oâiis, 
Saint-André,  Saint-Pierre  et  Saint-Louis.  Le  décrel  maintient  avec 
un  traitement  de  800  fr.  et  résidence  obligatoire  au  chef-lieu  de 
l'ancien  tribunal  de  paix,  les  suppléants  dans  les  justices  de  paix 
supprimées;  ces  suppléants  exerceront  en  toute  matière  les  fonctions 
de  juge  de  paix  conjointement  avec  le  magistrat  auquel  ils  sont 
nominalement  rattachés..  Le  décret  autorise  en  outre,  dans  les.com- 
munes  qui  en  feront  la  demande,  l'organisation  d'audiences  foraines 
par  arrêté  du  gouverneur,  pris  sur  la  proposition  du  procureur 
général. 

Les  fonctions  du  ministère  public  tant  auprès  des  juges  suppléants 
résidant  à  Sainte-Suzanne,  à  Saint-Benoît,  à  Saint-Joseph  et  à  Saint- 
Leu  qu'auprès  des  juges  de  pabc  titulaires  qui  viendront  tenir  des 
audiences  foraines  dans  ces  localités,  seront  remplies  par  les  com- 
missaires de  police  de  ces  localités,  et  celles  de  greffier,  par  les 
secrétaires  ou  employés  de  la  mairie  désignés  par  Je  gouverneur  sur 
la  proposition  du  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  et 
api^  avis  du  maire. 

Ces  réductions  multipliées  du  pa'sonnel,  inspirées  par  l'amour, 
très  légitime  sans  doute,  des  petites  économies,  ne  sont  pas  toujours 
sans  inconvénients.  La  Quinzaine  coloniale  (numéro  du  10  mai)  en 
donne  cet  exemple  :  une  cour  coloniale  a  dû,  pour  se  compléter, 
appeler  un  officier  public;  il  se  trouva  que  c'était  le  notaire  de  l'une 
des  parties  ! 

Le  jueK  UMQUft  et  la  Ligue  DBStDROiTs  de  l'hohme*— -.Le  Comité 
central  a  saisi  le  Congrès  de  la  Ligue  des  droits  de  Thomme  réuni,  à 
Paris  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin,  de  la  question  de 
l'unicité  du  juge. 

Le  projet  de  réforme  a  été  soutenu  par  notre  collègue,  M.  Berlet, 
juge  d'instruction  à  Clamecy.  Combattu  par  la  majorité  de  la  Com- 
miiBsion,  ce  vœu  a  été  renvoyé  à  l'examen  des  sections.  (Le  Temps^ 
du  5  juin.) 

Pouce  ruaale.  —  Proposition  Dron« — A  la  séance  de  la  Chambre 
du  3  avril,  M.  Dron,  député  du  Nord,  a  déposé  une  proposition 
de  loi  (V.  /.  0.  du  19  mai)  tendant  à  modifier  l'art.  102  de  la  loi 
du  S  avril  1884  sur  l'organisation  municipale.  Son  projet  a  pour 
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but  priocipal  de  reodre  obligatoire  Texisteace  dans  les  cornimmes 
d'un  ou  plusieurs  agents  ou  de  gardes  champêtres  assermentés,  nom- 
més et  commissionnés  par  les  maires  et  agréés  par  l'autorité  préfec- 
torale. Le  traitement  de  ces  agents  serait  naturellement  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires  d'après  un  tarif  établi  par  la  proposition  de 
loi  et  rariant  de  60  à  120  francs  par  mois.'  Les  petites  communes 
pourraient  s'entendre  pour  nommer  un  seul  agent,  fet  celui-ci,  à 
défaut  de  désignation  faite  d'accord  par  tous  les  maires  intéressés^ 
serait  désigné  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

M.  Dron  propose  en  outre  l'institution,  dans  chaque  département, 
d'un  conseil  central  de  sûreté  ayant  pour  mission  de  'donner  son 
ains  sur  les  mesures  disciplinai'res  à  prononcer  contre  les  agents  de 
la  police  municipale  et  rurale  et' sur  les  propositions  de  disftinctions 
honorifiques  dont  ces  agents  pouiraient  être  l'objet. 

Ge  conseil  serait  ainsi  composé  : 

Le  préfet  ou  son  délégué,  président  ;  le  chef  du  parquet  du  chef- 
lieu  du  département;  le  commissaire  central  ou  le  commissaire  de 
police  du  chef-lieu  du  département;  4  conseillers  généraux  délégués 
par'  leurs  collègues  ;  1  conseiller  d'arrondissement  désigné  par  ses 
collègues  dans  chaque  arrondissement  ;  les  2  juges  de  paix  les  plus 
anciens  du  département  et  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  se 
trouve  le  garde  à  juger;  1  garde  champêtre  élu  par  ses  collègues^ 
dans  chaque  arrondissement. 

Ce  conseil  se' réunirait  sur  la  convocation  de  son  président;  il 
nommerait  chaque  année  deux  vice-présidents  et  un  secrétaire  : 

La  proposition  supprime  enfin  l'obligation  pour  les  gardes  de 
faire  affirmer  leurs  procès-verbaux  et  abroge  les  art.  10  de  la  loi  du 
30  août  1890,  1  de  la  loi  du  6  octobre  1791  et  H  de  la  loi  du  28  flo- 
réal an  X. 

Cette  abrogation  est  ainsi  motivée  dans  l'exposé  de  motifs  :  «  L'af- 
firmation n'a  que  des  inconvénients.  Et  ces  inconvénients  sont  de 
diverses  sortes  :  l'affirmation  est  une  formalité  humiliante  pour  le 
garde,  elle  est  un  acte  de  suspicion  à  son  égard,  il  semble  qu'il 
n'ait  pas  su  ce  qu'il  voulait  et  devait  mettre  dans  son  procès  verbal 
et  que  l'intervention  du  maire  et  du  juge  de  paix  soit  nécessaire 
pour  que  le  procès-verbal  ait  quelque  valeur. 

»'  L'affirmation  est  une  occasion  parfois  pour  le  maire  d'entraver 
l'action  de  la  police;  il  peut  refuser,  en  elîet,  de  recevoir  cette  affir- 
mation et  obliger  le  garde  à  des  démarches  longues  et  inutiles  en  fait. 

p  Cette  formalité  doit  être  faite  dans  un  délai  et  dans  des  formes 
déterminés  dont  l'inobservation  est  une  cause  de  nullité,  ce  qui 
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complique  sans  molif  sérieux  le  service  des  gardes  champêtres  61 
paralyse  leur  action.  » 
M.  Dron  la  qualifie  de  formalité  d'un  autre  âge. 

Nominations  annulées.  —  Le  Conseil  d'État,  dans  sa  séance  du 
1"  juin,  conformément  aux  conclusions  de  M.  Georges  Tessier,  com- 
missaire du  Gouvernement,  a,  sur  la  requête  de  29  rédacteurs  prin- 
cipaux et  de  1"^  classe  du  Ministère  de  llntérieur,  annulé  comme 
illégales,  un  certain  nombre  de  nominations  faites  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  dont  parlait  M.  Brucyre  dans  son  humoris- 
tique discours  (supr.  p.  Btë), 

II  existe  un  décret  qui  est  pour  ainsi  dire  la  charte  des  employés 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  et  qui  stipule  que  le  personnel  des  rédac- 
teurs se  recrutera  au  concours.  Il  n'y  a  qu'une  seule  exception  :  elle 
permet  au  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  d'appeler 
aux  emplois  de  l'administration  centrale,  dans  la  limite  du  quart  des 
vacances  de  chaque  emploi,  des  fonctionnaires  des  services  intérieurs 
ou  d'autres  administrations  publiques. 

Or,  ce  règlement  a  été  maintes  fois  mis  à  l'écart  et  les  cadres  du 
du  Ministère  de  Tlntérieur  ont  vu  se  succéder  de  nombreux  employés 
pour  lesquels  ces  dispositions  étaient  restées  lettre  morte. 

Parmi  les  nominations  déférées  au  Conseil  d'Ëtat,  pas  une  n'a  été 
faite  à  la  suite  d'un  concours,  et  pour  aucune  il  n'a  été  tenu  compte 
ni  de  la  nécessité  de  prendre  l'avis  du  conseil  des  directeurs,  ni  de 
la  proportion  du  quart.  Pour  éviter  à  un  candidat  l'obligation  du 
concours,  un  des  arrêtés  de  nomination  avait  été  antidaté  d'un  anl 
Un  autre  des  fonctionnaires  incriminés,  après  avoir  été  introduit 
dans  les  cadres  en  qualité  de  rédacteur  de  1*^  classe,  avait  été 
nommé  trois  jours  aprè^  inspecteur  de  l'Assistance  publique  aux 
appointements  de  5.000  fr.  Puis,  trois  semaines  plus  tard,  il  était 
revenu  au  Ministère  en  qualité  de  sous-chef  de  bureau,  parcourant 
ainsi  en  un  mois  une  carrière  qui  nécessite  généralement  quinze  ans 
de  service,  et  passant,  pour  chacune  de  ces  nominations  successives, 
entre  les  mailles  du  règlement. 

Mais  l'exemple  le  plus  curieux  était  celui  d'un  sous-préfet  qui 
avait  eu  la  malencontreuse  idée  d'accepter  une  permutation  avec 
l'un  des  fonctionnaires  ainsi  illégalement  nommés.  Les  requérants 
ont  incriminé  l'arrêté  de  permutation,  en  faisant  observer  que  du 
moment  où  le  fonctionnaire  qui  sortait  des  cadres  de  l'administration 
centrale  y  était  illégalement  entré,  la  décision  ministérielle  autorisant 
la  permutation  ne  pouvait  pas  être  maintenue. 
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Eq  proooDçaDt  ces  annulations  le  Conseil  d'État  a  persisté  dans 
une  jurisprudeoce  qui  remonte  au  18  juin  1904. 

(Le  Temps,  du  3  juin  1906.) 

MENDiaTÉ  A  LoNDBEs.  —  D'après  le  rapport  annuel  de  la  London 
Mendidty  Society  il  existerait  à  Londres  25.000  personnes  vivant 
habituellement  de  mendicité.  Le  rapport  cite  le  fait  d'un  mendiant 
qui  gagnait  environ  t>  livres  par  semaine  et  qui,  dans  le  faubourg  où 
il  habitait  avec  sa  famille  un  très  confortable  chalet,  passait  pour 
un  employé  de  banque.  L'auteur  du  rapport  se  plaint  qu'on  ne  puisse 
arrêter  les  individus  qui  exercent  en  réalité  la  mendicité  sous  l'appa- 
rence de  certains  métiers  (vente  d'allumettes,  de  fleurs,  etc.). 

'  Taxe  sur  les  mariages  religieux.  —  Le  maire  de  Croix  (Nord), 
M.  Debarbieux,  avait  pris  il  y  a  deux  ans  un  arrêté  interdisant  le 
port  de  la  soutane,  qui  a  eu  son  heure  de  célébrité;  s'inspirant  tou- 
jours des  mêmes  idées,  il  vient  de  communiquer  aux  journaux  la 
note  suivante  que  nous  trouvons  dans  le  Temps  du  13  mai  : 

Le  maire  de  Croix,  oilicier  de  l'état  civil,  fait  coonaîire  aux  intéressés 
qu'il  est  entièrement  à  leur  disposition  pour  procéder  à  la  célébration  des 
mariages  pour  lesquels  les  formalités  auront  été  réguiièremeot  remplies  ; 
mais  il  De  se  rendra  à  la  mairie,  la  veille  des  mariages  qui  auront  lieu  le 
lendemain  à  Téglise,  qu'après  que  les  futurs  époux  ou  leurs  parents  auront 
pris  rengagement  de  verser  une  somme  fixe  de  vingt  francs  dans  la  caisse 
du  bureau  de  bienfaisance. 

Tons  les  indigents  ou  les  personnes  reconnues  comme  tels,  ainsi  que 
ceux  qui  useront  exclusivement  du  mariage  civil,  seront  dispensés  de . 
celte  taxe. 

Si  ridée  est  originale  la  mesure  est  certainement  illégale,  la  céré- 
monie civile  du  mariage  est  essentiellement  gratuite. 

Affaire  Schoumacker.  —  A  Taudience  de  la  Cour  d'assises  de 
Meurthe-et-Moselle  du  18  mai,  le  jury,  après  avoir  entendu  le  réqui- 
sitoire de  M.  l'avocat  général  Marchand,  et  la  plaidoirie  de  M**  Ter- 
reaux a  rendu  un  verdict  négatif  en  faveur  des  abbés  Claude  et  Lacour 
accusés  de  meurtre  du  jeune  Schoumacker,  à  Saint-Nicolas-du-Port, 
près  Nancy.  L'acte  d'accusation  exposait  ainsi  les  faits  : 

Le  18  mars  dernier,  après  une  prédication  qui'  n'avait  été  troublée 
qu'un  instant  par  des  cris  de  «  A  bas  la  calotte!  »  les  abbés  Claude  et 
Lacour  ayant  reconduit  le  prédicateur  à  la  gare,  étaient  rentrés  chez  eux, 
salués  au  passage  des  cris  de  «  Mort  aux  prêtres!  »  A  ce  moment, 
quelques  manifestants,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  jeune  Eugène  Schou- 
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macker,  ouvrier  mineur  aux  Salines,  Agé  de  20  ans,  se  mirent  à  chanter 
V Internationale.  Schoumacker,  qui  était  légèrement  pris  de  boisson,  était 
porteur  d'un  fer  de  fourche  et  d'un  couteau.  Il  s'approcha  de  la  porte 
de  rhabitatioh  des  abbés,  mais  s'en  éloigna  presque  aussitôt. 

Au  même  moment  la  porte  s'entr'ouvrait  et  les  témoins  virent  paraître 
une  main  tenant  un  revolver.  Un  coup  de  feu  retentit  et  Schoumadcer, 
qui  était  alors  à  xiuelques  mètres  de  la  porte,  reçut  dans  le  dos  une  balle 
qui  traversa  la  moelle  épinière  et  le  poumon,  et  vint  se  loger  dans  la 
partie  inférieure  du  thorax. 

Tandis  que  les  amis  du  blessé  le  relevaient,  une  fenêtre  s'ouvrit  an 
premier  éta^o  de  la  maison  des  abbës>et  ploslems  coapt  de  fèa  reten- 
tirent qui  n'atteignirent  du  reste  personnei 

Le  groupe  des  amis  de  Schoumacker  cria  :  a  Mort  aux  prêtres!  Nous 
les  détriperons!  »  et  quelques-uns  jetèrent  des  pierres  contre  la  maison. 

Une  glaoe  de  la  chambre  de  l'abbé  Lacour  fut  bfisée. 

Le  défenseur  a  plaidé  que  les  accusés  étaient,  en  cas  de  légitime 
^Âit^a^  Il  a  également  insisté,  rapporte  le  ovrespondant  du  Temp$ 
(nmaèajKttt  Sf>  mai)  sur  le  fait,  dont  la  jusUoe  ne  s'est  ppiiu  préoc^ 
cupée,  d'un  juge  de  psB.<fQit  dans  dea .circonstances  analogues,  tint 
des  coups  de  revolver  sav.d»BiMyCBaU&ts.et  blessa  une  jeune  fille. 

Une  application  de  la  loi  nouvelle  siAl*  ia  ma^aité  pénale. 
— La.  8*  chambce  du  tribunal  de  la  Seine,  daMMft  «Mlienoe  du 
2S  mai,  a  appliqué  la  loi  du  14  avril  1906  sur  la  majorité  ] 
à  une  jeune  femme  âgée  de  moins  de  18  ans,  la  dame  H...,  prév 
de  vol  à  Tentôlage.  Le  délit  était  avoué.  Le  tribunal,  bien  que  V'm^ 
culpée  fût  émancipée  par  le  mariage.  Ta  acquittée  comme  ayant 
agi  sus  dimeiuement,  et  il  Ta  confiée  à  son  mari. 

Traitement  de  ia  tuberculose»  —  Proposition  Fleurt-Ravarin. 
—  A  la  séance  de  la  Chambre  du  3  avril  1906,  M.  Fleury-Ravario^a 
déposé  une  proposition  de  loi,  qui  a  été  renvoyée  après  urgence 
déclarée  à  la  Commission  d'hygiène  publique,  aux  termes  de  laquelle 
les  hospices,  asiles,  maisons  de  santé,  sanatoriums,  et,  d'une  façon 
générale,  tous  établissements  publics  ou  privés,  destinés  au  traite- 
ment de  la  tuberculose,  devront  étreéloigné:^  des  habitations  particu- 
lières, et  ne  pourront  être  établis  sans  une  permission  administrative, 
accordée  par  décret,  après  enquête  de  comtnodo  et  incommoda,  et  après 
avis  de  la  Commission  sanitaire,  du  Comité  départemental  d'hygiène 
et  du  Conseil  municipal.  Les  décisions  portant  refus  d'àutorisatioD 
pourront  être  déférées  au  Conseil  d'État  au  contentieux,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  sur  les  établissements 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres» 
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Prisons  militaires  anglaises.  —  D'après  le  Z>ai/y  Mail,  la  prison 
pour  délits  excluâvement  militaires  son  J[)ieiitôt  suppriméû  daosi 
Tanaée anglaiseei oane  puniia d'âmpriâonneineiit  que  les  hommes 
coupables  de  délits  graves.  Les  prisons  militaires  cesseront  matériel- 
lement d'exister  en  Angleterre^  sauf  à  Douvres  et  à  Curxagh.  Doré* 
navant,  ni  les  conseils  de  régiment,  ni  les  officiers  n'auront  le  drcât 
d'infliger  de  la  prison;  seuls  les  conseils  de  guerre  généraux  et  les 
conseils  de  district  y  seront  autorisés.  {Pelit  Temps  du  11  mai  19060> 

Prisons  de  Brunswick.  —  La  question  de  remplacement  par  des 
gardiens  de  prison  des  postes  militaires  qui,  antérieurement,  occu- 
paient les  prisons  du  duché  de  Brunswick,  a  motivé  une  manifesta- 
tion partioulariste  au  sein  de  la  Diète  de  cet  Ëtat.  Des  députés  ont. 
signalé  comme  attentatoire  à  la  souveraineté  du  duché  l'ingérence 
pruBsioano,  qui  provoquait  cette  mesure,  et  ils  firent  observer  que  le 
r^ent  avait,  seul  le  droit  de  décider  de  l'emploi  du  contingent  hwa» 
wickoÎBxians  l'intérieur  du  pays;  le  Ministre  d'État  sfestaModé  à 
leors  -critiquea.  Cependant  la  mesure  finit  pat  éli»  adoptée  par  ce 
motif  qu'elle  était  prise  dans  l'intérêt  de  Farmée;  Mais  on  décida, 
toutefois  que  le  Brunswick  attendrait  que  la  Prusse  eût  d'abord 
appliqué  partout  chez  elle  cette  modification. 

Le8>giielfes  protestèrent  aussi  contre. les.  fanions  prussiens  que 
portaient  à  leurs  lances  les  hussaids  de  Brunswick,  alors  ^ue  tous 
lea  autres  contingents  allemands  arborent  leurs  propres  couleurs. 

CoNSÉQUKHGES  DU  PARTAGE  FORCÉ.  *-  Le  Centenaire  de  Le  Play 
amAna  naturellement  les  journaux  à  rappeler  les  théories  du  maître 
sur.  le»  funestes  conséquences  du  partage  forcé.  On  a  de  nouveau  cité 
les  enseignements  des  Tocqueville^  des  Baudrillart,  des  Leroy-fietu^. 
lieu  et  l'énetgique  formule  de  Yieil-Gastal  :  c  L'ancien  régime  faisait 
des  fUs  akiéê^  le  régime  actuel  fait  des  fiU  uniques  »,  et  rappelé  les 
conobisions  d'nne  remarquable  étude  de  notre  président  honoraire,. 
M.  CbeysBon^  sur  l'influence  des  lois  successorales  sur  l'expansion  de  la 
race  (Réforme  sociale  du  16  décembre  1903)  :  «  Le  partage  forcé  ne 
se  borne  pas  à  diminuer  le  nombre  des  enfanta,  mais,  ce  qui  est  pis^ 
il  amoindrit  leur  qualité,  en  détendant  leur  ressort  moral.  Assurés, 
quoi  qu'ils  fassent  ou  ne  fassent  pas,  d'hériter  de  leurs  parents,  ils 
s'endorment  sur  l'oreiller  de  la  loi;  appuyés  sur  leurs  droits,  ils  se 
dispensent  de  l'effort  viril,  au  lieu  de  se  tremper  par  la  lutte;  deve- 
nus la  proie  de  l'oisiveté,  ils  s'abandonnent  à  tous  les  désordres  qu!elle 
traîne  à  sa  suite.  Rien  de  dissolvant  comme  cette  quiétude,  qui  lui 
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vient  des  droits  qu'on  lui  confère,  sans  devoirs  corrélatifs,  soit  sur 
rhèritage  paternel,  soit  sur  la  collectivité  tout  entière. 

9  Car  il  existe  une  très  grande  affinité,  sous  ce  rapport,  entre  le 
Socialisme  cTÉtat  et  le  Partage  forcé  :  l-un  et  l'autre  atteignent, 
avec  la  responsabilité  personnelle,  les  sources  de  Finitiative  et  de  la 
virilité,  » 

Le  remède  à  cette  situation  a  depuis  longtemps  été  indiqué  par 
Le  Play  et  ses  disciples  continuent  à  la  réclamer.  Il  consiste  à  aug- 
menter la  quotité  disponible.  Mais  cette  nouvelle  campagne  aboutira- 
t-elle? 

M.  Léon  Lefébure.—  La  Société  nationale  d'encouragement  au 
bien  a  procédé,  le  17  juin,  à  la  distribution  de  ses  récompenses. 

Les  lauréats  des  trois  couronnes  civiques  sont,  cette  année, 
MM.  Léon  Lefébure,  ancien  député  du  Haut-Rhin  et  de  Paris,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  fondateur  de  l'Office 
central  des  œuvres  charitables;  Brouardel,  membre  de  rioslitut  et 
dé  l'Académie  de  médecine;  Gavé,  vice-président  du  Conseil  supé- 
rieur de  la  mutualité,  fondateur  de  la  Mutualité  scolaire. 

Séquestrations  arbitraires  a  Toulon.  —  Nous  avons  mentionné  le 
fait  d'un  commissaire  de  police  de  Toulon  retenu  .comme  otage  par 
des  grévistes  à  la  Bourse  du  Travail.  On  l'accusait,  —  ne  faut-il  pas 
toujours  trouver  un  argument  pour  expliquer  les  actes  les  plus 
audacieux  «  d'avoir  violé  le  temple  du  travail  (I)  b  {supr.,  p.  t)43). 
Pareille  aventure  était  arrivée  déjà  antérieurement  au  procureur  de 
la  République  de  Marennes  {Revue,  1905,  p.  1117).  A  Toulon  des 
poursuites  ont  été  exercées  contre  le  Secrétaire  général  de  la  Bourse 
du  Travail,  M.  Doria.  Elles  ont  révélé,  lisons-nous  dans  le  Temps  du 
9  mai,  que  «  Toulon,  comme  Venise,  avait  ses  «  plombs  »  et  ses 
«  puits  »,  et  nombre  d'ouvriers,  voire  même  d'ouvrières,  ayant  au 
cours  des  grèves  actuelles  commis  le  crime  de  travailler,  y  furent 
enfermés...  Or,  il  arriva  que  plusieurs  de  ces  ouvrières  étaient 
mineures,  et  que  leurs  parents  déposèrent  des  plaintes  en  séquestra- 
tion contre  le  potentat  de  la  Bourse  du  Travail;  le  paixjuet  qui, 
depuis  près  de  deux  mois,  paraissait  oublier  l'arrestation  du  commis- 
saire de  police,  se  décida  à  agir  et  des  perquisitions  furent  opérées 
dans  les  cachots  de  la  Bourse  du  Travail.  L'affaire  est  venue  le  11  mai 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Toulon,  et  le  Secrétaire  général  de 
la  Bourse  du  Travail,  par  jugement  du  18  mai,  a  été  condamné  à 
3  mois  d'emprisonnement  et  50  francs  d'amende. 
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Pouce  toulonnaise.  —  Le  Conseil  municipal  de  Toulon  avail 
imaginé  de  donner  à  la  police  de  cette  ville  la  journée  de  8  heures. 
Cette  étrange  délibération  a  même  été  appliquée  du  mois  de  février 
au  mois  de  mai,  au  grand  avantage  sans  doute  des  malfaiteurs  et  des 
escarpes.  Mais  le  Préfet  du  Var  a  fini  par  refuser  de  Tapprouver  {k 
Temps  du  27  mai  1906j. 

Nouveau  projet  d'amnistie.  —  Le  12  juin,  aussitôt  après  avoir 
donné  lecture  de  la  déclaration  ministérielle,  M.  Sarrien,  président  du 
Conseil,  Garde  des  Sceaux,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  un  projet  de  loi  d'amnistie  visant  notamment  les  délits  et 
contraventions  commis  en  matière  de  grèves,  de  réunions,  d'élec- 
tions, de  presse,  de  manifestation  à  l'occasion  du  1^''  mai,  des  grèves, 
ou  de  l'application  des  lois  des  l"  juillet  1901,  4  décembre  1902, 
7  juillet  1904  et  9  décembre  1905.  Ce  projet  sera  sans  doute  modifié, 
car  le  Parlement  est  saisi  de  propositions  analogues.  Nous  lanalyse- 
rons  quand  il  sera  promulgué.  Bornons-nous  à  noter  cette  récidive 
d'un  nouveau  genre.  Tous  les  six  mois  on  éprouve  le  besoin  d'amnis* 
tier.  Pourquoi  tout  simplement  ne  pas  poursuivre? 

Discipline  et  avancement  des  fonctionnaires  et  agents  des  Postes. 
—  En  attendant  le  décret  annoncé  sur  la  magistrature,  trois  décrets 
en  date  du  9  juin  (/.  0.  du  11  juin  1906)  ont  accordé  dans  une  cer- 
taine mesure  satisfaction  aux  vœux  formulés  par  les  groupements 
corporatifs  des  fonctionnaires  de  l'Administration  des  Postes,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  situation  morale  personnelle  en  donnant 
aax  agents  des  garanties  légitimes  au  double  point  de  vue  de  leur 
avancement  et  des  mesures  disciplinaires  dont  ils  peuvent  être 
l'objet. 

Le  rapport  qui  précède  ces  décrets  précise  très  exactement  l'esprit 
et  la  portée  des  réformes  qu'ils  édictent.  Le  premier  modifie  la  com- 
position du  Conseil  d'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  et 
l'organise,  soit  en  commission  centrale  d'avancement,'  soit  en  con- 
seil purement  technique;  le  deuxième  réglemente  l'établissement  des 
tableaux  d'avancement  du  personnel  des  services  extérieurs;  le 
troisième  transforme  l'organisation  du  conseil  de  discipline  et  en 
opère  la  décentralisation. 

En  ce  qui  concerne  l'avancement  de  grade  et  de  classe,  des  repré- 
sentants des  différentes  catégories  du  personnel  seront,  aux  termes 
de  la  nouvelle  réglementation,  appelés  à  prendre  part,  en  qualité  de 
membres  adjoints,  aux  travaux  du  Conseil  d'administration  lorsqu'il 
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se  réunira  ea  commission  centrale  d'avancement  pour  ta  préparation 
des  tableaux  annuels.  Ces  membres  adjoints  auront,  pour  la  caté- 
gorie qu'ils  représentent,  voix  délibérative,  au  même  titre  que  les 
membres  de  droit. 

Comme  complément  aux  garanties  d^équité  ainsi  accordées  aux 
agents,  les  tableaux  d'avancement  seront  désormais  publiés  sui- 
vant Tordre  d'ancienneté.  Mais  il  est  entendu  que  ce  mode  de 
publication  ne  saurait  tendre,  ni  dans  les  propositions  des  ohefe  de 
service,  ni  dans  les  nominations,  à  la  suppression  du  choix,  qui 
ferait  disparaître  toute  émulation,  annihilerait  les  initiatives  et  les 
eCTorts  personnels,  et  ne  pourrait  que  nuire  à  la  bonne  exécution  du 
service. 

Le  conseil  de  discipline,  déjà  institué  par  le  décret  du  16  novembre 
1901,  est  maintenu  sous  le  nom  du  conseil  central  de  discipline;  mais 
il  n'aura  plus  à  connaître  que  des  affaires- concernant  les  quatre  pre- 
mières catégories  de  fonctionnaires  ou  agents  commissionnés,  et, 
pour  le  reste  du  personnel,  des  poursuites  comportant  l'application 
des  pénalités  les  plus  élevées. 

Au-dessous  de  ce  conseil  centrai,  des  conseils  de  discipline  r^io- 
naux  sont  institués,  dont  la  compétence  est  limitée  aux  affaires  com- 
portant l'application  des  peines  les  moins  sévères.  Cette  mesure, 
supprimant  les  déplacements  longs  et  onéreux,  facilitera  la  compa- 
rution des  agents  désireux  de  présenter  leur  défense  et  accélérera 
l'examen  et  la  solution  des  affaires.  Les  agents  ou  ouvriers  commis- 
sionnés  auront  la  faculté  de  faire  présenter  leur  défense  par  un  col- 
lègue du  même  grade  résidant  au  siège  du  conseil,  ou  par  un  avocat, 
à  la  condition  de  faire  connaître  leur  intention  par  lettre  à  l'Admi- 
nistration dans  un  délai  de  trois  jours. 

Le  dossier  de  l'enquête  disciplinaire  sera  mis  à  la  disposition  de 
l'intéressé  ou  de  son  conseil,  trois  jours  avant  la  séance  du  conseil. 

En  aucun  cas,  les  fonctionnaires,  agents,  ouvriers  commissionnés 
ne  peuvent  être  appelés  devant  un  conseil  dans  la  composition  duquel 
entreraient  un  ou  plusieurs  de  leurs  chefs. 

Les  propositions  et  avis  des  conseils  de  discipline  régionaux  ne 
peuvent  donner  lieu  à  appel  devant  le  conseil  central  de  discipline. 

Les  peines  proposées  par  les  conseils  régionaux  et  par  le  conseil 
central  de  discipline  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  aggravées. 

Le  décret  dont  nous  analysons  les  dispositions  ne  prévoit  pas 
l'application  du  sursis  aux  peines  disciplinaires.  C'est  peut-être  une 
lacune. 
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CHiMiSTEs-BXPfiRTs.  —  DaQs  sa  séaace  du  6  avril,  la  Chambre  a 
adopté  une  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Cazeneu  ve  et  plusieun 
de  ses  collègaes  relative  à  la  création  d'un  diplôme  de  chimiste- 
eipert. 

Ce  éîplôme  serait  délivré  par  les.  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
phannaeie  et  par  les  écoles  sapâneoresde  pharmacie  des  universités, 
à  la  suite  d'études  et  d'examens  oi^anisés  suivant  un  règlement 
rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruotion  publique, 
lequel  déterminera  les  oatégones  d'élèves,  déjà  pourvus  de  titres 
officiels,  aptes  k  poursuivre  ces  «études. 

LoGEMBNTs  SALUBRES  ET  IMPÔTS.  — Le  Congrèsdc  la  propriété  bâtie 
réuni  à  Versailles  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  a  signalé  quels 
dangers  faisaient  courir  à  la  santé  publique  les  projets  d'impôts  qui 
prennent  le  chififre  du  loyer  comme  un  signe  extérieur  de  la  richesse. 
On  fait  ainsi  un  luie  du  logement  sain  et  salubre  et  on  encourage 
les  familles  nombreuses  à  diminuer  le  prix  de  leur  loyer  au  risque 
de  se  contenter  d'appartements  insuffisants  qui  facilitent  le  dévelop- 
pement de  la  tuberculose.  Le  D^  Renon,  médecin  de  la  Pitié,  dans  le 
Journal  des  praticiem,  soutient  la  même  thèse  en  citant  des  exemples 
de  célibataires  très  riches  se  contentant  de  logements  d'un  loyer 
modeste,  à  peine  sufiisant  pour  une  famille  de  trois  ou  quatre  enfants. 

Accidents  du  travail.  —  Convention  franco-belge.  —  Une  con- 
vention du  27  février  1906  (/.  0.  du  14  juin)  assure  aux  Français  ea 
Belgique  et,  par  réciprocité,  aux  Belges  en  France,  le  bénéfice  des 
indemnités  allouées  par  la  législation  de  chaque  pays  aux  victimes 
d'accidents  du  travail ,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  détachées  à  titre 
temporaire  et  occupées  depuis  moins  de  six  mois  sur  le  territoire  de 
celui  des  deux  États  contractants  où  l'accidentest  survenu,  mais  faisant 
partie  d'une  entreprise  établie  sur  le  territoire  de  l'autre  État  ou  de 
personnes  attachées  à  des  entreprises  de  transports  et  occupées  de 
façon  intermittente,  même  habituelle,  dans  le  pays  autre  que  celui  où 
les  entreprises  ont  leur  siège. 

Dans  ce  cas,  les  intéressés  n'auront  droit  qu'aux  indemnités  et 
garanties  prévues  par  la  législation  de  ce  dernier  État. 

Les  exemptions  prononcées  en  matière  de  timbre,  de  greffe  et 
d'enregistrement  et  la  délivrance  gratuite  stipulée  par  la  législation 
de  chaque  pays  sur  les  accidents  du  travail,  sont  réciproqueineiit 
étendues  aux  actes,  certificats  et  documents  visés  par  cette  législation, 
qui  seront  plissés  ou  délivrés  aux  fins  d'exécution  de  îa  loi  de  l'autœ 
pays.  .   :.. 
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Laïcisation  des  prisons.  —  La  Chambre,  dous  ravons  dit  {supr,j 
p.  429),  malgré  les  efforts  de  M.  Paul  Bertrand,  avait  volé  les  crédits 
nécessaires  pour  laïciser  immédiatemenr  tout  le  personnel  des  prisons 
de  femmes. 

Au  Sénat,  H.  Boudenoot,  rapporteur  du  budget,  après  avoir  accepté 
l'augmentation  du  crédit  nécessaire  pour  améliorer  la  situation  des 
gardiens  de  prison,  avait  fait  observer  qu'à  raison  de  Tétat  des 
finances  il  fallait  «  ne  pas  brûler  la  chandelle  )iar  les  deux  bouts  », 
et  prenant,  en  outre,  en  considération  les  services  rendus  par  les 
religieuses,  il  proposait  le  rejet  de  tous  les  projets  de  laïcisation. 

En  séance  publique  une  transaction  intervint  entre  la  Commis- 
sion des  finances  et  le  Gouvernement,  et  il  fut  convenu  que  seules 
les  deux  maisons  centrales  de  Rennes  et  de  Montpellier  recevraient 
immédiatement  des  surveillantes  laïques,  tandis  que  la  laïcisation  du 
dépôt  de  la  Préfecture  de  police  serait  ajournée  jusqu'à  Tachèvement 
de  la  prison  qui  doit  remplacer  Saint-Lazare. 

Dans  sa  séance  du  13  avril,  la  Chambre,  sur  les  observations  de 
M.  Paul  Bertrand,  a  accepté  cette  combinaison,  malgré  les  observa- 
tions contraires  de  MM.  Dejeante  et  Morlot  rapporteur  du  Ministère 
de  l'Intérieur. 

Revues  étrangères.  —  Analyse  sommaire. 

RivisTA  PENALE.  —  Mai  4906, 

Les  secrets  industriels  devant  la  loi  pénale,  par  Agostino  Ramella 
(supr,,  p.  800).  —  L'auteur  termine  son  intéressante  étude  en  expo- 
sant les  devoirs  résultant  de  Tobligation  du  respect  des  secrets  de 
fabrique  pour  les  tiers  étrangers  au  personnel  de  l'usine,  et  pour  les 
personnes  ayant  un  caractère  public.  Nous  signalerons  tout  spécia- 
lement les  pages  dans  lesquelles  il  étudie  les  violations  de  secrels 
résultant,  soit  des  enquêtes  motivées  par  les  accidents  du  travail,  soit 
des  débats  judiciaires.  Dans  deux  derniers  chapitres,  M.  Ramella 
étudie  les  éléments  constitutifs  du  délit  et  ses  conséquences  au  double 
point  de  vue  pénal  et  civil. 

Législation  italienne,  —  Décret  du  21  janvier  1906  (n^  74)  modi- 
fiant le  règlemf^nt  du  23  août  1894  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
19  juillet  1894  sur  les  délits  commis  au  moyen  de  matières  explo- 
sives. 

Chronique.  —  Commission  consultative  de  la  magistrature  (com- 
position des  trois  sections).  —  Magistrature  et  système  pénal.  — 
Emploi  des  condamnés  aOx  travaux  de  boniflcation  des  terrains 
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incultes  et  malsaiDs  (rapport  de  M.  Doria,  supr,,  p.  928).  —  Police 
des  cultes  en  France.  —  Statistique  des  grèves. 

Éphémérides,  —  Chambre  :  20-2i  mars,  discussion  et  vote  du 
projet  de  loi  sur  la  réhabilitation  des  condamnés.  —  2  avril,  question 
de  M.  Cameroni  sur  la  condamnation  condUvonnelle  des  militaires.  Le 
Ministre  de  la  Guerre  ajourne  sa  réponse  au  moment  de  la  discussion 
du  Code  pénal  militaire.  —  3  avril,  dépôt  du  rapport  de  M.  Faelli  sur 
le  projet  de  loi  supprimant  la  saisie  préventive  des  journaux. 

Devant  le  tribunal  de  Gènes,  au  cours  d'un  procès  en  diffamation 
introduit  par  M.  Garaventa,  le  généreux  fondateur  de  TOEuvre  du 
navire-école  Redensione  {Hevue,  4894,  p.  113),  contre  le  Corriere,  la 
défense  a  soulevé  une  question  de  procédure  intéressante.  Au  nombre 
des  témoins  se  trouvaient  M.  Giolitli,  chevalier  de  T Annonciade  et  le 
Ministre  de  la  Marine  dont  le  témoigoage  devait  être  reçu  suivant  les 
formes  prescrites  par  Fart.  725  C.  pr.  p.  italien,  analogue  àTart.  811 
de  notre  C.  instr.  crim.  La  défense  prétendit  que  les  parties  avaient  . 
le  devoir  d'assister  h  la  déposition  ainsi  faite,  devant  un  magistrat 
délégué,  par  le  grand  officier  de  l'État.  Cette  thèse  fut  également 
défendue  par  le  ministère  public;  mais  elle  fut  repoussée  par  le  tri- 
bunal conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Le 
tribunal  a  ensuite  condamné  le  gérant  et  le  directeur  du  Corriere  à 
il  mois  et  20  jours  de  réclusion  et  à  971  lire  d'amende. 

Le  tribunal  de  Padoue  a  jugé  récemment  une  affaire  d'escroquerie 
qui  a  révélé  les  plus  graves  abus  dans  la  prison  de  celte  ville.  Un 
certain  Yenturini,  plusieurs  fois  condamné  pour  escroqueries,  avait 
remarqué  que  Tun  de  ses  codétenus  Nicolas  Bertolero  jouissait  de 
faveurs  particulières  grâce  aux  sommes  d'argent  qu'il  recevait  d'une 
de  ses  tantes,  Anna  Bonaglia.  Avec  la  complicité  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires ou  employés  de  la  prison,  il  imagina  d*écrire  à  celle-ci  des 
lettres  qu'il  signa  du  faux  nom  de  Bertolero,  sous  prétexte  notam- 
ment de  payer  les  honoraires  de  ses  avocats,  et  il  obtint  ainsi  à 
diverses  reprises  l'envoi,  à  une  adresse  désignée,  de  sommes  relative- 
ment élevées  qu'il  partagea  avec  ses  complices.  Ces  derniers  se  mon- 
trèrent d'ailleurs  reconnaissants  ;  Yenturini  devint  le  véritable  maître 
de  la  prison;  il  sortait  quand  il  voulait,  il  allait  faire  bombance  dans 
un  cabaret  situé  en  face  de  la  prison;  il  découcha  même  plusieurs 
nuits  pour  suivre  une  maîtresse  à  Yenise.  Un  certain  jour  il  offrit 
complaisamment  à  Bertolero  de  sortir  avec  lui,  mais  ils  ne  purent 
s'entendre  sur  le  prix.  Mais  tout  a  une  fin  ici-bas.  Une  lettre  de  la 
tante  Bonaglia  fit  tout  découvrir,  et  des  condamnations  sévères  et 
justifiées  ont  été  prononcées  contre  tous  les  coupables. 
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Juin  f906. 

La  loi  sur  la  presse  et  le  droit  commun,  par  Edoardo  OtiandiDi.  — 
Portalis  écrivait,  en  1797,  dans  son  rapport  au  Conseil  des  Anciens  : 
t  Que  fait-on  quand  on  propose  une  loi  partieulière  pour  les  délite 
de  presse?  C'est  comme  si  en  matière  d'assassinat  on  proposait  une 
loi  sur  les  délits  du  sabre  ou  du  pistolet!  II  est  défendu  d'assaBÛner, 
Pînstrument  qui  sert  à  commettre  le  crime  n'en*  change  pas  la 
nature.  »  Cette  théorie  a  toujours  eu  des  partisans  en  Italie,  et  des 
Jurisconsultes  les  plus  autorisés  ont  pu  espérer  la  faire  triompher  en 
démontrant  que  la  promulgation  du  Code  pénal  de  1889  entraînait 
('abrogation  tacite  de  la  plupart  des  dispositions  de  Tédit  Albertin 
du  26  mars  1848  sur  la  presse.  H.  Oliandini  reprend  très  briltammeiit 
cette  discussion  en  se  plaçant  au  point  de  vue  législatif,  et  il  s'efforce 
de  démontrer  que  le  droit  commun  suffit  pour  réprimer  tous  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  (injures,  diifamaiion,  excita- 
tion au  crime,  etc.).  La  loi  spéciale  devrait  se  borner  à  réglementer 
en  quelque  sorte  la  police  de  la  profession  d'imprimeur  ou  d'éditeur, 
en  déterminant,  par  exemple,  les  déclarations  à  faire,  les  dépôts  à 
effectuer,  etc.,  et  en  déterminant  les  pénalités  encourues  en  cas  de 
contravention  à  ces  prescriptions. 

Chronique»  —  Réhabilitation  des  condamnés  (la  loi  Lucchini  a  été 
promulguée  le  18  mai).  —  Mendiants  professionnels  à  Londres 
{supr.,  p.  9S7).  —  Police  et  dignité  des  audiences  en  France  {supr., 
p.  486). 

Éphétnérides:  18  mai,  promulgation  du  texte  unique  des  lois  sur 
fa  bonification  de  Yagro  romano  et  la  colonisation  des  biens  doma- 
niaux de  rÉtat.  —  Chambre  :  5  mai,  motion  de  M.  Rossi  et  de  cent 
autres  de  ses  collègues  en  faTeur  de  la  révision  du  procès  du  lieute- 
nant Pasquini  (le  lieutenant  Pasquini  a  été  condamné  pour  vol  de 
6.000  lire  au  préjudice  de  la  caisse  de  son  régiment,  alors  qu'en 
féahté,  il  aurait  été  victime  d'un  vol.  Mais  Terreur  judiciaire  commiee 
i  son  préjudice  ne  rentrerait  pas  dans  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  pénale,  sur  la  revision  des  procès  criminels).  —  Sénat  : 
7  mai,  dépôt  par  M.  Socchi,  minnistre  de  grâce  et  justice,  du  projet 
ëe  loi  sur  la  saisie  préventive  des  journaux.       Henri  Prudhomme. 

RîVisTA  Bi  Discipline  carcbrarie.  —  Avril  190S.  Première  partie  : 
1®  Francesco  Paolo  Gaipa  (ancien  chef  de  division  de  l'adminifllra- 
tion  pénitentiaire.  Article  nécrologique  de  M.  Beltrani  Scalia). 

2®  Aux  fef^'ents  des  sciences  penitentimres  (article  éditorial  annon- 
çant le  Congrès  d'anthropologie  criminelle  de  Turin). 
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3^  la  «  Gaseiia  délie  Gareeri  »  par  A.  Doria  (article  annonçant  la 
réapparition  de  œtie  mvue). 

4^  Les  problèmes pénUentiaires  oantemporainê  en  Italie,  par  E.  Giaa* 
iurco.  —  Le  savant  auteur  expose  les  critiques  nombreuses  adressées 
en  Ilaiie  au  régime  cellulaire  et  les  données  statistiques  qui  permettent 
(l'y  voir  une  cause  d'affaiblissement  physique  et  mental  des  condam- 
nés qui  y  sont  soumis,  et,  tout  en  reconnaissant  que  les  conditions 
dans  lesqudles  ce  régime  a  été  appliqué  jusqu'ici  ne  permettent  pas 
de  le  condamner  absolument,  il  conclut  en  demandant  l'exécution 
complète  de  la  loi  de  1904  sur  le  travail  à  Vaperto, 

o^  Examen  technique  de  la  twuvelle  loi  et  du  règlement  sur  les  mani' 
comU  par  le  professeur  Gaetano  Angiolella.  (Cette  importante  étude 
qui  se  continuera  dans  les  numéros  suivants,  appelle  un  examen  qui 
ne  peut  être  utilement  fait  que  lorsqu'elle  aura  été  intégralement 
publiée.) 

6°  Les  systèmes  pénitentiaires  et  leurs  substituts  en  doctrine  et  en 
législation^  dans  leurs  rapports  avec  Vœwre  de  Lombroso,  par  Bruno 
Franchi.  (L'ouverture  prochaine  du  Congrès  de  Turin  a  inspiré  ce 
travail  à  l'ëminent  secrétaire  de  la  rédaction  de  la  Revista,  Nous 
attendrons  qu'il  soit  achevé  pour  l'analyser.  ) 

1^  Stalistif/ue  judiciaire.  —  (Rapport  de  iM.  Doria  à  la  Commission 
de  statistique  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale,  mpr,,  p.  928.) 

8*  Revue  des  livres^  oputcuks  et  revues,  —  L'instruction  dans  les 
prisons  argentines  {supr,,  p.  333).  Les  prisons  du  Missouri.  (U'aprte 
un  article  de  VAjchivio  di  psichiatria,  résumant  un  rapport  statistique 
de  M.  Charles  A.  Ëllwood,  sur  82  comtés,  10  seulement  au  l""'*  jaor 
vier  1904  avaient  une  prison  particulière.  La  population  pénitentiaire 
totale  était  de  843  détenus,  dont  486  prévenus  et  3o7  condamnés. 
La  promiscuité  la  plus  blâmable  existait  entre  ces  deux  catégories. 
Le  travail  des  condamnés  était  obligatoire  dans  !21  prisopsy  facultatif 
dans  37.  Dans  lo  le  travail  faisait  absolument  défaut.  11  semble 
d  ailleurs  que,  dans  la  généralité  des  prisons  du  Missouri,  lesdéteous 
soient  uniquement  occupés  soit  au  casaage  des  cailloux,  soit  aux  tia- 
vaux  de  nettoyage  intérieur.  Le  service  religieux  n'est  organisé  régu- 
lièrement que  dans  24  prisons.  L'auteur  de  ce  travail  se  félicite  des 
résultats  obtenus  par  l'application,  depuis  1903,  de  la  probaiim  law 
aux  mineurs  de  18  ans,  dans  les  comtés  de  Saint-Louis  et  de  Kansaa 
City,  et  il  demande  que  cette  loi  soit  étendue  à  tout  lÉtat.  Viennent 
eoiuite  les  comptes  rendus  des  ouvrages  de  MM.  Vincenzo  Lansa 
(Sui  criterii  per  commisurare  le  pêne;  Liimanesimo  net  dirUio  pénale)  ; 
A.  Andrçotti  (La  fof^na  pnchia  del  reato;  Morfologia  giuridica  e 


Digitized  by 


Google 


968  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

sociale  del  dolo  pénale;  L'organismo  sdentificodel  giudizio  pénale; 
Sut  concetlo  determinativo  delV opère  (fingegno,  agli  affetti  penali; 
Saggio  di  reforma  legislcUiva  alfistituU)  deir  oblazione  pénale;  Il 
diritto  di  querela  privala);  Falconc  (Regulœ  jwHs);  A.  Gilardoni 
(Manicomii,  extrait  du  Digesto  itcdiano);  M.  Fiozi  (Contraffazione  di 
monete  ùi  di  sigilli;  G.  Gasti  (Il  metodo  di  un  falsario  per  la  falsifia 
cazione  dei  iimbri)  ;  Guido  Guidi  (Belle  contravenzioni  coticemenU  le 
monete);  G.  Bortolloto  (Il  VWcongresto  penitenziariointemazionale); 
A.  Minozzi  (Sludio  sul  damno  non  patrimoniale)  {dommage  moral). 

Nouvelles,  Jubilé  Ferri.  —  Le  paroQOïque  homicide  du  café 
AvagDo.  —  I..es  condamnés  irretrouvables.  —  Réhabilitation  des 
condamnés  (texte  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  italienne). 

—  Statistique  douloureuse  (Il  y  a  en  Italie  plus  de  30.000  enfants 
abandonnés;  le  nombre  des  mineurs  de  9  à  14  ans  condamnés  chaque 
année,  dépasse  14.000,  et  celui  des  mineurs  condamnés  qui  ont 
dépassé  14  ans,  atteint  64.0001) 

Deuxième  partie .  —  Actes  officiels.  —  Programme  du  concours  pour 
les  fonctions  de  comptable  de  TAdministration  pénitentiaire. 

Troisième  partie.  —  Mémoires  de  Garibaldi.  —  Un  mauvais  tour 
à  Ballante,  par  Luigi  Marrocco.  —  La  prophétie,  par  Luigi  di  S. 
Giusto.  -  Chronique  des  riformatori  (Installation,  par  M.  de  Sanctis, 
du  nouveau  personnel  dans  les  établissements  de  Rome,  Tivoli, 
Pise,  Bologne,  San  Lazzarro  (Parme),  Bosco-Marengo,  Turin,  Sauta 
Maria  Copua  Vetere  et  Naples.  —  Représentations  théâtrales  donnc^es 
par  les  élèves  des  nformatot*t  de  Tivoli,  Rome,  San  Lazzaro,  à  l'oc- 
casion du  carnaval  ;  à  Rome,  service  anniversaire  du  roi  Hambert). 

—  La  page  des  curiositéâ,  facéties  et  charades.  —  Œuvre  pie  d'as- 
sistance des  enfants  en  état  d'abandon  des  condamnés  (documents 
mensuels). 

Mai  4906.  —  Preniièi*e  partie. 

1°  Les  problèmes  pénitentiaires  contemporains  en  Italie  par  £m« 
Gianturco.  L'auteur  continue  à  démontrer  la  nécessité  d'appliquer 
intégralement  la  loi  de  1904  sur  le  travail  à  Vaperto,  en  établissant 
p$Lr  des  faits  très  suggestifs  combien  il  est  difficile  d'organiser  le  tra- 
vail industriel  dans  les  prisons. 

2®  Examen  technique  de  la  nouvelle  lai  et  du  règlement  sur  lesmani- 
comii,  par  Gaetano  Angiolella  (suite). 

Z^  Les  systèmes  pénitentiaires  et  leurs  substituts  en  doctrine  et  en 
législation,  dans  leur  rapport  avec  Vosuv)*e  de  Lombroso^  par  Bruno 
Franchi  (suite,) 

i^  Revue  des  livres,  opuscules  et  revues.  —  Statistique  judiciaire 
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pénale  pour  1902.  —  Comptes  rendus  des  ouvrages  suivants  :  le 
déterminisme  psychique  et  VimpiUabitité  et  la  responsabilité  crimi- 
neUe,  par  Pedro  Lessa,  professeur  de  philosophie  du  droit  à  TUni- 
versité  de  Saint-Paul  (Brésil);  Yagente  de  P.  S,  e  Videntificazime  des 
deHnquenti,  par  G.  Gasli  (extrait  de  YOfxline  publico)  ;  Ordinamento 
mUitare^  oppure  ordinamento  civile?  par  L.  Anfosso  (article  extrait 
de  VOrdine  publico.  L'auteur  agite  la  question  de  savoir  si  l'organisa- 
tion des  agents  de  la  sûreté  publique  doit  être  ou  non  une  organi- 
sation militaire,  et  il  conclut  négativement)  ;  eriminalité  et  conditions 
économiques,  par  W.-A.  Bouger;  Lesclasses  pauvres  et  Forzae  ricchezza 
par  A.  Niceforo;  Il  fatlore  chimico  nella  psicopatologia  e  criminalita 
indhnduale  ecoUective,  par  6.  Pieraccini  (extrait  de  la  Scuola  posi- 
tiva) ;  La  patologia  del  lavaro  e  la  terapia  sociale,  par  6.  Pieraccini  ; 
la  Sanidad  social  y  losobrevos,  par  I.  Valenti- Vivo  ;  Igiene  sociale, 
parE.  Duclaux;  La  realità  sociale  e  il  probiema  eticOj  par  V.  Puglia; 
/  difetti  sociali  délie  kggi  vigenti  e  il  diritto  nuavo,  par  6.  Salvioli. 
'  5^  Nouvelles.  —  La  peine  de  la  fustigation  dans  les  Indes  anglaises 
{supr.,  p.  366). —  Les  phénomènes  du  a  Misdéisme  ».—  La  justice  et 
les  enfants  (en  Amérique).  —  La  criminalité  en  Angleterre.  —  Les 
«  cadets  «  de  New-York.  —  Révélations  sur  la  traite  des  blanches.  — 
Étrange  suicide.  —  Tatouage  aristocratique.  —  Giuglielmo  Ferrero  au 
Collège  de  France.  —  Les  droits  des  femmes  dans  l'avenir  en  France. 

—  Les  femmes  délinquantes  en  Amérique.  (En  Amérique,  sur 
100  assassinats,  67  sont  commis  par  des  femmes,  30  par  des  hommes 
et  3  par  des  enfants.  Actuellement,  11  femmes  et  7  hommes  son; 
condamnés  à  mort.  Chaque  fois  qu'une  condamnation  capitale  est 
prononcée  contre  une  femme,  des  milliers  de  pétitions  portant  des 
signatures  de  femmes,  parviennent  aux  autorités  pour  empêcher 
l'exécution.  Au  contraire,  quand  un  homme  est  condamné  à  mort 
et  qu'on  parle  de  le  gracier,  des  milliers  de  pétitions  féminines 
viennent  réclamer  son  exécution.)  —  Les  voleurs  aristocratiques. 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie.  —  Discours  de  Victor-Emmanuel  II  au  Parlement. 

—  Le  voyage  d'un  empereur  en  France,  au  Moyen  âge,  par  A.  Bel- 
basso.  —  L'humilité,  par  Bianca  Giovannini.  —  L'extraction  de  l'or 
de  l'eau  de  la  mer,  par  Silvio.  —  La  page  de  la  curiosité,  des  facéties 
et  des  charades.  —  OEuvre  pie  d*assistance  des  enfants  en  état 
d'abandon  des  condamnés  (documents  mensuels). 

Juin  lyOO.  —  Première  partie. 

1®  Examen  technique  de  la  nouvelle  loi  et  du  règlement  sur  les  mani- 
comii,  par  Gaetaoo  Angiolella  (fin).  —  L'auteur,  dans  cette  intéres- 
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santé  étude,  signale  les  lacunes  de  la  noo^le  législation  italieone 
sur  les  aliénés  (Aetme,  1904,  p.  1002).  £He  est  surtout  inspirée  par 
cette  préoccupation  quasi-unique,  f  inspirée  par  une  édooatîoD^ 
romantique  »,  —  et  que  nous  trouvons  très  légitime  —  d'empôdivr 
les  détentions  arbitraires.  Or,  dit  M.  Angiolella,  n'est-ce  pas  anman-- 
songe  conventionnel  de  dire  que  les  tribunaux  statueront  définitive^ 
ment  sur  l'admission  de  Taiiéné  dans  l'asile?  Les  dispositions  auton*- 
sant  le  directeur  du  manicomio  k-  permettre  le  placement  de  l'aliéné 
dans  sa  famille,  lui  paraissent  engager  d'une  façon  éxcessiye  sa  res^»- 
ponsabilité.  Exiger  que  Taliéni^te  appelé  à  faire  partie  d'une  com- 
mission de  surveillance  ne  soit  ni  propraétaire  ni  attaché  à  un  établi»- 
sèment  de  même  nature,  c'est  exclure  les  spécialistes.  Le  savant 
professeur  critique  également  la  distinction  entre  les  établissements 
publics  et  privés;  l'asile  dans  leqisei  on'scHgne  des  aliénés  est  un  éta- 
blissement affecté  à  un  service  public  (même  quand  il  est  dirigé  par 
un  particulier),  puis  les  conditions  de  nomination  des  directeurs  et 
médecins.  Il  trouve  enfin  que  le  nombre  des  infirmiers  que  doit  pos- 
séder chaque  asile  proportionnellement  au  chiffre  des  malades,  est 
insuffisant. 

2®  Folie  et  criminalité,  par  Augusto  Saccozzî  {fiit,  supr,^  p.  646). 
—  L  auteur  aborde  la  question  du  type  criminel  puis,  précisant  ses 
conclusions,  il  montre  que  la  dégénérescence  physique  et  morale 
est  la  base  de  toutes  les  anomalies  dont  la  délinquence  et  la  folie  sont 
la  conséquence.  Donc  l'étude  du  délinquant  doit  l'emporter  sur  celte 
du  délit. 

3<*  La9  systèmes  pénitentiaires  et  leurs  substituts  en  doctrine  et  en 
législation,  dans  leur  rapport  avec  l'ceuvre  de  Lamiroso,  par  Brano 
Franchi  (suite), 

4^  Revue  des  livres,  opuscules  et  revues.  —  Budget  des  prisons  en 
France.  —  Examen  mental  des  prévenus  {sfwpr,,  p.  163). 

5^  Nouvelles.  —  Le  projet  Lucckini  sur  l'exécution  des  condamnatiama 
pénales  et  la  procédure  des  grâces  (1).  —  La  nouvelle  organisation 
des  riformatorii  gouvernementaux. 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels. 

Troisiètne  partie.  —  Discours  de  Victor-Emmanuel  11.  —  Har- 
monies du  silence,  par  Marco  Giunio-Barsoiti.  —  La  vierge  du  lotos 
et  le  poète,  par  Enrico  Sienkiewicz.  —  Comment  les  sauvages  vénè- 
rent les  morts,  par  Sempiicissimo.  —  Un  homicide  manqué,  par 
Ettore  Ferrazzini.  —  La  foi,  par  R.  Santi.  —  L  offrande,  par  Crisan- 

(1)  Ot  important  projet  sera  analysé  dans  le  prochaio  numéro. 
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iemOs  —  Chronique  des  RifonruUorii  (Turin,  la  Geneiala,  représen- 
tatiou  de  l'opéra  de  Lucie,  par  les  élèves.  —  Piae,  excurslioa  des 
élèves  à  Lacques.  —  La  page  de  la  curiositéi.  des  facéties  et  des 
charades.  —  OEuvre  pie  d'assistance  des  eafants  en  état  d'abandon 

des  condamnés  (documents  mensuels).  „ 

Henri  Prudhomme. 

Gazzetta  bklle  Carceri.  —  Mars-ofDrU  i906.  —  La  Gazzetta  délie 
Carceri,  fondée  â  Catane  par  le  professeur  Andréa  Skirinelli,  vient 
de  reprendre  sa  publication  trop  longtemps  interrompue.  Après  un 
court  article-programme,  deux  artieles  (Quod  est  Cœsaris  Cfesari  et 
Encore  à  propos  de  Vaffaire  Angelelli)  sont  consacrés  à  défendre 
l'administration  pénitentiaire  contre  les  injustes  attaques  dont  elle 
avait  été  Tobjet  à  la  suite  de  ce  que  Ton  a  appelé  le  scandale  Acciarito* 
Angelelli  (on  reprochait  à  M.  Angelelli,  vice-directeur  de  San  Stefano, 
d'avoir  employé  des  moj'ens  blâmables  pour  déterminer  Accianto, 
condamné  pour  attentat  contre  le  Roi,  à  dénoncer  ses  complices). 

Nous  signalerons  en  outre  les  études  suivantes  :  la  garde  préventive, 
par  Vincenzo  Chiurazzi  (Étude  sur  l'art.  372  du  projet  «ie  Code  de 
procédure  pénale).  —  La  réforme  des  pensons  aux  temps  de  Cons^ 
iantin  et  de  Justinien,  par  Quirino  Bianchi.  —  U instituteur  dans 
les  prisons,  par  le  professeur  Giuseppe  Marino.  —  Prisons  et  prison- 
niers serbes,  par  Morto  da  Feltre.  —  Les  prisons  serbes  sont  sou- 
mises au  régime  en  commun,  et  les  détenus  portent  la  chaîne.  Seuls 
les  détenus  politiques  sont  séparés  des  détenus  de  droit  commun  par 
crainte  de  la  propagande  qu'ils  pourraient  faire  parmi  leurs  compa- 
gnons de  captivité.  La  garde  des  prisons  est  confiée  à  la  gendarmerie. 
La  nourriture  est  parfois  insuffisante  par  suite  de  ^éculations  cou- 
pables de  ceux  qui  ont  la  surveillance  du  service.  Malheureusement 
on  n'aperçoit  pas  que  cet  état  de  choses  puisse  être  prochaine- 
ment modifié,  tant  l'opinion  publique  est  indifférente  aux  questions 
pénitentiaires.  —  Merveilleux  songe  d'un  magistrat,  par  M.  Bérard.  — 
Bibliographie.  —  Chronique  des  Prisons  et  Riformatori,  —  Pour  le 
personnel  (Notons  un  article  demandant  que  la  croix  pour  ancienneté 
de  services  soit  accordée  aux  fbnclionnaires  de  l'administration  péni- 
tentiaire).—  Variélés.  „  _. 

ri.  F. 

Revue  pénale  Suisse  (Schweizerische  Zeitschrift  fiir  Strafrecht,) 
19^  année.  1"  livraison. 

La  question  des  souteneurs  en  législation  genevoise,  par  Alfred 
Gautier. 

Étude  intéressante  sur  les  lois  qui  ont  successivement  cherché  à 
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frapper  riuduslrie  des  «  chevaliers  du  trottoir»,  très  prospère,  parait-* 
il,  dans  le  caûton  de  Genève.  Le  Code  pèoal  de  1874  se  contentait 
de  reproduire  les  dispositions  du  Gode  pénal  français  et  atteignait 
seulement  Texcitation  des  mineurs  à  la  débauche.  Puis  une  loi  du 
26  septembf^e  1888  portait,  dans  son  article  premier,  que  «  seront  punis 
tous  individus  qui  tirent  habituellement  un  profit  ou  leurs  moyens  de 
vivre  du  fait  d*exciier  ou  de  provoquer  dans  un  lieu  public  la  prosti- 
tution d^autruL  » 

D'après  cette  loi,  il  fallait,  pour  être  consacré  souteneur,  réunir  les 
trois  conditions  suivantes  :  1®  exciter  ou  provoquer  la  prostitution 
d'autrui,  condition  regrettable,  car  le  métier  de  souteneur  consiste 
le  plus  souvent  simplement  à  favoriser  la  débauche  ou  à  en  tirer 
avantage;  2^  tirer  habituellement  profit  de  ces  actes  d'excitation,  con- 
dition encore  malheureuse,  car  la  preuve  de  Thabitude  sera  fort  dif- 
ficile, puisqu'il  suffira  au  souteneur  d'alléguer  une  profession  plus 
avouable,  d'ailleurs  toute  nominale,  pour  échapper  à  la  condam- 
ation;  3^  commettre  lesdits  actes  dans  un  lieu  public,  ce  qui  est 
infiniment  rare  et  n'a  été  évidemment  exigé  que  pour  sauver  les 
maisons  de  tolérance. 

Aussi  cette  loi  est-elle  restée  lettre  morte. 

Surgit  alors  le  mouvement  contre  la  prostitution  officielle,  qui  se 
trouva  indirectement  menacer  les  souteneurs.  L'auteur  décrit  avec 
intérêt  toutes  les  phases  de  cette  campagne  abolitionniste,  qui  aboutit, 
en  1896,  au  rejet,  par  le  peuple  genevois,  du  projet,  né  de  l'initiative 
populaire,  interdisant  toute  exploitation  de  la  débauche  et  mettant 
fin  par  là  au  régime  de  la  tolérance.  Ce  projet  constituait  cependant 
un  progrès  notable  sur  la  loi  de  1888  :  il  supprimait  les  conditions 
de  publicité  et  d'habitude,  si  fâcheusement  exigées;  il  élai^ssait  le 
texte  de  1888,  en  faisant  figurer  le  fait  de  favoriser  la  débauche  à 
côté  du  fait  de  la  provoquer. 

Malgré  cet  échec  des  abolitionnistes,  la  question  des  souteneurs 
n'était  cependant  pas  enterrée  :  des  scandales  répétés  la  firent  revivre. 
Le  Conseil  dIÊtat  présenta,  en  septembre  1903,  un  curieux  projet, 
punissant  «  ceux  qui  sont  convaincus  de  tirer  un  profit  quelconque  de 
leurs  rapports  avec  des  prostituées  condamnées  pour  racolage.  »  Ce 
projet  était  beaucoup  plus  large  que  le  texte  de  1888,  puisqu'il  n'exi- 
geait plus  ni  un  fait  formel  d'excitation,  ni  l'habitude,  ni  la  publicité. 
Mais  il  était,  par  ailleurs,  plus  étroit,  puisqu'il  ne  frappait  que  Tindi- 
vidu  ayant  eu  des  rapports  fructueux  avec  une  fille  déjà  condamnée 
pour  racolage,  restriction  évidemment  inspirée  par  le  souci  de  ne 
pas  toucher  aux  maisons. 
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Deux  parlis  se  formèrcnl  au  sein  de  la  Commission  nommée  au 
Grand  Conseil  pour  examiner  ce  projet  : 

La  minorité  voulait  profiter  de  l'occasion  pour  mettre  fin  à  la  pros- 
titution officielle  et  proposait  dédire  :  «  seront  punis...  tous  individus 
qui  tirent  un  profit  ou  leurs  moyens  de  vivre  du  fait  d'exciter  ou  de 
provoquer  la  prostitution  d! autrui  »,  rédaction  fâcheuse,  Texcilation 
ou  la  provocation  étant  rares  et  d'une  preuve  malaisée. 

La  majorité  proposait  de  substituer  à  la  loi  de  1888  le  texte  suivant  : 
«  sera  puni...  le  souteneur,  soit  celui  qui,  d^une  manière  quelconque  et 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  facilite  ou  provoque  la  prostitution  clandes- 
tine d'autrui  et  en  tire  un  profit  direct.  »  Ce  texte,  qui  a  aujourd'hui 
force  de  loi,  a  le  mérite  de  supprimer  les  conditions  d'habitude  et  de 
publicité  exigées  par  la  loi  de  1888.  Il  remplace  le  terme  ancien 
dieacUer  par  celui  beaucoup  plus  large  de  faciliter.  Mais  il  essaie  de 
donner  du  souteneur  une  définition,  chose  toujours  dangereuse, 
et  il  limite  la  répression  à  la  prostitution  clandestine,  formule 
qui  trahit  le  souci  constant  de  ménager  le  privilège  des  maisons 
publiques. 

Le  21  février  1906,  une  vive  discussion  s'engage  au  Grand  Con- 
seil. En  seconde  lecture,  la  proposition  de  la  minorité  recueille  la 
majorité  :  «  C'était  le  glas  funèbre  des  maisons.  »  Mais  en  troisième 
lecture,  le  3  mars  1906,  le  Grand  Conseil  adopte  le  projet  de  la  majo- 
rité de  la  Commission,  auquel  le  Conseil  d'État  s'était  rallié,  et  qui 
est  aujourd'hui  la  loi  nouvelle. 

M.  Gautier  la  trouve  insuffisante.  11  la  compare  à  la  loi  française 
de  1903  et  à  l'art.  129  du  projet  de  Code  pénal  suisse,  qui  punit 
«  le  souteneur  qui  se  fera  entretenir  sur  le  ptvduit  de  la  prostitution 
professionnelle  d'une  femme  ».  Aux  yeux  de  l'auteur,  c'est  le  simple 
profit  perçu  qui  doit  constituer  l'infraction,  sans  distinguer  entre  le 
souteneur  breveté  et  le  souteneur  non  breveté;  car,  comme  il  dit 
avec  raison,  a  poursuivre  le  petit  souteneur,  poursuivre  même  le 
tenancier  d'un  local  clandestin,  alors  qu'à  deux  pas  s'allume  la 
lanterne  rouge  de  la  maison  intangible,  c'est  possible  peut-être,  l'ave- 
nir nous  le  dira,  mais  à  coups  sûr  ce  n'est  satisfaisant  ni  en  logique, 
ni  en  morale,  ni  en  droit  ». 

Le  nouveau  projet  italien  de  procédure  pénale,  par  le  professeur 
Zurcher.  —  Résumé  des  traits  essentiels  du  nouveau  projet  d'instruc- 
tion criminelle,  présenté  aux  chambres  italiennes  le  7  décembre  190o 
et  destiné  à  remplacer  le  code  actuel  du  l^**  janvier  1866.  L'auteur 
suit  l'ordre  du  projet,  ne  fait  qu'en  reproduire  les  divisions,  sans 
faire  suflQsamment  ressortir  les  innovations  intéressantes  ni  les  points 
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de  dififcéreoce  avec  rancienne  procédure  pénale.  Le  projet  est  divisé 
en  4  libres  : 

I.  —  Dispmiiamt  gétérales^  où  sont  successivement  posées  les 
règles  concernant  :  a)  Ffsbfel  du  procès  pénal,  c'est-à-dire  l'action 
pénale  ;  b)  les  tribunaux;  c)  iespartim^  lô^ défenseurs  ;  d)  Vaudienoe. 

IL  —  La  procédure  d'insiructiofi  divisée  ee  4  titras  :  a)  les  aetes 
qui  la  précèdent,  investigaziani  preUminari,  les  opératiaoë  de  la 
police  judiciaire,  le  flagrant  délit  (flagranza),  les  plaintes  (^terela) 
et  dénonciations  (denunxia)  ;  b)  les  différentes  espèces  d'instructians, 
l'instruction  formelle  (istruzione  formalejy  qui  est  la  règle  pour  les 
procès  soumis  au  jury,  et  Vimtruation  sommaire  (analogue  à  notre 
procédure  de  citation  (Ûrecte),  habituellement  suivie  devant  le  préteur, 
l'une  ou  l'autre  pouvant  d'ailleurs  être  adoptée  quand  le  tribunal 
correctionnel  est  compétent.  Nous  trouvons  ici  de  grands  détails  sur 
les  expertises,  les  perquisitions,  les  transports  sur  lieux.  L'instniciîon 
a  un  caractère  contradictoire  très  aecentué.  Ainsi  l'avocat  a  le  droit 
d'assister  aux  expertises,  aux  perquisitions,  aux  descentes  de  jus- 
tice, rinculpé,  celui  de  désigner  un  second  expert  à  côté  de  celui 
nommé  par  le  juge.  A  noter  que  les  témoins  à  l'instruction  ne  prê- 
tent pas  serment;  c)  la  liberté  personnelle  de  rinculpé.  Relevons  cette 
particularité  qu'il  ne  peut  être  mis  en  détention  préventive  que  par 
décision  de  la  chambre  du  Conseil,  qui  doit  statuer,  à  la  requête  du 
ministère  public,  dans  le&  dix  jours  de  la  première  audition  du 
prévenu.  La  détention  préventive  doit  être  renouvelée  de  mois  en 
mois.  Le  projet  n'énumère  plus  les  cas  où  la  liberté  provisoire  ne 
doit  pas  être  accordée,  comme  l'art.  206  du  Code  actuel  ;  elle  laisse 
sur  ce  point  pleine  liberté  au  juge;  d)  un  4^  titre,  compUqué  et  sans 
intérêt  général,  traite  des  voies  de  recours  dans  l'instruction  (appel 
et  recours  en  cassation). 

m.  —  Le  jugemetU.  Les  détails  de  la  procédure  soit  devant  les 
assises,  soit  devant  le  tribunal  ou  le  préteur,  après  que  Tafifoire  a  été 
renvoyée  par  la  chambre  du  Conseil  ou  la  chambre  d'accusation  ou 
par  la  citation  directe  du  parquet,  ne  présentent  pas  de  particularité 
saillante.  Le  résumé  du  président  d'assises  est  supprimé.  La  loi  sur 
la  condamnation  conditionnelle  est  en  partie  incorporée  dans  le  pro- 
jet (art.  462  à  464).  En  cas  d  acquittement  pour  absence  de  discer- 
nement ou  insuffisance  de  responsabilité,  le  tribunal  peut  ordonner  la 
remise  de  l'inculpé  à  l'autorité  administrative  et  son  placement  en 
observation  dans  un  asile,  en  attendant  une  mesure  définitive. 

Deux  autres  titres  du  3^  livre  examinent  la  procédure  contre. to 
absents  et  les  voies  de  recours  (opposition,  appel,  cassation,  revision). 
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IV.  —  Le  dernier  livre  etf  eonsaoré  à  reocéciUioH  :  a)  exéaUian  de 
la  peine,  son  rempiieemeat  possible  par  des  prestations  de  travail, 
son  interrupiioB,  la  libésation  conditionnelle,  Tamnistie,  la  grâce; 
b)  exàmtion  de$  wnàamnaiiom  cîmfas;  c)  le  caMer  judiciaire^  qui 
doit  iB^itionner  les  acquittements,  les  mesures  de  sûreté  contre  les 
inrespcMisables,  les  jugements  civils  de  miseen  tutelle  ou  en  curatelle. 
On  précise  qui  a  le  droit  de  demander  des  extraits  et  quelles  con- 
damnations ils  doivent  mentionner,  suivant  qu'ils  sont  destinés  à;un 
particulier,  aux  autorités  administratives  et  judiciaires;  d)  ddspasi- 
lions  de  droit  intetmatùmal,  concernant  Textradition  et  i'exéoulion  de 
sentences  pénales  étrangères. 

De  la  contagion  vémrienne  envisagée  comme  délit,  par  M.  Weiss^  de 
Lausanne.  —  a  Quiconque,  atteint  d'une  maladie  vénérienne  conta- 
gieuse-et  connaissant  son  état,  pratique  des  rapports  sesuds  ou 
eqK>se  de  toute  autre  manière  et  sciemment  un  individu  au  risque 
direct  d'être  contaminé  par  lui,  sera  puni  de  prison.  L'époux  ne 
pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  son  conjoint.  »  Ainsi 
est  conçu  l'art.  76  du  projet  de  Code  pénal  suisse,  dont  l-autear 
expose  d'abord  les  antécédents  et  l'historique;  il  le  compare  aox 
dispositions  analogues  des  codes  danois  et  norwégien,  des  codes  des 
cantons  de  Scbafloiise  et  du  Tessin.  —  U  analyseensuite  les  éléments 
constitutifs  du  délit,  en  montre  les  applications  variées  :  cette  di^o- 
sition  englobe  tous  les  faits  ayant  pour  but  l'excitation  ou  la  satis&c- 
tion  des  instincts  sexuels,  même  ne  consistant  pas  dans  le  coït  (Bei- 
schlaf)  et  se  produisant  entre  personne  de  môme  sexe;  il  vise  même 
des  actes  absolument  étrangers  aux  rapports  sexuels,  tels  que  le  bai- 
ser, l'allaitement  d'un  enfant  par  une  nourrice  syphilitique  ou  d'un 
enfant  syphilitique  par  une  nourrice  saine.  —  Dans  une  troisième 
partie,  il  rapproche  le  délit  de  l'art.  76  d'autres  infractions  connexes, 
dont  un  vénérien  peut  se  rendre  coupable,  telles  que  celle  prévue 
par  l'art.  68  du  Code  fédéral,  consistant  à  mettre  en  danger  la  vie  ou 
la  santé  d'un  dé  ses  semblables  (Gef'àhrdung  von  Leben  tend  Gesund- 
Iieit),  le  délit  de  dommage  corporel  (Kôrperverletzung),  prévu  par 
les  articles  71  à  73  et  78,  le  délit  consistant  à  répandre  sciemment 
ou  par  négligence  une  maladie  contagieuse  (art.  143).  L'auteur 
insiste  sur  la  différence  qui  sépare,  le.  délit  prévu  par  l'art..  7.6  du 
délit  dit  de  coniaminatiofi,  dont  d'aucuns  souhaitent  l'introduction  en 
France.  Le  premier  suppose  que  l'individu  coupable  fait  courir  à 
autrui  un  danger  pour  la  santé  (Gef'àhrdungsdelikt)  ;  le  second 
implique  un  dommage  réel  causé  à  la  santé  (Sc/iddigungsdelikt)  et 
est  réprimé  simplement  par  les  dispositions  relatives  au  dommage 
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corporel  (art.  71  et  suiv.  du  projet).  —  Après  avoir  examiné  Timpor- 
lance  des  maladies  véDérieones  au  point  de  vue  du  droit  civil,  leur 
influence  notamment  sur  le  contrat  de  louage  de  services,  sur  Tan- 
aulation  ou  la  dissolution  du  mariage,  Tauleur,  se  plaçant  au  point 
de  vue  législatif,  montre  que  la  disposition  de  l'art.  76  n'est  pas  dea- 
tinée  à  rester  lettre  morte,  qu  elle  se  concilie,  quoiqu'on  en  dise, 
avec  une  exacte  compréhension  du  secret  professionnel,  que  la 
crainte  des  chantages  et  des  dénonciations  est  exagérée,  que  celti! 
disposition  est  de  nature  à  attirer  l'attention  d'un  cercle  plus  étendu 
de  personnes  sur  le  péril  considérable  que  font  courir  à  la  société 
les  maladies  vénériennes. 

La  théorie  du  délit  de  Beling,  —  Analyse  d'un  ouvrage  récent  de 
Beling,  professeur  à  Tubingen,  sur  les  éléments  constitutifs  du  délit. 

Bibliographie.  —  Spira,  la  réclusion  et  l'emprisonnement,  leurs 
caractères  différentiels,  1905,  Munich.  —  Gennat,  le  système  péni- 
tentiaire et  sa  réforme,  1905,  Hambourg. 

Nouvelles  pénales.  —  Annonce  d'une  publication  nouvelle  par  les 
professeurs  Liepmann  et  Mittermaier,  sous  le  titre  de  ContrWutùm 
à  r  étude  du  jury  et  des  tribunaux  d'échevins.  Cette  publication  doit 
comprendre  22  brochures  où  seront  traitées  toutes  les  questions 
d'ordre  théorique  et  pratique  se  rattachant  à  ces  juridictions,  qui 
font  actuellement,  le  jury  surtout,  l'objet  de  vives  discussions  en 
Allemagne. 

Léon  Lyon-Caen, 
Stihititut  à  Meaux. 


Le  Gérant  :  de  S^-Juuen. 
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SE\NCE 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  20  JUIN  1906 


Présidence  de  M.  Albert  Gigot,  présidents 


La  séance  est  ouverte  à  4  h.  IS  m. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  mai,  la  par  M.  Teutsch,  Secré- 
taire,  est  adopté. 

Excusés  :  MM.  J.  Cauvière,  F.  Daguin,  Déniy,Demartial,  Groussau, 
du  Monceau,  Hibot,  G.  Regnault,  A.  Roux,  Vitry,  F.  Voisin,  etc. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général,  pour 
les  cooimunications. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  encore  à  m'excuser 
du  retard  apporté  à  la  publication  du  bulletin;  ce  relarda  pour  cause 
Tencombrement  des  ateliers  Chaix  et  rimpossibilité  où  l'on  s'est 
trouvé  d'achever  le  tirage  de  notre  numéro  de  mai. 

Depuis  notre  dernière  réunion,  notre  Conseil  de  direction  a  admis 
comme  membres  nouveaux  : 
MM.  Marcello  Finzi,  docteur  en  droit,  chargé  du  cours  de  science 
pénitentiaire  à  l'Université  de  Ferrare  (Italie)  ; 
José  Irureta  Goyeno,  professeur  de  droit  criminel  à  l'Univer- 
sité de  Montevideo  (Uruguay); 
José-Luiz  Duffy,  directeur  de  la  Carcel  de  Encausados,  à  Bue- 
nos-A  yres; 
Jean  Vucetîcb,  chef  du  bureau  d'identification  dactylosco- 

pique,  à  La  Piata  (République  Argentine)  ; 
le  D*^  Anhur-Charles  Szilagyi,  avocat,  président  du  cercle  d(S 
Avocats  pour  la  proie  lion  de  l'Enfance,  à  Buda-Pest. 
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M.  LE  Président.  —  Messieurs,  un  nouveau  deuil  vient  d'atteindre 
notre  Société.  Une  mort  subite  nous  a  enlevé  M.  le  conseiller  Espi- 
nas,  qui  était  un  de  nos  collègues  les  plus  assidus  et  qui  assistait 
encore  à  nos  dernières  séances. 

M.  Espinas  a  appartenu  pendant  quarante  ans  à  la  magistrature;  il 
était  depuis  neuf  ans  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  11  a  porté 
à  un  très  haut  degré  deux  qualités  qui  sont  les  qualités  maltresses  du 
magistrat  :  Tindépendance  et  la  conscience.  C'était  surtout  dans 
Texercice  des  fonctions  de  président  de  la  Cour  d'assises  qu'il  portait 
cette  conscience  professionnelle.  It  tenait  â  ce  qu'aucune  pièce  du 
dossier,  à  ce  qu*aucun  détail  de  l'instruction  ne  lui  échappât;  et 
cette  connaissance  parfaite  des  atfaires,  jointe  à  une  haute  impartia- 
lité, lui  conciliaient  dès  le  début  la  conhance  des  jurés. 

11  aimait,  vous  le  savez,  notre  Société  ;  il  en  suivait  assidûment  les 
réunions  ;  il  faisait  partie  de  notre  Comité  de  direction.  S'il  ne  prenait 
pas  à  nos  débats  une  part  aussi  active  que  nous  l'aurions  souhaité, 
il  s'associait  vivement  â  toutes  nos  préoccupations  et  à  toutes  nos 
aspirations. 

Il  est  de  ceux  qui  laissent  un  vide,  lorsqu'après  une  carrière  bien 
remplie  mais  prématurément  brisée,  ils  disparaissent  de  nos  rangs. 

Je  suis  votre  interprète  à  tous  eu  rendant  hommage  à  la  mémoire 
de  cet  excellent  collègue  qui  a  été  un  homme  de  bien  et  un  digne 
magistrat.  (Applaudissements.) 

La  parole  est  à  M.  Georges  Picot  pour  le  rapport  qu'il  veut  bien 
nous  présenter  sur  les  Projets  de  réglementation  des  conditions  de 
nomination  et  d'avancement  des  magistrats. 

M.  Geoi^es  Picot,  secrétaire  perpétuel  de  r Académie  des  sdences 
m^orales  et  politiques.  —  Messieurs,  au  cours  de  la  discussion  du  bud- 
get, par  une  de  ces  singularités  dont  les  Chambres  sont  depuis 
quelques  années  coutumières  et  qui  jettent  tout  d'un  coup  dans  la 
loi  de  finances  des  notes  très  diverses,  le  paragraphe  suivant  a  été 
voté  : 

((  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  d'organisation  sur  les  condi- 
tions de  nomination  et  d  avancement  dans  la  magistrature,  un  règle- 
ment d'administration  publique,  rendu  en  exécution  de  la  présente 
loi  dans  les  trois  mois  de  sa  promulgation,  fixera  des  garanties  spé- 
ciales de  capacité  professionnelle  pour  les  candidats  aux  fonctions 
judiciaires,  et  instituera  pour  les  magistrats  un  tableau  d'avance- 
ment. » 

Nous  sommes  dans  la  période  des  trois  mois  indiqués  par  le  texte 


Digitized  by 


Google 


CONDITIONS  DE  NOMINATION  ET  D'AVANCEMENT  DES  MAGISTRATS    WO 

que  je  viens  d'avoir  l'hooneur  de  vous  lire.  Noos  savons  par  des 
bruits  très  discrets  que  le  travail  est  commencé^  qu'un  rapporteur  a 
été  nommé,  et  je  crois  même  qu'à  l'heure  où  nous  parlons  la  discus- 
sion du  règlement  d'administration  publique  s'est  ouverte,  de  telle 
sorte  que  nous  nous  trouvons  discuter  dans  une  société  savante  le 
projet  même  qui  est  en  délibération  au  Conseil  d'État. 

La  question  de  savoir  si  c'est  un  règlement  d'administration 
publique  ou  une  loi  oi^anique  qui  devrait  régler  de  pareilles  questions 
est  en  dehors  de  nos  débats.  Tout  au  moins  pourrions-nous  nous 
demander  si  véritablement  il  n'y  a  pas  là  une  sorte  d'empiétement, 
si  les  délégations  du  pouvoir  législatif  au  Conseil  d'État,  très  normales 
quand  elles  s'appliquent  aux  détails  d'une  loi,  sont  conformes  au 
droit  constitutionnel  lorsqu'elles  portent  sur  le  principe  même  d'une 
loi  que  les  Chambres  n'ont  pas  votée  et  qu'elles  chargent  les  conseil- 
lers d'État  de  rédiger  à  leur  place.  Nous  n'examinerons  pas  cette 
question  qui  nous  entraînerait  trop  loin.  Ce  qui  demeure  certain, 
c'est  que  le  Conseil  d'État  discute  en  ce  moment  même,  en  assemblée 
délibérante,  sur  un  règlement  d'administration  publique  qui  est,  en 
réalité,  un  chapitre  d'une  loi  orgariique. 

N'avons-nous  pas,  en  outre,  le  droit  de  nous  demander  s'il  est  Yxm 
de  préparer  en  aussi  grand  secret  une  loi  de  cette  importance?  Quoi  I 
un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  rencontre  toutes  les  condi- 
tions de  contrôle,  de  discussion  publique  qui  sont  de  l'essence  des  pays 
libres!  Et  si  le  Conseil  d'État  est  chargé,  par  une  délégation  expresse 
du  législateur,  de  le  suppléer,  les  délibérations  seront  entourées  d'un 
silence  absolu;  ni  la  presse,  ni  l'opinion  publique,  ni  les  discussions 
des  hommes  compétents  ne  viendront  éclairer  les  conseillers  d'État; 
le  secret  entourera  les  travaux  préparatoires.  Ce  système,  n'hésitons 
pas  à  le  dire,  est  vicieux  et  suranné. 

Mais  arrivons  au  fond  même  du  rapport  et  aux  conclusions  qui 
méritent  la  discussion  d'une  société  savante  comme  la  vôtre. 

L'entrée  dans  la  magistrature  et  l'avancement  des  magistrats 
sont-ils  entourés  en  France  des  garanties  nécessaires? 

De  toutes  les  garanties  qui  entouraient  le  magistrat,  l'inamovibi- 
lité semblait  la  seule  e1  on  répétait  qu'elle  suffisait  à  tout.  C'était 
une  exagération.  Grâce  à  elle  les  magistrats  sont  à  l'abri  de  la  mau- 
vaise humeur,  de  la  tyrannie  du  pouvoir  exécutif,  de  la  rancune  des 
partis;  mais  le  désir  d'avancement  n'exerce-t-il  pas  sur  le  magistrat 
une  action  pernicieuse,  n'atteint-il  pas  son  indépendance?  Ceci  a  été 
répété  à  toutes  les  époques,  sous  tous  les  régimes  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France.  Cependant,  au  milieu  du  xix""  siècle,  une  tradition 
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prévalait  complèlemeot  :  ie  premier  président,  le  procureur  général 
prèseotaient,  à  chaque  vacance,  trois  candidats  au  Garde  des  Sceaux. 
Il  n'y  avait  pas  une  nomination  qui  ne  fût  précédée  de  ces  rapports, 
le  Gardo  des  Sceaux  était  mis  par  le  service  du  personnel  au  Minis- 
tère de  la  Justice  en  mesure  de  juger  sur  des  présentations  adressées 
par  les  chefs  de  compagnie. 

Peu  à  peu  cet  usage  de  la  présentation,  qui  était  au  fond  la  seule 
garantie,  a  décliné.  Permettez-moi  de  vous  lire  un  passage  des  Vues 
sur  le  Gouvernement  de  la  France,  du  duc  de  Broglie,  paru  en  4859. 

Vous  savez  le  caractère  qu'avait  ce  livre,  ce  n'était  ni  un  acte 
d'accusation,  ni  un  pamphlet;  c'était  une  étude,  étude  profonde  et 
sérieuse  sur  les  conditions  d'un  Gouvernement,  et  ses  critiques 
s'appliquaient  aussi  bien  au  régime  établi  par  la  llépublique  de  1848 
qu'à  l'Empire. 

Il  disait  :  «  Il  est  hors  d'exemple  qu'un  ministre  de  la  Justice  ait 
été  poursuivi  pour  avoir  fait  un  mauvais  choix;  il  n'est  même  guère 
concevable  qu'il  puisse  l'être.  Lorsque  le  mauvais  choix  est  fait,  les 
convenances  ne  permettent  guère  d'en  faire  un  sujet  de  discussion  à 
la  tribune  ou  dans  les  journaux.  Toute  inculpation  contre  un  magis- 
trat a  un  caractère  si  grave  que  les  gens  de  bien  répugnent,  non 
seulement  à  s'y  livrer,  mais  à  l'entendre.  »  Et  il  ajoute  :  c  II  y  a  eu  de 
mon  temps  des  choix  politiques,  des  choix  même  très  révoltants  et 
très  odieux,  personne  n'a  osé  s'en  plaindre.  » 

Et  plus  loin  :  «  Le  moyen  de  se  flatter  qu'un  ministre  de  la  Justice 
ayant  à  manier  un  personnel  de  2.000  à  3.000  juges,  dont  il  ne  con- 
naît pas  la  centième  partie,  ayant  lui-même,  comme  ministre,  des 
instincts  de  parti,  des  amis,  des  adversaires;  libre,  d'ailleurs,  de 
faire  voyager  les  juges,  de  les  transporter  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  à  peu  prës  comme  le  ministre  de  l'intérieur  transporte  tel  ou 
tel  de  ses  préfets  sur  les  bords  du  Rhin,  lorsqu'il  a  &it  trop  de 
sottises  sur  les  bords  de  la  Garonne  pour  pouvoir  y  demeurer  plus 
longtemps;  maître  en  un  mot,  d'en  l'aire  à  sa  tête  et  d'agir  comme 
bon  lui  semble,  sans  contrôle  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  s'as- 
treigne jamais  à  choisir,  dans  chaque  localité,  pour  chaque  place 
vacante,  l'homme  de  mérite,  l'homme  indépendant  par  position  et 
par  caractère,  quelles  que  soient  ses  opinions,  celui-là  et  non  pas  un 
autre,  et  s'abstienne  soigneusement  de  céder  aux  demandes,  aux  solli- 
citations, aux  importunités,  de  récompenser  les  services  rendus  à 
l'opinion  qui  l'a  fait  ministre?...  Ce  serait  folie  d'y  songerl  »  (1). 

(1)  Duc  Victor  de  Bboglie  :  Vues  sur  ie  Gouvernement  de  la  France,  p.  149etsuiv. 
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Voilà  quelle  était  TopiDloQ  émise  en  1859  par  un  homme  qui,  encore 
une  fois,  voyait  les  questions  de  très  haut. 

Le  mal  était  donc  reconnu.  Ce  mal  devait  prendre  une  importance 
d'autant  plus  grande  que  les  Gardes  des  Sceaux  tendaient  à  s'émanci- 
per peu  à  peu  de  Tobligation  de  respecter  les  présentations. 

Il  y  a  eu,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  un  affaiblissement 
de  l'idée  très  vieille,  très  respectable  à  mon  sens,  des  compagnies 
judiciaires.  L'idée  de  la  compagnie  judiciaire  a  décliné  avec  la  dimi- 
nution même  du  personnel  dans  les  cours,  avec  rabaissement  du 
nombre  des  magistrats  nécessaires  pour  rendsc  un  arrêt,  et  avçc 
l'habitude  de  transporter  très  aisément  un  magistrat  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre.  Des  facilités  particulières  ont  été  demandées  depuis 
quelques  années  à  la  loi  pour  favoriser  ces  voyages,  et  cela  a  été  au 
détriment  de  l'esprit  des  compagnies. 

D  autre  part,  les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux 
ont  été  pris  d'une  assez  singulière  susceptibilité.  Lorsqu'ils  se  sont 
aperçus  que  leurs  présentations  étaient  dédaignées,  au  lieu  d'insister 
auprès  de  la  Chancellerie,  ils  s'en  sont  pris  aux  magistrats.  Faisant 
Tenir  les  candidats  qui  étaient  l'objet  de  ces  présentations  avortées, 
il  leur  ont  dit  :  «  Comment  se  fait-il  que  vous  n'ayez  pas  été  nommé? 
Vous  avez  donc  bien  mal  sollicité?  Comment  n'avez- vous  pas  appelé  à 
votre  secours  les  députés  du  département,  les  sénateurs,  que  vous 
devez  connaître?  Nous  ne  pourrons  pas  vous  présenter  une  seconde 
fois,  si  vous  vous  y  prenez  si  mal?  » 

Ainsi  les  chefs  des  cours  se  décourageaient  et  les  magistrats 
étaient  invités  à  se  tourner  de  plus  en  plus  vers  les  élus  de  la  poli- 
tique. 

De  tout  temps  —  ce  n'est  pas  un  grief  spécial  au  temps  présent  — 
les  députés  ont  eu  le  désir,  pour  assurer  leur  influence,  d'obtenir 
du  ministère  des  nominations  conformes  aux  intérêts  de  leur  clien- 
tèle. Ce  sentiment,  loin  de  décliner  avec  l'exercice  du  suffrage  uni- 
versel, est  devenu  une  véritable  passion;  nous  avons  connu  des 
députés,  qui  avaient  coutume  de  dire  qu'ils  considéraient  comme  un 
outrage  une  nomination  déjuge  de  paix  faite  dans  leur  arrondisse- 
ment sans  qu'ils  eussent  été  préalablement  consultés. 

Le  député  évincé  portait  ses  plaintes,  souvent  avec  menaces,  au 
Garde  des  Sceaux.  Il  agissait  à  la  Chancellerie,  dans  les  couloirs  de 
la  Chambre  et  du  Sénat,  tandis  que  les  premiers  présidents  et  les 
procureurs  généraux  ne  pouvaient  que  correspondre  avec  le  Ministre 
de  la  Justice.  Vous  conviendrez  qu'en  vérité  la  partie  n'était  pas 
égale.  En  présence  de  TefTort  politique  de  tous  les  jours,  il  y  avait 
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une  différence  de  force  telle  que  le  Garde  des  Sceaux  devait  peu  à 
peu  finir  par  céder. 

C'est  ce  qui  se  produisait,  et  il  est  par&itement  certain  qu'aujour- 
d'hui les  présentations  par  les  chefs  de  cours,  quand  elles  existent, 
sont  soumises  aux  préférences  des  députés  et  des  sénateurs.  Le 
ministre  peu  soucieux  de  la  hiérarchie,  reçoit  les  présentations  et  les 
dédaigne;  celui  qui  conserve  des  scrupules,  renvoie  aux  chefs  de  cours 
les  listes  de  présentation  en  les  priant  de  lui  en  envoyer  de  nouvelles, 
ce  qui  indique  très  clairement  dans  quel  sens  il  désire  qu'elles  soient 
faites.  De  là  vient  celte  poussée  extraordinaire  qui  se  produit  autour 
de  la  Chancellerie,  dans  les  couloirs  des  Chambres  ou  parla  poursuite 
de  tous  ceux  qui  ont  une  action  directe  ou  indirecte  sur  les  députés 
ou  le  ministre. 

Ces  sollicitations  ont  pris  des  proportions  tout  à  fait  effrayantes. 
Déjà,  à  d'autres  époques,  on  avait  constaté  une  afflueace  exagérée  de 
magistrats  à  Paris;  on  cite  des  circulaires  remontant  à  1860  dans 
lesquelles  le  ministre  interdisait  aux  magistrats  de  venir  sans  congé 
à  la  Chancellerie.  Une  autre,  en  1880,  a  dû  être  faite  par  un  ministre 
de  la  Justice  qui  s'était  aperçu  que  chaque  semaine,  entre  le  service 
régulier  des  audiences,  il  y  avait  une  arrivée,  par  les  trains  de  toutes 
les  lignes  de  France,  de  magistrats  profitant  de  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  d'audience  pour  s  abattre  comme  une  volée  d'hirondelles  sur 
la  Chancellerie.  Mais  les  circulaires  passent  et  les  abus  demeu- 
rent. 

Depuis  deux  mois  il  s'est  produit  une  publication  très  curieuse. 
La  GazetU  du  Palais  a  eu  l'idée  de  s'adresser  aux  magistrats  pour 
leur  demander  ce  qu'ils  pensaient  du  règlement  d'administration 
publique  qui  allait  se  préparer  au  Conseil  d'État  et  les  idées  qu'ils 
pouvaient  suggérer  (supr.y  p.  734). 

Il  est  alors  sorti  de  terre  toute  une  série  de  projets.  On  ne  peut 
pas  imaginer  tout  ce  qui  est  issu  de  cette  enquête,  il  y  a  plus  de 
vingt  numéros  de  la  Gazette  du  Palais  qui  conUenneUt  une  soixan- 
taine de  lettres  de  magistrats.  Mais  quelles  que  soient  leurs  opinions, 
leurs  conclusions,  plusieurs  d'entre  elles  singulières,  quelques-unes 
baroques,  il  y  a  un  fait  qui  domine,  tous  reconnaissent  que  les  nomi- 
nations sont  faites  à  l'aide  d'un  nombre  de  quémandeurs  qui  dépasse 
tout  ce  que  nous  osions  imaginer.  Les  sollicitations  ont  atteint  des 
proportions  véritablement  effrayantes;  on  pourrait  tirer  de  ces  lettres 
im  tableau  qui  paraîtrait  aux  indifférents  très  piquant;  je  me  reftise 
à  le  tenter;  parlant  devant  des  auditeurs  comme  vous,  magistrats  ou 
touchant  de  près  à  la  magistrature,  j'affirme  que  ces  étranges  docu- 
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meots,  dignes  d'égayer  la  verve  d'un  critique,  ne  méritent  pas  une 
discussion  sérieuse. 

Mais  nous  avons  le  droit  d'en  conclure  que  le  mal  est  beaucoup 
plus  grand  qu'on  ne  le  supposait,  qu'il  y  a  urgence  à  l'étudier,  qu'il 
faut  au  plus  vite  y  porter  remède. 

Le  nombre  de  carrières  qui  ont  été,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  l'objet  de  réglementations,  estassez  considérable.  La  magis- 
trature se  trouve  être  aujourd'hui  une  des  seules  dans  lesquelles  il 
ny  a  aucune  réglementation;  les  carrières  tenant  aux  travaux 
publics,  se  rattachant  aux  finances,  ont  été  plus  ou  moins  réglemen- 
tées, la  magistrature  ne  l'a  pas  été. 

Le  Garde  des  Sceaux,  nous  le  répétons,  peut  nommer  un  licencié 
en  droit  à  la  place  qui  lui  plaît;  il  peut  l'élever  d'emblée  très  haut 
dans  la  hiérarchie  et  même  le  couvrir  de  la  robe  rouge  de  conseiller 
à  la  Ck>ur  de  cassation. 

C'est  une  situation  étrange  et  unique.  Si  l'on  entre  à  la  Cour  des 
comptes,  on  trouve  certains  règlements;  si  l'on  prend  l'inspection  des 
Finances,  on  rencontre  une  série  de  barrières.  Je  cite  la  Cour  des 
comptes,  parce  qu'il  y  a  un  règlement  très  bien  observé  et  qui  a  mis 
un  certain  ordre  à  l'avancement. 

Dans  la  magistrature,  en  réalité,  ce  sont  pour  la  plupart  des  atta- 
chés au  Parquet  ou  à  la  Chancellerie  qui  sont  successivement  nom- 
més aux  postes  de  début. 

Je  ne  veux  pas  dire  de  mal  de  la  fonction  d'attaché,  je  crois  qu'on 
peut  y  apprendre  certaines  choses  utiles;  un  attaché  au  parquet  du 
Procureur  général  ou  du  procureur  de  la  République  peut  recueillir 
des  notions  pratiques,  surtout  pour  l'administration  des  parquets. 
Je  me  souviens  que  dans  le  temps —  quand  on  a  une  barbe  blanche 
on  parle  toujours  du  passé  et  on  revient  souvent  aux  mêmes  époques, 
c'est  ainsi  que  je  fais  allusion  au  temps  où  j'avais  l'honneur  de  tra- 
vailler sous  un  Garde  des  Sceaux  illustre;  —  je  me  souviens  que 
M.  Dufaure  avait  cinq  attachés;  il  était  très  préoccupé  de  leur  inac- 
tion; il  disait  à  ses  directeurs  :  «  Je  vous  demande  de  prendre  comme 
attachés  à  votre  Direction  ces  jeunes  gens,  je  ne  peux  en  occuper  à 
mon  cabinet  plus  de  deux  uu  trois  »,  et,  il  les  avait  fait  oolloquer  dans 
les  services  actifs  du  Ministère  pour  les  former. 

Or  il  m'est  revenu  qu'il  y  a  peu  d'années,  il  y  avait  à  la  Chancela 
lerie  trente-tieuf  attachés.  Prétendre  qu'il  y  avait  une  occupatioa-à 
leur  donner,  serait  ime  dérision.  On  le  savait  si  bien  qu'on  les  priait 
de  continuer  leur  vie  ordinaire,  soit  au  barreau,  soit  dans  tel  ou  tel 
centre  où  ils  travaillaient,  et  de  ne  venir  à  la  Chancellerie  qu'au 
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nombre  de  10  ou  12,  les  aulres  étant  en  disponibilité.  Qui  oserait 
dire  que  leur  passage  à  la  Chancellerie  leur  ait  fait  acquérir  une  valeur 
professionnelle?  Et  cependant  tous  sont  entrés  dans  la  magistrature. 

Assurément  il  a  pu  se  rencontrer  parmi  eux  des  jeunes  gens  de 
mérite,  je  ne  prétends  pas  qu'ils  soient  disqualifiés  parce  qu'ils 
étaient  attachés,  mais  combien  leur  préparation  eût  éé  meilleure 
s'il  avaient  pu  être  soumis  à  un  stage  judiciaire  en  Francel 

n  ne  faut  pas  hésiter  à  souhaiter  le  rétablissement  du  concours  qui 
en  1876  avait  donné  des  résultats  excellents.  Il  avait  amené  la  décou- 
verte de  jeunes  gens  très  capables  dont  on  ne  soupçonnait  pas  la 
valeur,  et  qui  se  sont  montrés  des  hommes  très  distingués. 

Voilà  comment  ce  concours  était  établi  : 

On  était  admis  sur  une  liste  dressée  par  le  Garde  des  Sceaux  :  il  y 
a  eu  80  admis.  Les  premières  épreuves  consistaient  en  une  composi- 
tion écrite  sur  un  sujet  après  quelques  heures  de  liberté  pour  exami- 
ner les  livres  nécessaires. 

A  la  suite  de  cette  épreuve  éliminatoire,  venaient  divers  exercices 
oraux,  conclusions,  plaidoiries,  interrogations.  Le  jury  a  déclaré  que 
les  16  premiers  avaient  satisfait  à  toutes  les  conditions  du  con- 
cours et  il  crut  devoir  en  recommander  16  autres  comme  très  distin- 
gués. Ce  chiffre  de  33  sur  80  est  une  proportion  remarquable,  qui 
mérite  d'attirer  Tattention. 

Si  Ton  cherchait  ce  que  sont  devenus  ces  32  candidats,  vous  verriez 
qu'ils  ont  marqué  dans  la  vie,  qu'ils  ont  formé  une  élite. 

Ce  concours  a  donné  des  résultats  remarquables,  mais  il  présente 
un  inconvénient  qui  m*a  frappé,  c'est  d'en  faire  surtout  un  exer- 
cice de  mémoire,  ici  il  s'agit  de  découvrir  le  bon  sens,  ce  que  nos 
pères  appelaient  «  la  judiciaire  »,  c'estrà-dire  un  esprit  disposé  à 
juger  purement  et  sainement  la  question  soumise.  En  faire  un  exer- 
cice de  mémoire  est  un  péril.  Ce  qui  me  paraît  d*une  importance 
capitale,  c'est  la  valeur  du  stage  qui  suit  le  concours.  C'est  ce  stage 
qui  déterminera  l'aptitude  aux  fonctions  judiciaires.  Pourquoi  n'ou- 
vrirait-on pas  assez  facilement  la  porte  qui  donnerait  accès  à  ce 
stage?  Le  doctorat  en  droit  serait  exigé;  des  épreuves  détermineraient 
la  valeur  relative  des  candidats. 

Le  stage  judiciaire  consisterait  en  une  fonction  spéciale  et  nouvelle^ 
celle  d'auditeurs  auprès  des  tribunaux  de  première  classe.  Les  jeunes 
gens  signalés  par  le  jury  des  concours  ne  seraient  pas,  cooune  en 
1876,  mis  à  la  disposition  du  Garde  des  Sceaux,  mais  seraient  sur-le- 
champ  nommés  auditeurs,  se  trouvant  ainsi  aux  prises  avec  les  dif- 
ficultés pratiques  de  la  vie  judiciaire.  Ils  n'auraient  pas  voix  délibé* 
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rative,  mais  seulement  voix  consuUalive;  ainsi  dans  l'intérieur  de  la 
Cbambre  du  Ccmseil,  ils  seraient  témoins  des  grandes  délibérations, 
qui  constituiaient  pour  eux  un  véritable  enseignement. 

Ayant  eu  l'honneur  d'être  jupe  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine, 
j'ai  souvenir  d'avoir  pendant  quelques  années  pris  part,  à  la  première 
chainbre,  à  des  délibéralions  qui  m'ont  paru  être  la  plus  belle  école 
de  justice  à  laquelle  on  puisse  faire  assister  un  jeune  homme. 

Il  serait  d'ailleurs  exagéré  qu'ils  eussent  voix  délibérattve;  les 
auditeurs  de  la  Restauration  ont  péri  parce  qu'à  la  fois  ils  avaient 
voix  déiibérative  et  quUls  étaient  sous  la  main  du  Garde  des  Sceaux 
pour  des  changements  de  siège,  de  telle  sorte  qu'ils  semblaient  inves- 
tis d'une  inamovibilité  de  deuxième  ordre  qui  n'assurait  pas  leur 
indépeodance. 

£n  dehors  des  travaux  de  l'audience,  les  auditeurs  seraient  à  la 
disposition  du  parquet  qui  pourrait,  sous  la  responsabilité  d'un  subs- 
titut, leur  confier  des  missions  spéciales. 

Si  l'on  limitait  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  l'auditeur 
serait  attaché  à  un  tribunal,  si,  après  quatre  ou  cinq  ans  par 
exemple,  l'auditeur  devait  rentrer  dans  le  sein  du  barreiu,  à  défaut 
de  présentation,  je  suis  persuadé  que  ce  stage  serait,  avaot  peu, 
considéré  comme  la  pépinière  la  plus  féconde. 

Je  pense  que  la  combinaison  du  concours  et  de  l'audilorat  est  la 
véritable  solution  du  problème. 

On  me  dira  que  l'organisation  des  juges  suppléants  donne  satis- 
faction. Il  me  sera  permis  de  répondre  que  la  suppléance  présente 
un  grand  péril,  c'est  que  le  choix  des  juges  suppléants  est  un  choix 
sur  lequel  on  ne  peut  pas  revenir;  si  le  Garde  des  Sceaux  s'est 
trompé,  le  jeune  homme  ainsi  entré  dans  la  magistrature  y  est  à 
jamais. 

La  suppléance  a  donné  lieu  à  un  autre  inconvénient.  Les  services 
des  juges  suppléants  sont  très  estimés  des  magistrats  et  ne  coûtent 
rien  au  trésor.  Peu  à  peu,  leur  nombre  a  été  augmenté  et  la  durée  de 
leurs  fonctions  gratuites  démesurément  accrue,  de  telle  sorte  qu'à 
l'heure  actuelle  ils  sont  nécessaires  et  ne  coûtent  rien,  ils  sont  payés  . 
en  monnaie  d'espérance.  On  a  institué  des  juges  suppléants  payés; 
mais  ce  traitement  dérisoire  n'a  pour  effet  que  de  créer  un  nouveau 
grade  et  de  stimuler  l'ambition  des  suppléants  non  payés  au  délri- 
ment  de  leur  indépendance. 

Supposons  que  par  ce  temps  de  syndical  et  de  grève,  les  suppléaûts 
s'avisent  de  refuser  service;  il  n'est  pas  un  tribunal  qui  pût  fonction- 
ner, sans  recourir  aux  avocats. 
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Je  crois  oe  procédé  mauvais.  Il  n'est  pas  convenable  que  TËtat 
exige  un  travail  sérieux,  demande  l'emploi  de  toute  une  vie  à  des 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  rétribués.  J'estime  qu'une  fraction  du 
traitement  complet  doit  être  payée  à  l'auditeur. 

Je  suis  persuadé  que  rien  ne  peut  être  plus  utile  qu'un  stage 
judiciaire  permettant  aux  auditeurs  de  passer  quatre  ans  attachés  à 
un  grand  tribunal,  d'apprendre  ainsi  leur  profession,  d'en  sortir 
avec  le  respect  de  ceux  qu'ils  ont  vu  travailler  activement  à  côté 
d'eux,  et  d'apporter  dans  le  barreau  ou  dans  la  magistrature  le  sou^ 
venir  de  ces  années  de  travail. 

J'entends  dire  que  dans  les  projets  qui  courent —  et  peut-être  dans 
celui  qui  se  discute  aujourd'hui  même  au  Conseil  d'État  —  il  y 
aurait  deux  idées  : 

La  première  serait  celle  du  concours,  aboutissant  à  une  liste  d'at- 
tachés mis  à  la  disposition  du  Garde  des  Sceaux,  sur  laquelle  le 
Ministre  pourrait  prendre  ou  ne  pas  prendre  ceux  qu'il  ferait  entrer 
dans  la  magistrature.  Ce  concours  serait  une  première  porte  d'enti'ée. 

Il  y  en  aurait  une  seconde,  le  Garde  des  Sceaux  pourrait  nommer 
directement  juges  suppléants  des  jeunes  avocats  qui  passeraient 
quelques  années  dans  le  tribunal. 

Là  aussi,  parait- il,  reparaît  l'idée,  qui  me  semble  juste,  de  limiter 
le  nombre  d'années  de  la  suppléance.  De  même  que  je  proposais  de 
limiter  le  nombre  d'années  d'auditorat,  de  même  il  serait  question 
de  fixer  d'avance  le  temps  de  la  suppléance,  en  autorisant  un  nombre 
élevé  de  suppléants. 

Il  y  aurait  donc  deux  accès  dans  la  magistrature  :  entrée  par  le 
concours,  offrant  au  Ministre  de  la  Justice  une  liste;  ou  bien  nomi- 
nation directe  de  juges  suppléants,  que  le  Garde  des  Sceaux  choi- 
sirait comme  il  lui  plairait. 

Quant  à  la  question  d'avancement,  c'est  une  question  très  délicate, 
très  compliquée;  c'est  un  problèmequ'il  n'est  paspossiblede  résoudre 
par  un  seul  système.  Il  y  a,  suivant  les  juridictions,  des  procédés  très 
différents  à  appliquer. 

Prenons,  d'abord,  la  Cour  de  cassation. 

Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  des  antécédents  de  la 
question. 

Dès  1814,  lorsque  se  préparait  la  Charte  de  Saint-Ooen,  une  pro- 
position de  constitution  était  discutée  au  Coxps  l^siatif.  Elle  pré- 
voyait la  présentation  au  roi  de  trois  candidats  par  les  compagnies 
judiciaires. 

L'idée  continua  à  faire  son  chemin  parmi  les  libéraux;  die  fût 
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soutenue  à  plusieurs  reprises;  lorsqu'en  1830,  la  Belgique  se  dcnana 
une  eoâstitufioD,  elle  conserva  exactement  toute  l'organisation  judi- 
ciaire française  et  eut  soin  de  décider  que  les  conseillers  à  la  Cour 
de  cassation  seraient  nommés  sur  une  présentation  de  deux  listes, 
chacune  de  deux  noms  présentées  Tune  par  la  Cour  de  cassation, 
l'autre  par  le  Sénat;  que  les  conseillers  à  la  Cour  d'appel  seraient 
nommés  également  sur  deux  listes  présentées  Tune  par  la  Cour 
d'appel;  Tantrc  par  le  Conseil  provincial  ;  mais,  pour  que  ces  pré- 
cautions ne  devinssent  pas  illusoires,  en  demeurant  secrètes,  il  fut 
décidé  que  Tinsertion  au  Moniteur  devrait  précéder  de  15  jours  la 
nomination. 

Voilà  te  système  qui  fonctionne  en  Belgique,  et,  depuis  75  ans,  il 
n'a  donné  lieu  à  aucune  critique,  les  hommes  de  tous  les  partis 
reconnaissant  que  les  magistrats  belges  remplissent  bien  leurs  fonc- 
tions. 

En  1848,  l'Assemblée  Constituante  vit  naître  une  série  de  projets 
ayant  presque  tous  pour  fondement  la  présentation,  par  les  magis- 
trats ou  par  les  jurisconsultes;  mais  aucun  ne  l'emporta. 

En  1870,  la  Commission  des  réformes  judiciaire  travailla  de  jan- 
vier à  avril  ;  elle  s'empressa,  dès  le  début,  de  proposer  la  nomination 
des  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  par  le  Corps  législatif  sur  la 
présentation  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  d'appel  et  des 
Facultés  de  droit. 

Pour  les  magistrats  de  la  Cour  d'appel,  la  présentation  était  faite 
par  un  collège  composé  des  membres  de  la  Cour  d'appel,  de  délé- 
gués de  chaque  tribunal  et  d'un  membre  de  chaque  Conseil  général 
et  des  présidents  des  chambres  de  discipline  des  avoués  et  des 
notaires. 

Voilà,  Messieurs,  les  précédents. 

Que  poarrions-nous  en  tirer  et  quelles  sont  les  conclusions  aux- 
quelles votre  rapporteur  serait  disposé  à  s'associer? 

Pour  la  Cour  de  cassation,  je  crois  qu'elle  pourrait  élire  ses  prési- 
dents ;  elle  élirait  un  président  de  plus  que  le  nombre  de  chambres, 
et  le  Gande  des  Sceaux  —  c'est  là  une  question  politique  qui  devrait 
être  réservée  au  pouvoir  exécutif  —  désignerait  un  des  quatre  pré- 
sidents qui  porterait  le  titre  de  premier  président. 

Qaand  il  s'agirait  d'une  vacance  de  conseiller,  je  crois  que  la  Cour 
pourrait  piésenter  trois  noms.  Les  jurisconsultes  formeraient  nn 
collège  composé  des  plus  anciens  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  du 
bâtonnier  et  des  anciens  bâtonniers  de  Paris,  dn  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  et  des  onze  autres  doyens  de  province  :  on  aurait 
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ainsi  le  collège  des  jurisconsultes  qui  présenteraient  trois  noms  pen- 
dant que  la  Cour  elle-môme  en  présenterait  trois.  Sur  ces  six  noms 
le  Garde  des  Sceaux  pourrait  choisir.  Si,  jetant  un  regard  en  arrière, 
nous  supposions  que  l'institution  ait  fonctionné  pendant  le  xix®  siècle, 
je  me  demande  quels  sont  les  hommes  considérables  de  la  Cour  de 
cassation  qui  ne  se  seraient  pas  trouvés  sur  cette  liste? 

Nous  arrivons  aux  cours  d'appel. 

A  chaque  vacance  de  président,  la  Cour  le  choisirait  dans  son  sein. 
Elle  élirait  de  même  un  président  de  plus  qu'il  y  ade  chambres,  pour 
réserver  au  Garde  des  Sceaux  la  désignation  du  premier  président. 

Pour  les  vacances  de  conseiller,  la  Cour  s'assemblerait  et  présen- 
terait trois  noms.  Le  collège  des  jurisconsultes  serait  composé  du 
Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  près  la  Cour;  pour  les  avoués,  de  la 
Chambre  de  discipline,  et  des  membres  delà  Faculté  de  droit,  s'il  en 
existe  dans  le  ressort. 

De  même  trois  noms  étant  présentés  par  la  Cour,  et  trois  noms 
par  le  collège  des  jurisconsultes,  le  Garde  des  Sceaux  choisirait. 

Enfin,  viennent  les  tribunaux. 

Deux  listes  seraient  également  dressées  :  l'une  par  la  Cour  réunis- 
sant autour  d'elle  tous  les  présidents  de  tribunaux,  l'autre  par  les 
jurisconsultes  de  la  Cour  appelant  les  bâtonniers  du  ressort,  les  prési- 
dents des  chambres  d'avoués  et  de  notaires. 

Une  objection  m'est  faite  en  présence  de  ce  qui  s'est  passé  depuis 
un  certain  nombre  d  années.  On  dit  :  l'esprit  local  l'emportera,  vous 
allez  avoir  une  stabilité  excessive,  et  les  magistrats  qui  aujourd'hui 
vont  de  Lille  à  Marseille  ou  de  Lille  à  Bordeaux,  ne  pourront  plus  faire 
ces  voyages,  qui  étaient  au  profit  de  la  variété  d'esprit  d'une  compa- 
gnie; une  compagnie  composée  d'hommes  du  pays  n'aura  pas  cette 
largeur  de  vues  de  magistrats  venus  du  dehors. 

Nous  saisissons  là  deux  conceptions  très  différentes.  U  y  a  le 
magistral  ayant  une  situation,  une  influence  considérables,  tenant 
cette  situation  personnelle  de  sa  vie  tout  entière,  connu  des  hommes 
de  sa  province  et  ayant  cette  autorité  particulière  parce  qu'il  la 
mérite.  A  ce  magistrat,  on  oppose  celui  qui  vient  de  loin  ;  qui  n'est 
connu  de  personne  et  qui  tire  son  autorité  de  l'ignorance  où  l'on  est 
de  ses  vertus  ou  de  ses  vices. 

Je  tiens  cette  dernière  conception  pour  fausse.  La  vie  du  magistrat 
doit  être  connue,  il  doit  habiter  une  maison  de  verre,  son  honorabi- 
lité fait  partie  de  son  autorité.  Un  système  comme  celui  que  j'indique 
écarterait  ceux  qui  sont  véritablement  indignes  pour  ne  donner  qu'à 
ceux  qui  jouissent  de  la  considération  publique  la  préférence  de  leur 
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compagnie.  Je  ûe  crains  donc  pas  que  le  magistrat  ne  puisse  plus 
être  exporté  comme  actuellement  et  envoyé  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal  dans  un  autre. 

On  parle  des  divisions  qui  se  produiraient  dans  le  sein  des  cours 
ou  des  tribunaux. 

Sur  ce  point  j'ai  encore  des  convictions  très  contraires  aux  préju- 
gés courants.  Je  suis  frappé  de  voir  que  dans  des  compagnies  auprès 
desquelles  j'ai  l'honneur  de  vivre  depuis  près  de  trente  ans,  les  dis- 
cussions au  sujet  des  élections,  qui  devraient  entraîner  des  haines  et 
des  jalousies  personnelles,  ne  survivent  jamais  à  l'élection,  et  que 
dès  le  lendemain  Télu,  dans  une  académie,  est  considéré  comme  l'élu 
de  tous. 

Si  on  regarde  de  près,  on  voit  ceci  :  c'est  que  l'esprit  de  corps 
l'emporte  sur  les  préférences  individuelles;  au  lendemain  de  la 
réception,  ce  sentiment  s'empare  de  celui  qui  entre  dans  une  com- 
pagnie et  de  ceux  qui  ont  fait  l'élection,  de  telle  sorte  que  l'unité  est 
complète,  qu'il  ne  perce  pas  au  dehors  la  moindre  trace  de  divi- 
sion ou  de  jalousie. 

Je  crois  donc  que  cette  organisation  peut  être  tout  à  fait  favorable 
à  la  magistrature. 

11  faut  —  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  le  dire  —  il  faut  absolu- 
ment que  l'esprit  de  la  magistrature  soit  changé,  il  ne  faut  pas  que 
fe  magistrat  croie  que  la  fonction  qu'il  exerce  est  une  de  ces  fonctions 
banales  qui  peuvent  dépendre  aujourd'hui  de  tel  ministre,  demain 
de  tel  autre.  Il  est  à  craindre,  —  plusieurs  symptômes  le  révèlent, 
notamment  cette  extraordinaire  enquête  dont  j'ai  sous  les  yeux  les 
résultats,  —  il  est  à  craindre  que  l'esprit  de  la  magistrature  ne  soit 
sur  plusieurs  points  gravement  menacé. 

Voilà,  par  exemple,  un  magistrat,  qui  signe  «  Juge  à  S »,  qui 

adresse  à  la  Gazette  du  Palais  une  lettre  sérieuse.  Vous  allez  me  dire 
dans  quel  état  d'esprit  peut  être  un  magistrat  qui  écrit  ce  qui  suit. 
C'est  à  se  demander  comment  la  Gazette  du  Palais  a  pu  l'imprimer. 
Il  dit  : 

<s  Quant  à  l'entrée  dans  la  carrière,  il  serait  indispensable  qu'une 
commission  très  sévère,  composée  du  préfet,  avec  voix  prépondé- 
rante, mais  aussi  des  élus,  conseillers  généraux  ou  maires,  du  premier 
président,  étudiassent  les  candidats.  » 

Vous  le  voyez,  le  président,  c'est  le  préfet,  avec  voix  prépondé- 
rante qui  doit  nommer  les  magistrats  du  tribunal.  Je  trouve  l'esprit 
de  ce  malheureux  juge  lamentable  et  je  suis  effrayé  de  penser  qu'il 
n'est  pas  seul  à  subordonner  le  magistrat  au  préfet. 
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Nous  avons,  grâce  à  Dieu,  dans  ce  pays,  des  Facultés  daos  les- 
quelles des  professeurs  distingués  considèrent  que  la  mission  qu'ils 
ont  d'apprendre  aux  jeunes  gens  ce  qu'ils  doivent  être  dans  la  vie, 
est  une  grande  mission,  qui  la  prennent  au  sérieux,  avec  un  senti- 
ment très  élevé  de  leur  rôle  et  de  leurs  devoirs.  Nous  avons  encore 
des  magistrats  en  France  qui  ont  le  sentiment  de  leur  dignité  et  de 
leur  mission,  il  faut  que  ces  magistrats  jouent  dans  le  choix  de  leurs 
successeurs,  dans  les  traditions  de  la  magistrature,  dans  l'avancement 
de  leurs  collègues  un  rôle  assez  efficace  pour  modifier  profondément 
l'état  d'esprit  d'une  fonction  qui  risquerait  de  s'abaisser  et  de  se 
perdre  si  elle  tenait  le  préfet  pour  son  maître;  il  est  donc  urgent  que, 
sous  une  forme  quelconque,  le  règlement  d'administration  publique 
en  discussion  assure  aux  magistrats  des  garanties. 

D'après  les  bruits  qui  se  répandent,  il  serait  créé  un  tableau  d'avan- 
cement qui  serait  préparé  par  une  Commission  composée  d'un  certain 
nombre  de  membres  de  la  Cour  de  cassation  réunis  aux  directeurs  du 
Ministère  de  la  Justice;  sur  ce  tableau  dressé  chaque  année  le  Garde 
des  Sceaux  serait  tenu  de  prendre  les  magistrats  qu'il  nommerait. 

Je  ne  sais  pas  comment  seraient  désignés  les  magistrats  de  la  Cour 
de  cassation  qui  se  rendraient  à  l'appel  du  Garde  des  Sceaux  pour 
dresser  ces  listes,  mais  je  me  permets  de  faire,  sur  ce  point,  les 
réserves  les  plus  expresses.  Qui  ne  voit  que,  suivant  la  proportion 
des  magistrats  et  des  fonctionnaires,  les  garanties  existeraient  ou 
feraient  entièrement  défaut? 

Je  crois  donc,  jusqu'à  plus  ample  informé,  le  tableau  d'avance- 
ment très  inférieur  au  système  que  j'ai  exposé,  qui  rend  une  auto- 
rité aux  compagnies,  leur  donne  un  patronage,  fait  d'elles  des  corps 
vivants  et  leur  permettrait,  j'espère,  d'appeler  autour  d'elles  des 
hommes  vraiment  dignes  de  rendre  la  justice  dans  notre  pays. 
(Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  certain  qu'aucun  de  vous  n'a  trouvé 
trop  long,  comme  semblait  le  craindre  tout  à  l'heure  notre  rappor- 
teur, le  rapport  que  vous  venez  d'entendre.  Il  est  fait  pour  provoquer 
une  large  et  belle  discussion  et  je  vais  donner  la  parole  à  ceux 
d'entre  vous  qui  voudront  y  prendre  part. 

M.  Larnàude,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  Je  demanderai 
une  explication  à  M. .  le  rapporteur.  Dans  le  système  qu'il  nous  a 
exposé,  il  a,  comme  mode  d'entrée^  d'abord  le  concours,  qui  fait  des 
auditeurs,  et  la  nomination  par  le  ministre,  qui  fait  des  suppléants... 

Plusieurs  membres.  —-  Non!  NonI 
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M.  Georges  Picot.  —  J'ai  fait  allusion  aux  bruits  qui  nous  rêve- 
naient  en  ce  moment  sur  le  projet  de  règlement  d'administration 
publique;  c'est  ce  projet  qui  établit  deux  portes  d'entrée  :  —  d'une 
part,  le  concours,  donnant  lieu  à  une  liste  de  jeunes  gens  mis  à  la 
disposition  du  ministre,  que  le  ministre  pourrait  nommer  dans  le 
cours  de  l'année  ou  des  années  subséquentes,  —  et  le  droit  pour  le 
minisire  de  nommer  des  juges  suppléants  qui  passeraient  un  certain 
temps  dans  les  tribunaux. 

Dans  le  système  que  j'ai  exposé,  j'ai  parlé  d'un  premier  mode 
d'admission  :  le  concours,  dont  la  conclusion  est  la  nomination 
directe  à  un  poste  d'auditeur,  pour  quatre  ans;  pendant  ces  quatre 
anS;  le  jeune  homme,  sans  voix  délibérative,  assistant  aux  audiences 
et  aux  délibérations,  mis  à  la  disposition  du  Parquet,  et  pendant  ces 
quatre  années  faisant  preuve  peut-être  de  qualités  judiciaires  telles 
(|u'ii  est  ressaisi  et  présenté  au  Garde  des  Sceaux  pour  une  nomina- 
tion à  un  poste  de  juge. 

Voilà  le  système  que  j'ai  résumé  :  le  concours  est  la  seule  porte 
d'entrée. 

Je  m'aperçois  ici  que  je  n'ai  pas  indiqué  —  et  je  m'en  excuse  — 
une  idée  très  importante.  J'ai  eu  constamment  en  vue  les  débuts  du 
jeune  homme,  c'est  au  jeune  avocat  se  destinant  à  la  carrière  judi- 
ciaire que  j'ai  songé;  mais  il  serait  tout  à  fait  contraire  à  ma  pensée 
de  refuser  l'entrée  dans  la  magistrature  à  celui,  plus  âgé,  qui,  après 
une  longue  pratique,  peut  y  être  appelé. 

M.  Larnaude.  —  C'est  la  question  que  je  voulais  vous  poser. 

M.  Georges  Picot.  —  Je  n'ai  parlé  que  du  jeune  homme,  mais  je 
considère  qu'un  jurisconsulte,  après  dix  ann^s  d'expérience,  appor- 
terait'une  autorité  exceptionnelle  à  la  juridiction  qui  l'accueillerait. 
C'est  pourquoi  j'ai  indiqué  un  collège  de  jurisconsultes  qui  sera  tenté 
de  présenter  ses  pareils  :  quand  un  groupe  d'hommes  fait  des  pré- 
sentations, il  est  toujours  enclin  à  se  faire  une  part.  Il  pourra  présen- 
ter, pour  la  Cour  de  cassation,  tel  doyen,  tel  professeur  de  Faculté 
qui  deviendra,  nous  en  avons  eu  des  exemples,  l'honneur  de  la  Cour 
de  cassation.  Je  ne  puis  que  remercier  M.  Larnaude  de  m  avoir 
permis  de  combler  cette  lacune. 

M.  Larnaude. —  Je  considérerais,  en  effet,  comme  un  recrutement 
de  la  magistrature  des  plus  imparfaits  celui  qui  n'y  ferait  entrer  que 
des  jeunes  gens,  tout  frais  émoulus  de  l'école,  môme  après  un  stage 
plus  ou  moins  prolongé  dans  les  parquets.  Ce  qui  fait  la  grande  force, 
je  devrais  dire  la  grande  supériorité  de  la  magistrature  anglaise, 
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c'est  qu*eHe  se  recrute  à  peu  près  exclasivemeot,  dans  les  rangs  supé- 
rieurs, tout  au  moins  parmi  d'anciens  avocats.  Le  juge  anglais  qui 
^  n'est  qu'un  avocat  éminent  parvenu  au  terme  de  sa  carrière  (1)  », 
devient  sans  peine  un  magistrat  de  tout  premier  ordre  (2). 

11  faut  regretter  qu'on  n'use  pas  plus  souvent  en  France  de  ce 
recrutement.  Il  ferait  entrer  dans  la  magistrature  des  hommes 
rompus  à  la  pratique  des  affaires,  avocats  ou  avoués,  tenant  dans 
leur  profession  une  place  enviée,  et  qui  ne  demanderaient  pas  mieux- 
souvent  que  de  renoncer  à  une  profession  sans  doute  beaucoup  plus 
lucrative,  mais  aussi  bien  plus  fatigante,  désireux  qu'ils  seraient  de 
la  remplacer  par  des  fonctions  moins  absorbantes,  moins  pleines  de 
soucis  et  de  responsabilités. 

Il3  apporteraient  aux  tribunaux  et  aux  cours  une  expérience  de  la 
pratique  des  affaires  qui  manque  nécessairement  pendant  bien  long- 
temps aux  magistrats  qui  sont  entrés  d'emblée  dans  les  parquets  ou 
les  suppléances.  Beaucoup  d'entre  nous  pourraient,  j'en  suis  sûr, 
citer  des  exemples  de  tribunaux  ou  de  cours  singulièrement  renforcés 
par  cet  appoint  précieux  de  vieux  praticiens.  Je  le  répète,  il  faut 
vivement  regretter  qu'il  n'y  en  ait  pas  davantage. 

Hais  je  voudrais  aussi  demander  à  notre  éminent  rapporteur  son 
avis  sur  un  autre  point. 

(1)  Provost-Paradol  :  Lfi  France  nouvelle,  ?•  éd.,  p.  69. 

(î)  Dk  Fmanquevilî.e  :  Système  judiciaire  de  la  Grande-Bretagne^  t.  I",  p.  337. 

c  En  fait,  si  Ton  examine  les  élats  de  service  du  personnel  actuel,  on  constate  que 
les  magistrats  qui  siègent  actuellement  à  la  Cour  suprême  ont  fait  partie  du  bar- 
reau pendant  une  durée  de  18  à  35  ans;  Page  auquel  ils  sont  parvenus  à  cette 
haute  situation  varie  entre  kl  et  57  ans.  » 

Et  plus  loin,  p.  379  :  «  Si  le  chancelier  ne  choisit  pas  toujours  les  nvocats  les  plus 
éminents,  —  ceux-ci,  d'ailleurs,  s'ils  ont  encore  quelque  activité  ne  se  montrent 
pas  toujoura  empressés  de  quitter  une  profession  qui  leur  rapporte  une  somme 
double  on  triple  des  appointements  du  juge,  —  il  est  moralement  obligé  de  choisir 
des  hommes  jouissant  d'une  certaine  rép^ulation,  ayant  une  clientèle  sérieuse  et 
capables  d'avoir  une  véritable  autorité  sur  les  avocats  appelés  à  plaider  devant 
eux.  » 

Les  juge4  des  cours  inférieures,  des  Cours  de  comté,'  doivent  eux  aussi  être  pris 
parmi  les  avocats  inscrits  au  barreau  depuis  sept  années  au  moins. 

En  fait,  il  y  a  une  séparation  absolue  entre  les  juges  qui  composent  la  hante 
magistrature  et  ceux  des  tribunaux  ordinaires,  et  on  ne  nomme  jamais  un  juge  de 
cette  dernière  catégorie  à  la  Cour  suprême. 

Qu»nt  aux  juges  de  paix,  ils  forment  une  catégurie  qui  n'a  rien  d'analogue  en 
France.  Ils  ont  été  pendant  longtemps  investis  d'attributions  administratives 
locales  au  moins  aussi  nombreuses  et  aussi  importantes  que  leurs  attributions 
judiciaires.  11  leur  reste  encore  quelques  attributions  administratives  depuis 
les  réformes  de  1888  et  de  1893. 

lis  exercent  leurs  fonctions  gratuitement,  tandis  que  les  juges  proprement  dits 
touchent  des  appointements  fort  élevés.  Ils  ?ont  en  nombre  illimité  et  se  recrutent 
parmi  les  grands  propriétaires  ruraux  ou  les  notables  de*  villes. 
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On  me  pardonnera  de  prêcher  pro  domo;  mais  je  crois  qu'il  est 
bon  que  les  tribunaux  renferment  aussi  des  magistrats  ayant  fait 
de  fortes  études  théoriques  de  droit.  Or  il  n'y  aurait  rien  de  plus 
facile  que  de  les  trouver.  Nous  avons  de  temps  en  temps,  à  la 
Faculté,  des  concours  d*agrégation  où  se  présentent  des  jeunes  gens 
extrêmement  distingués.  Tous  ne  réussissent  pas.  Le  nombre  des 
places  est  et  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  restreint,  lis  arrivent 
ainsi  à  Tâge  de  28,  29,  30  ans,  quelquefois  plus,  après  plusieurs 
échecs  successifs,  A  une  situation  extrêmement  pénible.  Us  ne  peu- 
vent pas  continuer  briguer  une  place  d'agrégé,  et,  d'un  autre  côté, 
il  est  trop  tard  pour  qu'ils  puissent  entrer  chez  un  avoué  ou  chez  un 
avocat,  pour  y  apprendre  à  manier  les  dossiers  et  les  affaires.  Us 
feraient,  je  crois,  des  magistrats  excellents.  Ces  candidats  à  l'agré- 
gation sont  tous,  ou  presque  tous,  des  lauréats  de  Faculté,  des  doc- 
teurs en  droit  ayant  souvent  couronné  leurs  études  par  une  thèse 
qui  constitue  un  travail  doctrinal  de  premier  ordre.  Ils  apporte-* 
raient  au  tribunal  l'appoint,  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  d'études 
théoriques  extrêmement  sérieuses.  Us  y  apporteraient  aussi  une 
qualité  précieuse  :  le  goût  du  travail,  puisé  dans  cette  rigoureuse 
préparation  du  concours  d'agrégation  qui  demande,  tout  le  monde 
le  sait,  une  discipline  sévère  de  Tesprit,  un  entraînement  soutenu, 
un  effort,  non  pas  momentané,  mais  continué  pendant  de  longs 
mois  et  de  longues  années.  Ce  goût  du  travail,  n'est-ce  pas  aussi 
une  des  qualités  maîtresses  que  nous  devons  désirer  chez  le  magistrat? 

Sans  doute  il  peut  arriver  que  ces  jeunes  gens  entrent  en  efifet 
dans  la  magistrature,  il  y  en  a  des  exemples.  A  une  époque  qui  n'est 
pas  bien  loin  de  nous,  les  jurys  du  concours  d'agrégation  renfermant 
des  magistrats  de  la  Cour  de  cassation,  il  arrivait  souvent  que  l'appui 
de  ces  derniers,  qui  les  avaient  remarqués,  faisait  obtenir  à  quelque»* 
uns  de  ces  jeunes  gens  des  situations  dans  la  magistrature.  Je  pour- 
rais citer  tel  magistrat  éminent  de  la  Cour  de  cassation,  juge  ordinaire 
du  concours  d'agrégation,  qui  ne  trouva  pas  seulement  parmi  ces 
concurrents  malheureux  un  excellent  substitut  mais  un  gendre  I 
Seulement,  ce  sont  là  des  faits  isolés. 

Et  je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'ajouter  au  projet  de 
notre  rapporteur,  si  plein  de  vues  élevées  et  généreuses,  quelque 
chose  à  leur  intention.  Ne  serait-il  pas  possible  de  réserver  à  ceux 
qui  auraient  été  admissibles,  quand  il  y  a  une  admissibilité  (concours 
de  droit  privé)  ou  à  ceux  figurant  sur  la  liste  que  le  jury  pourrait 
être  chargé  de  dresser,  l'auditorat  auquel  on  n'arrive  dans  votre 
projet  que  par  le  concours?  Le  concours  d'agrégation,  même  pour 
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eeux  qfoî  n'y  ost  pas  réussi,  ne  pecil-ii  pas  être  «oaskiéré  eonutie 
éqaiTalexvt  aa  conœurs  que  vous  organiser? 

Telles  ^nt  les  deux  amêlioratioDs  que  je  TOfodrais  appoiter  an 
projet  de  M.  Picot  :  me  place  très  large  pour  la  pratique,  refNièsenCée 
par  d'anciens  avocats  ou  arooés^,  une  petite  place  réservée  «ux  ANtes 
études  théoriques,  représentées  par  des  caïKlidais  au  concoora  d'agré- 
gation des  Facultés  de  drcHt.  (Afpluudissements,) 

M.  A.  Le  PoiTTEViN,  professeur  à  la  Faculté  de  droiL  —  Permet- 
tez-moi de  me  rallier  aux  observations  si  justes  de  mon  collègue  et 
ami,  M.  Larnaude;  la  question  qu'il  vient  de  poser  nous  a  préoccupés 
maintes  fois.  Nous  voyons,  par  suite  de  Torganisation  actuelle  des 
Facultés,  des  concours  d'agrégation  où  il  y  a  un  nombre  de  places 
infime.  Pour  celui  qui  va  s'ouvrir  en  octobre  dans  la  section  de  droit 
privé  et  criminel,  il  y  a  deux  places;  il  se  présentera  peut-être 
trente  candidats  dont  dix  ou  quinze  seraient  capables  de  donner  ua 
excellent  enseignement.  11  me  semble  qu'il  serait  très  simple  d'as- 
similer dans  une  certaine  mesure  le  concours  d'agrégation  aux 
concours  de  la  magistrature;  le  jury  du  concours  d'agrégation  serait 
chargé  de  choisir  les  candidats  qui  doivent  occuper  les  postes  dési- 
gnés pour  les  Facultés  de  droit,  et,  au  delà  de  ce  nombre  de  places, 
d'indiquer  les  jeunes  gens  qui  auraient  les  capacités  voulues  pour 
entrer  dans  la  magistrature.  L'idée  mérite  l'attention,  le  concours 
d'agrégation  serait  utilisé  pour  le  recrutement  de  la  magistrature,  et 
l'oB  peut  être  assuré  que  les  désignations  faites  par  le  jury  présente- 
raie&t  les  meilleures  garanties  scientifiques. 

Un  Htembre.  —  Je  ne  voudrais  peint  paraître  cc«itredire  MM.  Le 
Poitteviri  et  Lamaode  quand  ils  parlent  du  mérite  des  candidsts  à 
l'agrégation.  Parmi  ceux  qui  n'ont  pas  réussi  un  certain  nombre, 
je  le  sais,  sont  entrés  dans  la  magistrature  et  ils  y  ost  fait  des  car- 
rières assez  brillantes  pour  qu'on  puisse  dire  que  le  choix  qu'on  en 
afait  a  été  très  heureux  ;  cependant,  je  ne  serais  pas  tout  à  £ait  d'aooord 
avec  nos  deux  collègues  en  ce  qui  concerne  l'assimilalicn  du  concours 
d'agrégation  au  concours  de  la  magistrature.  Voici  d'abord  une 
première  raison.  Otte  assimilation  ne  me  paraît  pas  utile  car  le  con- 
cours de  l'auditorat  sera  évidemment  plus  facile  que  le  concours  de 
l'agrégation.  Tout  à  l'heure  notre  collègue  signalait  les  dif&cultés 
considérables  que  devait  présenter  le  concours  qui  va  s'ouvrir  au  mois 
d'octobre;  il  y  anra  30  à  3S  candidats  pour  deux  places.  Évidemment 
bien  des  victimes  seront  dignes  de  la  place  d'agrégé,  mais  précisé- 
ment parce  que  j'ai  grMide  confiance  dans  ces  candidats,  je  ne  tiens 
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pas  à  a  queie  ooncoursd^agrégatiooleur  donne  le  droit  d'entrer  m?*o- 
facto  dans  la  magiatrature,  ils  n'auront  qu'à  se  présenter  pour  Fa», 
ditorat,  je  crois  qu'ils  battront  fadlemcnt  tous  les  autres.  Ils  auront 
sans  doute  lennui  d'un  nouveau  concours,.. 

M.  A.  Le  PoiTTEVïx.  —  Si  je  me  rappelle  Je  temps  déjà  trop 
iointain  du  concours  d'agrégation,  nous  n'étions  guère  en  état,  aprte 
l'avoir  passé,  de  recommencer  aussitôt.  Quand  on  a  subi  les  longues 
fatigues  de  ce  concours,  il  devient  fort  pénible  et  presque  imprudent 
de  tenter  à  nouveau  et  sans  répit  la  chance  ;  pourquoi  infliger  encore 
les  inquiétudes  et  le  surmenage  à  un  jeune  homme  qui  a  déjà  fait 
ses  preuves  devant  des  juges  compétente  ?  Le  concours  d'agrégation 
se  passe  devant  cinq  juges,  dont  un  magistrat  de  la  Cour  de  cassation  • 
c'est  un  jury  tout  à  fait  qualifié  pour  juger  le  candidat  sans  lui  imposer 
encore  de  nouvelles  comparutions  devant  une  autre  Commission 

Le  même  Membhe.  —  Permettez-moi  d'ajouter  un  second  argu- 
ment  II  serait  difficile,  dans  un  projet  de  loi,  d'assimiler  le  concours 
d'agrégaUon  aux  concours  de  la  magistrature,  et  si  nous  voulons 
établir  le  concours  dans  la  magistrature,  il  faut  prendre  soin  d'évi- 
ter tout  ce  qui  ressemble  à  une  complication. 
Enfin,  il  y  a  d'autres  objections  et  elles  sont  puissantes. 
La  magistrature  aura  toujours  un  concours  qui  ne  sera  pas  ouvert 
à  tout  Je  monde,  ceux  qui  pourront  concourir  pour  la  magistrature 
seront  désignés  par  le  ministre  ,il  est  impossible  de  permettre  à  tout 
le  monde  de  s'y  présenter  sans  garanties. 

Or  le  concours  d'agrégaUon  est  ouvert  avec  une  autorisation  minia- 
térielle,  il  est  vrai,  mais  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  qui 
ne  peut  pas  se  placer  au  môme  point  de  vue  que  le  Ministre  de  la 
Justice.  Vous  vous  exposez  donc  à  faire  entrer  un  magistrat  sans 
garanties  pour  le  Pouvoir.  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  le  Pouvoir  nomme 
des  magistrats  sans  garanties,  pas  plus  que  je  ne  suis  d'avis  de  faire 
une  magistrature  d'opinion. 

M.  Etienne  Flandin,  député,  ancien  Procureur  gàiéral  —^  Le  pro- 
jet de  la  Commission  des  réformes  judiciaires,  dont  j'étais  le  rappor- 
teur au  cours  de  la  législature  1893-1898,  avait  pris  soin  de  dispenser 
du  concours  les  jeunes  gens  ayant  fait  leurs  preuves  de  capacité  dans 
d'autres  concours,  comme  le  concours  pour  Tauditorat  au  Conseil 
d'État  ou  l'agrégation  des  Facultés  de  droit. 

M.  le  Présidkht.  —  Puisque  vous  avez  pris  la  parole,  M.  Flandin, 
nous  serions  heureux  que  vous  la  conserviez. 
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M.  Élienne  Flamdin.  —  J'aurais  préféré  entendre  d*autres  orateurs; 
mais  puisque  vous  me  faites  l'honneur  de  m'interroger,  j'indiquerai 
le  plus  brièvement  possible  mon  sentiment  sur  la  délicate  question 
inscrite  à  notre  ordre  du  jour. 

J'ai  suivi  avec  une  très  grande  attention,  le  rapport  si  élevé  et  si 
éloquent  de  M.  Picot.  Sur  la  plupart  des  points  je  suis  en  complet 
accord  avec  lui.  Les  principes  qu'il  a  exposés,  j'avais  tâché  moi- 
même  de  les  faire  passer  dans  la  loi;  je  les  avais  puisés  dans  un  très 
beau  livre  que  M.  Picot  connaît  :  La  réforme  judiciaire  en  France, 

Cependant  je  suis  un  peu  inquiet,  au  point  de  vue  du  résultat  pra- 
tique, des  complications  qu'entraînerait  l'application  du  système  de 
listes  de  présentation  et  des  objections  qu'il  ne  manquerait  pas  de 
soulever  dans  les  milieux  parlementaires. 

Il  est  une  parole  de  Faustin-Hélie  qui  m'a  particulièrement 
frappé  : 

<  Les  réformes  qui  s'éloignent  le  moins  des  pratiques  reçues,  disait 
le  grand  criminaliste,  sont  celles  qu'il  est  le  plus  facile  de  faire 
adopter.  Si  elles  apportent  au  mal  un  remède  suflQsant,  il  vaut  mieux 
les  employer.  » 

Oui,  si  nous  voulons  aboutir,  il  faudra  nous  écarter  le  moins  pos- 
sible des  pratiques  reçues.  Même  en  restant  sur  ce  terrain,  les  diffi- 
cultés seront  dures  à  surmonter. 

Entré  au  Parlement  en  1893,  j'avais  immédiatement  pris  l'initia- 
tive d'une  proposition  de  loi  réglementant  les  conditions  de  nomina- 
tion et  d'avancement  dans  la  magistrature.  J'avais  eu  l'heureuse 
fortune  d  obtenir  les  signatures  d'hommes  considérables,  appartenant 
à  des  partis  politiques  différents,  mais  d'une  indiscutable  autorité.  Je 
n'en  rencontrai  pas  moins  une  opposition  qui,  au  début,  semblait 
irréduclible.  Heureusement,  la  question  devait  mûrir  peu  à  peu;  à  la 
fin  de  la  législature  un  trop  grand  nombre  de  nominations  judiciaires 
regrettables  avaient  eu  pour  effet  de  convertira  mes  idées  la  majorité 
de  la  Commission  et  j'avais  été  choisi  par  mes  collègues  comme  rap- 
porteur; le  Ministre  de  la  Justice  lui-même  avait  fini  par  acquiescer 
à  ma  proposition;  il  semblait  que  nous  touchions  au  but.  Je  me  ber- 
çais d'illusions. 

Le  Garde  des  Sceaux  de  l'époque  me  répétait  :  «  Ne  demandez 
pas  la  mise  à  l'ordre  du  jour,  je  la  réclamerai  moi-môme  au  nom 
du  Gouvernement.  Nous  serons  ainsi  plus  sûrs  de  réussir.  »  C'était 
toujours  pour  le  lendemain,  si  bien  que  nous  sommes  arrivés  à  la 
fin  de  la  législature  sans  que  le  projet  fût  mis  en  discussion. 

Je  fus  éloigné  du  Parlement  pendant  quatre  ans.  En  rentrant  au 


Digitized  by 


Google 


CONDITIONS  DE  NOMINATION  ET  D»AVANCEMENT  DES  MAGISTRATS    997 

Palais-Bourbon,  je  repris  ma  proposition  ;  elle  fut  renvoyée  à  la 
Commission  des  réformes  judiciaires  dont  je  n'avais  pas  l'honneur 
de  faire  partie.  Je  fus  entendu  par  elle,  mais  l'honorable  Garde  des 
Sceaux,  M.  Vallé,  oubliant  qu'il  avait  été  l'un  des  signataires  de  la 
proposition,  formula  contre  elle  Texcommunication  majeure!  C'en 
était  assez  pour  que  la  proposition  ne  fût  même  pas  l'objet  d'un 
rapport. 

Cependant,  nous  arrivions  à  la  fin  de  la  législature,  à  ce  moment 
où  la  crainte  de  l'électeur  est  le  commencement  de  la  sagesse.  On 
avait  beaucoup  médit  de  la  magistrature;  il  me  parut  que  ie  moment  ' 
était  propice.  J'eus,  avec  quelques  collègues,  l'idée  hardie  de  glisser 
la  réforme  de  la  magistrature  dans  la  loi  de  finances.  Qu'est-ce 
qu'on  ne  met  pas  dans  la  loi  de  finances  I 

C'est  ainsi  que  la  dernière  loi  de  finances  a  décidé  que,  dans  les 
trois  mois  suivant  sa  promulgation,  un  règlement  d'administration 
publique  devrait  établir  des  garanties  nouvelles  de  capacité  pour 
l'entrée  dans  la  magistrature  et  instituer  pour  les  magistrats  en 
exercice  c  le  tableau  d'avancement  ». 

Si  je  suis  entré  dans  tous  ces  détails,  Messieurs,  c'est  pour  vous 
montrer  les  résistances  auxquelles  on  risque  de  se  heurter  et  la 
nécessité  de  limiter  nos  justes  ambitions  de  réformes. 

Quelles  garanties  pourrons-nous  exiger  et  faire  accepter? 

Si  nous  examinons  les  législations  étrangères,  nous  voyons  que 
partout  on  a  opposé  certaines  barrières  au  pouvoirdiscrétionnaire  du 
Garde  des  Sceaux.  En  France  seulement  et  dans  l'Empire  Ottoman, 
on  trouve  le  pouvoir  absolu  que  nous  indiquait  tout  à  l'heure  M.  le 
Rapporteur. 

Quelles  conditions  conviendrait-il  d'exiger  pour  l'entrée  dans  la 
carrière  judiciaire  ? 

Je  voudrais  m'inspirer  à  la  fois  et  de  la  législation  anglaise  et  de 
la  législation  allemande,  c'est-à-dire  que  je  vois  deux,  modes  paral- 
lèles de  recrutement  pour  la  magistrature. 

Il  y  a  des  candidats  qui  entendent  faire  de  la  magistrature  leur 
carrière;  il  en  est  d'autres  auxquels  les  fonctions  judiciaires  appa- 
raissent comme  le  couronnement  d'une  carrière.  Ces  derniers  ne  swit 
pas  ceux  qui  apporteraient  les  moindres  garanties  de  savoir  et  d'ex- 
périence. 

Je  voudrais  que  toutes  facilités  fussent  données  pour  faire  entrer 
dans  la  magistrature  les  hommes  qui  ont  comme  titre  à  une  nomina- 
tion niéritée  l'exercice  prolongé,  avec  honneur,  d'une  carrière  impli- 
quant l'expérience  des  affaires.  Mais  je  demanderai  comme  garantie 


Digitized  by 


Google 


99S  SELINCE  DU  »  JOIN  1906 

Yêwis  favorable  de  la  counniisioa  de  classement  dont  j'aurai  à 
parler  ultérieuremeot. 

Eq  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens,  je  suis  en  complet  accord  avec 
IL  Piûot  pour  réclamer  le  concours.  Ceux  qui  veulent  faire  de  la 
magistrature  leur  carrière  sont  jeunes;  qu'ils  travaillent  ei  qu'ils  se 
préparent  au  ooncours.  J'insiste  pour  que  ce  concours  ne  comporte 
pas  seulement  des  épreuves  théoriques,  mais  plus  encore  pent-èlre 
des  épreuves  pratiques.  Tout  à  l'heure,  H.  Picot  nous  disait  que  le 
ooQcours  ne  devait  pas  être  un  exercice  de  mémoire;  il  avait  cent 
fois  raison.  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  c'est  diercher  k  rc4X)onaitre  si  le 
futur  magistrat  a  bien  celte  qualité  maîtresse  que  nos  anciens  auteurs 
a{^)elaient  la  «  judiciaire  ».  Au  lieu  de  demander  au  candidat  une 
composition  écrite  préparée  sans  livre,  je  voudrais  le  placer  dans  les 
conditions  normales  où  il  sera  lorsqu'on  l'appellera  à  rendre  la  justice, 
le  mettre  eo  face  d'un  dossier  et  savoir  ainsi  s'il  a  l'esprit  critique 
nécessaire  pour  se  reconnaître  au  milieu  de  décisions  contradictoires 
de  jurisprudence. 

L'institution  de  l'auditorat  telle  que  l'entend  M.  Picot  serait  par- 
faite; l'institution  même  de  juges  suppléants  pourrait  produire  de 
bons  résultats,  mais  à  la  condition  de  subir  des  modifications  qui 
s'imposent  et  dont  la  plus  indispensable  est  d'empêcher  que  nos 
futurs  magistrats  ne  fassent  leur  éducation  m  anifTidc^iïi,  au  détriment 
du  justiciable.  Je  conçois  le  juge  suppléant  travaillant  au  parquet, 
assistant  aux  audiences,  prenant  part  aux  délibérés,  nutis  avec  voix 
consultative  seulainent  Je  n'admets  pas  qu'il  ait  jamais  voix  déli- 
béralive,  je  n'aduoets  pas  surtout  qu'on  lui  confie  le  redoutable  poi^ 
voir  du  juge  d'instruction. 

J'arrive  maintenant  à  la  r^lementation  de  l'avancement. 

Notre  éminent  rapporteur  s'est  élevé  avec  trop  de  raison  contre  le 
déplorable  effet  des  interventions  parlementaires  sur  les  chiaix  de  la 
Chancellerie.  Le  mal,  qui  ne  date  pas  d'hier,  prend  des  proportions 
de  jour  en  jour  plus  alarmantes. 

Je  me  souviens  qu'à  mon  entrée  au  Palais-Bourbon,  un  très 
aimable  collègue  soucieux  de  diriger  mes  débuts  dans  la  vie  parie- 
maoLtaire  me  disait  :  <  Il  faudra  faire  partie  de  notre  syndicat.  »  Et, 
comme  je  manifestais  qudque  surprise  à  cette  propositîoD,  ii  ajou- 
tait :  «  C'est  très  simple.  Nous  sommes  23,  liés  par  une  indissoluble 
solidarité.  Quand  l'un  de  nous  tient  à  une  nominatâco,  les  23 
marchent  à  charge  de  réciprocité.  La  veille  des  votes  importants  la 
poussée  est  irrésistible.  »  (Hires.) 

Je  ne  suis  pas  entré  dans  le  syndicat,  mais  j'ai  constaté  sa  puissance. 
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Cealftiiittque  les  lâti^  le»|rfii9iégttuiM 
ffljdenieAteiies  et  fue  l'«ivi«  de  la  joflUe»  dsque  à'èkre  fBUHaée. 

La  situation  devieat  mloiénMe. 

n  s'agit  beftocQiii^  flftoîos  de  eanvegarder  les  «MténMs  yiieiiflfiioiuiels 
des  magistrats,  si  respectables  qu'ils  soient,  que  d'assurer  aux  joat^ 
etables  des  ji^ses  éctoârés  et  iodéfwndants.  Tôt»  te»  part»  peuvent 
ôtDe,  uft  jour  ou  l'antflre,  ai^éaà  se  placer  sous  k  protecttoQ  de  la 
justice;  il  faut  que  la  justice  soit  au-dessus  des  inûrèts  nebik»  et 
épkémères  de  la  politique.  (Ai^pluMtsemenU.)  VoUà  pourquoi,  avec 
des  garanties  pour  l'entrée  dans  la  carrière,  nousréolameBS  l'iDSIâltih 
tion  du  tableau  d'avancement. 

ComoMot  doit-il  éiro  éteUi? 

M.  Picot  organise  un  système  de  listes  de  présentation»  dent  la 
mise  eo  œuvre  aonlèveraii,  je  lecraios,  dana  k  pratique^  de  sérieuses 
compHeatîoiis. 

Il  a  lui-même  signalé  une  objection,  doot  la  gravité  oe  saurait 
échapper  à  aucun  de  vous. 

Avec  dee  listes  de  présentations  auxqurites  seront  seuls  appëés  à 
concourir  les  éléoaaents  empruntés  à  un  même  ressort,  n'y  a-t-il  pas 
à  craindre  de  voir  se  former  dans  notre  pays  —  pardonnes-moi  i'ex- 
pressioa  barbare  —  une  magistrature  particularisleT 

Nous  aurons  une  justice  régionale  au  lieu  d'une  justieenationale. 
Est-il  certain  que  le  contre-coup  des  tendances  régionales,  des  pas- 
sions locales  ne  s'exercera  pas  sur  les  décisions  judiciaires?  Esl-il 
certain  que  l'action  de  la  politique  ne  se  fera  pas  sentir,  «fgsavtfe 
encate  par  les  intrigues  et  les  querellea  de  clocher? 

N'esi*il  pas  à  craindre,  d'autre  part,  qu'en  appelant  les  compagnies 
judidûres  à  édire  leurs  chefs,  Ton  introduise  ou  Ton  ne  déveleppe 
chez  elles  des  germes  adieux  de  ri\^ités  et  de  discordes? 

Enfin,  sera-ce  une  garantie  pour  l'indépendance  du  magistrat  que 
de  faire  dépendre  son  avancement  de  l'avocat  qm  plaide  devant  lui, 
de  l'officier  ministériel  qui  est  placé  sons  sa  surveiûanceet  son  auto- 
rité? 

Voilà  de  graves  objections  au  système  que  nous  a  exposé  M.  Georges 
Pioo4. 

Je  crois  que,  sans  souleva  des  diiBcultés  qui  feraient  vraisembla- 
blement reculer  le  Parlement,  on  pourrait  apporter  à  l'état  de  choses 
que  nous  déplorons  tous  un  remède  plus  simple,  mais  suffisant. 

Dans  chaque  ressort,  les  chefs  de  Cour,  assistés,  au  besoin,  d\m 
déiégMë  des  corps  judiciaires,  procéderaient  à  un  projet  de  classement 
pour  ks  magistrats  du  ressort. 
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Puis  leurs  propositions  seraient  revisées,  pour  tout  l'ensemble  du 
territoire  français,  par  une  Commission  supérieure  de  classement, 
composée  de  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

La  Commission  supérieure  de  classement  aurait  une  double  mis- 
sion : 

Elle  donnerait  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  candidats  n'appar- 
tenant pas  à  la  magistrature  et  demandant  à  être  inyestis  de  fonc- 
tions judiciaires. 

Elle  procéderait  au  classement  des  magistrats  en  dressant  le 
tableau  d'avancement. 

Le  Garde  des  Sceaux  conserverait  le  droit  de  nommer  les  magis- 
trats; il  ne  serait  pas  lié  par  le  rang  d'inscription  au  tableau,  mais  il 
ne  pourrait  exercer  son  choix  que  sur  les  candidats  portés  au  tableau. 

Les  légitimes  prérogatives  du  pouvoir  exécutif  seraient  respectées, 
mais  avec  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  abus  de 
l'arbitraire  et  du  favoritisme. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  la  Cour  suprême,  je  ne 
verrais  pas  d'inconvénient  à  réserver  à  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  le  droit  de  présenter  directement  ses  candidats,  sous  con- 
dition d'un  roulement  qui  assurerait  une  part  au  barreau,  aux 
facultés  de  droit,  à  tous  les  éléments  qui,  par  leur  compétence  juri- 
dique, seraient  de  nature  à  fortifier  l'autorité  de  notre  Cour  suprême. 

Voilà,  Messieurs,  très  sommairement  résumé,  le  système  que 
j'opposerais  au  système  des  listes  de  présentations  que  préconise 
M.  Georges  Picot. 

Il  a  apporté,  à  l'appui  de  ses  propositions,  des  considérations  d'un 
ordre  très  élevé  ;  j'invoque  surtout  des  considérations  d'ordre  pratique. 

J'estime  qu'il  ne  suflQt  pas  d'imaginer  un  système  savamment 
déduit;  il  faut  le  faire  passer  dans  le  domaine  des  réalités. 

Il  faut  aboutir. 

Or,  je  craindrais  fort  que  le  projet  de  M.  Picot  ne  rencontrât  au 
Parlement  une  opposition  irréductible,  comme  devant  nous  donner 
une  magistrature  particulariste,  comme  risquant  de  paraître  par 
trop  subversif  de  Tordre  établi  en  attribuant  à  un  groupe  de  citoyens 
une  fraction  quelconque  du  pouvoir  dont  l'ensemble  de  la  natiou, 
dans  la  personne  de  ses  gouvernants,  est  seule  dépositaire. 

Les  idées  que  j'ai  exprimées  sont  celles  qu'avait  acceptées  en  i897 
la  Commission  des  réformes  judiciaires.  Suivant  la  parole  de  Paustin- 
Hélie,  que  je  rappelais  en  commençant  ces  trop  longues  explications, 
ce  mode  de  procéder  apporterait  au  mal  «  un  remède  suffisant  ».  1! 
serait  sage,  à  mon  avis,  de  s'en  contenter.  Si  nous  ne  voulons  pas 
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purement  et  simplement  instituer  un  débat  académique,  quelque 
brillante  qu'en  soit  la  forme,  mais  aboutir  à  un  résultat  pratique; 
enfermons  notre  réforme  dans  des  limites  restreintes,  ne  demandons 
que  le  possible  pour  être  sûrs  d'avoir  le  nécessaire.  (ApplaudiuanenU,) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Feuilloley? 

M.  Feuilloley.  —  Je  n'ai  point  demandé  la  parole,  Monsieur  le 
Président.  J'ai  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt  les  deux  discours 
que  nous  venons  d'entendre  et  je  n'ai  pas  d'observations  à  présenter. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Gourju,  nous  désirerions  beaucoup 
vous  entendre... 

M.  GouRjù,  sénateur.  —  Messieurs,  l'œil  trop  éveillé  de  notre  pré- 
sident me  découvre  dans  le  coin  tranquille  où  je  ne  pensais  pas  qu'il 
dût  m'alteindre,  et  je  me  demande  pourquoi  il  me  fait  l'honneur 
de  me  demander  mon  opinion.  Après  les  explications  de  M.  Flandin, 
et  surtout  après  le  rapport  de  M.  Picot,  qui  ont  épuisé  toutes  les 
explications  possibles  sur  le  fond,  je  ne  sais  trop  ce  que  je  pourrais 
dire  à  la  Société  des  prisons. 

Mais  puisque  j'y  suis  provoqué,  je  vous  demanderai  la  permission 
de  m'arréter  un  instant  sur  les  observations  de  forme  qui  ont 
marqué  le  commencement  du  rapport  de  M.  Georges  Picot,  et  qui 
m'ont  d'autant  plus  impressionné  que  j'en  ai  fait  l'objet  d'une  sortie 
véhémente  devant  le  Sénat,  lors  de  la  dernière  discussion  générale 
du  budget  en  m*élevant  contre  oeite  invraisemblable  déformation 
de  la  procédure  parlementaire  qui  tend,  de  plus  en  plus,  à  trans- 
former la  loi  de  finances  en  une  sorte  de  pandemonium  et  qui  y  met 
de  tout,  à  tort  et  à  travers,  un  peu  de  finances  sans  doute,  mais  aussi 
une  quantité  d'autres  choses  qui  n'ont  rien  à  y  voir. 

Si  cette  pratique  n'avait  d'autre  inconvénient  que  de  jeter  le  trouble 
dans  les  recherches  de  tous  ceux  qui,  magistrats,  avoués,  avocats, 
simples  particuliers  ont  à  s'instruire  des  nouveautés  de  la  législation, 
ce  serait  déjà  regrettable;  mais  cela  me  paraît  l'être  encore  plus 
parce  qu'on  met  ainsi  la  perturbation  dans  les  procédés  fondamen- 
taux auxquels  nous  devons  nos  lois  et  qui  devraient  être  des  procédés 
presque  intangibles.  La  loi,  en  effet,  dans  notre  pays,  comme  dans 
tous  les  pays  civilisés,  devrait  être  faite  d'après  des  règles  un  peu 
plus  immuables,  et,  sauf  la  nécessité  spéciale  de  l'urgence,  il  ne 
devrait  être  apporté  aucune  exception  aux  modes  suivant  lesquels  4es 
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projels  de  k»  porèsenlès  par  le  (vouvemement  ou  les  propositions  de 
loi  dues  à  VntttittiYe  paiiemenlaire  sont  éliidiés  dans  le  Pariement 
pour  afaoulir  à  la  peemulgatioa. 

Or  le  système  dans  lequel  le  Pariement  s'est  je&é  à  corps  perds 
depuis  bon  nombre  d'années,  et  qui  devient  de  plus  en  plus  exorbi- 
tant, a  les  conséquences  les  plus  regrettables.  Nos  lois  sont  faites  sans 
avoir  été  étudiées  suivant  le  mode  que  le  législateur  a  tracé  lui-même 
pour  donner  aux  justiciables  qui  sont  aussi  des  coatribuaMes,  les 
garanties  d'une  bon&e  législaikui.  U  est  incontestable  que  lorsqu'on 
voit  toi^  à  coup  apparaitre,  mâme  par  l'effet  d'une  bonne  volonté 
indiscutable  comme  celle  de  notre  ami  M.  Flandin,  dans  une  loi  de 
finances,  sous  uœ  forme  sommaire,  suodode,  presque  enfantine^  les 
choses  de  beaucoup  les  plus  importantes  et  surtout  les  pèus  étran* 
gères  à  la  finance,  il  y  a  de  quoi  s'effrayer. 

Pour  mon  compte,  je  m'en  suis  effrayé  en  effet.  Cette  ajmée,  j'ai 
combattu  avec  une  énergie  désespérée  l'introduction  dans  la  loi  de 
finances  pour  1906  d'une  trentaine  de  matières  qui  consl&tuent  le  pol- 
pourri  le  plus  invraisemblable  :  à  c^té  de  la  réforme  de  la  magistra- 
ture figurait  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix, 
puis...  la  chasse  aux  corbeaux  et  ainsi  de  suite  :  ces  matières  rapfNro- 
chées  constituent  quelque  chose  d'hybride  et  de  ridicule.  J'ai  donc 
combattu  ce  système,  déclarant  que  je  ne  voterais  aucune  de  ces 
introductions  bâtardes,  et  je  n'en  ai  en  effet  voté  aucune. 

J'ai  été  hautement  approuvé  par  mes  collègues,  qui  se  sont  em- 
pressés, d'ailleurs,  de  ne  pas  suivre  mou  exemple,  suivant  la  devise 
du  poète  ancien  :  Video  mdiora  proboque,  détériora  8equor.  (Rires.) 
Aussi  presque  toutes  œs  choses  s(mt  restées  dans  la  loi  de  finances.  D 
est  vrai  que  la  suppressicm  des  conseils  de  guerre  ou  leur  modifi- 
cation en  temps  de  paix  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  loi  de  fioauces  ; 
mais  la  réforme  de  la  magistrature  et  la  chasse  aux  corbeaux  y  sont 
demeurées. 

Vous  aves  su  tout  à  l'heure,  par  les  explications  dé  M.  Flandin, 
quelle  a  été  la  cause  de  œtte  addition  spéciale  à  la  magistrature, 
et  j'ose  dire  que  les  raisons  qu'il  nous  a  données  aggravent  encore 
le  péril  que  je  viens  de  signaler.   . 

En  effet,  vous  savea  que  notre  ami  H.  Etienne  Flandin,  qualifié 
autant  et  plus  que  quieonqne  pour  essayer  de  renouveler  la  magis- 
trature^ puisqu'il  occupe  une  situation  considérable  à  la  Chambre  et 
qu'il  a  exercé  de  hautes  fonctions  judiciaires  poussées  justfu'aa 
rang  de  Procnreur  général,  M.  Flandin  a  essayé  par  la  voie  normale 
d'imposer  à  la  magistrature  et  de  donner  au  pays  la  garantie  abso* 
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himeiit  indiseiiUbte  d'une  magiairatare  Uen  choisie,  depuis  Tentrâe 
jusqu'au  saoyoïet  de  la  hiécardrie. 

Nous  savons  tous  du  reste  que  l'une  des  cooditioos  essentielles  de 
la  vie  d'un  pays  libre  n'est  pas  seulement  d'ayoîr  un  Parlement, 
mais  de  posséder  aussi  une  magistrature  oo(iiq>lètement  à  l'abri  du 
iaiwuîtisme  dans  son  recrutement,  et  peut-être  Picore  plus  dans  son 
avancement. 

Il  a  essayé  cette  oewtvre  par  les  voies  ordinaires,  les  seules  qui 
devraiesii  être  suivies  par  le  Parlement  françiis^,  et  il  a  été  obligé  de 
recourir  faute  de  mieux  à  cet  expédient  qui  consiste  à  jeter  dans  une 
loi  de  finances  un  arUcle  parmi  d'antres.  Or  le  gros  inconvénient  du 
système,  c'est  qu'il  est  évident  qu'une  matière  aussi  grave  ne  devrait 
étfe  traitée,  dans  ses  grandes  ligne&,  que  par  le  Parlemenit  Ini-même, 
avec  les  garanties  multiples  que  donne  l'institution  paiiementaire  et 
la  présentation  d'un  projet  par  le  Gouvernement,  qu'elle  ne  devrait 
même  pas  être  abandonnée  à  l'initiative  particulière,  mais  introduite 
dans  un  projet  de  loi  préparé  par  le  Gouvernement  ou  par  leCcHisei] 
d'État,  puis  soumis  à  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres,  étudié 
enfin  par  une  Commission,  —  l'urgence  n'étant  pas  déclarée —  pour 
qu'après  deux  délibérations  (j  en  voudrais  plutôt  trois)  le  pays  ait 
finalement  une  loi  bien  étudiée,  inspirant  par  avance  aux  justiciables 
une  confiance  absolue  soit  dans  la  loi  elle-même,  soit  dans  les 
magistrats  qui  y  puiseront  leur  origine.  Et  il  faut  c[ue  tout  cela  soit 
remplacé  par  un  article  incident  de  la  loi  de  finances,  en  sorte  qu'au 
lieu  d'une  loi  nous  aurons  un  règlement  du  Conseil  d'État,  en  la 
haute  impartialité  duquel  j'ai  confiance  sans  doute,  mais  qui  ne 
sont  pas  le  Parlement  et  qui  devraient  préparer  ses  travaux  les  plus 
importants  sans  substituer  leurs  travaux  aux  siens!  Ce  règlement 
d'administration  publique  va  remplacer  la  loi.  Sous  un  régime  par- 
lementaire, ce  n'est  pas  tolérable. 

Je  comprends  le  règlement  d'administration  publique  et  il  en  est 
tel  dont  l'importance  est  considérable,  mais  je  le  comprends  seule- 
meni  comme  un  moyen  de  procurer  l'exécution  des  lois  d'ailleurs 
délibérées  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails  essentiels  par  le 
Parlement  :  il  doit  être  un  acte  de  procédure  qui  assure  la  mise  en 
oeuvre  de  la  loi  sans  prendre  sa  pbce.  Le  Parlement,  en  elîet,  ne  peut 
pas  entrer  dans  les  détails  de  l'exécution  des  lois  ;  il  faut  qu'ils  soient 
réglés  et  ils  le  sont  par  un  règlement  que  fait  la  plus  haute  autorité 
administrative  du  pays.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le 
Conseil  d'État  se  substitue  au  Parlement  lui-même.  C'est  pourtant  ce 
qui  va  avoir  lien.  A  moins  que  le  Gouvernement  ne  renonce  à  sanc^ 


Digitized  by 


Google 


1 


1004  SEANCE  DU  20  JUIN  1906 

tionner  ce  règlement  d'administration  publique  et  ne  le  transforme 
en  un  véritable  projet  de  loi,  la  réforme  de  la  magistrature  sera  en 
France  un  règlement  d'administration  publique.  Ce  ne  sera  pas  une 
loi,  mais  la  simple  référence  à  un  article  incident  de  la  loi  de  finances! 

Je  dis  que  c'est  mauvais  en  soi,  ei  je  suis  certain  que  M.  Flandin 
serait  le  premier  à  désirer  que  Je  système  auquel  il  avait  voulu  recou- 
rir d  abord,  le  système  d'un  projet  parlementaire  déposé  par  lui  ou 
par  des  collègues  ou  par  le  Gouvernement,  fût  substitué  à  ce  régime 
tout  à  fait  inacceptable  d'un  règlement  d'administration  publique 
dans  une  matière  aussi  grave. 

C'est  sur  ce  point  de  vue  spécial  que  je  me  suis  permis  de  donner 
quelques  explications,  puisque  votre  Président  a  bien  voulu  me 
demander  de  dire  quelque  chose.  Je  n'en  voyais  pas  l'utilité;  même 
encore  maintenant  je  la  crois  secondaire,  mais  je  voulais  expliquer 
mon  opinion,  qui  doit  être  la  vôtre  et  aussi  celle  de  M.  Flandin.  en 
regrettant  que  dans  notre  pays  l'on  soit  conduit  à  faire  des  lois  sous 
cette  forme  baroque  que  les  auteurs  de  la  Constitution  n'avaient 
cerlainement  pas  prévue.  (Applaudissements.) 

M.  Etienne  Flandin.  —  J'ai  eu  moi-même  beaucoup  de  peine  à  me 
résigner  au  procédé  auquel  il  m'a  fallu  recourir;  mais  si  nous  atten- 
dions d'une  loi  organique  la  réforme  de  la  magistrature,  nous  ris- 
querions de  voir  s'éterniser  la  situation  à  laquelle  nous  voulons  porter 
remède.  La  proposition  de  loi  que  j'avais  déposée  remontait,  ne 
l'oublions  pas,  à  1894  et  la  question  ne  faisait  pas  un  pas.  Et  puis, 
dans  la  circonstance,  étes-vous  bien  sûr  qu'une  loi  élat)orée  par  le 
Parlement  vaudrait  mieux  que  le  règlement  préparé  par  le  Conseil 
d'État? 

M.  Larnaude.  —  Je  suis  un  peu  embarrassé  pour  apprécier  le  pro- 
cédé qu'a  choisi  M.  Flandin  pour  assurer  à  la  magistrature  des  con- 
ditions de  recrutement  et  d'avancement  offrant  plus  de  garanties  que 
celles  qui  existent  actuellement.  Je  suis  un  peu  de  l'avis  de  M.  Flan- 
din quand  il  dit  qu'il  vaut  peut-être  mieux  que  ces  conditions  soient 
réglées  par  le  Conseil  d'État  que  par  les  Chambres.  Et,  en  tout  cas, 
il  sera  fait  quelque  chose  et  cela  vaut  mieux  que  rien.  Et  ce  sera  fait 
assez  promptement  puisque  le  règlement  d'administration  publique 
doit  être  rendu  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  promulgation  de 
la  loi  de  finances. 

Mais  je  suis  aussi  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Gourju  quand  il  cri- 
tique ce  procédé  des  règlements  d'administration  publique  qui  sont 
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autant  d'abdications  du  pouvoir  législatif,  impuissant  ou  incapable, 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif. 

Ici,  en  particulier,  l'abdication  offre  un  caractère  qu'elle  n'a  peut 
être  jamais  eu  jusqu'à  présent.  Et  l'art.  38  que  M.  Flandin  a  glissé 
subrepticement  dans  la  loi  de  finances  du  17  avril  1908.  me  parait, 
si  on  lui  donne  la  suite  qu'il  parait  comporter,  une  véritable  dispo- 
sition anticonstitutionnelle. 

Toujours,  en  effet,  jusqu'à  présent,  quand  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  a  été  prévu  par  une  loi,  c'est  que  celte  loi  renfermait 
déjà  des  dispositions  sur  les  différents  points  qui  doivent  faire  l'objet 
du  règlement.  Et  c'est  dans  les  limites  de  ces  dispositions  législatives 
que.les  auteurs  du  règlement  devaient  se  renfermer.  Nous  discutons, 
nous  théoriciens  du  droit  public,  si  le  règlement  d'administration 
publique  est  une  délégation  législative  ou  bien  s'il  n'est  jamais  qu'un 
acte  d'exécution  d'une  loi  préexistente.  Mais,  pour  personne,  il  ne  peut 
s'agir  d'autoriser  un  règlement  sur  une  matière  non  déjà  légiférée. 

Or  que  fait  l'art.  38  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  19061  Voici 
comment  il  s'exprime  :  «  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  organique 
sur  les  conditions  de  nomination  et  d'avancement  dans  la  magistra- 
ture, un  règlement  d'administration  publique,  rendu  en  exécution  de 
LA  PRÉSENTE  LOI  daus  Ics  trois  mois  qui  suivront  sa  promulgation, 
fixera  des  garanties  spéciales  de  capacité  professionnelle  pour  les 
candidats  aux  fonctions  judiciaires  et  instituera  pour  les  magistrats 
un  tableau  d'avancement  9. 

Il  est  bien  singulier,  cet  article,  car  il  parle  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  rendu  en  exécution  de  la  présente  loi, . .  qui  ne  dit 
rien,  qui  ne  renferme  rien,  qui  ne  prescrit  rien  qu'il  faille  exécuter I 
On  n'exécute  pas  le  néant! 

Aussi  je  crois  que  le  Conseil  d'État  va  être  quelque  peu  perplexe 
pour  l'élaboration  du  règlement.  Pour  peu  qu'il  veuille  instituer  des 
garanties  de  capacité  professionnelle,  il  va  se  heurter  à  des  disposi- 
tions législatives  qu'il  ne  pourra  pas  mettre  de  côté.  Exigera-t-il  te 
doctorat  en  droit?  Mais  alors  il  abrogera  la  loi  qui  porte  qu'il  suffit 
de  justifier  du  diplôme  de  licencié  en  droit!  Prescrira* t-il  un  stage 
professionnel  et  pratique  analogue  à  celui  qui  est  en  vigueur  dans  les 
différents  États  de  l'Empire  allemand?  Mais  il  heurtera  la  disposition 
législative  qui  se  contente  d'un  stage  de  deux  ans  au  barreau  d'une 
Cour  d'appel  ! 

En  réalité  ce  qu'on  va  faire  sera  très  insuffisant. 

Le  Conseil  d'État,  d'abord,  ne  pourra  qu'instituer  des  conditions 
qui  seront  en  harmonie  avec  les  lois  qui  ont  prescrit  les  conditions 
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d'entrée  dans  la  magistratuM..  Son  règlement  sera  rendu  en  cac^ciOi» 
6^6  ces  lois  et  non  en  exécution  de  La  loi  de  finances  du  i4  aTril  4906 
qui  ne  renferme  rien  sur  ce  point. 

Et  surtout  il  laissera  trë&  certainement  k  marge  la  pkis  fange  aa 
UouYemement  poar  nommer  des  magistrats  qui  ne  remptiraot  pas 
les  conditions  qu'exigera  le  règlement.  Gela,  on  peut  Je  prévoir  à 
coup  sûr. 

Donc,  en  applaudissant  à  l'initiative  de  M.  Flandin,  il  faut  souhai- 
ter que  la  toi  organique  qu'il  prévoit  soit  faite  au  plus  tôt,  et  surtout 
il  faut  souhaiter  qu'elle  ne  s'inspire  que  des  conditions  les  plus 
propres  à  constituer  une  magistrature  capable,  intègre  et  indépen- 
dante! (Applaudissements.) 

M.  Harel,  premiej^  président  honoraire  de  la  Caw^  d^appd.  — 
Je  me  rallie  à  l'opinion  de  M.  Pioot  sur  la  nécessité  de  rétablir  le 
concours,  comme  l'épreuve  exigée  des  jeunes  gens  qui  yeulent  faire 
de  la  magistrature  leur  carrière;  si  le  concours  peut  avoir  Tincon- 
vénient  de  donner  trop  de  chances. à  ceux  qui  ont  le  don  de  la 
mémoire,  il  a  le  grand  avantaf;e  d'éliminer  les  paresseux  et  les 
incapables.  Ce  concours  ne  devrait  pas  être  ouvert  à  tous  les  candi- 
dats sans  distinction  ;  il  faudrait  une  liste  dressée  dans  un  esprit  très 
large,  mais  liste  indispensable  à  mon  sens,  pour  écarter  ceux  qui, 
à  raison  de  circonstances  plus  ou  moins  fâch^ises,  ne  seraient  pas  à 
leur  place  sur  un  siège  de  magistrat. 

Comme  second  mode  de  recrutement  on  ouvrirait  les  rangs  aux 
membres  du  barreau  et  aux  anciens  ofitciers  ministériels^  qui  pen- 
dant de  longues  années  d'exercice  auraient  £ait  preuve  de  leur  savoir 
et  de  leur  intégrité. 

Il  y  a  un  point  qui  me  paraîtrait  essentiel,  c'est  que  les  jeunesgens 
admis  au  concours  obtinssent  une  autre  situation  que  celle  de  juge 
suppléant  d'un  petit  tribunal.  Je  voudrais  qu'on  rendit  à  la  sup- 
pléance le  caractère  qu'avaient  youIu  lui  donner  nos  lois  sur  l'organi- 
sation judiciaire,  d'après  lesquels  les  juges  suppléants  n'avaient  point 
de  fonctions  habituelles,  lis  avaient  seulement  à  remplacer  un  juge 
malade  ou  empêché,  quand  celui-ci  ne  pouvait  pas  être  remplacé  par 
un  de  ses  collègues.  Les  juges  suppléants  étaient  pris  aoit  parmi  les 
avocats  inscrits  au  tableau,  soit  parmi  les  avoués  pour  lesquels  k 
suppléance  était  un  honneur. 

Je  me  souviens  qu'à  l'époque  très  reculée  où  j'étais  stagiaire  il  n'y 
avait  au  Tribunal  de  la  Seine  que  huit  juges  sijqppléants  parmi  les- 
quels on  comptait  M*  Chaix  d'Ëstange,  le  célèbre  bâtonnier,  un 
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membre  ds  Conseil  de  TOrdre.  un  ancien  pfésîdent  de  la  Chaoïbre 
des  avoués,  e4e. 

Xifïsk  comprise,  j'admets  qoe  la  soppléance  soit  gratuite;  Buds  oo 
&  complètement  noodifié  le  rôle  des  juges  suppléants.  On  les  oblige  à 
UQ  service  parfois  pks  assojétissant  que  celiû  d'an  juge  titulaire.  On 
les  emploie  tahtôtau  parquet,  tantôt  à  Vinslructioa,  tantôt  i  1  audience* 
Au  Tribunal  de  la  Seine,  par  des  raisons mesquinead'éoooomies  budk 
gétaires,  au  Ueu  de  créer  le  nombre  déjuges  nécessaires  pour  le  fonc- 
tioaneraeRt  des  diverses  chambres,  on  a  progressivement  élevé  à  30  le 
nombre  des  juges  suppléants  qui  ne  reçoivent  pas  de  traitement,  et 
qui  cependant  ont  à  fournir  une  somme  de  travail  égale  à  celle  des 
titulaires  ;  de  sorte  que  s'il  y  avait  une  grève  des  suppléants,  comme 
le  disait  M.  Picot,  le  Tribunal  de  la  Seine  en  serait  réduit  au  chômage. 

11  est  injuste  autant  que  contraire  aux  idées  adv&iies  de  prendre 
quatre  ou  cinq  années  de  la  vie  d'un  jeune  homme  —  à  I^ris  dix 
ans  au  moins  —  sans  le  rénninérer,  et  d'éoarl^  par  cela  même  des 
lujets  distingués  qui  n'ont  point  assez  de  fortuj»  poiar  subir  cette 
période  d'attente  gratuite. 

Dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  il  importe  de  ne  pas  dooner  voix 
délibérative  à  des  jeunes  gens  sans  expériaice,  qui  ont  besoin  de  se 
former,  et  qui  ne  doivent  pas  se  former  au  détriment  des  justiciables, 
et  qui  ayant,  en  outre,  leur  carrière  à  faire  ne  peuvent  offrir  les 
garanties  d'indépendance  et  d'impartialité. 

Je  d^nande  donc  que  la  suppléance  ne  soit  pas  un  poste  de  début, 
et  qu'on  lui  rende  le  caractère  qu'elle  avait  autrefois.  (Applaudisse- 
menu,} 

M.  Georges  Picot.  — Je  ne  vesxpas  ajouter  un  mot  à  la  discussion 
si  intéressante  que  nous  venons  d'entendre  entre  M.  Gourju  et 
M.  Lamaude  au  sujet  du  mode  de  confection  de  nos  lois.  Je  partage 
absolument  le  sentiment  qui  a  prévalu,  et  je  considère  qu'il  y  a  là 
un  mode  de  légif<k«r  défectueux,  un  fait  qui  ne  doit  pas  se  renouveler. 

La  question  sur  laquelle  je  vous  demande  la  permission  d'appeler 
votre  attention  est  plus  délicate.  M.  Plandin  nous  a  exposé  ses  décep- 
tions et  ses  scrupules,  a  Je  vois  bien,  nous  a-t-il  dit,  la  loi  organi^pie 
qvi  pourrait  être  rédigée;  mais  la  discussion  en  serait  sans  fîn  :  il 
faut  d'abord  aboutir.  »  Je  comprends  à  merveille  les  réflexions  du 
député  et  le  parti  auquel  il  se  trouve  réduit.  Mais  ici  nous  sommes 
dans  une  enceinte  dififérente,  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'abou- 
tir au  vole  d'une  loi,  nous  examinons,  ce  qai  est  extrêmement  dis- 
semblable, la  législation  qui  paraît  à  chacun  de  nous  être  la  plus 
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satisfaisante,  abstraction  faite  des  diflBcultés  d'ordre  législatif.  Nous 
nous  préoccupons  de  Tintérèt  des  justiciables,  de  la  valeur  du  magis- 
trat, de  rindépendaoce,  du  choix  et  de  la  situation  personnelle  de 
celui  qui  est  appelé  à  juger,  et  qui  doit  avoir  à  la  fois  rintelligenoe 
et  rindépendance.  Nous  nous  disons  :  en  présence  d'une  situation 
pareille,  que  devons-nous  faire?  Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper 
de  savoir  dans  quelles  conditions  et  à  quelle  date  le  vote  peut  être 
obtenu;  nous  prenons  nos  institutions  françaises,  l'homme  tel  que 
nous  le  connaissons,  le  magistrat  tel  que  nous  le  voyons,  le  justiciable 
avec  ses  désirs,  ses  préjugés  possibles,. et  nous  disons  :  que  devons- 
nous  souhaiter  pour  notre  pays? 

Ce  n'est  pas  là  une  discussion  théorique  :  nous  sommes  en  pleine 
pratique. 

Du  problème  très  complexe  que  nous  essayons  de  résoudre  etdont 
nous  entendons  étudier  toutes  les  faces,  nous  n'éliminons  qu'un 
élément  dont  nous  ne  sommes  pas  juges  :  le  Palais-Bourbon.  Or, 
c'est  là  un  aspect  du  problème  qui,  j'en  conviens,  doit  préoccuper  au 
plus  haut  degré  M.  Flandin;  il  a  le  devoir  de  chercher  la  solution  À 
obtenir  en  présence  du  mandat  dont  il  est  investi. 

On  me  disait  tout  à  l'heure  :  ce  que  vous  proposez  est  bien  coni* 
pliqué. 

L'équilibre  des  forces,  qu'il  s'agisse  de  la  nature,  de  la  législation 
ou  de  la  mécanique,  exige  des  organes  ou  des  ressorts  compliqués.  11 
n'y  a  rien  de  plus  simple  que  la  rupture  d'équilibre  :  en  la  matière 
qui  nous  occupe,  elle  donnerait  tout  au  peuple  par  l'élection  des 
juges,  ou  bien  aux  compagnies  par  la  cooptation  pure  et  simple,  ou 
bien  encore  au  Ministre  de  la  Justice  par  la  nomination  directe.  Ce 
sont  là  des  solutions  absolues,  dénuées  de  toute  complication,  qui 
peuvent  satisfaire  les  esprits  superficiels,  mais  qui  sont  contraires  à 
cet  équilibre  qui  est,  dans  les  lois,  l'expression  de  la  justice. 

Concours  pour  l'auditorat,  participation  à  l'œuvre  de  la  justice  des 
jeunes  avocats  les  plus  distingués,  présentation  d'une  première  liste 
de  candidats  par  les  compagnies  et  d'une  seconde  par  un  collège  de 
jurisconsultes,  tel  est  le  système  que  je  me  suis  permis  de  vous  sou- 
mettre* 

Vous  me  dites  qu'il  sera  trouvé  compliqué  ;  mais  au  point  de  vue 
de  la  pratique  et  des  intérêts  dont  nous  avons  souci  est-il  de  nature 
à  mettre  en  vue  les  meilleurs,  à  faire  sortir  de  l'ombre  les  compé- 
tences et  à  confier  aux  plus  capables  cette  autorité  suprême  qui  se 
nomme  la  justice?  Voilà  la  question. 

Pour  ma  part  je  m'y  sens  très  attaché,  je  crois  qu'il  donnera  à  la 
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magistrature  une  force,  aux  magistats  une  indépeudance  sans  lesquelles 
il  n'y  a  pour  une  nation  ni  sécurité,  ni  liberté.  (Applaudissements.) 

M.  FfioaLOLEY,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation.  —  Répon- 
dant à  une  interpellation  que  M.  le  Président  voulait  bienm'adresser 
alors  que  nous  venions  d'entendre  le  rapport  si  complet  de  M.  Georges 
Picot  et  le  très  intéressant  discours  de  M.  Etienne  Fiandin,  je  disais 
que  je  n'avais  pas  d'observations  personnelles  à  présenter. 

C'est  qu'en  effet  je  donne  ma  très  complète  adhésion  aux  principes 
généraux  qui  sont  la  base  commune  des  systèmes  exposés  par  nos 
honorables  collègues,  parco  que  tous  deux,  malgré  d*importantes 
différences  dans  les  détails,  mais  qui  en  somme  importent  peu,  ten- 
dent au  même  but  :  assurer,  au  moment  de  l'entrée  dans  la  carrière, 
le  bon  recrutement  de  la  magistrature  et,  au  cours  de  la  carrière  et 
pour  l'avancement,  protéger  les  magistrals  les  plus  dignes,  souvent 
sans  appui,  contre  le  favoritisme  ou  les  choix  dus  plutôt  aux  recom- 
mandations politiques  qu'aux  notes  des  chefs  hiérarchiques  et  au 
vrai  mérite. 

C'est  qu'en  effet  j'approuve  complètement,  pour  l'entrée  dans  la 
naagistrature,  le  système  du  concours,  parce  qu'il  est  juste  et  qu'il  a 
déjà  fait  ses  preuves.  Institué  par  une  circulaire  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux  Dufaure,  malheureusement  tombée  trop  tôt  en  désuétude,  il 
a  fait  entrer  dans  la  magistrature  une  pléiade  d'hommes  de  valeur. 
Presque  tous  sont  devenus  des  magistrats  d'élite  et  la  Cour  de  cassa- 
tiou  s'honore  d'en  compter  plusieurs  dans  ses  rangs,  il  est  donc  cer- 
tain que  le  concours  doit  être  la  base  première  et  principale  du 
recrutement  de  la  magistrature;  je  reconnais  d'ailleurs  qu'elle  ne  doit 
pas  être  la  seule  et  que  l'exercice  pendant  un  temps  déterminé  de 
certaines  fondions  ou  professions,  telles  que  celles  d'avocat,  d'avoué, 
de  professeur  de  droit,  etc.,  doit  pouvoir,  sous  certaines  conditions, 
remplacer  l'épreuve  du  concours. 

Si  je  me  ravise  et  si  je  prandi  la  parole,  malgré  l'heure  avancée, 
c'est  que  si  complet  qu'ait  ulé  le  débat,  il  reste  encore  un  point  qui 
n'a  été  qu'effleuré  par  M.  Etienne  Flandin,  sur  lequel  je  crois  utile  de 
dire  quelques  mots  avant  que  la  discussion  soit  close. 

Examinant  la  proposition  de  M.  Georges  Picot  d'instituer  près  de 
chaque  cour  d'appel  une  commission  ou  grand  conseil  chargé  d'éta- 
blir chaque  année  une  sorte  de  tableau  d'avancement,  M.  Etienne 
Flandin  vous  disait  incidemment  qu'on  pouvait  craindre  qu'un  sys- 
tème d'avancement  régional  favorisât  le  développement  de  certaines 
tendances  particularistes  qui  existent  déjà  dans  quelques  ressorts  de 
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cours  d'appel.  Je  regrette  que  notre  éminent  collègue  n'ait  pas,  sur 
ce  point,  développé  plus  complètement  sa  pensée  —  qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire  —  car  cela  m'eût  dispensé  de  prendre  la  parole. 
Mais  la  critique  qu'il  a  adressée  à  la  proposition  de  M.  Georges 
Picot  me  paraît  être  trop  sérieuse  pour  que  je  laisse  clore  le  débat 
sans  reprendre  son  argumentation  et  sans  m'attacher  à  mettre  en 
kimière  la  valeur  de  son  objection. 

Vous  vous  rappelez  comment,  dans  le  système  de  votre  rappor- 
teur, cette  Commission  doit  être  constituée,  comment  elle  doit  fonc- 
tionner et  quelles  sont  ses  attributions.  II  ne  vous  a  pas  échappé 
notamment  que  l'élément  local  y  domine  et  que  sa  mission  est  néces- 
sairement limitée  à  Texàmen  des  titres  des  magistrats  du  ressort  de 
la  Cour  près  de  laquelle  elle  est  instituée! 

Si  les  propositions  de  cette  Commission  sont  purement  consulta- 
tives, si  elles  ne  s'imposent  pas  au  Garde  des  Sceaux,  son  institu- 
tion ne  présentera  qu'une  bien  faible  utilité  et  les  inconvénients  de 
l'omnipotence  ministérielle  et  des  recommandations  politiques  sub- 
sisteront entiers  ou  à  peu  près.  Si,  au  contraire,  comme  le  veut 
notre  rapporteur,  le  ministre  ne  peut  porter  son  choix,  pour  une 
place  de  conseiller  à  la  Cour  de  ...  ou  la  présidence  du  tribu- 
nal de  ...  que  sur  les  candidats  proposés  par  cette  Commission, 
l'avancement  des  magistrats  deviendra  presque  exclusivement 
régional. 

Or,  je  redoute  tout  autant  que  M.  Flandin  et  peut-être  plus  que 
lui  Tesprit  particulariste  qui  existe  déjà  dans  certains  tribunaux,  qui, 
Dieu  merci!  n'est  pas  actuellement  bien  inquiétant,  mais  qui  pour- 
rait le  devenir  avec  un  système  de  recrutement  et  d'avancement  trop 
exclusivement  régional. 

Cet  esprit  particulariste  exerce  une  influence  parfois  considérable 
sur  l'application  de  certaines  lois.  Toutes  les  fois  qu'une  loi  touche 
à  des  intérêts  locaux  ou  régionaux,  quand  elle  va  à  rencontre 
d'usages  séculaires  ou  qu'elle  réprime  des  abus  que  leur  ancienneté 
même  a  fini  par  faire  considérer  comme  légitimes  dans  une  contrée, 
il  est  fatal  que  des  magistrats  rattachés  à  cette  contrée  par  leur  nais- 
sance, leurs  intérêts,  des  liens  de  famille  et  d  anciennes  relations, 
pensent  comme  pense  le  milieu  dans  lequel  ils  sont  nés  et  dans 
lequel  ils  vivent  et  qu'ils  soient  instinctivement  et  pour  ainsi  dire 
inconsciemment  entraînés  à  appliquer  la  loi  selon  les  tendances 
locales. 

Il  me  suffira  de  vous  citer,  à  titre  d'exemples,  les  lois  sur  les  bouil- 
leurs de  cru,  sur  le  sucrage  et  le  vinage  des  vins,  la  répression  des 
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fraudes  dan»  la  vente  des  beurres,  les  droits  de  dépaissance  dans 
les  forêts  ou  les  terrains  vagues  des  montagnes,  etc.  Les  difficultés 
relatives  à  l'application  de  ces  lois  soulèvent  parfois  les  passions 
locales.  Assurément  les  magistrats  savent  s'élever  au-dessus  d'elles, 
maïs  n'importe,  l'air  ambiant  finit  parfois  par  pénétrer  jusque  dans 
le  prétoire  et  par  exercer  une  influence  sur  les  décisions  judi- 
ciaires. 

Qui  ne  sait  que,  même  dans  l'état  actuel,  où  les  mutations  de  ressort 
à  ressort  sont  fréquentes,  les  cours  de  ...  ou  de  ...  ont  une  tendance 
à  appliquer  la  loi  sur  tes  bouilleurs  de  cru,  qui  est  préjudiciable 
aux  intérêts  des  contrées  qui  produisent  les  alcools  d'industrie,  tout 
autrement  que  ne  le  font  les  cours  de  ...  ou  de  •••  qui  comprennent 
dans  leurs  ressorts  des  départements  pour  lesquels  cette  même  loi  est 
une  source  de  richesse?  Vous  parlerai-je  des  résistances  que  l'Admi- 
nistration des  forêts  a  éprouvées  de  la  part  de  certains  tribunaux, 
animés  de  l'esprit  particulariste,  pour  l'application  des  lois  sur  le 
pacage  des  bêtes  à  laine  et  le  rel)oisement  des  montagnes?  Ce  ne  sont 
pas  des  hypothèses  que  je  crée  pour  les  besoins  de  ma  discussion  ; 
je  ne  veux  citer  aucun  nom,  ni  aucun  fait  précis,  mais  j  ai  présents 
à  la  mémoire  des  exemples  absolument  topiques.  Vous  me  direz  que 
la  Cour  de  cassation  a  été  créée  pour  triompher  de  ces  résistances  et 
maintenir  l'unité  de  jurisprudence.  C'est  vrai  :  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ces  tendances  sont  mauvaises  et  il  ne  faut  rien  faire 
qui  doive  en  faciliter  ou  en  fayoriser  le  développement.  Or,  je  ne 
sais  rien  de  plus  favorable  à  ce  développement  que  le  recrutement 
régional  auquel  me  paraît  devoir  aboutir  le  système  proposé  par 
M.  Georges  Picot. 

Mes  craintes  sont^iles  vaines  ou  tout  au  moins  exagérées?  Je  ne  le 
crois  pas.  C'est  par  leurs  résultats  qu'il  faut  juger  les  systèmes.  Le 
recrutement  local  est,  depuis  longtemps,  adopté  presque  exclusive- 
ment pour  la  Cour  de  Bastia  et  surtout  pour  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement de  la  Corse.  Il  a  donné  une  importance  telle  aux  influences 
locales  et  développé  l'esprit  particulariste  à  ce  point  que  l'œuvre  de 
la  justice  a  trop  souvent  à  eu  souffrir.  J'ai  pu  m  en  rendre  compte 
personnellement  aussi  bien  dans  l'exercice  de  mes  fonctions  à  la 
Cour  de  cassation  qu'au  cours  d'un  séjour  que  j'ai  fait  en  Corse  il  y  a 
quelques  années.  Le  juge  local  a  trop  de  points  de  contact  avec  le 
justiciable  et  devient  nécessairement  suspect. 

Il  faut  donc,  selon  moi  du  moins,  éviter  pour  le  recrutement  et 
l'avancement  dans  la  magistrature  tout  système  qui  donnerait  une 
influence  prépondérante  aux  éléments  locaux  ou  régionaux.  C'est 
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pourquoi  j'incline  à  donner  la  préférence  au  système  de  M.  Etienne 
Flandin  qui  organise  à  Paris,  auprès  du  Ministre  de  la  Justice,  une 
Commission  qui,  par  sa  composition,  est  placée  au-dessus  de  tous  les 
intérêts  locaux  et  qui  me  parait  offrir  pour  l'avancement  dans  1) 
magistrature  toutes  les  garanties  que  peuvent  souhaiter  les  magistrats 
et  les  justiciables.  (Applaudissements.) 

M.  Larnaude.  —  Avant  de  terminer  cette  discussion  sur  l'organi- 
sation du  concours  destiné  à  donner  accès  à  la  magistrature,  je  vou- 
drais donner  quelques  détails  sur  le  caractère  pratique  et  profession- 
nel du  stage  qui  est  imposé  dans  certains  pays  à  ceux  qui  se  destinent 
à  entrer  dans  la  magistrature. 

C'est  ainsi  qu'en  Prusse  non  seulement  il  faut  pour  pouvoir  être 
juge  passer  deux  examens,  l'examen  de  référendaire  et  celui  amasses- 
seur,  mais  le  stage  de  4  ans,  qui  est  imposé  au  référendaire,  ren- 
ferme un  emploi  du  temps  des  mieux  réglés  et  des  plus  fructueux, . 
qui  familiarise  le  jeune  référendaire  avec  tous  les  services  judi- 
ciaires. 

J'emprunte  les  détails  que  je  vais  fournir  à  la  thèse  de  doctorat 
d'un  de  mes  anciens  élèves  que  j'avais  envoyé  étudier  la  fonction 
publique  en  Allemagne,  M.  Kammerer  (1). 

Le  stage  se  divise  de  la  façon  suivante  : 

Neuf  mois  auprès  d'un  amtsgoncht,  Uamisgericht  est  un  tribunal 
à  juge  unique  non  divisé  en  chambres,  correspondant  à  peu  près  à 
une  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

Douze  mois  auprès  d'un  landsgericht^  tribunal  de  première  instance. 

Six  mois  chez  un  avocat  avoué  (rechtsanwalt). 

Quatre  mois  auprè-s  du  ministère  public  (staalsanwaltschaft). 

Neuf  mois  auprès  d'un  second  amtsgericht,  aûn  d'en  mieux  com- 
prendre le  fonctionnement  complet. 

Six  mois  pour  terminer  auprès  d'une  Cour  d'appel  (oberlandsge- 
richt). 

Pendant  ces  divers  stages  les  jeunes  gens  sont  exercés  à  toutes  les 
occupations  des  juges  ou  avocats.  Ils  assistent  aux  audiences,  font 
des  rapports,  rédigent  des  projets  de  jugement,  des  avis,  des  conclu- 
sions. Us  remplissent  fréquemment  les  fonctions  de  greffiers. 

Et  ce  n'est  qu'après  ce  stage  si  bien  rempli  que  le  référendaire 
peut  passer  le  grand  examen  ou  examen  d'assesseur,  après  lequel  il 
n'a  plus  qu'à  attendre  une  place  ! 

(1)  Kammerbr  :  L(t  fonction  publique  en  AHematjne,  p.  138  et  suivantes. 
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On  est  quelque  peu  humilié  quand  on  constate  la  variété  et  le 
sérieux  de  ce  stage  avec  celui  qui  fonctionne  chez  nous  pour  les 
jeunes  avocats,  ou  pour  les  attachés  au  parquet. 

Sans  doute  je  ne  demande  pas  qu'on  transporte  chez  nous  de  toutes 
pièces  ces  règlements  prussiens. 

Toutefois  j'estime  qu'on  pourrait  leur  emprunter  bien  des  choses. 

Spécialement  en  ce  qui  concerne  le  stage  d'avocat  je  demande  à 
mon  voisin,  M"  Lacoin,  s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  une 
organisation  qui  permette  de  développer  chez  les  jeunes  stagiaires 
les  qualités  de  savoir  pratique  et  professionnel,  de  constater  s'ils 
.«avent  manier  un  dossier,  en  classer  les  documents,  en  extraire  la 
substance!  Tout  cela,  ils  ne  l'apprendront  pas,  je  le  crains  du  moins, 
quand  il  seront  dans  un  parquet I 

M.  Félix  Lacoin,  avocat  à  la  Cour  d*appel.  —  Je  crains  de  ne  pas 
pouvoir  lever  les  préoccupations  de  M.  Lamaude. 

Il  y  a  le  système  des  certificats  de  stage  chez  les  notaires  ou  les 
avoués.  Les  clercs  sont  censés  avoir  travaillé  sérieusement  dans  les 
études  et  avoir  beaucoup  appris,  mais  la  camaraderie  y  est  quel* 
quefois  pour  beaucoup;  rarement  un  certificat  de  stage  est  refusé  à 
un  fils  de  patron  :  ce  serait  rendre  un  mauvais  service  aux  justi* 
ciables  que  d'entrer  dans  cette  voie. 

Ce  que  demande  M.  Larnaude  se  faisait  en  1816,  semble-t-il.  Il  me 
souvient  que  quand  j'avais  Thonneur  de  travailler  avec  M.  Dufaure, 
j'ai  été  chargé,  comme  secrétaire  de  la  conférence,  de  faire  une 
enquête  sur  les  petites  conférences  préparatoires  à  la  grande,  et 
M.  Dufaure  me  remit  des  documents  très  curieux,  entre  autres,  le 
manuscrit  des  statuts  d'une  conférence  dont  il  était  le  président  en 
1816.  Cela  commençait  ainsi  :  «  Quelques  jeunes  sectateurs  de  la 
science  du.  juste  et  de  l'injuste  se  sont  réunis  dans  la  pensée  de  se 
former  à  ia  pratique  en  dehors  des  études  théoriques  de  l'École  de 
droit,  ils  se  procurent  des  dossiers  d'affaires  terminées,  chacun  des 
membres  de  la  conférence  prend  un  rôle,  l'un  le  rôle  d'avocat,  un 
autre  le  rôle  du  ministère  public,  etc.  » 

Voilà  qui  était  assez  pratique  ;  ce  serait  parfait  s  il  y  avait  un  ancien 
à  la  tête  d'une  telle  conférence  et  il  est  certain  qu'on  donnerait  ïk 
aux  jeunes  gens  ce  talent  qu'un  magistrat  me  demandait  :  Savez* 
vous  a  éventrer  p  un  dossier?  Il  voulait  dire  choisir  les  pièces  utiles 
dans  un  dossier. 

Il  faudrait  en  revenir  à  ce  que  voulait  faire  M.  Dufaure,  reconsti- 
tuer des  conférences  de  colonnes,  pas  des  colonnes  comme  celles 
que  nous  avons  aujourd'hui,  fort  étrangères  à  la  pratique  des  affaires 
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et  où  on  ne  vient  que  deux  fois  par  an  ;  s'il  y  avait  dans  les  diffé- 
raits  barreaux  un  jury  composé  d'avocats  et  d'avoués  qui  feraient 
travailler  les  jeunes  gens  sur  des  dossiers  étudiés  à  Tavance  et  leur 
montreraient  la  pratique,  on  aurait  l'avantage  de  former  ces  jeunes 
gens  et  de  ne  pas  faire  l'expérience  sur  des  parties  vivantes,  en 
chair  et  en  os,  dont  l'honneur  ou  les  intérêts  peuvent  être  compromis. 

€ela  pourrait  s'organiser  :  les  diverses  corporations,  les  conseils  de 
discipline  des  avocats,  les  chambres  d'avoués  auraient  à  cceur  de  sur- 
veiller un  peu  les  jeunes  gens,  de  les  diriger;  leur  intérêt  serait  de  les 
aider  dans  leur  formation  de  magistrats  ou  d'hommes  d'afiaires.  Ces 
jeunes  gens  n'ont  souvent  fait  que  des  études  théoriques,  ils  ne  savent 
absolument  rien  de  la  pratique.  Nous  avons  vu  des  juges  suppléants 
vraiment  trop  novices  ;  je  me  rappelle  en  avoir  vu  un  chargé  d'un 
jugement  qui,  rédigé  par  lui,  ne  tenait  pas  debout,  et  le  président  de 
dire  «  A  huitaine,  le  jugement  n'est  pas  prêt  »,  avant  la  fin  de  la 
lecture. 

On  pourrait  découvrir  ainsi  des  aptitudes  sérieuses  révélées,  con- 
trôlées, expérimentées,  garanties  par  des  certificats  de  stage  donnés 
non  par  un  patron,  mais  par  une  Commission  pratique  ;  on  trouve- 
rait certainement  parmi  les  anciens  des  gens  assez  dévoués  pour 
rendre  ce  service.  (Applaudissements.) 

M.  Leloir,  subslUvÂ  du  Procureur  général.  —  Ce  système  a  fonc- 
tionné, au  point  de  vue  des  affaires  criminelles,  dans  les  conférences 
d'attachés.  Autrefois  on  avait  pris  l'habitude  de  prendre,  pour  une 
question  sur  deux,  un  vieux  dossier  d'assises,  on  désignait  un  minis- 
tère public  et  un  avocat. 

M.  Garçon.  —  Ce  seront  des  amusettes. 

M.  Et,  Flandin.  —  Je  pense,  comme  notre  collègue,  M.  le  profes- 
seur Larnaude,  que  la  législation  prussienne  pourrait  nous  servir  de 
modèle.  Comme  il  nous  Ta  si  bien  expliqué,  le  candidat  aux  fonctions 
judiciaires  doit  subir  deux  examens  professionnels,  le  premier  lui  ouvre 
l'accès  du  stage  ;  le  second  lui  donne,  après  qu'il  a  fait  ses  preuves, 
le  droit  d'être  investi  de  fonctions  judiciaires.  Tandis  qu'il  accomplit 
son  stage,  le  postulant  passe  par  tous  les  services,  parquet,  instruc- 
tion, délibération  en  chambre  du  Conseil,  greffe  et,  dans  chaque 
service,  est  l'objet  de  notes  spéciales  qui  sont  prises  en  considération 
pour  l'examen  final.  Ce  système  offre  toutes  les  garanties  déârables. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre termine  avec  beaucoup  d'éclat  notre  session.  Nous  allons 
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nous  séparer  pour  ne  nous  retrouver  qu'à  la  rentrée,  mais  vous 
comprendrez  que  je  ne  veuille  rien  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  dans  ce 
débat.  Vous  avez  applaudi  les  orateurs  que  vous  venez  d'enteudre  et 
qui  se  sont  placés  à  des  points  de  vue  divers.  Mais  tous  semblent  être 
tombés  d'accord  sur  les  grandes  lignes  de  la  réforme  que  comporte 
notre  organisation  judiciaire,  et  c'est  plutôt  sur  les  détails  que  des 
opinions  divergentes  se  sont  produites.  L'opinion  qui  domine  et  qui 
a  été  énergiquement  exprimée,  c'est  que  nous  sommes  en  présence 
d'un  mal  grave,  c'est  que  l'autorité  de  la  magistrature  vis-à-vis  des 
justiciables  risque  de  se  trouver  ébranlée,  c'est  qu'à  un  moment 
donné  ceux-ci  peuvent  craindre  de  ne  plus  trouver  les  garanties 
qu'ils  ont  le  droit  d'exiger  :  c'est  qu'il  importe  de  porter  remède  à 
ce  mal  qui  prendrait  le  caractère  d'un  péril  public,  en  proposant 
une  organisation  nouvelle  qui  modifierait  profondément  les  condi- 
tions d'entrée  dans  la  magistrature  ainsi  que  les  conditions  d'avan- 
cement. 

Les  observations  que  vous  avez  entendues  et  applaudies  trouveront 
place  parmi  les  documents  que  devront  consulter  les  pouvoirs  publics 
lorsqu'ils  auront  à  préparer  cette  grande  réforme.  Je  n'ai  plus  qu'à 
remercier  en  votre  nom  notre  rapporteur  et  les  orateurs  qui  ont  bien 
voulu  prendre  la  parole.  (Applaudissejnents.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 
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Le  deuxième  livre  du  projet  traite  en  quatre  titres  d'importance 
inégale  des  actes  préliminaires  de  Vin  formation,  des  différents  mx>des 
de  procéder,  de  la  libei^té  de  Vinculpé  et  enfin  des  voies  de  recours 
contre  les  décisions  de  l'instruction,  —  soit  de  tout  ce  qui  concerne  la 
mise  en  état  du  procès  pénal.  Cette  mise  en  élat  continue  à  s'effectuer 
à  la  diligence  du  ministère  public  et  suivant  des  distinctions  bien 
connues  par  un  des  trois  procédés  de  la  poursuite  sommaire,  de  la 
poursuite  sommaire  abrégée  et  de  l'instruction  formelle,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  nos  procédures  d'instruction,  de  flagrant  délit  et  de 
citation  directe  (2).  Mais  si  les  cadres  extérieurs  subsistent,  d'impor- 
tantes modifications  sont  apportées  aux  organes  internes,  au  méca- 
nisme et  au  fonctionnement  des  institutions.  Les  innovations  les 
plus  caractéristiques  consistent  dans  la  délimitation  désormais  établie 
entre  les  pouvoirs  de  poursuite  et  ceux  d'instruction  aussi  bien 
qu'entre  les  domaines  respectifs  de  la  justice  et  de  la  police;  — 
dans  la  substitution  au  système  inquisitoire  devant  le  magistrat  ins- 
tructeur d'un  régime  peut-être  encore  un  peu  timide  de  publicité 
et  de  contradiction;  —  dans  une  réglementation  nouvelle  et  plus 
libérale  du  régime  de  la  détention  préventive  et  de  la  liberté  provisoire. 

Des  polvoirs  de  poursuite,  de  police  judiciaire  et  d'instruction  (3). 
—  Le  Code  italien  en  vigueur  reproduit,  à  quelque  difiërence  d'ex- 
pressions  près,  les  dispositions  de  notre  Code  de  1808  qui  semble  faire 

(1)  Suite,  V.  Revue,  p.  862. 

(2)  Nous  oe  croyons  pas  devoir  nous  occuper  ici  d'une  procédure  nouveUe,  per 
decreto,  dont  traite  le  projet  à  la  suite  des  procédures  sommaire  et  sommaire 
abrégée  :  les  innovations,  intéressantes  d'ailleurs,  qu'elle  comporte  aifeotant  le  juge- 
ment et  non  l'instruction,  c'est  en  traitant  au  chapitre  suivant  du  jugement  que 
nous  la  retrouverons  à  sa  véritable  place.  {Revue,  1905,  p.  1140.) 

(3)  Titre  I**^.  Quatre  paragraphes  :  Actes  initiaux  (art.  146-164),  actes  de  police 
jtuiiciaire  (165-178),  investigations  préliminaires  (179-182),  débuts  de  l'action 
pénale  (182-185).  Titre  II,  deux  paragraphes  :  instruction  formelle  {iS^ZiO),  procé- 
dures sommaires  {ordinaire^abrégée  et  per  decreto)  (art.  311-325). 
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œuvre  policière  de  toute  la  préparation  du  procès  pénal.  La  police 
judiciaire  recherche  les  infractions,  en  rassemble  les  preuves,  en 
amène  les  auteurs  devant  les  tribunaux  :  autrement  dit,  elle  peut 
tout  si  ce  n'est  prononcer  elle-même  la  condamnation  (I).  En  même 
temps  qu'elle  étend  ses  pouvoirs  à  toutes  les  opérations  de  la  période 
préliminaire,  elle  enrégimente  au  nombre  de  ses  officiers,  sous  la 
conduite  et  la  dépendance  du  ministère  public,  toutes  les  personnes 
qui  participent  à  ces  opérations,  y  compris  le  juge  d'instruction  (2). 
On  sait  les  inconvénients  et  les  dangers  qui  résultent  d'une  concep- 
tion semblable,  et  les  efforts  qu'a  dû  faire  notre  jurisprudence  pour 
les  atténuer. 

Le  projet  y  remédie  par  une  distinction  théorique  fort  nette.  La 
police  n'a  de  champ  d*action  que  celui  où  elle  peut  se  mouvoir  sans 
porter  atteinte  aux  libertés  civiques,  et  pas  plus  qu'elle  ne  saurait 
condamner  elle  ne  saurait  rendre  la  condamnation  inévitable  par  des 
constatations  ayant  force  probante.  Qu'elle  reçoive  des  dénonciations, 
recueille  des  renseignements,  rédige  des  procès- verbaux,  cela  peut 
être  fort  utile  et  ne  risque  de  léser  personne.  Mais  s'il  s'agit  d'empiéter 
sur  la  liberté  personnelle  par  une  arrestation,  sur  l'inviolabilité  du 
domicile  par  une  perquisition,  sur  le  droit  de  propriété  par  une  saisie, 
s'il  s'agit  surtout  de  rassembler  les  preuves  qui  détermineront  la  déci- 
sion déQnitive,  on  est  en  présence  d'actea  qu'il  est  impossible  d'aban- 
donnerà  la  partie  poursuivante  ou  à  ses  auxiliaires  policiers.  Ces  actes 
nécessitent  l'impartialité  et  l'indépendance  :  ils  rentrent  à  ce  titre  dans 
l'office  du  juge. 

.  La  distinction  a  d'importantes  conséquences  pratiques.  Elle  per- 
met d'abord  d'affranchir  les  magistrats  appelés  au  rôle  de  juge  de  ce 
titre  d'officier  de  police  judiciaire  qui  les  plaçait  sous  la  dépendance 
d*une  des  parties  au  procès,  dans  des  conditions  d'ailleurs  assez  mal 
déterminées  pour  autoriser  toutes  les  prélenlions,  toutes  les  conces- 


(1)  Notre  article  8,  reflet  fidèle  de  Tidée  napoléonienne,  semble  ne  pas  laisser 
aax  tribunaux,  ctiargés  de  punir,  d'autre  tÂche  que  celle  d'homologuer  l'œuvre  de 
police  en  prononçant  une  condamnation.  L'art.  56  du  Code  italien  de  1865  atténue 
déjà  cette  brutalité  d'expresziion.  «  La  police  Judiciaire  a  pour  objet  de  rechercher 
les  délits,  d'en  rassembler  les  preuves,  et  de  fournir  à  V autorité  judiciaire  touteî 
les  indications  susceptibles  de  conduire  à  la  découverte  des  auteurs  ou  des  com- 
plices.,. ».  L'art.  165  du  projet  est  ainsi  rédigé  :  «  La  (>oliGe  judiciaire  recherche 
les  délits  susceptibles  d'être  poursuivis  d'office,  recueille  tous  les  renseignements 
de  nature  à  amener  la  découverte  des  coupables,  et  en  réfère  immédiatement  au 
préteur  ou  au  procureur  du  roi.  » 

(^  Art.  9,  Cod,  instr.  crim.  et  sur  les  difficultés  auxquelles  cette  disposition  a 
donné  lieu,  F.  Hélie,  Traité  de  l'inst.  cr.,L  111,  n»  1215  et  s.  Gode  italien  de  1865, 
art  57. 
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siens  OU  tous  les  conflits.  Ce  n'est  pas  seulement  le  juge  d'instruc- 
tion  qui  recouvre  ainsi  sa  liberté,  mais  aussi  le  préteur  et  il  convient 
de  noter  que  de  ce  dernier  chef  les  Italiens  paraissent  attacher  à  la 
réforme  une  assez  sérieuse  importance  (1). 

•  La  même  distinction  défendra  encore  le  domaine  du  juge^  qui  se 
confond  avec  celui  de  la  liberté  individuelle,  contre  ces  incursions 
de  la  partie  poursuivante  que  favorise  ou  tolère  le  Code  encore  en 
vigueur,  à  l'exemple  d'ailieurs  de  notre  législation  française. 

Aujourd'hui  le  procureur  peut  faire  la  première  instruction  au  cas 
de  crime  flagrant  (2).  Son  action  est  inutile  si  les  actes  doivent  être 
refaits  par  le  juge,  dangereuse  s'ils  subsistent  et  font  titre  contre 
l'inculpé.  Elle  ne  saurait  se  justifier  par  des  raisons  de  nécessité  ou 
d'uE^enc^,  puisqu'il  faut  aller  chercher  le  procureur' au  siège  d'un  tri- 
bunal d'où  il  est  aussi  facile  de  détacher  un  juge  ou  un  suppléant. 
Elle  est  avec  raison  rendue  impossible  par  le  projet  (3). 

Le  procureur  instruit  encore  dans  la  procédure  correctionnelle  de 
flagrant  délit:  il  instruit  même  chez  nous  sans  publicité  et  sans 
contradiction,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  étrange  après  la  loi  de  1897, 
dont  les  dispositions  risquent  par  là  d'être  plus  d'une  fois  éludées. 
Dans  la  procédure  sommaire  abrégée  du  projet  (4)  il  devra  se  borner 
à  vérifier  l'identité  de  l'inculpé,  "avec  défense  expresse  de  procéder 
à  un  autre  acte  quelconque. 

En  Italie  enfin  comme  en  France,  le  procureur  a  pris  l'habitude  de 
faire  procéder  sous  sa  direction  et  par  ses  auxiliaires  à  une  véritable 
information,  alors  qu'il  poursuit  par  citation  directe  (5).  Le  projet  ne 
lui  permet  dans  ces  conditions  que  les  actes  de  la  police  judiciaire  : 
un  juge  seul  peut  accomplir  les  autres.  On  pourra  d'ailleurs  trouver  oe 
juge  dans  le  préteur,  qui,  sur  réquisition,  procédera  aux  interroga- 
toires, confrontations,  etc.  :  c'est  là  en  quelque  sorte  une  petite  ins- 
truction accessoire,  qui  paraît  d'une  pratique  assez  heureuse  (6)» 

Les  ofliciers  auxiliaires  de  police  pourront  avoir  par  la  force  des 

(1)  Relasionej  p.  S4  et  suiy. 

(2)  Gode  instr.  cr.^  art.  32  et  s.  Ck)de  proc.  pén.  italien,  art.  46. 

(3)  Le  rapport  fait  observer  que  le  maintien  de  la  pratique  actuelle  est  incompa- 
tible avec  la  réforme  de  Tinstraction  qui  autorise  Tavocat  à  proposer  des  mesures 
contradictoirement  avec  le  ministère  public.  Geiui-ci  serait  à  la  fois  juge  et  partie. 

(4)  Article  314  du  projet,  réformant  Fart.  46  du  Code  en  vigueur. 

(5)  11  arrive  assez  souvent  dans  la  pratique  que  nos  tribunaux  jugent  sur  celte 
procédure  écrite,  pour  ne  pas  avoir  à  déranger  des  témoins  et  à  les  payer.  Ils  ont 
même  été  encouragés  dans  cette  voie  par  certaines  circulaires  ministériellet  qui 
semblent  dans  le  fonctionnement  de  la  justice  ne  voir  que  les  petites  économies  à 
réaliser. 

(6)  Article  311  du  projet.  Cp.  art.  181.  Helazionêy  p.  372. 
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choses  des  pouvoirs  plus  étendus  que  leur  chef.  Le  procureur  doU 
toujours  recourir  au  juge  d'instruction  parce  qu'il  peut  toujours  le 
£ûre,  mais  il  est  des  crimes  qui  sont  commis  hors  de  la  résidence 
commune  de  ces  deux  magistrats  et  des  actes  qui  ne  sauraient 
attendre.  Qui  ne  commence  à  la  capture  risque  de  perdre  son  mal*- 
faiteur,  disaient  non  sans  raison  nos  vieu^i  criminalistea,  et  qui  ne 
fait  immédiatement  certaines  constatations  compromet  sans  remède 
possible  l'issue  d'une  affaire.  Les  officiers  de  police  et  agents  qui  sont 
sur  les  lieux  pourront  donc  procéder  aux  opérations  nécessitées  par 
l'urgence:  arrêter,  perquisitionner,  saisir,  commettre  des  experts. 
Hais  la  loi  détermine  rigoureusement  les  limites  de  leur  activité.  Les 
pouvoirs  de  la  police  ne  sont  justifiés  qu'autant  qu'il  y  a  flagraot 
délit  et  dépérissement  possible  de  la  preuve;  il  est  spécifié  que  hors 
de  ce  cas,  l'ofliuier  ou  agent  doit  se  borner  à  assurer  la  conservation 
du  corps  et  des  traces  du  délit  en  attendant  l'arrivée  du  magistrat, 
qui  le  dessaisit.  Il  est  tenu  d'observer  les  formes  de  l'instruction 
régulière.  U  ne  saurait  ni  ouvrir  les  documents  qu'il  a  saisis  s'ils  sont 
cachetés  ou  fermés,  ni  en  aucun  cas  procéder  à  un  interrogatoire,  à 
une  confrontation  ou  à  une  reconnaissance  (1).  Quand  il  recueille  des 
témoignages,  le  législateur  n'a  pas  cru  inutile  de  lui  interdire  par  une 
disposition  formelle  de  procéder  par  intimidation  ou  par  suggestion. 
Deux  témoins  enfin  doivent  assister  à  ses  opérations  pour  leur  con- 
trôle. 

En  d'autres  termes,  l'intervention  de  la  police  dans  l'œuvre  de  la 
justice  est  traitée  comme  un  mal  nécessaire ^  et  les  indications  que 
donne  la  loi  à  la  jurisprudence  sont  assez  précises  pour  qu'on*  ne  lui 
permette  pas  de  déborder  jamais  hors  de  ses  limites  (2). 

La  police  ne  saurait  tenir  d'une  délégation  du  juge  d'instruction  le 
droit  d'accomplir  des  actes  qui  ne  sont  pas  de  son  office  (3). 

On  vient  de  voir  le  procureur  du  Roi  confiné  dans  son  domaine  de 
la  police  judiciaire  :  il  a  cette  très  appréciable  compensation  d'y 


(1)  Ces  différents  actes,  et  ceux  que  le  projet  range  sous  la  désignation  éUm^s- 
tigcUûmB  préliminaires  pevLveni  être  accomplis  par  le  préteur,  comme  ilspouyaient 
rôtre  dans  le  code  en  vigueur.  Seulement  le  préteur  ne  les  accomplit  plus  au  titre 
de  la  police  judiciaire,  mais  comme  magistrat.  11  peut  se  saisir  lui-même  :  il 
envoie  au  procureur  du  roi  les  rénultats  de  ses  opérations.  Art.  179  et  s. 

(2)  Art  171  et  suiv.  du  projet.  On  sait  les  abus  auxquels  donne  lieu  en  France 
la  liberté  absolue  de  la  police  dans  la  phase  préliminaire  de  Tinstruction,  —  ce 
qu'un  haut  foncUonnaire  de  la  Préfecture  définissait  c  la  cuisine  critjMtuiUe,  la 
ansiite  de  tous  les  Jours  avec  ce  que  cela  wmparte  ».  (Revue,  1901,  p.  228.), 

(3)  Art.  187  et  suiv. 
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devenir  le  inaîtro  doq  plus  seulement  en  Ihéorie,  mais  en  réalité.  On 
sait  qu'aujourd'hui  il  n'est  jamais  absolument  sûr  de  diriger  ses 
auxiliaires  qui,  s'ils  sont  groupés  momentanément  sous  sa  main  pour 
une  œuvre  déterminée,  dépendent  à  l'ordinaire  d'autres  chefs  dont 
ils  peuvent  subir  l'impulsion  occulte  ou  auprès  desquels  leurs  résis- 
tances trouvent  un  appui  (1).  Le  projet  remédie  à  ce  très  grave  incon- 
vénient de  la  manière  la  plus  simple  :  il  donne  au  droit  une  sanction, 
et  ce  qui  est  mieux  une  sanction  applicable.  Toute  inexactitude  des 
officiers  de  police  est  susceptible  d'entraîner  soit  une  censure  du 
procureur  général,  soit  une  amende  que  prononce  la  Chambre  d  ac- 
cusation après  débat  contradictoire  et  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
SOO  francs.  L'application  de  ces  peines  ne  risque  pas  de  mettre  en 
conflit  l'Administration  et  la  Justice,  ni  d'entraver  le  fonctionnement 
du  service  public  auquel  appartient  l'agent  coupable  :  et  leur  crainte 
sera  certainement  d'un  eflet  plus  salutaire  que  n'est  dans  notre 
Code  l'irréalisable  menace  de  la  forfaiture  et  des  dégradations 
civiques. 

Une  dernière  innovation  importante  et  toujours  motivée  par  le 
souci  d'accroître  les  garanties  delà  liberté  individuelle  vient  atteindre 
non  pas  le  droit  de  poursuite  du  ministère  public,  mais  son  droit  de 
faire  usage  de  la  citation  directe.  La  citation  directe,  quand  elle  est 
possible,  réalise  le  maximum  de  simplicité  et  d'économie,  maiscom- 
porte  aussi  quelques  inconvénients.  Si  elle  est  exercée  à  la  légère,  ou 
sous  l'inûuence  de  considérations  qui  ne  sont  pas  exclusivement  juri- 
diques, l'inculpé  peut  se  trouver  fort  injustement  exposé  au  scandale 
de  débats  publics,  inutiles  et  vexatoires,  pour  lequel  l'acquittement 
n'est  pas  toujours  un  remède  suffisant.  —  f^t  inculpé  sera  désormais 
admis  à  présenter  requête  à  la  Chambre  du  Conseil  (2)  :  l""  si  le  fait 
qu'on  lui  impute  n'est  pas  qualifié  par  la  loi;  1^  si  l'action  publique 
est  éteinte  ou  si  elle  ne  pouvait  pas  être  engagée;  3^  si  on  se  trouve 
hors  des  hypothèses  où  la  procédure  sommaire  est  autorisée.  Dans 
les  deux  premiers  cas  il  bénéficiera  d'un  non-lieu,  dans  le  troisième 
il  sera  renvoyé  au  juge  d'instruction.  Le  projet  n'a  pas  cru  devoir 
étendre  la  garantie  à  un  quatrième  cas,  celui  où  le  ministère  public 
croirait  devoir  poursuivre  malgré  l'absence  complète  de  charges  : 
c'est  là  —  le  rapport  officiel  en  convienr,  —  une  conséquence  de  son 

(1)  V.  RouGiER  :  La  liberté  inditHduelieet  let  pouvoirs  judiciairet  de  VAdm/KUtra. 
itan,Ji*2U 

(2)  V.  infra^  p.  1025.  Si  Taffaire  doit  venir  aax  Assises,  la  Chambre  des  mises  eo 
ac  usatioQ  remplacera  la  Chambre  da  Conseil. 
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parti-pris  de  maiûlenir  les  réforoies  dans   une  juste  moyenae 
quelque  peu  timide  (i). 

Réforme  de  l'instruction  préparatoire.  —  Le  même  souci  do  ne 
pas  commettre  d'imprudences  se  retrouve  dans  la  refonte  de  Tinstruc- 
tion  préparatoire  qui  est,  par  ses  conséquences,  l'innovation  capitale 
de  notre  second  livre.  Tous  les  Codes  des  pays  civilisés  rompent  les 
uns  après  les  autres  avec  les  errements  du  pur  système  inquisitoire  : 
le  législateur  italien  annonce  bien  haut  son  intention  de  reléguer  aux 
antiquités  du  Moyen  âge  des  pratiques  universellement  honnies,  et 
de  faire  pénétrer,  avec  la  publicité  et  la  contradiction,  Tair  et  la 
lumière  dans  unédiûce  restauré  (2).  Peut-être  trouvera-t-on  apr^s  sa 
promesse,  qu'il  opère  avec  quelque  parcimonie  la  distribution  de  ces 
éléments  indispensables. 

Le  juge  d'instruction  conserve  son  caractère  :  en  même  temps 
qu'arbitre  entre  l'accusation  et  la  défense,  il  est  agent  de  recherches 
et  de  constat  (3).  Rien  n'est  changé  de  ce  chef  et  il  ne  paraît  pas  qu'il 
y  eut  rien  à  changer.  Mais  son  interrogatoire  ne  tendra  plus  à  obte- 
nir l'aveu,  moins  encore  à  le  forcer  et  il  ne  saurait  désormais  avoir 
d'autre  but  que  d'éprouver  la  résistance  des  preuves  recueillies  aux 
explications  de  Tinculpé  et  aux  efforts  de  la  preuve  contraire.  Consé- 
quence pratique  :  le  premier  interrogatoire  aura  sensiblement  la 
physionomie  du  nôtre,  tel  que  l'organise  la  loi  du  9  décembre  1897  : 
après  constatation  de  l'identité  et  relevé  du  signalement,  l'inculpé  est 
mis  au  courant  de  l'imputation  qui  pèse  sur  lui  et  averti  qu'il  est  libre 
de  ne  pas  répondre  (4).  Dans  les  interrogatoires  subséquents,  le 
silence  sera  encore  lexercice  d'un  droit  et  ne  comportera  plus  d'in- 
terprétation défavorable  :  ceci  au  moins  en  théorie,  —  car  nous 
croyons  bien  difficile  d'empêcher  des  juges  d'intime  conviction  de 
considérer  des  charges  comme  confirmées  par  cela  même  qu'il  n  en 
a  pu  être  fait  réfutation. 

La  publicité  n'est  pas  plus  que  chez  nous  la  publicité  absolue  qui 
eut  comporté  plus  d'inconvénients  et  même  de  dangers  réels  que 
d'avantages.  Elle  consiste  simplement  dans  la  communication  aux 
parties  de  ce  qui  peut  les  intéresser  :  cela  sufBrait,  si  dans  cette  sphère 
déjà  restreinte,  le  législateur  italien  ne  venait  encore  la  limiter.  Le 


(1)  Art.  313.  —  Relazione,  p.  377. 
^2)  Relas.y  p.  240  et  s. 

(3)  Art.  191.  Ce  texte  charge  encore  le  juge  d'évaluer  Je  préjudice  causé  par  le 
délit,  ce  qui  ne  paraît  pas  absolument  nécessaire. 

(4)  Art.  268,  269.  Cp.  lie'az.,  p.  250. 
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juge  d'instruction  est  libre,  mais  non  tenu  de  faire  connaitre  à  Tin- 
culpé  la  source  de  ses  renseignements  à  charge  (art.  269).  Quant  aux 
déposiiions,  constatations  et  autres  actes,  il  en  fera  connaître...  ce 
qu'il  estimera  pouvoir  faire  connaître  sans  inconvénient  (art.  196).  II 
a,  à  cet  égard;  le  pouvoir  d'appréciation  le  plus  large,  qu'il  n'a  pas 
paru  possible  d'enchaîner  par  un  texte.  Et  si  on  se  rappelle  que  la 
magistrature  a  fait  à  la  réforme  un  accueil  peu  enthousiaste,  et  sinon 
hostile,  da  moins  partagé  (1),  n'est-on  pas  fondé  à  craindre  que  les 
juges  italiens  n^abusent  pas  plus  du  droit  de  communiquer  les  pièces 
que  leurs  collègues  français  n'ont  abusé  de  la  mise  en  liberté  provi- 
soire, introduite  également  dans  la  loi  contre  des  habitudes  reçues? 
Il  faut  d'ailleurs  noter  que  si  ricculpé  doit  attendre  le  moment  de  la 
clôture  de  l'instruction  pour  avoir  le  droit  de  connaître,  de  faire  copier 
et  d'étudier  la  procédure,  le  ministère  public,  son  adversaire,  peut  à 
tout  moment  en  requérir  la  communication  qui  ne  saurait  lui  être 
refusée  (2),  et  c'est  là  une  grave  inégalité. 

La  part  faite  par  le  projet  à  la  contradiction  n'est  pas  plus  large. 
Sans  doute  on  prend  soin  de  pourvoir  l'inculpé  d  un  défenseur,  dès 
le  premier  interrogatoire,  à  peine  de  nullité;  on  prescrit  encore  que 
ce  défenseur  communiquera  avec  son  client  immiédiatement  et  sans 
réserves  (3).  Mais  à  quoi  bon,  si  défenseur  et  inculpé  peuvent  être 
tenus  à  l'écart  de  la  procédure,  et  à  telle  distance  qu'il  aura  semblé 
opportun  au  juge  d'instruction?  Or,  telle  est  la  situation  que  leur  crée 
le  législateur  italien  (4). 

Le  défenseur  n'assiste  pas  aux  interrogatoires  (5). 


(1)  Sur  les  quatre  Cours  de  cassation,  deux  ont  émis  un  avis  favorable  à  la 
réforme  (Pa)erme  et  Florence),  et  deux  autres  un  avis  contraire  (Turin  et  Rome). 
Neut  Cours  d'appel  ont  combattu  le  projet  et  neuf  autres  ont  paru  Tadinettre. 
Relasioney  page  282,  note. 

(2)  Art.  194,  art.  296.  Le  rapport  donne  cette  raison  un  peu  inattendue  que  le 
ministère  public  représente  les  intérêts  de  la  défense  aussi  bienquedeTaocusation. 

(3)  Art.  195  et  370  du  projet. 

(4)  Il  est  piquant  de  constater  que  le  législateur  italien  de  1905  et  le  législateur 
français  de  1897  sont  partis  de  points  de  vue  exactement  opposés.  Les  dispositions 
de  la  loi  de  1897  sont  inspirées  trop  exclusivement  par  la  méûance  envers  le  juge, 
qui  depuis  longtemps,  à  la  suite  de  campagnes  de  parole  et  de  presse,  figurait  en 
posture  d'accusé  devant  Topinion  publique,  et  par  la  conviction  un  peu  naïve  (jue 
l'avocat  ne  saurait  jamais  se  proposer  d'autre  but  que  la  recherche  désintéressée 
de  la  vérité.  Le  rapport  italien  manifeste  à  plusieurs  reprises  sa  foi  absolue  dans 
la  conscience  du  juge,  et  sa  crainte  que  le  défenseur  ne  soit  plus  disposé.à  sauver 
son  client  per  fas  et  nefas  qu'à  éclairer  impartialement  la  Justice. 

(5)  Le  Rapport  officiel  donne  une  raison  qui,  à  notre  estime,  eût  dû  conduire  à  la 
solution  contraire.  «  L'interrogatoire  ne  tend  plus  à  forcer  PaTeu,rintimid8tion  et 
la  suggestion  y  sont  désormais  interdites  »  (p.  296).  N'ya-t-ilpas  un  intérêt  d'au, 
tant  plus  grand  pour  la  défense  à  s'assurer-que  les  dispositions  de  la  loi  sontres- 
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11  n'assiste  pas  aux  dépositions  des  témoins^  ce  qui  se  comprend  : 
mais,  ce  qui  se  comprend  moins,  il  n'obtient  communication  de  ces 
dépositions  que  si  le  juge  le  permet,  tant  que  la  procédure  n'est  pas 
close.  Il  peut  faire  au  nom  de  son  client  et  concurremment  avec  celui- 
ci  toutes  les  demandes  qu'il  juge  utiles  :  mais  on  ne  saurait  considé- 
rer comme  très  efficace  ce  droit  qu'il  pourra  être  contraint  d'exercer 
en  quelque  sorte  à  l'aveugle,  dans  son  ignorance  du  véritable  état  de 
la  procédure.  Le  juge  est  d'ailleurs  libre  de  rejeter  ces  demandes  à  la 
seule  condition  de  le  faire  par  ordonnance,  et  aucun  recours  n'est 
possible  contre  sa  décision  (1). 

L'avocat  n'a  de  droit  reconnu  et  indépendant  de  la  bonne 
volonté  du  juge  que  celui  de  recevoir  copie  des  mandats  pour  en 
apprécier  la  légalité,  d'assister  à  certains  actes  et  d'en  avoir  le 
procès-verbal.  Ces  actes  énumérés  limitativement  sont  en  principe 
ceux  qu'on  ne  peut  recommencer  et  d'où  doit  résulter  une  preuve  : 
visite  de  lieux,  expertises,  perquisitions,  saisies,  reconnaissances.  La 
participation  du  défenseur,  avec  droit  de  faire  toutes  observations, 
demandes  et  réserves  utiles,  leur  donne  le  caractère  contradictoire 
et  leur  permet  d'être  acquis  définitivement  à  l'instruction  (2).  Elle 
nous  paraît  ici  encore  gênée  dans  son  efficacité  parce  qu'il  peut  être 
très  difficile  d'apprécier  la  portée  d'un  acte  isolé  quand  on  ignore  l'état 
général  de  la  procédure. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  réforme  de  l'instruction  pré- 
paratoire :  on  conviendra  qu'elle  est  modeste  et  nous  tient  encore  loin 
de  la  collaboration  utile  de  la  poursuite  et  de  la  défense  dans  la 
recherche  de  la  vérité.  Le  législateur  italien  au  surplus  ne  fait  pas 
mystère  de  ses  hésitations  et  avoue  qu'il  a  dû  se  déterminer  avec 
beaucoup  de  prudence,  o  de  crainte  que  le  passage  trop  brusque 
du  régime  inquisitoire  à  un  régime  de  liberté  n'ait  pour  résultat  de 
rompre  l'équilibre  indispensable  des  droits  de  l'accusation  et  de  ceux 
de  la  dâense,  au  détriment  du  légitime  intérêt  de  la  répression  »  (3). 

pectées,  et  à  profiter  des  nullités  qui  résulteraient  de  leur  violation?  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  tout  interrogatoire  qui  ne  disculpe  pas  aggrave  Tinculpation,  et  il  serait 
bon  qu'on  fût  certain  que  le  résultat  n'est  pas  obtenu  par  Tintimidation  ou  par  la 
fraude.  La  vérité  est  que  l'on  a  craint  de  faire  contrôler  le  juge  par  le  défenseur. 

(1)  Art.  196, 199.  Le  droit  d'appel,  dit  le  rapport  officiel,  eut  risque  cVerUrainer 
de  gro99es  compHcaiions.  Helaz,,  294. 

(2)  Art  197.  L'inculpé  et  la  partie  lésée  peuvent  également  assister  à  ces  actes. 
Les  avocats  doivent  être  prévenus  24  heures  à  l'avance  et  il  est  procédé  tant  en 
leur  absence  que  présence.  Des  motifs  d'urgence  peuvent  dispenser  le  juge  de  les 
aviser. 

(3)  Relaz.,  p.  294, 
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De  fait,  la  transition  est  ménagée  au  point  de  paraître  insensible,  et 
comme  sous  le  régime  aboli,  c^est  la  conscience  du  juge  qui  demeure 
la  garantie  la  plus  sûre  de  Tinculpé.  Souhaitons  à  Tllalie  beaucoup 
de  bons  juges  d'instruction  ! 

Réformes  secondaires  dans  l'instruction  préparatoire  (l).  — Il 
faut  reconnaître  d'ailleurs  que  les  juges  vont  être  guidés  et  tenus  de 
très  près  par  la  loi  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche.  Si  la 
réforme  générale  de  l'instruction  demeure  indécise  dans  sa  nature  et 
douteuse  dans  ses  ré&ultats,  il  est  toute  une  série  de  réformes  de 
détail  qui  sont  excellentes,  car  elles  tendent  toutes  à  limiter  la  pari 
de  l'arbitraire,  à  accroître  les  garanties  de  la  défense,  à  assurer  la 
sincérité  de  la  décision  définitive.  Elles  réglementent  minutieusement 
des  matières  que  le  Code  italien  de  1865  traite  de  façon  assez  som- 
maire et  que  notre  Code  d'instruction  criminelle  a  laissées  tout  à  fait 
à  l'abandou. 

Un  premier  point  important  est  que  Tinstruclion  pst  dédoublée  : 
le  préteur  instruira  les  délits  de  sa  compétence,  le  juge  ceux  de  la 
compétence  du  tribunal  et  de  la  Cour  d'assises.  La  tâche  étant  dimi- 
nuée pourra  être  remplie  avec  plus  de  soin. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  que  les  procès-verbaux  d'interro- 
gatoire et  d'enquête  reproduisent  exactement  la  physionomie  de  ce 
qui  se  sera  passé  entre  le  juge,  l'inculpé  ou  les  témoins.  L'esprit  nou- 
veau de  l'institution  est  confirmé  par  un  texte  qui  transforme  en 
obligation  légale  le  devoir  de  conscience  qu'avait  le  juge  de  ne  pas 
recourir  pour  forcer  l'aveu  à  la  violence  ou  à  l'extrême  habileté  (2). 
Les  proches  parents  des  inculpés  cessent  de  pouvoir  être  entendus  en 
témoignage,  ce  qui  évite  des  scènes  lamentables  ou  odieuses  sans 
nuire  beaucoup  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  opérations  accessoires  de  perquisition  et  de  saisie  sont  régle- 
mentées de  façon  que  leur  sincérité  soit  mise  hors  de  doute.  Un 
texte  formel  (3)  prescrit  au  magistrat  qui  s'y  livre  d'éviter  toute 
mesure  vexatoire,  toute  publicité  inutile,  et  de  respecter  les  secrets 
étrangers  à  l'afïaire  qu'il  poursuit.  Le  citoyen  chez  qui  il  a  été  pro- 
cédé à  une  visite  domiciliaire  peut,  le  cas  échéant  obtenir  une  re/w- 

(1)  Subdivision  du  chapitre II  de  noire  titre  11  (Instruction  formelle)  :  1»  Dispo- 
sitions générales;  2"  Exanaens  et  vérifications;  3"  Expertises;  4'"  Perquisitions; 
5*  Saisies  ;  6°  Reconnaissances  ;  7"  Interrogatoire  du  prévenu  ;  8*  Audition  des 
témoins;  9"  Confrontations;  10*  Interprètes;  !!•  Clôture  de  Tinstruction; 
12«  Reprise  de  Tinslruction, 

(2)  Art.  193. 

(3)  Art.  247. 
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r€Uion  d'honneur^  sous  la  forme  d'un  certificat  attestant  qu'il  n'a  rien 
élé  découvert  chez  lui,  ou  môme  que  la  perquisition  n'impliquait 
aucun  soupçon  à  son  encontre. 

On  sait  les  controverses,  auxquelles  donne  lieu  chez  nous  la  grave 
queslion  da  secret  professionnel  fl),  et  l'extension  démesurée  que 
Ton  parait  tendre  à  accorder  à  la  conception  de  ce  secret.  Le  projet 
maintient  les  choses  dans  leurs  justes  limites  en  distinguant  chez  le 
dépositaire  ou  détenteur  de  certaines  confidences  deux  obligations 
opposées,  mais  aucunement  inconciliables  :  celle  de  s'abstenir  d'indis- 
crétions inutiles,  dont  on  comprend  très  bien  la  sanction  civile  ou 
pénale,  celle  de  dire  la  vérité  à  la  justice,  qu'on  ne  saurait  impuné- 
ment tenter  d'éluder.  Les  fonctionnaires,  notamment,  devront  compte 
de  ce  qu'ils  auront  pu  apprendre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 
ils  devront  également  la  remise  des  pièces  et  documents  qu'ils 
détiendraient,  hors  la  seule  hypothèse  où  il  s'agirait  de  secrets  diplo- 
matiques ou  militaires  susceptibles  de  compromettre  la  sécurité  de 
l'État.  La  dispense  de  révéler  à  l'instruction  n'existe  que  pour  quelques 
catégories  de  personnes  limitativement  déterminées  suivant  une  ira* 
dition  bien  connue  :  ministres  du  culte,  médecins,  notaires,  avoués 
et  avocats,  auxquels  il  faut  ajouter  les  magistrats  et  les  grefDers,  en 
ce  qui  concerne  les  faits  dont  ils  ont  pu  recevoir  confidence  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction  honoraire  ou  volontaire. 

Un  chapitre  important  est  consacré  à  l'expertise  qui  aura  désormais 
le  caractère  contradictoire.  Un  des  deux  experts  qu'exige  déjà  l'art.  152 
du  Code  actuel,  sera  désigné  par  l'accusé  ou  pour  lui.  La  contradic- 
tion est  organisée  dès  les  premiers  constats,  pour  la  raison  qu'à  tout 
autre  moment  elle  risque  d'être  tardive,  de  manquer  de  base  et  de  ne 
plus  pouvoir  aboutir  qu'à  des  discussions  irritantes  et  stériles.  Le 
choix  des  experts  est  libre  :  sa  Umitalion  se  comprend  dans  un  système 
où  la  désignation  est  faite  par  le  juge  dont  elle  restreint  l'arbitraire, 
mois  elle  ne  saurait  être  imposée  à  l'inculpé  sans  atteinte  à  sa  liberté. 
Personne  ne  trouvera  cependant  illégitime  que  la  loi  édicté  certaines 
exclusions,  pour  des  raisons  de  capacité,  de  moralité  ou  de  conve- 
nances. L'expert  de  la  justice  et  celui  de  la  défense  collaborent  sur 
pied  d'égalité  et  formulent  leurs  conclusions  dans  un  rapport  unique. 
Un  tiers  expert,  en  cas  de  divergence,  peut  être  désigné  par  le  prési- 
dent du  tribunal;  une  nouvelle  expertise  peut  au  besoin  être  ordon- 
née. Les  résultais  de  l'expertise  au  surplus  n'ont  pas  force  probante 


(1)  y.  Revue,  1905,  uot.  le  rapport  de.  M.  F.  Hubert  et  les  observations  do 
31.  Garçon. 
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obligatûire  ;  ils  consUtiieat  seulemi^Di  un  èiémeni  de  convictioa  que 
le  juge  appréciera  daoâ  &a  oonscieacep 

LlDâtruction  terminée,  qui  va  statuer  sur  soo  oiérite  et  décid€f  de 
k  mise  ea  jugement  de  T inculpé?  Sous  Je  régime  «etuet,  fa  tâche  est 
répartie  entre  le  juge  d'instruction  pour  les  aiTairea  le^  moi  us  lia  por- 
tantes,  et,  pour  les  autres  la  Chambre  du  Conseil,  oè  le  juge  d'iûstrac- 
tjon  figure  comme  membre  et  rapporteur,  à  coté  de  deux  de  ses  ool* 
lègues  du  tribunal  (1). 

L'iustttuUon  de  la  Chambre  du  Conseil,  qui  a  existé  en  France  Jus- 
qu'en  1836  et  à  laquelle»  avec  un  parti  imposant  dans  la  doctrine,  les 
projets  législatifs  les  plus  récents  tendenl  k  nous  ramena  (2)  n'a  pas 
donné  de  bous  résultats  à  lexpérience  :  le  rapport  olïîciel  ne  àim- 
mule  pas  qu'on  en  a  obtenu  à  peu  près  exactement  le  contraire  de  ce 
qu'on  attendait  {'^}.  Théoriquem^t  elle  doit  assurer  à  Tinculpé  nm 
garantie  contre  Ti^rreur  et  l'obstination  possibles  du  magistrat  ins- 
tructeur :  pratiquement  elle  n'aboutit  qu*à  rbomologation  des  dca- 
sions  quelconques  de  ce  magistrat,  après  avoir  allongé  la  durée  de  k 
procédure. 

Le  législateur  eût  volontiers  tenté  de  remédier  à  cet  état  de  chost^ 
en  séparant  le  juge  d'instruction  de  la  Chambre  du  Conseil  qui  aurait 
fonctionné  soit  à  côté  soit  aurdesm^  de  ce  magistrat,  mais  toujours'-'' 
dehon  de  lui.  Des  considérations  budgétaires  ont  mis  obstacle  à  cm 
réforme  qu>  était  la  garantie  la  plus  eflicace  d'un  contrôle  effeclii 
mais  risquait  de  nécessiter  la  création  de  sièges  nouveaux.  1^  projet 
se  contente  donc  de  décharger  la  Chambre  du  Conseil  d'une  partielle 
ses  attributions,  dans  l'espoir  qu'une  fois  moins  occupée  elle  voudra 
bien  travailler  plus  conscieocieusement  (4L  Elle  ntî  connaîtra  plus  des 


{1*  Code  He  l^ï'i,  art^  à46et  bujv,  —  Lejugeirtnitruction  peul  EUitt]<^r  ïui-nitiût?. 
e'il  s'agit  U'ïin  simpit:  délit  {rëdw'iiofi  ii»*a  l'empire  de  notre  dkismn  triparliU  pï 
s'il  n'y  a  ïms  d'inculpé  détenu  ou  ayant  molivé  une  d^^ciaton  de  la  CîiambTt  dfi 
Cons*^d  sur  W  Hlïerté  pmvisnir'e.  H  peut  aussi  statuer  en  luatiêre  de  crime  ei  jn' 
non  Heu  %\  la  jïrw'édure  n'a  releva  nucun  iodiKe  contra  p^rsunne  et  *'i!  n'v  a  «i 
nî  mandflla  décernés  ni  arrestation»  cjpèrte*  Art.  tbl^  1'  et  i**. 

i2)  Projet  déposi'  au  Scnal  Jranvais  par  M_  Monis,  22  janvier  19ûi. 

{3)  fletojï.T  P-  ^^  *t  suit.  Les  magistrats  désignés  pour  oomiK3^t?r  ta  Chambn?  da 
Cons<îil  s'y  réunissent  {fuand  leurs  autres  occupations  au  tribunal  teurfn  lai^«B^ 
le  loisir,  pas  toujours  très  réyuUèicmeot  :  ils  Ctmsidéreiit  qu'ils  ont  k  remplir iint 
formaUlù,  à  ^  d^^bari-atiser  d'une  corvée,  et  ilfl  9 en  repporiftut  an  juge  d'instrm^ 
tion,  qui  iis  trouve  ainsi  conserver  la  décision  et  se  déchargrrde  ta  respofi^jt'ilîb'' 

I  ^)  îk'kiJ^.f  p.  355.  Cet  oplinusmci^sl  peut-ùtre  un  peu  de  commande  :  le  rapport 
pour  se  lo  pernieitre  atlirme  quîi  hi  Chambre  du  Conseil  fonctionne  mieuï  <« 
jii^ins  mat  dans  les  pi>tits  tribunaux  qu'auprès  des  si^^g*»  ctiargi'^  d'aflWr».  ùt^ 
atiirmation  aurfiit  hj^iù  d*étre  démontrée. 
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affaires  que  le  juge  dlosiructioQ  lui-môme  estime  devoir  clore  par  un 
QOD-lieu,  son  intervenlioa  n'ayant  pour  bat  que  d'épargner  au  prévenu 
un  renvoi  injustifié  à  l'audience  publiqne.  Elle  ne  connaîtra  plus  des 
affaires  susceptibles  d'être  déférées  aux  assises,  son  examen  faisant 
double  emploi  avec  celui  de  la  chamlnre  d'accusation  qui  sera  saisie 
directement.  Elle  réglera  en  revanche  toutes  les  aSaires  susceptibles 
d'être  portées  devant  le  tribunal.  Rien  n'est  d'ailleurs  changé  à  sa 
ÊLçon  de  procéder,  et  ses  droits  demeurent  les  mêmes. 

Le  préteur  règle  lui-même  les  .afiEaires  de  sa  compétence  qu'il  a 
instruites  et  qu'il  jugera.  C'est  peut-être  concentrer  beaucoup  d^attri- 
butioQs  sur  la  tête  de  ce  magistrat.  Le  rapport  officiel  invoque  encore 
ici  les  raisons  de  célérité  et  d'économie  :  mais  n'est-il  donc  pas,  dans 
l'administration  de  la  justice,  d'autres  motifs  à  prendre  en  considé- 
ration? 

Garanties  dk  la  liberté  individuelle  pendant  la  période  d'ins- 
truction (1).  —  Pour  déterminer  les  limitations  que  l'intérêt  social 
peut  imposer  à  la  liberté  des  particuliers,  le  projet  italien  établit  une 
distinction  tranchée  entre  le  droit  d'arrestation,  qui  permet  de  con- 
duire un  citoyen  devant  le  magistrat  pour  qu'il  s'explique,  et  \q  droit 
de  détention,  qui  permet  au  magistrat  de  retenir  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long  ce  même  citoyen  dont  les  explications  auront  été 
jugées  insuffisantes  et  la  garde  en  lieu  sûr  nécessaire.  Il  n'y  a  pas 
d'inconvénients  sérieux  et  il  peut  y  avoir  un  intérêt  social  considé- 
rable à  ce  que  le  premier  soit  très  largement  exercé  :  le  second,  au 
contraire,  doit  être  réglementé  de  la  façon  la  plus  étroite. 

Le  droit  d'arrêter  appartient  à  tout  particuUer  en  présence  du  fla-^^ 
grant  délit,  quand  ce  délit  est  assez  grave  pour  comporter  une  peine 
autre  que  pécuniaire;  il  prend  le  caractère  d'un  devoir  pour  les  offi- 
ciers et  agents  chargés  de  veiller  à  la  sécurité  publique.  Le  citoyen 
arrêté  par  un  particulier  doit  être  sans  délai  remis  aux  mains  de  la 
police  :  arrêté  par  la  police  ou  remis  à  elle,  il  doit  être  conduit  devant 
l'autorité  judiciaire  et  interrogé  dans  les  24  heures  (2).  Le  juge,  après 
interrogatoire,  met  en  liberté  si  le  fait  n'est  pas  qualifié^  s'il  n'y  a 
pas  Aagrance  ou  si  l'on  n'est  pas  dans  un  cas  autorisant  la  délivrance 
d'un  mandat  d'arrêt  :  dans  le  cas  contraire  il  fait  incarcérer  en  avi- 

(1)  Titre  IlL  Deux  chapitres  :  Présentation  de  Fiacalpé  (spontanée,  sar  arresta- 
tion, sur  maiHlats)  (art.  326-349).  Détention  préventive  et  liberté  provisoire  (350-384). 

(9>  Par  mesure  de  protection,  les  mineurs  de  14  ans,  au  lieu  d'être  mis  en 
liberté,  peuvent  être  confiés  provisoirement  à  un  établissement  d'éducation  cor- 
rectionnelle on  h  une  société  de  patronage. 
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sant  le  Parquet  qui  est  tenu  (I)  d'engager  uae  des  procédures  à  sa 
disposition.  Aucune  arrestation,  en^  dehors  du  flagrant  délit  ne  sau- 
rait avoir  lieu  saus  mandat  du  juge  :  c'est  là  une  disposition  nouvelle 
qui  affranchit  de  l'arbitraire  de  la  police  une  classe  de  suspects  dont 
aujourd'hui  encore  l'arrestation  peut  élre  opéré  en  tous  temps  sur  de 
simples  indices  (2). 

Le  projet  ne  trouve  dans  le  Code  en  vigueur  qu'un  seul  mandat 
coercitif  à  la  disposition  du  magistrat  instructeur  :  le  mandat  d'arrêt 
(di  catlura).  Il  modifie  dans  un  sens  libéral  l'énumération  limitative 
des  cas  dans  lesquels  ce  mandat  peut  intervenir  (3)  et  le  rend  facul- 
tatif en  toute  hypothèse,  alors  qu'il  était  quelquefois  obligatoire.  A 
côté  de  lui  il  crée  deux  mandats  nouveaux  :  le  mandat  d'amener, 
qu'il  emprunte  à  notre  Code  et  à  notre  pratique,  dont  les  résultats 
lui  paraissent  heureux,  et  le  mandat  d'arrestation  (di  arresto),  qui 
est  un  mandat  d'arrêt  subsidiaire,  délivré  plus  facilement  et  avec 
moins  de  garanties,  mais  limité  dans  ses  effets  et  d'un  caractère 
essentiellement  provisoire  (4). 

Tout  individu  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  doit  être  conduit 
devant  le  juge  et  interrogé  dans  les  24  heures  (o).  Pour  donner  à 


(1)  V.  supra,  p.  8C6. 

(2)  L'art.  66  du  code  actael  autorise  les  ofliciers  de  police  à  faire  arrêter  «  toutes 
les  .fois  que  quelques  indices  les  feront  soupçonner  d'un  délit  les  oisi/s  (o5iosi)j 
vagabonds,  mendiants,  et  autres  personnes  suspectes  désignés  au  Code  pénal.  » 

(3)  Le  mandat  pourra  être  décerné  en  matière  :  1*  de  délits  comportant  peine 
d'ergastolo  ou  peine  restrictive  de  liberté  d'au  moins  trois  ans;  2*>  d'association  de 
malfaiteurs;  d**  de  fausse  monnaie;  4* de  vol,  d'escroquerie, etc.,  punis  d'un  maxi- 
mum supérieur  à  3  ans;  5»  de  rapine,  d'extorsion;  6-  de  coups  et  blessures  com- 
portant péril  de  mort  tant  que  dure  le  danger  (d(ms  cecas^  le  mandai  a  un  carac- 
Lère  de  protection  et  sert  autant  à  mettre  rinculjw  à  fabri  d'une  vengeance  quà  le 
tenir  sous  main  de  justice  [innovation]);  V  de  délits  contre  les  bonnes  mœurs  et 
l'ordre  familial,  commis  par  certains  parents,  (le  mandat  a  pour  but  principal 
d'éloigner  le  cpupable  de  sa  victime  [innovation])  ;  8»  de  délits  punis  de  la  déten- 
tion ou  de  la  réclusion  au  maximum  d'un  an,  quand  les  inculpés  sont  des  indi- 
vidus soumis  à  Vammonizùyne  ou  à  la  surveillance  de  police,  des  récidi\i8tes,  des 
gens  sans  domicile  fixe  ou  d'identité  inconnue.  Cessent  de  figwvr  dam  cette  ènu- 
mération  les  simples  mendiants  et  les  étrangers. 

(4)  Ce  mandat  tombe  de  lui-mêmes'il  n'est  remplacé  par  un  mandat  d'arrétdans 
les  cinq  jours.  Il  est  délivré  notamment  par  le  prêteur  au  cours  des  inve&tigatioDs 
préliminaires,  c'est-à-dire  avant  que  Taction  publique  ne  soit  engagée  et  qu'il 
ne  soit  investi  des  fonctions  de  juge  d'instruction;  par  le  juge,  alors  qu'il  opère 
seul  hors  de  sa  résidence  et  qu'il  ne  peut  avoir  les  conclusions  du  ministère 
public,  indispensables  au  mandat  d'arrêt,  —  ou,  quand  de  nouvelles  charges 
se  sont  révélées  après  la  clôture  de  l'instruction,  mais  avant  que  la  reprise  n'en 
^iteu  lieu  régulièrement.  Voir  pour  le  détail  les  art.  310,  341,  345  et  360  du  projet. 

(5)  Si  le  juge  mandant  est  trop  éloigné,  l'inculpé  sera  conduit  devant  le  juge  da 
lieu  de  l'arrestation,  voire  devant  le  préteur  ou  le  procureur  du  Roi,  qui  décide- 
ront au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  l'élargir  immédiatement.  Cf.  notre  loi  de  1897. 


Digitized  by 


Google 


LE  NOUVEAU  CODE  ITALIEN  DE  PROCÉDURE  PÉNALE  1029 

cette  règle  la  sanction  qui  est  indispensable  le  projet  n'a  pas  cru 
devoir  s'inspirer  de  notre  loi  de  1897  dont  les  dispositions  trop 
rigoureuses  paraissent  destinées  fatalement  à  être  éludées  ou  à 
demeurer  eu  sommeil.  Il  n'a  paru  ni  très  raisonnable  de  faire  rendre 
à  la  liberté,  par  cela  seul  que  son  interrogatoire  a  été  retardé,  un 
criminel  avéré,  dangereux  et  de  capture  difficile,  ni  très  pratique  de 
fulminer  contre  les  auteurs  de  l'omission  ou  du  retard  les  peines 
draconiennes  dont  nous  punissons  théoriquement  les  attentats  à  la 
liberté  individuelle.  Les  fonctionnaires  négligents  tomberont  simple- 
ment sous  le  coup  de  l'art.  131  du  Gode  pénal  qui  édicté  une  amende 
pouvant  s*élever  jusqu'à  1.500  francs  et  nous  sommes  convaincus 
que  dans  ces  conditions  les  cas  de  négligence  seront  rares. 

L'arrestation,  même  confirmée  n'est  encore  que  provisoire.  Si 
l'inculpé  doit  être  poursuivi  sur  citation  du  ministère  public,  il  faut 
qu'il  reçoive  dans  les  dix  jours  de  l'interrogatoire  l'assignation  qui 
le  défère  au  tribunal  (1);  s'il  est  l'objet  d'une  instruction  formelle, 
il  faut  que  dans  le  même  délai,  une  décision  de  la  Chambre  du 
Ck)nseil  change  l'arrestation  provisoire  en  détention  préventive.  Celte 
décision  suppose  vérifiés  trois  points  :  que  l'instruction  a  besoin 
d'être  complétée,  qu'il  existe  contre  l'inculpé  charges  suffisantes,  que 
l'on  se  trouve  enfin  dans  un  des  cas  où  la  loi  autorise  le  mandat  d'arrêt. 

La  détention  préventive  fait  à  celui  qui  en  est  l'objet  une  situation 
rigoureuse  qu'il  importe  de  ne  pas  prolonger  inutilement.  U  y  a,  à  ce 
point  de  vue,  de  très  graves  reproches  à  adresser  à  la  pratique  judi- 
ciaire de  l'Italie  :  la  prévention  est  toujours  longue  et  il  est  fréquent 
que  des  inculpés  renvoyés  des  poursuites  aient  attendu  leur  acquitte- 
ment en  gardant  prison  pondant  six  mois,  un  an  et  même  plus  (ii). 
Trois  causes  principales  contribuent  à  ce  regrettable  état  de  choses  : 
la  durée  excessive  des  instructions,  la  difficulté  mise  par  le  légis- 
lateur à  l'octroi  de  la  liberté  provisoire,  le  mauvais  fonctionnement 
de  la  chambre  du  Conseil  qui  est  chargée  d'exercer  un  contrôle  et  ne 
l'exerce  pas.  Le  projet  s'efforce  de  remédier  à  ce  triple  inconvénient, 
mais  nous  ne  sommes  pas  convaincus  que  toutes  ses  dispositions 

(1)  Faute  de  quoi  il  est  relaxé  par  ordonnance  du  président  ou  du  préteur. 

(2)  Relas.,  p.  4M  :  La  iUUistka  ammaestra  che  un  numéro  non  lievediimputaU 
assolH  9ubi8ce  la  custodia  preventiva  da  pià  dejsei  mesi  a  un  anno  e  anche  oltre  un 
anno,  meulre  in  Francia  è  nel  Belgio,  dove  è  in  vigore  un  sistema  di  procedi- 
menio  simile  al  nostro;  pur  facendosi  un  calœlo  di  simplice  approssimafione^  la 
duraia  dé  la  custodia  e  brevissima,  —  Les  chiffres  donnés  par  la  période  quinquen- 
nale 1899-1903  accusent  une  moyenne  de  600  inculpés  acquittés  après  ua  an  ou 
plus,  de  I.IOO  environ  après  détention  de  six  mois  à  un  an.  U  y  a  des  cas  de 
détention  de  deux  et  trois  ans  !  >-  Gp.,  Bévue,  1905,  p.  154. 
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aient  l'énergie  suffisante  pour  venir  à  boaC  d*uQ  mal  qui  a  poussé 
de  profondes  racines  dans  la  pratique  (1). 

Nous  connaissons  déjà  de  ces  dispositions  celies  qui  tendent  à 
rendre  Tinstruotion  plus  rapide  :  répartition  de  la  tâche  entre  le  juge 
et  le  préteur,  attribution  au  magistrat  d'une  plus  grande  initiative 
pour  le  règlement  final  des  atTairesqui  ne  oomportent  pas  poursuite, 
restrictions  aussi,  qui  paraissent  moins  heureuses,  au  droit  de  la 
défense  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  qui  lui  font  grief. 

Le  projet  oblige  la  chambre  du  Conseil  à  vérifier  tous  les  mois  s'il 
7  a  lieu  de  renouveler  rordonnance  de  détention  préventive,  qui, 
foute  de  renouvellement,  devient  caduque.  On  pourrait  attendre  un 
bon  résultat  de  cette  mesure,  si  l'on  ne  savait  que  cet  examen  est  déjà 
fiiit  actuellement  ou  doit  l'être  tous  les  deux  mois  et  qu'il  est  entière- 
ment illusoire.  Le  vice  de  la  chambre  du  GcHiseil  est  dans  son  orga- 
nisation même  qu'on  n'a  pas  osé  modifier  et  il  est  à  craindre  qu'elle 
n'homologue  mensuellement  le  rapport  du  juge  d'instruction  comme 
elle  l'homologuait  tous  les  deux  mois,  en  expédiant  plus  vite  les  affaires 
dont  le  nombre  se  trouvera  doublé.  Le  législateur  fait  mieux  en 
soumettant  la  chambre  du  Conseil  au  contrôle  d'une  juridiction 
supérieure  pour  le  cas  où  elle  s'obstinerait  à  jouer  le  rôle  d'une 
chambre  d'enregistrement.  Indépendamment  de  l'appel  dont  ii  peut 
saisir  la  chambre  d'accusation  sur  chaque  décision  prise  en  matière 
de  détention  préventive,  Tinculpé  détenu  a  le  droit  de  s'adresser  à 
cette  juridiction  toutes  les  fois  qu'au  bout  de  six  mois  l'instruction 
n'est  pas  terminée.  Si  elle  n'a  pas  ordonné  la  mise  en  liberté,  la 
chambre  d'accusation  se  fera  rendre  compte  de  deux  mois  en  deux 
mois  de  l'état  de  l'affaire  et  des  motifs  du  retard  (art.  357).  Ce 
contrôle  parait  devoir  être  efficace  :  mais,  outre  qu'il  s'exerce  un  peu 
tardivement,  il  comporte  par  lui-même  des  délais  et  des  longueurs, 
qu'eût  épargnés  une  réorganisation  assurant  directement  le  bon  fonc- 
tionnement de  la  chambre  du  Conseil  (2). 

(1)  Un  exemiile  de  la  déformation  q«e  la  pratique  fait  subir  aux  institationB. 
L'art.  199  du  Code  en  vigueur  prescrit  que  le  mandat  d'arrêt  cesse  d^avoir  effet  si 
dans  les  dix  jours  la  chambre  du  Conseil  n'a  rien  fait.  La  chambre  du  Conseil 
fait  quelque  chose...  en  ordonnant  un  renvoi  sous  prétexte  de  rapport  supplémen- 
faire  et  de  renvoi  en  renvoi  la  période  d'arretto  se  prolonge  indéfiniment.—  MaSt 
p.  445*  —  L'art.  355  du  projet  estd^aillenrs  rédigé  de  manière  i  mettre  un  terne  à 
cette  jurisprudence  trop  ingénieuse. 

[t)  Dans  les  affaires  instruites  par  le  préteur,  c'est  ce  magistrat  qui  se  contrôle 
hii-méme  et  décide  tous  les  quinze  jours  du  maintien  de  Tordonnance  de  déten- 
tion préventive.  Au  bout  de  trois  mois  l'inculpé  peut  sYidresser  A  la  chambre  du 
Conseil.  Noos  renouvelons  l'observation  que  nous  avons  d^à  formulée  an  texte; 
il  est  à  craindre  que  le  préteur  ne  concentre  snr  sa  tête  beancoup  d^attritatioBB 
et  qu'il  n'y  ait  confusion  de  pouvoirs  qui  gagneraient  à  rester  distincts. 
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C'est  sur  les  facilités  qu'il  doane  à  la  mise  en  liberté  provisoire 
que  le  législateur  paraît  compter  le  plus  pour  atténuer  les  inconvé- 
nients de  la  détention  préventive  :  au  régime  de  défiance  et  de  res* 
triction  du  Ck)de  actuel  il  substitue  un  r^ime  libéral  très  sensiblement 
identique  au  nôtre.  La  liberté  provisoire  est  possible  en  tout  état  de 
cause  (1),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  délit  comportant  peine  d'er- 
gastule.  Le  juge  est  toujours  libre  de  l'accorder,  sans  qu'il  lui  soit 
besoin  ni  d'attendre  une  demande  de  l'inculpé,  ni  d'obtenir  des  con- 
clusions conformes  du  ministère  public,  ni  de  soumettre  sa  décision 
à  la  chambre  du  (Conseil,  ni  d'exiger  des  garanties  quand  celles-ci 
ne  lui  semblent  pas  indispensables  (2).  Sa  décision  défavorable  peut 
toujours  être  frappée  d'appel.  Un  semblable  système  donne  certaine- 
ment toutes  les  facilités  nécessaires  :  il  ne  reste,  mais  notre  expé* 
rience  révèle  que  la  tâche  est  encore  sérieuse»  qu^à  familiariser  avec 
lui  la  pratique. 

Voies  di:  recours  (3).  —  Le  dernier  titre  du  second  livre  consacré 
aux  voies  de  recours  contre  les  décisions  de  Vinstructiony  contient  des 
dispositions  précises  destinées  à  faire  cesser  un  certain  nombre  de 
controverses  de  détail  de  la  jurisprudence  italienne,  mais  pas  d'inno- 
vations d'intérêt  général.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  que  la 
chambre  du  Conseil  est  organisée  comme  juridiction  d'appel  à  l'é- 
gard des  décisions  du  juge  d'instruction  et  du  prêteur,  la  chambre 
d'accusation  à  l'égard  des  décisions  en  premier  ressort  de  la  chambre 
du  Conseil;  que,  toujours  dans  la  crainte  d'une  prolongation  pos- 
sible de  l'instruction,  le  droit  d'appel  du  prévenu  ne  peut  s'exercer 
que  contre  les  décisions  relatives  à  l'admission  de  la  partie  civile  ou 
aux  questions  de  liberté  provisoire,  alors  que  le  droit  du  ministère 
public  ne  connaît  pas  de  limitations;  qu'enfin  la  partie  civile  perd 
le  recours  que  le  code  actuel  lui  accordait  contre  les  ordonnances 
de  non-lieu,  ceci  par  une  conséquence  nécessaire  de  la  nouvelle  con- 
ception qui  lui  interdit  de  participer  à  l'action  publique. 

Raphaël  Rougier, 
Chargé  de  conférences 
(A  suivre,)  à  la  Faaalté  de  Droit  de  Paris. 

(1)  V.  les  articles  374  et  s.  réglant  les  compétences  respectives  pour  la  mise  en 
liberté  provisoire,  une  fois  que  le  juge  dUnstruction  est  dessaisi. 

(!2)  iDdépendamment  du  cautionnement,  le  projet,  ainsi  du  reste  que  le  Gode  ea 
vigueur,  permet  au  juge  d'imposer  au  détenu  élargi  soit  une  obligation  de  rési- 
dence soit,  an  contraire,  une  interdiction  de  séjour. 

(3)  Titre  IV,  trois  paragraphes  :  Appel  (art.  386-390)  ;  Pourvoi  en  Cassation 
(391-395)  ;  Bégles  communes  (396-398). 
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IV.  —  Le  régime  matébiel  des  condamnés. 

Il  ne  suffisait  pas  d'iniroduire  la  discipline  dans  ies  maisons  cen- 
trales, de  donner  à  ces  établissements  une  physionomie  de  boooe 
tenue  et  d'activité  industrielle,  il  fallait  aussi,  s'occuper  de  la  situa- 
tion matérielle  des  condamnés.  Dans  les  premières  maisons  créées, 
à  Embrun,  â  Eysses,  à  Fontevrault,  à  Clairvaux,  les  malheurs  des 
temps  rendirent  l'organisation  des  services  parliculièrement  difficile; 
la  question  des  approvisionnements  fut  une  des  plus  importantes. 
Des  entrepreneurs  menacent  de  quitter  et  parfois  abandonnent  les 
services  pour  se  soustraire  aux  charges  résultant  de  renchérissement 
des  denrées.  Le  directeur  d'Eysses  se  trouva  ainsi,  en  1811,  sans 
entrepreneur  ;  afin  d'éviter  la  famine  â  ses  prisonniers,  il  avança  à 
l'État,  en  1811  et  1812,  sur  ses  biens  personnels,  plusieurs  milliers 
de  francs.  Seize  ans  plus  tard,  il  demandait  encore  le  remboursement 
d'une  partie  de  ses  avances,  appelant  «  de  l'injustice  du  gouverne- 
ment qui  n'est  plus  à  la  justice  du  gouvernement  protecteur  et  répa- 
rateur de  Louis  XVIII  1.  En  1815,  les  troupes  «  alliées  >  font,  à 
Clairvaux,  de  violentes  réquisitions;  elles  exigent  une  somme  d'ar- 
gent prélevée  sur  la  caisse  de  la  maison  centrale,  prétendent  que 
Clairvaux  peut  fournir  des  vivres  à  tout  un  corps  d'armée,  menacent 
de  mettre  les  détenus  en  liberté,  de  désarmer  les  gardes  nationaux. 
Dés  le  mois  de  juillet,  le  receveur  de  la  prison  et  du  dépôt  de  mendi- 
cité écrivait  au  Ministre  :  «  La  position  de  Clairvaux  offre  aussi  des 
alarmes;  cinq  cents  condamnés  à  contenir  au  dedans,  la  présence 
momentanée  des  partis  qui  épuisent  nos  vivres,  la  presque  certitude 
d'en  manquer  incessamment,  tout  m'a  paru  motiver  une  démarche 
près  de  Votre  Excellence.  » 

Dans  plusieurs  maisons  centrales  la  mortalité  fut  considérable.  A 
Embrun,  sur  une  population  moyenne  de  800  détenus,  il  y  eut 
128  décès  en  1811  et  189  en  1817,  Des  maladies  épidémiques  se 
déclarent  fréquemment;  en  1827,  300  détenus  de  Clairvaux  furent 

(1)  V.  Remet  1905,  p.  1205  et  suiv.  ;  1906,  p.  418  et  suiv.,  893  et  suiv. 
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atteints  du  scorbut.  La  mortalité  s'élevait  annuellement,  vers  182S, 
au  dixième  de  la  population;  elle  n'existait  plus,  quelques  années 
après,  que  dans  la  proportion  du  vingtième. 

Hais  il  serait  inexact  d'attribuer  exclusivement  cette  mortalité  au 
régime  intérieur  des  maisons  centrales;  il  convient  aussi  d'en  trouver 
les  causes  dans  les  privations  et  les  souffrances  supportées  par  les 
détenus  pendant  l'incarcération  avant  jugement  et  même  anté- 
rieurement à  leur  arrestation.  La  misère  du  paysan  le  réduisait  sou- 
vent à  voler,  et  le  larcin  de  quelques  gerbes  de  blé  ou  de  quelque 
monnaie  entraînait  couramment  des  peines  de  cinq  à  dix  ans  de  réclu- 
sion. A  la  suite  des  disettes  de  1811  et  de  1817,  un  assez  grand 
nombre  de  malheureux  agriculteurs  furent  ainsi  détenus  dans  les 
maisons  centrales;  épuisés  par  les  privations,  éloignés  de  leurs  pays, 
de  leurs  familles,  mélangés  avec  de  redoutables  malfaiteurs,  ils  ne 
pouvaient  longtemps  supporter  ces  peines  physiques  et  morales. 
Les  prisons  départementales  avaient  été,  pour  eux,  les  plus  affreux 
séjours;  le  prévenu  y  trouvait  généralement  «  une  ration  de  pain 
insuffisante  et  de  mauvaise  qualité,  de  l'eau  souvent  fétide,  point  de 
vêtements,  point  de  travail,  une  litière  de  paille,  un  dortoir  tapissé 
de  miasmes  infects,  un  cloaque  pour  préau,  un  bouge  enfumé  pour 
abri;  pour  surveillant  un  couple  de  dc^ues,  puis  un  geôlier  pour 
maître;  voilà  ce  que  l'on  donne  à  ceux  qu'aucun  arrêt  définitif  n'a 
déclaré  coupables  ou  dont  l'infraction  n'a  entraîné  qu'une  peine 
légère  »  (1).  Les  transferts  des  condamnés  de  ces  prisons  dans  les 
maisons  centrales  donnèrent  lieu  aux  plaintes  réitérées  de  M.  De  La 
Ville  qui,  comme  premières  réformes,  demandait  la  séparation  des 
sexes  dans  les  prisons  de  dépôt  et  dans  les  convois.  M.  De  La  Ville  a 
tracé  un  portrait  saisissant  de  la  misère  de  ces  convois  :  «  J'ai  ren- 
contré, écrivait-il  en  1818;  dans  les  montagnes  des  Alpes,  dans  les 
premiers  jours  de  février,  des  malheureux,  â  pied  ou  sur  des  charrettes 
découvertes,  qui  étaient  dirigés  sur  Embrun.  Ces  infortunés,  après 
avoir  été  exposés  toute  la  journée  à  la  neige  qui  tombait  en  abondance, 
étaient  jetés  le  soir  dans  les  prisons  de  dépôt  qui,  pour  la  plupart,  ne 
sont  que  des  caves  humides  sans  jour  ni  air  et  où,  quelquefois,  les 
hommes  et  les  femmes  sont  entassés  sans  séparation  de  sexes.  Là,  il 
leur  faut  attendre  plusieurs  jours  le  départ  de  la  correspondance  de 
gendarmerie  et  les  tourments  qu'ils  endurent  pendant  ces  affreuses 
stations  sont  si  cruels  qu'ils  les  réduisent  à  regretter  les  souffrances 


(1)  Cf.  Marquet-Vassblot  :  Examen  critique  des  diverses  tfiéories  pénilenliaitrs, 
t.  2.  p.  262. 
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d'une  marche  pénible  et  à  legarder  comme  un.  bonbeur  d'y  être 
exposés  de  nouveau  ». 

Pour  améliorer  la  situation  matérielle  des  condamnés,  il  était  néces- 
saire d'apporter,  dans  les  maisons  centrales,  deux  c&t^ories  de 
réformes  :  remédier  d'abord  aux  abus  que  1  inexpérience  et  la  fai- 
blesse de  l'administration  avaient  tolérés  et,  en  second  lieu,  modifier 
les  aménagements  défectueux  de  locaux,  assurer  aux  détenus  des 
travaux  industriels  dans  des  c(mditions  favorables  d^bygiène  et  de 
rétribution,  un  habillement  propre,  la  nourriture  «  saine  et  suffi- 
sante »  prescrite  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  La  première 
catégorie  de  ces  réformes  était  intimement  liée  à  raffermissemeqt  de 
la  discipline.  Une  administration  dirigeante  devenue  expérimentée, 
des  directeurs  énei^iques  et  vigilants  mirent  fin  aux  abus  dt«  toules 
sortes,  aux  scènes  d'ivrognerie,  aux  scandales  qui  se  produisaient 
dans  les  maisons  centrales.  L'adoption  d'un  régime  unique,  appli- 
cable dans  tous  ces  établissements,  enleva  aux  préfets  des  pouvoirs 
qui  leur  avaient  permis  de  donner  parfois  aux  directeurs  des  ordres 
inconciliables  avec  la  discipline  pénitentiaire. 

Les  autres  réformes  étaient  aussi  ui^entes,  mais  elles  exigeaient 
d'importants  sacrifices  budgétaires;  leur  réalisation  devait  être  de 
plus  longue  durée.  L'excès  de  population  nécessita,  dans  les  pre- 
mières maisons  centrales  créées,  le  placement  des  détenus  dans  des 
locaux  ayant  plusieurs  destinations,  réfectoires,  ateliers  ou  dortoirs. 
Sous  le  premier  empire,  le  dénûment  des  condamnées  avait  été 
extrême;  le  préfet  de  Maine-et-Loire  écrivait  au  Ministre  en  1815  : 
«  rhumanité  souffre  de  voir,  à  rapproche  de  l'hiver,  les  détenus  (de 
Fontevrault)  à  peine  couverts  de  haillons,  obligés  de  se  coucher  sans 
couv^tures  et  sans  draps  sur  des  paillasses  qui  pourrissent  sur  le 
carreau  faute  de  bois  de  lits  i> .  Le  plus  souvent  les  condamnés  valides, 
aussi  bien  que  les  malades,  couchaient  par  deux  ou  par  trois  dans 
un  même  lit  garni  d'une  paillasse  et  de  couvertures.  Ce  mode  de 
coucher,  si  contraire  aux  mœurs  et  à  la  santé  des  détenus,  fut  rem- 
placé par  des  lits  en  bois  dits  «  galiotes  »,  garnis  d'un  matelas, 
d'un  drap  en  forme  de  sac  et  de  couvertures.  Des  couchettes  en  fer, 
avec  fond  sanglé,  furent  ensuite  substituées  à  ces  galiotes. 

Le  régime  alimentaire  fut,  d'abord,  également  variable,  en  qualité 
et  en  quantité,  suivant  les  maisons  centrales.  Antérieurement  à 
18â0,  il  était,  en  général,  suffisant  dans  les  établissements  en  régie 
qui  donnaient  aux  condamnés  plusieurs  régimes  gras  par  semaine; 
ainsi,  en  1818,  les  femmes  détenues  à  Limoges  touchaient  chaque 
jour  une  livre  et  demie  de  pain,  un  demi-litre  de  bouillon  gras  ou 
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maigre  a^ec  an  ou  deux  onces  de  pain  de  pur  froment,  douze  onœs 
de  légumes  cuits  et,  trois  fois  par  semaine,  quatre  onces  de  viande 
cuite  et  désossée.  La  mise  en  entreprise  générale  de  toutes  les  maisons 
centrales  et  le  souci  de  Tadministration  d'obtenir  des  prix  de  jour- 
nées avantageux,  firent  introduire  dans  les  cahiers  des  charges  une 
alimentation  journalière  entièremrat  végétale  :  une  livre  et  demie 
de  pain,  moitié  froment,  moitié  seigle  et  un  litre  de  soupe  avec  des 
légumes.  Une  commission  du  Conseil  général  des  prisons  réunie,  en 
1819,  pour  étudier  le  régime  alimentaire  des  condamnés,  avait 
déclaré  «  que  si  l'on  ne  consultait  que  l'hygiène,  la  boisson  des  pri- 
sonniers serait  uniquement  de  Teau  fraîche  et  pure  »  et  «  qu'un 
régime  composé  de  pain  et  d'eau,  si  d'ailleurs  il  est  sufiBsant,  est 
peut-être  le  plus  salubre  et  le  plus  fortifiant  que  l'on  connaisse  ». 

Mais,  bientôt,  on  attribua  à  l'alimentation  végétale  le  dévelop- 
pement des  maladies  et  épidémies  qui  sévissaient  dans  les  maisons 
centrales.  Le  médecin  d'Ensisheim  écrivait  dans  un  rapport  adressé 
au  préfet  du  Haut-Rhin  :  «  la  presque  totalité  des  malades  sont 
atteints  de  phtisies  pulmonaires  et  d'hydropisies,  affections  où  Tart 
échoue,  surtout  sur  des  tempéraments  détériorés  par  le  chagrin  de 
la  détention  et  une  nourriture  peu  nutritive,  n'étant  composée  que 
du  régime  maigre  pendant  toute  Tannée.  Vous  avez  observé  vous- 
même,  Monsieur  le  Préfet,  que  des  hommes  forts  et  robustes  n'étaient 
plus  reconnaissables  après  un  an  ou  dix-huit  mois  de  captivité.  Ces 
motifs  m'ont  déterminé  à  vous  supplier  d'avoir  la  bonté  de  faire 
donner  à  tous  les  détenus  deux  fois  de  la  viande  par  semaine,  moyen 
qui  deviendrait  économique  en  diminuant  le  nombre  des  malades  à 
rinûrmerie  où  le  prix  est  bien  plus  élevé  que  pour  ceux  qui  sont 
dans  les  salles  de  valides.  Je  fais  observer  que  si  la  viande  est  néces 
saire  pour  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  de  poitrine  et  d'hydro» 
pisie,  elle  ne  l'est  pas  moins  pour  arrêter  le  développement  du  scorbut 
qui  commence  à  se  renouveler  comme  l'année  dernière  et  menace 
de  faire  de  nouveaux  progrès  ».  Des  aifirmations  de  cette  nature 
impressionnent  les  entrepreneurs  généraux;  aussi,  plusieurs  donnent- 
ils  UQ  régime  gras  une  fois  par  semaine  sans  y  être  tenus  par  leurs 
marchés;  ils  estiment  que  le  supplément  de  dépenses  qu'ils  s'impo- 
sent sera  compensé  par  la  diminution  des  journées  d'infirmerie.  Le 
cahier  des  charges  d'août  1830  unifia  le  régime  alimentaire  dans  les 
maisons  centrales;  il  imposa  aux  entrepreneurs  l'obligation  de  fournir 
un  service  gras  a  le  jeudi  de  chaque  semaine,  les  quatre  grandes  fêtes 
de  l'année  et  le  jour  de  la  fête  du  roi  »,  des  effets  d'habillement  d'un 
modèle  indiqué,  un  lit  à  chaque  détenu  et  une  occupation  industrielle. 
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Dès  le  début  de  rorganisation  des  maisons  centrales,  les  condamnés 
avaient  eu  la  possibilité  d'améliorer  leur  régime  alimentaire  par 
l'achat  de  vivres  dans  les  cantines.  Toute  la  quotité  disponible  du 
produit  du  travail  pouvait  recevoir  cette  destination  (1).  D'aborJ 
gérées  par  TAdministration  ou  par  des  particuliers,  les  cantines 
furent  ensuite  concédées  aux  entrepreneurs  généraux;  ces  derniers 
recouvraient  à  la  cantine  l'argent  payé  par  eux  dans  les  ateliers. 
Mais  certaines  industries,  telles  que  celles  de  tiicoteurs,  de  dévideurs, 
de  fileurs,  de  nibaniers,  ne  procuraient  aux  détenus  que  des  salaires 
infimes;  les  quelques  sous  gagnés  chaque  semaine  servaient  à  acheter 
du  tabac  et  un  peu  de  vin.  Au  contraire,  dans daulrcs industries, les 
salaires  élevés  permettaient  des  achats  abondants  et  coûteux;  M.  De 
La  Ville  signalait  que  des  bouteilles  de  vin  étaient  vendues  six  et 
sept  francs  et  s'en  montrait  justement  scandalisé.  Avec  exactitude, 
M.  Charles  Lucas  pourra  assurer  «  qu'il  y  a  aisance  dans  les  naaisons 
centrales  là  où  interviennent  au-dessus  d'un  certain  taux  les  secours 
du  dehors  et  les  salaires  du  dedans  et  qu'il  y  a  souffrance  là  où  le 
détenu  ne  peut  recevoir,  ni  de  l'assistance  extérieure  ni  du  travail 
intérieur,  aucun  aliment  réparaleur  d. 

Celte  aisance  accordée  à  un  grand  nombre  de  condamnés  donna 
prise  à  des  critiques  faciles.  Longtemps  elle  furent  reproduites  et  la 
philanthropie  de  noire  époque  semble  ssulement  avoir  consacré  leur 
disparition.  Jamais  la  comparaison  de  la  situation  matérielle  de  l'ou- 
vrier agricole  ou  industriel  et  celle  du  condamné  des  maisons  ceu- 
trales  ue  fut  plus  impressionnante  que  sous  le  premier  empire  et  la 
restauration.  Dans  certains  départements,  la  misère  des  paysans  était 
extrême;  le  préfet  d'IUe- et- Vilaine  signalait,  en  1817,  que,  dans  sa 
région,  a  de  malheureux  paysans,  pour  ne  pas  mourir  eux  et  leurs 
familles,  se  livrent  à  des  excès  qui  n  auraient  jamais  été  commis  si 
des  moyens  d'existence  se  fussent  présentés  plus  facilement  ;  le  défaut 
detravail  a  encombré  toutes  nos  prisons  ».  M.  De  la  Ville,  qui  préco- 
nisa tant  de  réformes  sages  et  généreuses,  reconnaissait  en  1831,  au 
sujet  des  améliorations  introduites  dans  les  maisons  centrales,  «  qu'en 
voulant  réparer  un  mal  réel  on  a  peut  être  donné  dans  l'excès  con- 
traire ))  et  que  le  gouvernement  s'était  trop  occupé  des  opinions  de 
«  faiseurs  de  livres  et  des  philanthropes  spéculatifs  »  ;  il  était  d'avis 
que,  <  maintenant,  une  grande  partie  des  détenus,  dans  les  maisons 
centrales,  sont  mieux  dans  les  temps  ordinaires  qu'ils  ne  seraient  chez 


(1)  La  quotité  disponible  était  le  tiers  aux  termes  de  Tordonnanoe  du  i  avril 
1817  (art.  12). 
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eux  et,  dans  les  moments  où  les  grains  sont  chers,  lorsque  le  commerce 
etrindustrie  sont  languissants,  bien  des  paysans  et  des  ouvriers 
envient  le  sort  des  condamnés  qui,  quoiqu'il  arrive,  sont  toujours  assu- 
rés d'avoir  du  pain  et  de  Touvrage  ».  H.  Charles  Lucas  ne  pensait 
pas  que  l'ouvrier  des  villes  ou  des  campagnes  puisse  envier  le  sort  des 
prisonniers;  après  avoir  signalé  «  qu'il  n'est  guère  d'ouvrier  qui  ne 
consomme  sa  livre  de  viande  par  semaine  et  sa  livre  et  demie  de  pain 
par  jour  »,  il  admettait  toutefois  c  qu'il  est  très  vrai  de  dire  que,  dans 
une  partie  de  la  France,  le  paysan  ne  vit  que  de  seigle,  de  sarrasin, 
de  châtaignes  et  de  pommes  de  terre  et  ne  se  permet  l'usage  de  la 
viande,  et  souvent  encore  seulement  de  la  viande  salée,  qu'aux  grandes 
fêles  de  Tannée  (1)  ». 

Mais  ce  bien-être  relatif  devait,  alors,  être  limité  aux  condamnés 
des  maisons  centrales.  Chose  digne  de  remarque,  toute  Tatlention 
des  gouvernements  se  porta  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  services 
pénitentiaires,  sur  les  maisons  centrales  à  l'exclusion  des  bagnes  et 
des  prisons  départementales.  Quelques  administrateurs  témoignent 
leur  surprise  de  cette  préférence  :  «  il  arrive,  écrira  M.  Marquet- 
Vasselot,  que  par  une  aberration  de  la  plus  évidente  injustice  les 
inculpés,  les  prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés  à  moins  d'un  an 
et  un  jour  d'emprisonnement  sont  infiniment  moins  bien  traités  que 
ceux  qu'on  admet  par  suite  de  délits  et  de  crimes  dans  nos  maisons 
centrales  ».  Celte  attention  exclusive  peut  s  expliquer  par  les  sacri- 
fices pécuniaires  qu'avaient  imposé  la  création  des  maisons  centrales, 
par  les  difTicuItés  qu'elle  présentait  et  aussi,  il  faut  le  dire,  par  l'uti- 
lité de  cette  nouvelle  organisation  qui  avait  enlevé  plus  de  vingt  mille 
condamnés  à  l'oisiveté  et  à  l'encombrement  des  prisons  départemen- 
tales. 

Le  régime  matériel  des  condamnés  avait  donc  subi,  en  1830,  des 
perfectionnements  tels  qu'il  ne  devait  plus  être  sensiblement  modifié. 
Résumant  ei  approuvant  les  constatations  précitées,  M.  Marlignac, 
ministre  de  l'Intérieur,  pourra  dire,  en  juin  1830,  à  la  Société  royale 
des  prisons,  «  que  le  régime  matériel  des  maisons  centrales  a  reçu 
les  améliorations  qu'il  était  possible  d'y  introduire  et  qu'on  ne  pou- 
vait aller  plus  loin,  sous  ce  rapport,  sans  blesser  la  morale  publique  )>. 

L4on  Barthks. 


(1)  Cf.  De  la  tMorie  de  l'emprisonnement,  T.  II,  p.  193. 
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Avant  190S,  la  législation  générale  tendant  à  la  répression  de  la 
fraude  était  constituée  par  Tart.  423  du  Code  pénal,  texte  bien  incom- 
plet, et  par  la  loi  très  postérieure,  mais  déjà  remarquablement  pré- 
parée, du  S7  mars  1851.  Dès  avant  cette  loi,  mais  surtout  depuis, 
en  présence  de  la  fraude  croissante,  et  notamment  de  la  sophisti- 
cation de  plus  en  plus  perfectionnée  des  denrées  alimentaires,  une 
multitude  de  lois  spéciales  ont  dû  intervenir  :  les  unes  ayant  ce 
caractère  très  marqué  de  garantir  avant  tout  la  propriété  industrielle 
et  commerciale  (loi  du  28  juillet  1824  relative  aux  altérations  ou 
suppositions  de  noms  sur  les  produits  fabriqués,  loi  du  23  juin  1857 
sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce),  les  autres  tendant  bien 
à  assurer  la  loyauté  dans  les  ventes  de  marchandises  et  même  à  pro- 
téger la  santé  publique,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  telle 
ou  telle  catégorie  de  produits  (loi  du  S  mai  1855,  article  1<^%  qui 
étendait  Tapplication  de  la  loi  de  1851  aux  boissons;  loi  du  27  juil- 
let 1867,  abrogée  et  remplacée  par  celle  du  4  février  1888,  sur  les 
engrais;  loi  du  14  mars  1887,  abrogée  et  remplacée  par  celle  du 
16  avril  1897,  sur  les  beurres;  loi  du  9  février  1893,  sur  les  fraudes 
en  matière  artistique  ;  loi  du  25  avril  1893,  sur  les  sérums  thérapeu- 
tiques; loi  du  30  mars  1902,  art.  49  et  suiv.,  sur  l'emploi  de  la  sao^ 
charine  et  autres  substances  édulcorantes  artificielles).  A  toutes  ces 
lois  est  venue  encore  s'ajouter,  depuis  1889,  une  série  de  textes  con- 
cernant la  répression  de  la  fraude  sur  les  vins.  Nous  traiterons,  dans 
un  paragraphe  séparé,  cette  question  à  laquelle,  malgré  son  objet  si 
limité,  on  a  voulu  donner  une  importance  considérable.  Notons 
encore  une  loi  toute  récente,  du  11  juillet  1906,  relative  à  la  protec- 

(1)  Sous  ce  titre,  nous  avions  annoncé,  dans  la  Revue  pénitentiaire  de  janvier 
1905  (p.  82  et  suiv.),  une  étude  de  la  législation  en  vigueur  et  des  projets  visant 
les  tromperies  dans  la  vente  des  marchandises  et  notamment  les  falsifications  des 
denrées  alimentaires.  La  Chambre  discutait  à  cette  époque—  pour  Tadopter  bien- 
tôt —  une  grande  loi  générale  concernant  la  répression  de  ces  fraudes.  Nous  atten- 
dîmes, pour  continuer  notre  étude,  le  règlement  d'administration  publique  prévu 
pour  Inapplication  de  la  loi  ;  ce  ri'glement  s'est  fait  attendre  juste  un  an,  de  sorte 
qae  le  sujet,  aujourd'hui,  est  redevenu  plus  que  jamais  d'actualité.  Ce  retard  jus- 
tifié nous  permet,  d'ailleurs,  de  mentionner  dans  la  présente  étude  une  loi  spéciale 
nouvelle  et  quelques  propositions  discutées  depuis  Tannée  dernière. 


Digitized  by 


Google 


DE  Là  RÉPRESSIOX  DES  FRAUDES  COMMERCIALES  1089 

tioD  des  conserves  de  sardines,  de  légumes  el  de  pranes  ocwatre  U 
fraude  étrangère.  Enfin,  la  Chambre  a  adopté»  le  11  décembre  190S, 
un  projet  tendant  à  modifier  la  loi  de  1897  sur  les  beurres,  et,  le 
19  février  1906,  une  proposition  ayant  pour  but  de  donner  à  Tache- 
teur  d'engrais  une  action  en  réduction  du  prix  au  cas  de  lésion  de 
plus  d'un  quart. 

L.'—  RÉPRSSSKMI  DBS  FRAUDES   IN   GÉNÉRAL. 

La  place  nous  manque  ici  pour  examiner  dans  le  détail  toutes  ces 
lois  d'objets  aussi  divers.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  considérer,  c'est 
la  législation  générale,  ce  que,  au  cours  des  débats  à  la  Chambre, 
on  appelle,  peut-être  un  peu  prétentieusement,  une  «  codification  » 
des  textes  destinés  k  traquer  les  fraudeurs.  Il  faut  bien  remarquer, 
toutefois,  que  si  la  loi  du  l*""  août  1905  (art.  14)  abroge  expressément 
les  art.  423  et  477,  §  2  du  Code  pénal,  la  loi  delSol  et  celle  de  1855, 
elle  71  a  pas  entendu  retirer  leur  vigueur  aux  différente»  lais  spéciales 
ci-dessus  énumérées  {Cf.,  art.  15). 

La  réforme  a  été  laborieuse.  Le  projet  fut  déposé,  le  6  avril  1898, 
par  M.  MéJine,  Ministre  de  l'Agriculture,  et  adopté  par  le  Sénat  au 
commencement  de  1899.  C'est  seulement  durant  la  session  extraor- 
dinaire de  1904  et  la  session  ordinaire  de  1905,  sur  les  instances  du 
ministre  d  alors,  M.  Mougeot,  et  de  son  successeur,  M.  Ruau,  que  la 
Chambre  en  établit  les  dispositions  définitives.  Nombre  d'amende- 
ments furent  proposés,  mais  peu  ont  été  retenus  (1). 

Voici  maintenant  les  innovations  apportées  par  la  loi  du  1**'  août 
1905,  exposées  sous  une  forme  méthodique  : 

1^  Infractions.  —  Elles  font  l'objet  des  art.  1  à  4  de  la  loi.  Ces 
articles  comprennent  ce  qui  formait  auparavant  la  matière  de 
l'art.  423,  §  1*',  du  Code  pénal  et  des  art.  1  à  3  de  la  loi  de  1851. 

(1)  C'est  ainsi ^  par  exemple,  que  M.  Edouard  Vaillant,  mû  évidemment  par  les 
plus  louables  intentions,  réclamait  l'interdiction  de  fabriquer  et  de  vetidre  des 
boissons  alcooliques  déclarées  dangereuses  par  TAcadémie  de  médecine.  Cette 
mesure  a  été  repoussée,  le  rapporteur  de  la  Commission  ayant  affirmé  quVlle 
excédait  le  but  d'une  loi  qui  visait  seulement  à  réprimer  la  fraude.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  eût  ainsi  consacré  et  sanctionné,  par  un  texte  pénal,  une  prohibition  que 
la  loi  du  29  décembre  1900  (art.  13),  relative  au  régime  des  boissons,  avait  laissée 
à  Tinitiative  du  Gouvernement.  Cette  initiative  est  deiheurée  théorique,  malgré 
nft  rapport  très  documenté  du  docteur  Laborde,  qui  fit  voter  par  TAcadémie  de 
médecine,  à  Vunatwmitéy  que  toutes  les  essences  étaient  dangereuses.  (Je  dois  ce 
dernier  renseignement  à  Tobligecince  de  mon  ami  Henri  Hayem,  notre  collègue  à 
la  Société  des  Prisons). 
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Les  dlsposiLîûiij  nouvel leïi  compUietii  laâ  anciens  (ex tes*  el  dleâ  efi 
acceatuent  le  caractère  préventif  delà  fraude- 

A.  ^ Tromperie  sur  la  n at^jhe:,  lv  si  B!>tancb  et  l'identité.  --Ce 
délit  n'était  que  très  imparfaitemeat  prévu  par  l'article  413  C.  p. 
Pour  toutes  marchandises,  d'une  manière  géuérate,  il  ne  réprimail 
que  la  tromperie  sur  la  nature.  It  ne  précisait  qu'en  ce  qui  coDoeme 
certain»  objets  précieux  r  «  Quiconque  aura  trompé,*,  sur  le  tilredei 
matières  d'or  ou  d  argeni,  sur  la  quaifté  d'une  pierre  fausse  veûdue 
pour  fine..,  t> 

La  loi  de  1905  (arlicle  l^"")  généralise,  en  visant  la  Ironfiperie  %mk 
nature,  les  qualités  Aubstantielks,  la  composifion  et  ta  teneur  en  prin- 
cipes utiles  de  toutes  vmrchamiises^  ainsi  que  sur  Cidmtité  de  la  dim 
livrée. 

B.  ^  TRfïMfERtK  stîR  l'espkck  *m  l'origine,  —  Ce  délit  peul**lfe 
rapfjroché  de  la  fraude  sur  la  nalurc.  Mais  les  tcxles  anciens  ne  Ten^ 
vi sauçaient  point. 

Au  conlraire^  l'article  i*"'de  la  loi  de  190o  prévoit  ce  cas,  mab 
non  d'une  manière  absolue  :  il  y  aura  incrimination  seulement  iùi'iqt^^^, 
d*(tprês  la  convention  ou  les  umges,  la  désignation  de  resi>éc€  fin  et 
r origine  faussement  attribuées  aux  marchandhes,  devra  être  cofw- 
dérée  comme  la  ci  use  principale  de  la  vente, 

C.  —  TftUMPERTB  spR  IX  QUA?fTJTf;.  ^  Le  Codc  pénal  et  la  loi  de  IB^jI 
ne  punissaient  la  fraude  sur  la  quantité  qu'autant  qu  elle  était  entou- 
rée de  certaines  circonstances  :  usage  de  fausses  mesures  ou  d'Insi ni- 
meols  inexacts,  manœuvres  tendant  â  fausser  ropération  du  pesage 
ou  mesurage,  augmentaUoJi  du  poids  ou  du  volume,  indicatioaà 
lendant  à  faire  croire  k  une  opération  antérieure  et  exacte. 

La  loi  de  190o  lartirle  1^')  réprime,  d'une  manière  absolue,  la 
tromperie  sur  la  quantité  den.  choses  livrées.  Seulement,  eileconsitlt^rt" 
lei  procédés  indiqués  ci-dessus  comme  da5  circonstances  aggravaiiles 
qui  influeront,  nous  le  verrons  plus  loin,  sur  la  pénalité. 

D.  -—  Falsïkiotio?îs,  etc.  —  Le  Code  de  18 lu  prévoyait  sctilemeuî 
la  vente  ou  le  débit  de  bi^fssons  falsifiées  ;  i!  n'en  faisait  qu':ine 
simple  contravention  (arL  4".^,  G""),  sauf  le  cas  oit  ces  l>oissons  con* 
tenaient  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  :  alors  l'i^ifractîon  devenait 
un  délit  (art.  3iH}.  Kfisuite,  la  loi  du  28  avril  |K3âlest  venue  intro- 
duire dans  le  interne  art,  4To,  C.  p,,  un  paragraplie  14,  quali liant 
contravention  le  fait  d'exposer  en  vente  des  camesliyjles  gâtés,  cor* 
rompus  nu  nuisibles.  îl  fallut  attendre  la  loi  de  lt^5L:*qui  (article  l^'i 
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coDsidëre  comme  délinquants  :  1^  ceux  qui  falsifieront  des  substances 
ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être  ven- 
dues; 2^  ceux  qui  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances  on 
denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsifiées 
ou  corrompues.  La  loi  de  185o  étendait  cette  double  disposition  aux 
boissons. 

La  sophistication,  qui  porte  surtout  une  grave  atteinte  à  Thygiène 
publique,  forme  aujourd'hui,  dans  la  loi  de  1905,  la  matière  exclusive 
de  l'art.  3,  et  celui-ci  ajoute  largement  à  Ténumération  précédente. 
Cet  article  punit  :  4^  ceux  qui  falsifieront  des  denrées  servant  à  Vali- 
mentationde  l'homme  ou  des  animaux^  des  substances  médicamenteuses ^ 
des  hoi'isons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  destinés  à  être  ven- 
dus', 2'  ceux  qui.,,  vendront  des  denrées  servant  à  V alimentation  de 
rhomme  ou  des  animaux j  des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou  natu- 
rels qu'ils  sauront  être  falsifiés  ou  corrompus  ou  toxiques;  3^  ceux 
qui,.,  veiulront  des  substances  médicamenteuses  falsifiées.  Ainsi  :  a)  la 
loi  nouvelle  précise  la  prohibition  en  ce  qui  concerne  les  denrées, 
qu'elles  servent  à  Talimentation  de  l'homme  ou  à  celle  dos  ani- 
maux (Ij;  b)  elle  protège  ensuite,  par  une  faveur  particulière,  les 
producteurs  agricoles;  c)  enfin,  ne  bornant  pas  la  répression  aux 
denrées,  boissons  et  produits  falsifiés  ou  corrompus,  elle  l'étend  aussi 
h  ceux  qui  seraient  toxiques  (2). 

L'art.  3,  in  fine,  déclare  du  reste  qu'il  n'est  pas  applicable  aux 
fruits  frajs  et  légumes  frais  fermentes  ou  corrompus.  Car  ce  sont  là 
des  choses  faciles  à  voir  avant  ^'acheter. 

E.  —  [xcniMiNATiONS  PRÉvEisTivES  DE  L\  FRAUDE.  --  On  a  voulu  faire, 
en  1905,  une  loi  non  seulement  de  répression,  mais  encore  de  pré- 
vention. La  loi  nouvelle  est  préventive  plus  largement  que  les  ancien? 
textes.  Mais  elle  est.  ici  encore,  répressive,  en  ce  sens  que,  pour 
déjouer  la  fraude,  elle  punit  la  provocation  à  la  tromperie,  la  déten- 


(1)  On  eût  pu  préciser  davantage,  en  déûnissant  expressément  la  falsiticalion. 
Coe  défini  tien  scientifique  a  été  essayée  par  M.  Vaillant,  sous  forme  d'amendement. 
Mais  celui-ci  a  été  repoussé  par  la  commission,  puis  par  la  Chambre,  qui,  pru- 
demment, se  rappelèrent  la  maxime  :  Omnis  definilio  perictilosa. 

(2)  Cette  dernière  mesure,  que  ne  prévoyait  pas  le  projet,  a  été  introduite  par 
un  amendement,  accepté  d'ailleurs  par  la  commission  et  le  gouvernement,  de 
M.  Cazeneuve.  (Comp.  ci-dessus,  Vancien  art.  475,  14»,  qui  portait  les  mots  . 
«  ...  ou  nuisibles  »)•  Car,  comme  le  faisait  remarquer  l'auleur  de  l'amendement. 
il  y  a  des  produits  qu'on  ne  peut  dire  falsifiés  ou  corrompus,  tels  que  les  viande*: 
fraîches,  mais  provenant  d'animaux  malades  :  on  pourra  les  saisir  comme  toxiques, 
«  en  prenant  ce  mot  dans  sa  large  acception  de  nuisibles  à  lu  s.inté  »  ;  tels  encore 
les  champignons  vénéneux  ou  douteux. 
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tkm  illégitime  d  objets  susceptibles  de  produire  la  tromperie,  et  enfin 
la  tentative  de  tromperie  elle-même. 

a)  Provocation  à  la  tromperie,  —  Nous  appelons  ainsi  un  délit 
qu'aucun  texte  n'avait  encore  visé  avant  1905.  La  loi  nouvelle  ne  le 
retient,  d'ailleurs,  qu'en  ce  qui  ooocerne  la  falsification  (art.  3,  4°). 
Elle  atteint  en  effet  :  /°  ceux  qui  exposeront,  mettront  en  venle  ou 
vendront^  sous  forme  indiquant  leur  destinaJion,  des  produits  propres 
à  effectuer  la  falsification  des  denrées  servant  à  Valimentation  de 
l'homme  ou  de^  animaux,  des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou 
naturels;  2^  ceux  qui  auront  provoqué  à  leur  emploi  par  le  moyen  de 
brochures,  circulaires,  prospectus,  affiches,  annonces  ou  instructions 
quelconques  (i), 

b)  Détention  illégitime  d'objets  susceptibles  de  produire  la  tromperie. 
—  L'art.  479,  5*,  C.  pén.  interdisait  d'avoir  de  faux  poids  on  de 
fausses  mesures  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de 
cc«nmerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés.  Il  considérait 
cette  détention  comme  une  simple  contravention,  mais  la  prohibait 
d'une  manière  absolue,  sans  admettre  que  dans  certains  cas  on  pût 
la  justifier. 

La  loi  de  1851  (art.  3)  en  a  fait  un  délit,  mais  à  condition  que  le 
détenteur  ne  fût  pas  en  état  d'exciper  de  motifs  légitimes,  et  elle 
interdit  non  seulement  les  faux  poids  et  fausses  mesures,  mais  encore 
tous  autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesurage.  De 
plus,  la  même  loi  considère  comme  délictueux  le  fait  d'avoir,  dans  les 
magasins,  etc.,  sans  motifs  légitimes,  des  substances  alimentaires 
ou  médicamenteuses  que  le  détenteur  sait  être  falsifiées  ou  corrom- 
pues. 

La  loi  de  1905  étend  le  domaine  de  l'infraction,  en  ce  double  sens  : 
1°  qu'elle  ajoute  à  Fénumération  des  lieux  où  la  détention  peut  être 
illégitime  ;  2**  qu'elle  spécifie  d'une  manière  plus  complète  les  mar- 
chandises dont  il  convient  de  prévenir  la- vente.  L'art.  4  punit,  en 
effet,  ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  seront  trouvés  détenteurs  dans 
leurs  magasins,  boutiques,  ateliers,  maisons  ou  voitures  servant  à  leur 
commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  abattoirs  et  leurs  dépendances 
et  dans  les  gares  ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés  :  soit  de  poids 
ou  mesures  faux  ou  autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou 
au  mesurage  des  marchandises;  soit  de  denrées  servant  à  Valimentation 
de  l'homme  ou  des  animaux,  de  boissons,  de  produits  agriooles  ou 


(1)  Ce  paragraphe  ne  se  trouvait  pas,  d'ailleurs,  dans  le  projet.  Il  résulte  d'un 
amendement  de  M.  Sarraut,  accepté  par  la  commission  et  le  gouvernement. 


Digitized  by 


Google 


DE  L\  REPRESSION  DES  FRAUDES  COMMERCIALES  1043 

naturels  quUs  savaient  être  falsifies,  corrompus  ou  toxiques;  soit  de 
substances  médicamenteuses  falsifiées;  soit  de  produits,  sous  forme 
indiquant  leur  destination,  propres  à  effectuer  la  falsification  des  den- 
rées servant  à  ralimentalion  de  l'homme  ou  des  animaux  (1),  ou  des 
produits  agricoles  ou  naturels. 

L'art.  4  in  fine,  porte  qa'il  ne  s'applique  pas  aux  fruits  frais  et 
légumes  frais  fermentes  ou  corrompus. 

e)  Tentative  de  tromperie.  —  L'aucien  régime  légal  ne  réprimait 
la  tentative  de  tromperie  que  dans  des  cas  assez  limités.  Le  C.  pén. 
ne  la  punissait  pas.  La  loi  de  1851  ne  punissait  que  la  tentative  de 
tromperie  sur  la  quantité,  et  encore  à  condition  qu'elle  fût  accom- 
pagnée soit  d'usage  de  fausses  mesures,  soit  de  manœuvres  ou  d'in- 
dications frauduleuses.  Il  est  vrai  qu'elle  sévissait  contre  la  mise  en 
vente  de  la  marchandise,  mais  seulement  lorsqu'elle  était  falsifiée  ou 
corrompue. 

La  loi  de  1905,  d'une  manière  générale,  atteint  la  tentative  pour 
tous  les  délits  qu'elle  prévoit  :  la  tentative  de  tromperie  sur  la  nature, 
les  qualités  substantielles,  etc.  ;  sur  l'espèce  ou  l'origine,  etc.  (art.  l*')  ; 
enfin  l'exposition  et  la  mise  en  vente  de  marchandises  falsifiées,  etc. 
(art.  3). 

2^  D  E  l'auteur  du  délit.  —  Lorsque  le  projet  de  loi  est  venu  en  1904 
devant  la  Chambre,  l'art,  l®""  disposait  :  «  Quiconque  aura  trompé 
ou  tenté  de  tromper  V acheteur..,  o  Maintenue,  la  portée  de  ce  texte 
aurait  été  moins  large  qu'en  1831  :  alors,  en  effet,  la  loi  visait  ceux 
qui  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  quantité  des  choses 
livrées,  les  personnes  auxquelles  «  ils  vendent  ou  achètent  ».  Con- 
server, dis-je,  le  texte  du  projet,  c'eût  été  revenir  à  la  disposition 
étroite  du  C.  pén.,  art.  423,  qui  ne  s'appliquait,  en  matière  de  trom- 
perie sur  la  nature  ou  sur  la  quantité,  qu'au  vendeur.  La  Chambre, 
qui  voulait  faire  une  loi  extensive,  a  remplacé,  sur  un  amendement 
de  M.  Perroche,  le  mot  acheteur  par  celui,  plus  générique,  de  contrac- 
tarU  {t). 

(1)  Il  est  à  observer  qu'on  ne  retrouve  pins  ici  le  mot  «  boissons  »  que  porte 
cependant  rart.3,4*',  prohibant  la  vente  de  produits  propres  à  effectuer  la  falsifica- 
tion. 11  y  a  là  certainement  un  lapsus.  D^antant  plus  que  le  mot  «  boissons  »  était 
mentionné  dans  le  texte  adopté  par  la  Chambre,  2*  séance  du  22  dt'^cembre  190^ 
(v.  Journal  officiel,  Débats,  session  extraord.,  p.  3^36;. 

(2)  La  loi  devait-elle  s'appliquer  aux  sociétés  coopératives  de  consommation?  Un 
doute  pouvait  surgir,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ne  répartissant  des 
denrées,  etc.,  qu'entre  leurs  seuls  adhérents.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est  possible 
de  soutenir  que  la  coopérative  ne  vend  pas,  mais  effectue  simplement  entre  ses 
membres  le  partage  des  objets  achetés  en  commun  :  thèse  qu'ici  nous  ne  pouvons 
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3**  Pénalités.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  de  1831  avait,  entre 
autres  ionovations,  changé  le  mode  de  pénalités,  puisqu'elle  trans- 
formait certaines  contraventions  du  Code  de  1810  en  délits. 

La  loi  de  1905  maintient  en  principe,  quant  à  lemprisonnement, 
le  tarif  du  Code  pénal,  art.  4-23,  et  de  la  loi  de  1831  :  c'est-à-dire 
trois  mois  à  un  an.  Mais,  dans  différents  cas,  elle  majore  les  peines. 

Voici,  d'ailleurs,  comment  peuvent  se  classer  méthodiquement  les 
sanctions  actuelles.  Les  unes  sont  des  peines  principales^  les  autres 
des  mesures  accessoires.  Parmi  les  mesures  accessoires,  il  en  est 
d'obligatoires,  en  ce  sens  que  le  juge  doit  les  ordonner,  et  d'autres 
facultatives, 

A.  —  Peines  principales,  —  Ce  sont  :  1**  Temprisonnement; 
2*»  l'amende. 

Les  pénalités  qui  atteignent  seulement  la  détention  d'objets  pro- 
hibés sont  les  moins  sévères.  Celles  qui  frappent  les  autre^s  délits 
sont  beaucoup  plus  élevées.  D'autre  part,  les  unes  et  les  autres 
varient  selon  que  le  délit  est  simple  ou  entouré  de  circonstances 
aggravantes. 

a)  Détentions  illégitimes  de  fausses  mesures,  de  substances  falsi- 
fiées ou  de  produits  propres  à  effectuer  la  falsification.  —  Amende 
de  50  à  3.000  francs  et  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
ou  l'une  de  ces  deux  peines. 

Circonstance  aggravante  :  la  substance  alimentaire  falsifiée  ou 
corrompue  est  nuisible  à  la  santé  de  l'homme  ou  des  animaux  ou 
elle  est  toxique,  ou  la  substance  médicamenteuse  falsifiée  est  nuisible. 
L'amende  sera  de  100  à  5.000  francs,  l'emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an  ;  cet  emprisonnement  devra  êlre  appliqué. 

b)  Autres  délits,  tentatives.  —  Emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an  et  amende  de  100  à  8.000  francs,  ou  Tune  de  ces  deux 
peines. 

Circonstances  aggravantes  :  a)  Le  délit  ou  la  tentative  sont  commis, 

(li:^cuter.  Mais,  en  la  tenant  pour  vraie,  le  conseil  d'administration  de  In  société 
n'aurait  pu  être  condamné  pour  tromperie  de  Yacheleur.  Le  mot  contractant^ 
employé  aujourd'hui  par  la  loi,  entraîne  U  solution  inverse:  car,  lorsque  le  coo- 
pérateur  se  fournit  à  sa  société,  il  contracte  avec  elle.  Cependant  ramendemcot  de 
M.  Perroclio,  portant  sur  le  mot  a  acheteur  »,  n'a  pas  songé  à  remanier  le  reste 
de  la  loi  :  l'article  premier  parle  tantôt  de  contrat,  tantôt  de  vente,  sans  motif  tou- 
tefois de  distinguer;  l'art.  3  vise  expressément  ceux  qui  verniront  des  denrées 
falsifiée^,  etc..  Quoi  qu'il  en  soit,  l'hésitation  n'est  p'us  permise,  car,  des  travaux 
préparatoires  de  notre  loi,  il  résulte  qu'elle  sera  applicable  à  toutes  les  sociétés 
«oopératives  de  consommUion,  sans  distinguer  le  caractère  de  leurs  opérations  : 
un  amendement  proposé  dans  ce  sens  par  .MM.  Berry  et  Menier  a  été  relire,  sur 
\n  déclaration  formelle  du  rapporteur  et  du  ministre  de  l'agriculture. 
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soit  à  Taide  de  poids,  mesureset  autres  instrumenis  faux  ou  inexacts 
soit  à  l'aide  de  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  les  opé- 
rations de  l'analyse  ou  du  dosage,  du  pesage  ou  du  mesurage,  ou 
bien  à  modifier  frauduleusement  la  composition,  le  poids  ou  le 
volume  des  marchandises,  môme  avant  ces  opérations,  soit  enfin,  à 
Taide  d'indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  une  opéra- 
lion  antérieure  et  exacte;  ?)  la  substance  falsifiée  ou  corrompue  est 
nuisible  à  la  santé  de  l'homme  ou  des  animaux,  ou  elle  est  toxique, 
ou  la  substance  médicamenteuse  falsifiée  est  nuisible.  Dans  tous  ces 
cas,  l'emprisonnement  sera  de  trois  mois  à  deux  ans,  l'amende  de 
oOOà  lO.OUO  francs;  remprisonneraentdevra  être  appliqué.  Ces  peines 
seront,  d'ailleurs,  applicables  m^mc  au  cas  où  la  falsification  nuisible 
serait  connue  de  l'acheteur  ou  du  consommateur. 

B.  —  Mesures  accessoires,  —  a]  Mesures  obligatoires.  —  Ce  sont 
la  confiscation  et  la  destruction  ou  effusion  (art.  6). 

2)  Les  objets  dont  les  vente,  usage  ou  détention  constituent  le  délit, 
s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur  ou  au  détenteur,  seront  confis- 
qués. 

?)  Les  poids  et  autres  instruments  faux  ou  inexacts  seront  brisés. 
Si  les  objets  confisqués  sont  inutilisables  ou  nuisibles,  ils  seront 
détruits  ou  répandus  aux  frais  du  condamné. 

h)  I^Tesures  facultative?.  —  Les  unes  visent  l'emploi  des  marchan- 
dises confisquées,  d'autres  la  destruction  ou  effusion.  Ces  dernières, 
extrêmement  importantes,  concernent  l'insertion  et  i'affichage  du 
jugement. 

a]  Si  les  objets  confisqués  sont  utilisables,  le  tribunal  pourra  les 
mettre  à  la  disposition  de  l'administration  pour  être  attribués  aux 
établissements  d'assistance  publique. 

P)  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  des- 
truction ou  efTusiou  aura  lieu  devant  l'établissement  ou  le  domicile 
du  condamné. 

Y)  Insertion  et  afTichage  (art.  7).  Ce  sont  là  ce  qu'on  appelle,  en 
droit  pénal,  des  peines  complémentaires.  Le  tribunal  pourra  ordon- 
ner que  le  jugement  de  condamnation  sera  publié  intégralement  ou 
par  extraits  dans  les  journaux  qu'il  désignera  et  affiché  dans  les  lieux 
qu'il  indiquera,  notamment  aux  portes  du  domicile,  des  magasins, 
usines  et  ateliers  du  condamné,  le  tout  à  ses  frais,  sans  que  les  frais 
de  publication  puissent  dépasser  le  maximum  de  l'amende  encourue. 
Le  tribunal  fixera  les  dimensions  de  l'affiche  et  les  caractères  typo- 
graphiques. 
Il  déterminera  le  temps  de  raffichage  qui  ne  devra  pas  excéder 
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sept  jours.  Toutefois,  il  sera  procédé  de  nouveau  à  Inexécution  inté- 
grale des  dispositions  de  jugement  relatives  à  l'affichage,  au  cas  de 
suppression,  de  dissimulation  ou  de  lacération  des  affiches.  Ce  dernier 
cas,  d'ailleurs,  constitue  un  nouveau  délit  si  l'acte  est  accompli 
volontairement  par  le  condamné,  à  son  instigation  ou  par  ses  ordres, 
pX  il  le  rend  passible  d'une  amende  de  SO  à  1.000  francs. 

Ici,  de  plus,  intervient  une  disposition  légale  toute  nouvelle  :  quand 
l'affichage  aura  lieu  à  la  porte  des  magasins,  l'exécution  du  jugement 
ne  pourra  être  entravée  par  la  vente  du  fonds  de  commerce  réalisée 
postérieurement  à  la  première  décision  qui  a  ordonné  l'affichage  (1). 

Récidive,  —  Elle  est  prévue  : 

a)  En  ce  qui  concerne  la  fraude,  la  tentative,  etc.,  par  l'art.  5.  Elle 
existe  lorsque  le  délit  est  commis  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  une 
condamnation  pour  une  infraction  analogue.  L'emprisooiieinent  et 
l'affichage  devront  être  apfriiqués. 

b)  La  récidive  de  suppression,  dissimulation  ou  lacération  d'affidie 
n'élève  pas  seulement  l'amende  (100  à  3.000  francs),  mais  entraîne 
aussi  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  (art.  7). 

Circonstances  atténuantes.  —  L'art.  463  C.  pén.  est  applicable, 
môme  en  cas  de  récidive.  Quand  il  y  aura  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  tribunal  pourra  ne  pas  ordonner  l'affichage  et  ne  pas 
appliquer  remprisonnement  (art.  *). 

Sursis.  —  Le  bénéfice  de  la  loi  du  36  mars  1891  est  refusé  pour 
les  peines  d'amende  prévues  par  la  présente  loi  (art.  8)  (2). 

Effet  des  condamnations.  —  Les  condamnations  produiront  cer- 
tains efiets  spéciaux,  prévus  non  par  la  loi  sur  les  fraudes,  mais  par 
d'autres  textes. 

a)  Loi  du  17  juillet  1880  (art.  7  et  8).  —  Une  condamnation  pro- 
noncée en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851  (marchandises  nuisibles 


(t)  Le  projet  portait  :  «  ...  postérieurement  à  la  perpétration  du  délit,  à  moins 
que  Tacheteur  ne  soit  de  bonne  foi.  »  Le  jugement  pouvait  ainsi  frapper  un  inno- 
eeatf  car  il  ne  devait  pas  être  facile  pour  rachetenr  de  prouver  sa  bonne  foi;  le 
présumer  de  mauvaise  foi  eût  été  très  injuste  :  c'est  plutôt  la  bonne  foi  qu'il  con- 
vient d'admettre,  sauf  la  preuve  du  contraire.  Comme  le  disait  très  bien  M.  Thierry 
à  la  Chambre,  un  commerçant  qui  veut  vendre  son  fonds  n'annonce  pas  i  son  de 
trompe  qu'il  est  sous  le  coup  de  poursuites.  Ces  motifs  ont  déterminé  la  com- 
mission à  accepter  l'amendement  de  M.  Congy  qui  a  fait  remplacer  les  mots  :  <  la 
perpétration  du  délit  »,  par  :  œ  la  première-  décision  qui  a  ordonné  l'affichage  ». 
L'acheteur  du  fonds  est  à  môme,  en  effet,  de  vérifier  si  un  jugement  a  été  pris 
contre  son  vendeur. 

(2)  M.  Berry  avait  déposé  un  amendement  tendant  à  la  suppression  de  ce  para- 
graphe. Il  ne  comprenait  pas  qu'on  interdît  à  un  commerçant,  auteur  d'une  fraude 
légère,  l'espérance  d'ane  fiiveur  accordée  même  à  des  criminels. 
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à  la  santé)  entraînait  l'interdiction,  pendant  cinq  ans»  de  débiter  des 
boissons  d  consommer  sur  place.  Cet  effet  se  produira-t-il  aujourd'hui 
en  vertu  des  dispositions  correspondantes  de  la  loi  de  1905?  Celle-ci 
ne  rindique  pas  expressément;  toutefois  il  sera  raisonnable  de 
Tadmettre,  par  interprétation  de  Tart.  15  de  la  loi  nouvelle. 

b)  Loi  du  8  décembre  1883  (art.  2).  —  Incapacité  pour  les  indi* 
vidus  condamnés  en  vertu  de  Farticle  premier  de  la  loi  de  1851,  de 
participer  à  l'élection  des  juges  consulaires.  Même  remarque  pour  le 
remplacement  de  la  loi  de  1851  par  criie  de  1905. 

c)  Loi  du  24  janvier  1889.  —  Incapacités  électorales,  aux  élections 
législatives,  pour  les  individus  ayant  subi  certaines  condamnations 
suivant  la  loi  de  1851.  Cette  fois,  la  loi  de  1905  les  vise  expressément 
(art.  14,  in  fine), 

4"  PouRSïjiTE  ET  INSTRUCTION.  —  Toutc  poursuitc  excrcéc  en  vertu 
de  la  loi  nouvelle  devra  être  continuée  et  terminée?  en  vertu  des 
mêmes  textes  (art.  8). 

Les  art.  10  et  t:^  concernent  différents  actes  d'instruction,  tels 
qu'expertises,  production  de  certains  documents. 

S®  Règlements  d'administration  publique.  —  Prévus  par  l'art.  21 
de  la  loi,  ils  sont  appelés  à  jouer  un  rôle  très  important  pour  son 
exécution  (1). 

La  loi  est  du  1"  août  1905  :  le  premier  de  ces  décrets  s'est  laissé 
longteaips  désirer.  Dans  l'intervalle,  certaines  juridictions,  saisies  de 
poursuites,  ont  cru  devoir  prononcer  l'acquittement  des  prévenus, 
d'autres  rendre  des  ordonnances  de  non-lieu.  En  effet,  aucun  règlo- 
ment  n'était  encore  intervenu,  et,  d'autre  part,  les  art.  14  et  15 
avaient  abrogé  les  dispositions  pénales  des  lois  antérieures.  Le  ministre 
de  la  justice,  dans  ces  conditions,  s'est  vu  obligé  d'adresser,  en  date 
du  21  décembre  1905,  une  circulaire  aux  procureurs  généraux, 
disant  que  rien  ne  s'opposait  légalement  à  la  mise  en  vigueur  immé* 
diate  de  la  loi,  les  priant  d'interjeter  appel  des  jugements  d'acquitte- 
ment basés  sur  l'inapplicabilité  de  cette  loi,  mais  estimant  qu'il  était 
préférable,  dans  l'intérêt  de  la  défense,  de  surseoir  au  jugement  des 
affaires  en  cours,  jusqu'à  la  publication  du  décret  réglementaire. 

(1)  Un  ameadement  de  M.  Vaillant  tendait  à  instituer,  par  la  loi  en  délibération, 
un  service  tout  nouveau,  à  savoir  :  une  ix)lice  municipale  alimentaire,  et  cela  : 
1"  en  organisant  dans  chaque  commune  on  service  technique  d'inspection  des 
denrées  aliaientaires  ;  2°  en  établissant,  dans  les  chefs-lieux  et  dans  toutes  les 
communes  de  plus  de  30.000  habitants,  un  laboratoire  d'examens  et  d'analyses.  La 
propositicm  était  intéressante;  mais  elle  a  été  repoussée  par  la  Chambre,  qui  en 
redouta  les  très  lourdes  conséquences  financières. 
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Celui-ci  porte  enfin  la  dale  du  31  juillet  1906.  L  attente  fut  donc  d'un 
an,  presque  jour  pour  jour! 

L  art.  11  de  la  loi  prévoit  des  règlements  concernant  :  1®  la  vente, 
la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la  détention  des  denrées,  etc.  ;  2**  les 
inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composition,  soit  l'origine 
des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et  de  crus  parti- 
culiers; 3®  les  formalités  pour  opérer  des  prélèvements  d'échantillons 
et  procéder  contradictoirementauxexpertises;  4®  lechoixdes  méthodes 
d'analyses;  5''  les  autorités  qualifiées  pour  rechercher  et  constater  les 
infractions,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  leur  seront  conférés. 

Le  règlement  de  1906  ne  vise  que  les  trois  derniers  paragraphes 
de  cet  art.  il.  Notons-en  les  dispositions  générales.  Le  service  chargé 
de  rechercher  et  de  constater  les  infractions  est.  organisé  par  l'Ëtat 
avec  le  concours  éventuel  des  départements  et  des  communes.  Le 
fonctionnement  en  est  assuré,  sous  l'autorité  des  ministres  de  la 
Justice,  de  l'Agriculture  et  du  Ck)mmerce,  dans  les  départements  par 
les  préfets,  à  Paris  par  le  préfet  de  police.  Les  fonctionnaires  qui  ont 
qualité  pour  opérer  les  prélèvements  sont  ceux  de  la  police,  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes,  les  inspecteurs  des  halles,  foires, 
marchés  et  abattoirs;  le  cas  échéant»  les  agents  des  octrois  et  les 
vétérinaires  sanitaires,  ainsi  que  des  agents  spéciaux  institués  par 
les  départements  ou  les  communes.  Une  commission  permanente  est 
créée  auprès  des  ministères  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  pour 
l'examen  des  questions  d'ordre  scientiCque.  Le  décret  précise  le 
mode  de  prélèvement.  Puis,  envisageant  l'organisation  de  labora- 
toires d'État,  de  département  et  de  commune,  il  eu  règle  le  fonction- 
nement et  prévoit  les  méthodes  d'analyses.  Quant  à  la  procédure 
d'expertise  contradictoire,  deux  experts  seront  nommés,  l'un  par  le 
juge  d'instruction,  l'autre  par  la  personne  poursuivie.  En  cas  de  désac- 
cord, ces  experts  désignent  un  tiers  arbitre.  A  défaut  d'entente  sur  le 
choix  de  ce  tiers,  il  est  désigné  par  le  président  du  Tribunal  civil. 

Enfin,  le  décret  était  suivi  immédiatement,  d'un  arrêté  en  date  du 
i"  août,  des  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  fixant  les 
mesures  à  prendre  pour  le  prélèvement  des  échantillons,  en  ce  qui 
touche  les  liquides,  les  matières  grasses,  les  solides  et  les  conserves. 

Pénalités.  —  Le  infractions  aux  règlements  d'administration 
publique  sont  punies  d'une  amende  de  16  à  50  francs.  Au  cas  de 
récidive  dans  l'année  de  la  condamnation,  amende  deSOàSOO  francs. 
Au  cas  de  nouvelle  infraction  dans  l'année  qui  suivra  la  deuxième 
condamnation,  amende  ô'OOà  1.000  francs,  et  un  emprisonnement  de 
six  à  quinze  jours  pourra  être  prononcé  (art.  13  de  la  loi). 
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II.  —  Répression  de  la  fraude  sur  les  vins. 

Nous  avons  vu  qu'une  loi  du  5  mai  18o8  avait  étendu  Tarticie  pre- 
mier de  la  loi  de  1851,  d'une  manière  générale,  aux  boissons.  Posté- 
rieurement à  1853,  les  viticulteurs  sont  restés  trente-quatre  ans  sans 
demander  aucun  texte  spécial.  Mais,  depuis  1889,  ne  sont  pas  inter- 
venues moins  de  six  lois  tendant  à  réprimer  les  fraudes  commises 
dans  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  vins  :  ce  sont  les 
lois  du  14  août  1889.  du  11  juillet  1891,  du  24  juillet  1894,  du 
6  avril  1897,  du  18  juillet  1904  et  du  G  août  1903.  Il  faut  y  ajouter, 
visant  le  même  ordre  de  fait,  Tart.  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903, 
relative  au  régime  des  sucres. 

En  somme,  toutes  ces  lois  ont  pour  objet  dei-emédierà  la  situation 
viticole  mauvaise  qui,  depuis  la  reconstitution  des  vignoble  ravagés 
par  le  phylloxéra,  fit  souvent  parler  d'elle...  on  peut  dire  :  Irop  sou- 
vent. Le  Midi  attribue  cette  crise,  —  la  «  mévente  des  vins  »,  pour 
l'appeler  par  son  nom,  —  à  l'abus  du  «  sucrage  ».  Voyons  quelle  a 
été,  en  cette  matière,  l'évolution  législative. 

On  remarquera,  d'abord,  que  ces  lois  sont  particulièrement  com- 
pliquées. En  dehors  de  certaines  prohibitions  et  des  sanctions  édictées, 
elles  soumettent  le  commerce  des  vins  à  tout  un  régime  fiscal  que 
nous  n'avons  point  pour  mission  d'examiner  ici. 

En  ce  qui  nous  concerne,  il  est  bon  de  noter  surtout  ce  fait  très 
important  :  c'est  que,  h  la  différence  des  lois  générales  de  1851  et 
de  1903,  qui  ne  pouvaient  évidemment  pas  spécifier  la  nature,  la 
composition,  etc.,  de  telle  et  telle  denrée  ou  autres  marchandises,  les 
textes  particuliers  relatifs  aux  vins  sont  venus  définir  :  1^  d'une 
manière  de  plus  en  plus  étroite,  les  produits  qu'il  est  permis  de 
vendre  sous  ce  nom;  2®  d'une  manière  de  plus  en  plus  large,  ce  qui 
devait  être,  en  cette  matière,  considéré  comme  falsification. 

Ainsi,  la  première  de  ces  lois,  celle  de  lb89,  est  la  plus  libérale. 
D'abord  elle  indique  ce  qu'il  faut  entendre  par  vin  (tout  court),  puis 
par  vin  de  sucre,  enfin  par  vin  de  raisins  secs  (art.  1  à  3).  Ces  deux 
catégories  de  vins  artificiels  peuvent  être  expédiées,  mises  en  vente 
et  vendues»,  mais  à  condition  que  les  récipients,  factures  et  autres 
documents  portent  leur  dénomination  (art.  4).  L'art.  7  énumère  les 
substances  qui,  additionnées  à  ces  trois  espèces  de  vins,  consli- 
luent  la  falsification  de  denrées  alimentaires  prévue  par  la  loi  de 
1851. 

La  loi  de  1891  restreint  encore  ce  qu'il  est  permis  de  nommer  vin 
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(tout  court).  Sous  Tempire  de  la  loi  de  1889,  le  produit  de  la  fermen- 
tation des  marcs  de  raisins  frais  avec  de  Teau,  mais  sans  addition  de 
sucre,  était  considéré  comme  vin  (tout  court).  Désormais,  au  con- 
traire, le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais  avec 
de  l'eau,  qu'il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre,  ou  le  mélange  de  ce  pro- 
duit avec  le  vin,  devra  être  appelé  vin  de  marc  ou  vin  de  sucre 
(art.  1^').  Les  art.  2  et  3  ajoutent  quelques  noms  à  la  liste  des  produits 
dont  l'emploi  entraîne  la  sophistication.  L'art.  3  vise  spécialement  le 
j^lâtrage  :  il  interdit  la  mise  en  vente,  la  vente  et  )a  livraison  des  vios 
plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de  potasse  ou  de 
soude  par  litre. 

La  loi  de  1893  réprime  ensuite  un  autre  genre  de  frelaterie,  à 
savoir  le  mouillage  et  l'alcoolisation. 

L'effort  de  ces  trois  lois  en  vue  de  lutter  de  plus  en  plus  efficace- 
ment eontre  la  fraude,  ne  peut  être  qu'approuvé.  Au  contraire,  celle 
de  1897  est  venue  inaugurer  une  série  de  prohibitions,  dont  le  prin- 
cipe n'est  rien  moins  qu'indiscutable.  Elle  interdit  maintenant  (art.  3} 
la  détention,  la  fabrication  et  la  circulation,  en  vue  de  la  vente,  des 
vins  de  marc  et  des  vins  de  suo-e;  elle  y  ajoute  les  cidres  et  poirés 
produits  autrement  que  par  la  fermentation  des  pommes  et  poires 
fraîches,  avec  ou  sans  sucrage.  Elle  n'autorise  la  circulation  des  bois- 
sons de  mare  que  sous  deux  conditions  :  i^  qu'il  s'agisse  de  piquettes, 
c'est-à-dire  de  boissons  provenant  de  l'épuisement  des  marcs  par 
l'eau,  sans  addition  d'alcool,  de  sucre  ou  de  matières  sucrées;  2^  que 
ces  boissons  soient  à  destinaUon  de  particuliers  pour  la  consommation 
familiale.  La  loi  de  1903  (art.  7)  limite  à  40  kilogrammes  par  membre 
de  la  famille  et  par  domestique  attaché  à  la  personne  et  à  40  kilo- 
grammes par  3  hectolitres  de  vendanges  récoltées,  la  quantité  de 
sucre  qu'un  particulier  a  le  droit  d'employer,  pour  la  fabrication  du 
vin  de  sucre  destiné  à  sa  consommation  familiale.  Toute  autre  per- 
sonne qui  veut  ajouter  du  sucre  à  la  vendange  ne  peut  dépasser  la 
proportion  de  10  kilogrammes  par  3  hectolitres.  La  loi  de  1904 
interdit  absolument,  dans  Paris,  la  préparation  de  liquides  fermen- 
tes autres  que  les  bières  et  les  cidres  provenant  exclusivement  de  la 
mise  en  œuvre  de  pommes  ou  poires  fraîches  (art.  3).  Enfin,  on  a 
tenu,  par  la  loi  du  6  axxûit  1905,  à  aggraver  encore  les  dispositions 
antérieure^.  Elle  est  la  plus  longue  de  toutes  celles  qui  sont  venues 
régir  notre  matière.  On  peut  résumer  de  la  manière  suivante  les 
«  réformes  »  qu'elle  apporte  : 

1^  Elle  renchérit,  avec  beaucoup  d'ampleur,  sur  les  mesures,  déjà 
prises  par  la  loi  du  28  janvier  1903  et  le  règlement  d'administration 
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publique  du  21  août  de  la  même  année,  en  vue  de  surveiller  la  dé- 
tention et  remploi  du  sucre  chez  les  fabricants  de  vins.  Dorénavant 
l'emploi  du  sucre  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1903  ne  pourra  avoir 
lieu  que  durant  la  période  des  vendanges  (loi  de  1903,  art.  l^**). 
foute  personne  qui,  en  môme  temps  que  des  vins  desJLinés  à  la  vente, 
des  vendanges,  moûts,  lies  ou  marcs  de  raisin,  désire  avoir  en  sa 
possession  une  quantité  de  sucre  supérieure  à  50  kilogrammes,  est 
tenue  d'en  faire  préalablement  )a  déclaration  à  la  recette  buraliste 
des  contributions  indirectes  et  de  fournir  des  justifications  d'emploi 
(art.  2).  Exception  en  faveur  des  marchands  de  vin  au  détail  qui 
peuvent  avoir  en  leur  possession,  en  même  temps  que  des  vins  des- 
tinés à  la  vente,  plus  de  50  kilogrammes  de  sucre  sans  déclaration. 
Toutefois  n'importe  qui,  —  vous  ou  moi,  si  notre  commerce  ou  notre 
industrie  n'implique  pas  la  possession  de  sucre  ou  de  glucose,  — doit, 
pour  pouvoir  détenir  une  quantité  de  sucre  supérieure  à  200  kilo- 
graomies,  en  faire  une  déclaration  à  la  régie  et  subir  les  visites  des 
employés  des  contributions  indirectes  (art.  3).  Pour  tous  ces  cas, 
fart.  5  prévoit  des  pénalités; 

iP  L'art.  11  modifie  l'art.  3  de  la  loi  de  1904  ci-dessus  rapporté, 
en  interdisant  à  Paris  la  préparation  de  tout  liquide  fermenté  autre 
que  la  bière  et  en  prohibant  l'introduction  dans  cette  ville  des  rai- 
sins de  vendange.  Les  contraventions  sont  punies  das  peines  portées 
par  l'article  1*"^  de  la  loi  du  ^  février  1872; 

3°  Concernant  les  boissons  de  marcs,  l'art.  12,  infiney  modifie  l'art.  3 
de  la  loi  de  1897  :  plus  rigoureux  encore  que  Tancien  texte,  il  inter- 
dit Ja  circulation  des  piquettes,  excepté  (art.  13)  lorsque  cette  circu- 
lation n'aura  pas  lieu  en  vue  de  la  vente; 

4^  Les  art.  14,  15,  16, 17,  18,  19,  21  et  22  visent  la  dénonciation, 
les  diverses  formalités  (visites  domiciliaires,  procès-verbaux,  saisies) 
et  la  responsabilité  de  la  régie  au  cas  de  saisie  mal  fondée.  Touchant 
les  condamnations,  les  art.  24  et  25  admettent  les  circonstances  atté- 
nuantes et  même  le  sursis  à  l'exécution  de  la  peine.  Enfin,  l'art.  27 
intéresse  la  procédure  d'appel. 

En  somme,  à  les  apprécier  dans  leur  ensemble,  on  peut  dire  que 
ces  loi»  promulguées  coup  sur  coup  ont  eu  un  double  objet  plus  ou 
moins  justifiable.  Quelques-unes  de  leurs  dispositions 'constituent  des 
mesures  d'intérêt  général  :  celles-là  seulement  qui  visent  la  falsifica- 
tion, la  tromperie  au  préjudice  du  consommateur.  Quant  aux  autres 
prohibitions,  notamment  toutes  celles  qui  atteignent  le  sucrage,  elles 
n'ont  rien  à  voir  avec  l'ordre  public,  avec  l'hygiène  et  la  loyauté  com- 
merciale. Elles  sont  bien  d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elles  ont  un 
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caractère  absolu.  Ainsi  la  loi  du  24  juillet  1894  interdit  le  mouillage 
quand  même  l'addition  d'eau  serait  connue  de  V acheteur  ou  du  consom- 
mateur) de  môme  en  ce  qui  concerne  la  suralcoolisation.  Mais  celte 
manière  d'envisager  l'ordre  public  n'est  qu'une  pure  fiction  de  la  loi. 
Car  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  d'acheter  —  et  par  conséquent 
de  vendre  —  des  vins  additionnés  d'eau  ou  encore  des  vins  de  sucre? 
Ces  interdictions  n'ont  pas  seulement  l'inconvénient  de  léser  tous 
les  citoyens  dans  l'exercice  des  libertés  indiscutables,  mais  encore 
elles  sont  vexatoires,  en  autorisant  les  violations  de  domicile,  tin 
réalité,  elles  constituent  des  privilèges  de  protection  en  faveur  d'une 
catégorie  de  particuliers  au  détriment  des  autres,  en  faveur  des  pro- 
ducteurs de  vins  naturels  contre  les  fabricants  de  vins  de  sucre.  Les 
économistes  sont  divisés  sur  la  question  du  protectionnisme  au  point 
de  vue  national  :  ici  le  législateur  prend,  dans  le  pays  môme,  des 
mesures  de  protection  régionale.  C'est  le  triomphe  des  viticulteurs  du 
Midi  dans  leur  lutte  contre  la  concurrence  :  rien  d'étonnant!  car  on 
sait  qu'ils  sont  largement  représentés  dans  nos  assemblées  parlemen- 
taires... A  tous  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  privé  en  l'espèce,  il  est 
impossible  de  considérer  la  circulation  des  vins  de  sucre  comme  une 
fraude  en  elle-même,  bien  que  les  lois,  dans  leur  titre,  afllchent  cette 
expression  stigmatisante.  Qu'il  y  ait  fraude  réellement  si  un  com- 
merçant essaie  de  faire  passer  pour  vins  naturels  des  \ins  artificiels, 
c'est  une  autre  question  :  mais  alors  il  suffirait  d'exiger,  dans  la  veille, 
l'indication  de  la  nature  exacte  du  produit,  d'interdire  la  tromperie 
comme  le  faisait  déjà  l'art.  423  du  Code  pénal,  comme  le  fait  encore 
mieux  l'article  1®*"  de  la  loi  générale  du  1"  août  i90S,  et  de  revenir 
ainsi  au  texte  libéral  de  1889.  Au  contraire,  voici  qu'un  nouveau 
projet,  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le  3  juillet  de  cette  année 
par  le  gouvernement,  prétend  aggraver  encore  les  mesures  de  répres- 
sion prises  contre  le  sucrage. 

Alfred  Nast. 
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en  HoDfrie  ''^ 


La  Hongrie,  longtemps  soumise  à  une  aristocratie  despotique,  puis 
bouleversée  par  des  luttes  politiques,  qui  rendaient  très  diflicilc  l'or- 
ganisation administrative,  ne  s'occupa  que  tout  récemment  de  la 
protection  due  à  Tenfance. 

C'est  le  compromis  de  1867  seul,  qui  permit  au  royaume  de  se 
constituer  une  situation  stable  et  indépendante. 

Dès  le  28  janvier  1871,  la  Chambre  des  députés  avait  enjoint  au 
ministre  de  l'Intérieur  de  faire  figurer  dans  le  budget  suivant,  les 
frais  nécessaires  à  la  fondation  d'asiles  de  maternité  et  d'enfants 
trouvés.  Mais  la  situation  financière  était  encore  trop  peu  satisfai- 
sante. La  loi  XXI  de  189S  vint  édicter  les  premières  mesures  en 
cette  matièie.  Ses  bienfaits  furent  d'autant  plus  considérables  que 
l'assistance  privée  n'avait  pas  pu,  à  cette  épo  jue,  suppléer  la  loi. 
Quels  particuliers  auraient  donc  pu  prendre  l'initiative?  La  noblesse 
déchue  de  ses  privilèges?  Mais  elle  n'avait  ni  le  temps,  ni  la  vocation 
nécessaires  pour  s'occuper  de  questions  sociales.  Les  serfs  affranchis? 
Mais  ils  avaient  à  se  civiliser,  et  cette  tâche  suffisait  à  remplir  leurs 
loisirs.  La  bourgeoisie?  Il  n'y  en  avait  pas,  elle  était  seulement  en 
voie  de  formation. 

En  1902,  quand  sont  entrées  en  vigueur  les  lois  protectrices  de 
l'enfance,  50,70  0/0  du  nombre  total  des  décès  portait  sur  des 
enfants  âgés  de  moins  de  7  ans.  El,  sur  ces  petits  cadavres,  il  y  en 
avait  54,2  0/0,  qui  n'avaient  reçu  aucun  soin  médical. 

De  même,  la  criminalité  juvénile  était  inquiétante.  En  1902,  on 
comptait  3,14  0/0  de  mineurs  condamnés  et  libérés,  âgés  de  12  à 
16  ans,  et  13,44  0/0,  âgés  de  16  à  20  ans. 

il)  LeMiDistèi'e  hongrois  de  la  Justice  a  publié,  en  1905,  un  ouvrago  sur  La 
luUe  contre  la  criminalité  des  mineurs  en  Honçirie.  Ce  volume  de  400  pages  in -4*, 
luxueusement  édité,  \it  le  jour  l'an  dernier  à  l'occasion  du  Con^nvs  pénitentiaire 
international.  C'est  un  travail  très  important  dont  les  auteurs  Alil.  les  D"  Bêla 
Kun  et  Etienne  Laday  méritent  d'être  félicités.  Nous  \  puisons  les  renseignements 
«onlenus  eu  notre  article. 
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C'est  à  M.  Coloman  de  Széll  priDcipalemeat  que  sont  dues  les 
lois  VIII  et  XXI  de  1901,  qui  complétèrent  celle  de  1898. 

L'idée  fondamentale  de  cette  législation  est  que  «  tout  enfant  que 
ses  proches  sont  incapables  d'entretenir,  de^ra  faire  l'objet  des  soins 
de  l'État  ». 

11  est  clair  que  les  asiles  créés  par  application  de  ce  principe,  et 
d*où  les  enfants  sortent  à  15  ans,  munis  d'une  instruction  profession- 
nelle» constituent,  au  point  de  vue  de  la  criminalité,  des  institutions 
préventives. 

Quant  aux  enfants  criminels,  il  existe  pour  eux  des  maisons  de 
correction  et  des  prisons  d'arrondissement. 

A.  —  Asiles  pour  enfants. 

Les  asiles  pour  enfants  constituent  en  Hongrie  une  organisatioa 
très  originale. 

Le  principe  que  tout  enfant,  dont  ses  proches  ne  peuvent  assurer 
l'entretien,  doit  être  élevé  par  TÉtat,  est  complété  par  un  autre  principe 
non  moins  absolu  :  la  police  ne  doit,  en  aucune  façon,  intervenir 
dans  les  questions  d'abandon  d'enfant;  c'est  l'autorité  tutélaire  qui 
est  chargée  de  ce  soin,  et,  en  cas  d'urgence,  le  juge  de  canton,  ou 
même  tout  simplement  le  médecin  en  chef  de  Tasile.  Ces  autorité 
administratives  trouvent  d'ailleurs  un  puissant  secours  dans  les 
sociétés  privées  d'assistance,  dont  elles  ont  accueilli  le  concours  avec 
reconnaissance  et  souvent,  provoqué,  facilité  et  encouragé  la  forma- 
tion et  le  développement,  —  loin  de  manifester  à  leur  égard 
méfiance  ou  jalousie. 

Dans  l'application,  chaque  asile  constitue  une  sorte  de  centre, 
autour  duquel  les  enfants  vivent,  répartis  dans  les  communes  avoi- 
sinantes. 

Il  est  interdit,  en  principe,  et  sauf  quelques  cas  limitativement 
prévus,  de  payer  à  la  mère  la  pension  nécessaire  à  l'enfant  abandonné. 

Mais,  quand  une  mère  consent  à  se  placer  à  la  campagne,  chez  des 
paysans,  désignés  par  l'Administration,  non  seulement  on  lui  laisse 
son  enfant,  mais  encore  on  l'encourage  très  vivement  à  se  plier  à 
cette  combinaison,  a  On  ne  saurait,  dit-on,  sauver  pour  la  vie  un 
enfant  frappé,  dès  le  moment  de  sa  conception,  par  les  conditions 
déplorables  dans  lesquelles  vit  la  mère,  qu'en  lui  assurant  la  nourri- 
ture la  plus  naturelle,  qu'en  le  laissant  aux  soins  de  la  mère.  Grâce  à 
ce  régime,  la  m(M*talité  infantile  est  en  moyenne  bien  plus  favorable 
que  s'il  en  était  autrement.  » 
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Mais  88,61  0/0  des  enfants  assstéssont  placés  dans  les  commiines 
de  colonisation  chez  des  parents  d'adoption. 

Ce  qu'il  y  a  de  très  remarquable  dans  ce  système,  c'est  que,  loin 
d'écarter  l'intervention  de  la  mère,  on  la  recherche.  Le  placement 
simultané  de  la  mère  et  de  l'enfant  constitue  une  institution  originale, 
sur  laquelle  il  convient  d'attirer  l'attention. 

Tandis  qu'en  France,  l'Assistance  publique,  en  vue  de  diminuer, 
autant  que  possible,  le  nombre  des  infanticides,  reçoit  des  enfants 
abandonnés,  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  rechercher 
leur  mère,  en  Hongrie,  au  contraire,  on  cherche  par  tous  les  moyens 
à  ne  pas  séparer  la  mère  de  son  enfant. 

La  jeune  mère  vient  avec  son  nouveau-né  dans  un  asile.  On  ne  lui 
demande  ni  son  nom,  ni  son  lieu  d'origine,  ni  ses  papiers.  Elle  est 
mère,  il  suffit.  Elle  désire  nourrir  son  bébé.  Elle  consent  à  se  mettre 
au  service  de  paysans,  désignés  par  l'asile.  Elle  gagnera  le  salaire 
correspondant  à  son  travail,  plus  la  pension  allouée  par  Tasiie.  Avec 
un  régime  aussi  discret,  les  infanticides  sont  extrêmement  rares  et 
l'on  évite  pourtant  la  séparation  de  la  mère  et  de  l'enfant. 

Les  principales  associations  privées,  qui  aident  l'État  dans  sa  tâche, 
sont  la  «  première  société  budapestoise  générale  des  asiles  de  l'en- 
fance d,  lu  A  Colonie  de  vacances  de  Budapest  >,  la  a  Société  générale 
pour  la  protection  de  l'enfance  »  et  la  a  Société  générale  de  la  Croix- 
Blanche  des  maisons  d'enfants  trouvés  ». 

Les  asiles  publics  pour  enfants  abandonnés  étaient,  en  1903,  au 
nombre  de  13  dans  toute  la  Hongrie;  autour  d'eux  étaient  groupées 
466  colonies  de  placement,  où  vivaient  16.300  enfants. 

MM.  les  doct^rs  Bêla  Kun  et  Etienne  Lâday  ont  publié  à  ce  sujet 
d'intéressantes  et  copieuses  statistiques.  Il  en  résulte  qu'en  1903  les 
entants  de  moins  d'un  an  placés  dans  les  colonies  avoisinant  les  asiles 
moururent  :  ceux  qui  étaient  confiés  à  leur  mère,  dans  la  proportion 
de  7,03  0/0,  et  ceux  qui  étaient  confiés  à  des  parents  adoptifs,  dans 
la  proportion  de  19,53  0/0. 

B.  —  Maisons  de  correction. 

Les  maisons  de  correction  n'imitent  ni  le  régime  très  libre  adopté 
en  Suisse,  ni  la  «  discipline  de  fer  »  des  établissements  français  et 
italiens.  L'Allemagne  leur  a  servi  de  modèle.  Les  maisons  sont  clôtu- 
rées et  fermées,  mais  il  y  règne  une  vie  aussi  familiale  que  possible. 

Des  considérations  d'ordre  pratique  conduisirent  à  recevoir  dans 
ces  établissements  aussi  bien  les  mineurs  condamnés  que  les  enfants 
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en  danger  moral,  sans  même  les  séparer  les  uns  des  autres  à  Tinté- 
rieur  des  maisons  :  on  s'aperçut,  en  effet,  qu'iln'y  avait  pas  entre 
les  uns  et  les  autres  de  différence  appréciable. 

Les  enfants  sont  répartis  en  «  familles  ».  On  tient  compte  d'abord 
pour  celte  répartition  à  la  fois  de  Tâge  cl  de  la  moralité  des  pension- 
naires. 

C'est  ainsi  que  dans  la  maison  d'Aszôd,  fondée  en  1884,  il  y  eut, 
dès  l^'SC,  4  «  familles  »,  l'une  dite  «  expérimentale  »,  réservée  aux 
arrivants,  la  n**  1,  pour  les  «  mauvais  »,  la  n®  2  pour  les  «  moyens  » 
et  la  n^  3  pour  les  «  bons  ».  Le  classement  par  âge  fut  opéré  posté- 
rieurement, quand  le  nombre  des  enfants  le  permit,  et  que  le  nombre 
des  «  familles  »  se  multiplia. 

iMais  en  1891,  on  changea  de  système. 

Chaque  «  famille  »  comprit  des  enfants  d'âges  divers  et  aussi  de 
moralité  différente.  C'est  à  l'intérieur  même  de  la  famille  que  furent 
établis  les  trois  groupes,  des  «  mauvais  »,  des  «  moyens  »  et  des 
«  bons  ».  Les  faveurs  allaient  en  croissant  du  «  mauvais  »  au  «  bon  )• 
Le  vêtement  différait  selon  le  groupe. 

Après  une  très  courte  expérience,  on  revint  au  classement  anté- 
rieur. 

Ce  fut,  dès  lors,  une  pérégrination  de  chaque  pensionnaire  à  travers 
les  «  familles  ».  Au  fur  et  à  mesure  qu'un  enfant  avançait  en  âge,  et 
s'améliorait  ou  empirait,  on  le  changeait  ainsi  de  milieu.  L'isolement 
entre  des  groupes  composés  chacun  de  sujets  équivalents  en  valeur 
morale  et  en  développement  physique  était  tout  à  fait  illusoire. 

En  1898,  on  abandonna  donc  ce  système  et  on  le  remplaça  par  le 
régime  familial  «  isolateur  ».  C'est  le  système  actuellement  en  vigueur. 
Il  comporte  une  «  famille  expérimentale  »  pour  les  nouveaux-venus. 

Après  un  court  stage,  le  sujet  entre  dans  la  ((  famille  profession- 
nelle »  qui  convient  le  mieux  à  ses  aptitudes.  11  y  reste  jusqu'à  sa 
sortie  de  l'établissement. 

Ainsi  le  travail  professionnel  devient  non  pas  un  élément  acces- 
?0Te  de  la  réforme  morale,  il  en  devient  l'élément  essentiel.  Les 
enfants  sont  élevés  par  le  travail  professionnel,  peut-on  dire,  et  en 
vue  du  travail  professionnel. 

En  même  temps,  on  considère  aujourd'hui  que  dans  les  maisons  de 
correction  il  ne  convient  pas  d'enseigner  aux  enfanls  de  simples 
métiers  d'artisans  :  menuiserie,  charronnerie,  confection  de  véle- 
Mienls,  cordonnerie,  vannerie,  maçonnerie,  reliure,  imprimerie, 
boulangerie,  etc.  Ces  métiers  occupent  déjà  un  grand  nombre  de  bras 
1  n  Hongrie,  et  il  est  naturel  que  les  patrons  marquent  une  préférence 
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sensible  aux  ouvriers  qui  ont  appris  leur  métier  ailleurs  que  dans  les 
maisons  de  correction. 

On  en  est  donc  venu  à  enseigner  principalement  aux  petits  vicieux 
les  professions  purement  industrielles,  tout  en  ayant  soin  de  donner 
à  cet  enseignement  un  caractère  sufiQsamment  élevé,  ainsi  qu'une 
variété  assez  grande  pour  éviter  d'abrutir  ces  mal  heureux,,  et  de  les 
rebuter  par  un  travail  trop  monotone. 

La  Hongrie,  d'ailleurs,  est  un  pays  agricole.  L'industrie,  etsurtou  l 
la  grande  industrie  y  existe  à  peine.  Pour  la  plupart  des  objets  fabri- 
qués dans  des  usines,  le  Royaume  de  Hongrie  est  tributaire  de 
l'Empire  d'Autriche. 

Depuis  longtemps  cette  sujétion  pesait  aux  magyars. 

Mais,  pour  créer  leurs  industries  nationales,  il  leur  fallait  des 
ouvriers.  Gomment  avoir  des  ouvriers?  Il  ne  pouvait  être  question 
de  transformer  les  agriculteurs  attachés  depuis  des  siècles  à  leur 
terre  aimée,  à  leur  chère  et  poétique  puschta,  en  des  ouvriers  de 
grande  industrie.  Et  pourtant  la  Hongrie  voulait  avoir  ses  industries 
nationales. 

On  connaît  peu  en  France  les  efforts  curieux  accomplis  en  ce  sens 

Nous  savons  par  des  renseignements  personnels  que  des  Ligues  puis- 
santes se  sontcontiluées  en  Hongrie,  recrutées  tant  sur  les  bancs  de 
l'école,  que  sur  les  chaises  des  cafés  ou  dans  les  casinos  (universités 
populaires)  des  paysans,  pour  répandre  l'usage  des  allumettes  natio- 
nales au  détriment  des  autrichiennes.  Un  mouvement  analogue 
s'est  dessiné  en  faveur  des  chandelles,  du  sel,  des  chaussettes,  des 
balais  et  des  poteries  locales. 

Il  n'est  pas  étonnant,  dès  lors,  que  l'on  ait  songé  à  transformer 
les  maisons  de  correction  en  écoles  professionnelles.  L'établissement 
de  Kassa  (Kassovie),  créé  en  1901,  contient  toutes  les  machines  les 
plus  perfectionnées  que  puissent  comporter  les  industries  du  cuir, 
du  bois  et  des  matières  textiles.  Par  suite  d'une  entente  avec  le 
ministre  du  Ck)mmerce,  la  maison  de  correction  fut  cataloguée  comme 
école  d*arts  et  métiers.  On  en  sort  pourvu  du  certiQcat,  qui  confère 
la  qualité  d'ouvrier  industriel  libre. 

L'établissement  d'Aszôd  fut,  en  1904-1903,  transformé  dans  le 
même  sens.  L'on  y  enseigne  aujourd'hui  les  métiers  de  forgeron, 
charron,  carrossier,  bourrelier,  tapissier  et  vernisseur.  L'agriculture 
ne  fut  point  abandonnée.  Elle  fut,  au  contraire,  perfectionnée, 
rendue  plus  savante  et  rapprochée  ainsi  d'une  véritable  industrie. 

La  réforme  doit  s'étendre  peu  à  peu  à  toutes  les  maisons  de  cor- 
rection. 
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L'on  ne  peut  se  dérendre  d'une  comparaison  ayec  la  conduite 
tenue  naguère  par  Guillaume  IL  Quand  il  voulut  doter  rAllemagne 
d'une  marine  de  guerre,  il  transforoia  les  maisons  de  corredioo  ea 
écoles  de  mousses.  De  même  Je»  Hongrois  préparent,  (kns  leurs  éla- 
biîssemenfts  de  réforme,  les  ouvriers  qui  leur  permettront  un  jour, 
peut-être,  de  lutter  contre  l'industrie  étrasgère.  Le  pnxièdé  est 
identiquement  le  môme. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  MM.  les  D'"  Bêla  Kun  et  Etienne  Làday. 
dans  leur  intéressant  ouvrage  sur  la  lutte  contre  la  erimininalité  des 
mineurs  en  Hongrie,  ne  se  sont  point  permis  de  faire  un  pareil  rap- 
prochement? Mais  ils  n'ont  pas  pu  taire  complètement  ce  côté  de  la 
question  :  «  La  Hongrie,  disent-ils,  est  un  État  presque  excInsÎTe- 
ment  s^ricole  et  obligé  de  se  procurer  par  riraportation  la  majeare 
partie  des  articles  industriels.  Dans  ces  conditions,  il  serait  puéril 
de  dire  que  l'industrie  mamtraclunère  ea«iserait  un  sérien  dom- 
mage à  la  petite  industrie  qui  ne  peut  satisikire  qu'en  me  très 
minime  partie  les  besoins  du  pays.  »  (p.  7S-76).  Il  n'est  pas  besoin 
d'être  très  perspicace  pour  deviner  sous  ces  lignes  la  joie  secrète  de 
voir  le  personnel  propre  à  la  grande  industrie  se  former  dans  les 
maisons  de  correction.  Le  nom  de  la  première  maison  de  correctioD 
bongroise,  Aszôd,  n'est  plus  abhorré,  comme  aux  premiers  temps. 
Aszôd,  ce  n'est  plus  le  «  croquemitaine  »  des  enfants  méchants.  C'est 
une  entreprise  patriotique. 

On  trouvera  dans  le  livre  de  MM.  les  D"  Bêla  Kun  et  Etienne  liday 
de  grands  détails  sur  l'organisation*  administrative,  sur  les  devoirs 
des  divers  employés  et  notamment  des  (f  chefs  de  famille  t,  sarles 
statuts  organiques  des  écoles  professionnelles  étabhes  dans  les  éfo- 
Missements  de  correction,  sur  le  fonctionnement  des  maisoBs  de 
correction  (1),  etc. 

C.  —  Prisons  centrales  d'arrondissement  pour  mineurs. 

Le  Code  pénal  hongrois  prévoit  l'internement  dans  les  maisoDS 
de  correction  pour  les  mineurs  de  plus  de  i2  ans  et  de  moÎDs  de 
16  ans  capables  de  discernement  (§  84  et  85)  et  il  prescrit  que  cet 
internement  ne  doit  pas  êtnre  effèetué  dans  la  promiscuité  avec  des 
œndamnés  majeurs  (§  86). 
■I  .1  ■         ■         ■        ■  ■  "* 

(1)  A  noter  que  les^  seules  boisson» admise»  sont  la  lait  et  le  bouiUoa.  Les  bots- 
soDs  alcoolisées^  de  même  que  le  tabac,  sont  rigoureusement  inteidites.  Et  poni^ 
tant  la  Hongrie  est  un  pays  \iticole.  Mais  le  Gouvernement  y  est  moins  disposa 
qu'en  France  à  faire  fléchir  l'intérêt  général  devant  celui  des  marchands  de  tIb. 
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Mads  les  maisoi»  de  oorrectioa  hongroises  soni  insaffisantes  pour 
recevoir  touaks  mineurs  oondammés.  comme  ajant  agi  avee  diseer- 
nemcot.  On  a  écarté  ceux  qui  scmt  des  délinquants  d'occasion,  cem 
qui  sont  trèa  prèd  d'aTcAr  2Ô  ans  et  aussi  ceux  qui  sont  condamnés  à 
de  cooites  peines,  quand  leura  parents  s»  refusent  de  les  laisser  entre 
]es  mains  de  l'Administiatioii  pénitentiaire. 

Que  fadre  de  ces  mineurs?  Le  Code  pénal  leur  applique  les  mômes 
peines  qu'aux  majeurs  :  trai^ux  foceéa,  réelusAOo,  prison,  détenti^a 
(§  85).  Le  paragraphe  86,  qai  prescrit  de  séparer  ees  uiineura  de 
16  ans  d'avec  les  condamnés^  majeurs,  ne  peut  même  être  appliqjué 
pendant  longtemp». 

Enfermés  dans  des  prisons  de  cou  rte  peine,  ees  mineurs  ne  recevaient 
pas  même  d'instruction  professionnelle.  Ls  jeune  agriculteur  qu'on 
forçait  à  faire  des  sacs  de  papier  prenait  le  dégoût  de  tout  métîef .  Le 
travail  en  régie  ne  pouvait  être  (organisé  dans  les  prisons  de  droit 
coosmutt.  Et  le  travail  à  l'entreprise  ne  pouvait  do(nner  d'éducatioa 
professionnelle.  Les  travaux  de  la  terre»  qui  auraient  pu  convenir  à 
ces  bonunes  et  enCaaIs,  laboureur»  pour  la  plupart,  n'étaient  mêoie 
pas  possibles  dans  ces  prisons  urbaines.  Pas  de  travail  ou  travaiL  de 
pacotille,  voilà  tout  ce  que  faisaient  ces  délinquants  mineurs** 

Pour  ceux  qui  encouraient  les  travaux  forcés,  il  est,  aujourd'hui 
encore,  impossible  de  les  séparer  des  condamnés  majeurs.  Ceux  qui 
Dût  à  effectuer  une  peine  de  moins  de  1  mois  ne  méritent  pas  non 
plus,  a-t-on  pensé,  un  régime  spécial. 

Les  autres,  c'est-à-dire  les  mineurs  de  12  à  20  ans,  condamnés  à 
plus  d'un  mois  de  réclusion,  de  prison  ou  d'emprisonnement,  et  non 
envoyés  dans  des  maisons  de  correction,  ont  été  tous  réunis  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Kassa  (Kassovie)  qui  est  devenue  la  première  et 
encore  unique  prison  centrale  de  district  pour  mineurs. 

Tous  les  mineurs  y  sont  occupés  à  un  travail  pénible,  mais  dont 
ils  profitent  pendant  leur  séjour  et  Apres  leur  libération.  C'est  J'agri- 
cullure  et  l'horticulture  qui  sont  avant  tout  l'objet  de  ce  travail.  Pen- 
dant l'hiver  on  exerce  des  industries  domestiques. 

Une  seconde  prison  du  même  genre  est  en  voie  de  préparation  à 
Gyulafehâvâr. 

Ces  quelques  renseignements  et  observations  suffisent  pour  mon. 
frer  quel  zèle  extraordinaire  a,  depuis  quelques  années,  saisi  la  Hon- 
grie, envers  tout  ce  qui  est  progrès.  Les  événements  politiques  récents, 
qui  ont  pu  surprendre  les  étrangers,  ne  sont  qu'une  des  manifestations 
de  ce  zèle.  Hais  ils  n'en  sont  qu'une  manifestation  purement  exté- 
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rieure.  L'on  approche  de  plus  près  aux  sources  de  cette  évolution 
quand  on  examine  des  faits  moins  bruyants  sans  doute,  mais  qui 
révèlent  mieux  le  fonds  des  sentiments  d'un  peuple.  Nous  estimoos 
que  l'organisation  des  établissements  d'éducation,  que  les  soins 
apportés  à  prévenir  le  crime,  que  la  lutte  contre  la  criminalité  et 
surtout  contre  la  criminalité  de  Tenfance,  sont  des  pierres  de  touche 
grâce  auxquelles  on  peut  reconnaître  si  un  peuple  possède  une  civi- 
lisation réelle  ou  seulement  apparente,  s'il  évolue  vraiment  vers  le 
mieux  ou  si,  derrière  des  façades  artificiellement  belles,  il  abrite 
seulement  des  institutions  branlantes  ou  mal  assises. 

Quand  on  voit  une  nation,  qui  s'est  très  hâtivement  élevée  aux 
mœurs  des  pays  d'Occident,  apporter  tant  de  soin  que  la  Hongrie,  à 
la  lutte  contre  la  criminalité  juvénile,  quand  on  constate  en  elle  un 
tel  effort  moralisateur,  on  peut  envisager  son  avenir  avec  conliance. 

La  morale,  la  criminologie  et  la  politique  ne  sont  séparées  que  dans 
les  programmes  des  Universités.  En  fait,  elles  s'entre-pénètrent,  elles 
agissent  et  réagissent  les  unes  sur  les  autres.  Elles  marchent  de  pair. 
Les  publications  officielles  ne  nous  le  disent  pas  en  propres  termes, 
et  pour  cause.  Telle  n'est  pas  moins  la  vérité.  Nous  n'avons  d'ailleurs 
qu'à  nous  en  féliciter,  et  à  en  féliciter  les  Hongrois. 

Henri  Hayem. 
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Affaire  Jaluzot.  —  Abus  de  gonfiamce.  —  Plainte  préalable. 
Intention  délictueuse.  —  Préjudice. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  (1)  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  qui,  le  25  janvier  dernier,  avait  condamné 
M.  Jaluzot,  ancien  gérant  des  magasins  du  Printemps,  à  un  an  de 
prison  ;  elle  a  seulement  ramené  la  peine  d'amende  prononcée  contre 
lui  à  25  francs.  L'accusation  reprochait  à  M.  Jaluzot  de  s'être  rendu 
coupable  du  délit  d'abus  de  confiance,  en  détournant,  pour  se  livrer 
à  des  spéculations  personnelles,  l'argent  de  la  Société  en  comman- 
dite le  PrintempSj  dont  il  était  le  gérant. 

Devant  la  Cour,  M.  Jaluzot  souleva  trois  moyens  de  défense  :  1**  l'ac- 
tion du  ministère  public  ne  pouvait  être  provoquée  que  par  la  plainte 
de  la  Société  directement  lésée  par  le  prétendu  délit,  et  celle-ci  n'avait 
déposé  aucune  plainte  contre  Jaluzot  ;  bien  au  contraire,  elle  avait  réglé 
ses  comptes  avec  lui,  lui  a  donné  quittance  et  Ta  déchargé  de  son 
mandat;  2^  l'intention  frauduleuse  n'existait  pas;  3^  il  n'y  avait  pas 
de  préjudice.  La  Cour  y  a  répondu  point  par  point  dans  un  arrêt  lon- 
guement motivé. 

La  première  fin  de  non-recevoir  était  manifestement  à  écarter. 
Aucun  texte  de  loi  ne  soumet,  en  matière  d'abus  de  confiance,  l'exer- 
cice de  l'action  publique  à  la  nécessité  d'une  plainte  préalable.  L'ar- 
rêt constate,  au  surplus,  qu'en  fait,  cette  plainte  existait;  n'eût-elle 
pas  été  formée  que  la  poursuite  n'en  aurait  pas  moins  été  recevable. 

Le  préjudice  n'était  pas  moins  visible.  La  Cour  établit,  en  fait, 
qu'il  a  été  réalisé  par  les  agissements  de  M.  Jaluzot,  mais  en  iidmet- 
tant  même  que  toutes  les  victimes  des  détournements  eussent  été 
désintéressées,  le  délit  n'en  aurait  pas,  pour  cela,  disparu.  La  Cour  de 
Paris  pose  en  principe,  en  effet,  —  et  cette  doctrine  est  très  juridique 
—  que  le  simple  préjudice  éventuel  suffît  pour  constituer  l'abus  de 
confiance.  Or,  il  était  certain  que  si  une  partie  de  ceux  qui  avaient 
souffert  un  préjudice  avaient  été  indemnisés,  ils  n'avaient  pu  l'être  que 
grâce  à  l'intervention  de  tiers,  spécialement  de  certaines  maisons 
de  banque  sollicitées  par  les  pouvoirs  publics.  U  est  clair  qu'une  telle 
éventualité  pouvait  ne  pas  se  produire,  et  qu'ainsi  le  préjudice  aurait 

(1)  Arrêt  du  18  juiUet  1906,  Gaielte  des  Tiibunaux  du  19. 
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été,  en  fait,  réalisé.  En  supposant,  comme  le  disait  la  défense,  que 
personne  n'tiût  perdu  dans  celte  malhenrease  affaire,  il  n'y  avait, 
dans  tous  les  cas,  qu'un  délit  réparé,  qui  pouvait  éteindre  l'action 
civile  mais  laissait  subsister  l'actioti  publique.  En  insistant  sur  tous 
ces  points,  l'arrêt  fait  une  application  très  juridique  des  prindpes 
et  il  y  a  même  lieu  de  remarquer  qu  en  dégageant  avec  clarté  la 
nécessité  de  ce  préjudice  au  moins  éventuel  pour  la  constitution  du 
délit,  il  met  en  pleine  lumière  un  des  points  que  beaucoup  d'autres 
arrêts  laissent  trop  souvent  dans  l'obscurité. 

Enfin  l'intention  ne  pouvait  pas  être  sérieusement  contestée.  La 
jurisprudence,  sur  cet  élément  moral  du  délit  d'abus  de  confiance,  est 
malheureusement  très  diffuse;  les  tribunaux  affirment  ou  nient  cette 
intention  coupable,  sans  qu'il  soit  possible  d'apercevoir  souvent  la 
raison  juridique  de  leurs  décisions  et  la  Cour  de  cassation  se  borne  à 
déclarer  qu'ils  ont,  sur  ce  point,  un  pouvoir  souverain,  dont  ils 
semblent,  d'ailleurs,  faire  un  usage  purement  arbitraire.  Cependant, 
il  suffît  de  faire  application  des  règles  générales  du  droit  pour  préciser 
cette  intention  criminelle.  Elle  est  réalisée,  lorsque  celui  auquel  une 
chose  a  été  confiée  à  titre  de  mandataire,  par  exemple,  fait,  sur  cette 
chose,  un  acte  de  maître,  devant  raisonnablement  prévoir  qu'il  peut 
ainsi  causer  un  préjudice  à  autrui.  En  d'autres  termes,  il  faut  que  le 
mandataire  ait  agi  avec  coimaissance  de  tous  les  éléments  du  délit* 
Or,  il  en  était  bien  ainsi  dans  l'espèce  ;  le  gérant  du  Prùitejnps,  man- 
dataire pour  l'admim'stration  de  cette  puissante  «maison  de  commerce, 
en  donnant  l'ordre  de  passer  à  son  compte  particulier  une  somme 
considérable,  savait  certainement  qu'il  faisait  ainsi  un  acte  d'appro- 
priation sur  des  fonds  qui  appartenaient  à  la  Société  et  qui  ne  lui 
étaient  confiés  qu'en  sa  qualité  d'administrateur.  Il  ne  pouvait  pas 
ignorer  non  plus  qu'un  détournement  était  de  nature  à  causer,  au 
moins  évenlueliement,  un  préjudice  aux  actionnaires;  il  avait  dû  le 
prévoir.  Ainsi  l'intention  criminelle  se  trouvait  réalisée  (1). 

Vol  &e  leitkes  confiAes  a  la  poste.  —  Coilpeience. 
Formation  nu  contrat  de  transport. 

La  discorde  règne  au  camp  de  Thémis  ;  le  tribunal  des  conflits  va 
trancher  ce  différend  tout  pacifique  et  donnera  des  juges  au  justiciable 
en  quête  d'un  tribunal  qui  veuille  bien  entendre  sa  réclamation.  Voici 
les  faits  : 

(1)  Au  moment  de  mettre  Bons  presse,  nous  apprenons  tjpe  la  Orar  de  tassati^Hi 
vient  de  rejeter  le  poQ'rvoi  formé  'Contre  cet  arrêt. 
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En  1902,  un  garçon  de  bureau  de  la  Compagnie  d'assurances 
fÂbeële  s'était  préseaité  au  bureau  de  })08te  de  la  rue  de  Proveoce  ^ 
avait  remis  à  un  employé  neuf  lettres  chargées.  Cetui*^ci  prit  les 
lettres,  pesa  et  timbra  plusieurs  d'entre  elles  ;  jimûs  il  s'aperçut  qu'il 
lui  manquait  un  poids  de  cinq  grammes.  U  ferma  alors  le  guichet 
pour  aller  emipruaier  oe  poids  à  l'un  de  ses  collègues.  De  son  côté,  le 
garçon  de  bureau,  pendant  l'opération  du  .tûadurage,  s'était  rendu  à 
un  autre  guichet  pour  demander  un  renseign^nent.  Quand  l'employé 
revint  il  coDstata  que  aix  des  pUs  avaient  disparu;  il  remit  alors  au 
garçon  de  bureau  les-réo^isBésafiéreotsaux  Uois  piis^  lui  restaient, 
mais  refusa  les  awitres. 

La  Coni|>a^ie  assigna  l'Administmlion  des  postes  devant  le  Tri- 
bunal civil,  en  vertu  de  l'arL  .S  de  la  loi  du  4  juin  1859,  qui  donae 
à  i'atrtorité  judiciaire  compétence  fM>ttr  déterminer  la  respoosabiliié 
de  l'État  en  cas  de  perte  de  valeurs  déclarées.  Mais  le  tribunal  de  la 
Seine  jugea  que  la  loi  de  i 859  était  ina{)iplicable  ;  le  contrat  de  trados 
port  n'était  pas  eocore  complet  par  la  remise  du  récépissé  k  l'expé- 
dileur,  puisque  le  vol  avait  été  commis  avant  l'eni^gistrement  des 
plis.  Dès  lors,  suivant  le  tribunal,  l'État  ne  pouvait  être  responsable 
que  dans  l0s<X)nditions  du  droit<x>mmun,  et  il  se  dédara  incompétent. 

La  Compagnie-s'adressa alors  au  ministre  du  Gonmieroe,  des  Postes 
^  des  Télégraphes,  en  se  fondant  sur  oequ^  TÉtat  devait  être  déclaré 
responsable  de  la  faute  d'un  de  ses  agents.  Mais  le  ministre  répondit 
que  la  responsabilité  pouvant  incomber  à  l'État  n'est  pas  une  respon- 
sabilité de  droit  commun  comme  <:elle  qui  dérive  du  *Gode  civil,  et  que 
l'État  n'est  en  principe  responsable  de  la  iperte  des  plis  confiés  à  la 
poste  que  dans  le  cas  où  les  lettres  recommandées  ou  contenant  des 
valeurs  déclarées,  ont  été  véritablement  reçues  par  rAdministmtàoft 
après  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  l'Instruction  géné- 
rale, c'est-à-dire  lorsque  l'employé  a  remis  à  l'expéditeur  un  récé- 
pissé; qu'à  défaut  de  cette  formalité,  aucun  lien  de  droit  n'existe 
entre  l'État  et  la  Ck)mpagnie.  U  ajoutait  qu'au  surplus,  aucune  faute 
ne  pouvait  être  relevée  contre  l'agent  des  Postes,  aucun  telle  n'im- 
jposant  à  ce  dernier  de  ne  pas  quitter  son  guichets,  du  mcnnent  où  il 
l'a,  au  préalable,  £ermé;  q^ie  le  garçon  de  bureau  de  la  Compagnie 
4'assuraAces  en  avait,  au  oonlraiiie,  commis  lune,  en  s'éloignant  avant 
que  leréoépissé  lui  ait  été  remis. 

La  décision  nûnistérteUe  ftA  de  suite  déférée  au  Conseil  d'État  qui, 
^r  son  arrêt  du  6  avril  1906  (1)  rejeta  la  requête  et  se  déclani 

(1)  RecueU  Gazette  des  Tribunaux  1906,  2«  semestre,  2*  partie,  p.  d7. 
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incompétent  pour  statuer  sur  la  rédamatioo  de  la  Compagoie.  Il  a 
déclaré,  en  effet,  que  la  compétence  attribuée  à  Tautorité  judiciaire 
par  la  loi  de  1859  implique  pour  oetle  autorité  le  droit  d'apprécier, 
pour  en  faire  découler  s'il  y  a  lieu  la  responsabilité  de  l'État,  les 
conditions  dans  lesquelles  la  remise  des  plis  a  été  effectuée  entre  les 
mains  du  préposé  des  Postes  et  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu 
faciliter  le  détournement. 

11  nous  semble,  sur  ce  point,  que  la  doctrine  du  Conseil  d'État  est 
la  seule  juridique  et  que  le  tribunal  civil  a  été  trop  modeste  en  ne 
voulant  pas  connaître  de  cette  question.  Pour  apprécier  si  la  respon- 
sabilité de  l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  était  engagée, 
il  fallait  se  prononcer  sur  le  moment  même  où  le  contrat  de  transport 
était  formé;  la  compétence,  sur  ce  point,  est  attribuée  aux  tribunaux 
civils.  Qui  pourrait  d'ailleurs  douter  que  le  contrat  était  formé?  N'y 
avait  il  pas  eu  remise  de  l'objet  à  transporter,  aux  mains  mêmes  d'un 
employé  préposé  à  le  recevoir  et  dans  les  conditions  prévues  par  les 
règlements?  Le  récépissé  ne  constitue  manifestement  que  la  preuve, 
la  constatation  matérielle  du  contrat;  il  n'est  pas  le  contrat  même, 
qui  est  formé  en  dehors  de  lui.  On  ne  saurait,  d'autre  part,  soutenir 
que  la  preuve  elle-même  faisait  défaut,  on  trouvera  celle-ci  dans 
l'aveu  même  de  l'Administration  qui,  spontanément,  a  reconnu  que 
les  plis  avaient  été  remis,  entre  les  mains  de  son  employé.  Ajoutons 
enfin,  qu'en  fait,  le  bon  sens  prot^te  contre  une  absence  de  respon- 
sabilité de  l'État,  alors  que  le  vol  qui  a  été  commis  ne  peut  être 
imputé  qu'à  la  mauvaise  organisation  intérieure  du  bureau  de  poste 
ou  à  la  faute  même  de  l'employé  préposé  aux  chaigements.  Ce  sera, 
en  tout  cas,  au  tribunal  des  conflits  à  trancher  ce  conflit  négatif  de 
juridiction. 

Vol.  —  Électricitk.  —  Machine  à  coudre.  —  Location  de  compteur. 
Modification  dm  fonctionnement. —  Tromperie  sur  la  marchandise. 

La  jurisprudence  française  a  maintes  fois  appliqué  les  peines  du 
vol  à  l'appropriation  frauduleuse  de  l'électricité  (Revue,  1905, 
p.  248  et  les  renvois).  Aussi  ne  mentionnons-nous  que  pour  mémoire 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourg,  du  29  juin  dernier  (1),  qui 
n'a  fait  que  s'approprier  cette  jurisprudence  appliquant  les  articles  379 
et  401  à  un  abonné  à  une  Compagnie  d'électricité  qui  avait  usé  d'un 
nombre  de  lampes  électriques  supérieur  à  celui  que  son  contrat 

(1)  La  Loi  du  24  juillet  1906. 
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d'abonnem^t  Tau  torisait  à  employer,  alors  que  sa  mauvaise  foi  res- 
sortissait  de  tous  les  éléments  de  la  cause.  Mais  la  question  reste  vive- 
ment discutée.  Une  force  ne  peut  pas  être  soustraite;  en  voyant  dans 
rélectridté  on  ne  sait  quel  corps  matériel  susceptible  de  possession, 
les  tribunaux  pourraieut  bien  commettre  une  erreur  à  la  fois  judi- 
ciaire et  scientifique.  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncée et,  tout  en  constatant  la  tendance  de  la  jurisprudence  à  faire 
application  de  Tarticle  379,  on  aurait  tort  d'aflQrmer  qu'elle  est 
fixée  (1). 

Le  txibunal  civil  de  Toulouse  (â),  statuant  dans  une  espèce  ana- 
logue à  celle  que  nous  rapportons,  a,  au  contraire,  très  juridique- 
ment refusé  de  faire  application  des  peines  du  vol  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

Le  2  juin  1902,  la  Compagnie  United  avait  donné  en  location  à  la 
maison  G.  6...  et  C'®  dont  faisait  partie  M.  D...,  une  machine  dite 
Rapide,  avec  cette  convention  que  le  loyer  demeurait  fixé  à  0  fr.  25  c. 
pour  chaque  millier  de  tours  faits  par  les  cames  de  la  machine, 
d'après  les  indications  fournies  par  le  compteur  que  la  Compagnie 
United  adaptait  à  ces  cames;  l'instruction  et  les  débats  avaient  établi 
d'une  manière  certaine  que  M.  D...  adaptait  à  la  machine  louée  un 
appareil  en  forme  de  bride,  facile  à  ajuster,  fait  sur  ses  propres 
indicalions  dans  ses  ateliers  et  dont  l'emploi  permettait  à  cette 
machine  d'accomplir  son  travail  sans  que  le  compteur  enregistrât  le 
nombre  de  tours  effectués  par  les  cames.  D  est  évident  que,  par 
ce  procédé,  M.  D...  frustrait  la  Compagnie  en  diminuant  d'autant 
l'importance  de  sa  location.  Aussi,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
fut-il  poursuivi  pour  avoir  frauduleusement  détourné  au  préjudice  de 
la  Société  United  une  certaine  quantité  de  force,  ou  la  force  repré- 
sentée par  un  certain  nombre  de  tours  de  roues  de  la  machine  louée 
et  l'on  réclama  contre  lui  l'application  des  peines  du  vol  ou  de 
l'art.  1*%  §  3,  de  la  loi  du  27  mars  1851  qui  prévoit  la  tromperie  sur 
la  machandise  vendue. 

Le  tribunal  a  très  justement  écarté  ces  deux  inculpations.  En  ce 
qui  concerne  le  vol,  dit-il,  il  est  certain  que  les  choses  non  suscep- 
tibles de  déplacement,  d'appréhension,  d'appropriation  privée,  ne 
sauraient  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  401. 

Or  la  machine  Rapide  étant  actionnée  par  une  force  motrice  exté- 
rieure indépendante  d'elle,  provenant  d'un  moteur  à  gaz  qui  n'est  en 


(1)  y.  Garçon,  Code  pénal  annoté^  sous  l'art.  379. 
(S)  Jugement  du  26  janvier  1906,  la  Loi  précitée. 
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rien  la  propriété  de  la  Compagnie  United;  aucune  force  provenaBtde 
oettê  xnaDutentioD  n'a  pu  être  dérobée;  il  en  est  de  même,  au  ^eas 
légal  du  mot,  des  tours  de  roue  qui  sont  le  résultai  de  Ténei^  motrice; 
des  iours  effectués  par  les  cames  ne  sont  pas  en  effet  susceptibles 
d'une  appropriation  privée;  et  ne  peuvent  en  aucune  manière  ètie 
appréhendés. 

Ces  motils  ne  paraissent  pas  être  à  l'abri  de  toute  critique.  U  sem- 
blerait en  résulter  qu'on  peut  voler  une  force,  ce  qui  est  une  erreur 
caractérisée.  Comme  le  remarque  M.  Garçon  dans  son  Code,  le  voya- 
geur qui  voyage  sans  billet  dans  un  v^agonne  peut  pas  être  considéré 
comme  ayant  volé  la  force  qui  l'a  transporté;  le  meunier  qui  amène 
l'eau  à  son  moulin,  ne  vole  pas  la  pesanteur  contenue  dans  cette  eau. 
On  ne  peut  voler  qu'une  chose  matérielle  susceptible  d'appropriation; 
une  force  n'est  pas  susceptible  de  possession.  Mais  la  solution  n'en 
demeure  pas  moins  vraie,  car  dans  res|)èce,  on  n'aperçoit  aucune 
chose  qui  soit  susceptible  d'éti^e  volée. 

Le  tribunal  devait  évidemment  éclater  aussi  le  délit  de  tromperie 
sur  la  marchandise  par  le  motif  que  la  l(À  précitée  de  1851  suppose 
ime  vente  de  marchandÀse,  ou  plus  généralement  une  convention 
renfermant  une  aliénation  à  titre  onéreux  et  qu'il  s'agissait  dans 
]'«spèce  d'un  simple  louage  de  chose.  Cette  solution  resterait  vraie 
sous  l'empire  de  la  loi  de  190S  qui  nous  r^t  actuellement. 

Affaire  Dreyfds.  —  Seconde  demande  en  revision. 
Cassation  sans  renvoi. 

La  Ifistioe  civile  a  dit  le  dernier  mot  4ans  cette  attaire  qui  a  pas- 
-sionné  et  troublé  l'opinion  pendant  de  longues  années.  La  Cour  de 
cassation,  toutes  chambres  réunies,  a,  dans  son  arrêt  du  12  juillet  1906, 
annulé  le  jugement  du  Conseil  de  guerre  de  Kennes,  qui,  le  9  sep- 
tembre 1899,  avait  condamné  le  capitaine  Dreyfus  à  dix  ans  de  détenu 
lion  et  à  la  dégradation  militaire,  par  application  des  articles  76  et  463 
du  Code  pénal  et  l*^""  de  la  loi  du  8  juin  1850,  disant  que  t  c'est  par 
erreur  et  à  tort  que  cette  condamnation  avait  été  prononcée  ».  Hle 
a,  en  outre,  ordonné  différentes  insertions  tant  axi  Journal  officM  que 
dans  certains  quotidiens  de  Paris  et  de  province. 

Les  débats  de  cette  affiiire,  qui  ont  dnrè  dix-huit  jours  consécutifs, 
ont  été  reproduits  dans  les  journaux  politiques  ou  judiciaires  (1);  il 

(1)  Voyez  notamment  le  Tempi  et  la  Gasette  des  Tribunaux  des  16  <à  2S  juin, 
1",  3,  4,  6,  7,  8  et  13  juillet  19Ô€w 
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ne  nous  appartient  pas  ici  d'en  faire  un  compte  rendu  ni  d'en  dégager 
aucune  impression. 

Beaucoup  de  systèmes  avaient  été  soutenus  deranth  Cour  suprême 
pour  ramener  à  casser  sans  renvoi  le  jugement  du  Conseil  de  guerre 
de  Bennes.  Os  ont  été  développés  avacan4>leur  et  reproduits,  intégra- 
lement dans  les  journaux  judicisdres  auxquels  on  pourra  se  reporter. 
Nous  ne  les  examinerons  pas  ici  :  la  Cour,  en  effet,  a  estimé,  en  fait, 
que,  a  de  Taccusation  portée  contre  Dreyfus,  rien  ne  restait  debout  ». 
Elle  a,  en  conséquence,  fait  application  de  l'article  44o  du  Code 
d'Instruction  criminelle  et  décidé,  en  droit,. que  si  l'annulation  d'une 
décision,  dont  la  revision  est  demandée,  ne  laisse  rien  subsister,  qui 
puisse,  à  la  charge  du  condamné,  être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun 
renvoi  ne  doit  être  prononcé. 

Paul  Saillard. 
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FRANCE 


Bureau  centrai. 
Séance  du  19  juin  1906. 

7*  Congrès  national.  —  Application  de  la  loi  du  4i  avril  49)6. 
Maisons  de  travail  régionales. 

Le  Bureau  central  s'est  réuni  le  19  juin,  sous  la  présidence  de 
M.  Cheysson,  président,  assisté  de  M.  Louiche-Desfontaines,  secré- 
taire général. 

Après  Tadoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  M.  Cbeys- 
soN  rend  un  hommage  ému  à  la  mémoire  de  M"*  Lannelongue,  pré- 
sidente de  Y  Œuvre  de  préservation  et  de  réhabilitation  des  jeunes  fUles 
de  quinze  à  vingt-cinq  ans^  récemment  décédée. 

Il  est  heureux  d'annoncer  au  Conseil  qu'en  dehors  du  Grand  Prix 
obtenu  à  TExposition  de  Liège,  par  VUnion,  le  jury  international  a 
décerné  à  M.  Louighe-Desfontaines  une  médaille  d'or,  à  titre  de  col- 
laborateur. [Applaudissements.  ) 

Communications  du  Secrétaire  général.  — M.  Louiche-Desfontaines 
fait  connaître  que  M.  Sarrazin,  président  du  Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice  de  Rouen,  ancien  secrétaire  général  du 
6®  Congrès  national  vient  d'être  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

M.  LE  Président,  se  faisant,  aux  applaudissements  unanimes  de 
rassemblée,  l'interprète  des  sentiments  de  tous,  adresse  à  M.  Sarrazin 
l'expression  de  ses  vives  félicitations  pour  cette  haute  distinction  fi 
bien  méritée.  Si  ce  n'est  pas  au  titre  officiel  du  Patronage  que 
M.  Sarrazin  l'a  obtenue,  il  est  permis  de  penser  que  les  services  par 
lui  rendus  à  nos  OEuvres  n'y  ont  pas  été  cependant  absolument 
étrangers. 
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-  Liste  des  œuvres  adhérentes.  —  La  dernière  liste  établie  par  VUnion 
porte  la  date  du  1^'  mai  1904.  M.  Albert  Contant  a  bien  vonla  se 
charger  de  la  reviser.  L'édition  nouvelle  sera  très  prochainement 
distribuée. 

Adhésion  nouvelle.  —  Le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en 
justice,  de  Lyon,  constitue  une  section  de  la  Société  de  patronage, 
fondée  en  1889,  qui  depuis  longtemps  fait  partie  de  YUnion.  Ce 
Comité  figurera  donc,  selon  Tusage,  sur  la  nouvelle  liste  avec  une 
note  indiquant  son  rattachement  à  la  grande  Société  lyonnaise. 

Congrès  international  de  la  Traite  des  Blanches.  —  Le  Congrès 
international  de  la  Traite  des  Blanches  se  réunira  à  Paris  au  mois 
d'octobre  prochain,  sous  la  présidence  de  notre  éminent  ami,  M.  le 
sénateur  Bérengbb.  VUnion  décide  d'adhérer  au  Congrès.  MM.  Cheys- 
SON,  Louiche-Desfontaines,  Passez  et  M"®»  d'Abbadie  d'Arrast,  de 
Prat,  Rollet  y  représenteront  le  Bureau  central. 

Demande  de  patronage.  —  M.  Louiche-Desfontaines  donne  lecture 
de  la  lettre  d'un  prévenu  qui  subit  à  Fresnes  une  condamnation  à 
deux  ans  d'emprisonnement,  et  sollicite  le  bénéGce  de  la  libération 
conditionnelle. 

M.  Prcdhomme  veut  bien  examiner  cette  demande  de  patronage, 
qui  semble  particulièrement  intéressante,  et  voir  quelle  suite  pour- 
rait lui  donner  la  Société  de  patronage  de  Lille. 

Congrès  et  Exposition  de  Milan.  —  M.  Chbysson  vient  d'assister  au 
Congrès  international  d'Assistance  tenu  à  Milan. 

MM.  Casimir-Périer,  Strauss,  Ferdinand-Dreyfos  y  ont  digne- 
ment représenté  la  France.  Après  des  débats  brillants  où  s'est  aflir- 
mée  de  plus  en  plus  l'idée  de  la  substitution  de  la  prévention  à  Vas- 
sistance  ajirès  la  chute,  des  résolutions  générales  ont  été  prises  dans 
ce  sens  et  serviront  de  thème  aux  futurs  travaux  des  œuvres  d'as- 
sistance dans  les  divers  pays.  A  l'Exposition,  la  Section  française 
d'Économie  sociale  se  présente  sous  un  aspect  très  satisfaisant  et  les 
œuvres  françaises  d'assistance  et  de  patronage  y  figurent  honorable- 
ment. 

M.  LouiGHE-DESFONTAiNEsqui,  cu  l'abseucede  M.  Ferdinand-Drev- 
FUS,  a  présidé  ie  groupe  de  l'Assistance  privée,  complète  les  rensei- 
gnements fournis  par  M.  Cheysson  en  indiquant  les  œuvres  repré- 
sentées à  JHilan. 

Application  de  la  loi  du  12  avril  1906.  —  M°*«  Henri  Rollet 
fait  observer  que,  par  suite  de  l'application  de  la  loi  nouvelle  sur 
la  minorité  pénale,  les  jeunea  gens  de  16  à  18  ans,  acquittés 
comme  ayant. agi  sans  discernement,  peuvent  être  envoyés  dans  les 
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cûlûûies  péniteotiaites  qai  reçoivent  des  enfant»  mineurs  de  16  ans. 
Leur  préëeaee  daiia»  ces  étahlissemaits  peut  constituer  un  TédiaUe 


M.  Passez  répond  que  l'Administration  se  propose  de  réaliser  un 
aùiàoLagement  nouveau  de  la  maî^n  de  GaSlon  et  de  réseiTver  à  ces 
jeunes  gens  un  quartier  spéciaL 

M.  LE  PatfsiDSNT  rappelle  que,  dans  sa  dernière  séanee,  le  Conseil 
central  avait  prévu  le  danger  signalé  par  IP"*  Rollet  et  deoumdé  la 
séparation  de  la  nouvetle  calorie  de  mineurs.  Sur  sa  propotîiieii, 
TasaeimUée  décide  qu'une  démarche  en  vue  de  celte  séparalîûQ  sera 
faite  auprès  de  l'Administration  pénitentiaire. 

M.  Passez  veut  bien  se  charger  de  la  rédaction  d'un  mémoire  qui 
{NTéeisera  la  question  et  sera  remis  an  cours  de  l'audîeQca. 

H.  PasiAfiOHME  dgnale  une  autre  question  relative  à  l'application 
de  la  loi  du  12  avril.  La  pratique  de  la  Boise  obligatoire  à  l'iiistruction 
pour  les  mineurs^  va-t-elle  être  observée  vis-à-vis  des  jeunes  gens  de 
16  à  1&  ans?  A  Marseille,  le  Parquet  eKamine  spécialement  les  dos- 
siers de  ces  jeunes  gens,  et  opère  la  sélectioa  de  ceux  pour  lesquels 
il  y  aura  lieu  d'ouvrir  une  instruction  (supr.^  p.  761).. 

M.  Hatter,  m.  de  Goai^T,  M°^  Henri  Rqkxet»  11.  Passez  regrette- 
raient la  suppression  de  rinstrudion  et  de  ses  garaniîes  pour  une 
partie  de  ces  jeunes  gens.  Aussi  insistent-ils  pour  que  tons  les  mi- 
neurs y  soient  soumis»  malgré  l'aggravation  de  changes  que  ki  loi 
nouvelle  imposerait  aux  magistrats  sur  qui  pèse  ce  service. 

M.  le  premier  président  Harjel  £edt  observer  que  le  principe  de 
l'instruction  obligatoiie  étendu  aux  mineursy  de  16  ans  à  18  ans, 
risque  de  créer  un  véritable  encombDement  et  de  donner  lien  à  de 
graves  difficultés  pratiques. 

La  période:  de  16  à  18  ans  constitue  en  effet,  dans  le  domaine  de  la 
criminalité,  une  époque  At  grande  ftoraù(m. 

n  y  a  heu.  de  penser  que  parmi  les  jeunes  gens  de  16  à  IS^ans,  les 
plus  nombreux  feront  l'objet  d'une  réponse  affirmative  à  la  question 
de  discernement.  Le  législateur  a  d'ailleurs  maintenu,  pour  cette 
catégorie  de  mineurs,  les  peines  des  majeurs.  H  faut  donc  considérer 
que  ponr  eux  le  discernement  est  la  règle,  et  le  non-discememâat 
l'exception. 

Après  discussion  et  conformément  à  la  proposition  de  H.  le  pre- 
mier président  Harel,  il  est  décidé  qu'avant  de  faire,  la  démarche 
dans  le  sens  des  observations  de  M.  Pnidhomme,  on  laissera  écouter 
un  certain  délai  d'expérience,  pour  se  donner  le  temps  d'af^céder 
les  premiers  résultats  de  l'application  de  la  loi  nouvelle. 
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YfP  Congrès  national  du  patronage.  —  M.  Georges  VmAL  fût 
connaftre,  aa  nom  des  Œavres  de  Toulouse,  que  Tépoque  de  ift  Petk- 
tecôte  paraît  devoir  être  préférée  à  celle  de  Pâques.  M.  le  premier 
président  Dormand  acceptera  la  présidence  du  comité  local  d'oi^ani- 
sation  dont  M.  Vidal  sera  le  secrétaire  général. 

L'Assemblée  applaudit  à  ces  deux  choix,  et  décide,  à  Tunanimièé, 
que  le  \1I®  Congrès  national  sera  tenu  à  Toulouse,  en  1907,  pendant 
les  vacances  judiciaires  de  la  Pentecôte. 

Répression  du  vagabondage  des  jeunes  enfants,  —  Cette  question 
a  été  mise  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  le  bâtonnier 
DuvAL.  En  Tabsence  de  M.  Duval,  empêché  d'assister  à  la  réunion, 
l'Assemblée  décide  d'ajourner  la  discussion  à  la  séancede  rentrée. 

Création  de  maisons  de  travail  régionales.  —  M.  le  conseilla  Isnard 
propose  à  l'étude  du  Bureau  central  la  question  de  savoir  sll  ne  serait 
pas  possible  de  fonder,  pour  plusieurs  départements  de  la  même 
région,  des  asiles  ou  maisons  de  travail  comme  en  possèdent  les 
patronages  parisiens  et  ceux  de  quelques  grandes  villes. 

Les  Sociétés  de  province  sont  généralement  dans  Timpossibilitède 
pourvoir  aux  frais  que  nécessiteraient  de  pareils  établissements.  Le 
groupement  des  sociétés  d'une  même  région  permettrait  de  faire  face 
plus  facilement  aux  dépenses  de  Tasile  commun,  et  assurerait  d'autre 
part  à  l'établissement  une  clientèle  suBiaante. 

M"®  DE  Prat  pense  que  le  triage  de  plumes  et  les  agrafes  à  mettre 
sur  carte  pourraient  être  essayés  dans  ces  maisons  régionales. 

M""^  d' Abbadie  d' Abrast  observe  que  ces  travaux  ne  donnent  qu'une 
assez  faible  rémunération. 

M.  Passez  signale  un  essai  d'organisation  des  travaux  de  serru- 
rerie. 

M.  LE  Président  ajoute  qu'un  essai  dans  le  même  sens  va  être  tenté 
dans  rUnion  d'assistance  du  XVP  arrondissement. 

M.  Matter  déclare  avoir  été  peu  satisfait  des  travaux  de  vannerie. 
Il  préférerait  l'ébarbage  du  bronze. 

M.  Avigb  indique  le  parti  à  tirer  dti  travail  agricole  dans  certaines 
riions. 

M"*  DE  Prat  est  d'avis  que  le  séjour  dans  la  maison  régionale  devra 
en  tous  cas  se  prolonger  pendant  un  certain  temps,  le  travail  ne  deve- 
nant réellement  rémunérateur  qu'à  cette  condition. 

M.  le  premier  président  Harel  confirme  que  l'épreuve  du  travail 
continu  est  indispensable  pour  le  reclassement.  11  sera  aussi  tout  à 
fui  nécessaire  d'opérer  une  sélection  sérieuse  parmi  les  éléments  que 
devra  recevoir  la  maison  régionale. 
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M.  Albert  Rivière  rappelle  que  la  question  de  la  maison  de  travail 
régionale  a  été,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  étudiée  de  façon  très 
approfondie  par  M.  SiNOiR,  secrétaire  de  la  Société  de  patronage  de 
LÂval.  Il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  fonds  nécessaires  à  la  création 
de  ces  asiles  ne  soit  très  difficiles  à  obtenir,  malgré  l'exemple  encou- 
rageant apporté  par  les  maisons  de  Thiais,  Couzon  et  Melun,  qui  ont 
la  bonne  fortune  de  réunir  des  conditions  exceptionnelles  de  succès. 

La  question  de  la  maison  de  travail  régional  mérite  en  tous  cas  de 
figurer  à  l'ordre  du  jour  des  séances  du  prochain  Congrès. 

Après  échange  de  vues  auquel  prennent  part  MM.  Frèrejouan  do 
Saint,  Célier,  le  marquis  d'Hargourt,  Goujon,  Contant,  de  Corny, 
le  Conseil  décide  qu'il  convient  de  procéder  à  une  étude  préparatoire, 
et  de  retenir  dès  maintenant  la  question  pour  le  programme  du 
VU''  Congrès  national. 

M.  LE  Président  prie  M"*  de  Prat  de  vouloir  bien  préparer  pour 
la  séance  de  rentrée  un  projet  de  maison  de  travail  régionale  prévue 
pour  une  moyenne  de  soixante  pensionnaires. 

La  séance  est  levée  à  C  heures.  Henri  Sauvard. 


II 
Comité  de  Défense. 

Séance  du  4  juillet. 

Congrès.  —  Envoi  en  correction  de$  mineurs  de  46  à  18  ans. 
Régime  applicable  aux  mineurs  condamnés. 

Le  Comité  a  tenu  sa  dernière  séance  de  l'année  judiciaire,  sous  la 
présidence  de  M.  le  bâtonnier  Cli.  Chenu. 

Congrès.  —  M.  Louiche-Desfontaines  informe  le  Comité  que  le  7' 
Congrès  national  de  patronage  des  libérés  aura  lieu  à  Toulouse,  en 
1907,  pendant  les  vacances  de  la  Pentecôte. 

M.  Ferdinand-Dreyfus  annonce  que  le  Congrès  de  rAssociation 
internationale  pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  se  tiendra 
à  Paris,  en  octobre  1906,  sous  le  patronage  de  M.  le  Président  de  la 
République  et  sous  la  présidence  de  M.  Bérenger. 

Le  Comité  décide  d'adhérer  à  ces  deux  Congrès. 

Envoi  en  correction  de  mineurs  de  16  à  18  ans.  —  M.  Paul  Flandin, 
Secrétaire  général,  fait  observer  que,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  42  avril  1906,  les  tribunaux  correctionnels  envoient  beaucoup 
plus  de  mineurs  en  correction  :  alors  qu'autrefois  l'envoi  en  correction 


Digitized  by 


Google 


COMITK  DE  DEFENSE  1073 

élait  Texcepliou,  aujourd'hui  c'est  presque  la  règle.  M.  Flaudin  se 
félicite  de  ce  mouvement,  qui  est  une  conséquence  de  la  nouvelle 
loi,  et  qui  va  repeupler  les  colonies  pénitentiaires.  Malheureusement 
beaucoup  de  ces  enfants  comparaissent  en  état  de  liberté,  ce  qui  fait 
qu'ils  échappent  facilement  à  la  mise  en  correction  ordonnée  par  le 
tribunal.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  vagabonds  et  les 
mendiants  qui,  légalement,  ne  peuvent  pas  être  placés  pendant  plus 
de  cinq  jours  sous  mandat  de  dépôt  (art.  113,  C.  inslr.  crim.). 

C'est  une  erreur  en  ce  qui  concerne  les  vagabonds,  objecte 
M.  Fabry.  En  droit,  ils  peuvent  toujours  être  détenus  préventive- 
ment, parce  qu'ils  ne  sont  pas  domiciliés.  En  fait,  ils  ne  sont  jamais 
jugés  en  liberté. 

M.  Paul  Flandin  conclut  en  disant  qu'il  a  fait  une  démarche  auprès 
du  Procureur  de  la  République.  Il  faut  obtenir  des  juges  d'instruc- 
tion qu'ils  placent  les  mineurs  sous  mandat  de  dépôt,  toutes  les  fois 
que  la  nature  de  l'inculpation  le  permettra. 

Celte  communication  soulève  un  débat  très  intéressant  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  l'envoi  en  correction  appliqué  au\ 
mineurs  de  16  à  18  ans. 

M.  Harel  ne  partage  pas  la  satisfaction  éprouvée  par  M.  Flandin. 
Le  juge  a  pour  mission  essentielle,  non  pas  de  peupler  les  maisons  de 
correction,  mais  de  rechercher  le  régime  le  plus  conforme  à  l'intérêt 
de  l'enfant.  Or,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jeune  homme  de  16  à  18  ans,  le 
régime  des  maisons  de  correction  ne  peut  convenir  qu'exception- 
nellement. Tel  est  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçue  la  loi  de  1906,  et 
.s'il  existait  un  courant  pour  faire  de  l'envoi  en  correction  la  règle, 
ce  courant  serait  déplorable. 

M.  Brégeault  est  du  même  avis.  Le  texte  même  de  la  loi  de  1906 
prouve  que,  pour  les  mineurs  de  16  à  18  ans,  l'envoi  en  correction 
est  une  mesure  exceptionnelle.  Il  ne  faut  pas  que  les  apaches  puis- 
sent aller,  dans  les  colonies  pénitentiaires,  contaminer  les  jeunes 
détenus. 

M.  Brun  constate  qu'en  trois  mois  les  tribunaux  ont  déjà  envoyé 
dans  les  colonies  pénitentiaires  une  cenlaine  de  mineurs  de  16  à 
18  an?,  dont  51  aux  Douaires  et  40  à  Aniane.  Il  y  a  là  un  danger; 
car  il  n'existe  pas  de  quartiers  spéciaux  pour  les  mineurs  de  cette 
catégorie  et  il  faut  nécessairement  les  mêler  aux  autres . 

M.  Paul  Flandin  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ue  s'effrayer.  Le  grand 
avantage  de  la  loi  de  1906,  c'est  de  supprimer,  pour  les  mineurs  de 
16  à  18  ans,  la  distribution  automatique  des  courtes  peines  et  de 
donner  aux  magistrats  la  possibilité  de  la  remplacer  par  la  mesure 
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vaiiooaelle  de  Teavoi  en  correctioD.  Les  Iribuoaux  correctionnels 
sauront  ne  pas  dépasser  la  mesure;  et,  si  cela  est  nécessaire,  il  sera 
facile  de  créer,  pour  les  mineurs  les  plus  âgés,  des  établissements 
noureaux. 

M.  Ferdinand-Dreyfus  pense,  au  contraire,  que  le  danger  signale 
par  M.  Brun  est  eitrômement  grave.  Il  se  demande  si,  après  avoir 
été  trop  hostile  à  l'envoi  en  correction,  la  magistrature  ne  va  pas 
tomber  dans  l'excès  contraire.  Il  ne  faut  pas  exagérer  même  les 
meilleures  choses.  Or  ce  serait  forcer  le  sens  de  la  loi  de  1906,  que 
d'appliquer  à  tous  Fes  mineurs  de  16  à  18  ans,  une  mesure  de  faveur 
que  le  législateur  a  voulu  réserver  aux  jeunes  geos  intéressants  et 
susceptibles  d'amendement.  Avec  le  régime  en  commun  des  colonies 
pénitentiaires,  il  est  impossible  d  envoyer  dans  ces  colonies  le  con- 
tingent effroyable  qui  risque  de  coiTompre  tout  le  troupeau.  Quelle 
est  donc  la  solution?  C'est,  d'une  part,  que  les  tribunaux  n'aient 
recours  à  l'envoi  en  correction  qu'avec  une  très  grande  prudence, 
et,  d'autre  part,  qu'on  crée  pour  les  mineurs  de  16  à  18  ans  des 
quartiers  ou  des  établissements  spéciaux.  Mais  alors  se  pose  la  ques- 
tion d'argent. 

M.  Passez  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  compléter 
la  k>i  de  1906.  Mais  il  faut  avant  tout  éviter  les  courtes  peines. 

M.  DE  CoR.NY  est  d'avis  que  l'envoi  en  correction,  même  pour  les 
minetirs  de  16  à  18  ans,  est  la  meilleure  solution,  car  il  faut  débar- 
rasser le  pavé  de  Paris  de  ces  jeunes  gens.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
non  plus  en  empoisonner  les  colonies  pénitentiaires.  Mais  que  l'Ad- 
ministration établisse  un  quartier  spécial,  à  Gailion  ou  ailleurs,  et  la 
difliculté  sera  tranchée,  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  au  législa- 
teur. 

M.  Albanel  estime,  lui  aussi,  qu'il  ne  faut  jamais  craindre  d'abuen' 
de  renvoi  en  correction.  C'est  la  meilleure  mesure  à  prendre,  même 
pour  les  jeunes  gens  de  16  à  18  ans,  parce  qu'ils  ont  besoin  d'une 
détention  de  longue  durée. 

M.  LE  Président  clôt  provisoirement  le  débat  en  faisant  remarquer 
que  la  question  soulevée  est  de  la  plas  hante  importance  et  mérite 
d'être  discutée  avec  ampleur. 

En  conséquence,  il  propose  au  Comité  de  mettre  à  l'étude,  dès  le 
début  de  l'année  judiciaire  prochaine,  la  questioa  suivante  :  De  l'ap- 
plication pratique  de  la  loi  de  1906  aux  enfants  de  16  à  18  ans 
envoyés  en  correction. 

Meneurs  condamnés.  —  Le  Comité  aborde  la  suite  de  la  discussion 
do  rapport  de  M.  Passez. 
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M.  Passez,  rapporleur,  donoe  lecture  d'une  lettre  de  M.  Tabbé 
Milliard,  aumônier  de  la  Petite-Roquette  au  sujet  de  la  question  du 
régime  cellulaire  discutée  à  la  précédente  séance.  M.  Tabbé  Milliard, 
qui  peut  invoquer  de  longues  observations  personnelles,  se  prononce 
formellement  en  faveur  du  régime  cellulaire.  Les  jeunes  enfants,  dit- 
if,  s'accommodent  beaucoup  mieux  qu'on  ne  croit  de  ce  régime.  En 
tous  cas  les  inconvénients  signalés  sont  loin  de  contre-balancer  les 
avantages  de  la  cellule  qui  sont  de  pousser  le  détenu  à  la  réflexion, 
de  lui  donner  la  paix  et  le  goût  du  travail,  et  surtout  de  le  mettre  à 
l'abri  de  toute  contagion. 

M.  Passez  fait  ensuite  connaître  la  rédaction  définitive  du  premier 
vœu,  telle  qu'elle  a  élé  arrêtée  par  le  bureau  auquel  le  Comité  avait 
renvoyé  le  texte  voté  en  séance. 

Voici  celte  rédaction  : 

Les  mineurs  de  16  ans,  condamnés  en  vertu  des  art,  67  et  69  du  Code 
pénal  comme  ayant  agi  sans  discernement,  subiront  lapeifiede  r empri- 
sonnement individuel  dam  des  colonies  correctionnelles  spéciales  dirigées 
par  rÉtat. 

Cet  emprisonnement  individuel  aura  une  durée  de  six  mois  pour  les 
mineuî's  condamnés  à  m^ins  de  deux  ans  d'emprisonnement.  Il  sera 
prolongé  pendant  une  année  pour  les  mineurs  condamnés  à  plus  de 
deux  ans  de  la  même  peine.  Toutefois  la  durée  de  cet  emprisonnem^ent 
individuel  pourra  être  abrégée,  soit  pour  raison  de  santé,  soit  à  titre  de 
récompense,  sous  les  garanties  à  déterminer  par  un  règlenient  d'admi- 
nistration publique. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  ce  vœu  est  en  harmonie  avec 
les  vœux  adoptés  par  le  Comité,  sur  le  rapport  de  31.  Albert  Rivière, 
daos  la  séance  du  i""^  juin  1892. 

Le  deuxième  vœu  est  mis  en  discussion. 

M.  Fabry  approuve  pleinement  le  principe  de  la  mesure  proposée. 
Elle  a  le  grand  avantage  de  faire  disparaître  une  inégalité  choquante 
entre  les  mineurs  acquittés  et  les  mineurs  condamnés,  en  obligeant 
ces  derniers  à  demeurer  dans  la  colonie  correctionnelle  après  l'expi- 
ration de  leur  peine.  Toutefois  il  fait  deux  réserves.  D'une  part,  il 
demande  que  cette  mesure  ne  s'applique  pas  aux  mineurs  condam- 
nés à  moins  de  trois  mois  d'emprisonnement.  D'autre  part,  il  désire 
que  les  Tribunaux  soient  toujours  maîtres  d'en  dispenser  les  mineurs 
même  condamnés  à  plus  de  trois  mois.  11  formule  cette  double  réserve, 
en  proposant  de  remplacer  le  texte  du  rapporteur  par  le  texte  sui- 
vant : 

Lorsqu'un  tribuml  condamnera  un  mineur  de  i6  ans  à  une  peine 
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supérieure  à  trois  mois  d'emprisonnement,  il  pourra  décider  qu'à  l'ex- 
piration de  sa  peine,  et  sauf  mise  en  libération  cofiiditionnelle  en  cas 
d'amendement  constaté,  ce  mineur  sera  occupé^  soit  jusqu'à  son  incor- 
poration dans  les  aiiniées  de  terre  ou  de  mer,  soit  jusqu'à  sa  majorité,  n 
des  travaux  en  commun,  agncoles  ou  industriels,  suivant  son  origine, 
ses  antécédents  ou  ses  aptitudes,  dans  les  dépendances  de  la  colonie 
correctionnelle, 

M.  Passez  se  rallie  à  la  limife  de  trois  mois  d'emprisonnement. 
Mais  il  n'admet  pas  le  pouvoir  discrétionnaire  laisfsé  aux  Tribunaux, 
c'est-à-dire  la  seconde  partie  de  Tamendement. 
Ce  point  fait  l'objet  d'une  vive  discussion. 
Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  faut  laisser  à  une  autorité  com- 
pétente la  liberté  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  la  mesun' 
proposée.  iMais  (juelle  doit  être  cette  autorité?  Faut-il  que  ce  soil 
l'administration  ou  la  justice?  f/est  là-de!»sus  que  le  désaccord  se 
manifeste. 

D'après  M.  Passez,  il  s'agit  d'une  question,  qui  ne  peut  pas  tire 
tranchée  à  l'avance,  mais  qui  doit  être  résolue  au  cours  de  la  déten- 
tion d'après  les  résultats  observés.  C'est  donc  l'administration  seule 
qui  a  compétence  pour  décider. 

D'après  M.  Albanel,  au  contraire,  c'est  la  justice  qui  doit  donner 
des  ordres  à  l'administration. 

Après  avoir  entendu  M.  Charpentier  dans  le  premier  sens,  MM. 
Brégkallt,  Frèrejouan  du  Saint  et  Robert  Picot  dans  le  second 
sens,  le  Comité  adopte  le  texte  proposé  par  M.  Fabry. 

La  séance  est  levée  et  la  suite  de  la  discussion  renvoyée  à  la  pro- 
chaine séance,  qui  aura  lieu  en  janvier  1907. 

Jules  JOLLY. 


IIE 


Chronique  du  Patronage. 

Comité  de  défense  de  Rouen.  —  Le  14  décembre  1905  a  élê 
tenue  la  séance  solennelle  du  Comité  de  défense  de  Rouen,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Préfet  do  la  Seine-Inférieure,  aux  côtés  de  qui 
avaient  pris  place  M.  le  premier  président  Rack,  M.  le  procureur 
général  Jalenques,  et  le  président  du  Comité,  M.  Sarrazin,  ancien 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats.  Le  rapport  sur  les  travaux  du 
Comité  fat  fait  par  le  Secrétaire  général,  M.  Charles  de  Beaurepaire. 

Le  Comité  de  Défense  de  Rouen  a  assisté,  pendant  la  deroière 
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année,  96  mineurs  de  i6  ans,  dont  9  Glles.  2o  ont  été  l'objelde  non-lieu, 
17  ont  été  renvoyés  en  correction,  10  remis  à  leurs  familles,  4  à  TAssls- 
tance  publique  et  12  ont  été  confiés  au  Comité.  Il  est,  en  etVet,  Tun 
des  rares  Comités  qui  aient  été  autorisés  par  arrêté  ministériel  à  recevoir 
des  tribunaux  la  délégation  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ;  peu 
de  Sociétés  de  patronage  (à  notre  connaissance  du  moins)  ont  jusqu  à 
ce  jour  sollicité  celle  autorisation  ;  lexemple  du  Comité  de  Rouen 
nous  paraît  devoir  être  signales  d'autant  que  son  mode  de  placement, 
et  les  concours  qu'il  sait  se  faire  donner,  peuvent  être  une  indication 
utile  d'une  voie,  qui  suivie  depuis  longtemps  en  Belgique,  ne  l'avait 
pas  encore  été  en  France. 

C  est  vers  les  travaux  des  champs,  les  plus  salutaires  à  leur  santé 
et  les  plus  propices  à  leur  mortalité,  que  les  pupilles  du  Comité  sont 
de  préférence  dirigés  cl,  pour  trouver  de  bons  cultivateurs,  disposés  à 
les  recevoir,  les  directeurs  de  TOEuvre  ont  recours  aux  juges.de  paix, 
qui  leur  prêtent  toujours  le  concours  le  plus  empressé.  Cet  appel  aux 
juges  de  paix  a  le  singulier  avantage  de  permettre  sur  les  enfants  une 
surveillance  effective,  que  ne  peuvent  remplacer  les  voyages  toujours 
espacés  d'inspecteurs  bénévoles.  L'intérêt  que  M.  le  premier  président 
Uack  ne  cesse  de  porter  aux  œuvres  de  protection  de  l'enfance,  l'a 
rendu  possible  dans  le  i*essort  de  Rouen.  Il  est  à  désirer  que  cet 
exemple  puisse  être  suivi  dans  les  autres  ressorts. 

Société  de  pathonage  de  Laval.  —  L'Assemblée  générale  de  cette 
Société  a  eu  lieu  le  2  mars  1906  sous  la  présidence  de  M.  Gauthier 
de  Vaucenay.  Des  rapports  des  dévoués  secrétaires,  MM.  Sinoir  et 
Brocbard,  il  résulte  que  la  Société  de  Laval  s'est  occupée  surtout 
des  enfants  en  danger  moral  ;  elle  a  patronné  S6  mineurs  de  21  ans 
pendant  l'année  1905',  20  ont  été  placés  dans  des  asiles,  et  2  à  la 
colonie  agricole  de  Fabiargues. 

La  Société  de  Laval,  qui  elle  aussi,  a  obtenu  l'autorisation  de  faire 
prononcer  à  son  profit  la  délégation  de  la  puissance  paternelle  par 
arrêté  ministériel  du  H  août  1905,  poursuit  avec  succès  son  œuvre 
de  moralisa tion. 

Pour  le  placement  des  adultes,  la  Société  de  Laval  se  félicite  tout 
particulièrement  de  ses  relations  avec  l'administration  de  la  mine 
d'antimoine  de  la  Lucette. 

Comité  de  défense  d'Amiens.  —  Ce  jeune  Comité  a  tenu  le  l*'  mars 
1906  sous  la  présidence  de  M.  Lorgnier,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  sa 
première  Assemblée  générale,  et  déjà  il  a  pu  faire  connaître  qu'il 
s'était  occupé  de  la  défense  de  60  enfants  mineurs. 


Digitized  by 


Google 


1078  REVUE  DU  PATRONAGE 

Il  comprend  un  comité  de  défense  et  un  comité  de  protection, 
dont  l'action  sur  les  familles,  grâce  au  dévouement  de  son  vice-pré- 
sident, M.  le  conseiller  Lebègue,  est  des  plus  efficace. 

Comité  de  défense  du  Havre.  —  Le  Comité  de  défense  du  Havre 
s'est  réuni  en  Assemblée  générale  le  29  juin  1906  sous  la  présidence 
de  M.  de  Grandmaison,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 

Durant  Texercice  1905, 183  mineurs  de  16  ans  lui  ont  été  signa- 
lés, soit  une  assez  sensible  augmentation  par  rapport  aux  années  1904 
et  1903. 

Sur  ces  18o  enfants,  9  seulement  étaient  incmlpés  de  mendicité: 
contre  12  en  1904,  et  23  en  1903,  ce  qui  semblerait  indiquer  une 
progression  descendante,  encourageante,  si  elle  correspondait  à  une 
diminution  réelle  de  la  mendicité;  mais  le  Secrétaire  général  de 
l*OEuvre;  M.  Franck  Basset,  l'attribue  plutôt  à  une  insuffisance  de  la 
police  des  rues. 

La  solution  donnée  aux  183  affaires  est  la  suivante  : 

1*^  139  enfants,  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  ou 
bénéficiant  d*un  non- lieu,  ont  été  remis  à  leurs  parents,  et  14 
d'entre  eux  ont  été  placés  par  le  Comité; 

2°  2 garçons,  également  acquittés  ont  été  confiés  au  Comité; 

3®  11  mineurs  ont  été  remis  à  TAssislance  publique; 

4^  5  ont  été  confiés  à  des  parents  (sœur,  grand'mère)  qui  les 
réclamaient; 

6®  2o  ont  été  envoyés  en  correction: 

7°  Enfin  3  garçons  ont  été  acquittés  purement  et  simplement. 

Ce  qui  frappe  dans  cette  statistique,  que  nous  reproduisons  en 
entier,  c'est  le  petit  nombre  relatif  des  envois  en  correction;  le  rap- 
porteur regrette  avec  raison  que  le  Tribunal  se  montre  encore  si 
hésitant  devant  l'application  du  maximum  de  durée  de  cette  mesure, 
et  montre  par  des  exemples  les  inconvénients  de  cette  jurisprudence 
—  que  nous  nous  permettrons  de  déplorer  avec  lui. 

Jules  HouDOT. 

OEuvRE  DES  JEUNES  FILLES  LIBÉRÉES  DE  Lyon.  —  Cette  (Buvre  si 
intéressante  que  dirige  avec  tant  de  zèle  M"**  Augustine  Payen 
{R(*vHe^  1902,  p.  713),  se  développe  de  plus  en  plus.  L'asile  primitif 
de  Sainte-Foy- les- Lyon  est  devenu  trop  étroit  et  il  est  devenu  indis- 
pensable de  lui  substituer  un  asile  nouveau  installé  dans  une  vaste  et 
belle  maison. 
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Société  de  Patronage  des  prévenus  acquittés  de  la  Seine.  — 
Cette  Société  dont  la  fondation  remonte  à  1836,  a  tenu  son  Assemblée 
générale  le  24  mars  1906  sous  la  présidence  de  M.  le  procui-eur 
général  Baudoin,  assisté  de  M.  Georges  Picot  et  de  M.  Ditte,  président 
dv  tribunal  de  la  Seine. 

Sa  clientèle  se  compose  presque  exdusi^^ement  d'individus  momen- 
taDément  sans  travail,  arrêtés  sous  rinculpatton  de  vagabondage. 
En  1905,  elle  a  reçu  dans  son  asile  de  la  rue  Broca  64^  assistés  quii 
lui  ont  été  adressés  parles  magistrats  du  petit  parquet  (593),  les  pré- 
sidents des  chambres  correctionndies  (46)  et  les  juges  d'instruction 
(3).  37  0/0  de  ces  assistés  étaient  âgés  de  moins  de  21  ans,  il  0/0 
de  21  à  31  ans,  236  étaient  originaires  du  département  de  la  Seine. 
Wd  ont  été  placés  dans  des  maisons  d'assistance  par  ic  travail  ou  ont 
quitté  Tasile  en  déclarant  qu'ils  avaient  trouvé  une  occupation  ;  5  ont 
contracté  un  engagement  militaire  ;  22  ont  été  rapatriés  par  la  Préfec- 
ture de  police;  21  ont  été  admis  dans  les  hôpitaux;  159  ont  qurtlé 
Tasile  sans  faire  connaître  les  motifs  de  leur  départ;  139  sont  sortis 
sans  avoir  pu  se  procurer  de  l'ouvrage;  24  ont  dû  être  renvoyés  powr 
inconduite. 

Le  total  des  journées  de  présence  a  été  de  2.834,  et  la  Société  a 
distribué  4.003  bons  de  repas. 

L'ensemble  des  dépenèes  s'est  élevé  à  5.920  fr.  60  c,  et  représente 
une  charge  moyenne  par  assisté  de  9  fr.  22  c.  Ce  dernier  chiffre  est 
légèrement  inférieur  à  celui  de  l'exercice  de  1903  durant  lequel  la 
dépense  moyenne  par  assisté  a  été  de  10  fr.  44  c.  {Revue,  1904, 
p.  1178).  Mais  tous  les  autres  chiffres  dépassent  sensiblement  ceux  des 
années  précédentes,  et  le  rapport  du  secrétaire,  M.  Lalain-Ohoroel,  a 
dû  accuser  un  déficit  de  394  fr.  60  c.  Ainsi  l'Assemblée  générale  a 
dû  décider  qu'il  convenait  de  restreindre  le  nombre  des  admissions 
et  de  limiter  les  secours  en  nature. 

Société  de  patronage  des  libérés  protestants.  —  Dans  son 
2G«  exercice  (I904-190o)  cette  Société  a  visité  376  détenus.  205  ont 
été  patronnés,  178  recueillis  dans  l'asile  temporaire,  et,  sur  ce  nombre, 
42  y  ont  prolongé  leur  séjour  et  fourni  915  journées  de  présence. 
Trois  patronnés  ont  été  dirigés  vers  TAmérique  du  Sud,  où  deux  sont 
parvenus  à  se  créer  une  situation.  Une  somme  de  1.571  fr.  o5  c.  a 
été  dépensée  en  secours  en  nature.  La  Société  n'accorde  jamais  de 
secours  en  argent. 
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ÉTRANGER 
Le  Patronage  en  Italie. 

Nous  devons  signaler  la  création  en  Kalie  d'un  certain  nooibre 
d'œuvres  nouvelles,  appelées  à  rendre  les  plus  grands  services. 

A  Milan,  un  généreux  philanthrope,  M.  Cirmine,  vient  de  faire 
don  d'une  somme  de  100.000  lire  à.rinstitut  des  rachitiques  en  vue 
d'organiser  V Assistance  par  le  travail  des  estropiés. 

Dans  celle  même  ville,  était  inauguré  solennellement  le  24  juin  der- 
nier V Institut  pédagogique  judiciaire  dû  à  la  généreuse  iniliaitve  de 
M.  le  professeur  Martinazzoli,  dont  nous  avons  annoncé  antérieure- 
ment la  fondation  {Revue,  1904,  p.  837).  Le  roi  et  le  ministre  de  Un- 
térieur  s'étaient  fait  représenter  à  cette  cérémonie  par  M.  le  comman- 
deur Alfazio  et  par  M.  le  commandeur  Doria,  directeur  général  des 
Prisons.  Le  nouvel  institut  e<:t  installé  dans  un  édifice  magnifique, 
œuvre  de  l'architecte  Campanini,  qui  s'élève  à  l'entrée  de  la  rue 
Bellini,  et  répond  à  toutes  les  exigences  morales,  scientifiques  et 
matérielles  des  établissements  de  cette  nature.  Dans  la  pensée  de  ses 
fondateurs,  l'institut  présentera  à  la  fois  les  caractères  d'un  Comité 
de  défense  et  d'un  juvénile  court.  Il  recueillera  les  enfants  aban- 
donnés et  vagabonds  qui  seront  placés  d'abord  dans  un  dépôt,  où  ils 
subiront  un  premier  interrogatoire  destiné  à  vérifier  leur  condition 
morale  et  de  famille.  Si  leurs  parents  sont  incapables  de  les  surveiller, 
ils  seront  internés  dans  l'établissement  où  ils  recevront  une  instruction 
morale,  religieuse  et  civile,  puis,  ils  seront  placés  à  l'extérieur  tout 
en  continuant  à  être  soumis  à  une  surveillance  active  et  aflectueuse. 

L'institut  pédagogique  pratique  donc  directement  le  patronage. 
Ses  organisateurs  s'occupent  en  outre  d'étudier  toutes  les  questions 
intéressant  le  patronage  et  l'éducation  de  l'enfance  abandonnée  ou 
délinquante. 

Le  même  jour,  en  présence  du  duc  et  de  la  duchesse  d'Aoste,  avait 
lieu  à  ISaples  la  séance  d'inauguration  de  la  Société  de  pattvnage  des 
libérés  fondée  par  M.  le  professeur  Stefano  Giliberli.  M.  le  professeur 
Pessina  a,  dans  un  magistral  discours,  exposé  le  but  de  l'œuvre  dont 
le  fonctionnement  est  déjà  assuré  par  les  nombreuses  adhésions  que 
ses  organisateurs  ont  su  obtenir.  Elle  consacrera  une  grande  partie  de 
ses  ressources  au  patronage  de  l'enfance. 

Enfin  un  groupe  de  dames  généreuses,  appartenant  aux  premières 
familles  de  Home,  a  pris  l'initiative  de  créer  une  colonie  agricole  pour 
les  épileptiques  non  déments.  H.  P. 
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Nécrologie. 


Le  Pasteur  Louis  Veunes.  —  Ce  n'est  pas  sans  émolion  que  Ton 
voit  disparaître  peu  à  peu  les  ministres  du  culte  qui  se  sont  intéressés 
aux  questions  pénitentiaires  sitôt  qu'elles  ont  été  Tobjet,  dans  ce 
pays,  d'une  étude  méthodique  et  approfondie.  Comme  le  grand 
rabbin  Zadoc  Kahn,  décédé  naguère,  M.  le  pasteur  Louis  Vernes, 
président  du  consistoire  de  TÉglise  réformée  de  Paris,  avait  fait  partie 
du  Conseil  supérieur,  et  il  était  membre  de  la  Société  générale  des 
prisons. 

Ainsi  quj  Ta  rappelé  son  successeur  au  consistoire,  lorsqu'il  a  pris 
la  parole  dans  le  temple  des  Batignolles  où  le  service  funèbre  a  été 
célébré  le  28  août  dernier,  M.  Vernes  était  une  des  personnalités 
éminentes  du  protestantisme  français  qu'il  avait  servi  pendant  près 
de  soixante-dix  ans. 

Issu  d'une  famille  de  financiers  qui  appartient  toujours  à  la  banque 
parisienne,  il  sortait  en  183o  de  l'École  polytechnique.  Diverses 
carrières  s'ouvraient  devant  lui.  Mais  les  différents  cultes  commen- 
çaient à  jouir,  au  cours  de  ces  premières  années  de  la  monarchie  de 
Juillet,  d'une  liberté  qu'ils  n'avaient  pas  connue  jusqu'alors.  Il  deve- 
nait possible  de  répandre  par  la  prédication  des  idées  religieuses  et 
morales  encore  étrangères  à  une  trop  grande  partie  de  notre  peuple, 
et  de  répandre  autour  de  soi  les  enseignements  divins  de  l'Évangile, 
pour  le  bien  du  pays.  M.  Vernes  fut  tenté  par  cette  œuvre  et  s'y  con- 
sacra tout  entier  après  avoir  étudié  la  théologie  protestante. 

Ses  débuts  eurent  lieu  dans  une  paroisse  de  l'Aisne,  à  Nauroy, 
où  il  resta  dix  annijes.  Après  y  avoir  travaillé  à  l'évangélisation,  il 
fit,  pour  le  même  objet,  un  séjour  de  trois  ou  quatre  ans  dans  les 
Deux-Sèvres.  Sa  carrière  pastorale  fut  continuée  à  Paris,  où,  après 
de  très  longs  services  rendus  à  l'Église,  elle  devait  se  terminer  non 
loin  de  cette  florissante  paroisse  des  Batignolles  qui  fut  l'œuvre  propre 
et  la  création  personnelle  de  ce  fidèle  et  fervent  seirviteur  de  Dieu. 

Il  a  présidé  le  Consistoire  de  Paris  pendant  vingt-six  ans,  et  il  est 
permis  de  dire  que  cette  présidence  a  été  particulièrement  heureuse 
pour  l'Église.  Ayant  reçu  d'abord  la  culture  scientifique,  il  avait  un 
réel  talent  d'administrateur,  quelque  chose  de  net  et  de  précis  qu'on 
n'observe  pas  toujours  chez  les  théologiens  et  les  philosophes,  lors* 
qu'il  s'agit  de  la  vie  pratique.  Dans  les  synodes  réformés,  où  il  ne 
saurait  y  avoir  qu'un  primus  inter  paves,  on  n'a  pas  de  président,  mais 
un  simple  modérateur.  H.  Vernes  était  au  plus  remarquable  degré 
cet  homme-là.  Très  ferme  au  point  de  vue  dogmatique,  il  était  très 
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libéral,  boa  et  conciliaot  à  l'égard  des  personnes.  Il  suffît  de  le  rap- 
peler ))Our  faire  comprendre  quel  1)ien  il  a  pu  faire  et  quels  précieux 
services  il  a  pu  rendre  soit  au  consistoire,  soit  dans  les  diverses 
paroisses  de  Paris  et  dans  rÉglise  elle-même  durant  un  quart  de 
siècle. 

Signalons,  en  même  temps  que  quelques  écrits  d'édification  et 
une  collaboration  active  à  presque  toutes  les  publications  protestantes 
périodiques,  la  Feuille  paroissiale  des  BatignolleSj  créée  par  le  pas- 
teur qui  voulait  se  sentir  en  contact  incessant  avec  les  fidèles  et  sou- 
vent imitée  ailleurs,  après  qu'il  en  eût  donné  l'exemple.  Onaumitde 
la  peine  à  citer  quelque  œuvre  de  la  charité  protestante  à  laquelle  \[ 
soil  resté  étranger.  Mais  on  peut  mettre  à  part  comme  ayant  été  l'ob- 
jet de  sa  particulière  sollicitude  :  le  Sou  protestant  les  Dizaines^  \es 
diverses  Sociétés  de  patronage  et  cette  Société  protestante  d'Èvemgé^ 
sation  qui  paraît  appelée  à  rendre  à  l'Église  réformée  de  si  éminents 
services  depuis  que  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  est  devenue 
un  fait  accompli. 

Frappé  du  retour  actuel  des  esprits  vers  ces  questions  sociales  dont 
les  prédicateurs  chrétiens  avaient  entretenu  déjà  les  fidèles  depuis  les 
temps  apostoliques  jusqu'au  troisième  siècle,  il  consacra  ses  derniers 
efforts  à  rechercher,  au  cours  de  conférences  récentes,  comment  on 
pourrait  rapprocher  les  chrétiens  de  dénominations  diverses  et  s'ef- 
forcer de  les  ramener  tous,  par  la  charité,  à  la  foi  des  premiers  siècles. 

iVommé  depuis  quelques  années  président  honoraire  du  cousis toire, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  il  s'est  éteint  dans  sa  propriété  de 
Sèvres,  à  93  ans.  11  était  volontairement  entré  dans  la  retraite,  enoore 
très  actif  lorsqu'il  s'y  décida,  ses  facultés  n'étant  nullement  a&iblies, 
mais  désirant,  ainsi  qu'il  ledit  lorsqu'il  présida  la  dernière  séance  du 
consistoire  <f  mettre  un  intervalle  entre  la  fin  de  son  activité  terrestre 
et  le  moment  où  il  serait  appelé  devant  Dieu  à  rendre  compte  de  sa 
vie».  Jules  AaBoux. 

Madame  Dupuy.  —  M""^  Dupuy,  inspectrice  générale  des  services 
administratifs  au  Ministère  de  l'Intérieur,  est  décédée  le  IS  )uiUet 
dernier,  dans  la  maison  de  famille  qu'elle  avait  fondée  à  Rueil.  Avec 
elle  ne  disparait  pas  seulement  une  fonctionnaire  irréprochable  qui 
pendant  plus  de  trente  ans  a  rendu  les  services  les  plus  distingués 
dans  les  ditiérents  postes  qu'elle  a  occupés,  mais  une  femme  de  biea, 
une  âme  d'élite  qui  avait  su  conquérir  le  respect  et  l'admiration  de 
tous  ceux  qu'ont  eu  Thonneur  de  l'approcher. 

M*"^  Dupuy  était  née  à  Thionville,  d'une  famille  de  paysans  ée 
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qui  elle  tenait,  avec  la  vigueur  physique  de  la  race,  toute  la  virilité 
du  caractère  lorrain. 

Mariée  de  bonne  heure  à  un  officier  d'infanterie  qui  fut  retraité 
comme  capitaine,  M"®  Dupuy  ne  connut  jusqu'en  1870,  que  la  vie 
de  garnison.  A  ce  moment  le  ménage  vint  habiter  Paris  où  il  vécut 
les  heures  tragiques  du  siège  et  de  la  Commune.  M.  Dupuy,  qui 
avait  repris  Tuniforme  comme  officier  de  la  garde  nationale,  fut- 
assez  heureux  pour  contribuer,  de  la  façon  la  plus  efficace,  à  Têvasion 
du  général  Chaozy,  arrêté,  comme  on  le  sait,  par  les  fédérés  et  jeté 
par  eux  à  la  Saaté.  Le  général  hors  de  danger,  il  fallut  sauver  des 
perquisitions  les  titres  qui  constituaient  toute  sa  fortune  personnelle, 
ce  fut  M""^  Dupuy  qui  s'en  chargea.  Cousant  ces  titres  dans  son  cor- 
sage, elle  partit  seule,  à  travers  les  lignes  des  fédérés  et  atteignit 
heureusement  Versailles,  non  sans  avoir  couru  les  plus  grands  dan- 
gers. 

Ce  simple  trait,  qu'elle  considérait  comme  la  chose  du  monde  la 
plus  naturelle,  ne  prouve4^il  pas  un  caractère  d'une  trempe  peu 
commune? 

La  famille  Chauzy  a  ainsi  conçu,  on  se  l'explique,  des  sentiments 
d'affectueuse  reconnaissance  pour  M.  et  M"*  Dupuy;  grâce  à  elle, 
M.  Dupuy  put  obtenir  un  emploi  au  service  du  contrôle  de  la 
Compagnie  de  TEst  et  sa  femme  fut  nommée  dame  visiteuse  des 
enfants  du  premier  âge.  Il  était,  en  effet,  nécessaire  de  travailler,  afin 
d'augnrienter  les  ressources  du  ménage,  strictement  réduites  à  la 
modeste  pension  du  capitaine. 

Bientôt  M°*®  Dupuy  joignit  à  sa  situation  celle  d'inspectrice  des 
maisons  correctionnelles  de  filles;  enfin,  en  1881,  M'"'  Barraud,  ins- 
pectrice générale  des  services  administratifs  étant  décédée,  M^^  Du- 
puy lui  succéda,  apportant  à  ses  nouvelles  fonctions  toute  sa  bonté 
naturelle,  sa  conscience,  sa  largeur  de  vues  et  sa  précieuse  expérience. 

Vers  1890,  elle  eut  la  douleur  de  perdre  le  fidèle  compagnon  de 
sa  vie.  Ce  fut  pour  elle  un  vide  immense  :  elle  n'avait  pas  d'enfants 
et  M.  Dupuy  avait  un  véritable  culte  pour  sa  femme,  dont  il  appré- 
ciait la  supériorité.  II  avait  tenu  à  être  son  secrétaire  et  c'est  lui  qui 
recopiait  ses  rapports  avec  un  soin  qu'elle  n'eût  trouvé  chez  aucun 
expéditionnaire. 

M"®  Dupuy  avait  été  fort  belle.  Ceux  qui  l'ont  connue  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  la  retrouveront  dans  la  belle  figure  du  groupe  Quand 
même  d'Antonin  Mercié.  La  ressemblance  est  tellement  frappante 
qu'on  croirait  que  M*"^  Dupuy  a  posé  pour  cette  paysanne  robuste  et 
fière  que  le  ciseau  du  maître  a  si  hardiment  campée. 


Digitized  by 


Google 


1084  REVUE  DU  PATRONAGE 

Mais,  liélas,  depuis  une  dizaine  d'années,  elle  n'était  plus  que 
Tombre  d'elle-même.  Obéissant  à  dc«  préoccupations  charitables 
aussi  bien  qu'à  certaines  idées  tiiéorlques,  elle  avait  voulu  fonder  à 
Rueil  une  maison  de  famille  pour  jeunes  filles.  Malgré  les  supplica- 
tions de  ses  amies  qui  cherchaient  à  la  dissuader  de  se  charger,  à 
63  ans,  d'une  aussi  lourde  tâche,  elle  avait  acquis  à  cet  eflet  une 
maison  réclamant  de  coûteuses  réparations,  avec  une  brave  insou- 
ciance des  diflicultés  fmancières  et  avec  une  confiance  que  l'avenir 
devait,  il  est  vrai,  justifier,  mais  après  combien  de  luttes,  de  soucis 
et  d'angoisses  de  toute  espèce!  M*"®  Dupuy  y  a  laissé  sa  belle  santé  : 
du  moins  en  mourant  a-t-elle  eu  la  consolation  de  penser  que  les 
grosses  difficultés  du  début  étaient  aplanies  et  que  l'avenir  matériel 
était  assuré,  grâce  à  sa  ténacité  et  grâce  aussi  à  l'appui  précieux 
qu'elle  a  trouvé  dans  le  dévouement  et  dans  l'expérience  pratique 
d'un  vieil  ami,  M.  Cariier,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées 
en  retraite. 

Nul  ne  saura  jamais  quel  trésor  de  charité  gardait  ce  noble  cœur 
en  pratiquant  l'abnégation  la  plus  complète  de  soi-même.  Bien  que 
sans  aucune  fortune,  sa  bienfaisance  était  sans  bornes. 

Nos  malheurs  de  1870  avaient  violemment  déchiré  son  âme  de 
patriote  et  de  lorraine;  aussi,  après  la  guerre,  fut-elle  non  seulement 
la  collaboratrice  inlassable  de  toutes  les  œuvres  d'assistance  aux 
Alsaciens-Lorrains,  mais  accueillit-elle  à  bras  ouverts  ceux  que  la 
conquête  chassait  de  leur  pays  et  qui  venaient  en  foule  frapper  à  sa 
porte.  Son  minuscule  appartement  était  alors  plein  de  gens,  connus 
ou  inconnus  d'elle,  mais  auxquels  la  seule  qualité  d'annexés  servait 
de  recommandation;  elle  les  réconfortait,  les  hébergeait  et  parfois 
même,  par  un  inexplicable  prodige  de  compression,  trouvait  le  moyen 
de  les  loger  chez  elle,  en  attendant  qu'elle  leur  eût  découvert  une 
situation  ou  un  secours. 

Plus  tard,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  elle  n'eut  que  trop  sou- 
vent loccasion  de  témoigner  son  inépuisable  charité  aux  déshéritées 
avec  lesquelles  elle  était  en  contact,  et  à  l'amélioration  de  qui  elle 
ne  cessait  de  travailler.  Au  cours  de  ses  inspections,  à  plusieurs 
reprises,  des  détenues  lui  ayant  inspiré  quelque  intérêt,  elle  ne 
craignit  pasde  les  prendre  à  son  service  afin  de  leur  obtenir  la  libéra- 
tion anticipée...  C'était  certes  du  courage,  et  du  plus  beau!  Quelques- 
unes  de  ces  femmes  ont  été  reconnaissantes,  et  d'autres  misérable- 
ment ingrates...  Et  cependant  la  digne  inspectrice  recommençait, 
car  elle  était  incorrigible  quand  il  s'agissait  de  faire  le  bien  ! 

C. 
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M.  Edmond  Rousse.  —  La  mort  de  M.  le  bâtonnier  Edmond  Rousse, 
doyen  de  Tordre  des  avocats  et  de  rAcadémic  française,  survenue  le 
l'^'août  dernier,  a  mis  en  deuil  le  barreau  et  les  lettres,  et  Ton  doit  ajouter 
tous  ceux  qui  ont  Tamourdelajusticeetdudroit,  dontil  Tut,  eu  1871 , 
la  vivante  et  courageuse  incarnation  devant  l'ancien  stagiaire,  «  délé- 
gué par  la  Commune  pour  expédier  toutes  les  affaires  urgentes,  crimi- 
iicl  les,  correctionnelleset  ci  viles  »,  et  le  procureur  général  Raoul  Rigault. 

((  Dans  le  temps  où  nous  vivons,  a  écrit  M.  Rousse  en  terminant  le 
discours  célèbre  du  2  décembre  1871  où  il  retrace  Thistoire  du  Barreau 
pendant  le  siège  et  sous  le  règne  de  la  Commune,  il  n'est  pas  inutile 
de  montrer  que,  pour  devenir  de  bons  avocats,  il  faut  être  d'abord 
des  hommes  et  des  citoyens  ».  M.  Rousse  fut  à  la  fois  un  grand  citoyen, 
—  car  la  grandeur  n'a  pas  pour  mesure  les  fonctions  publiques,  mais 
la  dignité  de  caractère  et  le  courage,  —  et  un  éminent  avocat.  On 
sait  la  place  considérable  qu'il  occupa  au  Palais.  En  1880,  par  les 
adhésions  nombreuses  qu'obtenait  sa  consultation  sur  les  décrets  du 
29  mars,  inspirée,  suivant  ses  propres  expressions,  par  le  culte  inalté- 
rable du  droit  et  l'amour  persévérant  de  la  liberté,  il  devenait  pour 
ainsi  dire  le  chef  du  Barreau  français.  La  Société  générale  des  Prisons 
s'honorera  toujours  de  le  compter  au  nombre  de  ses  fondateurs. 

M.  Mausais.  —  M.  Jules  Mausais,  doyen  des  référendaires  au  Sceau, 
ancien  président  de  cettecompagnie,  qu'une  mort  prématurée  a  enlevé, 
le  21  juin,  à  l'affection  de  sa  famille  et  de  ses  nombreux  amis,  avait 
consacré  une  grande  partie  de  sa  vie  aux  œuvres  d'assistance  et  de  pré- 
servation sociales.  Successivement  commissaire  et  administrateur  des 
bureaux  de  bienfaisance  des  X*  et  IX®  arrondissements,  administrateur 
de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  président  de  la  Société  municipale  de 
secours  mutuels  du  quartier  Saint- Vincent-de-Paul,  secrétaire  géné- 
ral de  l'œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare,  président  de  l'asile  de 
nuit  de  la  rue  Labat,  trésorier  de  la  Société  philanthropique,  vice- 
président  de  Tœuvre  des  crèches,  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  tous  ces  titres  disent  assez 
son  activité  et  son  zèle.  Dans  toutes  ces  sociétés,  l'aménité  de  son 
caractèredoublait  la  valeur  de  ses  services. 

M.  Mausais  appartenait  à  la  Société  générale  des  prisons  depuis 
1890.  Les  questions  concernant  l'engagement  militaire  des  condam- 
nés l'intéressaient  particulièrement.  ]i  a  pris  une  large  part  aux  tra- 
vaux des  différents  congrès  de  patronage. 

M.  Mausais  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  avait  reçu  la 
médaille  d'or  de  la  mutualité. 
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M.  Henry  Déglin.  —  M.  Henry  Dégiin,  décédé  à  Nancy,  dans  le 
courant  du  mois  de  juillet,  était  avant  tout  un  homme  de  dévoue- 
ment. Esprit  distingué,  lettré  délicat,  orateur  à  la  parole  chaude  et 
persuasive,  possesseur  d'une  grande  fortune  qu'avec  une  générosité 
inlassable,  il  mettait  an  service  de  toutes  les  nobles  causes;  il  fut 
Tun  des  fondateurs  de  la  société  nancéienne  du  patronage  de  l'enfance 
et  de  l'adolescence. 

Le  premier  congrès  de  patronage  tenu  à  Paris  en  1893,  lui  permit 
de  prendre  connaissance  de  nos  études,  et  aussitôt,  il  devint  des 
nôtres,  et  depuis,  malgré  Téloignement,  il  n'a  cessé  de  s'y  intéresser, 
toujours  prêt  à  donner  à  nos  secrétaires  généraux  tous  les  renseigne- 
ments dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  pour  leur  permettre  de  suivre 
le  développement  des  œuvres  sociales  dans  la  région  de  l'Est. 

Toutes  les  œuvres  de  Nancy  ont  été  douloureusement  frappées  par 
sa  mort,  car  à  toutes  :  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul,  Office 
central  des  institutions  de  bienfaisance.  Société  immobilière  de  l'Est, 
destinée  à  faciliter  aux  pauvres  l'acquisition  d'un  foyer,  il  donnait 
sans  compter  son  temps,  son  âme  et  ses  forc^. 

En  1902  ses  concitoyens  l'appelèrent  au  conseil  municipal.  Il 
n'accepta  pas  sans  hésitation  ce  mandat  car  il  prévoyait  que  le  fatal 
engrenage  de  la  politique  ne  tarderait  pas  à  l'entraîner  tout  entier  et 
lui  prendrait  bientôt  la  santé  et  la  vie.  Mais  le  sentiment  du  devoir 
l'emporta,  cette  fois  encore,  sur  les  considérations  personnelles,  et, 
soit  dans  r Éclair  de  l* Est ^  dont  il  fut  l'un  des  fondateurs,  soit  à  l'as- 
semblée municipale,  soit  dans  les  réunions  de  l'Action  libérale  popu- 
laire dont  il  devint  bientôt,  à  Nancy,  le  président,  il  se  consacra  à 
propager  les  idées  auxquelles  il  était  attaché  depuis  sa  jeunesse  el  à 
défendre  le  programme  d'une  République  Iibérale,ouverte,  tolérante, 
assez  large  pour  abriter  sous  les  plis  du  drapeau  tous  ses  enfants, 
appliquée  à  réaliser  tous  les  progrès  sociaux^ 

M.  Déglin  a  pris  part  à  tous  les  congrès  de  patronage.  En  1898,  à 
Lille,  il  était  l'un  des  vice-présidents  de  la  deuxième  section.  A  ses 
côtés,  dans  ces  réunions,  nous  étions  habitués  à  saluer  M*"^  Déglin,  si 
étroitement  associée  aux  œuvres  de  son  mari  et  dont  la  parole  n'avait 
pas  moins  de  compétence  ni  d'autorité  :  qu'elle  nous  permette  de 
nous  associer  respectueusement  à  sa  douleur  et  à  ses  espérances 
chrétiennes.  H.  P. 

iM.  Edouard  Proust.  —  Successivement  substitut  du  procureur 
impérial  à  Saint-Jean-d'Angely  (20  décembre  1868)  et  à  Rochefort 
(18  avril  1868),  substitut  du  procureur  général  à  Amiens  (14  février 
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1870),  H.  Proust  était  appelé  le  l^^  juillet  1874  en  qualité  de  substitut 
du  procureur  de  la  République  au  parquet  de  la  Seine.  Il  conserva  ses 
fonciiûiis  îuaqo'aiu  7  )idUet  1880,  et  i)  les  résigna  à  Id  suite- de  Texé- 
cution  été  décret»  du  29  mars  1889,  contre  les  congrégations  reli- 
gieuses. 

M.  Proust  était  Tun  des  fondateurs  de  la  Société  générale  des  pri- 
sons. A  la  première  Assemblée  générale,  le  14  juin  1877,  il  était 
nommé  secrétaire  en  même  temps  que  MM.  de  Rouville,  de  Corny, 
Pauiian,  Le  Comte  et  Raoul  Jay.  Plus  tard  il  devint  membre  du 
Conseil  de  direction.  Les  nombreux  articles  qu'il  a  publiés  dans  notre 
Bulletin  témoignent  de  la  part  active  qu'il  a  prise  à  nos  études.  Il 
est  décédé  le  17  septembre,  à  l'âge  de  &7  ans. 

M.  Jules  BouLLAiRE.  —  M.  Boullaire  décédé  à  Rennes,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  septembre  dernier,  était  né  le  9  décembre  1839.  Suc- 
cessivement substitut  du  procureur  impérial  à  Nogent-sur-Seine 
(26  décembre  1864)  et  à  Corbeil  (6  août  1866),  procureur  impérial  à 
Foatainebleau  (10  août  1870),  procureur  de  la  République  à  Troyes 
(4  juillet  1873),  puis  à  Reims  (24  mai  1876),  il  résignait  ses  hautes 
fonctions  au  mois  de  juin  1880,  pour  ne  point  s'associer  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  29  mars  1880.  En  1883,  M.  Boullaire  devenait 
menibre  de  la  Société  générale  des  prisons  et  il  n'a  cessé  de  prendre 
une  part  importante  à  nos  travaux. 
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Conftell  sapérleur  des  Prlftous» 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons  s'est  réuni  le  9  juillet  sous  Ja  pré- 
sidence de  M.  le  sénateur  Boulanger. 

La  session  n'a  duré  qu'un  jour  car  la  Commission  qui  s'occupe  de 
préparer  le  code  de  l'enfance  et  de  l'adolescence  coupable,  malgré  les 
très  nombreuses  séances  qu'elle  a  tenues,  n'a  pu  encore  terminer  son 
Iravail  et  présenter  son  rapport. 

Le  Conseil  a  statué  sur  la  reconnaissance  d'un  certain  nombre  de 
prisons  comme  établissements  affectés  à  Temprisonnement  individuel 
et  il  a  ensuite  émis  des  avis  favorables  à  Tallocation  de  diverses  sub- 
ventions pour  conslruclion  de  prisons  cellulaires. 

Reconnaissance  de  prisons  comme  établissemeiNts 

AFFECTÉS   A   L'eMPRISONNEMENT   INDIVIDUEL. 

L  —  Prison  de  Caetu  —  La  prison  de  Caen  a  coûté  Fr.     543.405 
Par  suite  de  vente  de  matériaux  inutilisables,  diverses 
recettes  ont  été  effectuées,  s'élevanl  à  la  somme  de    .   .   .        7.236 

La  dépense  réelle  de  l'entreprise  est  donc  de  .   .   .  Fr.     536. 16& 

La  nouvelle  prison  comprend  197  cellules  de  toutes  catégories  pour 
les  deux  sexes,  plus  des  salles  communes  de  désencombrement,  soit 
au  total  31 S  places  utilisables. 

536.169 
Le  prix  de  revient  de  la  cellule  est  de  — j^r^;—  soit  de 2.721  francs; 
*^  19/ 

536.169 
celui  des  places  utilisables  est  de       '  —  soit  de  1.702  francs. 

OlD 

IL  —  Pinso)is  de  Loos  et  de  Douai.  —  La  maison  de  correction  de 
Loos  sera  affcclée  tout  entière  à  l'emprisonnement  des  hommes  de 
l'arrondissement  de  Lille,  tandis  que  celle  de  Douai  recevra,  en  dehors 
de  la  population  locale,  (ouïes  les  femmes  condamnées  du  département 
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ainsi  que  les  hommes  condamnés  des  arrondissements  d'Avesnes, 
Cambrai,  Douai,  Dunkerque,  Hazebrouck  et  Valenciennes. 

Les  deux  prisons  de  Loos  et  de  Douai  comprennent  ensemble 
720  cellules.  Le  chiffre  total  de  la  dépense  s'élevant  à  2.180.000  francs 
le  prix  de  revient  de  la  cellule  de  toute  catégorie  ressort  h  la  somme 
de  3.027  francs. 

Il  a  été  aménagé  en  outre  des  salles  de  désencombrement  pouvant 
recevoir  83  détenus  à  Loos  et  93  à  Douai. 

Des  instances  seront  faites  auprès  du  conseil  général  du  Nord  pour 
approprier,  dans  Tancienne  prison  de  Lille,  un  quartier  cellulaire  sus- 
ceptible de  recevoir  les  prévenus  et  accusés. 

III.  —  Pnso7i  de  Boulognesur-Mer.  —  Celte  prison,  entièrement 
neuve,  contient  78  cellules  de  toutes  catégories  pour  les  deux  sexes, 
plus  des  salles  de  désencombrement,  soit  au  total  157  places  utili- 
sables. 

Les  frais  de  construction  se  sont  élevés  au  chiffre  total  de 
375.800  francs. 

La  cellule  revient  donc  à  4.817  francs  et  la  place  utilisable  à 
2.393  francs. 

IV.  —  Prison  d'Amiens.  —  Les  travaux  commencés  en  1904  sont 
entièrement  achevés.  La  prison  contient  164  cellules  de  toutes  caté- 
gories. Des  salles  de  désencombrement  permettent  de  recevoir 
100  hommes  et  20  femmes. 

Le  prix  de  la  cellule,  sans  le  terrain,  revient  à  2.963  francs,  celui 
de  la  place  utilisable  à  1.604  francs. 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons  a  donné  un  avis  favorable  à  la 
reconnaissance  immédiate  de  ces  établissements  comme  prisons 
affectées  à  l'emprisonnement  individuel,  ce  qui  permettra  aux  détenus 
qui  y  seront  enfermés  de  bénéficier  d'une  réduction  de  peine  du 
quart  de  leur  durée. 

Constructions  neuves. 

Le  Conseil  a  examiné  ensuite  trois  projets  de  constructions,  neuves 
à  Saint-Claude,  Lisieux  et  Carcassonno. 

Prison  de  Saint- Claude.  —  La  prison  de  Saint-Claude  est  défec- 
tueuse et  insuffisante.  Le  conseil  général  du  Jura  a  décidé  sa  recons- 
truction sur  un  autre  emplacement.  Une  proposition  qui  lui  a  été 
faite  par  le  conseil  municipal  et  qu'il  a  acceptée,  permettra  d'effec- 
tuer les  travaux  avec  la  dépense  la  plus  réduite. 

Celte  combinaison  consiste,  en  effet,  dans  l'échange  des  bâtiments 
et  des  terrains  de  la  prison  actuelle,  de  la  gendarmerie  et  du  Palais 
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de  Justice  contre  im  terrain  communal  sur  lequel  les  trois  édifices 
pourraient  être  reconstruits.  1^  ville  verserait  en  outre  une  soulte 
de  100.000  fr.  Une  partxle  cette  soulte  soit  31.600  fr.,  serait  affectée 
à  la  construction  de  la  prison  dont  le  devis,  s'élevant  à  la  somme 
de  79.000  fr.,  serait  ainsi  réduit  à  47.400  fr.  dont  les  deux  tiers, 
c'est-à-dire  31.600  fr.,  à  la  charge  du  département  et  un  tiers  soit 
15.800  fr.,  à  la  charge  de  TÉtat. 
La  nouvelle  prison  comprendrait  : 

Cellules  de  détention  pour  les  hommes 9 

—  —  femmes 2 

Total Tî 

Cellules  d'observation,  d'infirmerie  et  de  punition  .    .      2 

Total J3 

En  outre  des  salles  de  désencombrement  pourront  recevoir 
12  hommes  et  3  femmes  (1). 

Le  prix  de  revient  de  la  cellule  de  toute  catégorie  sera  donc  de 
6.068  fr.  et  celui  de  la  place  utilisable  à  2.821  fr. 

C'est,  croyons-nous,  le  prix  le  plus  élevé  qui  ait  jamais  été  alteiol 
pour  des  constructions  de  ce  genre. 

Prison  de  Lisieux.  —  Le  devis,  dont  les  plans  ont  été  approuvés 
par  le  comité  des  inspecteurs  généraux,  s'élève  à  216.000  fr.,  déduc- 
tion faite  de  la  somme  de  20.000  fr.  provenant  de  la  vente  de  l'an- 
cienne prison.  D'après  la  loi  de  1875  le  département  du  Calvados  a 
droit  à  une  subvention  de  54.000  fr. 

La  nouvelle  prison  contiendra  44  cellules  et  les  salles  de  désencom- 
brement pourront  recevoir  47  hommes  et  13  femmes.  Le  prix  delà 
cellule  revient  à  5.363  fr.  et  la  place  utilisable  à  2.267  fr. 

Prison  de  Carcassonne,  —  Pendant  le  cours  de  l'année  1898  le  conseil 
municipal  Je  Carcassonne,  ayant  en  vue  l'embellissement  de  la  ville, 
demanda  au  département  de  consentir  au  déplacement  dé  la  prison  et 
de  la  caserne  de  gendarmerie,  sous  la  réserve  que  la  ville  ferait  face 
à  la  totalité  de  la  dépense  de  construction  des  nouveaux  édifices. 

Le  conseil  générai  consentit  à  l'opération  et  un  projet  fut  dressé 
par  l'architecte  départemental.  Celui  qui  concernait  la  prison  fut 
approuvé  par  décision  ministérielle  du  17  avril  1900. 

Au  cours  des  travaux  les  constructions  s'effondrèrent  causant  la 
mort  de  3  ouvriers.  Cette  catastrophe  était  due  à  rinsuffisance  des 

(1)  11  peat  sembler  étrange  de  construire  une  prison  cellulaire  dans  laquelle  le 
nombre  des  détenus  placés  dans  les  salles  de  désencombrement  sera  supérieur  à 
el  ui  des  détenus  en  cellule.  ,.V.  rfe  la  H) 
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foDdatioDs.  L'architecte  fut  destitué  ;  de  oonYélles  constructions  f arent 
édifiées,  mais  sans  que  l'Administration  pénitentiaire  ait  été  consultée. 

Naturellement  la  dépense  a  été  sensiblement  accrue  et  le  déparle- 
ment demande  une  suJbvention  à  TÉtat. 

En  droit  strict  TÉtat  peut  refuser  tout  concours.  Mais  le  Conseil 
supérieur  des  prisons  a  cependant  émis  un  avis  favorable  à  Talloea- 
tîon  d'une  subvention  de  12.134  fr. 

C'est  ainsi  que  petit  à  petit  se  poursuit  le  programme  qui  avait  été 
arrêté  par  le  législateur  de  1875.  L'œuvre  marche  lentement,  mais  on 
est  obligé  de  reconnaître  que  la  cherté  des  constructions  n'est  pas  faite 
pour  inciter  )es  conseils  généraux  à  entrer  dans  la  voie  de  la  réforme. 

Louis  Paullvn. 
II 

Fonetionnement  du  régime  eellalaire  pendant  l'année  1006* 

L'Administration  pénitentiaire  a  remis  le  10  juillet  la  note  suivante 
aux  memlMres  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

Les  renseignements  qui  ont  été  recueillis  au  sujet  de  jia  mise  en  pratique 
de  Temprisonnement  individuel  pendant  l'année  1905  n'ont  pas  modifié 
les  observations  faites  précédemment. 

Des  rapports  fournis  par  les  directeurs^  instituteurs  et  médiocins  des 
établissements,  il  ressort  une  fois  de  plus  la  supériorité  du  régime  cellu-^ 
laire  sur  le  régime  commun,  au  point  de  vue  de  la  santé  comme  au  point 
de  vue  moral. 

Si  Ton  se  préoccupe,  en  effet,  de  l'état  physique,  on  constate  que  le 
changement  du  mode  d'emprisonnement  cause  seulement  aux  détenus  de 
légers  troubles  gastriques  qui  se  manifestent  au  début,  mais  qui  dispa- 
raissent promptemeut.  Tout  au  plus  signale-t-on  aussi  un  peu  d'anémie 
chez  certains  sujets  et  plus  particulièrement  chez  ceux  qui,  avant  leur 
incarcération,  étaient  habitués  à  la  vie  au  grand  air;  mais  ce  cas  est,  en 
réalité,  peu  fréquent  chez  les  individus  condamnés  à  de  courtes  peines. 

En  revanche,  on  a  remarqué  d'une  façon  générale  une  décroissance  des 
afiections  épidémiques  et  une  diminution  sensible  des  maladies  des  voies 
respiratoires,  si  fréquentes  dans  les  prisons  en  commun  et  que  provoquent 
les  allées  et  venues  dans  les  courants  d'air  des  couloirs  et  le  passage  alter- 
natif dans  des  locaux  chauffés  ou  non. 

En  ce  qui  concerne  l'état  mental,  les  restrictions  apportées  par  le  l^s- 
lateur  ^  la  durée  obligatoire  de  l'encellulement  ont  dissipé  toutes  les 
appréhensions  qu'un  trop  long  séjour  à  l'isolement  aurait  pu  faire  naître 
chez  les  adversaires  du  système. 

U  faut,  en  outre,  constater  que,  chez  les  condamnés  à  des  peines  de  plus 
d'un  an  et  un  jour  qui,  sur  leur  demande,  ont  été  mis  en  cellule,  la 
dépression  mentale  ne  sévit  pas. 
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a  surveillance  attentive  exercée  parle  personnel  administratif  et  médi- 
cal constitue,  d'ailleurs,  une  sauvegarde  absolue. 

Un  ce  qui  touche  l'effet  moral  produit  par  le  régime  cellulaire,  on  ne 
peut  que  se  féliciter  des  résultats  qui  ont  été  constatés. 

Il  est  particulièrement  profitable  aux  condamnés  primaires  qu'on  place 
ainsi  à  Tabri  de  la  perversion  ambiante  des  ateliers  et  des  dortoirs  com- 
muns. 

Le  régime  d'isolement  a  enfin  l'avantage  de  rendre  infiniment  plus 
facile  Tapplication  de  la  discipline. 

Des  renseignements  recueillis,  il  résulte  que  les  punitions  infligées  dans 
les  prisons  cellulaires  sont,  toutes  moyennes  établies,  considérablement 
inférieures  à  celles  appliquées  dans  les  prisons  en  commun. 

En  un  mot,  Taction  bienfaisante  du  régime  cellulaire  s  affirme  davan- 
tage chaque  jour.  La  confirmation  des  données  antérieures,  l'absence  de 
faits  particuliers  dans  les  résultats  de  Tenquéle  annuelle  sont  des  argu- 
ments nouveaux  pour  démontrer  que  la  loi  du  5  juin  1875  n'a  cessé  de 
donner  d'excellents  résultats. 


•■>*■■■ 


^■^ 


III 
AdmiBistrailon  de  la  Justlee  eriminelle  en  lOOi. 

Une  circulaire  ministérielle  du  30  décembre  190S  a  apporté  de 
nombreuses  et  très  heureuses  modifications  dans  la  rédaction  de  la 
statistique  pénale  {Revue,  1906,  p.  314).  Aussi  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Justice  sur  l'Administration  de  la  justice  crimioelle  de 
1904  qui  a  paru  dans  le  Journal  officiel  du  16  juin  dernier,  se  borne- 
t-il  à  présenter,  sous  la  forme  la  plus  concise,  les  indications  relatives 
au  mouvement  de  la  criminalité,  les  nouvelles  instructions  ne  devant 
s'appliquer  qu'à  la  statistique  de  190S. 

Cours  d'assises. 

4^  Affaires,  —  Le  nombre  des  affaires  soumises  au  jury,  qui  avait 
légèrement  augmenté  en  1903,  a  diminuéde  23  unités  en  1904, 2.033 
au  lieu  de  2.014. 

U  y  a  diminution  du  nombre  des  crimes  contre  les  personnes,  qu 
ne  se  sont  plus  élevés  qu'à  1.0S5  au  lieu  de  1.103,  et  augmentation 
des  accusations  pour  crimes  contre  le.<5  propriétés  (998  au  lieu  de 
971).  La  diminution  des  crimes  contre  les  personnes  porte  sur  les 
infanticides  (72  au  lieu  de  112),  les  coups  et  blessures  (101  au  lieu  de 
118),  les  viols  sur  les  enfants  (328  au  lieu  de  349);  elle  est  compensée 
en  partie  par  l'augmentation  dés  assassinats  (180  au  lieu  de  157),  et 
les  meurtres  (230  au  lieu  de  222). 

L'augmentation  des  crimes  contre  la  propriété  porte  principalement 
sur  les  vols  qualifiés  et  les  abus  de  confiance  (669  au  lieu  de  625). 
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2^  Accusés.  —Od  comptait  dans  les  2.053  accusations  de  190  f, 
3.063  accusés  poursuivis  :  1.249  (41  Vo)  pour  des  attentats. contre 
Tordre  public  ou  les  personnes  et  1 .814  (59%)  pour  des  crimes  contre 
les  propriétés. 

Ces  chiffres  sont  supérieurs  de  91  unités  à  ceux  de  1903  et  il  Taut 
remonter  à  Tannée  19(X)  pour  trouver  un  nombre  d'accusés  aussi 
élevé.  Et  cependant  le  nombre  des  accusations  était  plus  élevé  en 
1903  qu'en  1904.  Ce  double  mouvement  en  sens  inverse  du  nombre 
des  affaires  et  de  celui  des  accusés  témoigne  de  la  tendance  qu'ont 
les  malfaiteurs  à  s'associer  pour  la  perpétration  des  crimes. 

5°  Conditions  personnelles  des  accusés.  —  La  répartition  propor- 
tionnelle des  accusés,  eu  égard  au  sexe,  à  Tâge,  à  Tétat  civil,  au 
degré  d'instruction,  à  la  profession  et  au  domicile,  est,  à  peu  de 
choses  près,  la  même  chaque  année. 

La  proportion  des  hommes  a  été  de  88  0/0  en  1904  ;  celle  des  céli- 
bataires de  63  0/0.  Au  point  de  vue  de  Tâge  les  accusés  se  répartis- 
saient  ainsi  :  577  mineurs  de  21  ans,  1.814  âgés,  de  21  à  40  ans, 
575  de  40  à  60  ans,  97  de  plus  de  60  ans. 

Au  point  de  vue  social,  c'est  parmi  la  population  urbaine^  que  Ton 
a  rencontré  le  plus  de  criminels  (66  0/0),  et  c'est  l'industrie  de  la 
manutention  et  des  transports  qui  en  a  fourni  le  plus  (58,6  pour 
100.000  habitants). 

4**  Résultat  des  accusations.  —  Sur  2.053  accusations  jugées  contra- 
dictoirement,  538  ou  27  0/0  ont  été  rejetées  par  le  jury.  Les  ver- 
dicts négatifs  ont  été,  comme  toujours,  plus  fréquents  en  matière  de 
crimes  contre  les  personnes  (33  0/0)  qu'en  matière  de  crimes  contre 
les  propriétés  (21  0/0). 

La  proportion  des  circonstances  atténuantes  accordées  n'a  pas  varié; 
depuis  40  aps  elle  est  restée  à  77  0/0  ;  quant  aux  acquittements  ils  ont 
été  de  1.016  en  1904. 

Sur  les  2.035  accusés  condamnés,  16  ont  encouru  la  peine  capitale 
(1  seul  a  été  exécuté),  72  ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  427  aux  travaux  forcés  à  temps,  401  à  la  réclusion, 
894  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  225  à  un  an  ou  moins  d'un  an. 

Tribunaux  cofTCCtionnels. 

4^  Affaires,  —  Les  tribunaux  correctionnels  ont,  en  190 i,  jugé 
i71.264  affaires,  soit  2.864  de  plus  qu'en  1903.  Cette  augmentation 
n'est  d'ailleurs  pas  autrement  inquiétante,  car  elle  ne  porte,  pour  ainsi 
dire,  que  sur  les  délits  de  chasse  et  de  pêche. 
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2^  Prévenir.  —  Le  nombre  des  prévenus  a  singulièrement  aog- 
mm\é  :  de  206.990  en  1903,  il  est  passé  à  211.944  en  1904.  confir- 
mant la  tendance,  qae  nous  avons  signalée  plus  haut,  qu'ont  les 
malfaiteurs  à  s'associer  entre  eux. 

^  Mineurs.  —  Le  nombre  des  mineurs  de  16  ans  poursuivis  a  été 
de  4.800  (en  diminution  de  92  sur  Tannée  1903  et  de  près  de  SOO  sur 
1901  ) ,  sur  lesquels  2. 163  ont  été  remis  à  leurs  parents  et  932  seulement 
ont  été  envoyés  en  correction.  Il  serait  superflu  d'exprimer  un  regret 
du  nombre  considérable  des  remises  aux  parents;  il  s'agit  là  d'une 
habitude  prise  depuis  longtemps  par  les  tribunaux  et  contre  laquelle 
les  criminalistes  s'élèvent  en  vain. 

4^  RimUats  des  préventions.  —  Non  moins  regrettable  est  l'inclina* 
tion  des  juges  correctionnels  pour  les  courtes  peines  :  103.986  préve- 
nus ont  été^  en  1904,  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  un  an 
ou  moins,  alors  que  l'emprisonnement  pour  plus  d'un  an  n'a  été 
infligé  qu'à  2.786  individus,  soit  une  proportion  de  98  0/0  en  faveur 
des  courtes  peines. 

Récidives  et  Sursis. 

i^  Récidives.  —  La  proportion  des  récidivistes  accusés  a  très  sen^ 
siblement  augmenté  en  1904. 

Elle  était  de  89  0/0  en  1903  (et  non  de  79  0/0  comme  une  erreur 
typographique  l'a  fait  écrire  dans  la  Revue^  1906,  p.  311);  elle  est 
passée  en  1904  à  63  0/0;  c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'on  ait  cons- 
taté jusqu'à  ce  jour. 

En  matière  correctionnelle,  au  contraire,  le  nombre  des  juge- 
ments de  condamnation  rendus  contre  des  prévenus  récidivistes  est 
descendu  à  84.108  en  1904  contre  88.183  en  1899,  et  105.380  en 
1892. 

Les  indications  de  la  statistique  continuent,  à  ce  point  de  vue, 
d'être  aussi  satisfaisantes  que  possible,  et  attestent  que  les  modifica- 
tions apportées  à  notre  système  répressif  ont  porté  leurs  fruits. 

^  Sursis.  —  Le  nombre  des  sursis  accordés  a  continué  sa  mardie 
ascendante  :  98  par  les  cours  d'assises  au  lieu  de  51  en  1903,  37.697 
par  les  tribunaux  correctionnels  au  lieu  de  36.618  en  1903.  Le  rapport 
constate,  à  ce  sujet,  que,  les  dispositions  aggravantes  de  la  loi  du 
26  mars  1891  restent  le  plus  souvent  lettre  morte,  et  que,  par  suite, 
l'effet  légal  des  pénalités  édictées  pour  la  petite  récidive  se  trouve 
trop  fréquemment  annulé  par  l'admission  de  circonstances  alté- 
nuuntes. 
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Tribunaux  de  simple  police. 

367.840  contraventions  ont  éfé  jugées  en  1904  par  ces  tribunaux, 
contre  386.628  en  1903. 

Signalons  en  passant  la  proportion  des  acquittements,  qui  n*esl 
que  3  0/0  en  simple  police,  et  de  6  0/0  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, alors  qu'elle  s'élève  à  33  0/0  devant  le  jury. 

Instruction  crimineUe. 

P  Parquet.  —  La  progression  du  chiffre  des  plaintes  transmises 
au  ministère  public  est  régulière  depuis  dix  ans  :  514.761  pendant  la 
période  de  1890-1900,  523.457  en  1901,  528.641  en  1902,  529.085 
sn  1903,  543.636  en  1904. 

2^  Affaires  impoursuivies.  —  Six  dixièmes  de  ces  aflEaires  (315.368), 
soit  58  0/0  ont  été  classées  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune 
poursuite. 

Si  Ton  y  ajoute  15.049  non-lieu  rendus  par  les  juges  d'instruction 
et  177  arrêts  de  non- lieu  des  chambres  de  mises  en  accusation,  on 
obtient  un  total  de  330.594  affaires  impoursuivies,  dont  44  0/0  Tont 
été  parce  qu'elles  ne  constituaient  ni  crimes  ni  délits  et  32  0/0  parce 
que  les  auteurs  étaient  inconnus.  Le  surplus  avait  été  abandonné 
pour  insuffisance  de  charges  (3  0/0)  ou  parce  que  les  faits  signalés 
ne  présenlaieni  aucun  caractère  de  gravité. 

3^  Détention  préventive.  —  Il  semble  résulter  de  la  statistique  un 
mouvement  symptomatique  vers  la  diminution  du  nombre  des  déten- 
tions préventives. 

De  96.795  en  1903,  il  est  descendu  à  92.948  en  1904. 

Le  nombre  des  mises  en  liberté  provisoire  a  été,  par  contre,  beau- 
coup plus  élevé  en  1904  qu'en  1903.  C'est  probablement  là  YeSéi 
produit  par  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  4  juillet  1904 
{Revue,  1904,  p.  1028).  Jules  Houdoy. 

IV 

I/exerelcA  des  poiiToIrs  diselpllnaire»  des  adninistrateara 
des  c^BiBianes  mlste»  en  Algérie,  en  190  t-IOOS  (1). 

A  la  différence  des  jours  qui,  dit-on,  se  suivent  et  ne  se  ressem- 
blent pas,  les  rapports  annuels  sur  les  infractions  spéciales  à  l'indi- 
génat  commises  en  Algérie  se  suivent  et  se  ressemblent.  Les  chiffres 

(1)  V.  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur  au  Président  de  la  République  (/.  O» 
10  juin  1906^  annexe). 
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diffèrent  peu;  les  observations  du  rapport  demeurent  sensiblement 
identiques,  empreintes  de  l'optimisme  officiel;  les  mêmes  clichés 
reservent  indéfiniment.  Il  n'est  rien  que  nous  n'ayons  dit  à  propos 
des  rapports  précédents  qui  ne  puisse  être  répété  à  l'occasion  du  der- 
nier rapport  (1). 

Quelques  modifications  ont  été,  il  est  vrai,  apportées  à  la  législa- 
tion en  la  matière  par  la  loi  du  24  décembre  1904,  mais  si  minimes  ! 
Un  petit  nombre  d'infractions,  d'ailleurs  rarement  commises,  ont 
disparu;  certains  fonctionnaires  ou  dignitaires  ont  été  soustraits  au 
régime  de  i'indigénat  (3). 

Une  remarque,  toutefois,  à  propos  de  cette  nouvelle  loi  septennale, 
mérite  de  retenir  notre  attention  :  t  Les  pouvoirs  disciplinaires  des 
administrateurs,  nous  dit  le  rapport,  n'ont  pas  été  exercés  du  21  au 
24  décembre  1904.  »  Nous  nous  demandons  comment  la  loi  du 
24  décembre  s'est  appliquée  en  Algérie  le  lendemain  même  de  sa 
signature.  Nous  pensions  qu'une  loi  ne  devient  exécutoire  qu'un  jour 
franc  après  l'arrivée  au  chef-lieu  d'arrondissement  du  numéro  du 
Journal  officiel  la  contenant.  Le  Journal  officiel  du  23  décembre  n'a 
guère  pu  arriver  aux  sous-préfectures  que  le  27  ou  le  28.  Nous  appre- 
nons donc  ainsi  qu'en  Algérie  on  n'attend  pas  que  les  lois  sment 
publiées  pour  les  appliquer. 

fiCs  chiffres  des  tableaux  statistiques  offrent  un  minimum  dlntérèt. 
Nous  nous  bornerons  à  relever  les  plus  importants. 

21.953  condamnations  en  1904-1905  au  lieu  de  22.407  en  1903- 
1904.  Donc  diminution  insignifiante  de  454. 

Moyenne  des  condamnations  :  8,41  par  1.000  habitants,  au  lieu  de 
8,58.  l'année  précédente. 

A  noter,  comme  les  années  précédentes,  une  formidable  dispro- 
portion entre  les  arrondissements  :  1,98  par  1.000  habitants  dans 
l'arrondissement  de  Médéa;  15,98  dans  l'arrondissement  de  Sétif.  Il 
est  peu  probable  que  cela  tienne  uniquement  à  des  différences 
ethniques  et  économiques. 

Les  infractions  les  plus  fréquemment  commises  sont  toujours  : 

Les  actes  de  désordres  (§  16  de  la  loi  du  21  décembre  1897,  §  1 3  de 
la  loi  du  24  décembre  1904)  :  5.555  condamnations  en  1904-1905, 
au  lieu  de  5.921  en  1903-1904; 

La  dissimulation  de  la  matière  imposable  (§  8  de  la  loi  de  1897, 
§  7  de  la  loi  de  1904)  :  4.495  condamnations  au  lieu  de  4.318; 

(1)  V.  nos  précédentes  notes.  Revue^  1900,  p.  819;  1901,  p.  904;  1902,  p.  1263; 
1904,  p.  333,  104â;  1905, 1100. 
{%)  V.  notre  note,  Ret^te,  1905,  p.  138. 
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Le  retard  prolongé  et  non  justifié  dans  le  paiement  des  impôts  (§  6 
de  la  loi  de  1897,  §  5  de  la  Joi  de  1904)  :  1.793  condamnations  au 
lieu  de  1.282. 

La  progression  du  nombre  do  ces  deux  catégories  d'infractions 
continuera,  selon  toutes  vraisemblances,  tant  que  des  impôts  trop 
lourds  frapperont  des  populations  de  plus  en  plus  pauvres  :  c'est 
une  conséquence  de  la  déplorable  situation  financière  de  l'Algérie  et 
de  la  misère  des  populations  indigènes  (1). 

Le  refus  de  fournir  les  renseignements  demandés  par  les  agents  de 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire  (§  25  de  la  loi  de  1897,  §  22  de 
la  loi  de  1904)  :  1.847  au  lieu  de  1.783; 

Le  refus  de  comparaître  devant  lofllcier  de  police  judiciaire  (§  20 
de  la  loi  de  1897,  §  17  de  la  loi  de  1904)  :  984  au  lieu  de  1.031. 

Le  nombre  des  condamnations  à  Temprisonnement  est  de  16.259 
(au  lieu  de  16.541),  comportant  un  total  de  63.939  jours  (au  lieu  de 
65.396).  D'où  une  moyenne  de  3,93  par  condamnation;  extrêmes  : 
4,37  par  condamnation  dans  l'arrondissement  de  Constantine;  3,38 
dans  l'arrondissement  d'Alger.  Ce  qui  dénote  que  les  administrateurs 
appliquent  fréquemment  le  maximum. 

Le  nombre  des  condamnations  à  l'amende  était  de  13.725  (au  lieu 
de  15.450),  présentant  un  total  de  112.573  fr.  d'amendes  (au  lieu  de 
12i.371);  d'où  une  moyenne  de  8  fr.  20  c.  par  condamnation. 
Extrêmes  :  9  fr.  91  c.  dans  Tarrondissement  de  Constantine;  5  fr.  48  c. 
dans  celui  de  Médéa. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  nombres  et  du  total  des  condanma- 
tiens  montre  que  les  administrateurs  ont  cumulé  8.131  fois  l'amende 
et  l'emprisonnement.  C'est  une  remarque  que  le  rapport  a  oublié  de 
Taire. 

L'exercice  du  droit  d'appel  continue  à  être  dérisoire.  30  condam- 
nations seulement  ont  fait  l'objet  d'un  appel  (c'est  un  chiffre  extra- 
ordinairement  élevé  à  côté  du  zéro  de  l'année  précédente).  5  ont  été 
réduites;  25  confirmées  ou  majorées.  Si  bien  que  si  les  jours  d'em- 
prisonnement infligés  aux  appelants  ont  été  abaissés  de  104  à  99,  les 
amendes  ont  monté  de  106  fr.  à  152  fr. 

On  constate  que  les  conversions  des  peines  infligées  en  journées  de 
travail  ont  été  un  peu  plus  nombreuses  que  l'année  précédente.  «  Au 
cours  de  la  période  1904-1905, 10.033  condamnations  ont  été  con- 

(1)  Sur  la  situation  de  TAlgérie,  v.  Emile  Macquart,  Les  réalités  algériennes, 
(Bulletin  de  la  Société  d*études  politiques  et  sociales,  1"  trim.  1906)  ;  sur  la  misère 
des  indigènes,  v.  L.  Boyer-Banse,  Les  conditions  économiques  des  populations 
agricoles  indigènes  (Bulletin  de  la  Société  de  géographie  d*AIger,  2*  Irim.  1906). 
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verties  en  48.611  journées  et  demie  de  travail.  Au  cours  de  la  période 
précédente,  il  avait  été  converti  9.815  condamnations  en  40.274  jour- 
nées de  travail,  soit  une  différence  en  plus,  pour  la  période  1904 

1903,  de  178  condamnations  et  8.337  journées  de  travail.  Le  nombre 
des  condamnations  prononcées  pendant  la  période  1904-1905  étant 
de  21.953,  la  proportion  des  peines  converties  au  nombre  total  des 

A  r  .A  A      ^0.053X100  xBP-nA/AF 

condamnations  est  donc  de  —  —  =  45,  /9  0/0.  La  propor- 

tion  pour  la  période  précédente  était  de  44,07  0/0.  » 
Mais,  malgré  rengagement  pris  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de 

1904,  aucun  renseignement  ne  nous  est  fourni  sur: l'emploi  de  ce 
travail. 

Nous  résumerons  donc  facilement  notre  impression  en  disant 
qu'aucune  amélioration  sensible  ne  ressort  de  ce  dernier  rappwt. 
Les  observations  que  nous  avons  précédemment  présentées,  de 
même  que  celles  qui  ont  été  faites  au  Parlement  en  décembre  1904, 
demeurent  sans  résultats. 

Emile  LiUiCHKR. 


li'amnislle» 

Le  projet  de  loi  d'amnistie  déposé,  le  12  juin,  par  M.  le  président 
du  Conseil,  aussitôt  après  la  lecture  de  la  déclaration  ministérielle 
(supr.y  p.  961),  a  été  discuté  par  la  Chambre,  dans  ses  séances  des 
10  et  11  juillet,  en  môme  temps  qu'une  proposition  de  loi  de  M.  Paul 
Constans  (Allier)  qui  avait  le  même  objet  {supr.y  p.  637).  La  rédaction 
définitivement  adoptée,  combine  dans  une  certaine  mesure,  les  deux 
rédactions. 

Le  Sénat  Ta  discuté  à  son  tour  dans  sa  séance  du  12  juillet  ;  il  a 
adopté  sans  modifications  le  texte  qui  lui  avait  été  transmis  par  la 
seconde  chambre  et  la  loi,  revêtue  le  même  jour  de  la  signature  de 
M.  le  Président  de  la  République,  a  été  promulguée  à  VOfficiel  du 
14  juillet.  Elle  est  applicable  à  l'Algérie  aux  colonies  et  aux  pays  de 
protectorat.  Voici  ses  principales  dispositions  : 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  (article  1"*)  pour  les  faits  com- 
mis antérieurement  au  10  juillet  1906  :  i^  à  toutes  les  infractions  quelle 
que  soit  leur  qualification  pénale,  et  à  tous  les  faits  connexes,  en  matière 
de  réunions,  d'élections,  de  grèves,  de  manifestations  à  Foccasion  du 
!«''  mai;  2^  à  tous  les  d^its  de  presse  ainsi  qu'aux  délits  et  contraven- 
tions et  faits  connexes  prévus  et  punis  par  les  lois  des  29  juillet  1881  (loi 
sur  la  presse),  11  juin  1887  (dif&imation  et  injure  par  correspondance  cir- 
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calant  à  découvert),  28  juillet  1894  (loi  stir  Itn  menées  anarchistes),. 
42  décembre  4893  (loi  modificative  des  art/21  (§  l»'),  25  et  49  de  la  loi  da 
29  juillet  1881)  et  16  mars  1893  (loi  modificative  des  art.  45  et  60  de  la 
loi  du  29  juillet  1881);  3<^  à  tous  les  délits  et  contraventions  prévus  par 
les  loi»  du  1*  juillet  1901  (sur  le  contrat  d'association),  4  décembre  1902 
(ouverture  ou  tenue  sans  autorisation  d'un  établissement  congréganiste), 
7  juillet  1904  (relative  à  la  suf^ression  de  l'enseignement  eongréganiste) 
ou  relatifs  à  l'application  de  ces  lois,  et  faits  connexes;  4^  à  tous  les  délits 
et  contraventions  prévus  par  la  lot  du  9  décembre  1905  (sur  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État)  ou  relatifs  à  l'application  de  cette  loi  et  faits 
connexes;  5*  à  tous  les  délits  prévus  et  punis  par  les  art.  222,  223,  224 
et  2fô  G.  p.  (outrages  envers  les  magistrats,  jurés,  officiers  ministériels, 
agenls  de  la  force  publique,  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  swvice 
public,  commandant  de  la  force  publique)  ;  6^  aux  déserteurs  et  insoumis 
des  armées  de  terre  et  de  mer  pour  les  faits  de  désertion  et  pour  les  faits 
accessoires  ou  connexes  à  la  désertion,  ces  faits  eussent-ils  entraîné  une 
condamnation  spéciale  par  contumace»  et  aux  déserteurs  des  bâtiments 
de  commerce  (1);  7^  à  toutes  les  contraventions  desimpie  police,  quel  que 


(1)  a)  L'amnistie  est  entière  et  sans  conditions  de  service  : 

1<>  Pour  les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  plas  de  45  ans; 

f*  Pour  les  insoumis  et  les  déserteara  que  des  infirmités  rendent  impropret  à 
tout  service  actii  ou  auxiliaire  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer; 

h)  L'amnistie  est  conditionnelle  pour  les  hommes  âgés  de  moins  de  45  ans, 
c'est-à-dire  avec  obligation  de  servir  dans  les  conditions  suivantes  :  les  insoumis 
ayant  moins  de  30  ans  seront  tenus  d'accomplir  le  service  auquel  ils  étaient  assu- 
jettis; les  insoumis  qui  ont  accompli  leur  temps  de  service  actif,  mais  n'ont  pas 
répondu  aux  appels  de  la  réserve,  auront  à  passer  ou  à  compléter  dans  un  corps 
ou  dans  un  dépét  le  temps  de  service  pour  lequel  ils  auraient  été  appelés,  con- 
formément à  la  loi  en  vigueur;  les  déserteurs  ayant  moins  de  30  ans  auront  à 
compléter  le  temps  de  service  qu'ils  avaient  à  faire  au  moment  où  ils  ont  manqué 
à  rappel.  Néanmoins,  les  hommes  désignés  sous  les  trois  paragraphes  qui 
précèdent  ne  seront  pas  astreints  à  un  service  actif  au  delà  de  leur  30*  année 
révolue  (•). 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  s'étendra  aux  hommes  omis  dans  les  tableaux  de 
recensement;  après  30 ans,  les  uns  et  les  autres  resteront  soumis  aux  obligations 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge  ;  les  insoumis  et  déserteurs 
âgés  de  moins  de  30  ans  qui  seraient  mariés,  avec  ou  sans  enfants,  ou  qui 
seraient  veufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  divorcés  avec  garde  d'enfants,  ou 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants  reconnus,  ne  seront  pareillement  soumis  qu'aux 
obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge; 

c)  Les  déserteurs  et  insoumis  susceptibles  de  recevoir  l'application  de  Tamnistie 
avec  condition  de  servir  prévue  par  le  paragraphe  6,  devront,  ainsi  que  les 
marins  inscrits,  déserteurs  de  commerce,  se  présenter  devant  les  autorités  qui 
seront  désignées  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  pour  formuler 

(*)  Sur  la  demande  de  M.  Vaillanl  il  a  été  reconnu  (J.  0.  du  is  juillet,  p.  2âU)  que  Tarn- 
nistic  actuelle  s'appliquait  aux  déserteurs  et  insoumis  qui,  à  l'époque  d'amnisties  antérieures 
habitaient  rélranger  et  qui  sont  depuis  rentrés  en  France  sans  avoir  régularisé  leur  situation. 
Mais  ces  individus  doivent  maintenant  régulariser  leur  situation. 

Sur  une  observation  de  M.  Delaune,  il  a  été  admis  également  que  les  déserteurs  âgés  de  plus 
de  30  ans  ayant  fait  leur  soumission  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  et  actuellement 
sous  les  drapeaux,  pour  terminer  leur  service,  seraient  renvoyés  dans  leurs  fovers. 

Sur  une  observation  de  M.  Sembat,  le  rapporteur  a  reconnu  que  l'amnistie  s'étendait  aux 
complices  de  la  désertion  {J.  0.,  12  juillet,  p.  SS45). 
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soit  le  tribunal  qui  ail  statué;  à  toutes  les  condamnations  pour  port  d'armes 
prohibées,  prononcées  en  vertu  de  Tart.  314  du  ()ode  pénal  ou  de  ia  loi 
du  24  mai  1834  sur  la  fabrication  et  la  détention  des  armes  prohibées  et 
de  guerre  et  des  munitions  de  guerre;  à  toutes  les  infractions  prévues  et 
réprimées  de  Tart.  423  du  Ck)d6  pénal,  antérieures  à  la  loi  du  1^  août  1905 
(répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications 
des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles),  à  celles  prononcées  en 
vertu  des  articles  1^ et  7  de  la  loi  du  25  juin  1841  (sur  les  ventes  aux 
enchères  de  marchandises  neuves),  à  tous  les  délits  et  contraventions  de 
pèche  iluviale  et  maritime,  de  chasse,  en  matière  forestière,  de  douane 
lorsque  le  minimum  des  pénalités  encourues  n*est  pas  supérieur  à  100  fr.  ; 
de  contributions  indirectes,  lorsque  la  condamnation  prononcée  ou  la  tran- 
saction intervenue  n'auront  pas  dépassé  50  fr.  (confiscations  et  décimes 
non  compris),  ou  lorsque,  pour  les  procès-verbaux  n'ayant  donné  lieu  ni 
&  transaction  ni  à  condamnation  définitive,  le  minimum  dos  pénalités 
encourues  n'aura  pas  été  supérieur  à  600  fr. 

Restent  valables,  quant  aux  travaux  à  exécuter  et  au  délai  d'exécution, 
les  mises  en  demeure  intervenues  par  application  des  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  12  juin  1893  modifia  par  la  loi  du  11  juillet  4903  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  des  travailleurs. 

Aux  termes  de  l'art.  2,  les  frais  visés  par  la  présente  loi  ne  peuvent 
servir  de  base  à  Texclusion  ou  au  refus  d'inscription  au  barreau  d'un 
citoyen  remplissant  leâ  conditions  légales  de  cette  inscription  (tn/r.,  p.  1141  j. 

Dans  aucun  cas  l'amnistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  des  tiers, 
lesquels  devront  porter  leur  action  devant  la  juridiction  civile,  si  elleétait 
du  ressort  de  la  cour  d'assises,  ou  si  la  juridiction  criminelle  n'avait  pas 
déjà  été  saisie,  sans  qu'on  puisse  opposer  au  demandeur  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'art.  46  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (art.  3). 

Le  projet  n'accordait  l'amnistie  qu'aux  faits  antérieurs  au  1^**  juillet. 
Un  amendement  de  Mi  Fernand  Brun,  accepté  sans  difficulté  par  le 
rapporteur,  M.  Octave  Lauraine,  a  remplacé  cette  date  par  celle  du 
10  juillet. 

La  discussion  n'a  pris,  à  la  Chambre  que  trois  séances;  au  Sénat 
elle  a  été  extrêmement  écourtée. 

À  la  Chambre,   M.   Georges  Berry  a  ouvert  la  discussion  en 

leur  déclaration  de  retour  avant  rexpiration  des  délais  ci-après,  qui  compteront 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  savoir  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  Tintérieur  de  la  France  et  en  Corse;  six 
mois  pour  ceux  qui  sont  en  Europe  et  dans  les  pays  du  littoral  de  la  Méditerra- 
née et  de  la  mer  Noire;  un  an  pour  ceux  qui  sont  en  Amérique,  Afrique  et  Asie, 
hors  des  territoires  énumérés  ci-dessus;  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  lies  du  Pacifique  ou  les  régions  polaires  ; 

d)  A  l'expiration  des  délais  fixés  au  précédent  paragraphe,  les  insoumis  et 
déserteurs  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  réclamer  ie  bénéfice  de  Tamnisiie 
avec  condition  de  servir,  ou  ceux  qui,  après  avoir  pris  une  feuille  de  route,  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  destination,  seront  de  nouveau  recherchés  et  poursuivis, 
s'il  y  a  lieu. 
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demandant  «  d'excepter  de  Tamnistie  ceux  qui  ont  été  poursuivis  à 
propos  du  fameux  complot  du  mois  d'avril  dernier  «  {supr,,  p.  948), 
et  il  s'est  plaint  que  des  documents  saisis  au  cours  de  perquisitions 
chez  M.  de  la  Règle  aient  été  comuniquées  à  la  presse  en  les  déna- 
turant. M.  Jacques  Piou  a  appuyé  les  observations  de  son  collée. 
L'extrait  suivant  suffit  pour  permettre  de  se  rendre  compte  de  son 
argumentation  :  •  Vous  ne  voulez  pas  cependant  que  le  Gouverne- 
ment ait  le  droit  de  jeter  l'accusation  la  plus  flétrissante  à  la  tête  de 
ses  adversaires  en  leur  imputant  de  soudoyer  la  guerre  civile,  et  que 
ceux-ci  ne  puissent  se  défendre.  (Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre,)  On  accuse  ses  adversaires  politiques  d'un 
crime  —  car  l'accusation  est  celle  d'un  crime  —  et  quand  ils  disent  : 
laissez  donc  les  débats  s'ouvrir  et  la  justice  prononcer,  faites  la 
preuve,  on  répond  :  Non  !  bàlte-là  I  pas  de  justice,  pas  de  preuves, 
pas  de  débats!  la  clémence,  l'oubli,  l'amnistie.  Cela  coupera  court  à 
tout.  (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Si  c'est  là  ce  que  la 
Chambre  veut,  elle  le  dira.  » 

M.  le  président  du  Conseil  a  combattu  l'amendement  en  expli- 
quant qu'il  n'y  avait  pas  eu  «  de  poursuites  pour  complot  »  mais  seu- 
lement «  une  information  judiciaire  accessoire  se  rattachant  à  une 
information  principale,  ouverte  pour  complicité  dans  les  troubles  et 
les  désordres  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  »  information  non  encore 
close,  dont  on  ne  peut  en  conséquence  produire  les  documents,  et 
dont  le  retard  ne  saurait  d'ailleurs  surprendre  :  «  à  partir  du  jour 
où  le  dépôt  du  projet  d'amnistie  a  été  effectué  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  comme  les  faits  incriminés  étaient  compris  dans  la  loi 
d'amnistie,  les  juges  d'instruction  ont  apporté  un  peu  moins  d'acti- 
Tité  dans  la  poursuite  de  ces  délits  t. 

M.  Sembat  aurait  été  assez  disposé  à  se  rallier  à  la  thèse  de 
MM.  G.  Berry  et  Piou,  afin  de  permettre  à  MM.  Lévy  et  de  Griffuelhes 
de  s'expliquer  sur  le  prétendu  complot,  «  mais,  a-t-il  ajouté,  ce  qu'ils 
ne  voient  pas,  c'est  que,  s'ils  comparaissent  devant  la  justice,  ils 
risquent  d'être  condamnés  sur  une  inculpation  quelconque,  fût-ce 
celle  d'outrage  public  à  la  pudeur.  (Rij^es  à  V extrême  gauche]  Ils  ont 
le  courage  d'en  courir  les  risques,  je  les  en  félicite,  mais  je  tiens 
avant  tout,  moi,  à  les  arracher  aux  tribunaux.  Voilà  pourquoi  je 
repousse  l'amendement  de  M.  Berry.  Quant  au  complot,  messieurs, 
j'imagine  que  vous  ne  m'Qbligerez  pas  à  vous  dire  longuement  —  je 
ne  vous  suppose  pas  assez  naïfs  pour  qu'il  en  soit  besoin  —  qu'il  n'a 
jamais  existé.  Je  n'ai  pas  davantage  la  candeur  de  supposer  que,  quand 
M.  le  ministre  de  Tlntérieur  déclare  que  toute  cette  affaire  est  sortie 
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4u  parquet  de  Béthuoe,  il  y  ait  un  seul  dépoté  ici  qui  en  croie  le 
premier  mot.  (Très  bien/  très  bien!  à  V extrême  gauche  et  à  droUe,) 
Ce  sont  des  phrases  de  gouvernement.  x> 

La  Cbambre  n'a  pas  eu  d'ailleurs  à  se  prononcer  sur  la  question, 
car  M.  Berry,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'avait  déposé  son  amende- 
ment que  pour  «  démontrer  que  le  complot  n'a  jamais  existé  »,  s'est 
empressé  de  le  retirer  (1). 

Au  Sénat,  M.  Le  Provost  de  Launay,  M.  l'amiral  de  Cuvervîlle  et 
Dominique  Delahaye  ont  repris  la  même  thèse  :  «  Nous  youl(His 
savoir»  a  dit  M.  Le  Provost  de  Launay,  s'il  y  a  quelqu'un  parmi 
les  gens  qu'on  a  soupçonnés,  accusés,  perquisitionnes,  arrêtés,  «'il  y 
a  quelqu'un  qui  soit  complice  de  très  loin,  des  assassins  de  Lau- 
tour.  Et  j'ajoute  que  vous  n'avez  pas  le  droit,  par  udc  amnistie, 
d'écarter  ma  question,  de  venir  dire  :  «  Non,  non,  n'en  parlons  pas!  » 
Oui,  il  faut  en  parler  (Très  bien!  à  droite)  et  il  faut  indiquer  quels 
sont  les  gens  qui  auraient  été  les  complices  de  l'émeule  et  de  l'assas- 
sinat. • 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a  reproduit  ses  observations  antérieures  : 
c  II  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  pour  complot  et  la  loi  ne  vise  pas  les 
art.  75  et  suivants  du  Gode  pénal  contre  la  sûreté  de  l'État;  il  y  a  eu 
simplement,  comme  je  l'ai  dit  à  la  Ghambrc  des  députés  et  coimne 
je  le  répète  ici,  une  information  accessoire  ouverte  par  le  juge  d'ins- 
truotion  de  Bétbune...  » 

MU.  Gellé  et  Paul  Beauregard  auraient  voulu  exclure  de  l'amnistie 
(art.  1"^%  n""  1),  le  premier,  lès  faits  de  meurtre  et  d'incendie,  le  second, 
tous  les  faits  qualifiés  crimes,  et  il  invoquait  le  précédent  de  la  ici 
•du  2  novembre  1905  (Revue,  1905,  p.  1368).  Leurs  amendements  com- 
battus par  M.  le  Garde  des  Sceaux  et  par  M.  Cruppi,  ont  été  repous- 
ses. Au  Sénat,  M.  Milliard  a  vainement  essayé  de  faire  adopter  un 
amendement  analogue. 

MM.  Ghesquièi»,  Gonstans,  Dépasse,  Maurice  Binder,  Sembat  ont 
irainement  essayé  de  faire  étendre  l'amnistie  aux  mesures  adminis- 
tratives prises  contre  les  grévistes  des  administrations  publiques,  c'est- 
i.<-dire  notamment  aux  facteurs  révoqués  pour  CuLts  de  grève.  Malgré 
le  précédent  de  la  loi  du  2  novembre  1905,  la  Charnière  a  adopté 
la  thèse  du  Gouvernement  affirmant,  par  la  bouche  du  ministre 
des  Travaux  publics  et  du  président  du  Conseil,  qu'une  telle  mesure 
serait  non  pas  un  acte  d'humanité  mais  un  acte  de  faiblesse,  «  qui 

(1)  Cette  question  a  été  reprise  à  la  fin  de  la  discussion  (i^  séance  du  11  juillet), 
par  MM.  Wiloi,  Ferrette  et  Gauthier  (de  Clagny).  Mais  leurs  protestations  contce 
le  prétendu  complot  n'ont  donné  lieu  à  aucun  vote. 
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lui  enlèverait  toute  autorité  non  pas  seulement  sur  les  agents  des 
postes  mais  sur  ceux  de  toutes  les  administrations  publiques  (1)  ». 
.A  propos  du  §  4  de  Tart.  1'%  une  question  semblable  a  été  soulevée 
par  M.  Jourde  :  «  Les  officiers  qui  ont  élépunissoitpar  les  tribunaux, 
soit  par  mesure  administrative  —  j'appelle  ainsi  l'action  de  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  ;  je  crois  que  c'est  mon  droit  —  ces  officiers 
seront-ils  réintégrés?  » 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  répondu  :  «  Quand  il  y  a  condamna- 
tion, la  loi  d'amnistie  fonctionne.  Un  officier  a  été  condamné  à  un 
jour  de  prison,  il  est  amnistié  pour  ce  jour  de  prison.  Reste  alors  la 
mesure  administrative,  qui  dépend  exclusivement  du  ministre  de  la 
Gu^re,  et  qui  frappe  les  officiers  qui  n'ont  pas  voulu  obéir  à  la  loi. 
Cette  mesure  demeure  tout  entière  et  il  appartient  uniquement  au 
ministre  de  la  Guerre  d'apprécier  le  moment  où  il  pensera  pouvoir 
réintégrer  les  officiers.  » 

Un  amendement  de  M.  Paul  Constans  demandait  d'étendre  Tam- 
nistie  :  ^  S^bis  Aux  crimes  et  délits  contre  le  devoir  militaire,  pré- 
vus et  punis  par  les  chapitres  2  et  3  du  titre  II,  livre  IV,  du  Code  de 
justice  militaire,  d 

Malgré  les  efforls  de  MM.  Constans  et  Allard  l'amendement  éner- 
giquement  repoussé  par  le  ministre  de  la  Guerre  a  été  rejeté  par  335 
voix  contre  196. 

Le  §  T  de  l'art.  !•'  a  provoqué  plusieurs  discussions.  La  Chambre, 
et  on  ne  peut  que  l'approuver,  a  refusé  d'étendre  l'amnistie  à  toutes 
les  condamnations  prononcés  par-  les  tribunaux  correctionnels  en 
matière  de  délits  d'automobiles.  Elle  a  également  refusé  d'exclure  de 
l'amnistie,  comme  le  demandait  M.  Coliiard,  les  contraventions  aux 
lois  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  et  sur  V hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs.  Comme  l'a  fait  observer  très  justement  M.  le 
Garde  des  Sceaux  «  quand  nous  amnistions  les  ouvriers,  il  n'est  pas 
possible  d'excepter  de  l'amnistie  les  patrons.  » 

Le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Maurice  Spronck  excluant  de 
l'amnistie  les  braconniers  de  chasse  ou  de  pèche  ayant  déjà  subi  cinq 
condamnations,  est  certainement  moins  justifié. 

(1)  La  question  a  été  reprise  à  la  fin  delà  discussion  (2*  séance  du  11  juillet), 
fiOQs  la  forme  d'an  projet  de  résolution  présenté  par  la  Commission  et  accepté  par 
le  Gouvernement  :  <r  La  Chambi-e,  se  fondant  sur  la  pensée  d'apaisement  qui  a  ins- 
piré le  projet  d'amnistie,  affirme  sa  confiance  dans  le  Gouvernement  pour  réintégrer, 
dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  agents  des  administrations  publiques  frappés 
pour  cause  de  grèves.  » 

Des  projets  de  résolution  plus  étendus  et  ne  contenant  pas  les  mêmes  réserves, 
présentés  par  MM.  F.  Buisàon,  Groussieret  Bedouce,  ont  été  successivement  repoussés. 
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Mais  OÙ  la  discussioa  paraît  s'être  singulièrement  égarée,  c'est  lors- 
qu'il s'est  agi  de  fixer  les  effets  de  lamnistie  en  ce  qui  concerne  les 
infractions  commises  en  matière  de  douane.  Le  texte  de  la  commis* 
sion  amnistiait  les  contraventions  de  douane,  lorsque  les  droits  frau* 
dés  ne  sont  pas  supérieurs  à  100  fr.  Tous  ceux  qui  connaissent  la 
législation  spéciale  des  douanes,  et  qui  ont  l'occasion  de  l'appliquer, 
s'accorderont  à  reconnaître  que  c'était  certainement  excessif.  La 
grande  généralité  des  contrebandiers  professionnis  aurait  bénéficié 
de  la  loi,  et  l'on  n'aperçoit  pas  quel  intérêt  méritent  des  gens  qui,  jour- 
nellement, introduisent  frauduleusement  en  France  des  marchandises 
étrangères  par  fractions  de  10  à  30  kilogrammes  pour  lesquelles  les 
droits  fraudés  sont  toujours  inférieurs  à  100  fr.  et  qui  causent  ainsi 
un  préjudice  sérieux  à  la  fois  au  Trésor  et  aux  commerçants  hon- 
nêtes. Mais  M.  le  ministre  des  Finances  a  trouvé  une  autre  critique. 
La  formule,  a-t-il  dit,  n'est  pas  assez  large,  elle  ne  prévoit  pas  l'in- 
troduction des  objets  prohibés  qui  ne  sont  pas  tarifés  (dans  ce  cas 
n'aurait-on  pas  pu  dire  que  le  droit  fraudé  élaut  nul  était,  en  consé- 
quence, inférieur  à  100  fr.),  et  notamment  l'introduction  de  mar- 
chandises étrangères  portant  des  marques  de  fabrique  françaises,  et 
il  a  proposé  la  rédaction  définitivement  adoptée  :  «  Lorsque  le  mini- 
mum des  pénalités  encourues  n  est  pas  supérieur  à  100  fr.  »  0  r 
il  suffit  de  se  reporter  au  tableau  dressé  par  l'Administration  des 
douanes,  des  délits  et  contraventions  que  les  préposés  sont  appelés  à 
constater  (V.  Dalloz,  Supplément,  v^  Douanes,  n®  S02  et  suiv.)  pour  se 
rendre  compte  que,  presque  toujours,  la  peine  encourue,  qu'aucune 
circonstance  atténuante  ne  peut  mitiger,  est  supérieure  à  100  fr.  En 
réalité  la  loi  ne  profite  mê.ne  pas  à  l'honorable  M.  Roland  Gosse- 
tin  qui,  au  risque  de  payer  500  fr.  d'amende  et  d'affronter  les  ennuis 
d'un  procès,  avait  voulu  faire  juger  qu'un  voyageur  sans  bagages 
n'était  pas  obligé  de  descendre  de  wagon  à  la  gare-frontière  pour 
passer  dans  la  salle  de  visite  (1).  M.  Sembat  a  bien  exprimé  quelques 
doutes,  mais  la  superbe  assurance  du  rapporteur  en  eut  vite  raison  (2) . 


(1)  France  judiciaircy  19J6,  2«  parlie,  p.  105. 

(2)  Les  peines  les  plus  fréquemment  appliquées,  en  cette  matière,  sont  ceUes  de 
la  loi  de  1816,  qui  flxe  à  LOO  fr.  le  minimum  de  Tamende.  Les  amnisties  sont  assez 
fréquentes,  à  notre  époque,  pour  que  les  Chambres  aient  pu  sUnspirer  de  pré- 
cédents récents  et  éviter  de  voter  une  disposition  sans  objet.  La  loi  du  1*' avril  1904 
(Revue,  1904,  p.  622j,  amnistiait  tous  les  condamnés  pour  délits  et cx>Dtraveotioos 
de  douanes  à  rexceplion  de  ceux  qui  auraient  été  constituée  plusieurs  fois  en  con- 
travention dans  le  délai  de  deux  ans,  précédant  la  promulgation  de  la  loi,  et  qui 
avaient  subi  ou  encouru  des  pénalités  pécuniaires  supérieures  (décimes  et  confis- 
cations comprises)  à  600  fr. 
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L'art.  2  est  ia  reproductioB  partiale  d'un  amendemeat  de  MM.  de 
^^ressensé,  Marcel  Senibat,  Jaurôs  et  Ronanet  qui  visait  à  la  fois 
rinterdiction  de  mentionner  les  faits  amnistiés  dans  les  dossiers 
administratifs  et  le  fait  Bervé  {Revue,  1905,  p.  1377).  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  prit  bien  volontiers  l'engagement  de  donner  pleine  satisfac- 
tion sur  le  premier  point,  mais  sur  le  second,  il  s'efforça  d'obtenir 
le  retrait  de  l'amendemenl  qui  in  fine  visait  TafTaire  Hervé,  t  Je  ne 
peux  vraiment  pas,  dit-il,  m'associer  à  M.  de  Fressensé  pour  deman- 
dera la  Chambre  de  modifier,  par  la  loi  d'amnistie,  les  lois  et  ofdon* 
nances  qui  ont  établi  les  pouvoirs  des  conseils  de  l'ordre  et  régissent 
la  profession  d'avocat.  » 

M.  Labori,  tout  en  reconnaissant  que  la  loi  d'amnistie  doit  être 
interprétée  de  la  manière  la  plus  large,  même  par  les  juridictioDs 
disciplinaires,  signala  que  l'article  ^  portait  atteinte  à  Tinstitution 
du  barreau. 

Devant  le  Sénat,  afin  de  ne  pas  retarder  la  promulgation  de  la  loi, 
le  Garde  des  Sceaux  a  demandé  le  vote  de  l'article  en  faisant  observer 
qu'il  lui  paraissait  «  dépourvu  de  sanction  »  et,  malgré  les  efforts 
de  MM.  Tillaye  et  Milliard,  son  appel  a  été  entendu  par  16S  votants 
contre  83. 

Deux  dispositions  additionnelles,  Tune  de  MM.  Magnaud,  Aldy  et 
autres,  prescrivant  de  détruire  les  bulletins  n^  1,  relatant  des  con- 
damnations effacées  par  l'amnistie  (1),  l'autre  de  MM.  Aldy  et  Laf- 
(erre,  interdisant  d'exiger  le  paiement  des  frais  des  condamnés 
amnistiés  qui  justifieraient  de  leur  indigence  (2)  ont  été  retirées 
comme  inutiles. 

Il  en  a  été  de  même  de  cet  amendemeat  de  H.  Bouffandeau  exoné- 
rant <  les  facteurs  et  sous-agents  réintégrés  dans  leurs  fonctions 
après  avoir  été  révoqués  pour  faits  de  grève  en  1 906,  du  versement  du 
douzième  de  leur  traitement  prévu  par  l'art .  3  de  la  loi  du  9  j uin  1853  » , 
le  ministre  des  Travaux  publics  s'étant  déclaré  prêt  à  introduire  cette 
disposition  dans  la  loi  de  fmances. 

(1)  M.  Massabaau  ût  remarquer  qu'on  devrait  détruire  aussi  les  bulletins  affé- 
rents aux  condamnations  prescrites,  c'est-à-dire  sans  doute  aux  condamnations  par 
défaut  noA  sig^nifiées  aprè»  Texpinitioa  do  délai  de  prescription  de  Taetion 
publique.  On  remarquera  que  le  retrait  du  bulletin  a*>  1  visant  des  faits  amnistiés 
n'est  pas  toujours  possible,  car  un  même  jugement  a  prononcé  souvent  une  seule  ' 
condamnation  pour  des  délits  multiples  par  exemple  rébellion  et  outrages  aux 
agents,  coups  à  des  particuliers  et  outrages  à  Tageitt  qui  est  venu  pour  rétablir 
Tordre,  etc.,  dont  un  seul  est  eflacé  par  l'amnistie. 

(i)  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  déclaré  que  jamais  on  ne  réclamait  le  paiement 
des  frais  de  justice  afférents  aux  faits  amnistiés,  et  que  les  amniatiés  bubîssanl 
actuellement  la  contrainte  par  corps  seraient  mis  en  liberté. 
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EûfiQ  la  Chambre  a  repoussé  un  ameademeut  de  MM.  Marcel  Sembat, 
Aldy,  Allard  et  autres,  visant  la  situation  du  lieutenant  Tisserand- 
Delange  et  ainsi  conçu  :  «  Les  officier»  frappés  à  la  suite  d*un  des 
faits  visés  par  Famnistie  seront  immédiatement  replacés  dans  leur 
situation  antérieure.  » 

M.  Paul  Constans  aurait  voulu  introduire  dans  la  loi  une  disposi- 
tion amnistiant,  «  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils  et  politiques,  les 
liquidés  judiciaires,  faillis  simples,  c'est-à-dire  non  frauduleux,  même 
s'ils  n'ont  pas  obtenu  leur  concordat  t.  Combattu  par  M.  Cruppi  et 
par  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  promit  d'appuyer  devant  le  Sénat  la 
proposition  de  loi  tendant  au  même  but,  déj\  votée  par  laChamlnre 
au  mois  d'août  {supr.^  p.  637),  l'amendement  n'a  pas  été  adopté. 
Devant  le  Sénat,  M.  Gourju  a  rappelé  les  véritables  principes.  On 
peut  estimer  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  failli  simple  soit  frappé  d'in- 
capacités qui  n'atteignent  pas  le  non-commerçant  en  état  de  déconfi- 
ture, mais  c'est  par  une  loi  générale,  applicable  aussi  bien  au  passé 
qu'à  l'avenir,  qu'il  convient,  s'il  y  a  lieu,  d'opérer  celte  réforme. 

H.  P. 

VI 
ËjC  «iory  et  l'indication  de  la  peine. 

L'avocat  peut-il  attirer  l'attention  des  jurés  sur  les  conséquences 
pénales  de  leur  verdict?  C'est  un  point  qui  ne  fait  plus  doute 
aujourd'hui.  Aussi  n'enfoncerons-nous  pas  des  portes  ouvertes  en 
défendant  de  nouveau  cette  thèse.  Nous  voulons  seulement  signaler 
un  argument  peu  connu  qu'on  peut  donner  à  l'appui.  Qu'on  ne  dise 
pas  :  c'est  chose  inutile.  Il  est  toujours  t)on  de  se  confirmer  dans  une 
conviction  conforme  à  la  vérité,  et  il  faut  prévoir  et  prévenir,  quand 
il  s'agit  du  jury,  certains  revirements  de  la  jurisprudence  ou  même 
do  la  législation. 

Un  mathématicien  distingué,  M.  du  Boisaymé  étudia  la  question 
d  ins  une  brochure  publiée  en  1833  (1),  à  un  moment  où  fut  modifié 
le  chiffre  de  voix  exigé  pour  la  déclaration  de  culpabilité  Parmi  les 
ministres  et  les  autres  orateurs  qui,  dans  les  deux  Chambres,  prirent 
part  aux  débats,  ce  fut  ù  qui  soutiendrait  le  plus  énergiquement  que 
le  jury  ne  doit  pas  s'inquiéter  de  la  peine. 

{\)  Delà  probabililè  mathématique  desjugeme/USj  p.  11 A  ;  Marseille,  impr.  Marins 
Clivé,  I8t)3. 
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L'art.  342  C  inslr.  crim.  leur  paraissait  sans  réplique. 

Or,  remarque  justement  M.  du  Boisaymé,  les  mathécnaticiens 
savent  que  la  qualité  de  la  peine  influe  sur  Ja  probabilité  plus  ou 
moins  grande  de  TinfracUon.  Il  faut  donc  que  le  jury  envisage  le 
châtiment  encouru  pour  former  sa  conviction  relativement  à  la  réa- 
lité des  fails. 

c  J'ai  fait  prévaloir  cette  opinion,  dit  notre  auteur,  dans  les  jurys 
dont  j'ai  fait  partie,  i  II  ajoute  que  son  sentiment  est  conforme  à 
celui  de  Laplace  :  c  La  preuve  du  délit...  dépend  encore,  disait  ce 
^rand  mathématicien,  do  la  grandeur  de  la  peine  appliquée  au  délit  ». 
(Essai  philosophique  sur  les  probabilités,) 

Voyons  comment  les  choses  se  passent  en  pratique. 

Un  homme  a  commis  une  infraction  sanctionnée  par  une  amende 
l^ère  ou  par  un  seul  jour  d'emprisonnement.  Dans  les  cas  rares  où 
il  est  saisi  du  procès  pénal,  le  jury,  s'il  connaît  le  châtiment  encouru, 
ne  se  fait  pas  prier  :  il  rend  un  verdict  de  culpabilité,  sur  la  foi 
d*un  témoin  â  charge,  même  unique.  Mais,  qu'il  s'agisse  de  la  peine 
de  mort  et  que  le  jury  le  sache  à  Tavauce,  vous  aurez  beau  rouUipiicr 
les  témoignages  accusateurs,  vous  bannirez  difficilement  le  doute  de 
8(oD  esprit  et  vous  n'obtiendrez  qu'avec  de  grandes  difficultés  un  ver- 
dict aifirmatif. 

Qu'est-ce-à-direî  Le  voici  :   * 

Plus  un  fait  est  sévèrement  réprimé,  moins  il  offre  de  vraisem- 
blance. Un  malfaiteur  risque  plus  facilement  une  portion  de  sa  fortune 
qu-^  sa  vie. 

Ajoutons  que  d'ordinaire,  les  citoyens  appelés  à  conslater  une  pec- 
cadille se  contentent  d'une  certitude  grossière  et  envisagent  sans 
sourciller  l'éventualité  d'une  erreur,  si  cette  erreur  est  facilement 
réparable.  Ils  redoublent  d'exigences  (et,  au  fond,  ils  ont  raison)  quand 
ils  vont  faire  tomber  une  tête,  la  revision,  ici,  aboutissant  à  des  résul- 
tats à  pou  près  nuls. 

Cette  façon  d'envisager  les  choses  est  inévitable,  et  l'ordonnance  de 
{(>70  l'avait  déjà  mise  en  pratique.  Elle  exigeait  d'autant  plus,  en 
niatière  de  preuves,  elle  doutait  d'autant  plus  de  l'existence  du  fait, 
que  ce  fait  était  plus  rigoureusement  puni. 

L'aveu  ne  suffit  pas  quand  on  est  en  présence  d'un  crime  pou- 
vant entraîna  la  peine  capitale  ou  une  peine  affiietive  quelconque 
(v.  Esmein,  Histoire  de  la  pi'océdure  cnminel.e,  p.  273,  avec  les  réfé- 
rences el  les  conséquences  du  principe  posé). 

Lorsque  les  juges  ordonnaient  la  question,  ils  pouvaient  le  faire 
avec  réserve  des  preuves,  mamniibus  indiciis,  et  alors  a  les  juges, 
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porte  le  titre  XIX,  art.  2,  de  rordODûanee^  pourront  aussi  arrêter  que, 
nooobstant  la  condamnatioB  à  la  question,  tes  preuves  submteiont 
en  leur  entier,  pour  poui^ir  condamner  Taecusé  à  toutes  sortes  de 
peines  pécuniaires  ou  afflictives,  excepté  toutefois  celle  4e  mort^  à 
laquelle  Taccusé  qui  aura  soaflfert  la  question  sans  rien>  avouer  ne 
pourra  être  condamné,  si  ce  n'est  qu'il  survienne  de  nouvelles  preuves 
depuis  la  question.  » 

Ainsi  condamnatiom  possiMe  cid  onrnia  dira  morte/n  (Rousseau  de 
Lacombe,  Traité  des  matières  crimneiles,  ^  édit.,  p.  419,  III*  partie, 
chapitre  xvui). 

EnGn,  notons  ce  que  dit  Pothier  {Traité  de  la  procédure  ctnmindle, 
u9  149)  :  Un  jugement  ordonne  au  plus  amplement  informé,  mais  il 
ne  survient  pas  de  nouvelles  preuves.  L'accdsè  peut-il  étreeoodamDé 
à  «  quelque  peine  i?Oui,  les  preuves  précédente»  n'étant  pas  pur- 
gées. Il  veut  dire,  si  nous  ne  nous  trompons,  que  les  preuves  précé- 
dentes feront  légitimement  infliger  une  condamnation,  mais  moindre 
qu'elle  ne  serait  si  l'on  avait  obtenu  le  supplément  de  démonstration 
vainement  attendu. 

Concluons  :  On  se  contente  d'un  degré  de  conviction  infévieure 
quand  il  s'agit  d'infliger  un  mohidre  mal.  Voilà  l'économie  de  ces 
articles. 

Est-ce  à  dire  que  l'ordonnance  ait  été  logique  en  tout  et  qu'elle  ne 
se  donne  jamais  de  démenti  à  elle-même?  On  serait  tenté  d'en  douter. 
Elle  semble,  en  certains  cas  particulièrement  graves,  désirer  faire  un 
exemple,  coûte  que  coûte,  et  diminuer  les  garanties  offertes  à  l'accusé, 
se  contenter,  par  conséquent,  d'une  conviction  moins  complète.  Le 
titre  XIV,  art.  9,  porte  :  e  Pourront  les  juges,  après  l'interrogatoire, 
permettre  aux  accusés  de  conférer  avec  qui  bon  leur  semblera,  si  le 
crime  n'est  pas  capital  (Cf.  Tart.  8  du  même  titre  et  l'intéressaDtc 
discussion  qui  s'éleva,  lors  de  la  préparation  de  l'Ordonnance,  entre 
Lamoignon,  Pussort  et  Talon,  sur  l'assistance  d'un  avocat).  Mais 
avait-on  conscience,  en  réalité,  de  diminuer  les  garanties  nécessaires 
à  l'accusé?  On  partait  de  cette  idée  que  personne,  mieux  que  le  juge, 
ue  peut  veiller  aux  intérêts  du  prétendu  coupable.  La  supposilion 
est  mal  fondée,  mais  elle  disculpe  les  rédacteurs  du  reproche  de 
contradiction.  L'argument  que  nous  avons  tiré  des  précédents  C(Xi- 
serve  donc  toute  sa  force. 

Jules  Càuvière. 


Digitized  by 


Google 


LA  FORTERESSE  DE  SCHLUSSEiBOURG  (RUSSIE)  im 

VII  '■  '....''■;■' 

lia  fortereMie  «te  SehliiMteUboiurg  (Russie). 

AL  Eagèàae  Petit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  a  fait,  le  30  juin  der- 
nier, uûe  cooféreoce  sur  le  régime  péaiteatiaire  appliqué  dans  la 
forteresse  de  Schlussel bourg,  où  sont  détenus  quelques  condamnés 
politiques  russea.  Nous  avons  l'obligation  de  tenir  nos  collègues  au 
courant  de  tout  ce  qui  se  4iit,  et  s'écrit,  eu  France  et  à  ^'étranger,  sur  le 
régime  pénitentiaire;  nous  ne  pouvions  passer  sous  silence  la  confé- 
rence de  M.  Petit;  mais  il  va  de  soi  que  nous  lui  laissons  la  responsa- 
bilité des  renseignements  qu'il  doane  et  que  nous  n'avons  pas 
contrôlés.  Si  les  faits  qu'il  dévoile  sont  exacts,  nous  aimons  à  croire 
qu'ils  4oivent  rester  à  la  charge  de  quelques  subalternes  mal  éclairés 
sur  leurs  devoirs,  et  que  les  chefs  responsables  de  l'administraUon 
pénitentiaire  russe  y  sont  étrangers. 

Voici  une  brève  analyse  de  la  conférence  de  M.  Petit 

la  forteresse  de  SchlusseAboiirg,  prise  d'assaut  aux  Suédois  par 
Pierre-le-Grand,  en  1702,  a,  depuis  lors,  servi  de  prison  politique. 
Située  sur  un  îlot  du  lac  Ladoga,  elle  est  entourée  d'un  mur  d'en- 
ceinte haut  de  dix  mètres,  épais  de  4[uatre,  «  qui  semble  s'élever  des 
profondeurs  du  lac». 

De  1884  à  1905,  il  y  est  entré  59  prisonniers  politiques,  isuâicant 
ke  uns,  66  suivant  les  autres.  Le  régime  qui  y  est  appliqué  est  celui 
de  l'isolement  absolu.  ConirairemeiM;  A  ce  qui  se  passe  pour  les 
autres  forçats  envoyés  à  S^haiine  ou  internés  dans  les  prisons  de 
Sibérie,  Tisolemant  pour  Jes  détenus  de  Schlusselbourg  est  perpétuel* 
Ils  n'ont  janaaifi  bénéficié  des  adoucissements  ou  des  grâces  accordées 
par  Jes  manifestes  impériaux,  à  l'exception  de  celui  qui  a  été  pro- 
mulgué  lors  du  couronnement  de  Nicolas  II.  Le  choix  des  détenue 
qui  doivent  être  enfermés  à  SchlusseLbourg  étant  livré  .A  l'arbitraire 
de  l'administration,  elle  s'arroge  ainsi  le  droit  de  faire  subir  mw 
détenus  politiques  qu'il  lui  plaît  de  diatin^er,  un  ohfttimQnt  excep- 
tionneUeizieat  rigoureux  qui  ne  résulte  ni  d'une  décision  judiciaire^ 
ni  de  la  loi.  C'est  ainsi  que  certains  détenus  ont  passé,  à  Schlusset- 
bou^,  20  et  22  ans  complètement  isolés  du  genre  humain,  sans 
qu'on  pût  même  savoir  s'ils  étaient  morts  ou  vivants. 

Recouvert  d'un  yètement  gris  à  mianches  noires,  «t<ïc,  d^ns  le 
dos,  un  carreau  d'éioffe  jaune,  coiffé  d'une  calotte  grise  ornée  d'une 
croix  nuire,  le  détenu  est  placé  dans  nm  cellule  de  3  mètres  environ 
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sur  2"',50.  «  Une  plaque  de  fer,  dit  M.  Eugène  Pelit,  solidement 
fixée  au  mur  sert  de  table;  une  autre,  plus  petite,  également  fixée  au 
mur,  sert  de  tabouret. 

»  yn  lit  de  fer,  monté  sur  des  charnières,  se  relève  le  jour  et  se 
rabat  le  long  du  mur  où  on  le  cadenasse.  De  6  heures  du  matin  à 
8  heures  du  soir,  le  prisonnier  ne  peut  donc  s'en  servir.  Si  la  fatigue 
ou  Tétat  de  sa  santé  l'oblige  à  s'étendre,  il  lui  faut  se  coucher  par 
terre  sur  Tasphalte  nue. 

»  La  fenêtre  munie  pour  Taéralion,  d'un  petit  vasistas,  est  perche 
très  haut  au-dessus  du  plancher  et  vitrée  de  verres  dépolis. 

»  Toute  la  nuit,  une  lampe  à  pétrole  éclaire  la  cellule.  L'hiver,  —  et 
vous  savez  la  durée  de  l'hiver  russe,  —  la  lampe  brûle  ainsi  18  heures 
sur  24.  La  vue  du  prisonnier  en  souffre  beaucoup  et  l'air  qu'il  res- 
pire est  vicié.  » 

Dans  cette  cellule,  le  détenu  est  soumis  à  la  surveillance  directe  et 
constante  du  geôlier. 

Un  judas  est  pratiqué  dans  la  porte.  Toutes  les  cinq  minutes  envi- 
ron, le  détenu  entend  le  gardien,  chaussé  de  bottes  de  feutre,  qui,  à 
pas  de  loup,  —  à  pas  de  chat,  ditK>n  en  russe,  —  s'approche,  ouvre 
le  judas. 

«  La  nourriture  distribuée  aux  détenus  de  Schlusselbourg,  ajoute 
M.  Petit,  était  insuffisante  et  détestable.  » 

Elle  coûtait  au  gouvernement  11  kopeks  (0  fr.  30  c.)  par  homme 
et  par  jour. 

On  donnait  aux  prisonniers,  le  matin,  du  chichi  (soupe  aux  choux) 
et  de  la  kacka  (bouillie  de  grain)  avec  du  pain  noir,  parfois  farci  de 
vers.  Pour  le  repas  du  soir,  on  faisait  réchauffer  l'un  des  deux  plats 
du  matin.  De  temps  à  autre,  nageaient  dans  la  soupe  quelques  mor- 
ceaux de  basse  viande;  mais  ce  qu'on  y  trouvait  toujours,  c'étaient 
des  cancrelats.  Les  prisonniers,  sans  mot  dire,  les  laissaient  sur  le 
bord  de  leur  assiette.  Les  geôliers,  sans  mot  dire,  les  remportaient. 

Un  jour  vint,  cependant,  où  le  directeur  crut  devoir  expliquer  aux 
détenus  comment  il  était  inévitable  qu'il  y  eût  des  cancrelats  dans 
la  soupe  :  «  Quand,  à  la  cuisine,  leur  dit-il  on  ôte  le  couvercle  de  la 
marmite,  la  vapeur  monte  au  plafond  ;  alors  les  cancrelats  dont  il  est 
couvert  tombent  dans  la  marmite.  » 

Mais  la  rigueur  de  la  détention  résultait  principalement  de  l'iso- 
lement prolongé  auquel  le  détenu  était  soumis  et  auquel  venaient  se 
joindre  le  silence  absolu  et  l'inaction  obligatoire. 

Les  gardiens  eux-mêmes  n'adressaient  jamais  la  parole  aux  détaous 
et  aucune  voix  ne  devait  se  faire  entendre  à  proximité  des  condamnés, 
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auxquels  il  était  également  interdit  de  fournir  aucun  élément  de 
trayail  ou  de  lecture.  Ce  régime  ne  subit,  pendant  les  premières 
années,  aucune  atténuation.  Les  cas  de  folie  qu'il  suscita  engagèrent 
enfin  Tadminislration  à  se  départir,  dans  une  cerlaioe  mesure,  de 
cette  rigueur.  On  commença  par  autoriser  la  lecture  de  livres  reli- 
gieux, puis  on  permit  une  brève  promenade  dans  un  préau  :  un 
quart  d'heure,  puis  une  demi-heure,  plus  tard  une  heure  et  demie. 

«  Quand  le  prisonnier,  son  temps  de  promenade  révolu,  quittait 
le  préau,  un  gardien  venait  avec  un  balai  effacer  les  traces  de  ses 
pas  sur  le  sable;  il  ne  fallait  pas  que  le  prisonnier  suivant  pût  voir 
même  Tempreinte  du  pied  d'un  ami. 

»  Le  régime  de  l'inaction  physique  fut  maintenu  durant  plusieurs 
années  :  if  contribua  à  faire  de  tels  ravages  dans  la  prison,  qu'à  la 
demande  du  médecin,  on  mil  dans  chaque  préau  un  tas  de  sable, 
que  le  détenu  était  autorisé  à  déplacer  au  moyen  d'une  pelle.  On  fit 
valoir  ce  changement  comme  une  grande  faveur. 

»  Au  silence,  à  l'inaction,  s'ajoutait  le  supplice  de  l'isolement. 

»  Isolement  du  monde  extérieur  d'abord  :  ce  qu'est  devenu  le  pri  - 
sonnier  de  Schlusselbourg,  personne  au  dehors  ne  le  sait,  même  ses 
plus  proches  parents.  On  ignore  où  il  est,  on  ignore  même  s'il  n'est 
pas  mort.  C'est  ainsi  que  le  père  de  Konachévitch,  après  bien  des 
années  d'inutiles  recherches,  mourut  sans  savoir  où  était  son  fils, 
sans  savoir  s'il  avait  encore  un  fils. 

»  Réciproquement,  le  prisonnier  ne  sait  absolument  rien  des  évé- 
nements du  dehors,  môme  de  ceux  qui  touchent  à  ses  plus  intimes 
affections  :  Polivanoff,  sorti  de  Schlusselbourg  en  1902,  apprit  la 
mort  de  son  père  treize  ans  après  qu'elle  était  survenue.  » 

Les  mourants  eux-mêmes  restaient  dans  l'isolement  réglemen- 
taire. Ce  ne  fut  qu'en  1896  qu'on  permit  à  un  des  camarades  du 
prisonnier  d'élro  auprès  de  lui  à  sa  dernière  heure. 

Il  est  aisé  de  comprendre  qu'avec  un  tel  régime,  il  ne  restait  plus 
pour  les  détenus  indisciplinés  que  l'emploi  des  châtiments  corporels. 

Une  des  mesures  qui,  paraît-il,  humilie  le  plus  les  détenus  est 
l 'usage  du  tutoiement.  Ceux  qui  ne  peuvent  supporter  celte  familiarité 
déplacée  tutoient,  à  leur  tour,  les  gardiens  et  le  directeur  lui-même. 
C'est  alors  qu'intervient  le  châtiment  corporel.  M.  Petit  cite,  à  cet 
égard,  deux  exemples  qu'il  décrit  en  ces  termes  : 

«  Lagovskoy,  ofiicier  en  retraite,  avait  été  en  1885  enfermé  h  Schlus- 
selbourg sans  jugement,  par  mesure  administrative,  pour  5  ans,  et  à 
Texpiration  de  ce  délai,  y  fut  maintenu,  toujours  sans  jugement, 
pour  5  autres  années.  Comme  il  tutoyait  le  Directeur,  celui-ci  lui  fit 
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mettre  la  camisole  de  force  et  ligotter  les  jambes  ;  on  le  bàillooDa, 
pyîs  les  geôliers  le  soulevant  à  un  mètre  de  terre  le  laissèrent  retom- 
ber sur  le  so\  à  plusieurs  reprises  jusqu'au  moment  où  il  eut  la  têle 
presque  broyée, 

&  Un  autre  détenu,  Popoff,  futpour  le  même  motif  traité  de  la  môme 
manière;  après  qu'on  Teût  laisser  tomber  à  terre  plusieurs  fois,  le 
directeur  lui  fit  ôter  son  bâillon  et  lui  dit  :  «  Comment  oses-tu  me 
tutoyer,  moi,  un  officier I  —  Officier,  allons  donc,  répliqua  Popoff, 
tu  Wes  qu  un  bourreau.  »  Aussitôt,  le  supplice  recommença.  Quand 
le  directeur  jugea  qu'il  avait  assez  duré,  il  dit  ironiquement  à  Popoff  : 
V  Pourrjuoi  te  fâches-tu?  On  ordonne  de  tutoyer,  je  tutoie.  On  m'or- 
»  doDnerait  de  te  dire  «  Votre  Excellence  •  je  te  dirais  a  Votre  Excel- 
»  lencel  » 

<t  Dressons,  dit  M.  Petit,  le  bilan  du  régime  de  Schlusselbourg  au 
communeement  de  1891,  c'est-à-dire  six  ans  après  que  le  premier 
convoi  de  détenus  politiques  y  avait  été  amené  du  Ravelin  d'Alexis. 

A  Pendant  ces  six  années,  48  prisonniers,  tous  dans  la  force  de  l'âge, 
étaieDt  entrés  à  Schlusselbourg. 

R  Au  bout  de  ces  six  années,  cinq  s'étaient  suicidés  ou  fait  fusiUer^ 
trois  étaient  encore  dans  la  prison,  mais  fous,  trois  autres  étaient 
jnorU  fous,  neuf  étaient  morts  de  maladie,  surtout  de  phtii^ie. 

9  Total  :  20  sur  48,  soit  près  de  la  moitié!  Ces  chiffres  sont  certains, 
indisculat>lcs  :  je  pourrais  donner  tous  les  noms,  toutes  les  dates,  j» 

Ce  fui  alors  que  l'Administration  comprit  qu'un  tel  régime  ne 
pouvait  Jurer. 

n  Ou  fiermit  quelques  livres,  des  manuels  scientifiques,  certaias 
ouvrages  d'histoire,  pourvu  qu'il  s'agît  de  l'histoire  antérieure  à  la 
lin  du  dix-huitième  siècle,  des  manuels  de  langues  étrangères,  mais 
pendaut  longtemps  encore,  point  d'œuvres  littéraires,  ni  de  revues, 
même  iiiiciennes,  de  journaux,  jamais. 

1»  On  mit  à  leur  disposition  quelques  feuilles  de  papier.  Us  devaient 
les  rendre  chaque  soir,  après  s'en  être  servis  pour  écrire.  On  augmenta 
jusqu'à  ii2  k.  (0  fr.  60  c)  par  jour,  la  somme  affectée  à  lanourriturede 
chacmi.  On  augmenta  aussi  la  durée  de  la  promenade  quotidienne. 
Plus  tard  on  permit  au  prisonnier  de  se  livrer  à  des  travaux  manuels 
de  menuiserie,  de  jardinage. 

n  MaL5i  la  concession  la  plus  précieuse  que  les  prisonniers  finirent 
par  arracher  à  l'administration  fut  l'autorisation  de  faire,  d'abord 
une,  puh  deux  fois  par  semaine,  une  demi-heure  de  promeuMle 
avec  un  de  leurs  caiBarades,  que  d'ailleurs  ils  ne  choisissaient  pas.  » 

0  Plus  tard  on  se  décida  à  communiquer  aux  prisonniers  de  Schlus- 
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selbourg,  une  fois  Tan,  des  extraits  des  lettres  que  leurs  parents  leur 
adressaient  vainement  depuis  tant  d'années.  Ces  extraits  laconiques 
élaient  généralement  ainsi  conçus  :  «  Nous  sommes  vivants,  bien 
portants,  dans  tel  endroit  ».  C'est  tout.  A  partir  de  1896,  les  prison- 
niers à  leur  tour,  deux  fois  Tan,  furent  autorisés  à  répondre  avec  le 
même  laconisme  :  mais  eux  n'avaient  pas  le  droit  d'écrire  où  ils  étaient. 

»  Les  prisonniers  parvinrent  môme  à  se  fabriquer,  chacun,  dans 
les  ateliers  de  travail  manuel,  des  sortes  d'escabeaux,  qu'ils  empor- 
taient au  préau  et  sur  lesquels  ils  montaient  :  de  cette  façon,  à  travers 
les  barreaux  des  grilles  qui  surmontaient  les  palissades  séparant  les 
préaux,  ils  pouvaient  s'apercevoir  mutuellement;  à  la  longue,  on 
toléra  même  qu'ils  causassent.  Ce  fut  ce  qu'ils  appelèrent  leur  «  Club  ». 

Le  manifeste  signé  par  Nicolas  II  à  l'occasion  de  son  couronaemeQt 
a,  pour  la  première  fois,  ouvert  aux  détenus  de  Schlussel bourg  la 
poterne  de  la  forteresse.  Il  est  à  souhaiter  qu'elle  ne  se  referme  plus, 
ou  que  tout  au  moins  les  inutiles  cruautés  dont  elle  semble  avoir  été 
le  théâtre  ne  se  renouvellent  pas  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'huma- 
nité et  pour  le  bon  renom  de  l'administration  pénitentiaire  russe. 

G.  Frèrxjouan  du  Saint. 

VIII 
Eie  'i^Heseier  de  Horsens  <Daneiiiark>* 

Notre  collègue,  M.  le  D^  Adolf  Goos,  qui  vient  d'être  nommé 
directeur  du  pénitencier  de  Horsens,  en  remplacement  de  ML  le  capi- 
taine Niebs  Backe,  décédé,  nous  donne  sur  cet  important  étabUs- 
sèment  pénitentiaire  et  sur  le  rôle  de  son  éminent  prédécesseur, 
des  renseignements  du  plus  haut  intérêt.  Lorsque  M.  Backe  entra  en 
fonctions,  en  1884,  le  pénitencier  qui  renferme  la  population  pénale 
la  plus  dangereuse  du  Danemark,  était  dans  le  plus  grand  désordre. 
Des  actes  d'indélicatesse  commis  par  plusieurs  des  fonctionnaires 
supérieurs  avaient  favorisé  le  relâchement  de  la  discipline.  Tous  ces 
abus  disparurent  bientôt  sous  l'énergique  gouvernement  du  capitaine 
Backe  qui  adopta  une  organisation  toute  militaire.  M.  Backe  n'a  pas 
tardé  À  donner  à  la  main-d'œuvre  pénale  un  emploi  des  plus  utiles, 
en  se  servant  des  détenus  pour  défricher  les  vastes  plaines  de  bruyère 
du  Juiland.  Il  mettait  ainsi  en  pratique  les  idées  de  feu  le  colonel 
Enrico  Dalgar  et  de  l'ancien  ministre  M.  Goos.  L'opinion  publique 
a  été  vivement  intéressée  par  ces  travaux  qui  se  continuent  toujours, 
du  teste,  et  qui  démontrent  la  possibilité  d'utilisé  la  main-d^œuvre 
pénale  pour  des  œuvres  d'utilité  générale. 
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IX 
L<a  poliee  des  mcenra  «n  Daneinark. 

Durant  sa  dernière  session^  le  Rigsdad  a  adopté  une  loi  très  impor- 
tante qui  porte  Ja  date  du  30  mars  1906  et  est  devenue  applicable  le 
l^''  octobre  suivant.  Elle  a  pour  but  les  mesures  préventives  contre 
la  prostitution  publique  et  la  contagion  des  maladies  vénériennes. 

Antérieurement  la  prostitution  n'était  plus  réglementée  dans  les 
provinces.  A  Copenhague,  au  contraire,  les  prostituées  continuaient 
à  demeurer  casemées  dans  des  maisons  publiques.  La  nouvelle  loi 
supprime  la  réglementation  et  la  surveillance  de  la  prostitution  par 
la  police  dans  tout  le  royaume;  toutes  les  maisons  publiques  seront 
fermées,  et  il  sera  défendu  d  en  établir  de  nouvelles.  Aucune  femme 
faisant  métier  de  se  prostituer  ne  pourra  être  poursuivie  et  punie 
qu'en  vertu  de  la  loi  sur  le  vagabondage  et  la  mendii  ité,  c'est-à-dire 
quand  elle  n'aura  pas  d'autre  métier  légal  (art.  1"  et  3). 

Quiconque  invitera  à  exercer  un  commerce  charnel  ou  mettra 
autrement  en  vue  son  impudicité  de  manière  à  outrager  la  pudeur, 
à  causer  un  scandale  public  ou  à  incommoder  les  circonvoisins. 
sera  puni  d'emprisonnement.  Sera  également  punie  d'emprison- 
nement la  femme  qui  fera  métier  de  se  prostituer,  si  un  homme 
adulte  ou  un  enfant  mineur  âgé  de  plus  de  deux  ans,  logent  chez 
elle,  ou  si  elle  reçoit,  dans  un  but  impudique,  la  visite  de  jeunes 
hommes  âgés  de  moins  de  18  ans  (art.  2). 

La  même  peine  sera  applicable  à  ceux  qui,  moyennant  paiement, 
auront  donné  accès  dans  leurs  demeures  à  des  personnes  de  sexes 
différents  pour  s'y  livrer  à  la  débauche  ou  qui  auront  logé  des  femmes 
mineures  de  18  ans  faisant  métier  de  se  prostituer.  Bn  cas  de  réci- 
dive, la  peine  pourra  s'élever  jusqu'à  deux  ans  de  travaux  forcés  dans 
une  maison  de  correction  (art.  3). 

Quiconque,  se  sachant  ou  ayant  lieu  de  se  croiro  atteint  d'une 
maladie  vénérienne,  aura  eu  un  commerce  charnel  avec  son  époux, 
subira  la  peine  de  l'emprisonnement  ou,  en  cas  de  circonstances 
aggravantes,  celle  des  travaux  forcés  dans  une  maison  de  correction, 
si  l'époux  a  été  atteint  de  la  maladie  et  qu'il  demande  la  poursuite  d^j 
coupable  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  jour  où  il  aura  connais- 
sance de  son  état  (art.  4). 

Les  individus  atteints  d'une  maladie  vénérienne,  auront  ledrok  de 
faire  une  cure  aux  frais  du  Trésor.  Ils  seront  également  Migëi  de  se 
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soameUre  à  celte  carc  à  moins  qu'ils  ne  prouTent  qu'ils  se  sont 
adressés  dans  ce  but  à  leur  propre  médecin  (art.  5). 

L'enfant  atteint  de  la  syphilis  ne  devra  être  allaité  par  aucune  autre 
femme  que  sa  propre  mère.  Aucune  nourrice,  se  sachant  ou  ayant 
lieu  de  se  croire  atteinte  de  cette  maladie,  ne  devra  non  plus  allaiter 
Tenfant  d'une  autre  femme.  Les  contraventions  à  cette  disposition 
seront  punies  d'emprisonnement  ou  de  travaui  forcés  dans  une 
maison  de  correction  (art.  9). 

La  police  pourra  faire  visiter  par  un  médecin  celui  qui  aura  con- 
trevenu aux  dispositions  ci-dessus,  s'il  y  consent.  En  cas  de  refus,  le 
tribunal  décidera  que  l'examen  aura  lieu  sans  consentement^  s'il  juge 
l'inculpation  assez  bien  fondée.  L'examen  sera  fait  par  un  médecin 
chargé  spécialement  de  celte  tâche.  La  visite  forcée  sera  faite  par  un 
médecin  du  même  sexe  que  l'inculpé  à  moins  que  ce  dernier  n'y 
renonce  expressément  (art.  10  et  11). 

La  police  pourra  défendre,  sous  peine  d'amende,  aux  hôteliers  et 
aux  aubergistes  de  loger  des  femmes  punies  en  exécution  des  dispo- 
sitions ci-<lessus  comme  aussi  de  les  employer  pour  l'entretien  ou 
le  service  de  leurs  hôtes  (art.  IS). 

Adolf  Goos, 

Docteur  en  droit, 
Directeur  du  pénitencier  de  Horsens. 


Ei'applieaUoB  de  la  loi  pénale  et  les  réeldl listes 
ea  Angleterre* 

L'abus  des  courtes  peines  appliquées  aux  récidivistes  a  provoqué 
l'envoi  par  Sir  William  Tallack,  à  l'éditeur  du  Times  (numéro  du 
21  août),  d'une  lettre  dont  nos  lecteurs  nous  seront  reconnaissants  de 
leur  donner  connaissance. 

Monsieur,  la  lettre  d'un  magistrat  expérimenté,  M.  John  G.  Talbot, 
sur  rappllcation  de  la  loi  pénale,  que  le  Times  publiait  récemment,  est 
venue  fort  à  propos  réveiller  ratlention  sur  un  important  sujet  trop  négligé 
depuis  quelques  années  à  la  fois  par  le  Gouvernement  et  par  le  public. 
Pendant  longtemps  de  semblables  appels  faits  dans  vos  colonnes  ont  été 
comme  des  voix  criant  dans  le  désert  et  ne  trouvant  aucun  écho  dans  le 
domaine  des  fait?. 

Cependant  la  société  continue  à  subir  de  sérieux  dommages  de  la  part 
des  criminels  d'habitude  et  des  délinquants  de  profession,  dont  les  coû- 
teux méfaits  seraient  en  grande  partie  empêchés  si  le  Home  Office  avait 
pris  certaines  mesures  législatiTes  indispensables,  ou  même  si,  en  dehors 
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de  toute  loitiative  légale,  les  magistrats  s'étaient  unis  dans  une  actkn 
commune. 

Le  cas  typique,  signalé  par  M.  Talbot,  du  pickpocket  condamné  treize  fois 
de  suite  à  la  peine  uniforme  de  trois  mois  de  prison,  montre  quelle 
méthode  déraisonnable  et  pernicieuse  on  applique  encore  dans  ce  pay&-cî 
aux  criminels  de  profession. 

Il  y  a  plusieurs  années  les  magistrats  du  Gloui)estershire,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Barwick  Baker,  montrèrent  ce  que  pouvait,  dans  le  traitement 
des  criminels,  une  action  commune,  même  sans  le  secours  d'aucune 
législation  nouvelle.  Ils  adoptèrent  en  règle  générale  le  système  suivant  : 
un  premier  vol  était  puni  d'un  court  emprisonnement  cellulaire  d'un 
mois  ou  deux,  en  tenant  peu  ou  point  de  compte  de  l'importance  de  la 
somme  volée.  La  seconde  infraction  entraînait,  selon  les  circonstances,  de 
deux  &  six  mois  de  réclusion,  suivis  d'une  période  de  surveillance  bénigne 
de  la  police.  Ënfm  le  troisième  délit  de  semblable  nature  comportait  un 
long  terme  de  pencU  servitude.  Cette  augmentation  raisonnée  de  peine 
pour  des  infractions  successives  amena  une  remarquable  baisse  de  la  cri- 
minalité dans  le  Gloucestershire,  jusqu'au  jour  où  la  loi  vint  mettre  fia 
À  cette  initiative  locale. 

En  effet,  ce  n'est  point  la  sévérité  ni  même  la  durée  des  sentences  qui 
retient  surtout  les  délinquants,  mais  plutôt  la  certitude  d'une  augmen- 
tation de  peine,  aussi  légère  soit- elle,  &  diaque  nouveau  délit.  Mais  trop 
souvent  les  juges  et  la  loi  elle-même  s'assignent  comme  but  suprême 
Tapplication  d'une  peine  dont  la  durée  est  plus  ou  moins  raisonnée. 
M.  Barwick  Bak^r,  m'écrivant  &  ce  sujet,  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Nous  devons  d'abord  déterminer  le  but  de  la  peine.  Or,  pour  moi,  ce 
but  est  la  diminution  de  la  criminalité;  mais  aucun  de  nos  juges  et  bien 
peu  de  nos  présidents  de  sessions  trimestrielles  sont  d'accord  avec  moi  sur 
ce  point.  Ils  considèrent  tous  que  le  vrai  but  de  la  peine  est  d'infliger  au 
coupable  une  punition  égale  à  sa  faute.  »  Il  va  sans  dire  que  dans  ces 
conditions  la  peine  subit  le^  variations  les  plus  imprévues,  au  gré  de 
chaque  juridiction. 

Il  y  a  donc  là  grand  besoin  d'une  réforme.  Déjà,  en  1894,  je  marquais 
la  nécessité  d'une  amélioration,  aussi  imparfaite  qu'elle  dût  être,  dans 
la  déposition  que  je  fis  devant  une  commission  ministérielle  présidée 
par  Tachiel  Secrétaire  d'État  pour  le  Hcme  Office,  Ce  jour-là,  comme  en 
biea  id'aolrfis  occasions,  j'indiquais  que  les  délinquants,  au  lieu  d'être 
condamnés  indéfiniment  à  des  périodes  uniformes  d'un  ou  deux  mois  <de 
prison,  devraient  voir,  à  chaque  répétition  d'un  même  délit,  leur  peine 
s'augmenter  de  quinze  jours  de  prison;  tandis  que  les  i^cidivistes  du 
crime  subiraient,  à  chaque  nouveau  verdict,  une  aggravation  de  peina 
d'un  ou  de  deux  ans.  Les  longues  peines  que  l'on  éviterdt  de  pranoDoer 
de  prime  abord,  ne  tarderaient  pas  a  devenir  inutiles  avec  un  plan  régulier 
de  répression  pénale,  cetXc  régularité  fût-elle  seulement  approxiiaative. 
Mais  pour  le  moment,  l'absence  totale  de  méthode  dans  la  répression  est 
une  des  causes  qui  engendrent  le  plus  de  délits  contre  l'ordre  et  la  sécu- 
rité publique. 

U  faut  d'ailleurs  ajouter  que  la  prison  n'est  pas  k  seul  moyen  d'action 
que  nous  puissions  metUre  en  œuvre.  Une  plus  grande  extension  de  ia 
surveillance  bénigne  des  délinquants,  soit  par  les  autorités  de  poUne, 
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Foik  par  les  sociétés  de  patronage  poor  déleaus  libérés,  soât,  mi««x  enéorer, 
pinr  desprobation  offleersy  œmme  en  Amérique,  araèiiePAit  aussï  oh  grand 
abaisseinent  de  la  criminalité.  M.  BarwickBaker  médisait  un  jour  que  de 
toas  les  moyens  de  prévention  ou  de  répression  du  crime,  il  considérait 
la  svrveillaRce  comme  le  plus  efficace,  à  condition  toutefois  que  cette  sur- 
teiUanee  soil  aussi  bénigne  pour  le  délinquant,  qu'efficace  pour  le  public. 
Je  suis  donc  convaincu  que  le  devoir  primordial  du  Home  Office  est  de 
prévenir  le  crime.  Sous  le  secrétariat  de  Lord  Cross,  cette  question  capi- 
tale était  au  premier  plan.  Mais  depuis  trente  ans  qu'il  a  quitté  le  minis- 
tère, ses  successeurs  ont  attaché  plus  d'importance  aux  mesures  propres 
à  favoriser  l'intérêt  de  parti,  qu'à  la  sécurité  publique.  Il  est  à  souhaiter 
que  M.  Herbert  Gladstone,  qui  s'est  déjà  signalé  dans  l'étude  de  ces 
questions  de  prévention,  fasse  de  nouveau  de  son  ministère  1^  plus  actif 
défenseur  de  la  sécurité  publique. 

Respectueusement  votre  William  Tallack. 

Cette  lettre  a  provoqué  la  réponse  suivante,  publiée  dans  le  Times 
du7  septembre. 

A  Monsieur  le  Directeur  du  «  Times  ». 

Monsieur,  c'est  avec  grand  plaisir  que  j'ai  lu  dans  un  de  vos  récents 
numéros  la  lettre  que  vous  adressait  M.  William  Talisck,  le  distingué 
champion  de  l'amélioration  du  droit  criminel.  Car  parmi  ceux  que  leur 
profession  met  en  contact  journalier  avec  tont  ce  que  l'on  est  convenu 
d'englober  sous  le  nom  générique  de  classe  criminelle,  les  noms  de  Tal- 
lack et  de  la  Société  Howard  sont  unanimement  respectés.  Pendant  des 
Années  ils  ont  prêché  la  croisade  contre  les  criants  défauts,  de  notre  sys- 
tème actuel  de  répression,  et  il  est  déplorable  de  ne  pouvoir  constater 
aucune  diminution  des  abus.  Réunissez  une  assemblée  d'hommes  compé- 
tents en  ces  matières,  et  ils  seront  unanimes  à  reconnaître  que  la  cause 
principale  de  l'accroissement  passé  et  présent  des  classes  criminelles  réside 
dans  le  ridicule  système  des  courtes  peines  qui  nous  est  imposé  par  nos 
législateurs.  M.  Talbol  certes  peut  parler  du  crime  comme  d'une 
profession  reconnue,  puisqu'il  n'est  peut-être  p^s  une  prison  dans  le 
royaume  qui  ne  possède  son  pensionnaire  attitré,  se  glorifiant,  pour  la 
plus  grande  jalousie  de  ses  voisins,  de  détenir  le  record  des  condamnations, 
ftvec  trois  ou  quatre  cents  comparutions  devant  les  juridictions  pénales. 
Le  fak  même  que  les  prisons  de  ce  royaume  renferment  des  centaines 
d'individus  dont  les  condamnations  se  comptent  pur  trois  chiffres  ne 
démontre-t-il  pas  péremptoirement  que  la  loi,  telle  qu'elle  est  appliquée 
actuellement  demeure  impuissante  à  prévenir  le  crime?  N'est-il  pas  évi- 
dent que,  lorsqu'un  homme  ou  une  femme  ont  été  emprisonnés  deux  ou 
iro's  cents  foi$>,  la  loi  a  manqué  son  but  et  demande  d'être  amendée? 

Dans  l'esprit  du  législateur  moderne;,  la  prison  devrait  être  une  école 
de  réforme  détournant  de  nouveaux  délits.  Cette  intention  sans  doute  est 
sage  et  hun>anitaire,  mais  à  quoi  sert  l'intention  si  une  application  pra- 
tique défectueuse  vient  l'annihiler?  Pour  le  récidiviste  criminel  d'habi- 
tude, la  prison  est  devenue  le  homey  où  l'on  vit  satisfait  et  résigné,  pourvu 
qu'on  jouisse  de  fréquents  intervalles  de  liberté  consacrés  à  la  débauche 
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OU  au  crime.  A- quoi  sert  d'entreprendre  la  tâche  si  ardue  de  la  morali- 
sation  du  criminel,  si  cette  entreprise  doit  être  interrompue  tous  les  mois 
par  des  incursions  dans  le  monde  extérieur,  au  cours  desquelles  le  libéré 
accueilli  par  i^a  bande,  recommencera  son  ancienne  vie  jusqu'au  jour  où 
l'habileté  de  la  p  tlice  mettra  un  terme  à  sa  période  de  vacances?  Lorsque 
cU  homme  est  repris  il  sait,  à  un  jour  près,  la  durée  de  la  peine  qui  Ta  lai 
être  infligée,  et  il  revient  faire  ses  mois  de  prison,  indifférent  si  la  dose 
traditionnelle  n'a  pas  été  dépassée,  satisfait  si  elle  a  été  diminuée,  en 
tout  cas  réconforté  par  le  souvenir  de  sou  dernier  exploit  et  Tespoir  de 
recommencer  bientôt. 

Mais  considérez  ce  même  homme,  s'il  lui  arrive  d'être  arrêté  pour  une 
infraction  plus  sérieuse  ou  si  la  Cour  la  juge  assez  grave  pour  lui  infliger 
plus  d'un  an  de  prison  :  je  parle  ici  d'après  ma  propre  expérience.  Sa 
préteotieuse  indifférence  a  fait  place  à  un  découragement,  à  une  inquié- 
tude qui  dure  des  jours  et  des  semaines;  refflcacité  de  la  punition  devient 
appirenle.  Chez  une  femme  le  changement  est  encore  plus  marqué  C*e&t 
alors  le  moment  favorable  où  Taumônier  et  le  philanthrope  (car  la  phi- 
lanthropie n'est  pas  étrangère  au  personnel  officiel  des  prisons)  pourront 
agir.  L'homme  se  calmera  et  cherchera  une  diversion  dans  le  travail, 
cette  pinacée  de  la  douleur;  il  se  mettra  avec  ardeur  au  travail  quel 
que  soit  celui  qu'on  lui  confie,  cordonnerie,  confection  de  vêtements  ou 
de  nattes,  et  il  dépassera  de  beaucoup  sa  tâche  quotidiennne;  il  étudiera 
de  bons  livres,  il  suivra  les  bons  conseils,  quelquefois  même  il  entrera 
dans  une  société  de  tempérance  et  quittera  la  prison  corrigé.  Je  ne  pré- 
tends certes  pas  que  ces  conversions  soient  durables,  car  on  n'est  jamais 
sûr  de  rien  avec  dei  gens  de  cette  espèce.  Mais  s'il  y  a  une  chance  de 
réforme,  c'est  )a  longue  sentence  qui  la  donne,  et  dans  tous  les  cas  la 
crainte  d'une  pareille  punition  sera,  dans  neuf  cas  sur  dix,  plus  efficace 
que  toute  une  vie  de  courts  emprisonnements. 

En  parlant  du  criminel  d  habitude,  je  fais  allusion  aux  pensionnaires 
des  prisons  locales;  et  non  pas  aux  condamnés  à  la  pénal  seruitude.  Le 
terme  de  «  délinquant  p  (misctemeanant)  employé  par  M.  Tallack  n'est  pas 
non  plus  tout  â  fait  exact,  cir  il  y  a  des  délits  (misdemeanants)  passibles 
de  pénal  servitude,  et  des  crimes  (félonies)  qui  ne  comportent  que  la  prison. 

Il  est  généralement  plus  facile  de  signaler  un  abus  que  de  préconiser 
un  remède;  cependant,  dans  notre  cas,  le  remède  est  facile  à  trouver.  Il 
consisterait  dans  un  bctc  du  Parlement  autorisant  et  peut-être  obligeant 
le  juge  à  infliger  une  longue  peine  pour  des  délits  relativement  légers 
mais  répétée  au  point  que  la  I^islation  actuelle  est  devenue  impuissante 
contre  la  récidive.  M.  Tallack  propose  une  augmentation  de  quinze  jours 
de  prison  â  chaque  nouvelle  infraction.  Il  a  raison,  bien  qu'une  semaine 
me  paraisse  suffisante  pour  empêcher  les  fameux  records  de  200  condam- 
nations. Sans  doute  ma  besogne  est  d'exécuter  les  sentences  des  cours  de 
justice,  et  non  de  les  discuter;  mais  je  n'ai  pas  cru  excéder  mon  droit  en 
attirant  l'attention  sur  un  système  aussi  nuisible  â  la  société  qu'au  cri- 
minel lui-même,  puisqu'il  paralyse  à  peu  près  complètement  tous  les 
eflbrts  faits  pour  rendre  à  la  prison  son  véritable  caractère  d'école  de 
réforme  et  de  correction. 

Vn  directeur  du  prison, 
(Traduit  par  H.  Guiomn.) 
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XI 
Mbilorraphle. 

A.  —  iTistUuHons  politiques  de  l'Europe  œnteniporaine  (1). 

J  ai  préseoté  jadis  aux  lecteurs  de  la  Revue  pénitentiaire  les  petits 
livres  qu'a  publiés  notre  collègue,  M.  le  député  Fiandin,  sur  les  insti- 
tutions politiques  de  TEurope  contemporaine. 

Le  troisième  volume  consacré  aux  institutions  de  la  Suisse  et  de 
l'ilalie  a  récemment  paru  .11  mérite  la  même  recommandation  d'ordre 
général  dont  ses  aînés  m^ont  semblé  dignes. 

La  vulgarisation  des  institutions  des  nations  étrangères,  c'est-à- 
dire  de  l'expérience  de  nos  voisins,  est  une  œuvre  utile  entre  toutes 
à  une  époque  où  la  monomanie  de  tout  réformer,  même  les  choses 
que  nos  rivaux  nous  envient  le  plus,  sévit  déplorablement  sur  l'opi- 
nion publique  française  :  n'importe-t-il  pas  en  effet  de  fournir  aux 
réformistes  trop  pressés  le  moyen  de  vérifier,  de  l'autre  côté  des 
frontières,  les  résullats  des  innovations  qu'ils  ont  la  tentation  de  pré- 
coniser chez  nous? 

Un  aperçu  de  ce  que  sont  les  institutions  politiques  de  la  Suisse  et 
de  l'Italie  est,  à  cet  égard,  particulièrement  suggestif. 

L'étude,  même  sommaire,  du  droit  public  suisse  donnera  à  nombre 
de  gens  qui  ne  s'en  doutent  certainement  pas,  une  idée  de  ce  qu'est 
une  véritable  démocratie.  Ils  constateront  tout  de  suite  que  cette 
forme  de  gouvernement  n'existe  en  France  que  de  nom,  comme  tant 
d'autres  principes,  au  surplus.  Ils  se  demanderont  s'il  est  possible, 
s'il  est  désirable  que  cela  soit  un  jour  une  réalité;  si  cela  est  com- 
patible avec  nos  traditions,  favorable  à  notre  sécurité  nationale, 
avantageux  pour  notre  développement  économique  et  social. 

L'étude  des  institutions  de  l'Italie,  tout  à  fait  proches  des  nôtres, 
confirmera  certaines  des  réflexions  qu'on  aura  faites  en  voyageant  à 
travers  les  mœurs  des  cantons  suisses.  Quittant  la  république  Helvé- 
tique pour  entrer  dans  un  état  franchement  monarchique,  voici  que 
nous  nous  retrouvons  quasiment  chez  nous;  la  comparaison  des 
détails  de  l'organisation  administrative  en  est  plus  facile  et  d'autant 
plus  précieuse.  Vouloir  imiter  la  Suisse,  ce  serait  se  lancer  dans  une 


(1)  Élienno  Flandin  :  Institutions  politiques  de  rEurope  contemporaine;  t.  lit, 
Suisse  et  Italie.  Le  Soudier,  ia-li*,  297  pages. 
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véritable  révolution.  Copier  les  institutions  italiennes  est  au  contraire 
toujours  possible,  mais  ne  serait  pas  toujours  raisonnable. 

J'appelle  l'attention  des  lecteurs  sur  ce  que  M.  Flandin  écrit  au 
sujet  de  l'organisation  judiciaire  de  la.  péninsule.  Ici,  c'est  l'exemple 
qu'il  faut  suivre.  — Je  signale  également  ce  qu'il  dit  de  l'organisation 
financière.  Là,  c'est  Técueil  qb'il  faut  éviter.  Il  y  a  des  livres  sur 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Italie.  Qu'on  les  vulgarise  bien  vile;  on  fera 
passer  le  goût  du  système  aux  amateurs  français  de  la  grande  réforme 
fiscale.  M.  Flandin  n'en  peut  malheureusement  pas  parler  assez 
longuement.  Il  est  excellent  déjà  qu'il  en  dise  quelque  chose.  Les 
gens  qu'il  importe  de  convaincre  appartiennent  d'ailleurs  à  la  caté- 
gorie de  lecteurs  qui  ne  coupent  pas  les  livres  quand  il  faut  plus 
d'une  journée  pour  les  lire.  H.  Berthélemy. 

B.  —  Le  jeu  et  la  cure  taxe  dans  les  stations  thermales  et  climatiques 
en  France  et  à  l'étranger  (1). 

Notre  collègue,  M.  Jules  Lefébure,  vient  d'apporter  une  contribution 
nouvelle  à  l'élude  des  articles  410  et  475  du  Code  pénal,  qui  répri- 
ment l'exploitation  des  jeux  de  hasard  dans  les  lieux  publics. 

Depuis  quelques  années,  cette  matière  a  fait  l'objet  des  préoccupa- 
tions constantes  des  criminalistes  et  des  moralistes.  MM.  Poloni 
(Du  jeu  et  du  pari  au  point  de  vue  pénal,  1900),  Desmarais  (Des  jeux 
de  hasard  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  pénale  1903),  Clunet  {De  la 
condition  légale  des  cercles  avant  et  après  la  loi  du  /*''  juillet  4904, 
1902)  et  aujourd'hui  M.  Jules  Lefébure,  se  sont  appliqués  à  rechercher 
quelle  solution  du  problème  est  la  meilleure  et  la  plus  pratique.  C'est 
un  problème,  en  eiïet,  et  un  conflit  véritable  qui  s'élève  entre  la  loi 
morale,  la  loi  positive  et  les  mœurs.  On  peut  dire  que  ces  trois  fac- 
teurs sont  en  opposition  constante  les  uns  avec  les  autres  au  point  de 
vue  du  jeu.  Après  avoir  donné  le  commentaire  de  la  loi  positive  telle 
qu'elle  résulte  des  textes  du  Code  pénal,  M.  Lefébure  démontre  aisé- 
ment que  cette  loi  reste  sans  application  dans  les  stations  thermales 
et  climatiques,  où  le  jeu  est  non  seulement  toléré  mais  administrati- 
vement  réglementé;  contrairement  aux  principes  les  plus  certains  de 
notre  droit  pénal,  des  circulaires  ministérielles  et  des  arrêtés  préfec- 
toraux font  échec  à  la  loi  positive  pour  toute  une  catégorie  de  citoyens. 
Cette  pratique  a  été  formellement  condamnée  par  un  arrêt  du  Conseil 

(1)  Par  M.  Jules  Lefébure,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  doeleur  en  droit; 
Paris,  Housseau,  1906. 
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d'État  du  18  avril  1902  qui  a  déclaré  illégaux  tous  les  arrèlcs  muni*- 
cipaux  ou  préfectoraux  ayant  pour  objet  d 'autoriser  ou  de  réglemen- 
ter les  jeux  dans  les  casinos  ouverts  au  public  qui  fréquente  les 
établissements  thermaux. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  Vallé  avait  cherché  à  revenir  à  la  légalité 
et  avait  élaboré  dans  ce  but  un  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  députés  le  22  octobre  1904.  Ce  projet,  fut  soumis  à 
Texamen  de  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législa- 
tion civile  et  criminelle;  mais  celle-ci,  alors  présidée  par  notre 
collègue  M.  Cruppi,  se  déclara  à  l'unanimité  hostile  au  projet  et  fut 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  la  proscription  des  jeux  de 
hasard  et  de  poursuivre  rigoureusement  l'application  des  lois  exis- 
tantes sur  ce  point. 

La  loi  est  donc  restée  ce  qu'elle  était;  comme,  d'autre  part,  aucune 
poursuite  n'a  été  exercée  et  ne  pouvait  l'être  sans  heurter  des  situa- 
tions acquises  par  la  faute  de  l'Administration  elle-même  et  avec  sa 
complicité,  il  en  résulte  que  les  villes  d'eaux  continuent  à  vivre  sous 
un  régime  de  faveur  en  hostilité  permanente  et  ouverte  avec  la 
loi  pénale. 

Telle  est  la  situation  qu'expose  très  clairement  M.  Jules  Lefebure  et 
il  se  demande  quel  remède  on  doit  y  apporter.  Il  faut,  ou  revenir  à  la 
légalité  en  supprimant  les  jeux  de  hasard  partout  où  leur  exploitation 
constitue  un  délit,  ou  mettre  la  loi  d'accord  avec  les  mœurs  et  les 
habitudes  en  réglementant  les  jeux  dans  les  casinos.  M.  Jules  Lefebure 
se  dt^clare  nettement  partisan  de  cette  seconde  solution.  A  ses  yeux, 
les  jeux  de  hasard  dans  les  villes  d'eaux  sont  beaucoup  moins  dange- 
reux que  le  pari  mutuel  sur  les  champs  de  course  qui  a  cependant 
obtenu  la  sanction  de  la  loi.  Ici,  on  draine  l'aident  des  petites  bourses; 
là,  l'argent  des  oisifs,  ou  tout  au  moins  de  ceux  qui  peuvent  se  pro- 
curer le  luxe  d'un  déplacement  dispendieux;  ici,  des  milliers  de 
joueurs,  en  perdant,  se  privent  du  nécessaire;  là,  le  superflu  rentre 
dans  la  circulation  générale.  De  plus,  les  ressources  du  jeu  permet- 
traient aux  villes  d'eaux  françaises  de  soutenir  victorieusement  la 
concurrence  des  villes  d'eaux  étrangères  en  consacrant  le  produit  de 
la  cagnote  à  des  améliorations  nécessaires. 

En  résumé,  M.  Lefebure  propose  de  canaliser  la  passion  du  jeu  en 
en  surveillant  l'exploitation,  au  lieu  de  la  pourchasser  impitoyable- 
ment et  probablement  sans  succès.  C'est  ici,  en  effet,  qu'on  pourrait 
rappeler  ce  que  disaient  les  encyclopédistes  (v^  Jeu)  :  «  Moins  il  y  a 
de  mœurs,  plus  on  multiplie  les  lois;  ces  lois  tardives,  plus  faibles 
que  les  passions,  que  l'exemple  et  Thabitude,  ne  changent  point  les 
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tiomtnes,  elles  les  chagrinent  seulemeDt.  Si  quelquefois  elles  ies 
coûtieDoeot,  ce  n'est  que  fMqu'à  la  f^emière  ocoasic»  de  les 
enfreiiidre.  d 

L'œuvre  de  notre  collègue  est  une  œuvre  sérieuse  et  de  benne  M 
qui  ne  roanqiiera  pas  d'exercer  la  plus  salutaire  influence  «ur  les 
délibëralioos  que  )a  question  fera  inÎ6vitaUenieiiieiit  susgir  au  sein 
du  Parlement,  car  si  la  morale  peut  être  choquée  de  voir  admettre 
la  reconnaissance  légale  du  jeu,  elle  l'est  bien  davantage  de  le  voir 
s'étaler  un  peu  partout,  contrairement  aux  prescriptions  les  plus  ior- 
melles  de  la  loi  pénale.  G.  Frèrejouan  du  Sairt. 

C.  —  De  lu  falsification  des  monnaies^  sceaux^  cachets  publics 
et  de  leurs  empreintes  (4). 

Notre  collègue  M.  Marcello  Finzi  a  eu  l'heureuse  pensée  de  publier 
un  résumé  des  leçons  qu'il  a  faites  A  l'École  de  police  scientifique  de 
rUniversilé  de  Ferrare,  sur  la  falôfication  des  monnaies  et  ates^sceaux 
publics.  Son  livre  est  une  élude  très  intéressante  de  la  technique 
des  malfaiteurs.  Il  expose  sobrement  les  procédés  ordinairement 
utilisés  pour  falsifier  ou  altérer  les  monnaies  métalliques,  biJlets 
de  banque,  titres  émis  par  l'État,  etc.,  et  les  procédés  à  employer 
pour  reconnaître  la  iaAsificailion  ou  l'altération.  Il  -indique  en  môme 
temps  des  dispositions  pénales  applicablesâ  chaque  cas,  et,  s'il  ya  lieu, 
les  formes  spéciales  à  observer  pour  la  procédure  et  Texperiise.  C'est 
un  manud  très  utile.  11  ^rait  désiraÛe  qu'un  livre  analogue  fût 
publié  en  France.  Henri  Paudhomi^e. 

XII 

Informations  diTerses. 

Garanties  de  capacité  professionnelle  et  avancement  des  magis- 
trats. —  Un  décret  du  48  août  1906  (/.  0.  du  21  août)  rendu,  un 
peu  tardivement  en  exécution  de  Fart.  38  de  la  loi  de  finances  du 
17  avril  4906  {supr.,  p.  978)  vient  de  fixer  les  conditions  de  nomi- 
nation et  d'avancement  dans  la  magistrature.  Il  comprend  deux  titres  : 

1®  Des  garanties  spéciales  de  capacité  professionnelle.  —  Nul  ne 
peut  être  nommé  à  des  fonctions  judiciaires  en  France,  en  Algérie  ou 
en  Tunisie,  si,  en  outre  des  conditions  déjà  requises  par  la  loi  du 

(1)  V.  Marcello  FiNzr,  Contra ffa s 'Otie  di  Moiete,  signtti,  bolti,  publici,  e  loro 
improtUe,  1  vol.  in-8»  de  104  pages.  Turin,  FratelH  Boeea,  ^^dilcur,  t9tt6. 
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40  alrril^iMO,  il  n'a  subi  avee  socote  des  éprouvées  d'un  dcmcours 
poun  radmissibilité  aux  ioAckicns  de  juge  suppléant  ou  Vil  ne  9b 
tvMve^dans  l'une  des  catégoties  suivantes  éaumiéBées  par  Tart.  14  : 
1"^  membre  du  Conseil  d'État;  2®  professeurs  et  agrégés  des  fatuités 
de  droit  de  rÉtat;  S^  mflgistmts'âeftcoursei  trit^anafux  des  ocAmies 
éludes  tribunaux  d'£gypte apanès  dnqanaéesd'exeroioe  de  krars  fonc- 
tÉonsislfe  n'étoieiKt  pas  déjà  magistirils  es  France  avaal  leur  nomina 
tion  ittx  eolonies  ou  en  Bgypte  ;  membres  do  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctioiis;  eomeillev»  ide 
préfecture  des  autres  départements,  après  dix  ans  d'exercice  de  tears 
fonetions;  lontstionnoifes  de  radministimtion  centrale  du  Ministère 
de  laivstioe,  à  partir  du  grade  de  rédaeteur,  après  quatre  anoétti 
d'«xeroice  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  ne  «ont  pas  anciens  magiskats 
des€ours  et  tribunanx  ;  avocats  ayant  dix  années  d'exercice  ctSèotif 
de  leur  profession  justifiées  par  une  attestation  des  chefs  de  la  ocwr 
ou  du  tribunal  ;  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
greffiers  en  chef  de  }a  Cour  de  cassation,  greffiers  des  cours  d'appel 
et  des  ^tribunaux  oomptsdDt  dix  ans  d'exercice  de  leur  profession  ; 
andeits 'magistrats  des  coars  et  tribunaux;  avoués  et  juges  de  paix 
cpoi  satisfont  :  les  premiers  aux  prescriptioas  de  Tarlicle  27  die  la 
loi  du  22  ventôse  an  X^,  les  seconds  à  eelle  de  l'article  â2  de  la 
loi  du  12  juillet  190$;  secrétaire  en  chef  dîi  parqnet  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  secrétaire  de  la  première  iprési^ 
dence  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  seetétairedu  parquet  du  procureur 
de  la  Réfnibiiqne  pris  le  tribunal  de  la  Seine  après  dix  ans  d'exer- 
cice de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  ne  seront  pas  anciens  mugsuf  iit't 
des coutsei  tribunaux. 

Le  cmcours  pour  l'admissibilité  aux  fonctions  de  juge  suppléant 
aura  lieu  chaque  année  à  Paris.  Un  arrêté  du  6arde  des  Sceaux  en 
fixera  la  date  trois  mois  à  l'avance  et  déterminera  le  nombre  des 
places  mises  au  concours.  Dans  le  mois  de  la  pnblicatioa  de  cet 
arrêté  à  k'Officiel,  les  candidats  se  feront  inscrire  au  Parquet  du  pno- 
coreur  de  la  République  de  leur  résidence  et,  après  enquête  du  f90- 
cureur  général  et  avis  du  preoûer  président,  le  Garde  des  Sceaax, 
arrête  la  liste  des  cafodidata  «qui  lui  pacatasent  «  réunir  les  qualités 
easentieUes  qui  doivent  être  engôes  dss  aspirants  à  la  magistrature. 

Peuvent  être  admis  à  prendre  part  au  concours  :  l""  les  docteurs 
et  licenciés  en  droit  qui,  remplissent  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  20  avril  1810,  justifient  que  pendant  un  an  ils  ont  accompli 
un  stage  au  Ministère  de  la  Justice,  au  parquet  d'une  cour  d'appel 
ou  du  tribunal  de  la  Seine;  i^  les  docteurs  et  licenciés  en  droit 
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qui,  outre  le  stage  exigé  par  la  loi  du  20  a?ril  1810,  justifient  par 
des  certificats  d'inscription  réguliers  d'un  stage  effectif  d'un  an 
dans  une  étude  d'avoué;  3^  tout  lauréat  de  Tlnslitut  ou  d'une  Faculté 
de  droit  de  l'État. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  plus  de  trois  fois  au  concours. 

Le  jury,  nommé  par  le  Garde  des  Sceaux,  est  composé  d'un  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation,  président,  d'un  directeur  au  ministère 
de  la  Justice,  de  deux  membres  de  cour  d'appel  et  d'un  membre  du 
tribunal  de  la  Seine. 

Les  épreuves  sont  écrites  et  orales. 

Les  épreuves  écrites  qui  ont  lieu  le  même  jour  dans  chaque  chef- 
lieu  de  cour  d'appel,  sous  la  surveillance  d'un  membre  du  parquet 
général,  comprennent  deux  compositions  portant  l'une  sur  une  ques- 
tion de  droit  civil  ou  criminel,  l'autre  sur  des  questions  de  pratique 
judiciaire  (1).  Les  sujets  sont  choisis  par  le  jury  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre.  La  quotité  des  points  à  attribuer  à  chacune 
de  ces  compositions  est  fixée  par  arrêté  ministériel.  Les  docteurs  en 
droit,  mention  «  sciences  juridiques  »  bénéficient  d'un  nombre  de 
points  égal  au  dixième  du  maximum  tel  qu'il  résulte  de  cet  arrêté. 
A  la  suite  de  cette  première  épreuve  la  liste  alphabétique  des  candi- 
dats admis  à  l'oral,  est  dressée  par  le  jury  publiée  à  ï'OffhieL 

Les  épreuves  orales  sont  publiques  et  se  composent  :  1^  de  con- 
clusions ou  d'un  réquisitoire  ou  d'un  exposé  d'une  demi-heure,  après 
24  heures  de  préparation,  sur  des  questions  de  droit  civil  ou  crimioel 
désignées  par  le  j  ury  ;  2®  d'interrogations  d'une  durée  d'une  demi-  heure 
également  sur  des  questions  d'administration  judiciaire  dontle  pro- 
gramme est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  la  Justice  et  doit  être  publié 
six  mois  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  concours. 

Le  jury,  au  moment  où  il  dresse  le  tableau  des  candidats  qui  ont 
subi  avec  succès  les  épreuves  écrites  et  orales,  doit  comprendre  trois 
membres  au  moins  ayant  pris  part  à  toutes  les  opérations  du  con- 
cours. Ce  tableau  est  établi  par  ordre  de  mérite;  il  est  si^né  par  le 
président  et  les  membres  du  jury  et  transmis  au  ministre  de  la  Justice 
qui  le  fait  publier  au  Journal  officieL 

Le  jury  n'est  pas  tenu  de  porter  au  tableau  un  nombre  de  candi- 
dats égal  à  celui  des  places  mises  au  concours  s'il  estime  que  le 
résultat  des  épreuves  ne  permet  d'en  inscrire  qu'un  nombre  inférieur. 

Celui  des  candidats  qui  aura  obtenu  le  premier  rang  sera  nommé, 

il)  Les  candidats  ne  pourront  consulter  aucun  document  ni  d'autres  livres  qii^un 
code  d'édition  usueUe.  Pour  les  questions  de  pratique  judiciaire,  l'usage  du  code 
est  intei'dit  à  moins  qu'il  n*en  ait  été  décidé  autrement  par  la  jury. 
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lors  d'une  des  premières  vacances,  juge  ou  substitut  de  3*"  classe;  les 
autres  ne  peuvent  éire  nommés  que  juges  suppléants  ou  attachés  à  la 
-chancellerie  par  application  de  Tart.  15  du  décret  du  30  décembre  1884. 
Le  nombre  des  attachés  à  la  chancellerie  sera  ramené  à  seize.  Les 
candidats  qui  n'ont  pas  été  nommés  au  cours  de  Tannée  sont  inscrits 
«n  tète  du  tableau  qui  est  dressé  pour  Tannée  suivante. 

En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  candidats  admis  après  con-^ 
•cours,  le  ministre  de  la  Justice  peut  nommer  juge  suppléant  toute 
personne  remplissant  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  20  avril  1810. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  après  avis  de  la  commis- 
sion de  classement  instituée  par  le  titre  II,  le  ministre  de  la  Justice 
{)eut  rayer  du  tableau  un  candidat  admis  par  le  jury. 

2^  Tableau  d'avancement.  —  Désormais  (art.  15),  aucun  magistrat 
des  cours  et  tribunaux  ne  peut  être  promu  soit  à  une  classe  plus 
élevée,  soit  à  un  poste  comportant  une  augmentation  de  traitement 
sans  avoir  été  préalablement  inscrit  au  tableau  d'avancement  élabli 
chaque  année  dans  la  première  quinzaine  de- novembre  (1)  sur  les 
présentations  faites  par  les  premiers  présidents  et  les  procureurs 
généraux,  après  avoir  pris  l'avis  des  pr^ideots  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  procureurs  près  les  même  tribunaux  qui 
seront  joints  aux  propositions,  par  une  commission  composée  :  du 
premier  président  et  du  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation, 
de  quatre  membres  de  la  Cour  de  cassation,  désignés  par  décret  sur 
la  présentation  du  nûnistre  et  renouvelables  par  moitié  tous  les 
ans  (2)  et  des  directeurs  du  Ministère  de  la  Justice. 

Nul  ne  peut  êlre  inscrit  à  ce  tableau  qu'après  deux  ans  de  services 
«effectifs  dans  la  classe  ou  le  poste  qu'il  occupe.  Toutefois,  si  tous  les 
magistrats  d'une  même  classe  comptant  deux  ans  de  services  effec- 
tifs dans  cette  classe  ont  été  promus,  aucune  condition  de  temps  de 
service  ne  sera  imposée  aux  autres  magistrats  de  cette  classe  pour 
leur  inscription  au  tableau  d'avancement. 

Le  nombre  des  propositions  des  chefs  de  Cour,  ne  peut  être  supé- 
rieur à  la  moitié  ni  inférieur  au  quart  des  postes  de  cette  classe  et 
de  chaque  catégorie  de  fonctions  existant  dans  le  ressort. 

(1)  Ed  1906,  il  devra  être  établi  dans  la  dernière  quinzaine  d'oolobre. 

(2)  Le  secrétaire  de  la  commission  est  nommé  par  le  ministre.  Un  décret  du 
10  octobre  (J.  0.  du  12)  a  désigné  MM.  les  Conseillers  Foebier,  Fabreguettes, 
Maillet  et  Geoffroy,  pour  faire  partie  de  cette  commission.  Un  arrêté  du  même 
jour  a  nommé  secrétaire,  M.  Monmon,  sous-directeur  à  la  direction  du  personnel, 
et  secrétaire  adjoint  M.  Leroux,  sous-cbef  de  bureau  à  la  même  direction.  Un  arrêté 
du  20  octobre  (J.  0.  du  21)  a  nommé  M.  Miquard,  commis  principal,  deuxième 
secrétaire-adjoint  de  cette  commission. 
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Les  juges  suppléants  au  trihiiiial  de  la  Seine  ea  foQotiûiifid»(Mw 
quatre  ans  au  memê^pmweoi  âtre  ioaerito  sur  le  tableMi  d'awiee**. 
mest  en  eoncoarB  arec  les  jugea  et  les  aubetiinta  é»  i"*  daase;  oon 
qui  ont  OGioioa decpiatre ans coQooanmt  pour  ravaDceateni  afeo ks 
jugea  et  les  subslituts  d»  2f  olaaie. 

Les  attachés  de  la  chancellerie  nomaoés  an  conoours  serooi  temnk 
léa  aux  juges  suppléants  des  tribuoaux  4e  premii^  iastejiod  aulres 
qne  celui  de  la  Souae  et  kosorils  aii  taUaau  d'avaaceiiieiiiGODGanrefDr* 
mant  avec  eux« 

La  liste  des  magistrats  iaserits  au  tableau  d'avaacemmt  conapron- 
dm  un  nombre  de  noms  égal  an  quari  dea  fdaces  de  ehaque  cbû»  el 
de  chaque  catégoriel.  Elle  sera  notifiés  par  les  «oins  du  ministre  de  la 
Justice  aux  premiers  pcésideota  et  aux  prorâretirs  généraux  et  tenue 
à  la  disposition  des  magistrats  au  paorquet  de  chaque  cour  d'appeL 

Tout  magistrat  qui  n'est  pas  porté,  au  tabieaii  d'avancemeoi  peni 
présenter  sa  rédamation  au  miniskrasde  la.  Justice  qui  la  transmet, 
s'il  y  a  lieu,  à  la<commiasioa  de  claaseoient. 

Tout  magistrat  inscrit  au  tableau  dlavancement  pour  un  ardse  de 
fonctiMs  détenniné  peut  être  nommé  4.  ces  fonotions  quel  que  soii 
son  rang  d'inscriplion. 

Ceux  des  magistrats  inscrits  au  tablea^i  qui  n'auront  pas  été  nommés^ 
seront  portés  en  tête  du  taibleau  dreieé  pour  l'année  suivante  à  aKÛm 
que  la  Commission  de  claaseiaeat,  à  la  suite  de  nouveaux  renaaign»» 
menta,  ne  croie  pas  devoir  lee  y  maintenir  (act.  19). 

Nul,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  «n  des  ca»  prévus  i  l'art.  14, 
ne  peut  êtse  nommé  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seioe  s'il  n'a 
dé}à  exeroé  pendant  deuxana  les  (onctions  déjuge  ou  de  sufastttnt  en 
procureur  de  la  République  et  s'iJl  n'est  inscritau  laUeaud^avanœBrecil. 

Les  dispositions  relatives  au  tableau  d'avancement  ne  s'appliquent 
ni  aux  nominations  des*  memshres  de  la  Cour  de  cassation,  de  po^ 
mier  président,  de  procureur  général,  de  président  du  tribunal  de  la 
Seine  ou  de  procureur  de  la  République  psès  le  mtee  tdbunai,  de 
joge  suppléant  rétribué  ni  à  la  nomination  aux:  fondâaos  de  JKge 
d'instruction  > 

Enfin  Les  pp.rRnixnfifi  appartenant  aii'g  catégories  di^p^n^^és  du  con— 
cours  (conseillers  d'État,  anciens  magistrala,  avocats^  etc.)»  peuvent 
è9re nommés  directement,  jusqu'à  concurrence  du  quart  des  vacances 
ouvertes  dans  l'année,  aux  fonctions  judiciaires  de  tout  ordre»  sans 
inacripiion  au  tableau  d'avancement. 

Ce  nouveau  règlement  n'entrera  en  appNcation  qu'à  partir  dû 
15  novembre  1906  en  ce  qui  concerne  le  tableau  d'avaitcomeot^ 
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Jusqu'au  1"*  juillet  1907,  pour  tes  poste»  déjuge  suppléant  dL  jus^ 
qu'au  f  5  novembre  lf906  seulement  pour  tom  les  auttes  poste»,  le 
ministre  de  la  Justice  pourra  procéder  directement  à  toutes  les  nomi- 
nation conformément  aux  dispositions  des  lois  actuellement  en 
vigueur. 

Le»  attachés  au  Ministère  de  la  Justiœ,  en  fonctions  au  moment  de 
la.  publication  du  décret,  sont  assimilés  aux  |uges  suppléants  des 
tribunaux  de  première  instance  et  inscrits  au  tableau  d'avancement, 
en  concours  avec  eux. 

Projbt»  db.  RÉoneAiNiaATioN  HE  LA  Cour  d&  cuLasAxioN.  —  Une 
proposition  de  loi,  déposée  le  12  juin  (7.  0.  du  31  julUeli)  sur  le 
bureau  de  la  CJMimbre  des  députés  par  AL  Guillaume  Chastenet, 
reprenant  des  projelS'  depuia  longtemps  à  l'étude,  a  pour  but  de 
réorganiser  la  Gour  de  cassation,  qui  aurait  désoimaisdi^x  chambres, 
eiyiles,  une  chambre  crimiiielle  et  une  chambre  administrative.  Ce 
projet  entraînerait  la  création  de  deux,  nouveaux  poates  davocat 
général. 

L'expoeé  des  motife  renouvelle  les  critiques  habituellemeat  adrea^ 
sées  à  rinstitulion  de  la. Chambre  des  requêtes  : 

Pourquoi  cette  double  procédure  devant  deux  cftatffbfes  oompeséeff  de 
eCMueiilers  égaux  e^r  rang,  en  nomhm  êk  en  autotité?  GomprendHOiii 
pweil  préliminaire  dans  des  caaoù  k  cassation  ne  comporte  même, 
aucune  discussion,  par  exemple  lorsque  Tarrét  pourra  être  cassé  sur  le. 
siège  parce  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  exigé  par 
la  loi? 

Outre  les  pertes  de  temps,  les  complicaiions  imitiles^  il  y  a  dans  le 
fonctionnement  de  la  chambre  des  requêtes  deux  vices  capitaux  : 

C'est  d'abord  qu'on  n'jr  entend  qu'une  des  parties.  £n  outre,  l'unité  de 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  se  trouve  compromise.  Des  con- 
fllls,  très  rares  il  est  vrai,  se  produisent  entre  la  chambre  dvile  et  la 
chambre  des  requêtes,  et  donnent  lieu  à  des  résslfat»  assee  sui^reniiat». 

Tal  moyen  admis  par  la  chambre  desnequètoa  eatxejeté  par  la  chambre 
civile;  tel  autce  est  au  contraire  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes,  qui 
aurait  été  admis  par  la  chambre  civile,  aux  termes  de  sa  jurisprudence. 

On  voit  parfois  cette  singularité  qu'un  pourvoi  est  admis  par  la  chambre 
des  requêtes  sur  un  moyen,  et  qu'un  autre,  condamné  à  Faudience  de 
cette  chambre  entraîne  la  cassetien  par  la  chambre  civile,  tandis  qae  te 
peemter  moyen  aoeueilii  par  lachambm  dâi> requêtes  est  rejeté.. 

Pourtant,  sans  ce  moj^,  l'affaire  n'aurait  pas  été  jusqu'à  la  chambre 
civile. 

Il  arrive  donc,  souvent,  qu'on  présente  un  moyen  pour  franchir  là 
chambre  des  requêtes,  tandis  que  l'on'  compte^ sur  un  awire'peur  tri«m- 
pher  defant  lachacabre  civile^ 

On  cite  notemmentàla.Cour  de  casaatten  un  fait  cooiiu  et. qui  n'eat 


Digitized  by 


Google 


1128  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

pas  pour  reieTer  le  prestige  de  la  justice.  Il  est  arrivé  qu'un  arrêt  de 
rejet  porté  à  tort  sur  une  feuille  d^andience  comme  arrôt  d'admission 
fut  levé  et  donna  lieu  à  une  cassation  prononcée  sans  difficulté  par  la 
chambre  civile. 

Un  règlement  répartirait  les  affaires  entre  les  deux  Chambres 
civiles.  M.  Chastenet  suggère,  par  exemple,  de  réserver  à  la  deuxième 
chambre  les  affaires  en  règlement  de  juges,  les  demandes  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  pour  suspicion  légitime;  les  actions  posses- 
soires,  les  affaires  commerciales,  d'expropriation,  les  affaires  électo- 
rales^ les  affaires  de  contributions  indirectes  et  de  douanes,  les  affaires 
coloniales.  Ce  règlement  serait  fait  par  un  décret  rendu  sur  l'avis  de 
la  Cour  de  cassation. 

En6n,  pour  éviter  des  contradictions  de  jurisprudence  entre  les 
deux  chambres  civiles,  il  propose  d'établir  que  toutes  les  fois  qu'une 
question  se  représentera  qui  aura  donné  lieu  à  ces  divergences,  elle 
sera  portée  devant  les  chambres  civiles  réunies  ou  devant  une  Com- 
mission créée  ad  hoc  et  composée  des  magistrats  les  plus  anciens 
pris  dans  chaque  chambre  et  statuant  en  nombre  impair  pour  ne 
pas  recourir  trop  souvent  à  toutes  les  chambres  réunies.  La  propo- 
sition de  loi  ne  contient,  toutefois,  aucune  disposition  spéciale  à 
cette  commission  ad  hoc;  elle  se  borne  à  décider  (art.  5),  qu'en  toute 
matière  et  dans  toutes  affaires,  la  «  cour  statuera  en  chambres 
réunies  toutes  les  fois  que  le  procureur  général  le  requerra  ou  que 
la  demande  en  sera  faite  par  la  chambre  saisie  de  l'affaire  ». 

H.  Chastenet  rappelle  que  la  création  d'une  chambre  administra- 
tive était  déjà  demandée  par  la  Commission  extraparlementaire  de 
1870-71. 

«  Ce  serait  une  préface  à  un  remaniement  des  tribunaux  adminiâtnh 
tifs,  auquel,  néanmoins,  ne  saurait  être  subordonnée  l'institution  de 
la  chambre  en  question. 

0  On  peut  concevoir  l'existence  d'une  magistrature  administrative 
comme  nous  en  avons  une  commerciale  -—  pour  la  division  du  tra- 
vail —  mais  encore  faudra-l-il  que  ce  soit  une  magistrature  soumise 
aux  règles  générales  du  pouvoir  judiciaire  et  surtout  que  l'adminis- 
tration ne  soit  plus  juge  et  partie  à  la  fois.  » 

Incidemment,  M.  Chastenet  parle,  pour  les  combattre,  des  proposi- 
tions qui  ont  été  plusieurs  fois  faites  d'instituer  à  la  Cour  de  cassa- 
tion des  conseillers  référendaires  ayant  quelque  anal(%ie  avec  les 
maîtres  de  requêtes  au  Conseil  d'£tat. 

Ces  référendaires,  chargés  d'étudier  et  de  rapporter  certaines 
affaires  avec  voix  consultative,  mais  non  délibérative,  faciliteraient  le 
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travail  eD  même  temps  qu'ils  formeraient  comme  une  école  et  une 
pépinière  de  magistrats  et  de  jurisconsultes  d'un  ordre  élevé. 

<  L'idée  peut  être  séduisante  au  premier  «bord,  écrit  M.  Ghastenet. 
Néanmoins,  sans  parler  du  remaniement  profond  que  nécessiterait 
pareille  innovation,  nous  pensons  que  tous  les  rapports  à  la  Cour  de 
cassation  ont  une  importance  telle,  qu'il  est  nécessaire  de  les  laisser 
aux  hommes  d'une  expérience  consommée  et  aux  magistrats  appelés 
à  concourir  à  la  décision. 

»  En  outre,  les  référendaires  nommés  an  concours  ou  à  la  faveur, 
certains  alors  d'arriver  au  poste  de  conseiller,  pourraient  se  relâcher 
et  ne  pas  apporter  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  toute  l'activité  et 
le  zèle  qu'on  est  en  droit  d'exiger. 

»  Enfin,  ils  s'interposeraient  entre  les  fonctions  suprêmes  de  la 
magistrature  et  les  magistrats  ordinaires  dont  ils  retarderaient  l'avan- 
cement. 1» 

La  proposition  ne  modifie  point  le  nombre  des  magistrats  de  chaque 
chambre.  Elle  maintient  à  onze  le  nombre  des  magistrats  dont  la 
présence  est  nécessaire  pour  la  validité  des  arrêts,  mais  elle  ajoute 
que  les  chambres  devront  toujours  siéger  en  nombre  impair. 

Enfin  (art.  3)  les  décisions  des  chambres  réunies  seraient  rendues  par 
quinze  juges  au  moins  pris  en  nombre  égal  dans  chaque  chambre,  en 
commençant  par  les  plus  anciens  et  ne  pouvant  statuer  qu'en  nombre 
impair. 

La  Commission  du  budget,  dans  sa  séance  du  27  juillet  {Le  Temps 
du  29  juillet)  sur  la  proposition  de  M.  Cruppi,  rapporteur  du  budget 
de  la  Justice,  a  demandé  la  suppression  de  la  Chambre  des  requêtes 
et  son  remplacement  par  une  nouvelle  section  de  la  Chambre  civile. 

Frais  dk  justice  criminelle.  —  Une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux 
en  date  du  2  juillet  1906,  signale  aux  parquets  l'augmentation  crois- 
sante des  frais  de  justice  et  prescrit  les  mesures  à  prendre  en  vue 
de  les  réduire  le  plus  possible.  L'étendue  de  cette  circulaire  nous 
interdit  de  la  reproduire.  Voici  ses  principales  dispositions  (t). 

Transport  des  pièces  à  conviction.  —  Elles  doivent  être  transportées 
autant  que  possible  par  des  agents  et  sans  frais,  il  faut  éviter  de  les 
faire  transporter  par  exprès.  A  Paris  où  il  est  admis  que  les  commis- 
saires éloignés  du  Palais  de  justice  ont  le  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement des  frais  de  voiture  ou  de  commissionnaires,  il  ne  devra 


(1)  Nous  laissons  de  côté  dans  cette  circulaire  tout  ce  qui  concerne  les  frais  d'as* 
sistauce  Judiciaire  et  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
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èUe  effectué  quun  asiiL  trainpoffi  desctUéstpan  jour  fooÊ  le  mêBie 
commissariat.  Lâs  pièces  à  convieiioii.n'a€coBipBSMiiipBs.le  prévttiu 
doûvent  être  expédiées  par  chaffuio  de  fer  eilesi  frais  de  port  ne 
dDÎvenlpas.étrApayéftàl'arrivée  en  vertu  d'une  laxe de  fraîS'Uig^i&s. 

Bapperts  méikawt,  —  En  maiiëieiOoniectionneUe  il  Be  deyia  pas, 
ea  principes,  éire  passé  plus  d^une  yaeatiaii  de  ^  francs  pour  le 
rapport.  Leceriifieai  eonstatanisi  un  prèveattipeut  ou  non  être  tains- 
féré  à  pied,  ne  donne  droit  qu'à  une  vacation  tantpeurleB  eoostatatioas 
qoe.poup  sa  rédaetion...  IL  y  a  Ika  de  rasùmnéie  les  expertises  d'exa- 
mea  mental. 

Autmeè  expertise».  —  A.  Paris  on  oeamet.  tropi  souhobAubi  expert 
comptable  dans  les  affaires  d'abus  deecofiaiifiepea  Gomptlfuiées.  U 
oonvieni  de  JoecomaieUreqii'uQi  aeal  expari,  et  de  limiter  sa  miission 
afia  d'éviter  les  recherches  hors  de  proposition  anrec  rimporianee  de 
l'affaire.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  laboratoire,  la  circataire 
iniriiei  les  parquets  àis^entendreavec  lès  esperts  habiluelleoKnLoom- 
mis  pour  qu'ils  ne  dépasseni  pas  uneeertaine  aomnwdans  oertaÎBes 
catégories  d'affaires  déleraiinées  (1); 

Commumeation  du  rapport  (Peccpert  à  des  pdaideursi  non  pourvus 
dt  Cassistancé  judiciaire.  —  «  Dans  lesaflÛres  snsceptiUee  d!en- 
gagei:  des  responsahité&ei viles,  les  parties  intéressées  laissent  main- 
tenaat  de  plus  en  plus  l'autorité  judiciaire  pfeseoire  unei  experiise 
coûteuse  en  se  proposant  de  demander  plus  tard  communicationfdu 
dossier  et  du  rapport  de  l'expert  pour  faire  juger  le  procès  par  leiri- 
bunal.  civil  sans,  avance  de  frais.  Elles  évitent  ainsi  de:  se  coftstiluer 
parties  civiles»  Les*  procureurs  génénuix  sont  fondés  à.  cefiiser  corn- 
muiiisation.aux;  plaideurs  non  pourvus  de  l'assistanoe  judiciaire  qui. 
voudraient  faire  ainsi;  aux  frais  du  Trésor,  la  preuve  du  biea-fondé 
de  lei»  demande  de  dommages  et  intérêts  »  (2). 

JevMMMu  —  La.  cioculaice  reeonunaade  de  n'appeteo  que.  les 
témoins  striclement  nécessaires.  «  Il  y  a  même  lieu  de  s'en  tank  aa 
pffoeès-verbal^  dans,  les  affaires  correctioBnellesi  dans  lesquelles  le 
prévenu  a,  pan  aesi  aveux,  en.  quelque  sorfie  renooeé  à  taise  la  pneuve 

(1)  Les  progrès  incessants  de  la  chimie  rendront  difficile  Tapplication  de  cette 
preseripliofl,  ou  tes  expertises  seront  imites  par  des  méthodes  sunrnnéesi 
-  (â)  La  justice  est  un  service  publio  et  Vune.iiPS'Fnsosis  de  Toiiganiiatioa  sociale 
est  qu'elle  soit  rendue  à  tous.  Si  l'aiTaire  ne  parait  pa«  intéresser  Tondre  ppblic, 
où  comprend  sans  doute  que  le  parquet  refuse  d''agir  directement  sans  consti- 
tation  de  partie cvvilè.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  lorsqu'il  y  a  eu  condamnatioD, 
il  nous  parait  abusif  de  refuser  à  la  partie  lésée  (sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  Tas- 
sistance  Judiciaire  et  ne  peut  Tavoir,  â  raison  de  sa  situation  pécuniaire),  la  corn- 
jBuaicaAion  d'une,  procédure  qui  doit  diminuer  les  frais  de  Tinstance  civile  en 
dommages-intérêts. 
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ooattaire  >  (1)». —  Spécialemeat  «n  ee  qui  eoocecod  h»  gmdmmeÊt,, 
et  les  témoins  jouissant  sur  les  cbdoûasde. fer <mi'  tramways d'uBe 
Féductioa  totale  on  partielle  de  tarif,  oa  devra  appUquer  steidôment 
la  circulaire  du  11  février  18S8. 

Greffiers  et  jugements.  —  La  circulaire  iakrodMit  des  nnadiâeaiicnM! 
dans;  la  forme  des  mémoire»  dos  gnefi&svs  sur  lesquelles  noos  A'iasjs- 
teroBs  pas-(2.>.  li^le.  recommande  d'éviter  daMtla  cédaûttDnidds  juge^ 
mentales  dévelopfiemeiita  snpeiAus> de. se  borner  à  citer  saaslee 
reproduire  textuellement,  les  disppsîtfcHas  légales:qiii  détesmneat  le 
okode  d'eiécation  de  la  peioe^  qui  prescriveni  lecuaaub  dea^  peines 
corporelles. ou . péouniaireB,. qui  visent. la ^ndamnatioa aux^fraief . Ift. 
responsabiliiè  civile,  la^aojtîdarîté,  le  calcul  de*  la  ducéet  de  la^oonr- 
tiainte  par  corps  et  môtne  la  publicité  du  jugemeoit.  On  devra.  éKriter 
de  recopier  les  articles  de: kH  dans  rexpéditioni  du  jugeoMQt  jointe: 
aux  dossiers  d'appel;  Enfin  on  omettra  d'y  annexer,,  comme  inutile^ 
L'expédition  du  jugement  statuant  sur  la  demande  de  mise  en  libeciéi 
provisoire  des  prévenusi  lop$i|a.'appeL  n'aura,  pas  éi)é  spâcialemeni 
interjeté  de  ce  jugement  dans  le  déM  légxfcli: 

Copie,  des  procédm^  cH^nmdks^  —  Elle  nedoit  comprandre  quelle 
procès-verbal  et  le»  déelaratiûns  écrites  des  témoins  (â). 

CUcUions,  -r-  La  droulaire  jQMommande  de  convoquer  par  simple^ 
avertiseementleaprévenus  libres  en  matière  dû  ohasse,  police  saaii-^ 
taire,,  r^lemeotsr  sur  la  phasmacie,  la  police  des  chemins  de  foB^  lau; 
pâehefliLyi^(xiuancl  Kaffiûie  n'i«Mi»sseipaaie&ËauK«t.F<iiM6ni  left 
Ponts  et  Chaussées). 

Les ordonn«R^a.de iran9mi8sioa(aFt«.  1^ C. In&tr.  cr.)  d'un» pro- 
cédure d'assises  oe doivent paa étve notifiéeipar huissier (4). 

Fermai  des  actes  d'acausation.  ^*^Les.  (ffoeureurs  génécMAx:  adop- 
teront une  disposition  des  écriture»  calquée  sur  celle  imposte  amt 
greffiers.  (28  lignes  et  840  sjiitaibes  par  râle)  et  feront  dliesaer  «  un 

(1)  Les  inculpés  reviennent  fréquemment  sur  leurs  aveux  à  l'audience,  ou  ilsea 
restreignent  la  portée  quand  ils  rtesbnt  pas  en  présence  des  principaux  témoins. 

(2)  Incidanineat  la  etrettlaire  lait  altuaioa  à  la  néoeasité.de  pronouMr  la  joiic<*^ 
tion  de  certaines  poursuites.  £Ue  pourrait  sur  ce  point  ia^ister  davantage.  Dansi 
les  pays  frontière,  à  raison,  paratt-il,  des  nécessités  de  la  comptabilité,  on  prononce 
toujours  deux  jugements  contre  tes  cootrebandters*  expulsés  {Vtm  pour  fhrade  en- 
matière  dédouane^  Tautre  poor  eapoènoa).  S'il  est  des  affairas^siiaeeptiblas  d^ôtce 
lointes  ce  sont  bien  oelles>là. 

(3)  G^est  strictement  légal.  Mais  l'intérêt  de  la  défense  et  de  la  justice  exigerait 
la  eopie  iatôgrale  du  dossier  et  surtovt  des  eKpevtiseai  11  y  a  lài  une  rétùvmtr  uéee»- 
saire. 

(4)  C'est  un  point  certain.  Mais  la  copie  de  Texposé  des  faits  serait  dans  bien  des 
cas  utile  àTavocat  pour  la  rédaction  du  mémoire  prém  par  Part.  2t7;  C.  inatr^ 
orifU'. 


Digitized  by 


Google 


1132  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 

barème  comparatif  des  rôles  du  greffe  et  des  rôles  d'huissier,  établi 
d'après  le  nombre  moyen  des  syllabes  ». 

Notification  de  la  liste  des  témoins,  —  On  la  retardera  ja*5qu'à  la 
limite  du  délai  de  24  heures  (art.  315,  C.  instr.  crim.)  pour  éviter  des 
notifications  complémentaires. 

Les  arrêts  de  rejet  concernant  les  détenus,  les  décisions  discipli- 
naires de  la  Grande  Chancellerie  devront  être  notifiés  par  voie  admi- 
nistrative. Il  en  sera  de  même  des  ordonnances  relatives  à  la  gestion 
intérimaire  d'une  étude  de  notaire. 

Trofispof^t  de  magistrats.  —  En  dehors  de  Paris,  interdiction  de 
rembourser  par  une  ta?[e  de  frais  urgents  les  frais  de  voiture  pour 
transport  dans  une  ville.  Les  transports  dans  la  banlieue  à  plus  de 
5  kilomètres  ainsi  que  ceux  effectués  dans. le  hameau  d^une  com- 
mune voisine  dont  l'agglomération  principale  est  distante  de  moins 
de  5  kilomètres,  donneront  lieu  à  une  indemnité.  En  cas  de  double 
transport,  le  même  jour,  dans  des  directions  différentes,  le  magis- 
trat n'aura  droit  qu'à  une  journée  d'indemnité  calculée  en  addition- 
nant les  deux  distances  parcourues. 

Dans  les  pays  de  montagne,  les  magistrats  sont  parfois  dans  la 
nécessité  d'employer  plusieurs  moyens  de  locomotion  (chemin  de  fer 
et  voiture),  de  sorte  qu'ils  ont  à  parcourir  une  distance  plus  grande 
que  celle  que  donnerait  un  trajet  direct,  mais  moins  rapide.  Ils  sont 
autorisés  à  réclamer  dans  ce  cas  une  indemnité  de  transport  à  calculer 
sur  la  distance  parcourue  en  voiture,  en  y  ajoutant  leurs  déboursés 
de  chemin  de  fer. 

-  Désormais  si  le  transport  se  prolonge  au  delà  du  premier  jour,  le 
calcul  se  fera  pour  le  surplus  par  demi-journée. 

Les  transports  étrangers  au  service  de  Tinstruclion  crimineHe  ne 
donnent  lieu  à  aucune  indemnité. 

Mise  en  fourrière.  —  La  mise  en  fourrière  a  un  caractère  admi- 
nistratif lorsqu'elle  s'applique  à  des  animaux,  voitures  ou  objets  à 
l'abandon;  elle  n'a  un  caractère  de  mesure  d'instruction  que  lorsqu'il 
y  a  eu  saisie  ou  mise  sous  séquestre.  Elle  suppose,  i)ar  conséquent, 
l'existence  d'une  ordonnance  ou  d'une  réquisition  délivrée  par  le  juge 
d'instruction,  le  procureur  de  la  République  ou  un  juge  de  paix. 
L'autorité  judiciaire  doit  nécessairement  régulariser  un  placement 
provisoire  fait  par  des  agents  de  la  force  publique.  Toutefois,  lorsque 
le  parquet  est  avisé  que  des  agents  rédacteurs  d'un  procès-verbal  ont 
placé  des  animaux  ou  des  objets  en  fourrière,  par  mesure  admmis- 
trative,  il  est  recommandé  de  se  concerter  avec  l'autorité  municipale 
en  vue  d'éviter  toute  difficulté  ultérieure.  Les  frais  de  fourrière  ne 
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peuvent  plus  être  acquittés  à  titre  de  frais  de  justice,  à  partir  du 
moment  où  la  condamnation  est  devenue  définitive.  Si,  à  cette  date 
la  garde  n'a  pas  pris  Hn,  la  fourrière  prend  un  caractère  administratif 
comme  s'appliquant  à  des  objets  soustraits  ou  détournés  qui  n*ont 
été  ni  réclamés  ni  vendus.  Avis  de  cette  nouvelle  situation  doit  être 
donné  il  l'Administration  municipale  et  au  gardien. 

La  poLicg  JUDICIAIRE.  —  DiscouRs  DE  M.  CLEMENCEAU.  —  Daus  le 
discours  qu'il  prononça  le  14  octobre  à  Draguignan,  M.  Clemenceau, 
Ministre  de  l'Intérieur,  a  été  amené  à  signaler  l'insuffisance  de  l'orga- 
nisation de  la  police  judiciaire  en  France.  Nous  empruntons  au  Temps 
du  15  octobre  l'extrait  suivant  de  son  discours  : 

C'est  pour  le  maintien  du  droit  seulement  que  la  police  et  1^  foi'ce 
publique  doivent  être  mises  en  mouvement. 

La  police!  A  ce  seul  mot  ja  vous  ai  vu  dresser  Toreille.  Ahl  le  redou- 
table pouvoir  de  tout  rechercher,  de  tout  fouiller,  de  tout  connaître  par 
desmojens  mystérieux!  Que  de  secrets,  que  d'intrigues,  que  de  drames! 
Partout  des  espions,  des  «  souricières  »,  des  «  filaturts  »,  des  chausse- 
trapes,  des  embuscades,  des  hommes  marchant  dans  les  murs  :  une 
pièce  de  l'Ambigu  dans  la  réalité!  Ah!  mes  amis^  que  nous  sommes  loin 
de  compte!  Apprenez  de  moi,  comme  de  M.  Lépine  lui-même,  qu'il  n'y 
a  plus,  a  proprement  parler,  de  police  politique  dans  les  pays  libres.  La 
presse  l'a  tuée  en  disant  tout,  même  souvent  la  vérité.  Sahs  doute,  il  sub- 
siste encore  de  mauvais  desseins  dans  les  partis  que  l'opinion  publique 
abandonne.  Par  les  plus  simples  moyens  toute  entreprise  de  subversion 
sera  déjouée. 

Pour  ce  qui  est  de  la  police  administrative,  pur  voie  de  règlements  de 
police,  elle  n'a  plus  de  raison  d'être  dans  un  statut  social  fondé  sur  le 
droit  égal  de  tous  garanti  par  la  lof. 

La  seule  palico  qu'ur.e  démocratie  puisse  avouer,  la  police  judiciaire,  la 
police  des  délits  et  des  crimes,  protectrice  de  tous  les  citoyens,  n'est  plus 
au  service  de  l'arbitraire,  son  œuvre  est  de  liberté.  Eh  bien,  c'est  celle-là 
précisément  qui  est  trop  manifestement  insuflisante. 

En  voulez-vous  la  preuve?  En  1896  le  nombre  des  détenus  était  de 
43.448.  En  i905  il  n'est  plus  que  de  24.393.  Il  en  résulie  au  budget  une 
très  appréciable  économie.  Mais  cette  économie  est-elle  le  résultat  d'un 
abaissement  de  la  criminalité  ou  d'une  insuflisance  de  la  répression? 
Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir.  A  la  question  ainsi  posée  les  statistiques  du 
Ministère  de  la  Justice  fournissent  la  réponse.  En  1896  nous  trouvons  en 
effet  87.013  affaires  criminelles  et  correctionnelles  dont  les  auteurs  sont 
restés  inconnus  et  sur  lesquelles  il  n'y  a  même  pas  eu  d'instruction,  tandis, 
qu'en  1904  —  je  n'ai  pas  les  chiffres  de  1905  —  il  y  a  103.410  crimes  ou 
délits  dont  les  8ut>  urs,  faute  d'une  police  efficace,  échappent  à  toute 
répression.  19.055  détenus  en  moins,  mais  16.347  impunis  en  plus.  Inutile 
d'insister  sur  la  démonstration. 

Le  budget  de  la  sûreté  générale  s'élève  présentement  à  dix-huit  millions 
sur  lesquels  quinze  millions  pour  Paris  et  Lyon.  C'est  avec  moins  de  trois 
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millions  que  se  fait  la  pdlioe  judiciaire  sûv  Umi  le  reste  du  terriMre, 
frontières,  villes,  campasMWsi.iBftlgaiBdée8..  J'AitinBiitoéunegraiideenfaéte 
sur  Tétatde  la  police  en  France,  et  la  réonganisatîoa  générale  du.  Ministère 
de  rintérieur,  qui  \a  élre  soumise  au  .Conseil  d'État,  sera  suivie  d'une 
réorpfanisation  des  services  de  la  sûreté  générale  qui  ne  peut  plus  être 
retardée. 

Mission  du  service  pénitentiaire  d'après  M.  Clemenceau.  —  Dans 
ee  aiéme  discours,  M.  )e  Miniotre  de  Tlntérieur  a  indiqué  en  teqrmes 
éloquents  la  mission  du  service  pémteDtiaire.  Le»  idées  quHha  dérve- 
loppées  sont  trop  coDfonpes  à  ceMea  qui  inspirent  ies  travaux  hatn- 
tuels  de  notnB  Société  pour  que  nous  ne  soyons  pas  heureux  de  le 
citer  et  de  prendre  acte  des  réformes  dont  il  annonce  la  prochaine 
'Céalisaiioa.  Nous  nous  permettrons  seulement  d'observer  que  depuis 
plus  de  deux  siècles  ce  programme  avait  été  formulé  dans  cette  ins- 
cription latine  qui  se  lisait  dè^  1703  sur  une  maison  de  correction  de 
jeunes  détenus  :  Parum  est  coercere  ifnprobospœnâ,  nisi  probos  efficias 
disciplina  (1). 

Dans  Torganisalion  du  service  pénitentiaire,  Tancienne  idée  du  châli- 
ment  biblique,  de  la  loi  du  lalion,  du  mal  répondant  au  mal,  de  la  per- 
sécution de  tous  répondant  à  la  révolte  d'un  seuL  a  fait  son  temps.  Il  ne 
s*agit  plus  d^une  répression  aveugle,  d'une  répression  sauvage  qui  aboutit 
a  empirer  le  délinquant.  C'est  la  conception  nouvelle  de  la  réparation, du 
relèvement,  qui  s'impose.  La  prison  doit  éti*e  une  maison  de  guérison. 
Relever  l'homme  en  faute  par  l'éducation  d'un  travail  qui  lui  mette  aux 
mains  l'outil  de  relèvement  et  nous  permettent  à  sa  sortie  de  l'aider  à  se 
reclasser  parmi  ses  concitoyens  pour  son  avantage  et  pour  celui  de  tous, 
voilà  le  problème  tel  qu'il  se  présente  â  lous  désormais.  Plus  de  faute 
irréparable.  11  y  aura  place  pour  l'espérance  dans  ie  cœur  des  désespérés 
dont  Fétat  d'âme,  danger  social  par  excellence,  se  verra  transformé  pour 
l'énergie  d'un  recommencement. 

Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  dire  avec  quelle  joie  j'ai  rencontré  ces 
vues  dans  le  remarquable  rapport  du  budget  pénitentiaire  présenlé  parle 
distingué  député  de  Caen,  M.  Chéron.  Grâce  à  lui,  un  notable  effort  va 
être  accompli  dans  le  sens  d'une  justice  sociale  supérieure. 

Pouce  des  mœurs.  — En  ce  qui  concerne  la  police  des  mo&urs  et 
la  réglementation  de  la  prestitution,  M.  le  Ministre  de  Tlnténear,  a 
constaté  la  nécessité  de  réformes,  mais  sans  en  préciser  la  nature. 

Le  ministre  de  Tlnlérieur  est  chargé  d'assurer  l'implacable,  l'immorale 
réglementation  d'un  état  de  choses  inavouable.  Pour  les  vices  de  l'homme, 
c'est  la  femme  qui  expie.  Ah!  d  vous  pouviez  voir  défiler  devant  ce 

(1)  V.  César  Cawtu,  BeccaHa  et  le  Droit  pénal  (traduclion  de  J.  Lacointa  et 
C.  Delpech).  p.  7. 
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qakm  appelle  le  IriiniDal  administnilif .  de  la  Préléctore  depc^iœ,  M- 
iix>y8ibi6  procaBskm  de  ces  Qréa4i«Fes  .dég^radées»  de  quisze  à  soixaate  .ans 
et  plus,  qui  résument  en  elles  tout  Texcèà  du  malheur  humain,  peat- 
être  penseriez-vbus  avec  moi  que  ce  n'est  pas  assez  Taire  pour  la  morale 
publique  de  les  tenir  emprisonnées  pour  Tinobservation  de  règlements 
.qu'on  n'a  pas  le  diH>it  d'édicter,  et  de  cultiver,  au  petit  bonheur,  leur 
ayllissement  de  chaque  jour.  On  me  char|;e  théoriquement  de  veiller  à  la 
santé  publique  menacée  par  cette  légion  redoutable.  Je  dois  dire  que 
cet  office,  mon  administration  s'en  acquitte  avec  une  parfaite  iuelQcacHé 
et  cela  au  moyen  de  pratiques  contraires  aux  lois,  contraires  ' même  aux 
principes  de  tout  gouvernement  humain.  Je  suis  bien  loin  de  nier  quie 
ce  mai  soit  tempéré  par  l'humanité  des  ronctionnaireâ,.mais  là  encore  il  j 
ade  grandes  réparations,  de  grandes  organisations  de  relèvemen  t  à  préparer. 

Suppléants  de  juges  de  paix.  —  A  Toccasion  de  nominatioas 
récentes  de  suppléants  de  juges  de, paix,  le  journal  le  Temps  (numéro 
du  i3  août),  signale  que  «  le  nombire  de  ces  nouveaux  suj^léants gui, 
par  profession,  sont  entièrement  dépourvus  de  culture  juridique,  est 
vraiment  hors  de  toute  proportion.  Ce  ne  sont  guère  que  médecins 
ou  experts  géomètres.  Il  y  a  même  des  marchands  de  vin.  On  ne 
risque  pas  de  s'avancer  beaucoup  en  afDrraant  que  ce  ne  peut  être 
le  souci  d'une  bonne  administration  de  la  justice  qui  a  inspiré  de 
tels  choix.  C'est  évidemment  la  politique,  la  fâcheuse  politique, 
qu'on  parle  toujours  d'exclure  des  prétoires,  mais  qu'on  se  hâte  de 
faire  entrer  par  la  fenêtre  quand  on  a  affecté  de  la  mettre  à  la  porte.  » 

Et  tout  en  reconnaissant  que  la  loi  sur  la  réorganisation  des  jus- 
tices de  paix  n'avait  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  de 
capacité  à  exiger  des  candidatd  aux  suppléances»  le  journal  ajoute  : 

«  Sans  doute,  le  Garde  des  Sceaux  n'a  pas  violé  le  texte  de  la  loi  sur 
la  réorganisation  des  juges  de  paix,  en  cette  occurrence.  En  exigeant 
quelques  gau-anties  de  capacité  —  pas  bien  exorbitantes,  certes  — 
pour  la  nomination  des  juges  de  paix,  elle  n'a  en  rien  innové  à  cet 
égard  relativement  à  leurs  suppléants.  Aujourd'hui  comme  avant  la 
loi  du  12  juillet  1903,  c'est  le  bon  plaisir  du  ministre  de  la  Justice 
qui  préside  à  la  désignation  de  ces  derniers.  La  lacune  est  regrettable, 
et  elle  n'avait  pas  laissé  de  frapper  l'attention  de  ceux  qui  se 
livraient  à  l'examen  critique  du  projet  de  réorganisation.  On  leur 
répondit  alors  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  montrer  trop  exigeant, 
car  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  recrutement  des  suppléants  fût 
aisé.  Oubliait-on  que  la  fonction  nfétait  pas  rémunérée,  bien  que  la 
besogne  fût  ea  certains  cajs  très  absorbante? 

n  La  odiique  ne  pouvait  passer  condamnation  sur  ce  point  qu'à 
nne  condition,  c'est  que  le  Garde  des  Sceaux,  du.moin6,  donnerait 
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l'impression  très  nette  de  ne  recourir  pour  pourvoir  ces  postes  à  des 
personnages  sans  connaissances  juridiques  qu'à  défaut  de  candidais 
qualifiés  et  en  dernière  analyse!  » 

M.  Emile  Chbysson.  —  Par  décret  du  11  octobre,  rendu  à  l'occasion 
des  expositions  de  Saint-Louis,  de  Lille  et  d'Arras,  M.  Tinspecteur 
général  Gbeysson  a  été  nommé  commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 
Cette  haute  distinction,  à  laquelle  il  avait  tous  les  titres,  est  la  récom- 
pense d'une  vie  entière  consacrée,  avec  une  inlassable  activité,  à  la 
science  et  aux  œuvres  sociales. 

M.  Gbeysson  a  été  l'un  de  nos  présidents  les  plus  éminents.  Nu) 
n'ignore  la  part,  si  utile  et  si  grande  qu'il  a  prise  aux  travaux  de 
notre  Société,  ni  tous  les  services  par  lui  rendus  à  la  cause  du 
patronage,  tant  comme  rapporteur  de  l'enquête  de  1893,  que  comme 
vice-président  et  président  de  l'Union,  et  président  du  Congrès  de 
Marseille.  Qu'ils  aient  retenu  l'attention  du  Gouvernement,  à  côté 
des  services  publics  autrement  considérables  de  l'ingénieur,  et  du 
professeur  de  l'École  des  Mines  et  de  l'École  des  sciences  politiques» 
nous  n'aurions  pas  la  présomption  de  le  penser.  Hais  si  H  .Gbeysson, 
au  milieu  des  occupations  multiples  d'une  carrière  absorbante,  a  su 
trouver  le  temps  de  nous  apporter  un  si  précieux  concours,  c'est 
un  motif  de  plus,  de  joindre  à  nos  félicitations  l'expression  plus  vive 
de  notre  reconnaissance. 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Le  môme  décret  a  nommé  officier  de  la 
Légion  d'honneur, M.  Ferdinand-Dreyfus,  titulaire  d'une  médailled'or. 

Ses  (itres  à  celte  distinction  étaient  également  si  nombreux  et  si 
divers  que  sa  collaboration  cependant  si  active  à  nos  travaux  et 
aux  œuvres  de  patronage,  n'a  pu  entrer  que  pour  une  faible  part  dans 
l'appréciation  des  ministres  qui  ont  proposé  sa  nomination.  Mais 
notre  reconnaissance  ne  s'inspire  pas  de  cette  méthode  otFicielle;  elle 
ne  voit  que  les  services  rendus,  et  c'est  pourquoi  nous  en  joignons  la 
très  chaleureuse  expression  aux  félicitations  que  nous  adressons  à 
notre  distingué  et  cher  collègue. 

M.  Paul-Émilc  Brun.  —  La  môme  promotion  comprend  M.  Brun, 
le  distingué  directeur  de  la  Colonie  des  Douaires,  titulaire  d'un  grand 
prix,  qui  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Cette  double  distinction,  si  justement  méritée,  récompense  dans  ia 
personne  de  notre  collègue,  la  science  pénitentiaire  appliquée.  Nous 
nous  en  félicitons  à  plus  d'un  titre,  et,  spécialement  nous    serions 
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particulièrement  heureux  si  elte  faisait  enfia  réfléchir  ceux  qui 
90Dt  trop  portés  à  condamner  l'éducation  réformatrice  sans  la  con- 
naître, et  les  amenait  à  penser  que  le  jury  et  le  gouvernement 
ont  tenu  compte  non  seulement  des  efforts  de  M.  Brun,  mais  aussi 
et  surtout  des  résultats  très  heureux  et  très  probants  qu'il  ne  cesse 
d'obtenir. 

M.  Victor  DuBRON.  —  Notre  collègue,  M.  V.  Dubron,  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  de  Douai,  a  été  également  mommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  au  titre  d'organisateur  et  président  du  jury 
de  la  classe  d'hygiène  sociale  à  l'exposition  d'Arras.  Depuis  longtemps 
M.  Dubron  consacre  son  activité  et  sa  chaude  éloquence  aux  œuvres 
d'hygiène  physique  et  morale.  Nous  le  félicitons  bien  sincèrement 
de  la  distinction,  méritée  depuis  si  longtemps,  dont  il  vient  d'être 
l'objet. 

Repos  dominical.  —  Le  Journal  officiel  du  14  juillet  a  promulgué 
la  loi  du  13  juillet  sur  le  repos  dominical.  Nous  en  publierons  l'ana- 
lyse dans  le  prochain  numéro. 

L'art.  10  C.  Instr.  crisi.  et  les  préfets.  —  Une  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  10  août  sur  laquelle  nous  aurons 
l'occasion  de  revenir,  après  avoir  rappelé  qu'en  1879,  devant  la 
commission  chargée  d'élaborer  la  réforme  de  notre  procédure  pénale, 
M.  le  Garde  des  Sceaux  Le  Royer  signalait  les  pouvoirs  conférés  aux 
préfets  par  Tart.  10,  C.  Inslr.  crim.  comme  a  un  anachronisme  dan- 
gereux »,  contient  les  instructions  suivantes  : 

Vous  voudrez  bien  ne  jamais  user  de  ces  pouvoirs  sans  m'en  référer  au 
préalable,  soit  par  un  rapport  cirooostancié,  soit,  m  cas  d*extréme  ui^ence, 
par  une  communication  détaillée  ou  télégraphique  ou  téléphonique. 

Il  m^appartient,  en  effet,  de  connaître  toutes  les  circonstances  qui  pour- 
raient provoquer  vos  propositions  et  d'arrêter,  sous  ma  responsabilité,  la 
décision  qu'elles  me  paraîtront  comporter. 

Si,  d'ailleurs,  vous  étiez  amené  à  faire  usage,  avec  mon  autorisation, 
des  pouvoirs  que  vous  confère  l'article  10,  avant  que  le  Parlement  se  fût 
prononcé  à  ce  sujet,  vous  auriez  à  en  aviser  le  procureur  de  la  République 
du  ressort  intéressé,  sans  aucun  délai,  SiU  moment  môme  où  se  produirait 
cette  action,  pour  permettre  à  ce  magistrat  de  désigner  le  juge  d'instruc* 
tien  dont  l'intervention  vous  dessaisirait. 

Passage  a  tabac  —  Des  instructions  très  énergiques  de  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ont  interdit  aux  agents  de  se  Uvrer  à  des  vio- 
lences sur  les  inculpés.  A  la  suite  d*un  fait  regrettable  de  cette  nature, 
M.  le  Préfet  de  police  à  fait  afficher  dans  les  postes  une  note  par 
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iaqueUe  iL  lappelle  à  tous  lei»  agents  de  la  fioiiee  munîcifiale  qu'ils 
doivent  s'abstenir,  en  toute  oircoiuftanee,  de  violences  injustifiées.  Le 
préfet  ^considère  comme  telles  au  premier  chef  les  omips  portés  à  un 
détenu  dans  on  poste  de  police,  «  iparoe  que  frapper  un  homme 
sans  défenae  est  on  acte  indigne  d'un  .représentant  de  la  force 
publique,  qui  engage  non  seulement  la  responsabilité  personnelle  de 
celui  qui  le  commet,  mais  celle  du  chef  de  poste  qui  le  tolère  sans  le 
signaler». 

Acte  de  baptême  des  pupilles  de  l'Adwwistration  péwiteutiahii. 
—  Une  circulaire  de  1880  prescrivait  de  jcSndre  Tacte  de  baptême 
au  dossier  des  pupilles  de  l'Administration  pénitentiaire.  M.  Clemen- 
ceau, ministre  de  Flntérieur,  vient,  par  une  nouvelle  circulaire  aux 
préfets,  de  supprimer  cette  formalité.  Cette  circulaire  n'est  pas  à  l'abri 
de  la  critique.  La  loi  sur  la  séparation  n'interdit  pas  aux  pupilles  la 
pratique  de  leur  culte,  et  la  production  de  l'acte  de  baptême  est  le 
meilleur  moyen  de  connaître  exactement  à  quel  culte  ils  appar- 
tiennent. 


Bx^^TiON  DE  LA  LOI  d'amnistie.  —  Unccirculaire  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a  rappelé  aux  parquets  TobUgation  iégale(art.  S,  §  2,  loi 
du  5  «eût  1899)  de  retirer  dM  casier  judidaire  touiibulktiu  n^  1  rela- 
tif à  «ne  condanmation  effacée  par  l'anmi^ie,  et  de  volera  oe qu'Au- 
cune négligence  ne  fHiisse  désormais  ôfere  relevée,  sur  ce  poiat,  dans 
r^ablissement  des  bulletins  n""  2  et  n<^  3  {supr.^  1105).  Cetle  cir- 
culaire ajoute  :  a  En  raisea  des  retraits  multiples  de  bulletins  n^  i , 
occasionnés  dans  les  casiers  judiciaires  pour  l'application  de  la  loi 
dtt  12  juàlkt  1906,  voua  voudrez  bien,  par  faciliter  la  tàcbe  -des 
greffiers,  et  surtout  pour  éviter  que  des  omissions  se  se  produiemt 
dans  Texéculion  de  ce  travail,  faire  dresser  d'urgence  l'état  des  con- 
damnations prononcées  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  cor- 
drectionaels  de  votie  ressort,  pour  failâ  commis  antérieurement  au 
10  juiitet  1906  et  visés  par  les  paragraphes  1,  2,  ^  et  4  de  rarticic 
premier  de  !a  loi  précitée,  fi  -conviendra  ensuite  de  donner  «m  «de 
ces  condamnations  soit  au  casier  central,  soit  au  greffe  du  parqnettfe 
l'arrondissement  d'origine  de  chaque  intéressé  ». 

Accidents  dans  les  établissements  PÉNiTENTiAiaEs  et  hos«>etauers. 
—  Un  arrêté  du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Xravail 
en  date 'du  9  octobre  («/.  O.  du  lH  octobre  1906,  i&st^iie  «ne  oom- 
mission  de  IS  membres  chargée  d'étudier  les  diflfcaltês  relatives 
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à  TapplicatioD  de  la  loi  du  9  avril  1898,  aux  acddeots  du  travail  sur- 
venuB  dans  les  établissements  péniteatiaires  ou  dans  les  établis- 
sements hospitaliers.  Ont  été  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Monis,  sénateur;  Cnippi,  Pierre  Dupuy  et  Henri  Michel, 
députés;  Georges  Paulet,  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyajojce 
flomles;  Ch.  Lyon-Caen,  membre  de  llnstitut;  Louis  Bouquet,  dirâc- 
teur  de  l'enseignement  technique;  Gasquet,  directeur  de  rensei- 
gnement primaire;  Mallet,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  l'ensei- 
gnement secondaire;  Verwaest,  chef  de  bureau  à  la  direction  de 
renseignement  supérieur;  Grimanelli,  directeur  de  T Administration 
pénitentiaire  (ou,  en  son  absence,  M.  Martin,  chef  de  Jbureau  à  la 
même  direction);  Gollignon,  directeur  de  l'institut  national  des 
sourds-muets;  Mamelle,  sous-directeur  de  l'agriculture;  Delatour, 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

M.  Rossy,  commissaire  contrôleur  des  sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Prison  cellulaire  de  Loos.  —  La  prison  cellulaire  de  Loos,  après 
d'assez  nombreux  retards  {Revue^  1905,  p.  1380)  a  été  enfin  ouverte 
le  1"  septembre  dernier. 

Congo  français.  —  Organisation  judiciaire.  — Un  arrêté  du  Com- 
missaire général  {le  TempSy  du  14  août)  décide  que  les  administra- 
teurs-inspecteurs du  contrôle  près  les  sociétés  concessionnaires  seront 
officiers  de  police  judiciaire  durant  leur  mission  et  dans  le  périmètre 
des  propriétés  soumises  à  leur  inspection.  Dans  le  cas  seulement  de 
crime  ou  de  délit  flagrant,  ils  pourront  faire  toutes  perquisitions 
utiles  et  môme  s'assurer  de  la  personne  des  prévenus. 

Tribunaux  tunisiens.  —  Commissaires  du  Gouvernement.  —  Un 
décret  du  bey  de  Tunis  en  date  du  10  juillet  1906,  a  institué  près  de 
«chacun  des  tribunaux  tunisiens  un  emploi  de  commissaire  du  Gou- 
vernement, les  fonctionnaires  seront  nommés  après  un  concours, 
dont  le  programme  a  fait  l'objet  d'un  arrêté  du  premier  ministre  du 
Gouvernement  tunisien  en  date  du  11  juillet  1906.  Le  premier  con- 
cours aura  lien  le*!© novembre  prochain. 

Cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  française.  —  La  Cour 
d'appel  dont  le  siège  était  provisoirement  demeuré  à  Saint-Louis 
malgré  le  décret  du  10  novembre  1903  (Bévue,  1903,  p.  1466)  a  été 
solennellement  installée  ù  D.ikar  le  20  août  dernier. 
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Police  au  Sénégal.  —  Aux  termes  d'ua  arrêté  du  gouverneur 
général  de  l'Afrique  oocidentaïe  française,  le  service  de  la  police  au 
Sénégal  sera  dorénavant  assuré  par  des  gardes  de  police  à  pied  et 
des  gardes  de  police  à  cheval  recrutés  exclusivement  parmi  les  anciens 
militaires  ou  marins  indigènes  au  service  de  l'État.  L'effectif  sera 
fixé  chaque  année  par  voie  budgétaire.  (Le  Temps,  du  22  septembre 
1906.) 

La  peinb  de  mort  et  les  économies  budgétaires.  —  Sous  prétexte 
d'économies,  et  afin  de  trouver  notamment  les  ressources  nécessaires 
à  l'application  intégrale  de  la  loi  sur  l'assistance  des  vieillards,  la 
Commission  du  budget  propose  la  suppression  des  gages  des  exécuteurs 
des  hautes  œuvres  (27.000  fr.),  une  réduction  de  3S.£^00  fr.  sur  le 
crédit  affecté  au  traitement  des  sous-préfets,  enfin  elle  demande  la 
suppression  totale  du  crédit  affecté  aux  conseils  de  préfecture»  sous 
réserve  de  transporter  leurs  attributions  aux  juridictions  existantes 
ou  à  des  commissions  composées  du  préfet,  du  secrétaire  général  et 
d  un  conseiller  général. 

Supprimer  indirectement  la  peine  capitale  par  voie  budgétaire 
et  pour  raison  d'économie!  Le  Gouvernement  semble  d'ailleurs  disposé 
à  entrer  dans  cette  voie,  et  d'après  le  compte  rendu  du  Conseil  des 
ministres  tenu  à  Rambouillet  le  30  juillet,  le  Garde  des  Sceaux  a  été 
chargé  d'étudier  une  nouvelle  graduation  des  peines.  En  attendant, 
va-t-on  gracier  tous  les  condamnés  à  mort? 

Tickets  de  liberté.  —  Dans  une  des  dernières  séances  de  la  com- 
mission du  budget,  M.  Chéron,  rapporteur  du  budget  de  l'adminls- 
tratiou  pénitentiaire  a  fait  adopter  le  système  dit  des  «  tickets  de 
liberté  t,  qui  seront  remis  aux  condamnés  en  récompense  de  leur 
bonne  conduite  et  de  leur  travail.  Lorsque  les  détenus  posséderont  un 
nombre  déterminé  de  ces  tickets,  ils  seront  proposés  de  plein  droit 
pour  la  libération  conditionnelle  (1). 

Patronage  obligatoire.  —  Dans  celte  même  séance  la  Commiiesion 
du  budget  a  décidé  l'institution  du  patronage  obligatoire  des  jeunes 
détenus  et  des  libérés. 


(1)  Le  secrétaire  général  d'une  importante  société  de  patronage  nous  exprime  à 
ce  sujet  la  crainte  que  ces  tick-ts  de  liberté  ne  profitent  surtout  aux«  bons  détenus» 
c'est-à-dire  aux  récidivistes  familiarisés  avec  toutes  les  prescriptions  des  règlements. 
11  y  a  certainement  là  un  danger  à  éviter. 
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RteuEUENTs  d'administration  publique.  Pkoposition  de  Bostquâ^ 
NARD.  —  Nos  lois  sont  trop  souvent  votées  à  la  hâte,  et  le  Parlement 
délègue  au  Conseil  d'Ëtat  le  soin  de  les  rendre  applicables,  sinon  de 
les  faire  presque  entièrement  (supr.  1001)  par  des  règlemenls  d'admi- 
nistration publique.  Ceux-ci  se  font  parfois  attendre  très  longtemps, 
et  il  leur  arrive  de  dénaturer  la  loi.  Pour  remédier  à  ces  abus, 
M.  Forgemol  de  Bostquénard,  sénateur  de  Seine-et-Marne,  voudrait 
qu'à  moins  de  disposition  contraire  indiquée  par  le  législateur,  les 
règlements  d'administration  publique  fussent  faits  dans  l'intervalle 
de  six  mois;  puis,  que  ces  règlements  fussent  soumis  à  l'examen  des 
commissions  parlementaires  qui  ont  concouru  à  la  préparation  de  la 
loi.  Si  lune  de  ces  commissions  ne  pouvait  plus  être  convoquée,  elle 
serait  remplacée  par  la  Commission  d'initiative.  En  cas  de  désaccord, 
le  Parlement  serait  appelé,  sur  l'initiative  du  gouvernement,  à  sta- 
tuer d'urgence  sur  les  points  contestés.  Les  règlements  une  fois  faits 
ne  pourraient  être  modifiés  que  par  une  loi  nouvelle.  {Journal  des 
Débats  du  30  août  1906.) 

Le  cas  de  h.  Hervé.  —  Le  Conseil  de  l'Ordre  n'a  pas  estimé 
comme  M.  le  Garde  des  Sceaux  {supr.^  p.  1105)  que  lart.  2  de  la  loi 
d'amnistie  fût  sans  sanction.  H.  Hervé  ayant  formé  une  nouvelle 
demande  d'admission  au  stage,  le  Conseil  de  l'Ordre,  dans  sa  séance 
du  24  juillet,  sous  la  présidence  de  H.  le  bâtonnier  Chenu,  a  prononcé 
son  admission  par  une  délibération  qui  après  avoir  visé  les  art.  1*^, 
n^  2  et  2  de  la  loi  du  12  juillet  1906  est  ainsi  motivée  :  «  Considérant 
que  celte  disposition  exceptionnelle  et  spéciale  modifie  profondément 
la  portée  naturelle  de  l'amnistie,  en  l'étendant  aux  matières  discipli- 
naires; qu'en  supprimant,  dans  l'espèce,  le  droit  d'appréciation  du 
Conseil,  elle  constitue  une  admission  au  stage  par  voie  législative; 
considérant  que  le  Conseil  est,  dès  lors,  lié  par  un  texte  impératif.  » 

biciDENTs  judiciaires. —  Nous  avons  signalé,  en  son  temps  {supr., 
p.  170),  le  grave  incident  survenu  à  Marseille,  au  cours  d'une 
information  ouverte  contre  une  bande  de  voleurs  internationaux. 

Venu  à  Marseille  pour  assister,  au  cours  de  l'instruction  ouverte 
contre  la  bande  des  voleurs  internationaux,  l'un  des  principaux 
inculpés,  un  avocat  M*'  Destrez,  fut  brusquement  transformé  d'avocat 
en  accusé,  à  la  suite  de  là  saisie  chez  son  client  et  chez  l'un  des 
complices  de  celui-ci,  de  lettres  dans  lesquelles  il  était  fait  allusion  à 
sa  personne. 

Mais  (|uand  l'affaire  eut  échappé  au  juge  d'instruction  pour  être 
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r^léepar  Je  parqpiet,  un  non-lieu  fut  rendu  en  faveur  de  SP  Emile 
Dëstrez,  qui  put  quelques  joursr  plus  tard  se  présenter  pour  son  client 
devant  le  tribunal  correctionnel' de  Marseille. 

Cependant  M'  Destrez  avait,  dès  le  début,  saisi  M^  Chenu,  son 
bâtonnier,  de  l'incident.  Statuant  à  son  tour;  le  Conseil  de  Tordre 
des'avocats  vient  de  dire  le  dernier  mot  :  il  a,  lui  aussi,  rendu  une 
décision  de  non-lieu.  {Le  Temps,  du  26' juillet.) 

CfeRTlTlCAT    d'études    MÉDICALES    SUPÉRIEURES.    -       Dh     décrCt    dtl 

25  juillet  (/.  0.  du  24  juillet),  réalisant  une  réforme  proposée  par  le 
Conseil  supérieur  de  Tinstructlon  publique,  sur  le  rapport  de  M.  le 
Professeur  Ch.  Bouchard,  a  créé  un  ceriificcU  d* études  médicales  supé- 
rieures, dont  désormais  devront  être  pCfurvus  en  principe  tous  les 
docteurs  en  médecine,  candidats  à  l'agrégation.  L'examen  compren- 
dra trois  épreuves  qui  pourront  être  subies  successivement,  et  qui 
comprendront  :  1^  une  composition  d'anatomie,  d'histologie  et  de 
physiologie,  faite  dans  un  délai  de  quatre  heures  dans  une  salle 
fermée;  2^  un  exposé  oral  de  trois  quarts  d'heures  au  maximum  fait 
sur  une  question  de  pathologie  générale  après  trois  heures  de  pré- 
paration dans  une  salie  fermée,  sans  que  le  candidat  puisse  s'aider 
d'aucune  note  ni  d'aucun  ouvrage  et  3®  une  épreuve  pratique  d'ana* 
tomie. 

Ea  création  de  ce  certificat  a  un  double  but  :  alléger  le  concours 
d'agrégation,  en  affhmchissant  les  candidats  du  souci  de  se  tenir  en 
étkt  dé  traiter  exteiuporanément,  sans  secours  extérieur,  une  question 
rentirant  dans  l'une  quelconque  des  connaissances  fondamentales,  et 
spécialiser  ce  concours  en  le  faisant  porter  uniquement  sur  la  branche 
particulière  d'enseignement  à  laquelle  se  destine  le  futur  agrégé. 

Un  arrêté  ministériel  du  même  jour  s'inspirant  des  mêmes  idées, 
divise  Tagr^ation  de  médecine  en  sections  indépendantes  : 

Anatomie  humaine  et  comparée;  histologie  et  embryologie;  phy- 
siologie; physique  biologique  et  médicale;  chimie  biologique  et 
médicale;  sciences  naturelles  appliquées  à  la  médecine;  pathologie 
générale  et  médecine  interne;  anatomie  pathologique;  médecine 
expérimentale  et  comparée;  thérapeutique  et  pharmacologie; 
hygiène;  médecine  légale  (1);  maladies  nerveuses  et  psychiatrie; 

(i)  Le  jury  de  la  section  de  médecine  légale  sera  ainsi  composé  : 
Cinq  juges  titulaires  :  2  professeurs  de  médecine  légale;  1  professeur  de  iaéde'> 
cine  mentale;  1  professeur  de  chimie  ou  de  pharmacologie;  1  professeur  de  paiho- 
logie  médicale,  de  pathologie  chirurgicale  ou  de  clinique  obstétricale;  deux  juges 
suppléants. 
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maladies  cutanées  et  syphîKtii^es;  chiruigie  générate,  obetétrîqae 
chirurgie  infantile'  efi  orthopédie;  ophtalmologie;  maladie»  dui 
larynx,  du  nez  et  des  (MreiN^';  gynécologie;  maladies  de»  me» 
arinaires'. 

CoMKissioff  DB  LA  RÂFOiiMff  jcjDiGiAiitB.  — ba  Chambre,  dans  sa 
séance  du  20  jnin,  a  procédé  à  la  nomination  de  sa  Commission  de 
la  réforme  judicîaim  et  de  la  législation  civile  et  crimiiieHè.  Bile  est 
akm  composée  :  Ptésident  :  M.  Jea»  Cmppi,  vice-président  de  la 
Ch»mbre;  Ytce-présfidênts  :  MM.Pneah,  Chastenet,  Cfiwtrllard',  Lao- 
raine,  Péret;  Secrétaires:  MM.  Larqnier,  Aldy,  Andrien.  Femand 
Blnm,  Louis  Martin,  Ràyoa«d;  Membms  :  MM.  Gioux,  MîHiain:, 
Alphonse  Chautemps  (Indre-et-Loire),  Viollette,  Magnaud,  Stfoiba^;, 
Labofi,  Dubief,  Duele^rr,  Oanarime,  Ponsot,  Tentmg,  Emile  Constant 
(Gironde;,  Chavoix,  Jeonneney,  Fôrcioli',  de  Castelnau,  Péronneaa, 
Bffyaft,  Morlot,  Pasqnal. 

l'iCHEs  ADMINISTRATIVES.  —  tlfic  cifculaire  du  Ministre  de  ITnté- 
rieur  en  date  du  15  juillet  190i  prescrivait  aux  commissaires  depoHee 
de  tenir  un  répertoire  alphabétique,  sur  fiches  nominatives,  relatant 
sommairement  toutes  les  indications  contenues  dans  leurs-  divers 
registres  et  documents  :  procès- ver  baux,  états  signaIétiqires]^oveB&nt 
âtf  la  direction  de  la  sûreté  générale,  etc.,  ainsi  que  les* sanctions- 
judiciaires  intervenues  à  la  suite  de  procès-verbaux. 

Partine  nouvelle  circulaire  en  date  du  10  septembre  1906,  M.  le' 
nUiistre  de  llntérieur  rappelle  l'obUgation  pour  les  comnrissaîres  'dte 
police  de  se  placer  exclusivement,  dans  la  rédaction  de  ces  fiefaes,  c  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  publique,  en  dehors  de  toute  préoccupation 
d'ordre  politique  »  et  il  signale  les  graves  inconvénients  que  ïe  réper- 
toire ainsi  établi  préseuterait  si  les  fiches  le  composant,  qui  consti'- 
tuent  un  véritable  sommier  judiciaire  ne  restaient  pas  absolument 
secrètes,  a  Les  indications  qu'elles  contiennent  doivent  être  réservées 
exclusivement  aux  autorités  judiciaires  ou  administratives.  En  aucun 
cas  elles  ne  peuvent  être  communiquées  à  des  tiers,  ni  même  aux 
intéressés.  Tout  commissaire  qui  ferait  connaître  aux  simples  parti- 
ciilien  les  renseignemenis-qu'il  peut  posséder  sur  des  individus  con- 
damnés s^exposerait  par  sa  divulgation  non  seulement  à  une  peine 
administrative  très  sévère,  mais  encore  à  des  poursuites  ».  La  circu- 
laire interdit  aux  commissaires  (de  police  de  a  communiquer  àqui  que 
w<soit,  dans  un  iatéréi  pavé,.  les^iÂfonasAions  doot  ils  pmveni  Atse 
éétenteors depar Texercioe de  leurs  fonetfons.  » 
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Serment  professionnel  des  pharmaciens.  Suppression.  —  Oa  sait 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  germiiial  an  XI,  les  pharmaciens 
devaient  prêter  serment  d'exercer  leur  art  avec  probité  et  fidélité.  En 
fait,  cette  formalité  était  tombée  en  désuétude.  Mais  la  question  s*est 
posée  devant  les  tribunaux  de  savoir  si  le  pharmacien  non  asser- 
menté exerce  régulièrement  ses  fonctions  et  si  notamment  il  est  rece- 
vable  à  intervenir  comme  partie  civile  dans  une  poursuite  pour 
exercice  illégal  de  la  pharmacie,  et  plusieurs  décisions  judiciaires  Font 
résolue  négativement.  (Trib.  Ëtampes,  16  juin  1880;  trib.  Clamecy, 
iO  janvier  1901.  Contra  :  trib.  Grenoble,  19  janvier  1903;  trib.  Paris, 
1^*^  mai  1903.)  —  Pour  faire  disparaître  toute  diflScuIté,  une  proposi- 
tion de  loi  a  été  déposée  par  MM.  Jean  Morel,  Cazeneuve^el  Féron, 
qui  avait  pour  objet  d'abroger  Tart.  16  de  la  loi  de  germinal. 

Le  6  avril,  sur  le  rapport  de  H.  Féron,  au  nom  de  la  Commission 
d'hygiène,  la  Chambre  a  adopté  cette  proposition,  après  déclaration 
d'urgence.  lia  clôture  de  la  session  parlementaire  n'a  permis  au  Sénat 
de  l'adopter  à  son  tour,  sur  le  rapi)ort  de  Mil.  Limouzin,  Laplanche 
que  le  21  juin,  et  dès  le  30  juin  la  loi  supprimant  le  serment  profes- 
sionnel des  pharmaciens  était  promulguée  (/.  0.  du  2  juillet). 

Emblèmes  religieux  dans  les  tribunaux  brésiliens.  —  Les  em- 
blèmes religieux  qui  avaient  été  supprimés  dans  les  tribunaux  brési- 
liens, viennent  d'être  solennellement  rétablis  dans  la  salle  d'audience 
au  tribunal  du  jury  de  Rio-Janeiro.  Cette  cérémonie  a  donné  lieu, 
le  30  avril  dernier,  à  une  imposante  manifestation  à  laquelle  oai 
pris  part  les  autorités  politiques,  judiciaires  et  militaires,  dont  nous 
trouvons  le  compte  rendu  dans  le  Jornal  do  Brazil. 

Régime  disciplinaire  des  hommes  punis  dans  l'armée.  —  Une  cir- 
culaire du  Ministre  de  la  Guerre  reproduite  par  le  Temps  du  1^  sep- 
tembre, provoquée  par  un  certain  i^làchement  qui  semblerait  s'être 
produit  dans  la  discipline  de  quelques  corps  de  troupe  métropolitains 

coloniaux,  dans  bon  nombre  de  corps  spéciaux  d'Algérie  et  de  Tuni- 
j  et,  notamment,  dans  les  unités  de  discipline  de  ces  dertaiers  corps, 
ivBùe  en  termes  excellents  les  principes  généraux  de  la  discipline. 

11  importe  d*abord  d'en  rechercher  les  causes  et  d'en  prévenir  les 
efiets,  tout  en  s'attachant  à  maintenir  et  à  développer  les  progrès  réalisés 
depuis  1902  au  point  de  vue  humanitaire,  en  ce  qui  touche  l'éducation 
morale  et  les  facilités  de  réhabilitation  â  donner  aux  diverses  catégories  de 
sujets  médiocres  ou  mauvais,  pendant  leur  passage  sous  les  drapeaux. 
C'est  une  œuvre  essentiellement  philanthropique,  dont  la  nécessité  ne 
vous  échappera  pa?,  et  qui  honorera  grandement  les  officiers  et  les  cadres 
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qui  auront  coDtribué  à  sa  réalisation.  C'est  le  rôle  dfs  chefd,  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  dans  l'armée  moderne,  c  est-à-dire  dans  la  nation 
armée.  Il  convient  aussi  que  la  discipline  soit  maintenue  d'autant  plus 
sûrement  qu'elle  sera  bienveillante;  il  faut  que  tous  comprennent  qu'elle 
est  une  condition  essentielle  de  Texistence  et  de  la  force  de  l'armée  et 
qu'à  ce  titre  chacun  a  le  devoir  de  s'y.soumettre. 

Le  ministre  prescrit  ensuite  d'isoler  les  militaires  qui  ont  encouru 
des  punitions  graves,  ainsi  qu'on  le  fait  pour  les  détenus  et  condam- 
nés de  droit  commun,  dans  le  but  d'éviter  les  contacts  nuisibles  et 
de  prévenir  de  nouvelles  fautes,  et  d'adopter  en  principe  le  régime 
cellulaire  pour  toutes  les  punitions  dans  les  régiments  étrangers,  les 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  et  les  unités  de  discipline 
(compagnies  et  sections  de  discipline)  en  dehors  des  heures  consa- 
crées aux  exercices  et  aux  travaux  extérieurs. 

«  Les  locaux  disciplinaires  ommuns,  écrit  avec  raison  le  ministre, 
sont  le  plus  souvent  la  cause  de  fautes  graves  et,  par  suite,  de  puni- 
tions nouvelles,  en  même  temps  qu'ils  augmentent  les  difllicultés  de 
surveillance  et  qu'ils  entravent  l'œuvre  moralisatrice  des  chefs.  C'est 
dans  la  prison  subie  en  commun  que  se  préparent  les  actes  collectifs 
d'indiscipline,  les  mutineries;  c'est  là  que  les  meneurs  incorrigibles 
prennent  une  influence  néfaste  sur  les  faibles  et  sur  les  hésitants; 
c'est  là  que  se  commettent  des  vols,  des  dégradations,  des  actes 
d'immoralité;  c'est  là  que  se  perdent  définitivement  des  sujets  qui 
n'étaient  pas  encore  irrémédiablement  dévoyés  et  qui  étaient  suscep- 
tibles d'être  remis  dans  la  bonne  voie. 

»  Pour  toutes  les  punitions  de  prison,  on  continuera  à  se  conformer 
aux  prescriptions  actuellement  en  vigueur.  Je  me  réserve  d'apprécier 
8*il  ne  conviendrait  pas  de  les  compléter  par  les  mesures  suivantes  : 
a)  application  complète  du  régime  cellulaire  pour  toutes  les  puni- 
tions de  prison;  b)  isolement,  pendant  la  nuit,  de  tous  les  militaires 
des  unités  de  discipline  ». 

Recrutement  de  la  gendarmerie.  —  La  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  lui  sur  le  recrutement  de  l'armée  a  nécessité  d'apporter  des 
modifications  au  recrutement  de  la  gendarmerie.  Elle  fait  Tobjet  d'un 
décret  du  2  septembre  1906  (/.  0.  du  15  septembre).  Jusqu'ici  tous 
les  militaires  ou  anciens  militaires  ayant  accompli  la  durée  légale  du 
service  militaire  pouvaient  être  admis  dans  ce  corps.  La  durée  du 
service  étant  réduite  à  deux  ans  par  la  nouvelle  loi,  le  décret  spé- 
cifie que  tous  les  emplois  de  gendarme  seront  réservés  aux  seuls 
militaires  (ou  à  leur  défaut  à  des  marins  rengagés)  ayant  accompli 
au  moins  quatre  ans  de  service. 
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Toutefois,  en  attendant  que  la  loi  puisse  recevoir  sa  pleine  applican 
tion,  c'est-à-dire  pendant  quatre  ans  encore,  on  continuera  à  admettre 
jusqu'au  1^*^  janvier  1910,  à  défaut  de  candidats  comptant  4  ans  de 
service,  des  candidats  ayant  accompli  une  durée  da service  inférieure. 

Par  exception,  les  candidat»  élèves  musiciens  ayant  obtenu  un 
premitf  prix  au  Cooservatdre  de  Paris,  peuvent  étce^admis  dans  la 
gaide  républicaima  après  deux,  ans  de  service. 

RfiNGAGEMSNT     D£S     CAPORAUX     ET     SOLDATS     DANS     LBS    RÉâlSIEaiTS 

éxRANGERs.  —  Un  décret  du  4  août  (/.  0.  du  10  août  190S),  déclare 
le»  engagements  renouvelables  jusqu'à  une  durée,  totale,  de  15  années 
de  service. 

Limitation  du  nombre  des  cabarets.  —  Le  Conseil  général  de  la 
iMarne,  dans  sa  session  du  mois  d'août,  a  émis  le  vœu  que  le  Parle- 
ment vote  dans  le  plus  bref  délai  une  loi  limitant  le  nombre  des 
débits  de  boissons  en  en  rendant  l'ouverture  plus  difficile,  et  qu'en 
attendant  le  préfet  rappelle  aux  maires  que  la  loi  du  17  j^uUlei  1880 
leur  permet  de  limiter  les  causes  de  désorganisation  du  foyer  de  Fou- 
VEier^ 

Interdiction  de  l  absinthe  dans  le  canton  de  Vaud.  —  Le  corps 
électoral  du  canton  de  Vaud  appelé  à  se  prononcer  sur  la  suppres- 
sion ou  le  maintien  de  la  loi  cantonale  interdisant  la.  vente  au  détail 
de  l'absinthe  sur  le  territoire  du  canton,  a  maintenu  cette  interdiction 
par  2i.â30  oui  contre  1S.676  non. 

Cette  loi  prohibitive  a  été  votée  le  15  mai  dernier,  par  le  gcand- 
Cûuseil  du  canton  de  Vaud,  à  la  suitsd/une  pétition  qui  s'étaiicouverte 
da  84.000  signatures,  dont  25.000  électeurs  —  plus  du  tiers  du  total. 

Ce  vote  aura  une  répercussion  considérable  en  dehors  même  du 
canton  de  Vaud.  Il  s'est  formé,  en  efiet,  dans  toute  la  Suisse  des 
comités  pour  organiser  la  lutte  contre  l'abÂnthe  sur  le  terrain 
fêdéral  et  on  signe  depuis  quelques  semaines  une  «  initiative  t 
portant  revision  de  la  Constitution  fédérale  dans  le  sens  d'une  inter^ 
diction  absolue  de  la  fabrication,  de  l'importation,  du  transport,  de  la 
vente  et  de  la  détention  de  l'absinthe.  Le  succès  de  cette  initiative 
paraît  assuré.  {Le  Temps,  du  25  septembre.) 

Nouvelle  lot  italienne  sur  la  iiéhabilitjwion.  —  La  réforme 
(fensemble  dont  tt.  Luochini  avait  pris  l'Initiative  en  1903  (iflnnie, 
1903,  p.  935)  se  réalise,  mais  d'une  façon  fragmentam:  Ui  projet 
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de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  qui  eût  oertainemeat:  gtugaé  k 
s'rnBpirer  davantage  des  idée»  du- savant  criminaliste,  etquiestdei«iiQ' 
la  loi  du  26  juin  1904,  a  réglementé  la  libération  conditionnelte 
(R^me,  1904,  p.  1048).  Après  le  renouvellement  du  Parlemefit^ 
M;  Lucchini  a  repris  la  partie  de  sa  proposition  (Mrimitive^  concernant 
la  réhattiiitation  ;  elle  est  devenue,  après  quelques  modifications,  Ta 
loi' du  17  mai  1906  (n*»  197). 

La  loi  nouYelle  n'avait  à  préciser  ni  les  effets  de  la  réhabilitation 
qw  sont  indiqués  suffisamment  dans  Tart.  100  du  Code  pémX  italien 
et  dans  la  loi  du  90  janvier  1902  (art.  4)  sur  le'  casier*  judiciaire 
{Revue,  1901,  p.  1374;  1902,  p.  1093),  ni  la  durée  du  délai  d'é- 
preuve qui  est  réglementée  par  le  Gode  pénal  (ait.  100).  Elle  s'occupe 
spécialement  de  la  procédure  et  se  substitue  aux  articles  837' à  844 
da  €bde  de  procédure  pénaJe. 

Désormais  la  requête  doit  être  adressée  au  premier  président  de  la 
Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  a  été  pronoucée  la  condamnation, 
ou  rendue  la  déclaration  prévue  par  l'art.  7  du  Code  pénal  italien 
prononçant  des  incapacités  accessoires  à  raison  d'un  délit  commis- 
par  un  Italien  à  Tétranger  et  qui  a  été  déjà  puni  par  un  tribunal 
étranger.  A  la  requête  doivent  être  joints  une  copie  de  la  condamna- 
tion, les  certificats  justifiant  que  le  pétitionnaire  a  subi  la  peine  prin'- 
cipale  ou  obtenu  une  grâce  partielle  ou  totale,  et  qu'il  a  rempli  toutes 
les  obligations  découlant  de  la  condamnation,  ou  justifié  de  causes 
légitimes  d'empêchement;  que  depuis  la  condamnation  motivant  la 
demande,  il  n  a  encouru  aucune  condamnation  nouvelle  pour  délits 
autres  que  des  delitti  colposi  (1)  ;  qu'il  a  eu  une  hofane  conduite  per- 
mettant de  présumer  son  retour  au  bien  (art.  2). 

La  Cour  (Chambre  des  appels)  statue  sur  les  conclusions  écrites- 
et  motirées  du  procureur  général.  Elle  peut  ordonner  toutes  infor- 
mations utiles.  Le  pétitionnaire  peut  lui  produire  tous  documents  ou 
mémoires.  La  décision  est  susceptible  dé  recours  en  cassation.  Si  la 
demande  est  repoussée  pour  un  autre  motif  que  l'irrégularité  ou  le 
défaut  de  l'une  des  pièces  exigées  par  la  loi,  elle  ne  peut  être  repro- 
duite avant  l'expiration  d'un  délai  d'épreuve  d'une  durée  égale  à  celui 
qui  est  fixé  pour  la  recevabilité  de  la  demande  (art.  3). 

Tout  individu  non  récidiviste  condamné  à  une  peine  d'amende 
(multa)  ou  à  une  peine  restrictive  de  la  liberté  personnelle,  seule 

(1)  Les  délits  colposi  sont  ceux  qui  ont  été  commis  par  imprudence  ou  négli- 
gence, ou  par  impéritie  dans  un  métier  ou  profession,  ou  par  inobservation  des 
règlements,  ordres  ou  prescriptions  disciplinaires  *  (art.  83,  31f,  314,323,371, 
375,  etc.,  C.  p.). 
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OU  accompagnée  d'une  autre  peine  qui  ne  dépasse  pas  5  ans  de 
réclusion  ou  10  ans  de  détention»  est  réhabilité  de  droit  s'il  8*est 
écoulé  15  ans  depuis  le  jour  où  il  a  achevé  de  subir  sa  peine  ou 
depuis  celui  où  la  condamnation  est  éteinte  sans  qu'il  ait  subi  aucun 
délit  ayant  motivé  l'application  d'une  peine  de  réclusion  supérieure 
à  3  mois.  Si  la  peine  encourue  n'excède  pas  8.000  lire  d'amende 
ou  30  mois  de  réclusion  ou  3  ans  de  détention,  la  réhabilitation 
est  acquise  de  plein  droit  après  l'expiration  d'un  délai  de  8  ans 
(art.  4).  Les  effets  des  décisions  d'acquittement  (1)  dans  les  cas  où 
la  loi  en  fiiit  dépendre  l'attribution,  la  suspension  ou  la  perle  de 
droits,  offices  ou  emplois,  grades,  titres,  dignités,  qualités  ou 
insignes  bonoriflques,  ou  l'application  de  mesures  déterminées  de 
l'autorité  judiciaire,  cessent  à  l'expiration  d'un  délai  équivalent  au 
délai  de  prescription  de  l'action  pénale  pour  le  délit  correspondant. 
Dans  ce  cas,  la  réhabilitation  est  prononcée  aux  diligences  du  ministère 
public  ou  sur  la  requête  de  la  partie,  par  le  président  du  tribunal  du 
lieu  de  naissance  ou,  dans  le  cas  où  le  lieu  de  naissance  est  inconnu, 
ou  situé  à  l'étranger,  par  le  président  du  tribunal  de  Rome  (art.  5). 
La  compétence  attribuée,  dans  ce  cas,  à  ce  magistrat  est  du  reste  la 
conséquence  des  attributions  particulières  que  lui  donne  la  législation 
italienne  sur  le  casier  judiciaire  (2).  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  coordonner  la  loi  nouvelle  avec 
les  autres  lois  de  l'Ëtat  (art.  6).  H.  P. 

Lks  aliénés  criminels  en  Italie.  —  La  sous-com:nission  chargée 
d'élaborer  un  projet  de  règlement  des  manico)ni  publics  et  privés,  a 
émis  les  vœux  suivants  :  que  les  aliénés  criminels  ne  puissent  être 
renvoyés  des  asiles  qu'après  y  avoir  été  tenus  en  observation  pendant 
deux  ans,  et  soumis  à  des  expertises  ordonnées  par  l'autorité  judi- 
ciaire; que  tout  aliéné  libéré  soit  confié  à  des  personnes  qui  en  assu- 
rent la  garde  et  avertissent  l'autorité  toutes  les  fois  qu'il  changera 
de  résidence,  et  qu'enfin  les  aliénés  criminels,  auteurs  de  faits  graves, 
et  reconnus  dangereux,  ne  puissent  jamais  quitter  Tasiie. 

(1)  Les  Jugements  de  relaxe  ou  les  ordonnanœs  de  non-lieu  entraînent  dans  un 
assez  grand  nombre  de  cas,  en  Italie,  des  incapacités.  Ainsi,  ne  peuvent  être 
nommés  dans  la  magistrature,  ni  appelés  aux  fonctions  de  juré,  les  individus 
relaxés  ou  ayant  bénéfîcié  d^un  non-lieu  pour  insuffii*ance  de  preuves  ou  dMndlees. 
Ce  système  a  été  justement  critiqué.  (V.  Lucchim,  Èiénients  de  procédure  pénale, 
n*  419).  On  comprend  les  dangers  qu'il  présenterait  en  France,  étant  donnée  la 
rédaction  habituelle  des  ordonnances  de  non-lieu  qui  se  bornent  à  viser  le  plus 
souvent,  dans  une  formule  imprimée,  TinsuAfisance  de  la  preuve. 

(2)  V.  notamment  le  décret  italien  du  13  avril  19U2,  art.  14. 
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A  PROPOS  DU  «  Probation  SYSTEM  ».  —  La  Church  army,  Hsods- 
aous  dans  la  Law-Tmes  du  16  juillet  dernier,  vient  d'offrir  au 
ministre  de  rintérieur  anglais  de  fournir,  sans  rémunération  de  l'État, 
douze  personnes  (offkers)  habituées  à  pratiquer  la  méthode  connue 
dans  la  science  pénitentiaire  sous  le  nom  de  probation  system.  Cette 
méthode,  qui  concilie  le  droit  pénal  et  la  philanthropie,  car  elle  se 
propose  d'amender  le  coupable  et  non  de  le  châtier,  consiste,  dans 
ses  grandes  lignes,  à  confier,  en  qualité  de  probationer  un  jeune 
délinquant  ou  un  adulte  non  pas  à  un  geôlier,  mais  à  une  personne 
appelée  probationer  officer  qui  est  chargée  de  le  protéger  et  de  l'aider. 
Ceci  a  l'avantage  d'éviter  au  coupable  le  séjour  de  la  prison  c'esl-à- 
dire  le  déshonneur,  de  sauvegarder  sa  famille  et  son  foyer,  d'empêcher 
enfin  un  habile  ouvrier  de  perdre  son  habileté  et  le  goût  du  travail. 
En  outre,  et  ce  n'est  pas  là  le  moindre  avantage  que  fait  valoir  la 
Church  army,  ce  système  est  beaucoup  plus  économique  que  la 
prison  car  le  délinquant,  n'étant  pas  enfermé,  peut  continuer  à  sub- 
venir à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 

La  durée  d'application  du  probation  system  n*est  pas  rigoureu- 
sement fixée,  elle  ne  peut  cependant  dépasser  une  année  et,  si  le 
probationer*  se  conduit  bien,  cette  durée  peut  être  abrégée. 

Quant  au  probationer  officer^  il  doit,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  se 
conduire  envers  celui  qui  lui  est  confié  non  comme  un  geôlier,  mais 
comme  un  véritable  ami  et  un  protecteur;  il  ne  doit  compte  de  ses 
actes  qu*au  magistrat  qui  l'a  choisi  et  non  à  la  police;  de  plus  il  est 
obligé  de  voir  le  probationer  au  moins  une  fois  par  mois,  de  veiller  à  ce 
qu'il  travaille  sérieusement  et  régulièrement:  si  l'ouvrage  fait  défaut 
la  Church  army  qui  possède  de  nombreux  établissements  de  travail 
et  d'assistance  se  charge  de  venir  à  son  aide.  Pour  ce  qui  est  du 
salaire  douné  au  délinquant  ainsi  mis  à  l'épreuve,  dans  certains  cas, 
le  probationer  officer  fera  bien  de  le  toucher  et  de  le  gérer  dans  l'in- 
térêt de  la  famille  du  condamné.  Mais  il  doit  s^efforcer  surtout  d'en- 
courager celui-ci  à  faire  des  économies  qui  seront  placées  dans  une 
banque  au  nom  du  probationer  officer  et  du  secrétaire  de  la  Church 
army.  Il  faudra  veiller  en  outre  à  ce  que  le  délinquant  ne  pénètre 
jamais  dans  un  cabaret  sous  aucun  prétexte  et  lui  assigner  une  heuie 
pour  rentrer  chez  lui  le  soir.  Enfin,  si  le  coupable  se  conduit  bien, 
on  lui  accordera  plus  de  liberté  d'action  dans  la  mesure  où  il  le 
méritera. 

Cette  proposition,  paraît-il,  a  été  favorablement  accueillie  par  le 
Ministère  de  l'Intérieur,  voilà  qui  pourra  paraître  singulier,  car,  pré- 
senté sous  cetle  forme  anglaise,  il  semble  qu'un  tel  système  n'est  rien 
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autre  chose  que  le  complet  abandon  de  la  répression  à  laquelle  on 
veut  subetiUiei'  une  .méthode  purement  éducative.  Mais,  en  y  réflc- 
<sbis0ant  mieux,  on  s'aperçoit  vite  qu'il  n'en  est  rien  et  on  s'étonne 
moins  que  cetie  idée  soit  sérieusement  examinée  par  le  Gouvernement 
anglais.  Pour  bien  oonqpreodre  ce  système,  il  sufSt,  en  transposant 
iaJterminologie  française  à  la  terminologie  anglaise,  de  songer  qveJes 
•délinquants,  auxquels  on  appliquerait  un  .pareil  tr,aitement  seraient 
précisément  ceux. auxquels  on  accorde  chez  nous  le  bénéfice  de  la  loi 
Bérenger  et  que  nous  n'envoyons  pas  non  plus  en  prison.  Mn  (iro- 
nonçant  cette  sentence  favorable  et  indulgente,  ne  ^serait-il  pas  rai- 
sonnable, au  moins  dans  certains  cas,  de  confier  le  condamné,  qui 
d'ailleurs  y  consentirait,  à  la  surveillance  d'une  société  de  patronage? 
Cette  restriction  de  la  liberté  des  citoyens  n'est  pas  injuste,  puis- 
•qu'apBès  tout  elle  évite  au  condamné  de  subir  une  peine  ^privative 
de  lit>erté  qu'il  a  méritée.  Il  n'a  pas  à  se  .plaindre  si  au  lieu  de  l'en  - 
voyer<en  prison  on  prend  contre  lui  des  mesures  qui  restreignent  sa 
liberté  d'action.  Il  y  a  donc  là.,  semble-t-il,  une  iJée  sérieuse  et,  si  elle 
pénétrait  dans  la  pratique  anglaise,  cette  expérience  mériterait  d'être 
suivie  avec  intérêt.  H.  Remy. 

Exécution  .DES  peines  et. recours  en  grâce  en  Itaub.  —  Projkt  de 
LOI  LuccRiNi.  —  M.  Lucchiui  a  déposé  au  parlement  italien  un  projet 
de  loi  en  vue  d'assurer  la  pcompte  exécution  des  condamnations 
pénales.  En  principe,  l'exécution  devra  commencer  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  la  décision  judiciaire  est  devenue  définitive.  Il  ne 
pourra  y  être  sursis  que  dans  trois  cas  :  1<*  lorsque  la  condamnatiion 
n'étant  pas  supérieure  à  3  mois  ou  à  1.000  lire,  le  condamné  a  formé 
un  recours  en  grâce;  S^  lorsque  la  peine  encourue  est  une  peine  pri- 
vative de  la  liberté  et  que  le  condamné  est  en  éiat  d'aliénation 
mentale  au  sens  de  l!art.  46  C.  p.  italien,  ou  que  son  incarcération 
pourrait  mettre  sa  vie  ou  sa  sauté  en  danger  sérieux  ;  3®  quand,  à 
raison  de  la  situation  pécuniaire  de  la  famille,  l'exécution  de  la 
peine  serait  pour  celle-ci  la  cause  d'un. grave  préjudice. 

M.Lucchini  organise  en  outre  une  procédure  pour  l'instruction  des 
leœurs  en  gcâce.  Les  requêtes  seraient  adressées  au  procureur  du 
coi  qui  les  transmettrait  avec  ses  obqervations  au  présidi  nt  du  4xibu- 
nal,  et,  avant  d'être  ^soumises  au  Ministère  de  la  JusiicCt  elles  seraient 
l'objet  d'un  avis  délibéré  en  chambre  du  Conseil  par  le  tribunal  com- 
plété par  l'adjonction  d'un  membre  du  Conseil  de  l'Ordre  des  Avocats, 
désigné  tous  les  trois  mois  par  le  bâtonnier,  et  d'un  citoyen  choisi 
par  voie  de  tirage  au  sort,  tous  les  trois  mois,  sur  la  liste  du  jury. 
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Pain  dbs  gardiens  de  prison.  —  Une  t^irculaire  du  Ministre  de  Tin- 
teneur  en  date  du  3  août,  £siksant  droit  à  des  réclamationâ,  fr^^idé 
qu!à  l'avenir  les  .gardiens  ide  fivieon  du  déparlement  de  la  Seio6f(gar- 
diens  chefs,  premiers  gardiens,  gardiens  commis,  greffiers,  gardiens 
ordinaires,  premières  surveillantes  et  surveillantes  laïques)  jpece- 
waient  une  indemnité  annuelle  de  l.iO  francs,  non  soumise  à  Ja  sete- 
nue  et  payable  par  mois,  imputable  sur  les  fonds  du  cha|ûtre  de  l'en- 
tretien des  détenus,  pour  tenir  lieu  de. la  ration  quotidj^smie  de  750 
grammes.de  pain  qui  leur  était  précédemment  attribuée. 

Suasoks  EN  MAnnàfiE  DE  siMPUB  poucK.  —  Ou  asouvoAt  regnetléique 
le  sur^is  ne  pût  être  accordé  par  le  jugé  de  simpteipolice,  du  moins 
quand  il  prononce  une  peine  corporelle.  Les  prisons  où  (Se  >subis- 
sent  les  pemes  d'emprisonnement  de  simple  police  ne  sont  pa&jilus 
moralisatrices  que  celles  où  sont  détenus  les  condamnés  <x>nrec- 
titonels. 

fA  la  séance  de  la  Chambre  du  20  juin  1902,  une  proposition  .avait 
été  déposée  en  ce  sens  par  MM.  Léon  Pasqual,  Bersez,  Cardon^  dépu- 
tés du  Nord.  £Ue  .n'a  malheureusement  pas  eu  de  suite.  Le  Journal 
offidd  (il  a  de  ces  réminiscences,  ou  si  l'on  préfère  de  ces  retards), 
se  décide  seuieraeot  à  la  mentionner,  dans  son  numéro  du  25  juil- 
let 1906  (Documents  parleoientaires,  p.  437,  annexe  n°  106)  avec 
<^ie  note  :  Ce  document  n'a  pas  été. imprimé.  Il  serait  désirable  que 
•cette  proposition  fût  repriso. 

Congrès  colonial  français.  —  Le  Congrès  colonial  français,  a  tenu 
ses  séances  du  18  au  25  juin,  ainsi  que  nous  l'avions  annoncé («tipr«, 
p.  799)«  Malheureusement  la  discussion  des  questions  qui  nous 
auvaient  leplus  intéressés  m'a  pas  eu  J'ampleur  désirable,  le  rappor- 
teur de  la  septième  questionne  la  seconde  section  (législation .pénale 
applicable  aux  indigènes)  ayant  fait  défaut. 

La  section  de  législation,  sous  la  présidence  de  M.  Penant,  direc- 
teur du  Recueil  général  de  jurisprudence,  de  doctrine  et  de  légùkUion 
xioUmaleSy  s'est  réunie  les  19  et  20,  et  a  tenu  deux  séances  par  jour. 

M.  Froment,  secrétaire  igéoéral  adjoint  du  Congrès,  président  de 
rAclion  coloniale  et  .maritime,  a  présenté  un  rapport  sur  la  CU^nim- 
lion  pénale  en  Nouvelle^Calédeme,  x^e  Ton  voudrait  reprendre. 

Après  quelques  observations  très  «intéressantes  de  MM.  Penant, 
Bicband,  Cnapelinck,  levoeu'suivant  a  été.adopté  à  l'unanimité  : 

«  Qmb  le  ^gouvernement  sfabsliennede  toute  tDtnsportatiaa  pénale 
^n  Nouvelle-Calédonie*  » 
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Par  un  autre  vœu,  le  rapporteur  a  proposé  : 

«  Que  Tart.  6  de  la  loi  de  1884,  sur  le  maintien  des  condamnés  à 
Texpiration  de  leur  peine  dans  la  colonie  pénitentiaire,  soit  abrogé.  > 

Ce  vœu  a  été  repoussé. 

M.  Amiaud,  attaché  au  Ministère  de  la  Justice,  a  présenté  un  rap- 
port sur  V opportunité  de  la  création  iune  Chambre  coloniale  à  la  Cour 
de  cassation^  ou  de  Cours  de  cassation  aux  colonies. 

Le  rapporteur  a  retracé  l'histoire  des  différentes  propositions  de  loi 
se  rattachant  à  la  question.  Mais  pour  des  motifs  qu'il  a  exposés,  il  a 
cru  devoir  abandonner,  provisoirement  tout  au  moins,  l'idée  de  l'ins- 
titution d'une  Chambre  coloniale  à  la  Cour  de  cassation,  conmie  celle, 
d'ailleurs,  d'une  Cour  de  cassation  aux  colonies. 

Il  croit,  toutefois,  trouver  le  moyen  d'assurer  une  meilleure  admi- 
nistration de  la  justice  indigène  dans  la  codification  des  coutumes  et 
spécialement  dans  l'extension  du  recours  en  annulation  porté  devant 
la  juridiction  supérieure  de  chaque  colonie.  * 

Après  observations  de  MM.  Bouchié  de  Belle  et  Richard,  le  vœu 
suivant  a  été  adopté  à  l'unanimité^ 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  et  les  propositions  finales  traduites 
en  un  projet  de  loi,  et  rappelant  un  vœu  du  Congrès  colonial  de  190S 
tendant  à  la  réunion  des  matériaux  nécessaires  à  la  codification  des 
coutumes  indigènes  sur  un  rapport  présenté  par  M.  Penant; 

%  Se  référant  également  au  même  vœu  émis  comme  conclusion  7^ 
du  rapport  fait  en  celle  séance  par  M.  Naudot, 

»  Invite  les  pouvoirs  publics  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  à  la  codification  des  coutumes  indigènes.  » 
•    Ces  travaux  effectués,  la  2"  section  a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Qu'une  Chambre  coloniale  soit  créée  à  la  Cour  de  cassation  et,  en 
attendant,  émet  encore  le  vœu  que  le  recours  en  annulation  pcH'ié 
devant  les  juridictions  supérieures  de  chaque  colonie  reçoive  la  plus 
large  extension  possible.  » 

M.  Drouino  a  parlé  ensuite  de  l'extension  du  nombre  des  avocats- 
défenseurs  en  Cochinchine  par  la  création  de  barreaux  à  l'intérieur 
et  a  présenté  le  vœu  suivant  : 

«  La  2®  section,  estimant  que  les  intérêts  des  justiciables  sont  impar- 
faitement défendus  devant  les  tribunaux  de  l'intérieur  de  la  Cochin- 
chine, renouvelle  le  vœu  déjà  émis  au  Congrès  de  1905  et  exprime  le 
désir  de  voir  les  pouvoirs  publics  créer  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible des  barreaux  près  les  tribunaux  de  l'intérieur  de  la  Cochinchine, 
barreaux  qui  assureraient  aux  indigènes  une  plus  prompte,  plus 
stricte  et  plus  économique  justice.  (Dépêche  coloniale,) 
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Bevurs  étrangèrbs.  —  Analyse  sommaire. 

RiviSTA  PENALE.  —  Juillet  4906,  —  De  Vinjare  collective,  par 
Pictro  Vico.  Par  celle  expression  fauteur  entend  l'injure  adressée  à 
uûc  collectiviié  de  personnes  constituant  une  unité  juridique  déter- 
minée. Il  étudie  en  délai!  les  précédents  législatifs  des  dispositions  du 
Code  pénal  italien  (art.  197,  200);  il  examine  les  difficultés  que  sou- 
lève leur  application  et  il  fait,  dans  cette  élude,  une  large  place 
aux  législations  et  à  la  doctrine  étrangères.  C'est  là  une  de  ces  mono- 
graphies savantes,  comme  on  en  trouve  fréquemment  dans  la  IHvista 
pénale  et  qui  donne  une  autorité  si  méritée  à  ce  recueil. 

Législaliùn  italienne,  —  Réhabilitation  des  condamnés.  Texte  delà 
loi  du  17  mai  1906,  précédé  du  i  apport  de  M.  Lucchini  à  la  Chambre 
(supr.y  p.  114();. 

Chronique:  —  Experts  et  expertises  (propositions  de  M.  Arrigo 
Tamassia)  (supr.,  p.  801).  —  Servitude  artistique  en  France  (texte 
de  la  loi  du  21  avril  1906).  —  VI*^  Congrès  juridique  national  (pro- 
gramme). —  Rolégalion  des  récidivistes  en  France.  —  Traite  des 
blanches  (progi*amme  du  prochain  Congrès).  —  Fermeture  des  mai- 
sons de  tolérance  à  Melun.  —  Chiens  au  service  de  la  police, 

Épkémériden,  —  6  mai,  démission  du  ministère  Sonnino;  29  mai, 
constitution  du  cabinet  Giolitli.  —  Tribunaux,  23  juin.  x\près  des 
débats  qui  avaient  commencé  le  17  mai,  le  tribunal  de  Santa-Maria- 
Capue-Yetcre,  a  condamné  à  six  ans  de  détention  un  sous-lieutenant 
de  cavalerie  Alessandro  Ettore  qui,  dans  un  duel  dont  la  cause  déter- 
minante a  été  reconnue  injuste,  avait  tué  le  lieutenant  Florestano 
Maltei.  Les  témoins  ont  été  condamnés  à  six  mois  de  )a  même  peine, 
mais  avec  sursis. 

Août  1906,  —  De  la  délégation  de  compétence^  parPielroPagani.  — 
C'est  un  commentaire  très  complet  des  art.  252,  345  et  346  du  Code 
de  procédure  pénale.  L'art.  2o2,  on  le  sait,  autorise  la  chambre  du 
Conseil,!)  la  condition  que  sa  décision  soit  prise  à  l'unanimité,  à  ren- 
voyer devant  le  préteur,  au  lieu  du  tribunal  pénal,  les  inculpés  pour- 
suivis à  raison  d'un  délit  passible  d'une  peine  restrictive  de  la  liberté 
peri^onnelle  ne  dépassant  pas  trois  ans,  ou  dune  peine  d'amende, 
n'oxcédaut  pas  3.000  lire,  s'il  lui  paraît  résulter  des  circonstances  que 
la  condamnation  à  prononcer  ne  devra  pas  dépasser  les  pénalités 
rentrant  dans  la  compétence  du  préteur.  Ce  système  paraît  condamné 
par  le  législateur  italien,  et  le  nouveau  projet  du  Code  de  procédure 
pénale  ne  le  maintient  pas  [supr,,  p.  869  et  note  1).  Il  n'est  pas 
moins  intéressant  de  connaître  comment  il  fonctionne  et  les  pro- 
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blêmes  juridiques  que  soulève  sou  application.  A  tous  ces  titres, 
Tétude  de  M.  Pagani  intéressera  toujours  ceux  qui  veulent  approfon- 
dur  les  institutions  judiciaires  italiennes. 

Le  jury  et  le  projet  du  nouveau  Code  de  procédure  pénale,  par 
Gftetano  Leto.  L'auleur  qui  est  partisan  du  jury  et  qui  le  considère 
comme  l'une  des  bases  de  la  justice  pénale  dans  un  pays  civilisé,  où 
la  magistrature  de  robe  est  inféodée  au  pouvoir  exécutif,  à  la  hié- 
rarchie et  à  la  bureaucratie,  est  amené  naturellement  -h  critiquer  les 
disposition  du  projet  de  Code  de  procédure  pénale  restreignant  )a 
compétence  du  jury  et  organisant  le  contrôle  du  verdict  par  la  Cour 
d'assises.  Seule  la  suppression  du  résumé  lui  parait  mériter  l'appro- 
bation.  Nous  ne  pouvons  que  signaler  ce  très  intéressant  article  dont 
Tanalyse  ferait  double  emploi  avec  Tétude  si  complète  de  notre 
collègue,  M.  Rougier. 

Sur  la  réorganisation  du  casier  judiciaire.  —  Rapport  de  M.  Luc- 
cfaini  à  la  Commission  de  statistique  judiciaire,  sur  l'application  de 
la  k>i  du  30  janvier  1902  et  de  Tétat  actuel  de  l'organisation  du  casier 
central,  à  la  création  duquel  l'honorable  député  a  pris  une  si  laiige 
part  {suf»\j  p.  471). 

Chronique.  —  Exécution  des  condamnations  pénales  et  recours  en 
grâce  (supr. ,  p.  1 180).  —  Médecins  experts  en  France  (décretdu  lOavril 
1906,  supr.,  p.  632).  —  Réforme  de  l'organisation  judiciaire.  (Sur 
l'initiative  de  M.  Alberto  Geremicca,  le  cercle  juridique  de  Napies  a 
élaboré  un  projet  de  réforme  de  l'organisation  judiciaire  réclamant  : 
la  modification  des  ressorts  actuels  afin  d'égaliser  autant  que  possible 
l'importance  et  les  occupations  des  tribunaux  ;  la  spécialisation 
des  magistrats  attachés  aux  services  civil  et  pénal;  Tauginentation 
des  traitements  ;  la  modification  du  mode  de  recrutement  et  l'établis- 
sement d'un  concours,  ayant  pour  but  de  contrôler  la  capacité  des 
candidats,  et  ensuite  de  deux  examens  pratiques,  subis  Tun  après 
trois  ans  de  stage,  permettant  d'être  nommé  vico-préteur  rétribué, 
et  Tautre,  après  cinq  ans  de  stage,  permettant  d'être  nommé  juge 
de  première  instance;  la  parité  des  nuigistrats  de  ministère  public 
et  du  siège,  et  la  suppression  du  droit  de  surveillance  du  minis- 
.tèrc  public  sur  leurs  collègues  du  siège;  la  modification  de  Torga- 
nisation  de  la  justice  cantonale  dont  les  fonctions  seraient  remplies 
par  des  juges  en  mission,  avec  indemnité  de  résidence;  l'attribution 
à  des  fonctionnaires  locaux  des  fonctions  extrajudiciaires  des  juges 
cantonaux;  le  maintien  en  fonction  pendant  le  plus  longtemps 
possible,  sauf  à  augmenter  périodiquement  leurs  traitements,  des 
jnges  d'instruction  et  des  présidents  d'assises  ;  une  répartition  nou- 
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Tdle  des  juges  dlostructiou  afia  d'éviter  les  délégations  données 
ans  juges  caotonaux.;  r^ablissement  d'une  limite  d'âge.  Le  prpjet 
demande  en  outre  que  les  présidents  et  procureurs  du  roi  soient 
choisis  parmi  les  magistrats  d^une  classe  supérieure  à  celle  du  tribu- 
nal où  ils  «eront  appelés  à  «emplir  ieurs  fonctions;  que  Tavancement 
a'ait  lieu  que  sur  les  propositions  de  conseils  judiciaires  locaux  et 
d'une  commission  centrale;  que  les  notes  professionnelles  soient 
toujours  communiquées  aux  intéressés,  enfin  que  les  postes  de  con- 
seillers à  la  Cour  de  cassation  soient  attribués  pour  les  3/4  à  des 
magistrats  de  carrière  et  pour  un  quart  à  des  avocats,  jurisconsultes, 
es  professeurs  éminenls  présentés  par  la  Commission  centrale).  — 
Congrès  de  Paris  contre  Texercice  abusif  des  professions  sanilairos 
(supr.,  p.  940).  —  Délits  commis  au  moyen  de  matières  explosives 
(Circulaire  du  Ministre  de  Tlntéxieur  italien  aux  préfets). 

ÉjMmëTides.  —  3  juillet,  promulgation  de  la  loi  du  28  juinabolis- 
sant  la  saisie  préventive  des  journaux.  —  Chambre,  2  juillet.  Inter- 
pellation Stoppato  sur  ks  scandales  pénitentiaires.  Au  cours  de  ses 
observations  Torateur  a  réclamé  le  rattachement  des  prisons  au 
Ministère  de  la  Justice. 

Septembre  4906.  —  Des  rapports  entre  les  deux  actions  pénale  et 
disciplinaire,  par  Pietro  Vico.  —  Après  avoir  précisé  le  caractère 
propre  de  chacune  des  deux  actions,  l'auteur  étudie  les  cas  où  elles 
se  trouvent  en  concours,  les  formes  de  procédure  applicables  à  cha- 
cune d'elles,  et  leurs  différents  cas  d'extinction. 

De  la  délégation  de  compétence,  par  Pietro  Pagani  (fin). 

Revue  parlementaire.  —  Rapport  de  M.  Lucchini  sur  la  demande 
d^autofisaiioo  d'arrestation  de  M.  Enrico  Ferri,  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Uome  du  10  février  1904.  (Ce  rapport  conclut 
à  rimiâlité  de  l'autorisation  sollicitée,  la  poursuite  ayant  été  en  son 
temps  autorisée  par  la  Chambre.) 

Chronique.  ■—  Accidents  du  travail.  (Circulaire  du  ministre  de 
r  Agriculture  du  10  }uin,  signalant  l'insuffisante  application  de  la  loi  du 
31  janvier  1904.)— Prison  de  SaintrGiUes  â  Bruxelles.  —  Les  juristes 
allemands  et  la  kitte  contre  l'alcoolisme  {supr.,  776).  —  Ua  établisse- 
ment pénal  de  l'Inde  (prison  de  Montgomery  au  Pendjab).  —  Frais  de 
îostioe.  (Circulaire  du  mmistre  de  Grâce  et  de  Justice,  du  2  août  1906). 

Éphémérides.  Henri  Prudhomme. 

RivisTA  Di  DKJCiPLiNE  CARCBRARiB.  — Juillet  1906.  —  lYemiére  partie  : 
4®  UaîH.  3»  des  dispositions  transitoires  pour  la  mise  en  vigueur  du 
Code  péîial,  par  le  D*  Edoardo  Morvillo. 
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Cet  arlicle  a  pour  but  de  fixer  la  situation  péollenttairc  des  indi- 
vidus condamnés,  sous  Tempire  de  la  législation  antérieure  au  Code 
de  1889,  à  des  peines  non  prévues  par  la  nouvelle  légistion.  Il  décide 
par  exemple  que  les  peines  perpétuelles  prononcées  à  raison  de  faits 
pour  lesquels  le  nouveau  Code  édicté  seulement  une  peine  tempo- 
raire, seront  commuées  en  24  ans  de  réclusion.  Si  la  peine  perpétuelle 
avait  été  prononcée  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, elle  est  commuée  en  HO  ans  de  réclusion.  Ce  texte  n'a  pas 
été  sans  soulever  d'assez  graves  diflicuilés  d'interprétation.  On  s'est 
demandé  notamment  si  l'homicide  prémédité,  puni,  avant  1889, 
d'une  peine  perpétuelle  par  suite  de  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  rentrait  ou  non  dans  les.  prévisions  de  notre  article  et 
les  deux  solutions  ont  également  été  admises  par  les  chambres 
d'accusation  de  différentes  cours  d'appel.  M.  Horvillo  soutient  la 
solution  la  plus  favorable;  nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ses  déve- 
loppements. 

2**  Colonisation  interne.  La  maison  pénale  de  Mamone,  par  G.  Cus- 
mano.  —  Fondée  en  1893  dans  une  des  parties  les  plus  sauvages  de  la 
Sardaigne,  cetle  colonie  est  aujourd'hui  prospère,  et  démontre  la 
possibilité  d'utiliser  la  main-d'œuvre  pénale  pour  la  mise  en  valeur 
des  terrains  incultes.  Incidemment  l'auteur  suggère  que  la  colonisa- 
tion libre  pourrait  joindre  ses  efforts  à  ceux  du  travail  pénal;  on 
pourrait  créer,  à  une  certaine  distance  des  colonies  pénitentiaires,  des 
coopératives  libres  qui  loueraient  les  services  des  détenus  ou  tout  au 
moins  profiteraient  à  l'occasion  des  conseils  techniques  de  l'agro- 
nome et  des  soins  du  médecin  de  l'établissement  pénitentiaire. 

3®  La  Justice  est  amour,  par  Vincenzo  Cosenza.  —  Sous  ce  titrç, 
emprunté  à  Dante,  l'émirient  premier  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Florence  développe  les  plus  hautes  pensées  sur  l'administra* 
tion  de  la  Justice  et  les  devoirs  du  magistrat. 

4**  Revue  des  livres,  opuscules  et  revues.  —  Compte  rendu  des 
ouvrages  suivants  :  La  réforme  pénitentiaire  en  Angleterre^  par  le 
colonel  sir  Howard  Vincent  dans  le  Bulletin  de  l'Union  internationale 
de  Droit  pénal;  la  Police  judiciaire,  par  Hans  Gross;  //  movimenlo 
delta  litigiosità  in  Jtalia,  par  L.  Ostermann  ;  L'opéra  di  Cesare  Lom- 
broso  (recueil  des  articles  publiés  à  l'occasion  du  jubilé  de  l'émineot 
professeur);  Cesare  Lombroso,  par  Faola  et  Gina  Lombroso;  Simbiagi 
e  parassitismo  nel  regno  animale,  par  V.  Ariola. 

8°  Nouvelles:  —  Le  rôle  du  bourreau  au  Maroc.  —  Onze  mille  pri- 
sonniers pour  dettes  (en  Angleterre  end  904). —  Les  assassins  de  femmes 
à  Chicago.  —  OEuvres  d'assistance  pour  1rs  estropiés  (5upr.l079).  — 
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Pour  les  pauvres  mères.  —  Les  a!iénisles  au  Ministère  de  Tlotérieur 
de  France  (M.  Dubief,  H.  Winter).  —  Une  sentence  américaine  antial- 
coolique (Le  tribunal  de  Chicago  a  condamné  trois  liquoristes  à  payer 
95.000  fr.  de  dommages-intérêts  aux  cinq  enfants  mineurs  d'un  cer- 
tain John  Hediund  mort  des  suites  de  ses  excès,  et  dont  ils  avaient 
favorisé  les  habitudes  d'intempérance).  —  Mari  par  fraude.  —  Le  nez 
d'une  belle  dame.  — Un  établissement  pénal  de  l'Inde  (Montgomery). 

-  —  Un  condamne  à  mort  (Félix  Boulay  condamné  par  la  Ck)ur  d'&ssises 
de  la  Seine).  —  Exécutions  c<\pilales.  —  Les  Maoris.  —  Augmentation 
de  la  population  en  Allemagne.  —  95  opérations  chirurgicales  (subies 
par  un  même  individu,  Genocchio,  âgé  de  40  ans).  —  Énorme  émi- 
gration de  rirlande  et  de  l'Italie.  —  Dangereux  malfaiteur  italien 
évadé  des  prisons  françaises  (Fioresana,  à  Châlons-sur-Mame).  —  Le 
tarif  d'un  baiser  (100  lire  d'après  un  jugement  récent  du  tribunal  de 
Milan). 

Deuxièfne  partie.  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie, —  Discours  de  Victor-Emmanuel  II  au  Parlement. 

—  Neurasthénie,  par  Luigi  Castiglione.  —  La  mer  et  la  civilisation, 
par  le  professeur  Ettore  Deho.  —  En  passant,  par  G.  Grandi. —  Chro- 
nique des  Riformatori  (Tivoli,  excursion  à  Rome  des  pupilles.  Santa 
Maria  Capue  Vetere,  Kome,  Naples,  Saint-Lazare  de  Parme,  Fête  du 
statut).  -—  La  page  des  curiosités  et  nouvelles.  —  OEuvre  pie  d'assis- 
tance des  enfants  en  état  d'abandon  des  condamnés.  (Documents 
mensuels.) 

Août  1906.  —  Première  partie. 

/**  Les  systèmes  pénitentiaires  et  leurs  substitiUs  en  doctrine  et  en 
législation,  dans  leurs  rapports  avec  les  doctrines  lombrosiennes,  par 
Bruno  Franchi  (suite). 

2®  Linauguration  de  l'institut  pédagogique  judiciaire^  à  Milan 
{supr.,  1079). 

3*^  Uinauguration  du  patronage  des  libérés  de  la  prison  de  Naples 
(supr.,  1079). 

4^  Une  visite  au  riformatorio  de  San  Michèle.  —  Compte  rendu 
d'une  visite  faite  dans  cet  établissement  par  un  groupe  d'étudiants 
sous  la  direction  de  la  doctoresse  Maria  Montessori. 

5®  Congrès  intematiomU  de  l* Assistance  des  aliénés  (Programme). 

6^  Revue  des  livres^  opuscules  et  revues  :  La  delinquenza  et  la  corre- 
sione  dei  fnim>renniy  par  A.  Guàrnieri  Ventimiglia. 

7*^  Nouvelles.  —  Contre  les  théories  de  Lombroso  (le  professeur 
Tumer,  d'Edimbourg,  après  avoir  examiné  les  cr&nes  d'un  certain 
nombre  de  Thugs,  indigènes  pillards  de  l'Inde,  conclurait  que  ces 
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indigènes,  bien  que  pratiquant  journellement  Taesassiiiat,  sont  des 
individus  normaux.  —  25. 000  mendiants  à  Lohdre». 

Deuxième  partie.  —  Actes  offldela. 

Décret  du  28  juin  i906  modifiant  le  règlement  organique  des 
agents  de  garde  des  établissements  pénitentiaires.  Voici  les  {princi- 
pales modifications  :  les  agents  de  garde  seront  recrutéS' de  pré£èreooe 
parmi  les  carabiniers  royanx,  le»  militaires  sous  les  armes  ayant 
accompli  la  première  période  d'instruction  et  les  militaires  en  congé 
illimité.  En  cas  de  changement  de  résidence,  les  agents  et  leur  femille 
sont  transportés  gratuitement  en  3«  classe,  sur  les  chemins  de  fer  et 
bateaux  à  vapeur,  et  ils  reçoivent  en  outre  une  indemnité  jonmaltère 
de  i  fr.  50  c,  3  francs  et  4  fr.  50  c.  suivant  qu'ils  sont  célibataires 
ou  veufs  sans  enfants,  mariés  sans  enfants  ou  mariés  avec  enfants. 
Enfin,  au  nombre  des  infractions  disciplinaires,  le  décret  ajoute  la 
désertion,  c'est-à-dire  l'absence  sans  permission  de  rétablissement 
pendant  plus  de  cinq  jours,  et  il  permet  de  joindre  à  la  peine  disci- 
plinaire de  l'expulsion  du  corps,  celle  du  renvoi  dans  une  compagnie 
de  discipline. 

Troisième  partie.  —  Discoure  de  Victor-Emmanuel  II  au  Parle- 
ment. —  Un  quart  d'heure  de  célébrité,  par  Leopoldo  Carta.  —  Un 
jaune  d'œuf,  par  A.  Kenne.  —  Pierre  I"  de  Russie,  par  Heisanec 

—  Les  trois  amis,  par  Herder.  —  Pourquoi  et  comment  jouent  les 
animaux,  par  Pierre  Miîlo.  —  Le  premier  venu,  par  Luigi  di  San 
Giusto.  —  Le  tétanos.  —  Chronique  des  Riformatorï  (Tivoli,  sujets 
des  conférences  faites  aux  pupilles;  Rome,  excursion  àSanOnofrio; 
Pise  et  Turin,  anniversaire  de  la  mort  du  roi  Humbert).  —  Les  pages 
de  la  curiosité,  des  nouvelles,  des  facéties  et;  des  charades.  —  OEuv^re 
pie  d'assistance  des  enfants  en  état  d'abandon desoondamnés  (Docu- 
ments  mensuels). 

Septembre  1906.  —  Première  partie  : 

f^  Une  chaire  en  prison,  par  A.  Setti.  —  L'auteur  explique  le  fonc- 
tionnement du  cours  pratique  de  police  fait  dans  la  prison  de  Regina 
Cœli,  par  MM.  Ottolenghi,  de  Domenioo,  Gasti  et  Ellero.  Lesdétenus 
servent  à  cet  enseignement  de  clinique  criminelle,  mais  seulement 
s'ils  y  consentent.  La  dactyloscopie  est  fréquemment  employée. 

2*  Sociologie  crimitielle  :  Cifaridloet  son  délit,  parEnricoAltavilla. 

—  Cifariello  est  un  sculpteur  qui  a  tué  sa  femme.  Maria  Rrowne,  cou- 
pable d'adultère,  qui  l'avait  abandonné,  et  qui  a  ensuite  tenté  de  se 
suicider.  L'auteur  recherche  le  mobiledu  crime;  il  estime  que  ce  n'est 
pas  la  jalousie,  Cafariello  a  voulu  «  immobiliser  «  la  femme 
dont  la  beauté  inspirait  ses  œuvres  d'artiste. 
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5®  Colonie  agricole  pour  épileptiques  (supr.,  p.  1080); 

4*  Les  mineurs  abandonnés  et  la  défense  sociaie,  par  C.  A.  Mor. 
(Ariide  sur  Tiiistitiit  pédagogique  de  Milan,  supr.,  p.  1079). 

5^  Sur  la  réhabi^alion  des  condamnés.  —  (Travaux  préparatoires 
et  texte  de  Ja  loi  du  17  mai  1906,  supr.,  p.  1146). 

6^  Revue  des  livres,  opuscules  et  revues,  —  Demi-fous  et  demi-res- 
ponsables (article  du  D' J.  Grasset,  dans  I^l  Revue  des  Deux-Mondes),  — * 
Origine  e  naiura  ddla  pena  disciplinare,  par  A.  Andreolti  (article  du 
Filangieri).  —  L'École  et  TÉglise  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires de  la  Suisse,  par  le  professeur  Ch.  Hufner,  de  Zurich.  (L'au- 
teur démontre  Pimportancede  l'enseignement  social  et  religieux). 
.Le  nouveau  Code  pénal  russe  {supr.,  p.  786). 

7^  Nouvelles,  —  L'abolition  de  la  peine  de  mort  en  France,  — 
Pour  les  aliénés  criminels  {supr,  p.  1148).  —  Le  casier  scolaire  et 
la  délinquence  précoce.  —  L'homme  phénomène. 

Deuxième  partie,  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie.  —  Discours  de  Victw-Emmanuel  II  au  Parlement. 
—  Un  cas  de  conscience,  par  Luîgi  Castiglione.  —  Les  maladies 
vénériennes,  leçons  d'hygiène  par  le  professeur  Carlo  Ruata.  — 
Chronique  des  Riformatorii  (Parme,  San  Lazarro,  excursion  des 
élèves  à  Regio  d'Emilia;  Bologne,  service  funèbre  du  roi  Humbert; 
Turhfi,  excursion  des  élèves  à  l'Exposition  de  Milan).  —  La  page  des 
curiosités,  des  nouvelles,  des  facéties  et  des  charades.  —  OEuvre  pie 
d'assistance  des  enfants  en  état  d'abandon  des  condamnés  (Docu- 
ments mensuels).  Henri  Prudrommc. 

ScuoLA  PosmvA.  —  Mars-€tvril  4906,  —  L'œuvre  de  César  Lcrm- 
broso  et  la  justice  pénale.  —  A  propos  du  jubilé  de  l'illustre  fondateur 
de  l'anthropologie  criminelle,  son  plus  éminent  disciple,  Henri  Ferri, 
publie,  sous  ce  titre,  une  éloquente  apologie  du  maître  et  de  son  labeur 
aussi  fécond  qu'inlassable.  Il  y  montre  les  progrès  incontestables  que 
la  doctrine  anthropologiste  a  fait  réaliser  à  la  science  pénâte  et  les 
services  rendus  par  Lombroso  à  l'humanité,  dont  il  est  un  grand 
bienfaiteur. 

Une  biographie  détaillée  et  documentée  du  grand  savant  est  com- 
mentée par  M.  Paul  Orano  dans  le  même  fascicule  de  la  Scuola,  qui 
publie,  en  outre,  les  premiers  paragraphes  d'une  étude  non  moins 
approfondie  de  M.  B.  Franchi,  son  rédacteur  en  chef,  sur  la  théorie 
et  rapplication  des  peines  avant  et  depuis  César  Lombroso,  Ces  pre- 
miers paragraphes  sont  consacrés  à  la  genèse  de  l'anthropologie  cri- 
minelle, qui  remonte. à  l'ouvrage  publié  en  1836,  par  un  ancien  ins- 
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pecleur  général  des  prisons  de  la  Seine,  M.  L.-M.  Horeau  Christophe. 

DcmnniaqueSy  exorcismes  et  défense  sociale  au  XX^  siècle  :  Sous  ce 
titre,  le  D'  Viclpr  Codeluppi,  directeur  de  Tasile  judiciaire  de  Honte- 
lupo,  fait  paraître  de  nouvelles  études  psychiatriques,  du  plus  vif 
intérêt  documentaire. 

Mat-juin  1906.  —  Essai  de  recherche  sociologique  et  anlhropoh- 
gique  sur  la  banqueroute^  par  Jean  Lombardi.  —  Remarquant  que 
«  les  filouteries,  les  banqueroutes,  les  délits  de  cupidité  augmentent 
avec  une  progression  alarmante,  si  ce  n'est  en  Angleterre,  où  la 
criminalité,  en  général,  diminue  depuis  quelques  années  «,  l'auteur 
estime  que  «  les  causes  de  cette  évolution  de  la  criminalité  doivent, 
sans  nul  doute,  être  recherchées  dans  le  changement  dos  conditions 
sociales,  la  concentration  et  la  plus  grande  mobilité  de  la  population, 
la  désorganisation  des  classes  et  professions,  le  doute  religieux  et 
moral,  par-dessus  tout  le  changement  des  conditions  économiques  : 
ces  dernières,  tout  en  accélérant  le  mouvement  vital  et  en  accroissant 
les  préoccupations,  aiguillonnent  toujours  plus  vers  un  plus  grand 
bien-être,  désiré  de  tous,  demandé  par  beaucoup  à  fa  fraude  et  au 
vol...  Comme  le  dit  Fcrrero,  dans  laJeun^  Europe^  «  la  fraude,  pour 
répugnante  qu'elle  soit  en  elle-même,  est  une  bénédiction  de  Dieu 
quand  elle  supprime  la  violence,  quand  elle  fait  couler  l'or  où  jadis 
coulait  le  sang  ».  Nous  sommes  à  une  époque  où  les  crimes  san* 
glants  ne  sont  pas  beaucoup  en  décroissance  et  où,  épouvantable- 
ment  (spaventosaniente),  augmentent  les  délits  d'improbité.  La  société 
industrielle  n'a  pas  diminué,  comme  Tcspérait  Herbert  Spencer» 
l'intensité  criminelle,  mais  l'a  fait  évoluer  de  la  violence  vers  la 
fraude,  parce  que  la  richesse  même  incite  h  commettre  et  fait  aug- 
menter les  délits  de  fraude  (delitti  di  frode).  Et  l'on  peut  dire  que 
dans  le  changement  des  conditions  économiques  viennent ^^fèodre 
toutes  les  autres  causes  de  l'accroissement  des  fraudes...  »  Ces  chan- 
gements économiques  sont,  d'une  part,  le  développement  de  la  popu- 
lation urbaine  (urbanesimo)  ;  de  l'autre,  l'essor  du  commerce  et  de 
l'industrie.  M.  Lombardi,  s'occupant  d*abord  de  Ta  urbanisme  », 
montre  les  proportions  atteintes  par  lui  dans  tes  divers  pays  d'Europe 
et  aux  Ëtat-Unis  en  1900.  Il  est  à  remarquer  qu*«avec  l'urbanisme 
la  cruauté  diminue,  les  coutumes  se  corrompent  et  la  fraude,  qui 
pour  Dante  fut  le  pire  élément  psychique  de  la  criminalité,  se  subs- 
titue aux  autres  éléments...  »  Salluste,  Ovide,  Horace  atleslèrenr, 
dans  Tantiquité,  les  effets  néfastes  pour  la  moralité  de  cet  t  urba- 
nisme »  auquel  Max  Nordau  attribue  de  nos  jours  un  pouvoir  de 
dégénérescence  physique,  analogue  à  celui  du  paludisme. 
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On  sait  par  les  statistiques  actuelles,  que  la  prostitution,  la  moria- 
lilé,  la  folie,  Talcoolisme  avec  tous  leurs  effets  (demandes. en  sépa- 
ration, en  divorce,  dissociation  de  la  famille,  délits  d'impudicité,  etc.) 
augmentent  plus  dabs  les  populations  urbaines  que  parmi  tes  habi- 
tants de  la  campagne  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, il  est  évident  qu  il  a  eu  entre  autres  résultats  celui  d'accroître 
le  nombre  des  faillites,  des  banqueroutes  et  des  fraudes  commer- 
ciales :  rien  de  plus  logique.  Les  statistiques  françaises  comme  les 
statistiques  italiennes  citées  par  M.  Lombardi»  démontrent  clairement 
que  ce  genre  d'infractions  est  en  raison  directe  de  la  richesse  com- 
merciale et  industrielle,  à  la  différence  des  autres  délits  contre  la 
propriété  (vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  extorsion,  chantage 
même),  qui  sont  causés  par  la  misère. 

On  ne  saurait  prétendre,  du  reste,  a  que  la  fraude  fût  une  conquête 
exclusive  des  temps  modernes  »,  elle  est  un  fait  aussi  ancien  que 
l'organisation  sociale  c  et  auquel  ont  payé  leur  tribut,  les  castes 
sacerdotale,  guerriAre  et  aristocratique,  tout  comme  ta  boui^eoisic  », 
mais  en  moindre  proportion. 

Cette  continuelle  tendance  à  la  fraude  et  à  la  banqueroute  produit 
un  abaissement  moral  dans  les  classes  moyennes  et  dirigeantes.  Elle 
est  «  le  phénomène  principal,  le  symptôme  de  décomposition  de 
notre  époque  bourgeoise,  caractérisée  par  la  grande  puissance  de 
l'argent.  »  Proudlion  pouvait  déjà  dire  de  la  bourgeoisie,  en  1856, 
dans  son  Manuel  de  spéculalion  à  la  Bourse,  qu'elle  était  prise  «  d'une 
fièvre  de  spéculation,  d'agiotage,  avide  de  concessions,  de  subven- 
tions, de  privilèges,  de  récompenses,  de  monopoles,  etc.  ».  «  C'est 
la  constitution  sociale  contemporaine  qui,  d'elle-même,  porte  à  la 
fraude  »,  ajoute  M.  I.ombardi,  qui  considère  comme  incapables  d'y 
remédier  «  et  même  comme  complices  de  ce  grand  mal...  le  parle- 
mentarisme, la  justice,  les  lois...  et  la  morale,  trop  conforme  aux 
mœurs  financières  ».  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  le  développement 
de  cette  doctrine,  que  nous  ne  pouvons  apprécier,  dans  une  revue 
consacrée  aux  questions  pénitentiaires. 

L'éloquent  professeur  émet  ensuite  certaines  considérations  d'ordre 
anthropologique,  discutées  en  note  par  le  rédacteur  en  chef  de  la 
Scuola,  Bruno  Franchi.  Ces  considérations  et  les  travauxqu'il  invoque 

(1  )  On  sait  Tuclive  propagande  menée  par  fies  conlërenciers,  des  écrivains  et  des 
journalistes  contre  ta  dépopulation  des  campagnes  et  Témigration  vers  les  vUles. 
Pour  minime  qu'elle  soit,  nous  sommes  heureux  de  la  part  que  nousy  avons  prise, 
dès  1901,  par  des  conférences  et  des  articles  de  journaux. 
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à  leur  appui  ramènent  à  oonclure  que  a  la  véritable  différence  entre 
les  fraudeurs  et  l'homme  sain  est  dans  le  sens  raoral,  déviés  chez  eux 
ou  par  leur  origine,  ou  par  les  circonstances,  déviation  qui  peuts'ac- 
croUred  anomalies  dans  le  domaine  affectif,  dans  la  sensibilité  (l'hype- 
resthésie),  dans  le  développement  intellectuel,  dans  la  sphère  des 
passions  (que  priment  la  prodigalité  et  l'amour  du  jeu),  et  de  la 
recherche  plus  ardente  d'un  plus  intense  plaisir  «.  Enfin  il  recherche 
l'influence  des  causes  ethniques  sur  la  criminalité,  au  point  de  vue 
de  la  fraude  et,  laissant  de  côté  les  systèmes  a  priori  échafaudés  sur 
des  données  historiques,  fort  incertaines,  il  tient  seulement  pour 
démontré  que  de  personnelle  à  l'époque  barbare,  la  responsabilité 
est  derenue  de  plus  en  plus  réelle,  pendant  que  le  capital  mobilier  se 
développait  etl'emportait  sur  la  propriété  foncière,  que  V  0  urbanisme» 
augmentait,  que  la  population  s'accroissait,  que  le  commerce  pros- 
pérait et  que  se  formait  une  classe  capitaliste. 

M.  Bruno  Franchi  continue,  dans  ce  numéro,  à  étudier  la  dodriffe 
et  l'exécution  des  peines  avant  et  après  César  Lombroso.  il  aborde 
maintenant  la  période  «  post-lombrosienne  h  et  analyse  les  discussioBs 
et  polémiques  échangées  entre  r«éoole  pénitentiaire  »  et  l'anthro- 
pologie criminelle.  Nous  ne  pouvons  résumer  cette  analyse  :  elle  ne 
saurait  l'être,  d'ailleurs,  les  lecteurs  de  la  Revue  pénitentiaire  trouve- 
ront la  polémique  elle-même,  —  côté  pénitentiaire,  — dans  les  fasci- 
cules de  1902,  sous  la  signature  de  M.  le  Professeur  Cuche,  et  pour 
la  réplique  anthropologlste,  dans  la  Revite  sdeniifique  du  15  mars  190!2, 
où  le  directeur  de  la  Scuola,  l'illustre  Ferri,  exposait  les  idées  de  soo 
école  au  sujet  du  congrès  d'anthropologie  criminelle  d'Amsterdam. 

M.  Franchi  explique  ensuite  quelle  a  été  «  l'élaboration  progfes- 
sive  »  et  quelle  est  «  la  définitive  systématisation  de  la  ckietrine 
lombrosienne  d.  Dans  le  présent  fascicule,  il  passe  en  revue  €  la 
classification  des  délinquants  »,  «  la  valeur  de  l'intimidation  dans  la 
prononciation  des  peines  et  dans  la  discipline  intérieure  des  prisons 
et  des  pénitenciers  >,  l'organisation  des  établissements  pénitentiaires. 

M.  Paul  Orano  termine  sa  biographie,  si  éloquente,  de  César  Lom- 
broso, commencée  dans  le  numéro  de  mars-avril.  Il  y  expose  comme 
dans  ce  numéro,  les  idées  du  maître,  i^tis  que  les  détails  de  son 
existence  toute  de  labeur. 

Dans  la  bibliographie  de  la  Scuola,  de  mai-juin,  nous  trouvons  des 
critiques  bienveillantes  et  des  appréciations  flatteuses  de  plosâeors 
ouvrages  français,  le  Traité  de  bcience  et  de  législation  pénitefUiaires, 
de  M.  Cuche;  Demi- fous  et  denU-respojisables,  de  M.  le  D*^  Grasset;  les 
principes  sociologiques  du  droit  civU^  par  M.  Raoul  de  la  Graaaerie. 
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Le  même  fascicule  contient,  sous  la  rukHrique  modeste  de  «  Chro* 
nique  »,  une  leçon  des  plus  intéiesflajiles  et  doeumeiiiées,  faute  paor 
M.  Salvalor  Oltolenghi,  à  TuniversitR  de  Rome,  sur  le  quatrième 
Congrès  d'anthropologie  criminelle  tenu  à  Turin  du  ^  avril  au  31 
mai  1906.  Sous  la  même  rubrique,  il  est  rendu  compte  des  discus- 
sions parlementaires  sur  les  Codes  pénaux  militaires  et  les  tribunaux 
militatres  en  France,  en  Angleterre  et  en  Italie.  Un  ailicle  est  consa- 
cré au  paupérisme,  à  la  mendicité,  au  désœuvrement^  à  la  criminaUté 
en  Angleterre,  un  autre  à  la  protection  de  l'enfance  dans  ce  pays,  un 
troisième  à  la  recherche  de  la  paternité  en  Hollande,  etc. 

JuiUet-oùûl  4906 .  —  La  théorie  et  l'exéciUion  des  peines  avant  et 
après  César  Lombroso,  par  B.  Franchi.  Cet  article  fait  suite  à  celui 
qui  a  paru  dans  le  précédent  numéro  de  la  Scuola.  Il  examine  les 
«  institutions  corn plémenlaires,  ou  supplétives  de  remprisonnément  » 
et,  d'abord,  les  lois  ou  propositions  de  lois  des  dÎTecs  pays  d'Europe 
et  des  États-Unis  d'Amérique,  ayant  pour  objet  de  prévenir  la  réci- 
di^.  Cet  examen  est  des  plus  précis  et  intéressants. 

Vinfériùrité  psychique  des  enfants  pauvres,  par  le  professeur 
G.  Pieraccini.  —  Dans  son  livre  sur  les  classes  pauvres,  le  professeur 
Nioeforo  démontrait,  récemment,  à  Taide  de  oonstatations  anthropomé- 
triques, l'infériorité  physique  des  pauvres  envers  les  riches.  Ce  qui 
est  vrai  des  indigents  adultes  Test,  à  plus  forte  raison,  de  leurs  enfants  ; 
et  non  seulement  leur  force  et  leur  santé  sont  moindres  que  celles  des 
en&nts  riches,  mais  le  travail  des  enfants  pauvres  est  inférieur  à  la 
production  des  enfants  aisés,  qu'il  s'agisse  de  travail  manuel  ou  de 
labeur  intellectuel.  Pour  ce  dernier,  l'auteur  à  fait  des  recherches 
parmi  les  écolières  des  cinq  classes  élémentaires  des  écoles  commu- 
nales de  Florence  et  ces  recherches  lui  ont  fait  découvrir  qu'à  une 
première  période,  appelée  par  lui  «  période  de  préparation  au  travail  » 
succède  une  «  période  de  production  excellente  »,  suivie  d'une  phase 
de  production  encore  élevée  et,  bientôt,  d'une  fatigue  progressive  et 
croissante.  M.  G.  Pieraccini  cite,  pour  chaque  période,  des  chiffres 
comparatifs  représentant  non  seulement  le  nombre  des  enfants  et 
leur  classement,  mais  leur  degré  d'intelligence  d'après  ce  classement. 
De  ces  chiffres  il  résulte  que  sur  des  élèves  de  6  à  il  ans  soumises 
aux  mêmes  systèmes  éducatifs,  à  des  méthodes  identiques  d'enseigne- 
ment, les  riches  sont  plu»  intelligentes  que  les  pauvres,  commettent 
moins  d'erreurs  que  celles-ci  et  travaillent  avec  une  fatigue  moindre. 
D  y  a  donc  «  iofériorité  physico-psychique  des  filles  de  pauvres  à 
l'égard  des  filles  de  riches  x>,  et  l'éminent  professeur  en  conclut  que 
c  les  pauvres,  disposant  d'une  moindre  résistance  physico-psychique, 
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se  soustraient  moins  faciiement  que  les  riches  aux  facteurs  de  la  cri- 
miniJité...  (facteurs sociaux  et  physico-cbimiques,  causes  pathogènes, 
physico  chimiques  et  microbiennes)  qui  trouvent  un  terrain  favorable 
à  leur  développement  dans  la  constitution  anthropologique  des 
pauvres  ». 

Dans  le  même  fascicule  M.  Jean  Pozzi  étudie  en  détail  un  cas  de 
perversité  sensuelle,  soumis  à  la  cour  d'assises  de  Rome  le  21  mai 
4906,  à  propos  d'un  «  homicide-suicide  entre  frère  et  aœur  ». 

M.  le  docteur  Victor  Codeluppi  expose  les  résultats  de  l'examen 
médico-légal  auquel  il  a  procédé  sur  un  fou,  auteur  d'une  tentative 
de  chantage  avec  usurpation  de  qualité.  A.  Berlet. 

Journal  du  Ministère  de  la  Jdstige.  —  Septembre  190S.  —  Le 
trUmmU  des  prises  (suite),  par  A.  Von  Reson.  —  Les  enfants  des 
détenus,  par  N.  Faleev.  —  Examen  de  cette  question  qui  fit  l'objet  des 
d<^libérations  du  dernier  Congrès  de  Budapest.  —  Les  délits  de  presse 
daprès  le  Code  pénal,  par  V.  Chirkov.  —  Tableau  des  réformes 
{ntroduUes  en  Russie  depuis  le  dernier  congrès  pénilentiaire  tenu  à 
Bruxelles  en  1900,  par  N.  Loutchinski. 

Octobre.  —  Les  progris  de  la  cnminalité  dans  la  Russie  d'Europe, 
par  E.  Tarnovski.  —  Les  délits  de  presse  d après  le  Code  pénal 
(suite),  par  Chirkov.  —  Eoclrait  du  rapport  de  P administration  péni- 
tentiaire centrale  pour  Vannée  1903,  par  N.  Loutchinski. 

Novembre,  —  Du  dommage  corporel  et  de  la  violence  contre  la  per- 
sonne d après  le  nouveau  Code  pénal,  par  P.  Ifliand. —  Le  VII^  Congrès 
pénilentiaire  international  de  Budapest  en  1905,  par  P.  Lioublinski. 

Décembre.  —  Les  délits  de  presse  d'apj^és  le  Code  pénal  (fin),  par 
V.  Chirkov. 

L* homicide  volontaire  et  involontaire  dans  la  vieux  monuments  du 
droit  canonique,  par  (v.  Fcldslein. 

Janvier  1906,  —  Les  poursuites  contre  les  mineurs  d'après  la  loi  du 
a  juin  1897,  par  A.  Bard^ki.  —  (Voir  le/ounia/  du  Ministère  de  la 
Justice,  1898,  p.  141-176.)  —  Les  condamnations  conditionnelles,  par 
j  J.  Pavlovski. 

j  Février.  —  Les  tribunaux  des  prises  (suite),  par  A.  Von  Reson. 

I  Mars,  —  Les  tribwiaux  des  prises  (fin),  par  A.  Von  Reson.  —  Le 

\  contreseing,  son  sens  et  sa   portée  en   droit   constitutionnel,    par 

A.  Alexeièv.  —  LobstriuUion  parlemetitaire,  son  histoire  et  sa  signifia 
I  cation,  par  E.  Brandebourg.  C'est  la  traduction  d'un  cours  du  profes- 

seur allemand  de  l'UniversitiS  de  Leipzig,  fait  le  H  février  1904.  — 
Dans  le  même  numéro,  et  avec  ces  deux  études  de  droit  constitutionnel 
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se  trouve,  dans  la  partie  officielle,  Tukase  établissant  \dL  Douma d! Em- 
pire, 
Avril,  —  Dea  crimes  et  délits  contre  la  religion^  par  N.  Sergéèvski. 

—  Statistique  des  individus  poursuivis  pour  infractions  contre  le  Gou- 
vernement, piT  E,  Taroovski. 

Mai.  -^  La  peine  individuelle,  par  J.  Ciieifitz.  —  Un  ctiminaliste 
russe  du  XW  siècle  :  Gabriel  Soliitzei\  par  G.  Feldstein.  Fin  d*un 
article  commencé  dans  le  numéro  d  avril. 

Juin,  —  Projet  d'abolition  de  la  prison  pour  dettes  dans  le  ressort 
judiciaire  de  Varsovie,  par  A.  Gastnan.  J.-S.  Rapoport. 

MBSS4GER  DES  PRISONS.  —  Septembre  1903,  —  Un  journal  pour  les 
détenus  aux  Étals-Unis,  par  A.  Mouiakov.  —  Comment  prévenir  la 
criminalité,  par  G.  Lombroso.  Traduction  de  Tilalien. 

Octobre.  —  Le  patronage  pénitentiaire,  par  F.  Malininc.  —  Opinion 
des  détenus  sur  les  prisons  allemandes,  par  Ë.  Kubé.  Curieuse 
enquête  faite  parmi  tous  les  prisonniefs  sur  Tinfluence  que  produit, 
tant  au  point  de  vue  physique  que  moral,  la  détention  préventive 
ou  temporaire. 

Novembre.  —  Institutions  de  correction  pour  les  mineurs,  par  F.  M. 

Décembre,  —  La  criminalité  des  enfants,  par  i.  Bortkevitch.  —  Les 
Congrès  internationaux  du  patronage,  par  A.  Moniakowa.  Tableau 
des  résolutions  des  4  Congrès  de  1890,  1894,  1898  et  1905.  —  La 
lutte  contre  la  tuberculose  dans  les  établissements  pénitentiaires,  par 
A.  Ber,  traduction  de  M.  Loutchinski.  C'est  le  rapport  du  h'  Ber, 
médecin  en  chef  de  la  prison  Pletzensee,  à  Berlin,  au  7®  Congrès 
pénitentiaire  de  Buda-Pest  (août  1903). 

Janvier  1906,  —  Cours  d'instruction  pénitentiaire  en  Prusse,  par 
A.  Neelova.  Traduction  de  rallemand.  —  Le  travail  des' prisonniers 
en  France  et  en  Russie,  par  N.  Loulchinski. 

Février,  —  Les  travaux  agricoles  des  prisonniers.  Traduction  d'un 
rapport  présenté  au  7*  Congrès  international  pénitentiaire  de  1903. 

—  Un  projet  oublié  de  travaux  forcés  en  Russie,  par  F.  Malinine. 
Mars,  —  Des  indemnités  aux  détenus  pour  accidents  survenus  au 

cours  de  leur  travail,  par  N.  Loutchinski. 

AwHl,  —  Les  prisons  en  Russie  d'après  les  dernières  données  offi,- 
délies,  par  JN.  Loulchinski.  —  Éeole  du  dimanche  dans  la  pris&n  des 
femmes  de  Kharkov,  par  L.  Dachkevitch. 

Mai,  —  Le  IP  Congrès  international  de  criminalogie  et  d'anthropo- 
logie à  Turin,  par  D.  Drill.  —  Le  travail  des  détenus  coînme  entreprise 
privée,  pir  N,  Loutchinski. 
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Juin.  —  Croquis  d'une  prisùn-ècole^  par  L.  Idanov. 

L'auteur  a  visité  la  colonie  de  Viatka,  où  soat  amendés  les  tout 
jeunes  «eûfants  criminels.  Les  résultats  obtenus  sont  à  ce  point  satis- 
faisants que  l'auteur  regrette  que  la  Russie  tout  entière  avec  ses  ISO 
millions  d'habitants,  ne  compte  en  tout  que  t(2  établissements  de  ce 
genre,  alors  que  l'Angleterre,  pour  sa  population  beaucoup  moins 
nombreuse,  en  compte  290  où  elle  élève  plus  de  30.000  enfants. 
Aussi  bien,  constate  l'auteur,  la  criminalité  diminue  d'année  en  année 
en  Angleterre,  alors  qu  elle  augmente  de  jour  en  jour  en  Rnsaie... 

Les  données  de  la  statistique  crimuielle  établissent  que  parmi  les 
individus  majeurs  qui  peuplent  les  prisons,  68  0/0  avaient  tout 
jeunes  exécuté  des  peines  dans  les  prisons,  au  lieu  d'être  envoyés 
dans  des  colonies  pénitentiaires. 

L'auteur  compte  sur  la  Douma  d'Empire  pour  diminuer  la  crimi- 
nalité  en  Russie,  parla  création  de  ces  colonies  en  nombre  suflBsant. 

J.-S.  Rapoport. 

Revue  générale  de  Droit  pénal  (Zeitschrift  fur  4ie  getcmiie 
Slrafrechismiêsenschaft),  1906,  vol.  26. 

Fascicule  3.  —  Compte-rendus  d'ouvrages  ou  d'articles  de  revue 
relatifs  aux  matières  suivantes  :  histoire  du  droit,  philosophie  du 
droit,  droit  pénal,  procédure  pénale,  ^écution  des  peines,  médecine 
légale,  droit  pénal  militaire.  Ce  numéro  contient  en  outre  une 
enquête  ouverte  par  le  D'  A.  Hellwig  pour  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  les  superstitions  criminelles. 

Fascicule  4  et  5.  —  La  réforme  de  la  détenlion  préventive^  par 
W.  Rosenbei^,  conseiller  à  Strasbourg.  —  De  très  vives  attaques 
venues  de  tous  les  côtés  ont  été  adressées  en  Allemagne  à  la  délea- 
tion  préventive.  De  nombreuses  propositions  de  réforme  ont  été 
faites.  L'auteur  les  passe  en  revue,  en  rapprochant  les  dispositions 
correspondantes  du  Code  français  et  du  Code  autrichien.  11  approuve 
Fart.  24  de  notre  Code,  imputant  la  durée  de  la  détention  préventive 
sur  la  durée  de  la  peine. 

Le  secret  de  la  confession^  sa  situation  dans  la  procédure  pénaie  et 
l'exécution  des  peines,  par  Louhard,  directeur  de  la  maison  de  Wehl- 
heiden  près  de  Cassel.  —  L'auteur  indique  d'abord  la  tx>nceptioh 
religieuse  du  secret  de  la  confession  (dont  l'origine  remonterait  k 
un  concile  provincial  de  1324)  d'après  la  doctrine  catholique  et  ta 
doctrine  protestante,  puis  sa  notion  d'après  les  lois  de  la  société 
civile.  Il  estime  que  le  secret  ne  doit  pas  être  absolu,  mais  qu'il  con- 
vient de  le  limiter  au  moyen  de  règles  positives. 
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La  gi'âce  condilioimelle  dans  les  six  dernières  années,  par  le  D"  Klée, 
juge  à  Oppelû.  —  Une  nouvelle  statistique  a  été  communiqiiée  au 
Reischtag  au  sujet  de  ]a  grâce  conditionnelle.  L'auteur  en  examine 
longuement  les  résultats.  De  7.000  en  1899  le  nombre  des  grâces 
conditionnelles  s'est  élevé  en  Allemagne  à  14.783  en  1904.  La  plus 
forte  augmentation  s'est  produite  en  Prusse,  en  Bavière,  en  Saxe  et 
dans  le  grand-duché  de  Bade.  D'un  autre  côté  c'est  à  l'égard  ée& 
jeunes  délinquants  que  le  pourcentage  s'est  surtout  élevé.  La  statis- 
tique indique  le  nombre  des  gr&ces  au  point  de  vue  du  sexe,  de  Tàge, 
des  antéc^ents  judiciaires,  de  la  nature  des  infractions,  du  délai 
d'épreuve  ou  des  rechutes.  A  ce  dernier  point  de  vue  le  nombre  des 
grâces  définitivement  acquises  a  été  en  faiblissant,  en  1900, 80,2  0/0; 
en  1901,  81  0/0;  en  1902,  80,9  0/0;  en  1903,  78,8  0/0  et  en  1904, 
78,S  0/0  Ainsi  20  0/0  environ  des  grâces  octroyées  ont  été  perdues. 
Si  Ton  compare  ce  chiffre  à  celui  de  la  récidive  après  exécùtîoQ  de 
la  peine  dans  les  trois  ans  et  demi  qui  suivent  son  achèvemeik 
(13  0/0),  on  trouve  qu'il  est  sensiblement  plus  élevé.  La  grâce  con- 
ditionnelle aurait-elle  donc  une  fâcheuse  influence?  L'auteur  ne  le 
pense  pas,  et  il  s'efforce  de  répondre  à  ce  résultat  brutal  de  la  statis- 
tique. Il  estime  même  que  la  présence  des  grâces  conditionnelles  n'a 
pas  compromis  la  sécurité  générale,  puisque  le  chiffre  de  condamnés 
par  100.000  habitants  de  la  population  civile  est  descendu  de  727  eo 
1889  à  695  en  1901.  Il  constate  toutefois  qu'en  Belgique  rétablisse- 
ment de  la  condamnation  correctionnelle  a  coïncidé  avec  une  augmen- 
tation sensible  de  la  récidive. 

A  propos  de  là  question  du  diagnostic  psychologique  du  fait  maté- 
riel,  par  le  D'  Max  Lederer,  à  Prague.  C'est  une  réfutation  des  résul- 
tats auxquels  avait  cru  devoir  arriver  le  D**  A.  Gross  avec  sa  méthode 
de  l'association  des  idées  (v.  même  volumCj  fascicule  /^''.j 

La  position  de  V  accusé  d'après  le  projet  de  la  Commission  de  7*èforme 
du  Code  de  procédure  pénale,  par  le  D*"  H.  Heinemann,  avocat  à  Ber- 
lin. —  Analyse  critique  développée  du  projet  de  réforme  du  Gode  de 
procédure  pénale.  La  Ck)mmission  n'a  pas  osé  se  rallier  au  système 
de  notre  loi  du  8  décembre  1897. 

Actualités.  —  l.  «  Le  droit  pur  »  dans  la  législation  pénale,  par 
le  professeur  von  Lizt  (indication  de  la  méthode  suivie  dans  le 
premier  volume  de  V Exposition  comparée  du  droit  pénal  allemand  et 
étranger),  —  II.  La  ligue  allemande  contre  le  duel,  par  de  Dolina.  — 
IIL  A  propos  de  la  réforme  du  Code  de  procédure  pénale,  par  le  pro- 
fesseur Beling.  —  IV.  Législation  comparée,  par  Roth. 

Fascicule  6.  —  Sur  les  caractères  juridiques  de  Vinstigation  et  de 
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l'assistance,  par  le  D*"  Hôpfner,  professeur  à  GôUiogue.  —  Tout  en 
admettant  la  nature  accessoire  des  actes  de  complicité,  l'auteur  estime 
que  la  loi^  dont  le  but  est  la  protection  des  biens,  le  moyen,  la 
défense  des  actions  humaines  d'où  résulte  un  danger  pour  ces  biens, 
ne  doit  pas  seulement  interdire  celles  de  ces  actions  qui  produisent 
directement  un  dommage,  mais  aussi  celles  qui  apparaissent 
comme  dangereuses.  Il  reconnaît  ce  caractère  aux  actes  d'instigation 
et  d'assistance  en  matière  de  complicité;  il  voudrait  eu  voir  la 
répression  d'une  manière  absolue  et  sans  distinction. 

Le  droit  pénal  fiscal,  par  le  b**  Kurt  Dronke,  conseiller  du  Gouver- 
nement, à  Kooisberg.  —  Élude  intéressante  d'une  matière  assez  spé- 
ciale, le  droit  pénal  fiscal.  L'auteur  en  relève  avec  soin  les  particu- 
larités :  le  principe  de  l'opportunité  en  cas  de  poursuite,  le  pouvoir 
de  transaction  reconnu  à  l'Administration  dans  l'exécution  des  con- 
damnaiions,  Ja  distinction  de  l'intention  et  de  la  négligence  observée 
plus  complètement  que  dans  le  droit  pénal  ordinaire. 

Pour  la  réforme  de  Vacliofi  privée,  par  le  D'  Ernst  Bruk,  à  Stras- 
bourg. —  Une  grande  place  est  accordée  dans  le  droit  allemand  à 
l'action  privée  pénale.  ï^a  commission  de  réforme  du  Code  de  procé- 
dure pénale  propose  de  lui  conserver  cette  importance  cl  même  de 
l'étendre  encore.  Sans  faire  siennes  ces  conclusions,  l'auteur  montre 
qu'il  conviendrait  auparavant  de  réformer  la  procédure  à  laquelle  se 
rattache  l'action  privée  pénale. 

Questions  actuelles,  —  I.  Réforme  du  droit  pejml  et  «  droit  pur  », 
par  le  D"^  Beling,  professeur  à  Tubingen.  —  II.  Le  *  droit  pur  » 
dans  la  législation  pénale,  par  le  professeur  Thomson.  —  lil.  Quatre 
années  d'éducation  correctionnelle,  par  le  professeur  Kohtrausch.  (La 
loi  prussienne  du  2  juillet  1900  sur  l'éducalion  correctionnelle  a  été 
saluée  à  sa  naissance  par  des  acclamations  enthousiastes.  L'auteur 
montre  qu'après  quatre  années  d'application,  les  résultats  qu'elle  a 
donnés  ne  sont  guère  réconfortants,  et  qu'à  partir  de  18  ans  on  ne 
peut  songer  à  réaliser  le  redressement  des  mineurs.  Sans  se  décou- 
rager cependant,  il  remet  à  l'avenir  le  soin  de  juger  le  mérite  de  la 
loi.  —  IV.  A  propos  de  la  procédure  pénale  y  par  le  D*"  Beling,  profes- 
seur à  Tubingen.  J.- A.  Roux. 


Le  Gérant  :  de  St-Julien. 
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SEANCE 

DE   lA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  7  NOVEMBRE  1906 


»  __    »  »  • 


Présidence  de  M.  Albert  Gigot,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  20  juin,  lu  par  M.  Teutsch, 
Secrétaire,  est  adopté. 

Excusés  :  MM.  Cartier,  Chenu,  Cheysson,  Conte,  Cruppi,  Daguin, 
Démy,  F.  Hubert,  Et.  Flandin,  P.  Flandin,  Garçon,  Grimanellî,  Las- 
Cases,  A.  Le  Poittevin,  El.  Matter,  Morizot-Thibault,  Mourrai,  Per- 
raud,  Ribot,  A.  Roux. 

M.  LE  Président.  —  Mes  chers  Collègues,  au  moment  où  la  Société 
générale  des  Prisons  reprend  le  cours  de  ses  travaux,  il  est  d'usage 
de  jeter  un  coup  d  œil  sûr  ceux  qui  ont  rempli  l'année  écoulée.  Nos 
discussions  de  cette  année  n'ont  pas  présenté  un  moindre  intérêt  que 
celles  qui  les  avaient  précédées  :  elles  ont  été  animées  du  même 
esprit,  elles  ont  été  dominées  par  les  mêmes  préoccupations,  au 
premier  rang  desquelles  vous  avez  toujours  placé  celle  d'assurer  a 
la  lit>ert<^  individuelle  les  garanties  auxquelles  elle  a  droit. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  étudié  tour  à  tour  la  question  des  droits 
de  la  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction,  la  procédure  à  orga- 
niser pour  rendre  efficace  la  responsabilité  des  magistrats  et  fonc- 
tio. maires  k  raison  de  leurs  fautes  personnelles,  la  question  des  syn- 
dicats  de  fonctionnaires  et  principalement  de  ceux  de  T Administration 
pénitentiaire,  enRn  les  conditions  de  nomination  et  d'avancement 
dcH  magistrats. 

I^  particulier  lésé  qui  se  constitue  partie  civile  devant  le  juge 
d'instruction  met-il  en  jeu  l'action  publique?  ou  le  ministère  public 
a  t-il  1^'  droit  de  se  faire  juge  et  de  fermer  l'accès  de  la  justice  à  la 
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victime?  Telle  était  la  question  qui  vous  était  posée  et  qui  n'était 
autre,  comme  le  disait  très  justement  votre  rapporteur,  que  le  pro- 
bième  des  garanties  dues  à  la  liberté  des  citoyens  contre  roppression 
possible  du  pouvoir,  et  à  leur  <}ffoHil'ob(einrjuâtice.lia  tkèse  ilîbéraJe 
a  pour  elle,  à  part  une  décision  récente  et  isolée,  une  jurisprudence 
dont  on  a  peut-être  cpMiqui&is  iMéconnu  la  portée,  mais  que  vos 
débats  ont  mise  en  pleine  lumière;  elle  est  conforme  à  renseigne* 
m^nt  de  tous  les  maîtres  du  droit  criminel,  et  appuyée  sur  une  longue 
pratique.  L'opinion  opposée  a  été  soutenue  en  188^  devant  le  Sénat, 
peut-être  sous  Teoipire  de  pnéocoupations  d'uB  aatre  oirdre,  et  elle  y 
a  prévalu.  Nous  aimons  à  constater  que  personne  ici  n'a  essayé  de  la 
détendre;  ceux  d'entre  vous  qui  ont  pris  la  parole  ont  été  unanimes 
à  proclamer  qu'il  importe  de  conserver  à  la  partie  lésée  ses  droits 
traditionnels,  et  ils  ont  exprimé  le  vœu  que,  dans  les  remaniements 
plus  ou  moins  prochains  que  peut  subir  notre  Code  d'instruction  cri- 
miûËlte^  on  ne  porte  pas  atteinte  à  un  principe  qu'avaient  «respecté 
les  juristes  du  premier  Empire. 

No(^  magistrats  et  nos  fonctionnaires  sont  irresponsables.  Dans  ime 
savante  et  brillante  discussion  qui  est  présente  à  l'esprit  de  tous, 
nous  avons  recherché  s'il  convient  de  maintenir  un  tel  r^me.  Le 
princifie  de  la  séparati(»i  des  pouvoÊrs  «ur  lequel  retpose  cette  irres- 
ponsabilité a  trouvé  parmi  vous  des  défenseurs  énergiques  et  autori- 
sés. Il  ne  leur  semble  pas  que,  dans  l'état  de  choses  actuel,  le  citoyen 
qui  a  été  victime  d'un  acte  illégal  soit  désarmé,  puisque,  A  défaut 
d'action  contre  le  fonctionnaire  qui  s'est  rendu  coupable  de  cetacste, 
il  peut  exercer  une  action  civile  contre  l'État  et  poursuivre  l'annula- 
tion de  l'acte  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Ils  «on- 
cèdent  toutefois  que,  dans  le  cas  de  poursuites  par  la  partie  lésée 
devant  un  tribut^  répressif,  le  conflit  pourrait  saiis  inconvénient 
être  supprimé.  Cette  concession  ne  pouvait  sufïirt'  aux  partissns  de 
Topinion  contraire.  Us  ont  hautement  revendiqué,  comme  un  prio^ 
cipe  fondamental  d'une  constitution  Jibre;  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires et  ils  estiment  que  l'autorité  moraJe  du  fonctionnaire  et 
du  mai^LStrat  ne  pourrait  que  -gagner  à  un  tel  régime.  Personne  ae 
prétend  d'ailleurs  soumettre  au  droit  commun  les  fonctioaDinairœ 
et  l€K  magistrats,  et  la  nécessité  de  les  protéger  contre  des  poursuites 
injustifiées  a  été  unanimement  reconnue.  Peut-être,  dans  l'apfilica- 
lion,  la  distance  qui  sépare  les  défenseurs  des  deux  opinions  serait- 
elle  moins  ^ande  qu'elle  ne  paraît  l'ôtre  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes. Dans  tous  les  cas,  le  jour  où  le  législateur  abordera  l'examen 
de  ce  grand  problème  qui  intéres.^  à  un  si  haut  degré  la  liberté  des 
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dtayttos,  il  pouna  eonaulter  avee  pvolk  le  compte  rendu  de  vos 
déhÉts. 

LeB  sgmdiimtode  foacHiooiwrescQDttà  pIuflieui^i^ri8es,|>réoc^a^ 
ropîBtott  ipuMîque.  11$  môriiaieul;  de  fixer  voire  aUentioa.  Vous  <vous 
éteaavaat  Umt'deBiMidé  quel  élait,  en  cette  matièfe,  Tétai  de  JK)ire 
droit  Les  une  eslimeat  que  noive  légialatioa  ne  peroiet  aiu:  CaBC-» 
iionnaires  d'aucune  caiéfpode  de  se  syndiquer  four  la  dâfanfle  de 
leurs  intérèls  profèssiooKids  confie  TÉtai;  d'auires  ioni  une4lMitinc* 
tion^nire  les  foneiionDaîres  d^anioriléqui  ne  pourcaieni  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  da  tt  mais  1884,  et  les  fonoiioonaires  de  gestion 
qui  •seraient  fondés  à  sen  prévaloir;  imfiB  les  partisansd'une  opinion 
intennôdiaire,  en  refusant  aux  uns  comme  .aux  autres  le  droit  de  se 
grouper  en  syndicats,  leur  jreoonnaissent  le  ««koit  de  former,  dans 
les  larmes  de  la  loi  du  1"^  juillet  1904,  des  associations  qui,  dans  la 
pratique,  aboutiraient  à  peu  près  aux  mêmes  résultats.  Si  Tinterpré- 
tation  des  dispositions  actuelles  de  nos  lois  a  pu  donner  lieu  «à  des 
divergences  d*opinioa,  il  ne  s'en  est  produiiaucuaeeur  Jes.c8xactères 
que  devrait  avoir  en  cette  matière  une  législation  nouvelle.  Tous 
080X  d'entre  vous  qui  ont  pris  pa£t  k  la  discussion  ont  reconnu 
llnqpossîbiliié  de  laisser  constituer  des  ayndicats  de  fonoUonnaires 
sans  ponter  l'atleinte  la  plus  grave  à  la  discipline  qui  est  le  fonde- 
ment de  louie  organisation  administrative,  et  sans  mettre  en  péril 
l'autorité  de  l'État.  Mais  ils  ont  tenu  en  même  temps  à  afiBrmer  la 
nécessité  de  faire  une  loi  sur  l'état  des  fonctionnaires  pour  assurer  à 
ceux->ci  les  garanties  nécessaires  et  légitimes  contre  l'arbitraire  et  le 
£avoritisme  et  enlever,  par  là  môme,  aux  syndicats  de  fonctionnaires 
toute  raison  d'être. 

C'est  la  môme  préoccupation  qui  a  inspiré  la  discussion  sur  les 
projets  de  réglementation  des  conditions  de  nomination  et  d'avance- 
ment des  magistrats  à  laquelle  vous  avez  consacré  votre  dernière 
séance.  Une  loi  sur  cette  matière  est  depuis  longtemps  annoncée.  En 
attendant  le  vote  de  cette  loi,  un  article  de  la  loi  de  finances  a  ren- 
voyé à  un  règlement  d'administcation  publique  le  soin  de  fixer  des 
garanties  spéciales  de  capacité  professionnelle  pour  les  candidats  aux 
fonctions  judiciaires  et  d'instituer,  pour  les  magistrats,  un  tableau 
d'avancement.  Les  questions  que  devra  trancher  ce  règlement  encore 
en  suspens,  malgré  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  législateur,  vous 
ont  paru  dignes  de  vos  études.  Le  brillant  débat  qu'a  provoqué  l'exa- 
men de  ces  questions  a  terminé  votre  session  et  la  matière  n'est  pas 
encore  épuisée.  Dès  à  présent,  toutefois,  certaines  conclusions  qu'il 
importe  de  retenir  se  dégagent  de  ce  débat.  Ge  qui  est  hors  de  doute 
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et  œ  qui  a  éiè  hailtemeDt  proclamé,  c'est  que  noasf  sommes  en  face 
d'un  ma)  réel  et  que  Tautorité  de  la  magistrature  à  Tégard  des  justi- 
ciables esl  menacée.  L'inamovibilité  n'est  plus,  comme  on  Ta  cru 
longtemps,  une  garantie  qui  suffise  atout.  Il  faut,  pour  mettre  un 
terme  aux  abus  du  favoritisme  et  placer  la  magistrature  à  des  hau- 
teurs où  le  soupçon  ne  puisse  Tatteindre,  chercher  des  garanties 
nouvelles  dans  une  organisation  qui  modifierait  profondément  les 
conditioQs  de  nomination  et  d'avancement.  Les  bases  d'une  réforme 
ont  été  proposées  :  sans  en  discuter  les  détails,  nous  constaterons 
que  Ton  a  été  d'accord  pour  limiter  le  pouvoir  discrétionnaire  dont 
le  Garde  des  Sceaux  est  actuellement  investi,  en  exigeant  de  sérieuses 
garanties  de  capacité  professionnelle,  et  en  demandant  à  l'institution 
du  tableau  d'avancement  une  protection  pour  l'indépendance  du 
magistrat  contre  la  déplorable  influence  des  patronages  politiques. 

Pans  le  cours  de  cette  année,  des  vides  nombreux  se  sont  produits 
parmi  nous.  Nous  devons  un  hommage  à  la  mémoire  de  ceux  que 
nous  avons  perdus. 

M.  le  grand  rabbin  Zadoc  Kahn  aimait  notre  Société  et  suivait 
assidûment  nos  discussions.  Il  avait  à  plusieurs  reprises  fait  partie 
de  notre  Conseil  d«  direction.  Nous  avons  fiouvent  applaudi  sa 
parole  chaleureuse  qu'inspirait  un  sentiment  élevé  de  tolérance  et 
de  justice.  Vous  vous  souvenez  encore  de  la  part  qu'il  prenait,  il  y  a 
deux  ans,  ^i  un  vif  débat  qui  s'était  engagé  sur  les  causes  de  la  cri- 
minalité de  l'enfance.  11  affirmait,  dans  un  langage  empreint  d'une 
palriolique  émotion,  que  c'est  de  l'enfance  que  dépend  l'avenir  de  la 
FraTice«  et  il  exprimait  la  crainte  que,  par  suite  de  la  suppression 
complète  de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles,  on  n'eût  aflTaibli 
le  sentiment  moral  chez  les  enfants.  «  Lorsqu'on  inspire  réellement 
un  senliiir  lit  religieux  à  l'enfance,  disait-il,  lorsqu'on  lui  parle  de 
Dieu,  des  grandes  questions  qui  intéressent  l'humanité,  on  donne 
une  base  solide  à  la  morale.  »  Il  signalait  aussi  parmi  les  causes  les 
plus  puissantes  de  démoralisation  de  l'enfance  l'encombrement  des 
villes,  les  tentations  des  rues,  les  logements  insalubres,  et  il  mon- 
trait que  les  ouivres  qui  se  préoccupent  réellement  de  relever  l'en- 
fance plus  ou  moins  abandonnée  ou  indisciplinée  avaient  le  soin 
d'établir  leurs  asiles  à  la  campagne  où  le  grand  air  et  les  travaux 
des  clïamps  sont  les  meilleurs  éléments  du  relèvement  moral.  C'était 
ainsi  qu'il  avait  lui-môme  compris  les  œuvres  de  préservation  de 
l'enfance  et  de  développement  des  adultes  à  la  création  et  aux  pro- 
grès desquelles  il  avait  pris  la  part  la  plus  active. 
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M.  le  président  de  Boislisle  était  vice-président  de  notre  Société. 
11  y  comptait  trop  d'amis  et  son  souvenir  y  est  resté  trop  vivant  pour 
-qu'il  soit  nécessaire  d'y  rappeler  longuement  ce  qu'a  été  sa  carrière. 
Il  était  entré  dans  la  magistrature  eu  1817  comme  juge  au  tribunal 
de  la  Seine  en  quittant  la  direction  de  la  sûreté  générale  à  laquelle 
l'avait  appelé  la  confiance  du  ministère  Dufaure.  Dans  l'exercice  de 
ses.  fonctions  de  magistrat  qu'il  a  remplies  pendant  près  de  trente 
ans,  il  a  fait  preuve  d'un  rare  savoir  de  jurisconsulte,  d'une  grande 
expérience  des  affaires,  d'une  fermeté  et  d'une  rectitude  de  jugement 
que  rehaussaient  la  dignité  du  caractère  et  la  délicatesse  de  la  cons- 
cience. M.  le  procureur  général  Beaudoin  qui  Pavait  vu  de  près  lors- 
qu'il présidait  le  tribunal  de  la  Seine»  portait  sur  lui  ce  jugement 
auquel  souscriront  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  «  Esprit  juste  et  péné- 
trant, d'une  extrême  prudence,  mais  plein  de  résolution,  profondé- 
ment versé  dans  l'étude  du  droit,  il  présidait  l'audience  des  référés 
avec  un  talent  admiré  par  tous.  »  Ces  qualités  dont  le  tribunal  de  la 
Seine  a  gardé  le  souvenir,  n'ont  pas  été  moins  appréciées  par  la  Cour 
d'^appel  de  Paris  lorsqu'il  est  venu  y  siéger  successivement  comme 
conseiller  et  comme  président  de  chambre.  Nous  les  avons  également 
appréciées,  et  nous  nous  plaisons  à  nous  associer  au  témoignage  si 
considérable  que  nous  venons  d'invoquer.  M.  de  Boislisle  s'intéres- 
sait à  nos  travaux  :  nous  aurions  souhaité  qu'il  apportât  plus  souvent 
dans  nos  discussions  l'autorité  de  sa  parole  et  de  son  savoir.  Mais  il 
était  de  ceux  que  nous  nous  honorions  de  compter  parmi  nous  et 
dont  nous  conservons  pieusement  le  souvenir  et  l'exemple. 

Comme  M.  de  Boislisle,  M.  Adolphe  Guillot  a  été  un  magistrat  émi- 
nent.  11  a  exercé  pendant  longtemps  avec  une  supériorité  indiscutée 
I  es  fonctions  de  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine  et  il  a  refusé 
de  les  quitter  pour  des  postes  hiérarchiquement  plus  élevés,  parce  qu'il 
avait  la  conscience  du  bien  qu'il  y  pouvait  faire  et  des  services  excep- 
tionnels qu'il  y  rendait.  Avec  le  légitime  souci  des  nécessités  de  la 
défense  sociale,  il  y  portait  la  préoccupation  la  plus  haute  du  relève- 
ment de  ceux  qui  sont  tombés  et  du  soulage  ment  de  ceux  qui  souffrent. 
C'est  ainsi  qu'il  avait  été  conduit  à  étudier  de  près  tous  les  problèmes 
du  droit  pénal  et  à  sonder  toutes  les  plaies  sociales.  Ses  beaux  livres 
sur  Paris  qui  souffre  et  sur  Les  prisons  et  les  prmnniirs  qu'avait 
couronnés  l'Académie  Française,  iQi  avaient  ouvert,  en  1892,  les  portes 
de  rinatitut.  Sa  sollicitude  s'attachait  plus  particulièrement  à  la  condi- 
tion des  pauvres  enfants  plutôt  abandonnés  que  coupables  qui  parais- 
sent chaque  jour  devant  les  tribunau3(,  etil  s'était  chaleureusement 
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associé  à  la  généreuse  initiative  de  M.  Rollel  pour  la  création  du  Comité 
de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  dont  il  a  été  longtemps  le 
secrétaire  général.  Il  nous  présentait  en  1891  un  rapport  sur  le  pra- 
gramme  de  ce  Comité  :  depuis  il  n'avait  cessé  d'intervenir  dans  nœ 
discussions  chaque  fois  que  s'y  trouvaient  engagés  les  intérêts  qo^ 
avait  pris  si  vivement  à  cœur,  qu'il  s'agit  àe  féducalion  oorreetîon- 
nelle  des  jeunes  détenus,  de  la  responsabiUlé  pénale  du  raioeur,  oo 
de  la  prostitution  et  du  vagabondage  des  mineurs  do  16  ans.  V«k 
l'aviez  appelé  à  tnre  partie  de  notre  Conseil  dé  direcUoD.  Depuis 
quelques  années  ses  travaux  incessants  avaient  uaê  ses  forces»  avant 
l'âge,  et  te  mal  cruel  auipid  il  a  succombé  raTail  éloigner  de  nous. 
Mais  il  n'y  était  pas  oublié  et  nous  nous  sommes  ums  à.  I&  douleur 
des  siens  en  apprenant  la  mort  de  ce  magistrat  accompli  et  de  œ 
-grand  homme  de  bien. 

M.  Maurice  Lebon  qui  vient  d'être  enlevé  par  une  mort  prématurée, 
avait  successivement  passé  par  les  fonctions  administratives  et  par  le 
barreau.  Secrétaire  particulier  de  M.  Dufaure,  président  du  Conseil 
des  Ministres  en  1876,  il  était,  dix  ans  après,  maire  de  Rouen,  puis 
député  et  bientôt  sous-secrétaire  d'État  aux  colonies.  Le  jour  où  avait 
été  créé  un  ministère  des  Colonies,  il  avait,  par  un  scrupule  de 
délicatesse  qui  lui  fait  honneur,  refusé  d'en  être  le  premier  titulaire  : 
c'était  aussi  pour  obéir  à  des  scrupules  de  conscience  qu'en  1898  il 
renonçait  à  la  vie  publique  dans  laquelle  tout  semblait  fui  promettre 
un  avenir  brillant.  Membre  de  notre  Société  il  s'intéressait  aux  ques- 
tions qui  font  Fobjet  de  nos  études  et,  l'année  dernière,  il  prenait 
encore  aux  discussions  du  Congrès  de  Rouen  une  part  que  n'ont  pas 
oubliée  ceux  d'entre  nous  qui  l'ont  entendu. 

M.  Espinas  a  appartenu^  pendant  quavante  ans  à  la  magistrature; 
il  avait  rempli  les  fonetioas  de  juge  d'instruction  au  tnbimal  de  la 
Seine  où  il  s'était  distingué  par  l'esprit  de  méthode,  la  patience  et  la 
perspicacité  qu'il  portait  dans  ses  investigations.  Nommé,  il  y  a 
neuf  ans,  conaeiller  à  la  Cour  d'appel  de  Parie,  il  avait  déplc^é  lés 
mêmes  qualités  dans  l'exenûoe  des  fonctions  de  président  de  la'  Goor 
d'assises.  La  connaissance  approfondie  qu'il  avait  de  tous  les  détails  de 
rinstruction  et  de  toutes  les  pièces  du  dossier  de  chaque  affaire^  eé  la 
haute  impartialité  avec  lanfueUe  il  dirigeait  le»  débats  lui  asauraieBt 
sur  l'esprit  des  jurés  la  plus  lé^time  influence.  U  prenait  pwt  à  nos 
travaux  et  faisait  partie  de  notre  Conseil  de  dioeeUon.  Noua  devons  un 
hommage  à  ce  collègue  excellent  qui  a  porté  tiés  haut  les  deux  qua- 
lités maltrasses  do  magistrat  :  la  cenaoience  et  Tindépendanoe. 
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M.  le  pasteup  LcxQÎB  Vemcs  s-iotéffessait  vivemenb  aiix.qoeaUDns 
péaiteankiaiTes  :  membre  dediaftve  Soeiété  de(nû>  longtsaiipav  il  muH 
fiait  partie  du  Conseil  supérieur  des  priao&^.IaBikdfanefiuniUe  juste* 
B^nt  boDorée  dans  le  monde:  finamier  où;  elle  occupe  une'  situalioa 
considérable,  sortie  il  y  a  plus  de  soixantenlix  ans,  de  l'École  Poly- 
tedioique,  il  aidait  renoncé  aux  canti^res  qui  s'ouvraient  devant  lui 
pour  suivre  sa  voeation.  pastorale.  Pendant  ^ingt-sixans  il  a  présidé 
le  Consietoire  de  Paris,  et,  dans  les  BomibieusesœuYiws  religieutsaou 
ebaritables  qu'il  a^sDutenues  ou  dirigées,  il  a  déployé  les-  quaUiés 
d'admicdstrateur  que  sa  culture  scientifique  primitif  e  avait  peutrèkro 
contôbtté  à  développa*.  Les  problèmes  sociaux  Tattiraienl  :  il  poi^ 
tait  dBSks  cette  ^udë  un  esprit  libéral  el  tolérant.  li  esÉ  mort  à  Tàge 
de  92  ans  dans  la  retraite  où  il  était  volontairemeni' eoitré,  lorsque, 
eomme  il  le  disait  dauis  la  dernière  séance  du  Cansistoire  qu'il'  avait 
présidée,  il  arait  ¥0ulu  a  mettre  un  intervalia  entre  la  fin  de  son 
aeiivilè  terrestreet  le  moment  où  il  serait  appelé  devant  Dieu- ài  rendre 
compte  de  sa  vie  ». 

M*"*  Dupuy,  inspectrice  générale  .des  services  administratifs^  du 
Ministère  de  Hntérieur,  où  elle  avait  précédemment  rempli  les  fonc- 
tions d'inspectrice  des  maisotts  coireattoaDelles  de  filles,  est  morte 
le  là  juBiet  dernier  dana*  la  maison;  de  fiMnille  qu'elle  ami  fondée  à 
Rueil  pour  les  jeunes  filles  et.dont.eUe  était  parvenue:àassureri'ai;«Bir 
à  force  de  persévécance  et  d'efibrta.  Pendant  trente'  aais  elk:  a»  rendii, 
dans  les  postes  div^s  qu'elle  a  oooopésy  des  servioesi  cnneidénblas 
et  elle  y  a  porté  son  expérience  administralive  et  la  généporilé  native 
de  son  ooeur.  Son  inépuisable  charitès'eierçait  principalement  en  vens 
les  moUieuffenses  Gnésituces  dont  elle  poursuivait  la  réhabilitation  et 
auxquelles  elle  ne  eraignait  pas  dfou:vrir  sa  msâson.  Souj  ardttit 
patriotisme  se- plaisait  à  accueillir  ses  concitoyens  d'AJsace-LoDcaijie 
que  la  conquête  avait  chassés  du  8oLnatal..BUe  laisse àiosux  (fui'L'cmt 
connue  le  souvenir  d'une  longue  existence  consacrée  au  service  des 
filuB  nobles  causes. 

C'est  aussi  une  vie  noblement  Eemplie,  mais  cf  est  une  vie  prémar 
tBTéflaenfe  brisée  que  cdie  de  HL  Déglin.  U.  était  des  nôtres  depuis 
treize  ans;  Le  premier  congrès^  de  patrooage  tenu  à  Paris*  en  l)i03, 
ITavait  mia  en  rapport  airee  notre  Société,,  et  son  concours  la  plusaélé 
nous  aivait  été  acquis  chaque  fois  que  nous  avions  eu  besoin  pour 
noa  tDsummL  dfohîenir  quelques  informations*  partieulîèDes.dans  la 
Bègioo.  de  rCsft.  H  airail  nneintelligence^d-élite^  an  esprit  cultivé,,  une 


Digitized  by 


Google 


tm 


SÉANCE  DU  1  NOVEMBRE  1906 


voJoulé  énergique,  une  foi  ardente  et  communicative  et,  par-dessus 
tout,  une  âme  généreuse  et  passionnée  pour  le  bien.  Fortement  atta- 
ché à  SCS  croyances  mais  sincèrement  libéral,  il  rêvait  l'union  de 
tous  Jos  Français  dans  une  commune  pensée  de  justice  et  de  paix 
sociale.  M.  l»églin  appartenait  au  barreau  de  Nancy.  Il  faisait  depuis 
quelques  années  partie  du  Conseil  municipal  de  cette  ville  et  y 
avait  même  rempli  les  fonctions  d'adjoint,  dans  lexercice  desquelles 
il  avait  fait  apprécier  ses  qualités  d'administrateur  et  son  talent  de 
parole.  Mais  c'était  avant  tout  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  particu- 
lièrement aux  œuvres  de  patronage  qu'il  avait  consacré  son  activité, 
sou  dévouement  et  sa  fortune.  Il  avait  été  l'un  des  fondateurs  de 
l'œuvre  nancéienne  du  patronage  de  l'enfance  et  de  l'adolescence  à 
laquelle  il  ouvrait  en  1893  une  maison  inaugurée  sous  la  présidence 
de  noire  collègue,  M.  Henri  Joly,  avec  le  concours  de  magistrats,  de 
proieâseurSf  de  personnes  de  toute  profession  et  de  tout  culte.  U  était 
aidé  dans  cet  apostolat  charitable  par  une  compagne  digne  de  lui, 
dont  la  parole  autorisée  a  plus  d'une  fois  été  respectueusement  écou- 
tée dans  DOS  Congrès  et  à  la  douleur  de  laquelle  nous  tenons  à  asso- 
cier l'expression  de  nos  regrets. 

M.  Jutes  Mansais,  doyen  des  référendaires  au  sceau  de  France, 
ancien  président  de  cette  compagnie,  faisait  partie  de  notre  Société 
depuis  1890.  Il  s'intéressait  particulièrement  aux  questions  relatives  à 
l'engagement  militaire  des  condamnés.  Fidèle  à  d'honorables  traditions 
de  faoïille,  il  a  consacré  à  des  services  publics  gratuits  et  à  des  œuvres 
d'assistance  une  large  part  de  sa  vie.  Secrétaire  général  de  l'Œuvre 
des  libérées  de  Saint-Lazare,  membre  du  Conseil  d'administration  de 
la  Société  protectrice  de  l'enfance,  il  a  pris  une  part  active  aux  tra- 
vaux do  plusieurs  Congrès  de  patronage.  Partout  où  il  a  prêté  un 
concours  aussi  précieux  que  désintéressé,  il  a  laissé  des  regrets  qui 
trouveront  un  écho  parmi  nous. 

M.  Proust  était  un  des  fondateurs  de  la  Société  générale  des  Pri- 
sons. 11  en  avait  été  secrétaire  à  l'origine,  et,  plus  tard,  il  avait  été 
membre  du  Conseil  de  direction.  Il  a  pris  à  plusieurs  reprises  une 
part  active  à  nos  travaux  et  principalement  aux  discussions  qui 
avaient  pour  sujet  la  question  si  délicate  et  si  grave  des  aliénés  cri- 
minels. Les  nombreux  articles  qu'il  a  publiés  dans  notre  Bulletin 
attestent  Tintérét  qu^il  prenait  à  ces  problèmes  et  la  haute  compétence 
avec  laquelle  il  en  abordait  i'étude.  M.  Proust  a  appartenu  à  la 
magistrature  pendant  quinze  ans  :  il  exerçait  en  1880  les  fonctions 
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de  substitut  du  procureur  de  la  République  au  tribunal  de  la  ^ine, 
lorsque  pour  obéir,  comme  un  grand  nombre  d'antres  magistrats» 
aux  inspirations  de  sa  conscience,  ii  renonça  à  ces  fonctions  qu'il 
aimait  et  qu'il  exerçait  avec  distinction,  à  là  surte  des  décrets  rendus 
contre  les  congrégations  religieuses.  Dans  la  retraite  à  laquelle  il 
s'était  ainsi  condamné  avant  l'âge,  ii  avait  partagé  sa  vie  entre 
l'étude  et  les  œuvres  charitables.  Une  grande  partie  de  son  temps 
était  particulièrement  consacrée  à  l'œuvre  de  Saint-François  Régis 
qui  a  pour  but  de  faciliter  et  d'encourager  les  mariages  des  indigents. 
M.  Proust  a  été  l'un  de  nos  collègues  les  plus  anciens  et  les  plus 
justement  honorés.  Nous  garderons  son  souvenir. 

Comme  M.  Proust,  M.  Boullaire  avait  appartenu  pendant  quinze 
ans  à  la  magistrature  où  sa  carrière  avait  été  rapide  et  brillante  et  où 
il  semblait  destiné  à  occuper  les  postes  les  plus  élevés,  lorsque,  comme 
lui,  dans  les  mêmes  circonstances  et  sous  l'impulsion  du  même 
mobi'e,  il  brisa  cette  carrière  sans  hésitation  mais  non  sans  déchire- 
ment. 11  était  membre  de  notre  Société  depuis  1885,  et,  pendant  plu- 
sieurs années,  il  s'est  très  activement  associé  à  nos  travaux.  Il  y  portait 
son  expérience  de  magistrat,  la  netteté  et  l'élévation  de  son  esprit, 
une  bonne  grâce  qui  rehaussait  encore  le  prix  de  sa  collaboration. 
Vous  n'avez  pas  oublié  le  remarquable  rapport  qu'il  nous  présentait 
il  y  a  treize  ans  sur  les  peines  qui  pourraient  dans  certains  cas  être 
substituées  à  l'emprisonnement.  U  y  mettait  en  lumière  avec  une 
grande  force  les  inconvénients  des  courtets  peines  d'emprisonnement, 
la  nécessité  d'en  diminuer  l'application,  et  les  conditions  dans  les- 
quelles d'autres  peines  plus  moralisatrices  et  plus  humaines  pourraient 
les  remplacer  avec  avantage.  Vous  applaudissiez  sa  science  juridique, 
Texcellence  de  sa  méthode,  la  précision  et  la  clarté  de  son  exposition, 
la  prudence  et  le  tact  dont  il  faisait  preuve  dans Ja  recherche  de  la 
solution  de  ces  délicats  problèmes.  De  tels  travaux  font  honneur  à 
une  Société  comme  la  nôtre,  et  assurent  à  leur  auteur  une  place 
durable  dans  nos  souvenirs. 

Un  dernier  nom  va  clore  cette  liste  funèbre.  H.  Edmond  Rousse 
appartenait  à  notre  Société  depuis  son  origine.  D'autres  devoirs  l'ont 
empêché  de  suivre  nos  séances  et  de  prendre  part  à  nos  discussions. 
Mais  il  était  de  ceux  que  nous  sommes  fiers  de  compter  parmi  nos 
fondateurs  et  dont  nous  avons  le  droit  de  porter  le  deuil.  Le  duc 
d'Aumale  qui  avait  été  son  condisciple  et  son  ami,  a  adnlirablement 
résumé  sa  vie  en  le  recevant  à  l'Académie  française.  «  L'Académie, 
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lui  a-t-U  dit,  a  vooIil  honorer  en  yém  le  «Mirage  de  bien  fidm  ^ 
Tant  de  bien  dire,  i  La  faftkMiiiier  du  aiège  et  de  la  oamoiuiiea  moa)- 
tré  le  courage  d&bien  fàke  lorsque,  ai^ee  le  promier  président  Gilap* 
din^  il  allait  t  sans  se  baiseer  dmnt le» baltes  »  relever  Ice  UesBéa^w 
fecoeiliait  l'ambulanœ  du  Palais  de  Justice.  11  Ta  déployé  à  un  plus 
haut  degré  lorsque,  aux  heures.tragiques-de  la  Commune  ïlailaitY  ainsi 
qu'il  l'a  dit  lui-même  dana  son  beau.diaeoura  du.  2  décembre  1871, 
remplir  le  plus  saoré  dea«  devoirs  de  l'avocat  en  réclamuit  sa  place, 
auprès  des  victimes.  Avec,  le  couiago'  de  bien  faire  il  avait  l'art  de 
bien  dire.  Parmi  les  maîtres  du  barreau,  H  en  est  donl  réloqosnee  a 
été  plus  chaleureuse  et  Timprovisation  plus  brillante.  Il  n'en  est 
aucun  peut-être  qui  ait  possédé  au  même  degré  les  dons  les  plus  rares 
de  l'écrivain,  Téléganoe  du  langage,  la  finesse  de  Fanidyse^  le«  dSi- 
oatessea  du  style  et  de  lapensée,rémotkmGontenQeàlaqueMe9''alliait 
une  douce  ironie.  Sa  correspondance  avec  un  ami  qu'on?  vient  de: 
publier  faut  revivre  rhomme  tout  entier,  tel  que  Uoat  connu  cesxqoî 
ont  vécu  près  de  lui  dans  le  cour»  de  cette  existence  presque  séculaire^ 
tel  qu'en  des  jours  inoubliables  ii  e»t  entré  dans^  ThisÉoire.  (Appkm- 
diegements.) 

C'est  encore  honorer  nos»  morts  que  de  continuer  Foeuvre  que  noua 
avons  poursuivie  avee  eux.  La  session  est  ouverte  et  nouft  allon» 
reprendre  nos  travaux.  (AppkaniiisemefUs.) 

M.  LE  Sbcréhairb  GÉNÉRia.  —  Dcpuiff  notue  dernière  réumon^ 
Messieurs,  le  Conseil  a  admi»  comme  membres  nouveaux  : 

MM.  René  Décante,  juge  au  tribunal  civil  de  Ghàteaudun  ; 
Edouard  Henelin,  juge  d'instruction,  à  BeanvatS'^ 
Eugène  Prévost,  avoeat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  LE  PftÉsiDENr.  — Notre  ordre  du- jour  appelle  la  suite  de  la  dis* 
cussion  sur  les  condUions  denominaiieneld'avanœmerUdesmagiëima». 
M«  Georges  Picot,  notre  rapporteur,  a  quelques  observations  à  pré- 
senter, je  lui  donne  la  parole. 

M.  Georges  Picot,  rapporteur.  —  Messieurs,  vous^  savez  que  le 
Journal  officiel^  dtt>  21  août  1906,  a  publié  le  décret  portant  règlenenl 
d^adniinistratîon  publique  sur  les  garanties  spéciale»  de  capasité 
exigées  des  magistrats. 

Le  Secrétariat  a  bien  voulu  me  communiquer  des  notes  précieuBeB, 
des  indication»  du  phis  haut  intérêt  sur  la  préparation,  de  œ  ràg4e^ 
ment  d'administration  publi€(ue  par  lo  Conseil'  d'État!.    •• 
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Votre  rapporteur  en  avait  fait  Tétude  qull  oonvdnail.  et  devait 
aujoiud'hui  vou»  apporta  le  firuit  de  cet  examen.  Ce  n'est  pae  sans 
une  trè&  grande  surprise  qu'il  a  appris,  iJ/  y  a  einq  jours,  que  le  pre- 
mier acte  du  nouveau  Mimstce  de  la.  Justice  avait  6té  purement  et 
simplement  d'ajouj^ner  l'effet  du  décret  préoêdeomient  rendu. 

La  question  devient  alors  très  délîeafte.  Une  Société  savante  peut 
et  doit  examiner  des  actes  de  pouvoir  législatif;  elle  doit  y  prêter 
toute  son  attention.  Une  Société  savante  et  sériettse  oomme  la  nôtre 
doit-elle  s'attacher  à  ce  qui  n'est  qu'une  espérance,  une  probabilité, 
un  acte  qui  a  été  retiré  le  lendemain  du  >our  où  il  a  été  ^t? 

Ce  n'est  pas  la  pensée  de  vûtne  rapporteur;  il  est  absolument 
déterminé  à  demander  à  la  Société  des  Prisons^  d'ajourner  cette  disr 
eusûon  jusqu'au' jour  où  elle  sera  en  présence  d'actes  définitifs  et 
non  pas  d'actes  disparus.  Il  faut  tout  au  moîaa  que  ncuis  sachions  le 
caractère  et  la  portée  de  l'ajournement  annoncé.  S^trce  un  change^ 
ment  de  date?  Sst-ce  une  modification  du  fond  même  du  lègie» 
ment?  Est-ce  l'annonce  d*un  projet  de  loi  gouvemementai  qu'il 
serait  très» intéressant  de  connaître  et  d'apprécier? 

Discuter  aujourd'hui^  en  dehors  de  toute  précision,  risquerait  de 
voua  faire  perdre  un  temps  précieux,  et  noua  regretterions,  dana 
quelques  semaines,  d'avoir  employé  une  séance  à  débattre  dana  le 
vide  une  question  que  des  docamente  nouveaux:  auraient  penuris 
d'examiner  dan»  des  conditions  de  compétence  dignes  de  la  Société 
des  prisons.  (Mouvements  divers,) 

VL  LB  pRÉaiDEfMB.  —  HesaieuTs^  la  question  préjudiràelle  que  aou^ 
lève  M.  Geofgea  Picot  va  probahlemeiit  donner  lien  à  une  dîe€Ussion> 
Or,  M.  Aipy,  qui  a  bien  voulu  accepter  de  nousihire  une  oomiBunicar 
tion  9ur  les  projets  de  désaffectation  et  de  reconstruction  de  Saint-'Lajmre 
ti  delà  Petiie  Roquette,  ne  dispose,  à  son  grand  regret,  que  d'un 
temps  très  mesuié.  Si  voua  le  voulez  bîen^  noufr  iniervertiroQa  notre 
onlre  du  jour,-  et,,  interrompant  notre  diseisKion  sur  le  sujet  que 
vient  d'examiner  M.  Picot,  noua  entendrons  d'abond  la  oosamunica- 
tion  de.  M.  Aipjr.  (Assentiment,)  Monsieur  A/lpy,  vous  ajvea  la  parole; 

H.  Alfy,  avocat  à  la  Cour  d^appel^  membre  du  Conseil  municipal  et 
du  Conseil  généiral,  —  Messieurs,  la  question  de  la  désalEeclation  et 
da  transférement  de  la  prison,  de  la  Petite  Roquette  ainsi  que  de  la 
prisco  et  de  rélahliasement  administratif  de*  Saint-Lazare  est  depuis 
lengtemps  à  Tordre  do  joue  de  l'opinion  publique  et  du  Conseil 
gâDéial  de  la  Seinei 
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La  récente  disparition  des  prisons  de  Mazas,  de  Sainte-Pélagie  et 
surtout  de  la  Grande  Roquette  a  marqué  un  élan  considérable  vers 
la  solution  de  celte  question  si  intéressante  et  a  fourni  un  argument 
de  plus  aux  partisans  de  la  grande  opération  projetée. 

Deux  ordres  de  considérations  sont,  en  effet,  présentés  pour  démon- 
trer futilité  du  transfèrement  de  ces  deux  établissements. 

On  invoque,  en  premier  lieu,  le  principe  admis  par  tous  qu'il 
y  a  un  avantage  évident  à  transférer  hors  de  Paris,  ou  tout  au 
moins  hors  du  centre  de  Paris,  vers  les  fortifications,  tous  les  établis- 
sements pénitentiaires;  sauf,  bien  entendu  (car  il  importe  de  tou- 
jours faire  cette  réserve),  les  établissements  contenant  des  préventu, 
qui  doivent  être  gardés  le  plus  près  possible  du  Palais  de  Justice,  tant 
à  cause  des  rapports  fréquents  des  détenus  avec  le  juge  d'instruction 
que  pour  faciliter  la  visite  des  avocats  à  leurs  clients,  visites  qui  sont 
devenues  plus  nombreuses  et  plus  urgentes,  depuis  que  le  défenseur 
est  appelé  par  la  loi  du  8  décembre  1897  à  assister  son  client  dès 
lorigineet  pendant  tout  le  cours  de  l'information. 

Maïs,  sauf  cette  exception  pour  les  étabUssements  pénitentiaires 
qui  contiennent  des  prévenus,  il  y  a  tout  avantage,  d'une  façon  géné- 
rale, à  mettre  en  dehors  de  Paris,  si  possible,  ou  à  reléguer  vers  les 
fartilications,  des  établissements  dont  la  présence  dans  un  quartier 
central,  entraîne  beaucoup  d'inconvénients,  en  déparant  le  quartier, 
en  l'encombrant,  en  accaparant  des  terrains  qui  ont  quelquefois  une 
valeur  considérable,  et  enfin  en  contaminant  les  alentours,  au  point 
de  \  ue  de  l'hygiène  physique  et  morale.  Une  telle  situation  est 
incoritv^stablement  nuisible  à  tous;  car,  il  n'est  pas  plus  avantageux 
pour  les  prisonniers  de  se  trouver  dans  un  quartier  dense  et 
populeux  que  pour  la  population  qui  les  entoure  d'avoir  un  pareil 
voisinage. 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  a  paru  justifier,  en  1896  et  1897,  la  grande 
et  coiUeuse  opération  de  la  construction  de  la  maison  de  Fresnes,  en 
remplacement  de  Mazas,  de  Sainte-Pélagie  et  de  la  Grande  Roquette. 
Et  je  dois  dire  que  les  résultats  aujourd'hui  constatés  en  ont  été 
incontestablement  favorables,  tant  au  point  de  vue  de  la  bonne  ins- 
tallation des  détenus  qu'au  point  de  vue  de  l'embellissement  des 
quartiers  et  dé  leur  assainissement  matériel  et  moral.  A  la  Grande 
Uoquette,  notamment,  de  beaux  immeubles  ont  remplacé  la  prison 
el  c'est  un  argument  qui  a  été  invoqué,  au  moment  de  la  mise  en 
vente  des  terrains  de  l'ancienne  prison,  par  le  représentant  du  quar- 
tier, pour  demander,  une  fois  de  plus,  la  désaffectation  de  la  Petite 
Roquette;  attendu,  disait-il  avec  quelque  raison,  qu'il  était  intolé- 
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rable  pour  les  habitants  des  nouveaux  immeables  Pîtués  en  bordure 
de  la  rue  de  la  Roquette  d'avoir  sous  les  yeux  le  mur  sombre  et  le 
voisinage  désobligeant  de  cette  prison. 

Mais,  il  convient  d  ajouter  que  cette  raison  d'ordre  général  se 
trouve  fortement  corroborée,  dans  la  circonstance,  par  un  second 
motif  spécial,  qui  est  plus  grave  et  plus  pressant  :  c'est  que  ces  deux 
prisons  qui  subsistent  seules  maintenant  dans  le  centre  de  Paris  sont 
installées  dans  des  conditions  particulièrement  défectueuses,  ayant 
été  établies  dans  de  vieux  bâtiments  délabrés,  mal  construits  et  sur- 
tout mal  appropriés  à  leur  destination  actuelle. 

Pour  la  Petite  Roquette,  je  n'ai  pas  seulement  à  invoquer  ma 
propre  appréciation.  En  qualité  de  membre  de  la  Commission  des 
prisons  au  Conseil  général,  j'ai  fait  depuis  17  ans  de  nombreuses 
visites  à  la  Petite  Roquette  el  j'ai  pu  constater  que  c'est,  en  réalité, 
une  maison  mal  distribuée,  à  laquelle  il  y  a  beaucoup  de  critiques  à 
adresser  sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  de  la  commodité.  Mais  j'ai 
la  bonne  fortune  de  pouvoir  vous  apporter  un  autre  témoignage  très 
autorisé,  en  vous  donnant  lecture  d'une  lettre  adressée  à  votre  hono- 
rable Secrétaire  général  par  M.  Etienne  Malter,  que  vous  connaissez 
tous,  qui  est  un  membre  des  plus  actifs  de  votre  Société  et  qui, 
comme  directeur  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés 
protestants,  a  eu  l'occasion  de  pénétrer,  maintes  fois,  dans  la  Petite 
Roquette  et  de  juger  son  organisation ,  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Voici  cette  lettre,  qui  résume,  de  la  manière  la  plus  précise,  les 
critiques  graves  méritées  par  cet  établissement. 

Paris,  le  3  novembre  1906. 
Mon  cher  Secrétaire  général, 

Je  suis  absolument  navré  d  être  obligé  de  quitter  Paris  avant  la  séance 
de  mercredi  prochain,  et  d'être  ainsi  priv^  d  entendre  l'intéressante  com- 
munication de  M.  Alpy  sur  les  projets  de  reconstruction  de  la  Petite 
Roquet  le. 

Habiiuc  de  œltc  prison  des  jeunes  détenus  depuis  dix  ans,  j'en  con- 
nais tous  les  inconvénients  au  point  de  vue  administratif,  au  point  de  vue 
de  rhygiëne  qui  est  déplorable,  et  surtout  au  point  de  vue  du  relèvement 
de  ses  malheureux  habitants.  Les  cloisons  qui  séparent  les  cellules,  en 
bois  et  gaUnd^ge.  les  corridors  trop  étroits,  la  surveillance  difiicile  per- 
meitent  les  échanges  de  mauvais  conseils  et  de  suggestions  immorales. 
L'isolement  est  insuffisant;  une  seufe  chapelle  école  ne  permet  pas  do 
sélectionner  les  enfants  par  groupes  cellulaires  recevant  l'enseignement 
qui  leur  convienne. 

Même  à  grands  Irais,  on  n'améliorerait  jamais  suffisamment  ces  vieux 
bâtim^-nts  :  delenda  est  Carthago. 
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Et  J'espftre  que  la  Société  fénémie  des  prisons  émettra  le  tœq  da  rem- 
placement de  la  fioqueite  par  une  iimiîsod  modèle  .mm  far  ses  façades 
architecturales,  mais  par  ses  dispositioas  intérieures  permetiaat  de  don- 
ner aux  enfants  des  douches,  de  la  gymnastique,  de  les  faire  courir,  de  leur 
faire  des  conférences  et  des  classes  par  petits  groupes,  en  les  isolant 
complètement;  il  faut  que  jamais  un  garçon,  ou  une  ÛHe,  ne  paisse  dira 
à  un  autre  «  je  t'ai  ^u  en  prison  •;  la  première  condition,  ou  rnne  des 
premières  conditions  du  relèYement  du  jeune  délinquant,  c*-eBt  qœ  la 
honte  de  la  prison  ou  les  mauvaises  camaraderies  de  la  détention  ne 
pèsent  pas  sur  son  avenir. 

On  m*a  dit  que  le  déplacement  de  la  Petite  Roquette,  et  son  transfert  à 
Ivry  seraient  une  génepovr  les  Sociétés  de  patronage.  Elles  montrant  trop 
de  dévouement  à  leur  tâche  pour  que  ce  «oit  un  argument  réel. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  avec  mes  excuses  pour 
cette  supplique,  Texpression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Etienne  Mattqi. 

Cette  lettre.  Messieurs,  est  à  la  fois  précise  et  juste  dans  les  cri- 
tiques qu'elle  formule  et  je  la  considère  comme  décisive;  je  n'insas- 
terai  donc  pas  davantage  sur  Tinstallation  défectueuse  de  ht  Petite 
Roquette,  qui  n'est  que  trop  certaine. 

J'en  dirai  autant,  et  peut-être  plus  encore,  en  ce  qui  concerne  la 
prison  de  Saint- Lazare. 

Cette  prison  est  installée  dans  un  ancien  couvent  du  xvi*  siècle, 
qui  évidemment  n'était  nullement  distribué  pour  l'emprisonnement 
individuel;  ii  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  ces  bâtiments 
soient  très  mal  appropriés  pour  l'usage  auquel  ils  se  sont  trouvés  des- 
tinés :  les  couloirs  sont  très  étroits,  la  surveillance  y  est  extrêmement 
difficile;  les  cellules  ne  sont  pas  du  tout  appropriées  et  ne  permettent 
pas  l'emprisonnement  individuel;  on  est  ohlif^  d'y  mettre «nsemble 
plusieurs  détenues,  ce  qui  est  la  pire  de  toutes  les  conditions  :  le 
dortoir  en  commun  vaudrait  mieux  au  point  de  vue  hygiénique  et 
moral  que  ces  petites  chambres  à  deux  ou  trois  lits.  11  est  absolument 
anormal  et  déplorable  qu'un  pareil  état  de  choses  ait  subsisté  aussi 
longtemps,  et  il  est  certain  que  sa  disparition  ne  sera  vue  que  très 
favorablement  par  tous  ceux  qui  ont  la  pratique  de  la  surveillance  de 
cet  établissement;  j'en  appelle  à  tous  les  hommes  d'expérience  que 
je  vois  ici,  représentants  de  la  préfecture  de  police,  'de  la  magistra- 
ture ou  des  Sociétés  de  patronage. 

C'est  pourquoi,  depuis  de  longues  années,  la  question  de  la  désaffec- 
tation de  la  prison  de  Saint- Lazare  a  été  étudiée  presque  sans  inter- 
ruption par  toutes  les  autorités  compétentes  :  l'Administration  pré- 
fectorale, l'Administration  pénitentiaire,  le  Conseil  généraient  réani 
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leufs  eflSorts,  depuis  1876  jusqu'en  1906,  pour  arriver  au  résultat 
que  je  vais  vous  révéler  et  qui  n'est  encdre  qu'un  résultat  prélimi- 
naire, une  simple  décision  de  piinûipe,  fruit  tardif  de  tous  ce»  efforts 
combinés. 

Je  trouve  dans  un  mémoire  adiessé  au  CaiiBeit  général  par  M.  le 
Préfet  de  ia  Seine,  le  25  octobre  1904,  un  historique  très  hitéressant, 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire,  quoique  la  cita- 
tion soit  un  peu  longue,  parce  qu'il  expose  très  complètement,  la 
série  des  études  qui  ont  été  faites,  des  recherches  qui  ont  été  tentées 
pioor  arriver  à  résoudre  eette  ^ave  question,  il  me  dispensera  d'un 
historique  détaillé  et  prendra  place  dans  le  compte  rendu  de  votre 
Société,  où  il  présentera  un  intérêt  spécial,  en  raison  de  son  caractère 
documentaire  : 

Voici  ce  que  dit  le  mémoire  préfectoral  du  23  octobre  1904  : 

Après  la  promulgatii»  de  la  loi  du  SS  juin  1875,  qui  eonsaorait  obliga- 
toirement pour  Tavenir  dans  les  prisons  départementales  le  retour  au 
régime  de  remprisonnement  individuel,  te  département  de  la  Seiae 
fut  run  des  premiers  qui  mirent  à  Tétude  la  transformation  de  ieufs 
prisons.  Une  Commission  spéciale  composée  de  membres  do  Conseil  géné- 
nl,  de  représentants  des  services  administratifs  compétents,  des  préfec* 
tores  de  police  et  de  ia  Seine,  et  d'architectes,  fut  instituée  le  8  septembre 
1875  par  arrêté  d*un  de  mes  prédécesseurs  pour  étudier  toutes  les  ques- 
tions se  ratiacbant  à  la  réorganisation  des  prisons  du  département  et 
arrêter  un  programme  d'ensemble. 

La  question  de  la  démolition  de  Saint-Lazare  figura  Tune  des  premières 
à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux. 

£n  effet,  ranciomeié,  la  distribution  intérieure  et  Tétat  de  vétusté  de 
la  plupart  de  ses  bâtiments  excluaient  toute  idée  d'appropriation.  La 
seule  combinaison  acceptable  consisteit  à  démolir  les  bâtiments  et  à 
les  reconstruire  sur  un  autre  emplacement.  C'est  ce  que  proposa  la 
Commission  dans  le  projet  qui  fut  soumis  au  Conseil  général  le  96  oc- 
tobre 1876  et  qui  prévoyait  la  construction  d'un  groupe  pénitentiaire 
oomprenaot,  dans  une  agglomération  de  bâtiments,  les  multiples  services 
pénitentiaires,  administratifs/  hygiéniques  et  économiques  que  renfer- 
mait Saint-Lazare.  Le  chiffre  élevé  de  la  dépense  obligea  le  Conseil  géné- 
ral, qui  venait  d'entreprendre  avec  ses  seules  ressources  la  construction 
de  la  Maison  de  Nanterre,  à  ajourner  toute  décision. 

Le  programme  de  1876  fut  repris,  en  ce  qui  concerne  Saint-Lazare,  dans 
un  nouveau  projet  qui  fut  soumis  au  Conseil  général  le  25  octobre  1882. 

Ce  projet  comportait  Tafiectation  des  locaux  du  Dépôt  des  condamnés  (ou 
Grande  Aoquette)  aujourd'hui  démoli,  aux  prostituées  contrevenantes  et 
à  rinfirmerie  spéciale,  ainsi  qu'aux  magasins  et  â  la  lingerie  centrale  des 
prisons,  et  la  transfunnation  en  prison  de  femmes  de  la  Maison  d'édu* 
cation  correctionnelle  (ou  Petite  Roquette).  —Ce  programme  ne  fit  l'objet 
d'aucune  délibération  de  la  part  du  Conseil  général  ;  mais  le  20  octo- 
bre 1884  eelai-d  adopta  un  vœu  présenté  par  MM.  Hervieux  et  Armen- 
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gaad  et  teniaot  A  la  supprdssion  dans  le  plus  bref  délai  possible  de  la 
Maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Saint-Ls^re. 

La  transformation  des  prisons  du  département  s'est  poursuivie  par  les 
démolitions  successives  de  la  Grande  Roquette,  de  Mazaset  de  Sainte-Pé- 
lagie. Les  deux  seules  prisons  qui  restent  aujourd'hui  à  réorgarniser  sont 
la  Maison  d'éducation  correctionnelle  (ou  Petite  Hoquette)  et  la  Maison 
d'arrêt  et  de  correction  de  Saint-Lazare. 

Par  arrêté  du  31  janvier  1903,  le  Préfet  de  police  avait  institué  une 
Commission  pour  fixer  le  choix  des  emplacements  et  arrêter  les  dernières 
dispositions  d'ordre  général  qui  permettraient  de  fixer  le  programme 
détaillé  des  nouvelles  constructions.  Cette  Commission  avait  tenu  plu- 
sieurs séances  et,  en  ce  qui  concerne  Saint-Lazare,  examiné  plusieurs 
emplacements  dans  Paris,  ou  hors  Paris,  mais  permettant,  dans  ce  der- 
nier cas,  des  relations  faciles  avec  le  Centre. 

Vous  avez,  d'autre  part,  inscrit  une  somme  de  5  millions  dans  l'em- 
prunt départemental  pour  entreprendre  la  reconstruction  de  Saint- 
Lazare. 

Sachant  que  M.  le  Préfet  de  police  avait  écrit  à  la  fin  de  l'année  1903 
à  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  pour 
lui  demander  s'il  n'avait  pas  d'objections  de  principe  à  opposer  au  projet 
qui,  tout  en  conservant  à  la  prison  de  Saint-Lazare  son  caractère  de 
maison  d'arrêt,  la  transférerait  hors  de  Paris,  à  la  condition  que  les  moyens 
de  communication  fussent  faciles  avec  la  capitale,  j'ai  signalé  à  M.  le 
Président  du  Conseil  votre  délibération  du  mois  de  juillet  dernier  ten- 
dant à  ce  que  les  projets  gagés  sur  l'emprunt  départemental  vous  fussent 
soumis  complètement  étudiés  dès  le  mois  de  novembre  de  la  présente 
année,  et  lui  ai  fait  part  de  l'intérêt  qui  s'attachait  à  une  prompte  solu- 
tion de  la  question. 

Vous  verrez  que  par  la  lettre  ci-jointe  M.  le  président  du  Conseil  me 
fait  connaître  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  prononcer  sur  la 
question  primordiale  de  l'emplacement  de  la  prison  future,  faute  d'être 
Axé  sur  les  dimensions  à  donner  aux  constructions  et  sur  le  nombre  et 
la  nature  des  services  très  divers  qui  devront  y  être  intallés  (prévenues, 
condamnées,  détenues  par  mesure  administrative,  infirmerie  spéciale, 
économat  central,  etc.).  D'autre  part,  M.  le  président  du  Conseil  fait 
observer  que  la  juxtaposition  à  une  maison  d'arrêt  et  de  correction  d'un 
dépôt  administratif  et  d'une  infirmerie  spéciale  est  depuis  longtemps 
l'objet  de  vives  critiques.  Il  estime  que  la  disparition  de  Saint-Lazare 
serait  précisément  l'occasion  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  et  de 
séparer  les  femmes  retenues  par  mesure  administrative  de  celles  con- 
damnées par  la  justice.  Or,  la  question  de  la  réglementation  du 
régime  des  mœurs  est  actuellement  à  l'étude  devant  la  Commission  extra- 
parlementaire qui  fonctionne  auprès  du  Ministère  de  l'Intérieur,  il  con- 
viendrait donc  d'attendre,  dit  M.  le  président  du  Conseil,  que  celte  Com- 
mission ait  donné  son  avis,  ce  qui  ne  saurait  tarder  beaucoup,  sur  la 
destination  que  pourraient  comporter  les  services  de  la  maison  de  Saint- 
Lazare  après  sa  désaffectation  avant  de  se  prononcer  sur  le  question  du 
programme  à  établir. 

Dans  ces  conditions,  je  me  vois  forcé  d'ajourner  momentanément 
toutes  propositions  en  ce  qui  concerne  la  dé  noUtion  de  la  maison  d'arrêt 
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et  de  correction  de  Saint-Lazare  et  la  construction  d'une  nouyelle  prison 
et  j*ai  Fhonneur  de  vous  en  informer. 

Cet  ajournement,  —  qu'il  fût  ou  non  justifié  par  les  considéra- 
tions invoquées,  —  ne  faisait  pas  Taffaire  des  ardents  promoteurs 
du  projet  et  spécialement  des  conseillers  des  quartiers  intéressés. 
Aussi  ont-ils,  depuis  lors,  multiplié  les  effort?,  pour  reprendre  la 
question,  employant  pour  cela  les  procédés  en  usage  dans  les  assem- 
blées délibérantes,  faisant  questions  sur  questions  à  TÂdmimstration 
préfectorale;  enfin,  ils  ont  obtenu,  le  7  juillet  dernier,  une  décision 
qui  met  l'affaire  sur  un  pied  nouveau  et  certainement  plus  favorable; 
puisqu'à  cette  date  est  intervenue  une  délibération  du  Conseil  géné- 
ral décidant  en  principe  l'exécution  de  l'opération  projetée. 

Le  Conseil  général  saisi  par  un  mémoire  du  préfet  du  2  juillet  et 
par  un  rapport  de  la  7^  commission  du  4  juillet,  procéda,  dans  la 
séance  du  7  juillet,  à  une  discussion  très  courte,  qui  a  porté  surtout 
sur  les  moyens  financiers,  et  une  délibération  est  intervenue  dans 
les  conditions  qu'il  me  reste  à  vous  faire  connaître. 

La  position  de  la  question  se  trouve  nettement  déterminée  par  une 
lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  jointe  au  mémoire  du  préfet  et 
qui  vise  une  délibération  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  bien 
connue  de  ceux  d'entre  vous  qui  font  partie  de  ce  conseil  (supr,, 
p.  457),  délibération  fort  importante,  admettant  le  transfèrement  des 
deux  prisons  et  indiquant  les  conditions  auxquelles  la  désaffectation 
et  le  transfèrement  devraient  être  opérés. 

Voici  ce  que  dit,  à  cet  égard,  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur, 
datée  du  20  juin  1906,  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  dans  sa  séance  du 
17  lévrier  1906,  le  Conseil  supérieur  des  prisons  a  approuvé  les  conclu- 
sions du  rapport  de  M.  Boudenoot,  sénateur,  touchant  là  réorganisation 
des  prisons  de  la  Seine. 

En  conséquence,  cette  haute  Assemblée  a  émis  les  avis  suivants  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Petite  Ro^^tte  : 

1»  Il  y  a  lieu  de  placer  à  Fresnes,  dans  un  quartier  spécial,  les  adultes 
condamnés  de  16  à  20  ans. 

2*>  Il  convient  de  construire  à  Tosage  des  mineurs  de  16  ans  des  deux 
sexes  un  établissement  cellulaire  comprenant  deux  quartiers  distincts  et 
séparés,  l'un  pour  les  garçons,  Tautre  pour  les  filles. 

3«  L'édification  de  cette  prison  à  Ivry  peut  être  acceptée. 

La  résolution  suivante  a  en  outre  été  votée;  en  addition  aux  conclu- 
sions qui  précèdent  : 

c  Le  Conseil  invite  TÂdministration  i\  tenir  compte,  dans  les  plans  et 
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devis  qui  Tont  être  préparés,  des  eoaséepienoes  que  oomportera  Tadoption 
du  projet  modifiant  Tâge  de  la  majorité  pénale.  > 

Il  convient  en  outre  de  noter  que,  depuis  le  vote  de  cette  résolution,  le 
projet  de  loi  fixant  à  i%  ans  la  majorité  pénale  a  été  ad«p(é  par  le  {élé- 
ment. (Loi  du  4M  mMril  490a.) 


¥■/■ 

g   . 


En  ce  çim'  touche  Sainé-^ASMOre: 

i«  n  n'y  pas  lieu  d*admettre,  pour  remplacer  la  prison  actuelle  de  Stinl- 
Laflare,  ni  en  principe  ni  en  fait,  «n  seul  étabtieaemeat  réttoissaDl  dans 
une  même  enoeinie  générale,  bien  que  séparés  par  une  rue  intérieure, 
ainsi  que  sous  une  même  direction  constituant  une  unité  administrative 
du  service  pénitentiaire,  le  quartier  de  détention  et  les  services  hospita- 
liers qui  sont  actuellement  groupés  à  Sainl-LaMire. 

2<>  Il  convieM,  au  contraire,  d'édifier  une  maisoa  d'arrêt  et  de  correc- 
tion pour  femmes,  abeokunent  séparée  ei  di$iincte  de  i'étaèUesemeiU  qui  sera 
affecté  aux  serwcee  admintstratifi  et  ho^italiert, 

3p  Cette  maison  d'arrêt  et  de  correction  peut  être  établie  à  Ivry-sur-Seine, 
en  tenant  compte  des  réserves  faites  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  et  le  ser- 
vice pénitentiaire,  qui  demandent  que  le  département  de  la  Seine,  seol 
intéressé  à  l'éloignement  de  la  prisoii>,  supporte  les  dépenses  que  cet  étoi- 
gnement  enlrainera,  telles  qne  les  voies  de  raooordement  entre  chemin  de 
fer  et  tramway,  construction  de  voitures  spéciales,  frais  de  locomotion, 
installation  du  téléphone. 

.    Le  Conseil  supérieur  des  prisons  a  vrsté  ensuite  une  résolution  ainsi 
conçue  : 

«  Le  Conseil  supérieur,  en  adoptant  ces  conclusions  sur  la  seule  ques- 
tion dont  il  se  considère  comme  saisi  au  point  de  vue  pénitentiaire,  n'en- 
tend préjuger  dans  aucun  sens  la  question  qui  lui  échappe  du  caractère 
à  donner,  dans  un  intérêt  général  dont  l'État  ne  peut  se  désintéresser,  à 
l'établissement  séparé  qui  devra  remplacer  la  section  administrative  4e  la 
maison  Saint-Lazare. 

Puis  viennent  des  considérations  diverses  et  un  dernier  paragraphe, 
où  le  Ministre  insiste  sur  un  point  assez  intéressant  à  d^ager  en 


Mais  il  demeure  entendu  que  l'évacuation  de  Saint-Lazare  et  de  la 
Petite  Roquette  est  subordonnée  à  la  réception  et  à  l'occupation  par  les 
ser\ices  intéressés  des  immeubles  destinés  à  remplacer  ces  deux  établis- 
sements et  que,  notamment,  la  désaffectation  de  Saint-Lazare  ne  pourra 
être  prononcée  qu'autant  que  le  Département  aura  livré  à  l'Administra- 
tion pénitentiaire  une  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  pour 
femmes  apfNropriée  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel  et  que  les 
bâtiments  affectés  à  la  section  administrative  auront  été  mis  par  qui 
de  droit  à  la  di^[>osition  de  M.  le  Préfet  de  police. 


!ï 


Le  Miniêttre  de  VlrUérieur^ 
Signé  :  G.  Gi^mergkau» 
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Ce  puagrafihe  avait  pour  but  der6|KNi<lreliioe  tetttaUve  qui  avait 
éM  £iite,  à  un  moment  donné,  par  le  conseiller  du  quaftier  de  la 
Roquette,  en  vue  d'arriver  à  trouver  le  moyen  d'opérer  la  désaffecte- 
iion  de  la  Roquette,  sans  attendre  son  évacuation  complète  et  la  cons- 
tnietîoQ  de  rétaUiasement  dealîaèÀ  la  feotplae^;  4  cet  eSsL^  il  pro- 
posait 4e  se  proctirer  l'argent  nécessaire  fmr  i»  pevwte  de  ia  nsoitié 
des  terrains  occupés  actuellement  par  la  Petite  Hoquette,  en  scindant 
cette  prison  et  en  mettant  les  enfants  provisoirement  dans  la  partie 
cûoservée,  taodis  qu'on  démoiîcaii  l'aotie  partie  pour  en  vendre  le 
temin  et  de  âuie  ropéralîoa  avec  f  argent  ainsi  obtenu.  Le  Jlimistiie 
condamne  ce  procédé;  il  a,  je  crois,  raiscm;  car  dans  ces  conditiofie 
ropération  rencontrerait  de  très  grandes  difficultés  pratiques,  presque 
însnrmontables. 

TeUe  était  la  situation  présentée  au  Conseil  géoéral  et  sur  laquaHe 
il  a  statué  par  une  délibération  en  trois  articles  dont  voici  le  texte  : 

Le  GoDseii  génénd, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2  juillet  1906,  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  communique  une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  Ilotérierar  dti 
20  juin  1906,  relative  aux  coaditions  dans  lesquelles  pourrait  s'effectuer 
la  désaffectation  des  prisons  de  la  Petite  Roquette  et  de  Saint-Lazare; 

Sur  le  rapport  de  sa  7^  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à  présenter  au 
Conseil  général  et  à  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  un  avant-projet  de  cons- 
truction d'une  prison  de  jeunes  détenus,  ûUes  et  garçons,  sur  un  terrain 
situé  de  préférence  dans  Paris. 

Art.  2.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  également  invité  à  présenter  au 
Conseil  général  et  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  uo  avant-projet  de  cons- 
truction d'une  maison  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  pour  femo^es, 
sur  un  terrain  situé  de  préférence  à  Paris. 

Art.  3.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à  saisir  le  Conseil  muni-  ' 
cipal  de  la  ville  de  Paris  de  la  question  soulevée  dans  la  lettre  susvisée  de 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  pour  la  création  d'un  établissement  destiné 
aux  filles  malades  ou  punies. 

Ce  dernier  article  était  inspiré  par  une  idée  émise  dans  une  lettré 
Gomplômentaiie  adressée  par  le  Minîstrede  l'Intérieur  au  piFéfet  de  la 
Seine,  quelques  jours  après  la  pi^emière,  à  la  date  du  26  juin  1906; 
laquelle  était  ainsi  conçue  : 

En  voBS  notffîant  par  dépêche  du  20  juin  courant  les  oondosionç  du 
Cosfleil  supérieur  des  prisons  que  j'ai  adoptées  louchant  ia  désaffectatios 
Cft  la  reconstruction  des  prisons  de  Saint-Lazare  et  de  ia  Petite  BtoqueiAe 
et  en  vous  diargeamt  de  [les  porter  à  la  connaissance  du  Conseil  géi^ral 
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de  la  Seine,  je  vous  ai  prié  de  prendre  toutes  les  dispositions  utiles  en  vue 
de  la  préparation  des  plans  et  devis  concernant  les  projeU  de  construc- 

10  D'une  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  cellulaire  pour  fem- 
mes destinée  à  recevoir  les  prévenues,  accusées,  appelantes  et  condamnées 
à  de  courtes  peines  actuellement  détenues  à  Saint^Lazare  et  à  Fresnes; 
2°  d'un  établissement  destiné  à  recevoir,  dans  des  quartiers  séparés,  les 
prévenus,  accusés,  appelanU  et  jugés  des  deux  sexes,  mineurs  de  18  ans. 

J'ajoutais  que,  en  ce  qui  concerne  les  filles  malades  ou  punies,  il  y  avait 
lieu  de  prévoir  une  réorganisation  de  ce  service  qui  ne  devrait  plus,  dans 
l'avenir,  avoir  aucun  rapport  avec  l'Administration  pénitentiaire  et  pour 
iequel  devaient  être  aménagés  des  bâtiments  séparés  et  tout  à  fait  distincts 
des  établissements  pénitentiaires. 

Par  conséquent,  la  désaffectation  de  Saint-Lazare  implique  la  nécessité 
de  reconstruire,  outre  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  cel- 
lulaire pour  femmes  destinée  au  service  pénitentiaire,  un  établissement 
spécial  où  seront  placées  les  catégories  de  femmes  qui  composent  actuel- 
lement la  section  administrative  de  Saint-Lazare. 

Or,  si  le  Conseil  général  de  la  Seine  est  appelé,  aux  termes  des  lois  des 
5  juin  1875  et  4  février  1893,  à  supporter  la  chat-ge  de  la  reconstruction 
de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  cellulaire  pour  femmes 
et  si  rÉtat  est  astreint,  depuis  la  loi  budgétaire  de  1855  à  pourvoir  aux 
dépenses  d'entretien  des  détenus  des  prisons  départementales,  par  contre 
le  département  et  l'État  ne  saurait  assumer  aucune  charge  en  ce  qui  tou- 
che, soit  les  frais  de  construction  de  l'établissement  destiné  à  recevoir  les 
fill^  punies  ou  hospitalisées,  soit  les  frais  d'entretien  occasionnés  par  ies 
femmes  de  cette  catégorie. 

Celte  double  dépense  a  un  caractère  exclusivement  municipal. 

C'est  donc  au  Conseil  municipal  de  Paris  qu'il  appartient  d'y  faire  face, 
et  vous  aurez,  par  suite,  à  appeler  l'attention  de  cette  Assemblée  sur  les 
conséquences  que  comporte  hi  désaffectation  de  Saint- Lazare  en  ce  qui 
touche  le  service  des  filles  punies  ou  hospitalisées  et  sur  la  nécessité  qui 
s'impose  à  elle  d'arrêter,  dès  maintenant,  les  voies  et  moyens  financiers 
qui  doivent  lui  permettre  : 

10  De  construire  le  bâtiment  destiné  à  remplacer  les  locaux  de  Saint- 
Lazare  actuellement  affectés  à  l'usage  de  la  section  administrative; 

2«  De  pourvoir  au  fonctionnement  de  ce  service  spécial  et  à  l'entretien 
de  cette  catégorie  de  femmes,  dès  que  ce  contingent  sera  en  mesure  de 
quitter  Saint-Lazare  pour  sa  nouvelle  destination. 

11  demeure  d  ailleurs  entendu,  et  je  vous  serai  obligé  de  le  rappeler  à 
la  fois  au  Conseil  générai  de  h  Seine  et  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
que  la  maison  actuelle  de  Saint-Lazare  ne  pourra  être  évacuée  définitive- 
ment et  remise  au  département  qu'autant  que  le  Conseil  général,  d'une 
part,  aura  mis  à  la  disposition  de  l'Administration  pénitentiaire  une  mai- 
son d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  cellulaire  pour  femmes  qui  aura 
été  reconnue  su&ceptible  d'éire  classée  comme  établissement  affecté  k 
Temprisonnement  individuel  et  que  le  Conseil  municipal  de  Paris,  d'autre 
part,  aura  remis  -k  M.  le  Préfet  de  police  les  bâtiments  spécialement  cons- 
truits et  aménagés  pour  les  filles  punies  ou  hospitalisées  en  prenant 

'    L'engagement  d'inscrire  annuellement  au  budget  municipal  les  ressources 
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nécessaires  au  fouclioanemeat  da  aoayol  établissemeot  et  à  reatretiea 
des  femmes  qui  y  seront  placées. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  faire  remarquer  â  celte  dernière  Assem- 
blée que  le  double  engagement  qui  lui  est  demandé  ne  vise  que  la  partie 
financière  de  ropérationdu  transfert  hors  de  Saint-Lazare  des  filles  punies 
ou  hospitalisées  et  ne  saurait  préjuger  en  aucun  sens  les  modifications 
qui  pourraient  être,  au  préalable,  apportées  à  l'organisation  de  ce  service. 

Le  Minùtre  de  f  Intérieur, 
Signé  :  G.  Clemenceau. 

II  nous  reste  à  examiner  Fétat  actuel  de  la  question  et  la  portée 
exacte  de  la  délibération  du  7  juillet  dernier. 

D'abord,  noua  devons  faire  remarquer  que  cette  délibération  ne 
statue  que  sur  le  principe  :  c'est  un  premier  pas  très  considérable, 
mais  non  définitif,  vers  la  solution  de  la  question. 

Les  conditions  d'exécution  restent  à  résoudre;  elles  soulèvent 
de  nombreuses  questions;  et  des  questions  difficiles,  qui  vont  être 
précisément  soumises  à  votre  discussion  et  à  votre  examen. 

11  y  a,  en  premier  lieu,  des  questions  d'ordre  moral  touchant  l'orga- 
nisation et  le  régime  que  doivent  posséder  les  deux  établissements 
ou,  pour  mieux  dire,  les  trois  établissements  destinés  à  remplacer  la 
Petite  Roquette  et  Saint-Lazare. 

Pour  la  Petite  Roquette*  que  dit  la  délibération? 

Elle  prévoit,  dans  son  article  1^  :  1^  qu'il  y  aura  un  bâtiment 
unique  pour  les  garçons  et  pour  les  filles,  mineurs  de  18  ans,  pré- 
yenus  ou  condamnés,  qui  seront  détenus  dans  la  prison,  et  9P  que  le 
terrain  sera  situé  dans  l'intérieur  de  Paris,  de  préférence. 

A  cet  égard,  plusieurs  observations  viennent  immédiatement  à 
l'esprit. 

On  prévoit  un  b&timent  unique  pour  les  garçons  et  les  filles?  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  mettre  deux  établissements  séparés,  un 
pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles.  D'autre  part,  on  prévoit  un 
bâtiment  unique  pour  les  prévenus  et  les  condamnés?  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  séparer  les  prévenus  des  condamnés  et  mettre  les  condam- 
nés hors  Paris,  afin  qu'ils  aient  plus  d'air  et  d'espace,  tandis  que 
les  prévenus  resteraient  dans  Paris,  le  plus  près  possible  du  Palais  de 
Justice?  Voilâ  la  question  qui  se  pose,  ou  plutôt  les  questions;  je  ne 
les  résous  pas,  quant  à  présent;  elles  peuvent  faire  l'objet  de  réflexions 
diverses,  et  peut-être  quelques-uns  d'entre  vous  croiront-il  devoir  cri- 
tiquer cette  .confusion  dans  un  même  bâtiment  des  garçons  et  des 
filles,  prévenus  ou  condamnés,  et  ce,  dans  Paris. 
-  t  De  préféreûce  dans  Paris  »,  dit  la  délibération  du  Conseil  géné- 
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rfti.  Poor  les  préyenm,  ioat  le  inonde  approtrrera  cette  oondilk». 
et  même  demandera,  que  leur  prison  soit  située  autant  que  possible 
à  proximité  du  Palais  de  Ju&tice  ;  mais,  pour  les  oondamnés,  ne 
Taudrail-îl  pas  mieux  les  meUi»  bon  Pjuria?  Par  eisemple»  k  Frentei^ 
pour  les  jeunes  garçoofl,  et,  pour  les  filles,  à  ivrj,  8«ir  im  t^rain 
dont  i!  a  été  question. 

Pour  Saint-Lazare^  la  délibération  prévoit,  d'abord,  —  ce  qui  ne 
fait  pas  de  difiSculté,  —  la  séparation  nécessaire  des  deux  services  : 
le  service  pénitentiaire  et  le  service  administratif.  La  réunion  de  ces 
deux  services,  qui  existe  actveUeinent  dans  les  bâtiments  de  Samt- 
liazare,  sous  Tautorité  d'un  scvl  directeur,  est  purement  fortuile,  el 
elle  est  très  ffteheuse,  elle  présente  une  qmntité  d'ineonvéniaots  pra- 
tiques; comme  rien  ne  la  justifie,  il  ne  faut  pa»  b  maintenir. 

II  devra  donc  y  avoir  une  séparation  complète  entre  ces  deux  éla- 
blissements  et  je  pense  que  personne  ne  soutiendra  que  leur  réu- 
nion reste  nécessaire;  tout  le  monde  sera  done  d'avis,  comiBe  h 
Ministre,  d'adopter  la  séparation  radicale  des  deux  étabèisaeoKDta  et 
de  les  mettre,  au  p<Hnt  de  vue  du  régime  et  de  rovgaMatiûa,  sous 
deux  dîreetioDs  différentes. 

En  ce  qui  ccHMerae  PétaUîsBeizii^t  pénitentiaina,  la  détibération 
semble  décider,  en  principe,  —  principe  qui  est  susceptible  de  tous 
amendements  et  c'est  pourquoi  la  discussion  et  les  vg^x  de  votre 
Société  peuvent  inter^/enîr  très  utilement  et  être  pris  en  considéia- 
tioD,  lorsque  le  momoot  sein,  venu,  —  la  délibération,  en  prinoipe!^ 
semble  décider  qu'au  point  de  vue  des  services  pénitentiaires,  i) 
pourra  y  avoir  réunion  dans  un  bâtiment  unique,  situé  dans  Parisy 
des  femmes  prévenues  et  condamnées. 

Une  question  se  pose  encore  :  ne  vaudrait-il  pas  mieux  mettre  les 
condamnées  hors  Paris,  à  Ivry,  par  exemple,  et  les  prévenues  seules 
dans  Paria,  près  du  Palais  de  Justice? 

En  résumé,  voici  comment  la  solution  de  la  question  se  présenterait^ 
si  on  adoptait  les  données  rationnelles  que  je  viens  d'indiquer. 

On  pourrait,  en  maintenant  la  dédnon  de  principe  résultant  de  la 
déKbération  du  Conseil  général,  apporter  les  modifications  suivantes 
dans  l'exécution  projetée. 

Une  prison  destinée  aux  femmes  condamnées  serait  construite  pour 
remplacer  Saint-Lazare;  cette  prison  serait  située  hors  Paris,  à  Iviy, 
par  exemple,  et  contiendrait  un  quartier  distinct,  juxtaposé,  pour  les 
filles  mineures  de  18  ans  condamnées. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  nous  n'abandonnerions  pas  la  rè|^ 
traditionnelle  du  Consml  supérieur  des  Prisons,  interdisant  de  mélan- 
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ger  ks  mineures  avec  les  majcnires^  dans  les  maisons  de  détention  : 
partout  où  il  y  a  des  quartiers  correctionnels  on  exige  une  sépara^ 
tien  absolue.  On  établirait  donc  un  quartier  enlièrement  séparé  pour 
les  filles  mineures  de  18  ans  condamnées,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas 
nombreuses. 

L'installation  d'une  telle  prison  hors  de  Paris  aurait,  comme  nous 
l'avons  dit,  tout  avantage.  Les  condamnés  n'exigent  pas  beaucoup  de 
transfêrem^ts;  une  fois  conduits  h  la  prison,  on  les  y  laisse,  tandis 
qu'il  en  est  autrement  pour  les  prévenus. 

Pour  les  garçons  condamnés,  mineiurs  de  moins  de  18  ans,  on  pour- 
rait joindre  un  quartier  à  Fresnes,  soH  par  juxtaposition,  en  dehors  du 
périmètre  de  la  prison,  soit  peut-être  dans  le  périmètre  même  de  la 
prison,  ot  il  y  aurait  des  bâtiments  disponibles* 

Il  resterait  à  établir  dans  Paris  deux  quartiers  de  prévenus  mi- 
neurs de  18  ans,  situés  aussi  près  que  possible  du  Palais  de  Justice  : 
un  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles;  soit  en  deux  bâtiments 
complètement  séparés,  soit  en  deux  bâtiments  juxtaposés,  mais 
n'ayant  pas  la  même  aatrée.  Ils  pounaient  être  placés  sous  la  même 
direction,  mais  ils  ne  seraient  pas  confondus;  et  il  ne  pourrait  jamais 
exister  entre  les  habitants  de  l'un  et  de  l'autre  le  moindre  contact. 

Enfin,  il  existerait  un  troisième  établissement  administratif,  situé 
près  des  fortifications  ou  hors  des  fortifications,  et  complètement 
indépendant  des  deux  autres. 
Voilà  quelle  pourrait  être,  ce  semble,  la  solution  du  problème. 
Vous  voyez  combien  il  est  complexe  :  la  seule  question  du  mélange 
à  permettre  ou  à  prohiber  entre  garçons  et  filles,  entre  condanméset 
prévenus,  donne  lieu  à  une  série  de  combinaisons,  qui  modifiât 
coocûdérablement,  suivant  les  cas,  la  solution. 

Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  devoir,  en  l'état  actuel,  me  pronon** 
cer  dans  un  sais  ou  dans  l'autre.  La  question  reviendra  devant  le 
Conseil  général,  et  ce  sera  prochainement;  car,  d'après  mes  rensei* 
gnements,  il  doit  en  être  saisi,  dès  sa  prochaine  session,  qui  com- 
mence mercredi  prochain.  Le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
présentera  les  avant-^projeU  demandés,  avec  devis  estimatifs  et  indi- 
cation du  clioix  des  terrains,  conformém^t  k  la  délibération  du 
7  juillet  dernier,  le  tout  devant  être  ensuite  soumis  â  l'approbation 
du  Ministre  de  Tlntérieur  et  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  si  le  projet  de  la  Commission 
peut  être  admis,  en  définitive,  ce  ne  sera  qu'à  la  condition  que  les 
quartiers  de  garçons  et  de  filles  seront  rigoureusement  et  absolu* 
ment  s^Mirés  et  que  le  régime  des  condamnés  et  des  prévenus  sera 
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tout  à  fait  différent;  car  il  esl  bien  certain  qu'où  ne  peut  pas  traiter 
de  la  même  manière  les  prévenus  et  les  condamnés. 

Mais,  ce  n'est  pas  tout  :  il  reste  encore  des  questions  d'ordre  finan- 
cier, qui  ne  sont  pas  des  plus  faciles  à  résoudre,  étant  données  les 
conditions  particulièrement  compliquées  dans  lesquelles  elles  se  pré- 
sentent, malheureusement. 

Le  projet  dressé  d'après  les  renseignements  centralisés  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire,  de  la  Préfecture  de  police  et  des  établisse- 
ments intéressés,  comporte  les  éléments  suivants  : 

Il  y  aurait  dans  Paris  trois  établissements  : 

A.  —  Une  prison  de  mineurs  de  18  ans,  garçons  et  filles,  prévenus 
et  condamnés,  sur  un  terrain  à  choisir  dans  l'intérieur  de  Paris, 
dans  un  quartier  encore  indéterminé  parmi  plusieurs  offerts. 

L'importance  à  donner  à  cette  prison  a  été  calculée  d'après  le 
maxinmm  moyen  de  présence  des  détenus  de  ces  catégories,  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  dont  l'indication  a  été  fournie  par 
l'Administration  pénitentiaire  et  par  la  Préfecture  de  police.  (Il  est 
à  remarquer  qu'on  a  pris  le  maximum  moyen  au  lieu  de  la  moyenne 
simple,  qui  est  seule  exigée  par  les  instructions,  afin  d'éviter  toute 
insuffisance.) 

D'après  cela,  l'établissement  comporterait  316  cellules,  nécessitant 
un  terrain  de  25.000  mètres  carrés;  la  dépense  serait  de  2.480.000  fr., 
constructions  et  terrain  compris.  Cette  première  évaluation  est  sou- 
mise, bien  entendu,  à  toutes  les  éventualités  et  surtout  à  des  aug- 
mentations. 

B.  —  Pour  la  prison  des  femmes,  prévenues  et  condamnées,  — 
réunies  dans  un  même  établissement,  mais  non  confondues;  car 
il  y  aurait  nécessairement  deux  quartiers  distincts,  —  le  maxi- 
mum moyen  des  cellules  à  établir  est  de  376,  nécessitant  aussi 
28.000  mètres  carrés  et  une  dépense  de  3  millions;  soit  une  somme 
de  5.450.000  francs,  pour  ces  deux  établissements. 

C.  —  Quant  à  l'établissement  d'ordre  administratif  pour  la  déten  - 
tion  et  le  traitement  des  filles  publiques,  il  ne  serait  pas  divisé  eu 
cellules  :  ce  serait  une  maison  d'hospitalisation  avec  de  grandes 
salles,  des  dortoirs  aérés,  dans  laquelle  il  faudrait  prévoir  la  présence 
de  424  détenues  par  jour.  Ce  chiffre,  donné  par  la  Préfecture  de 
police,  me  paraît  considérable  ;  M.  Honnorat,  chef  de  la  l'*  division  de 
la  Préfecture  de  police,  que  je  vois  ici,  pourra  le  rectifier  ,s'il  y  a  lieu. 

12.000  mètres  carrés  suffiraient  étant  donné  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
cellules,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire;  la  dépense  prévue  est  de  2  mil- 
lions 300.000  francs.  Ce  qui  fait  un  total,  pour  la  solution  de  la 
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grande  el  double  question  qui  nous  occupe,  de  7.7SO.0O0  francs  à 
trouver. 

Quels  sont  le^  voies  et  moyens  financiers  disponibles  pour  réaliser 
ce  vaste  projet? 

Un  crédit  de  5  millions  de  francs  a  èié  imputé  sur  l'emprunt  dèpar- 
temental  de  1904,  pour  le  déplacement  de  la  prison  de  Saint-Lazare, 
mais  on  n*a  rien  prévu  pour  la  Petite  Roquetle,  dans  cet  emprunt. 
C'est  une  f&cheuse  omission  ;  mais  il  semble  qu'elle  pourrait  être 
réparée,  sans  grande  difficulté,  par  une  loi  spéciale  qui  allribueruit, 
tout  simplement,  dans  le  crédit  de  5  millions  actuellement  affecté 
au  seul  transfèrement  do  Saint-Lazare,  une  certaine  somme  — 

2  millions  par  exemple  —  pour  la  Petite  Roquette.  Il  faudrait  une 
loi,  remarquons-le,  pour  changer  l'affectation  primitive,  attendu  que, 
comme  chacun  le  sait,  un  acte  législatif  ne  peut  être  modifié  que  par 
un  autre  acte  de  même  ordre. 

De  cette  façon,  on  arriverait,  à  peu  près,  à  résoudre  la  question 
d'argent,  en  ce  qui  concerne  les  deux  établissements  d'ordre  péniten- 
tiaire; puisqu'il  faut  5.450.000  francs  au  total,  comme  nous  venons  de 
l'indiquer  (3  millions,  pour  la  prison  de  femmes,  2.240  000  francs 
pour  la  prison  des  jeunes  détenus)  et  que  Ton  disposerait  d'une 
somme  de  5  millions.  Dans  le  cas  contraire*,  en  laissant  le  crédit  de 
8  millions  de  l'emprunt  départemental  affecté  à  l'opération  de  Saint- 
Lazare,  il  n3  pourrait  être  employé  que  jusqu'à  concurrence  de 

3  millions;  puisqu'il  est  maintenant  reconnu  qu'il  n'y  a  que  3  mil- 
lions qui  soient  départementaux  et  qui  aient  le  caraclère  péniten- 
tiaire; la  partie  administrative  concernant  exclusivement,  selon  le 
Ministre,  la  ville  de  Paris.  Il  y  aurait  donc  2  millions  de  trop  pour 
Saint-Lazare,  tandis  que  la  Petite  Roquette  rt^sterait  sans  crédit  impu- 
table. La  nécessité  s'impose  donc  de  joindre  l'opération  du  dépla- 
cement des  deux  prisons  par  une  disposition  législative  nouvelle;  et 
c'est  ce  que  je  demanderai  à  l'Administration  d'entreprendre,  au  plus 
tôt,  si  elle  veut  sincèrement  faire  aboutir  ce  double  projet. 

J'ajoute  que,  comme  il  est  probable  que  les  premiers  devis  seront 
dépassés,  il  y  aura  lieu  de  faire  appel  dès  à  présent  au  concours  de 
l'État,  qui,  suivant  l'article  7  de  la  loi  du  5  juin  1875,  doit  —  ou,  tout 
au  moins,  peut  —  être  appelé  à  fournir  des  subventions  aux  dépar- 
tements, dans  des  cas  comme  celui  qui  nous  occupe. 

Cet  article  en  effet,  est  ainsi  conçu  : 

Des  subventions  pourront  être  accordées  par  TÉtat,  suivant  les  ressources 
du  budget,  pour  venir  en  aide  aux  déparlements  dans  les  dépenses  de 
reconstruction  et  d'appropriation.  Il  sera  tenu  compte  dans  leur  fixation, 
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de  réteaduedes  sacrifioes  prScédemnieiit  faits  p«r«cilc  povr  leurs  prîaoBS» 
de  la  situation  de  leurs  finances  et  du  produit  du  centime  départemental. 
EUffl  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépaseer  :  k  moitié  de  la  dépense  peur 
les  départements  dont  le  centime  est  inférieur  à  20.000  francs;  le  tiers, 
pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  20.000  francs,  mais  inférieur 
à  40.000  francs  ;  le  quart,  pour  ceux  dont  le  centime  est  sopérieur  A 
40.000  francs. 

Cette  dernière  hypothèse  est  œlle  qui  s'applique  an  dëparlemeat 
de  la  Seine.  En  conséquence,  dans  h.  limite  du  quart  de  ki  dépense 
engagée,  TÉtat  pourra  et  deyra  intervenir  dans  la  réalisati^m  de  cette 
partie  de  l'opération  ;  à  moins  que  —  ce  que  je  ne  suppose  pas  —  le 
Conseilgénéral  de  la  Seine  ne  renouvelle  en  cette  ciroonstance, 
Tabandon  généreux,  mais  véritablement  excessif,  qu'il  a  cru  devoir 
fkire,  en  1896,  pour  le  transfèrement  à  Fresnes  des  trois  prisons  de 
Mazas,  Sainte-Pélagie  et  la  Grande  Roquette. 

Il  ne  resterait  plus,  alors,  à  résoudre  que  la  question  de  rétablisse- 
ment administratif.  CTest,  dit-on,  le  budget  municipal  qui  doit  sup- 
porter cette  dépense  et  cela  parait  incontestable,  lentement.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  ;  non  seulement  le  Ministre  entend  laisser  cette  dépense 
à  la  charge  du  Conseil  municipal  de  Paris,  et  cela,  sans  subvention 
de  l'État,  —  car  la  loi  de  187S  ne  s'applique  pas  à  cet  ordre  de 
dépenses,  —  mais  encore  il  entend  profiter  de  cette  occasion  pour  se 
libérer  de  l'obligation  qu'il  a  assumée  jusqu'à  présent  de  subvenir  à 
l'entretien  des  fîlles  détenues  administrativement.  Il  se  prodait,  en 
effet,  ce  fait  assez  anormal  que,  bien  que  ce  ne  soit  pas  une  dépense 
de  l'État,  on  constate  que,  à  l'heure  actuelle,  le  département  et  la 
ViRe  de  Paris  ne  contribua[it  en  rien  à  l'entretien  des  filles  détenues 
à  Saint-Lazare,  les  frais  des  détenues  administratives  étant  payes 
intégralement  par  TÉtat,  dans  le  bloc  des  dépenses  de  l'établissement 
de  Saint-Lazare. 

Ce  serait  pour  le  budget  municipal  une  obligation  rigoureuse, 
autant  qu'inattendue;  et  il  est  à  prévoir  que  beaucoup  d'objections 
et  de  résistances  se  produiront  sur  ce  point.  Le  rapporteur  général 
du  budget  municipal,  M.  André  Lefebvre,  a  déjà  déclaré,  au  cours 
de  la  discussion  du  7  juillet  dernier,  devant  le  Conseil  général,  qu'il 
n'entendait  en  aucune  manière  accepter  la  charge  lourde  qui  résul- 
terait de  cette  -situation.  Vous  voyez  que,  là  encore,  il  y  a  une 
question  grave  et  délicate  qui  nécessite  l'accord  entre  les  divers  pou- 
voirs intéressés. 

De  ce  que  je  viens  de  vous  exposer.  Messieurs,  il  résulte  que  la 
solution  de  l'intéressante  question  du  transfèrement  des  deux  prisons 
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de  Sunt-Lazafe  et  de  la  Petite  Roquette  est  en  boone  voie,  mais  n'est 
pas  moore  assufée,  ni  surtout  immédiate.  Le  Conseil  général  de 
la  Seine  a  fait,  jusqu'à  oe  jour,  ce  qui  dépendait  de  lui  :  il  a  discuté  le 
principe  et  il  a  reconnu  l'utilité  de  désaffecter,  au  plus  tôt,  ces  deux 
établissements.  Mais  les  conditions  dans  lesquelles  la  question  se 
trouve  résolue  par  sa  délibèratfon  sont  discutables  et  sont  soumises 
maintraant  à  Totre  examen  et  à  votre  discussion.  Vous  direz  si  la 
€<Hioeption  des  denx  grands  établissemenle  projetés  pour  les  détenus 
de  l'oidre  pénitentiaire  est  acceptable  ou  si  elle  ne  pourrait  pas  être 
ren»placée  par  une  organisation  meilleure. 

Poor  le  surplus  et  en  ce  qui  concerne  les  moyens  financiers  i 
emidoyer  pour  la  réalisation  de  l'ensemble  de  l'opération,  la  quee- 
tion  édiappe  évidemment  à  la  compétence  de  la  Société  des  prisons. 
Vou»  vous  bornerez  donc,  je  pense,  à  émettre  le  vœu  que  les  graves 
difficultés  qui  existent  sous  ce  rapport  soient  résolues^  le  plus  tôt 
possible,  par  un  accord  à  intervenir  entre  les  trois  pouvmrs  intéres- 
sé»: le  département  de  la  Seine,  l'État  et  la  Ville  de  Paris.  [Appk^u- 
dissements,) 

M.  LE  Pbésidext.  —  Je  remercie  beaucoup  M.  Alpy,  en  votre  nom 
à  tous^  de  sa  communication  extrêmement  intéressante. 

Nons  le  remercions  particulièrement  de  s'être  dérobé  à  ses  mui* 
tiples  occupations  pour  nous  donner  une  part  de  son  temps.  Je  crois 
qu'une  communication  comme  celle  qu'il  vient  de  nous  faire  mérite 
de  fixer  tout  à  fait  notre  attention,  et  qu'une  Société  comme  la  nàtre 
ne  peut  pas  s'abstenir  de  l'examiner  et  de  Caire,  s'il  y  a  lien,  les 
observations  qu'elle  comporte. 

Peut-être  penserez-vous  qu'en  présence  des  observations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  M.  Picot,  qui  vient  d'être  obligé  de  partir,  et 
de  la  demande  d'ajournement  qu'il  nous  a  présentée,  il  serait  pos- 
sible de  donnera  la  discussion  que  provoquera  le  rapport  de  M.  Alpy 
la  première  place.  Peut-être  notre  séance  se  trouverait-elle  ainsi 
remplie  et  nous  n'aurions  pas  le  regret  de  voir  entamer  une  discus- 
sion sur  ^opportunité  de  laquelle  nous  ne  serions  pas  tous  d'accord, 
et  dans  laquelle  surtout  notre  rapporteur,  dont  l'intervention  est  si 
précieuse,  croirait  devoir  s'abstenir. 

M.  Albert  Rivièri,  ancien  magistrat.  —  Messieurs,  depuis  que  ht 
Sodété  des  prisons  existe,  noue  avons,  sur  toutes  les  questions  qœ 
votre  Conseil  de  direction  croit  devoir  mettre  à  Tordre  du  jour, 
deux  méthodes  de  travail  : 
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Ou  bien  on  étudie,  ou  diacuie  un  projet  de  loi  ou  un  projet  de 
règlement  ou  de  décret,,  ou  bien,  une  fois  que  la  loi  a  été  votée,  on 
la  commente,  en  recherchant  les  difficultés  qu'elle  pourra  présenter 
dans  la  pratique  et  la  façon  dont  les  tribunaux  pourront  les  résoudre. 

C'est  d*après  le  premier  mode  que  nous  avons  procédé  pour  la  loi 
sur  la  revision  des  procès  criminels.  —  Au  contraire,  en  ce  qui  con-» 
cerne  la  loi  de  sursis,  lorsque  M.  Bérenger  a  eu  la  première  idée  de 
cette  loi  qui  porte  maintenant  son  nom,  il  nous  a  apporté  son  projet  ; 
nous  Tavons  discuté,  et  c'est  à  la  suite  de  vives  discussions  (prises 
d'ailleurs  dans  notre  Bulletin  par  les  Belges,  qui  les  ont  avant  nous 
traduites  en  loi)  qu'il  a  déposé  son  projet  au  Sinat.  Il  en  a  été  de 
même  pour  les  propositions  de  lois  concernant  la  récidive,  la  libéra- 
tion conditionnelle  et  la  réhabilitation,  le  casier  judiciaire,  les  aliénés 
criminels,  la  transportation  volontaire,  les  exécutions  capitales,  etc. 

Je  donnerais  volontiers  la  préférence  à  la  première  méthode,  con- 
sistant à  étudier  le  projet  avant  qu*il  devienne  loi,  car  le  législateur 
peut  profiler  des  observations  faites  ici,  dans  un  milieu  tout  à  fait 
scientifique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  et  l'avance* 
ment  des  magistrats,  nous  avons  adopté  cette  première  méthode. 
Nous  avons  dit  :  «  M.  Et.  Flandin  vient  de  faire  voter  une  loi  qui 
figure  dans  la  loi  de  finances.  Un  règlement  va  être  établi  par  le  Con- 
seil d'État.  Avant  que  nous  nous  trouvions  en  présence  de  ce  règle- 
ment, donnons  notre  opinion  sur  cette  grave  question.  »  Et  nous 
avons  eu  un  très  beau  rapport  de  M.  G.  Picot,  que  nous  avons  dis- 
cuté largement,  et  nous  avons  tous  pensé  que  la  discussion  était  loin 
d'être  épuisée. 

Depuis  que  nous  nous  sommes  séparés,  deux  faits  nouveaux  sont 
intervenus  :  un  projet  du  Conseil  d'État,  suivi  d'une  étude  de  ce  pro- 
jet par  la  Chancellerie,  et  un  décret  qui  a  pi^ru  au  Journal  officiel. 

Or  ce  décret,  à  peine  promulgué,  a  été  suspendu  ;  et  c'est  en  pré- 
sence de  ce  fait  si  grave,  si  anorinal,  sur  lequel  votre  Société  doit  au 
premier  chef  donner  son  avis,  que  M.  G.  Picot  vient  nous  dire  : 
«  Une  Société  sérieuse  comme  la  nôtre  doit  discuter  sur  des  actes  défi- 
nitifs, et  non  sur  des  act^s  en  espérance,  sur  des  probabilités.  »  Mais, 
du  moment  que  le  Conseil  d'État  a  préparé  et  rédigé  un  projet,  du 
moment  que  nous  avons  la  possibilité  de  comparer  ce  projet  avec  le 
décret  définitivement  adopté,  j'estime  que  nous  nous  trouvons  dans 
les  conditions  mêmes  où  notre  action  scientifique  peut  s'exercer  le 
plus  efficacement.  Et  si,  ce  décret  étant  suspendu,  il  s'agit  de  le  rempla- 
cer par  un  autre,  je  trouve  là  une  raison  de  plus  pour  retenir  la  ques- 
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lion  et  continuer  son  étude.  C*est  seulement  si  ce  décret  était  définitif, 
si  nous  étions  en  présence  d'un  fait  irrévocablement  accompli  que 
notre  discussion  pourrait  manquer  d'utilité.  Or  il  y  a  beaucoup  de 
choses  à  dire  : 

Nous  avons  eu  une  loi,  ordonnant  de  préparer  un  décret;  —  un 
projet  de  décret  a  été  rédigé;  c'était  un  minimum;  —  il  a  été  rema- 
nié et  le  Gouvernement  a  voulu  rester  au-dessous  de  ce  minimum  : 
c*est  ainsi  que  l'art.  5  du  décret  lui  donne  la  faculté  d'éliminer  du 
concours  d'admission  les  postulants  jugés  par  lui  dépourvus  «  des 
qualités  essentielles  qui  doivent  être  exigées  des  aspirants  à  la  magis* 
trature  »  ;  c'est  ainsi  que,  en  vertu  de  l'art.  14,  il  peut  nommer  à  une 
fonction  judiciaire  quelconque,  sans  concours,  sans  inscription  au 
tableau  d'avancement,  directement,  toute  une  série  de  candidats 
possibles;  c'est  ainsi  que  les  art.  17  et  19  lui  confèrent  relativement 
à  la  composition  de  la  commission  chargée  d'établir  le  tableau 
d'avancement,  des  prérogatives  que  beaucoup  trouvent  excessives, 
ensuite  lui  permettent  de  choisir  parmi  les  magistrats  inscrits  à  ce 
tableau,  sans  tenir  compte  du  rang  d'inscription  I  Et  bien,  c'est  ce 
sous-minimum  qu'on  a  jugé  encore  trop  restrictif  de  l'autorité  gou- 
vernementale I 

Partout  les  fonctionnaires  se  plaignent  de  l'absence  de  toutes 
garanties  contre  l'arbitraire  de  l'exécutif.  Partout  ils  constituent  ou 
préparent  des  syndicats  pour  la  défense  de  leurs  droits.  Et  la  Décla- 
ration ministérielle  d'avant-hier  parlait  du  «  statut  qui  doit  garantir 
les  fonctionnaires  contre  l'arbitraire  ».  —  Certes,  je  ne  crains  pas  des 
syndicats  ni  des  grèves  de  magistrats.  Mais  encore  n'est-il  pas  inutile 
de  montrer  le  danger  auquel  peut  conduire  cette  absence  de  garan- 
ties. Et  c'est  dai)s  un  milieu  comme  le  nôtre  que  ce  danger  peut  être 
signalé  avec  une  autorité  particulière. 

Les  journaux  annoncent  une  interpellation  â  la  Chambre.  Là,  on 
peut  accuser  les  interpellateurs  d'être  entraînés,  comme  au  récent 
Congrès  radical  de  Lille,  par  la  passion  politique  et  de  laisser  de 
côté  les  considérations  Juridiques,  scientifiques,  désintéressées.. Ici, 
au  contraire,  nous  sommes  une  Société  d'études;  nous  groupons 
uniquement  des  hommes  de  science,  d'opinions  les  plus  diverses; 
noua  comptons  aussi  beaucoup  de  fonctionnaires.  Nous  sommes  donc 
tenus  à  une  réserve,  à  une  prudence  singulières.  On  ne  pourra  nous 
accuser  de  passions  subversives  ni  de  comploter  le  renversement  du 
Ministère... 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  malgré  mon  très  vif  r^ret  que  notre 
éminent  rapporteur  ne  soit  plus  ici,  je  conclus  à  la  continuation  de 
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la  dMoasaioA.  Suitant  moî,  k>us  les  motifs  donnés  ea  faveur  de 
r«jouradiii6fi4  de  la  discutsion  oonBtitueDt  aulaièt  d'argumeois  dôci* 
aife  pour  la  continuer. 

M.  R.  RouGiER,  ancien  magistrat,  —  II  me  semble  que,  en  lêkèoa 
nème  de  rimportanoe  d6  cette  discussion  et  dei  dévelof^ments 
qu'eUe  oom|>orte,  il  serait  préfôrabla  de  ne  |»6  la  mêler  à  celle  de 
la  suppression  de  Saint-Lazare  et  de  la  renvoyer  à  la  prochaine  séance. 

M.  FfiuiLLOL^,  €wooat  général  à  la  Cour  detfOMotio». — M.  Rivière 
^entde  vous  rappeler  que,  pour  nos  diseussions,  ikmis  suivions, 
selon  les  circonstances,  taqt^  une  oiétfaode,  iantât  une  antre;  parfois 
nous  diaculans  des  projets  encore  à  l'étude,  parfois  des  actes  l^psla* 
ttfs  ou  admini^ratifs  déjà  parus. 

DansTespèce  actuelle,  la  question  a  été  portée  à  Tordre  du  jour 
de  notre  Société  avant  que  le  règksnent  relatif  aux  conditions  de 
noBEiination  et  d'avanoemeot  des  magistrats  ait  été  promulgué;  nous 
avons  donc  suivi  la  première  méthode  et  cela  dans  la  pensée  que  les 
pouvoirs  publics  pourraient  peut-être  puiser  dans  une  discussion 
impartiale  des  éléments  utiles  pour  la  préparation  d'un  acte  législa- 
tif important. 

Depuis  la  clôture  de  nos  séances,  au  moment  des  vacances,  il  s'est 
produit  deux  faits  considérables  : 

Le  premier  est  la  promulgation,  le  18  août  dernier,  du  réiglement 
d'administration  publique  et  la  nominatian  d'une  Commission  com- 
posée de  hauts  magistrats  et  des  directeurs  du  ministère  de  la  Justice 
chargée  d'établir  les  tableaux  d'avancemeuL 

Le  deuxième  est  la  décision  prise  par  la  Chancelierie  de  prorogera 
une  date  ultérieure  la  mise  en  vigueur  du  règlement  du  18  août 
dernier. 

Quelle  est  la  cause  de  eet  ajournement?  Je  crois  savoir  que  la 
Commission  a  rencontré  des  difficultés  sérieuses  d'appUcatioa  du 
décaret  et  que,  d'autre  part,  ayant  à  examiner  un  nombre  de  dossif^rs 
considérables  —  plus  de  1.500  ai-je  entendu  dire  —  il  lui  avait 
paru  impossible  de  faire  un  travail  consdenceux  dans  le  délai  très 
eottft  qui  lui  était  iuiiparti. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  de  cet  ajournement,  nous  sommes 
aujourd'hui  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  la  continuation 
de  la  discuasion.  Nous  connaissons  le  texte  du  décret  et,enrexamjnant» 
nous  suivrons  aujourd'hui  la  deuxième  méthode.  Soit  que  le  déorel 
doive  être  remanié,  soit  que,  comme  je  l'ai  lu  dans  un  jounid,  le 
Gouvernement  se  propose  de  soumettre  9àx  Parlemeot  uo  psojet  de 
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loi  relatif  à  la  nominatioD  et  A  ravancement  des  magistrals,  nous 
pournoQs  faire  <Buvre  utile  ea  examinant  scientifiquement,  sans 
aucttoe  espèce  de  parti  pris»  avec  l'esprit  élevé  et  indépendant  qui 
préside  k  toutes  nos  discussions»  un  acte  législatif  de  la  pius  haute 
iaiportance  anaei  bien  pour  les  justiciables  que  pour  les  magistrats. 
NoB  discussions,  toujours  calmes,  ne  peuvent  porter  ombrage  à  per- 
sonne, car  elles  ont  toujours  un  caractère  exclusivement  scientifique 
et  se  poursuivent  en  dehors  de  toute  visée  politique. 

le  me  rallierai  donc  k  la  proposition  de  ML  Rivière  et  je  pense, 
comme  lui,  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  question  à  notre  ordre  du 
jour  d'ai^ourd'huL  (ApplaudmemexUs^) 

Jf.  Henri  Prumiomue.  —  Je  me  permettrai  de  rappeler,  pour  ap- 
puyer les  observations  de  M.  l'avocat  général  Feuilloley,  qu'une  note 
de  caractère  officieux  récenunent  parue  dans  les  journaux,  et  notam- 
ment dans  la  Gazette  des  Tribunaux^  explique  l'iyoumement  de  Tap- 
plication  du  décret  du  18  août,  par  l'impossibilité  matérielle  où  se 
trouvaient  les  membres  de  la  Commission  d'achever  pour  le  15  no- 
vembre l'examen  des  nombreux  dossiers  dont  ils  devaient  prendre 
connaissance  avant  d'arrêter  le  tableau  d'avancement. 

Dans  ces  conditions»  quelle  considération  nous  empêche  d'examiner 
les  piogrès  réalisés  par  le  décret  du  18  août  et  de  rechercher  les 
lacunes  qu'il  peut  contenir? 

Je  comprendraifi  œ  refus  d'aborder  l'examen  de  la  nouvelle  régie- 
mentatioa,  si  elle  était  d'ores  et  déjà  simplement  abrogée,  avec  l'ia- 
tentioa  très  nettement  anaoncée  de  maintenir  l'état  de  choses  actuel, 
malgré  toutes  les  critiques  justifiées  dont  il  a  été  l'objet  et  à  raison 
peut-être  des  abus  qu'il  facilite.  Mais  telle  n'est  pas,  je  le  répète,  la 
situation,  puisque,  somme  toute,  Tajournement  est  expliqué  par 
des  raisons  non  seulement  plausibles,  mais  évidemment  sérieuses. 

Profitera-t-on  de  cet  ajournement  pour  modifier  quelques-unes  des 
dispositions  du  décret  du  18  août?  C'est  possible,  c'est  peut-êtfe 
même  probable;  mais  alors  ce  doit  être  pour  nous  une  raison  de  plus 
pour  aborder,  avec  cet  esprit  d'impartiale  liberté  qui  préside  à  toutes 
DOS  discussions,  l'examen  du  texte  récemment  promulgué,  afin  d'in- 
diquer les  modifications  dont  il  est  susceptible. 

Des  lacunes,  le  décret  en  contient  certainement,  etje  vous  demande 
la  permission  d'en  signaler  rapidement  une.  Par  une  disposilion 
transitoire,  le  décret  dispense  du  concours  les  attachés  de  la  Chan- 
cellerie en  fonctions  au  moment  de  sa  promulgation.  Les  rédacteurs 
ont  peut-être  eu  le  tort  d'oublier  qu'il  y  a,  à  la  Cour  de  cassation, 
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au  parquet  de  la  Cour  d'appel  et  au  parquet  de  la  Seine,  et  j'ajouterai 
dans  certains  grands  parquels  de  province,  des  attachés  ayant  déjà 
accompli  un  stage  très  utile  de  plusieurs  années  et  qui  méritaient 
d'être  l'objet  d'une  exception  analogue. 

Lorsque  M.  Dufaure  a  établi  le  concours,  en  1878,  il  n'a  pas 
commis  le  même  oubli,  et  l'article  1®'  de  son  arrêté  du  21  novembre 
1878,  disposait  :  «  Les  attachés  ayant  plus  de  trois  ans  de  service 
sont  dispensés  du  concours  et  assimilés  aux  attachés  de  l'^  classe.  • 
L'art.  20  du  décret  du  27  mai  1876  contenait  également  des  dispo- 
sitions réglant  la  situation  exceptionnelle  des  attachés  nommés  avant- 
le  1"^  janvier  1876,  et  les  attachés  de  2*  classe  nommés  par  le  con< 
cours  du  11  mars  1876. 

Je  cite  cet  exemple,  qui  n'a  rien  d'irritant,  pour  montrer  que  non 
seulement  la  discussion  est  possible,  mais  qu'elle  est  utile;  malgré 
tout  mon  respect  pour  l'autorité  de  notre  éminent  rapporteur,  je  ne 
puis  me  rallier  à  son  opinion. 

M.  Regnault,  procureur  général  près  la  Cour  d* appel  d*  Amiens.  — 
Les  personnes  à  qui  Ton  a  demandé  des  propositions  ne  connaissent 
pas  le  règlement  en  projet. 

Le  premier  règlement  d'administration  publique  était  conçu  dans 
de  telles  conditions  que  nous  avons  été  obligés  de  ne  pas  tenir 
compte  de  beaucoup  de  ses  dispositions  afin  d'éviter  de  commettre 
de  véritables  injustices.  Nous  l'avons  signalé  à  la  Commission,  et  ce 
doit  être  sur  sa  propre  initiative  qu'on  a  ajourné  le  décret,  car  elle 
a  dû  se  rendre  compte  de  l'impossibilité  d'appliquer  nombre  des  dis- 
positions du  règlement  primitif. 

Il  y  avait  des  présentations  que  je  n'étais  pas  autorisé  à  faire  ;  je  les 
ai  faites  cependant,  laissant  à  la  Commission  le  soin  d'apprécier. 

M.*  Georges  Honnorat,  chef  de  la  /"  division  à  la  Préfeclurt  de 
Police.  —  Je  serais  partisan  de  l'ajournement,  étant  donnée  la  tour- 
nure que  prend  la  discussion.  Si  vous  en  avez  souvenance,  le  décret 
de  M.  Sarrien  a  été  fortement  critiqué  par  certains  et  la  décision 
d'ajournement  du  nouveau  Garde  des  Sceaux  a  été  très  discutée  par 
d'autres.  En  ce  moment  nous  paraissons  critiquer  un  acte  du  Gou- 
vernement et  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  notre  Société.  Chacun  ici  a 
déjà,  au  cours  de  longues  séances,  eu  l'occasion  d'exposer  ces  idées. 
Nous  avons  entendu  à  ce  sujet  les  plus  intéressantes  communications, 
et  le  Conseil  d'État  et  le  Gouvernement  ont  eu  toute  latitude  de  s'«n 
éclairer.  Je  crois  que  nos  discussions  deviennent  superflues  et  ne 
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pourraient  paraître  que  des  critiques  après  coup.  Je  pense  donc 
que,  dans  l'intérêt  de  Tordre  général  de  nos  travaux  et  de  la  tran- 
quillité de  nos  débats,  il  vaudrait  mieux  ajourner  toute  discussion 
sur  ce  sujet. 

M.  A.  Rivière.  —  Dans  notre  discussion  de  juin,  nous  n'avons  pu 
donner  notre  opinion  sur  un  décret  qui  n'avait  p^is  encore  paru! 

M.  Regnault.  —  J'ajouterai  un  mot  aux  observations  de  M.  Hon- 
norat.  11  est  certain  que  les  magistrats  auxquels  on  faisait  allusion 
sont  dans  une  situation  très  délicate  pour  présenter  leurs  observa- 
lions  et  qu'étant  donné  l'esprit  de  la  Société,  il  ne  faut  pas  avoir  l'air 
de  vouloir  formuler  des  critiques  contre  le  Gouvernement.  U  vaut 
mieux  ajourner  la  discussion  et  être  en  présence  d'un  projet  ferme, 
qu'on  pourrait  discuter  après  réflexion. 

M.  A.  Rivière.  —  Je  répondrai  que,  depuis  26  ans  et  demi,  nous  ne 
faisons  que  formuler  des  critiques,  au  sujet  de  toutes  les  questions 
pénitentiaires  :  circulaires,  arrêtés,  décrets,  projets  de  loi,  lois  pro- 
mulguées. Ce  décret,  en  réalité,  c'est  une  loi;  il  a  élé  rendu  en  exé- 
cution d'une  loi.  Nous  critiquons  une  loi  que  nous  considérons  comme 
mal  faite;  ce  n'est  pas  une  question  politique,  mais  une  question 
scientifique. 

M.  Rkg.nault.  —  Je  partage  votre  manière  de  voir  sur  le  projet; 
mais  autre  chose  sont  des  faits,  autre  chose  sont  des  projets. 

M.  Paul  JoLLY,  jiLge  dimlruction.  —  Je  me  demande  comment 
nous  pourrions  continuer  ou  recommencer  la  discussion.  Si  nous 
connaissons  le  décret,  qui  a  paru  au  Journal  officiel,  nous  ne  connais- 
sons pas  le  projet  de  règlement;  or  ce  projet  de  règlement  du  Conseil 
d'Élat  me  paraît  avoir  une  valeur  supérieure  à  celle  du  décret,  parce 
que  c'est  une  œuvre  scientifique.  Le  décret  s'est  approprié,  comme 
il  lui  a  convenu,  l'œuvre  du  Conseil  d'État  en  la  modifiant.  Ce 
décret  n'existe  plus,  ou  l'exécution  en  est  rjournée;  mais  il  reste 
un  monument,  c'est  le  projet  de  règlement  du  Conseil  d'État.  Nous 
pourrions  discuter  sur  le  règlement  du  Conseil  d'Élat  et  le  comparer 
au  décret;  mais  il  faudrait  le  connaître... 

M.  Frèrejouan  du  Saint.  —  Je  comprendrais  l'ajournement  de  la 
discussion  s'il  s'agissait  d'apprécier  l'acte  par  lequel  le  Garde  des 
Sceaux  a  suspendu  l'exécution  du  décret;  mais  telle  n'est  pas  la^itua- 
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tioQ.  Nous  sommes  en  présenoe  d'un  décret  en  vigueur,  qui  ne  peut 
être  abrogé  par  des  communications  plus  ou  moins  officieuses  faites 
à  la  presse.  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  remplacé  [>ar  un  autre  texte, 
le  décret  du  18  août  sera  la  base  de  notre  discussion. 

On  nous  dit  :  à  la  prochaine  séance  nous  serons  sans  doute  fixés 
sur  les  intentions  du  Gouvernement,  et  ainsi  nous  pourrons  discuter 
plus  utilement.  Je  réponds  qu'il  est  d'autant  plus  urgent  de  discuter 
qu'il  est  question  de  remplacer  le  récent  décret  par  un  autre.  Si  un 
nouveau  décret  est  venu,  dans  un  mois,  se  substituer  à  celui  que 
nous  avons,  il  sera  trop  tard  pour  f&ire  connaître  nos  vues  :  si  Fan- 
cien  décret  subsiste  et  est  alors  appliqué,  il  sera  trop  tôt  pour  discu- 
ter. Que  cri  tiquez- vous?  nous  dirait-on.  Un  décret  ne  vaut  que  par 
l'application  qui  en  est  faite.  Attendez  les  résultats  avant  de  proposer 
une  réforme.  Nous  sommes  en  présence  d'un  décret  qu'il  est  ques- 
tion de  modifier;  n'est-ce  pas  le  cas  d'examiner  dans  quel  sens  il 
doit  l'être?  Je  crois  donc  que  la  discussion  doit  être  poursuivie  con- 
formément à  notre  ordre  du  jour. 

M.  RoufifER.  —  Mais  encore,  on  n'interprète  une  loi  qu'avec  fes 
travaux  préparatoires! 

M.  Albert  Rivière«  —  Quand  ils  sont  publics  I  Quand  ils  ne  le  soat 
pas,  on  interprète  le  texte  seul. 

M.  LB  PaÉsiD£NT.  —  Monsicur  le  professeur  Léveillé?... 

M.  Léveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  —  Je  n'ai  pas  à 
intervenir  dans  la  discussion  actuelle;  j  attends  que  hi  question  ait 
été  mise  à  l'ordre  du  jour.  J'ai  un  renseignement  concernant  le 
recrulement  de  la  magistrature  coloniale,  mais  il  est  peu  important^ 
il  est  uâme  négatif,  je  garde  le  silence  et  j'attends. 

M.  LE  Président.  —  \\  me  semble.  Messieurs,  que  la  diî^cussion 
sur  la  seule  question  dont  tous  soyez  saisi»  c'est-à-dire  sur  la  ques- 
tion d'ajournement,  a  été  complète,  et  qu'il  ne  vous  reste  plus  qu'à 
vous  prononcer  par  un  vote;  il  faut  seulement  bien  préciser  (}ueile 
est  la  nature  du  vote  que  vous  allez  émettre. 

De  quoi  s'agit-il?  8'agit-il  de  rayer  de  votre  ordre  du  jour  la  dis- 
cussion sur  la  magistrature?  Je  ne  crois  pas  que  cette  proposition  soit 
faite;  il  &'agit  de  savoir  si  vous  allez  aujourd'hui  commencer  celte 
discussion  et  la  continuer  à  la  séance  prochaine,  oo  si  vous  ne  voulez 
la  commencer  qu'à  la  séance  proehaine. 
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Que  œiur  qui  soDt  d'avis  de  eoamieDcer  aujourd'hui  la  discussion 
teuiileni  bkn  lever  hi  maiD? 

(La  majorité  se  prooonce  pour  rajournemeni.) 

Avis  contraires?... 

La  discussion  est  donc,  non  pcis  supprimée  de  notre  ordre  du 
jour,  c'est  bien  entendu,  mais  renrojée  à  une  prochaine  séance. 

Maintenant,  comme  non»  avions  deux  questions  à  Tordre  du  jour, 
voulez- vous  prendre  k  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Alpy,  et  alors 
je  dofflEieraii  la  parole  à  ceux  d'entre  vous  qui  auront  des  observations 
à  présenter. 

Hooaieur  Hoonorat,  voii»  faites  partie  de  la  Commission  d'études 
chaînée  d'examiner  cette  question  f 

M..  Geôles  Honxorat.  —  Monfsieur  le  Président,  je  suis  venu  pour 
Btt'instnrire  beaucoup  plus  que  pour  donnermon  opinion  sur  l'impor- 
tante questioo  qui  vous  est  soumise.  J'ai  entendu  le  rapport  très  bien 
fait  de  M.  Alpy,  qui  a  demandé  à  la  Société  de  formuler  des  idées 
nouvelles  pour  éclairer  le  monde  administratif,  dont  je  suis,  et  la 
Commission  dont  je  fais  également  partie.  Aussi  n'ai-je  pas  ma 
liberté  complète  de  langage  et  d^'appréciation,  étant  lié,  sinon  par  le 
secret  professionnel,  du  moins  par  les  travaux  auxquels  j'ai  participé 
et  Je  préfère  écouter  les  avis  qui  seront  donnés  rcr  pour  en  faire  au 
besoin  bénéficier  la  Commission  en  question. 

Il  y  a  pourtant  une  observation  que  je  dbis  faire,  et  je  regrette  que 
U.  A^y  se  soit  plus  ici,  pour  la  lui  présenter,  car  n  me  semble  avoir 
oooofliis  une*  erreur  ao  cours  de  sa  brillât) te  exposition. 

Dans  notre  intention,  la  maison  de  l'adolescence  dont  il  a  été  parlé 
et  qui  doit  comporter  un  quartier  pour  les  garçons  et  un  pour  les 
filles,,  ne  reçoit  pas  de  condamnés.  It  a  été  parlé  de  mélange  entre 
le»  eandamnés  et  les  prévenus;  mais,  bien  au  contraire,  il  a  toujours 
été  convenu  que  cette  maison  était  faite  pour  recueillir  les  garçons  et 
les  fîHes  prévenus.  Je  crois  que  ce  qui  a  fait  peut-être  une  confusion 
dam  Fesprit  de  l'^honorable  rapporteur,  c'est  que  nous  devons  y  rece- 
voir te»  mineurs  acquittés  en  vertu  de  l'artidé  66,  ceux  détenus  par 
voie  de  correction  paternelle  et  les  condamnés  dé  Tarticle  67  en 
attendant  leur  transfert  dans  les  colonies  pénitentiaires,  mais  seule- 
ment à  tiire  de  passage  Dam»  notre  esprit  la  maison  d'adolescence 
ne  comporte  que  des  pvèvenu»,  et  pa»  de  condtomés. 
U.  Al^  a  éfefloaodié  aussi  qae  la  Société  se  prononçât  sur  la  sépa- 
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ration  des  sexes.  Il  va  de  soi  que  la  séparation  doit  être  complète, 
absolue  et  que,  sous  ce  rapport,  la  moindre  promiscuité  ne  saurait 
avoir  lieu. 

Quanta  la  question  de  remplacement  des  bâtiments  à  établir 
dans  Paris  ou  hors  Paris,  je  ne  puis  qu'appuyer  les  désirs  manifestés, 
à  savoir  que  plus  la  prison  des  prévenus  sera  rapprochée  du  Palais 
de  Justice,  mieux  cela  vaudra  dans  leur  intérêt,  dans  celui  de  la  jus- 
tice et  dans  celui  de  la  défense.  Il  n'en  va  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  condamnés  qu'on  peut  éloigner  un  peu  du  centre  en  se 
'  préoccupant  surtout  de  leur  bien-être  et  de  leur  redressement. 

Une  grosse  question,  dont  je  ne  vous  dirai  rien  ou  peu,  c'est  celle 
de  Saint-Lazare,  section  administrative.  Cette  question,  si  connexe 
avec  celle  de  la  police  des  mœurs,  ne  peut  être  tranchée  sans  que 
celle-ci  soit  résolue  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Jusqu'ici  il  a  été  admis  qu'on  ne  pouvait  toucher  à  Saint-Lazare 
sans  soulever  la  question  de  la  police  des  mœurs,  aussi  n  est-il  pas 
étonnant,  que  depuis  trente  ans  qu'il  est  parlé  de  démolir  Saint-La- 
zare on  ne  soit  encore  arrivé  à  rien;  — je  ne  sais  vraiment,  au  train 
où  cela  va,  si  je  verrai  jamais  démolir  Saint-Lazare  —  mais  la  ques- 
tion se  pose  à  nouveau,  étudions-la. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  conseiller  F.  Voisin  comme  moi,  nous 
nous  souvenons  d'avoir  entendu  commencer  —  ou  continuer  —  la 
discussion  sur  Saint-Lazare... 

M.  le  Conseiller  Félix  Voisin.  —  Et  nous  aurons  tout  profit  à  voir 
imprimées  les  observations  de  M.  Alpy.  C'est  surtout  après  celle 
impression  que  nous  pourrons  prendre  position.  La  discussion  serait 
aujourd'hui  prématurée. 

M.  LE  Président.  —  Si  personne  ne  demande  la  parole,  il  nous 
rostera  à  régler  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance.  Je  proposerai 
au  Conseil  de  direction  de  mettre  à  Tordre  du  jour  en  première  ligne, 
—  je  crois  que  c'est  le  sentiment  de  la  réunion,  —  la  discussion  sur 
la  magistrature,  et  en  deuxième  rang  la  discussion  sur  la  prison  de 
Saint-Lazare.  Ai-je  bien  traduit  votre  pensée?  (Signes  d'assentiment,) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

M.  LE  COMTE  DU  MoNGEAU  DE  Bergendal.  —  Mcssicurs,  pendant 
mes  dernières  vacances  j'ai  fait  une  excursion  en  Hollande. 
C'est  un  bien  joli  pays  et  j'ai  pu  constater  pendant  mon  séjour  à 
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Rotterdam  combien  fa  France  y  est  honorée,  son  souvenir  y  est  bien 
vivace  malgré  la  différence  des  mœurs  et  du  langage  de  ses  habitants. 

Il  m'a  suffi  de  présenter  ma  carte  de  visite  attestant  ma  qualité  de 
membre  de  vos  assemblées,  titre  dont  je  suis  des  plus  Qers,  à  M.  Boot, 
chef  du  parquet  de  Rotterdam  et  président  de  la  Commission  admi- 
nistrative des  prisons  pour  obtenir  l'autorisation  de  visiter  la  maison 
d*arrèt  de  la  ville.  Elle  est  cellulaire,  fort  bien  aménagée.  Tordre  et 
la  propi'elé  régnent  en  maître. 

J'ai  tenu  à  vous  faire  part  de  cette  visite  et  à  vous  dire  toute 
l'amabilité  de  ce  haut  magistrat  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  ia 
connaissance,  mais  rien  d'étonnant,  sa  femme  déteint  sur  le  mari.  Il 
a  épousé  une  délicieuse  parisienne  et  il  est  membre  de  notre  Société. 
(Applaudissements .) 

M.  LE  Prksident.  —  Messieurs,  nous  remercions  M.  du  Monceau 
de  son  intéressante  communication,  et  nous  allons  lever  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 
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Les  établissemenU  pénilentiaires  de  l'Indo-Chine^  sur  lesquels 
s  exerce  k  surveillanoe  de  rauiorilié  française  oompreoneut  :  1*  des 
prisons  centrales  à  Saigoo^  Hanoï  et  Pnom-Penh;  ^  des  maisons 
d'arrêt  à  Uaïphong  et  à  Tourane  (Annam)  ;  3°  un  pénitenicier  à  l'île 
de  Poulo-Condore  ;  4*^  des  prisons  provinciales,  au  chef-Meu  de  cbacaiie 
des  provinces,  au  Tonkin  et  en  Annam;  des  prisons  d*arrondissement, 
au  chef -lieu  de  chacun  des  arrondissements  de  Codiinchine;  ^^  des 
prisons  ineiallées  au  ToakiD^  au  >chef4éeudfecfaLCUfke  des  préfeoiores 
(phû)  et  sous-préfectures  (huyên)  annamites;  6°  une  prison  centrale 

Quang-Tchéou-Wan  ;  7®  une  maison  de  oorréciion  pour  les  jeiioes 
détenus  indigènes,  à  Ong-Yem  (Cochinchine). 

Prison  centrale  de  Saigon.  —  Elle  reçoit  en  dépôt  tous  les  délin- 
quants arrêtés  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Saigon,  les  prévenus 
pour  délits  politiques  provenant  du  môme  ressort  ou  d'autres  arron- 
dissements, et  sur  le  compte  desquels  il  n^aura  pu  être  statué  sur 
l'heure,  les  inculpés  résidant  ou  arrêtés  dans  le  ressort  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  de  Saigon,  et  contre  lesquels  des  mandats  de  dépôt 
auront  été  décernés  par  l'autorité  judiciaire,  et  les  accusés  qui  doi- 
vent être  soumis  à  ces  juridictions  en  raison  des  faits  ou  cnmes 
commis  dans  leur  ressort. 

Elle  sert  pour  les  indigènes  et  Asiatiques  à  la  détention  de  tous  les 
correctionnels  condamnés  par  les  tribunaux  de  l'intérieur  à  plus  d'un 
an  et  un  jour  d'emprisonnement,  et  de  ceux  condamnés  à  la  même 
peine  par  le  tribunal  ou  la  Cour  d'appel  de  Saïgon,  mais  dont  la 
durée  n'excédera  pas  deux  ans,  enfin  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  ou  à  la  réiëgation  et  des  condamnés  politiques  dangereux,  en 
attendant,  si  l'Administration  le  juge  utile,  leur  transfert  en  France 
(arr.  gouv,  gén.,  10  janv.  1893). 

Une  salle  de  repos  pour  les  indigents  européens  en  instance  de 
rapatriement  a  été  installée  dans  les  bâtiments  annexes  de  la  prison 
centrale  de  Saïgon  (arr.  lient,  gouv.  Coch.,  29  nov.  1902). 

L'administration  de  la  prison  centrale  de  Saïgon  est  confiée  à  un 
directeur,  appartenant  au  cadre  des  services  civils,  sous  les  ordres 
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duquel  se  trouvent  un  gardien-chef,  et  des  gardiens  européens  et 
indigènes. 

Une  commission  de  surveillance  composée  de  :  le  lieutenant-gou- 
verneur, président,  le  président  de  la  Cour,  le  président  du  tribunal, 
le  procureur  de  la  République,  le  maire  de  Sa'%on  et  cinq  membres 
nommés  par  le  lieutenantrgouverneur,  est  cbaj^ée  de  la  surveillance 
intérieure  de  la  prison;  elle  contrôle  le  registre  des  punitions,  est 
consultée  sur  les  constructions  à  entreprendre,  les  réparations  à  exé- 
cuter, donne  son  avis  sur  les  modifications  à  introduire  dans  le 
règlement  intérieur;  dresse  l'état  des  condamnés  qui  lui  paraissent 
devoir  bénéficier  d'une  mesure  de  grâce  (arr.  gouv.  Coch.,  14  juillet 
1869),  donne  son  avisa  l'occasion  des  propositions  de  mise  en  liberté 
conditionnelle  (1.  14  août  1885,  art.  3). 

Des  peines  disciplinaires  peuvent  être  prononcées  par  le  directeur 
contre  les  détenus.  Elles  consistent  en  :  privation  de  promenade,  des 
visites,  interdiction  de  communiquer  avec  le  dehors,  privation  de 
tout  ou  partie  du  produit  du  travail,  mise  au  pain  ou  au  riz  et  à 
leau  pendant  trois  jours  au  plus,  mise  en  cellule  pendant  cinq  jours 
au  plus,  mise  à  la  barre,  mise  aux  fers  en  vertu  de  l'art  614  Inst. 
crim,  (arr,  14  juill.  et  24  nov.  1869). 

Tous  les  condamnés,  sauf  les  infirmes  et  les  malades,  sont  astreints 
au  travail.  Les  Européens  en  sont  exempts  dans  la  pratique. 

Les  travaux  effectués  par  les  condamnés  sont  exécutés  pour  le 
compte  de  la  colonie,  en  régie  ou  à  l'entreprise,  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur  de  la  prison.  Ceux  qui  sont  effectués  dans  l'intérieur  de  la 
prison  consistent  principalement  en  travaux  de  vannerie,  mais  peuvent 
aussi  consister  en  décorticage  de  riz,  menuiserie,  confection  d'objets 
d'art,  teinture  d'étoffes,  couture,  tonnellerie,  confection  d'étoupe, 
chapellerie,  etc.  (arj*.  24  nov.  1869). 

A  l'extérieur,  les  condamnés  sont  employés  pour  le  compte  de  ser- 
vices publics. 

Les  prévenus  peuvent,  sur  leur  demande,  être  admis  au  travail. 

Il  est  alloué  à  chaque  travailleur  un  salaire  de  0  fr.  15  c.  par  jour. 
Les  prévenus,  admis  au  travail,  ont  droit  au  produit  intégral  de  leur 
salaire.-Pour  les  condamnés,  un  tiers  de  ce  salaire  est  acquisau  Tré- 
sor, et  deux  tiers  sont  mis  en  réserve  pour  être  employés  à  leur  |»*ofit 
pendant  leur  détention  et  leur  former  un  pécule  qui  leur  est  remis  à 
leur  sortie  (arr.  24  nov.  1869). 

Prison  centrale  de  Hanoï.  —  Elle  sert  à  la  fois  de  maison  d'arrêt  et 
de  correction;  elle  reçoit,  à  ces  divers  litres,  les  prévenus  et  con- 
damnés européens  et  asiatiques  de  toute  origine,  à  l'exception  des 
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prévenus  ressortissant  à  la  justice  militaire  et  des  individus  condam- 
nés à  des  peines  devant  être  subies  dans  des  établissements  spéciaux. 

La  prison  de  Hanoï  est  placée  sous  la  direction  d'un  chef  ou  sous- 
chef  de  bureau  de  la  Résidence  supérieure. 

Une  commission  de  surveillance  composée  du  résident  supérieur, 
président;  du  vice- président  de  la  Cour  d'appel  de  Tlndo- Chine  à 
Hanoï;  du  résident-maire,  du  procureur  de  la  République,  du  méde- 
cin du  service  extérieur,  chargé  du  service  sanitaire  de  la  prison, 
du  directeur  de  la  prison,  et  de  deux  membres  désignés  chaque  année 
par  le  gouverneur  général  sur  la  présentation  du  résident  supérieur, 
exerce  les  mêmes  attributions  que  celle  qui  est  installée  à  Saigon  (arr. 
gouv.  gén.,  9  déc.  1903  et  8  juillet  1904). 

Aucun  texte  local  n'ayant  réglé  la  discipline  de  la  prison  de  Hanoï, 
on  y  applique  le  décret  du  11  novembre  1885,  sur  le  régime  des  pri- 
sons de  France. 

Les  condamnés  sont  astreints  au  travail  pendant  9  heures  par  jour 
au  minimum.  Les  Européens  en  sont  dispensés  (arr.  gouv.  géo., 
4  nov.  1898). 

Prison  centrale  de  Pnom-Penh,  —  Elle  a  été  organisée  par  un  arrêlé 
du  gouverneur  général  du  16  mai  1905.  Elle  sert  de  maison  d'arréf, 
de  justice  et  de  correction  pour  le  Cambodge. 

Toutes  les  peines  d'emprisonnement  prononcées  par  les  tribunaux 
correctionnels  du  Cambodge,  sont  subies,  même  si  elles  sont  supé- 
rieures à  deux  ans,  à  la  prison  de  Pnom-Penb. 

Les  peines  des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion  prononcées  conli^ 
les  indigènes  ou  asiatiques  étrangers  par  les  tribunaux  du  Cambodge, 
sont  subies  également  à  la  prison  de  Pnom-Penh. 

Cependant,  le  résident  supérieur  peut  diriger  les  condamnés  sur 
les  points  du  territoire  du  protectorat  où  ils  pourraient  être  utilisés 
pour  les  travaux  publics. 

D  peut  aussi,  après  ententeavec  le  lieutenant-gouverneur  de  Cochin- 
chine,  faire  diriger  sur  le  pénitencier  de  Poulo-Condore  les  condam- 
nés dont  le  séjour  et  la  garde  sur  le  territoire  du  Protectorat  offriraient 
des  inconvénients  (arr.  gouv.  gén.,  30  mai  1905). 

La  commission  de  surveillance  y  est  composée  :  du  résident-maire, 
du  procureur  de  la  République,  du  chef  du  service  des  travaux 
publics,  du  représentant  du  service  de  santé  et  du  chef  du  premier 
bureau  de  la  résidence  supérieure,  directeur  de  la  prison. 

La  maison  d'arrêt  de  Haïphong  n'est  régie  par  aucun  texte  spécial. 
Li  commission  de  surveillance  de  la  prison  de  Hanoï  a  autorité  sur 
celle  de  Haïphong;  mais,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  cette  dernière 
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prisoD,  les  maire,  procui:eur  de  la  République  et  directeur  de  la  prison 
de  UaïphoDg  remplacent  leurs  collègues  de  Hanoï  (arr.  gouv.  géi)^ 
9  déc.  1903). 

La  législation  locale  ne  renferme  non  plus  aucun  texte  en  ce  qui 
concerne  la  maison  d*arrét  de  Tourane,  créée  par  arrêté  du  résident 
supérieur  de  TAonam,  en  date  du  29  décembre  1899. 

Le  pénitencier  de  Poulo-Condore  reçoit  les  détenus  correctionnels 
des  deux  sexes  condamnés  par  les  tribunaux  de  Cochinchine  à  plus 
de  deux  ans  d'emprisonnement,  â  la  peine  de  la  réclusion,  à  la  peine 
des  travaux  Forcés  et  les  condamnés  politiques  dont  la  déportation 
n'aura  pas  été  jugée  nécessaire  (arr.  gouv.  gén.,  lOjanv.  1893;  décr. 
15  ocl.  1879;  arr.  gouv.  gén.,  3  avril  1897). 

Les  condamnés  aux  travaux  foro^  peuvent  être  internés  en  tout 
autre  point  de  la  colonie  (arr.,  3  avril  1897). 

Les  condamnations  politiques  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  celles 
qui  sont  prononcées  par  l'autorité  administrative,  en  Cochinchine, 
en  vertu  du  décret  du  30  mai  1892,  art.  9,  en  Annam  et  au  Tonkin, 
en  vertu  du  décret  du  11  octobre  1904. 

Le  directeur  du  pénitencier  prononce  contre  les  détenus  les  peines 
suivantes  :  chaîne  simple,  chaîne  double,  chaîne  simple  avec  bou* 
lety  privation  de  salaire,  mise  au  riz  et  à  Teau^  détention  en  cellule 
pendant  un  mois  au  plus,  (arr.  lient,  gouv.,  11  déc.  1889).  La  peine 
du  rotin,  que  comportait  cet  arrêté,  a  été  abolie  par  un  arrêté  du 
14  août  1896. 

La  journée  de  travail  est  de  8  heures  et  demie,  et  le  salaire  de 
deux  cents  par  jour,  qui  sont  versés  à  la  caisse  du  comptable  et  cons- 
tituent un  pécule  qui  est  remis  au  détenu  à  sa  libération  (arr.,  H  dé<% 
1889). 

En  Cochinchine,  les  prisons  des  arrondissements  servent  à  la  déten- 
tion des  prévenus  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  leur  ressort  jus- 
qu'au jour  du  jugement,  et  des  condamnés  à  m(Hns  d'un  an  et  un 
jour  d'emprisonnement;  elles  servent  aussi  de  lieux  de  dép<U  aux 
prévenus  de  crimes  politiques,  relevant  de  l'autorité  administrative, 
jusqu'au  jour  où  ils  peuvent  être  dirigés  sur  la  prison  centrale  de 
Saïgon  /"arr.  gouv.  gén.,  10  janv.  1893). 

Le  régime  disciplinaire  de  ces  prisons  est  le  même  que  celui  de  la 
prison  centrale  de  Saïgon.  Les  condamnés  travaillent  d  l'extérieur, 
et  la  journée  de  travail,  qui  est  de  8  heures,  comporta  un  salaire 
de  0  fr.  06  c.  par  jour  (arr.  lient,  gouv.,  23  févr.  1880). 

Les  prisons  provinciales  au  Tonkin  et  en  Annam  reçoivinl  tou3  les 
prévenus  et  les  condamnés,  qui  relèvent  tant  de  ia  justice  Trauçaise 
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que  de  la  justice  indigène.  Elles  aont  placées  sous  lautorité  du  rési- 
dent Afi  la  province.  Aucun  texte  n'en  régiemente  Toiiganisalion»  qui 
est  laissée  à  l'arbitraire  de  chaque  résident.  La  cangue,  qui  a  été 
supprimée  à  Hanoï  depuis  quelques  années,  est  encore  employée 
dans  les  prisons  provinciales.  L^  préveous  sont,  le  plut  souvent, 
astreints  au  (ravail  au  noéme  titre  que  les  condamnés. 

Au  Tonkin,  les  peines  privatives  de  liberté  qui  peuvent  être  pro- 
noncées par  les  juridictions  indigènes  sont  le  travail  pénible  et  Tem* 
prisonnement  simple  (art.  10,  décr.  31  août  1905).  Il  serait  naturel 
de  faire  une  distinction  entre  ces  deux  peines  :  il  n'en  est  rien;  Tune 
et  l'autre  s'accomplissent  dans  le  même  lieu  et  de  la  même 
façon. 

Avant  d'être  Incarcérés  dans  la  prison  provinciale,  l«*s  indigènes 
arrêtés  par  les  phus  ou  les  hujféns,  sont  jAacés  dans  le  poste  de  Unhs 
(miliciens)  qui  existe  au  chef-lieu  de  chaque  pha  ou  de  chaque 
hmjfn.  IjCS  prévenus  de  grands  crimes  sont  envoyés  immédiatement 
à  la  prison  provinciale,  et  Tinstruction  est  dirigée,  en  ce  qui  ies  con- 
cerne, par  le  quart  an.  Pour  les  prévenus  de  délits  peu  importants, 
ils  restent  incarcérés  au  poste  de  linh  jusqu'à  ce  que  l'instruction, 
qui  est  faite  par  le  phu  ou  par  le  hmfén,  soit  terminée.  Bien  que  les 
noms  des  détenus  préventivement  doivent,  régulièrement,  être  por- 
tés à  la  connaissance  des  résidents,  qui  ont  pour  obligation  de  veiller 
à  ce  que  les  instructions  soient  menées  rapidement,  il  y  a  cepen- 
dant, dans  ces  instructions  des  retards  regrettables  qui  prolongent 
d'autant  les  détentions  préventives.  On  ne  peut,  à  la  vérité,  en  rendre 
complètement  responsables  les  résidents,  auxquels  la  multiplicité  de 
leurs  occupations  ne  permet  pas  de  s'occuper,  comme  ils  le  voudraient 
le  plus  souvent,  de  la  partie  judiciaire  de  leurs  fonctions.  Nous  croyons 
qu'on  parerait  aux  inconvénients  de  cette  confusion  de  pouvoirs  en 
créant,  au  Tonkin,  quelques  juges  de  paix  à  compétence  étendue, 
auxquels,  outre  la  justice  française,  on  confierait  tout  au  moins  la 
surveillance  des  tribunaux  indigènes,  et  qui,  placés  sous  l'autorité 
directe  du  Procureur  général,  seraient  respons»bles,  jplus  effective- 
ment que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  résidents,  de  cette  surveillance. 

Im  prison  centrale  de  Malché  (Quang-Tchéou-Wan)  sert  de  maison 
d'arrêt  et  de  corrections  tant  pour  les  détenus  européens  que  pour 
les  Chinois  et  les  Annamites.  Elle  a  été  créée  par  arrêté  du  Gouver- 
neur général,  en  date  du  9  décembre  1903. 

La  maison  de  correction  pour  tes  jeunes  détenus  indigènes^  ins- 
tallée à  Ong-Yem  (province  de  Thu-Oau-Mot,  Cochinchine),  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général  du  9  aoftt  1904,  est  une  maison  d'édu- 
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cation  correctionnelle  pour  les  jeunes  indigènes  et  autres  asiatiques 
assimilés,  du  sexe  masculin,  âgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  en&DÉB  sont  répartis  en  deux  quartiers  :  1*^  les  enfants  détenus 
en  vertu  de  décision  de  justice  —  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  condamnés  à  l'emprisonnement;  —  2®  les  enfants 
matériellement  ou  moralement  abandonnés,  ou  détenus  par  voie  de 
correclion  paternelle. 

La  maison  est  placée  sous  Tautorité  de  l'administrateur  de  la  pro- 
vince de  Thu-Dau-Mot,  assisté  d'un  conseil  de  direction  et  de  sur- 
veillance, et  sous  la  direction  d'un  agent  de  culture. 

Les  enfants  sont  employés  aux  travaux  de  l'agriculture  ainsi  qu'aux 
principales  industries  qui  s'y  rattachent. 

Le  salaire  est  de  o  à  7  cents  par  jour,  dont  une  partie  est  remise  à 
]'.ejnfant  et  l'autre  est  constituée  en  pécule. 

Les  enfants  qui  témoignent  d'une  bonne  conduite  peuvent  être 
placés  hors  de  la  colonie  pénitentiaire,  notamment  chez  des  colons 
européens. 

Les  punirions  qui  peuvent  ùtre  appliquées  aux  détenus  sont:  la 
privation  totale  ou  partielle  de  salaire  pendant  huit  jours  au  plus,  et 
la  mise  au  cachot  pendant  le  même  temps. 

Georges  Lkvy,  ' 

Afooat  général  près  la  Coiir  (fajjpel 
de  riudo- Chine. 
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Le  VI'  Congrès  ùntbropologie  criminelle 

Jubilé  scientifique  de  Lombroso. 


M; 


Turin,  28  avrils  mai  1906. 

Le  VI''  Congrès  cranlhropologie  criminelle  fut  inauguré  le 
28  avril  1906  dans  VAula  magna  de  TUniversité  de  Turin  par  une  fête 
en  Thonneur  de  Cesare  Lombroso.  Les  congressistes  venus  du  monde 
entier,  les  personnalités  italiennes  et  les  étudiants  ont  célébré  le 
jubilé  scientifique  du  fondateur  de  l'anthropologie  criminelle.  Ix  rec- 
teur de  rUniversité,  après  un  discours  d'ouverture,  a  donné  la  parole 
aux  congressistes  délégués  par  les  sociétés  italiennes  et  étrangères  : 
MM.  Tex-ministre  Bianghi,  le  colonel  Ferrero  di  Ca.vallerleone, 
médecin  militaire,  Enrico  Ferri  ont  huangé  leur  célèbre  compatriote. 
M.  le  prof.  Prinz,  de  Bruxelles,  fit  un  discours  élégant  et  éloquent. 
M.  le  prof.  Van  Hamel,  d'Amsterdam,  fut  tout  particulièrement 
remarqué.  Il  développa  une  belle  comparaison  entre  Cesare  Beccaria 
et  Cesare  Lombroso  :  «  Le  premier,  au  xviii^  siècle,  dit  aux  hommes  : 
«  Connaissez  la  justice  »;  le  second  au  xix^  siècle,  dit  à  la  justice  con- 
naissez les  hommes  ».  M.  le  prof.  Vambery  explique  ce  que  son  pays 
a  fait  pour  étudier  les  hommes  et  organiser  contre  les  délinquants 
une  série  de  mesures  équitables  et  charitables.  M.  Max  Nordau  fut 
chaleureusement  applaudi  ;  le  P''  Sommer,  représentant  de  TAllemagne, 
Clapahède,  de  Genève,  laissèrent  la  parole  à  notre  éminent  compa- 
triote, le  P**  Lacassagne,  qui  exprima  toute  son  admiration  pour  le 
promoteur  d'une  nouvelle  science;  il  expliqua  la  psychologie  du 
maître  qui,  poète  et  savant,  sut  étonner  le  monde  par  l'énergie 
aimable  et  la  douce  obstination  avec  laquelle  il  professa  ses  théories 
sans  se  laisser  arrêter  par  des  objections  de  détail. 

Lombroso  à  qui  furent  offerts  une  œuvre  d'art  symbolique  et  un 
livre  d'or  couvert  des  signatures  des  membres  du  Comité  des  honneurs, 
prononça  un  discours  inaugural. 

La  première  séance  fut  présidée  par  M.  le  président  Magnaud  et  les 
suivantes  par  les  personnalités  les  plus  connues  du  Congrès:  MM.  Alba- 
NEL,  BiANCHi,  Ferri,  Prinz,  Van  Hamel,  Drill. 

(1)  Le  compte  rendu  est  extrait  du  mémoire  présenté  en  juillet  1906  par  Tautear 
pour  robtention  du  «  certificat  des  sciences  pénales.  » 
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La  première  queslion  ioscrile  au  programme  :  Traitement  des 
jeunes  criminels  dans  le  droit  pénal  et  dans  la  discipline  pénitentiaire 
suivant  les  principes  de  r anthropologie  criminelle,  fait  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Van  Hamel  qui  présente  des  conclusions  inspirées  par 
son  expérience  personnelle  et  par  la  nouvelle  loi  du  l^*"  décembre 
1903  {Remie,  1903,  p.  H99)  qui,  en  Hollande,  a  établi  un  régime  qui 
répond  sur  beaucoup  de  points,  sinon  sur  tous,  aux  exigences  des 
vues  moiernes.  En  voici  le  résumé  en  quelques  articles  : 

1^  Le  traitement  social,  pénal  et  pénitentiaire  des  jeunes  criminels 
devra  et  pourra  aisément  être  basé  entièrement  sur  le  principe  réaliste 
de  l'anthropologie  criminelle; 

2^  A  ce  poiot  de  vue  la  distinction  traditionnelle  d'après  la  for- 
mule théorique  du  discernement  de^ra  être  abandonnée  et  remplacée 
par  une  sélection  rationnelle  en  vue  d'un  but  pratique  d'après  un 
régime  d'individualisation; 

3*  Tout  traitement  devra  être  inauguré  et  dominé  par  un  service 
spécial  d'obsenalion  psychologique  avec  description  systématique  : 
ces  observations  devront  être  périodiquement  répétées  ; 

4**  Pour  la  préservation  des  jeunes  criminels,  les  mesures  de  droit 
civil,  telles  que  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et  l'organi- 
tion  de  la  tutelle,  et  les  mesures  de  droits  social,  telles  que  rensei- 
gnement obligatoire,  l'apprentissage  et  le  patronage,  devront  être 
étroitement  liées  à  toute  mesure  pénale  ou  pénitentiaire; 

5**  Toutes  les  mesures  pénales  ou  pénitentiaires  devront  porter  un 
caractère  éducatif  el,  dans  leurs  traits  généraux,  être  modelées  sur  la 
discipline  domestique; 

6^  Il  faut  que  l'autorité  judiciaire  qui  en  fera  le  choix  et  que  l'auto- 
torité  administrative  qui  en  fera  l'application,  puissent  disposer  d'une 
liberté  aussi  peu  limitée  que  possible,  afin  que  dans  chaque  cas 
puisse  être  appliquée  la  mesure  appropriée  à  l'individu; 

1^  Les  mesures  principales  au  caractère  éducatif  seront  :  a)  l'admo- 
nestation; b)  l'amende,  pour  autant  qu'elle  pourra  être  exécutée  sur 
les  revenus  de  l'individu  ;  c)  un  internement  de  courte  durée  dans 
quelque  école  de  discipline  ou  autre  établissement  analogue;  d)  la 
condamnation  conditionnelle  à  un  tel  internement;  c)  la  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement  dans  le  but  d'une  éducation  systéma- 
tique et  professionnelle  jusqu'à  l'âge  de  la  majorité  civile;  /)  la  libé- 
ration conditionnelle;^)  l'émigration; 

S'*  Véducation  systématique  des  jeunes  criminels  qui  sont  mis  à 
la  disposition  du  Gouveîmement  se  fera  dans  des  établissemcHits  de 
l'État  (colonies  agricoles,   établissements  avec  ateliers  industriels. 
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trainmg-^hipiy  etc.),  ou  —  sous  le  coutrôlie  et  avec  sat>yeDti(Mi  de 
l'Étai  —  dans  deâ  établiBsemeot»  privés  analogues  ou  daas  des 
familles;  le  tout  avec  ua  traiiemeut  physique  et  psychique  appro{H'îé 
(système  des  reformatories  américaiDs)  ;  et  avec  rinstallation  de  quav- 
iiers  d'observation  et  de  tiaiteaient  spécial  pour  eeux  qui  sont  pacti- 
eulièrement  anormaux  ; 

9^  Les  individus  qui,  à  cause  de  leur  anocmalUé  psyehique  (oialar- 
dive  ou  dégénérative)  soit  au  conuDencement,  soit  plus  tard,  soit  à 
Fépoqœ  de  la  majorité  civile,  sont  déclarés  socialement  vworrigibles 
et  dangereux^  devront  être  placés  et  surveillés  —  avec  autant  de 
liberté  de  mouvement  que  leur  état  comportera  —  dans  des  établis- 
sements appropriés  à  ce  but  (maison  de  santé,  quartiers  ou  annexes 
des  établissements  pénitentiaires,  prison»-aarles,  naaisons  de  tra- 
vail, etc.)  ; 

W  V autorité  judiciaire  qui,  au  commencement,  juge  le  cas  et  choisit 
la  mesure  appropriée  devra  être  spécialement  propre  à  cette  tâche 
(jiweniie  courts)  ;  la  procédurCy  la  d^ense,  la  remise  des  rensdgne- 
ments,  tout  doit  contribuer  à  assurer  que  le  juge  soit  bien  informé 
sur  riadividu;. 

11^  LcmUorité  adnUniatrative  et  les  forces  auxiliaires  de  ramstance 
privée  qui  seront  appelées  au  traitement,  à  l'observation,  à  la  sus- 
veillance,  pendant  les  périodes  de  libération  (probationofficer^  eoaùlè 
de  patronage)  devront  de  même  se  tenir  à  la  hauteur  des  sciences 
criminologiques  ;  TÉtat  devra  favoriser  ces  études; 

12°  Devront  être  considérés conHne^^un^c^tWne/^  les  délinquants 
jusqu'à  Tâge  de  18  ans,  époque  à  laquelle  devra  ôtse  fixée  lamajoriié 
pénale.  D'autres  distinctions  par  rapporta  i&àt  âge  ne  doivent  former 
que  des  distinctions  de  degré,  qui  pourront  être  utiles  est  vue  des 
distinctions  pratiques  ; 

13®  Au  point  de  vue  théorique  et  au  point  de  vue  pratique  le  trai- 
tement des  jeunes  criminels  pourra  et  devra  être  le  prot^ype  pour  le 
traitement  des  adultes. 

M.  ALBANfiL  fait  un  discours  sur  rOrgatmcUion.  de  la  prophylaxie  de 
ta  criminalité  juvénile,  il  donne  des  renseign^nents  intéresaanAs-sur 
le  Patronage  familial  dont  il  est  le  président,  et.  compte  que  Tonga- 
nisation  d'une  croisade  humanitaire  contre  le  mal  criminel,  môoera 
à  bref  délai  à  une  victoire  assurée. 

M«  Paul  Kaun,  avacat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris^  bit  un  rapport 
très  documenté  et  tout  paEtieulièrement  remarqué  sur  uneexpérience 
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mnwelie  tentée  en  France  :  le  Patronage  famàtiaL  En  voici  ]«a  idées 
phncipaies  : 

On  a  surtout  oxiaiciâfé  jusqu'à  oe  jour  les.  enfante  traduits  en  jus- 
tice :  les  patronages^  les  Comiiés  de  défense,  les  défenseurs,  pbeiiks 
de  bonne  yolonté,  se  mettent  en  rapport  ftvec  les  pareois  de  l'en- 
fant,  communiquent  leurs  impressions  au  juge  d'instruetion  ou  au 
tribunal,  et,  si  le  délit  n'est  pas  trop  grave,  Tenfant  est  rendu  à  sa 
famille  et  très  souvent  il  récidive;  d'autres  fois  renCani  est  confié 
par  le  tribunal  à  un  patronage  ou  à  une  maison  de  correction;  dans 
ce  dernier  cas  il  en  sort  peu  après  pour  être  confié  à  une  famille  ou 
à  une  ceuvre  charitables. 

Le  nombre  des  enfants  ainsi  traités  est  très  grand;  celui  de  ceux 
qui  n  ont  jamais  été  arrêtés  est  beaucoup  plus  élevé  :  ce  sont  des 
enfants  qui  commettent  des  délits  au  préiudice  de  leur  famiUe  ou  de 
leur  patron  qui  ne  sont  nullement  inquiétés  par  la  justice;  s'ils  sont 
arrêtés  ils  sont  en  général  rendus  à  leur  famille  par  lé  commissaire 
de  police. 

C'est  de  cette  dernière  catégorie  qu'il  y  a  lieu  surtout  de  se  préoc- 
cuper, car  c'est  elle  dont  Kéiude  doit  donner  des  résultats  dans  la 
lutte  contre  la  eriminalité.  11  faut  al<»rs  observer  les  enfants  avec  les 
méthodes  et  procéder  de  la  psychologie  expérimentale  tt  c'est  ce  que 
M,  Kahn  a  fait  avec  M.  Cl.  Charpentier.  Nous  ne  pouvons  reproduire 
ici  les  nombreuses  observations  qui  ont  intéressé  les  congressistes; 
elles  auraient  pu  être  multipliées  et  exposées  pius  complètement  mais 
leur  variété  est  suffisante  pour  justifier  les  conclusions  intéressantes 
qu'elles  ont  suggérées:  le  vagabondage  et  le  vd^  surtout  le  vol  à 
l'étalage,  paraissent  être  les  délits  commis  le  plus  souvent  par  les 
enfonts  de  mmns  de  16  ans.  On  rencontre  quelques  cas  de  coups  et 
blessures  peu  graves  d'ailleurs  et  aussi,  il  /aut  bien  le  diire^  chez  les 
petites  filles,  et  malheureusement  trop  fréquemment,  la  prostitution 
avec  tout  ce  qu'elle  entraîne  de  maladies  et  de  vices. 

Ces  enfants  qui  ne  sont  pas  traduits  devant  les  tribunaux,  pour 
lesquels  le  droit  pénal  et  la  discipline  pénitentiaire  ne  vont  rien  faire 
sont  cependant  intéressants  car  il  faut  les  empêcher  de  récidiver  et 
par  là  d'être  poursuivis.  Et,  avant  de  voir  ce  qu'on  doit  faire  pour 
eux,  il  faut  les  connaître;  tes  études  d'anlbropoiogie  criminelle 
entreprises  suv  eux  ont  permis  de  distinguer  cpie,  dans  la  plupart  des 
eas,  les  causes  des  délits  se  trouvent  dans  la  constitution  psycholo- 
gique ou  physiofegtque  de  l'enfant,  et,  quand  les  canses  paraissent 
sociales,  il  àtut  se  demander  si  elles  ne  se  résolvent  pas  dans  des 
causes  psyeho-pk^siologifwei. 
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D^ailleurs,  pour  ce  qui  est  des  causes  sociales,  il  ne  faut  pas  croire 
qu'on  ne  trouve  de  délinquants  que  dans  les  classes  pauvres  de  la 
société;  il  arrive  très  souvent  de  rencontrer  des  enfants  parfaitement 
vicieux  dans  les  classes  bourgeoises  et  même  dans  les  familles  aris- 
tocratiques. Le  délit  est  en  rapport  avec  la  situation  sociale  du  délin- 
quant, mais  il  reste  un  délit. 

Or  il  faudrait  distinguer  deux  grandes  sortes  d'enfants  délinquants  : 

1^  Les  bons  enfants  ayant  de  mauvais  parents  ; 

2^  Les  mauvais  enfants  ayant  de  bons  parents. 

On  ne  croit  plus,  en  effet,  que  si  un  enfant  vagabonde  cela  tient  au 
défaut  de  surveillance  de  la  part  des  parents  :  souvent  des  f>arents 
ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  leurs  enfants  sacs  obtenir  aucun 
résultat,  ce  qui  d'ailleurs  ne  veut  pas  dire  que  la  négligence  cou- 
pable des  parents  ne  détermine  pas  souvent  la  mauvaise  conduite  de 
tîeux  qu'ils  c»nt  le  devoir  de  garder  :  c'est  notamment  le  cas  des 
enfants  qui  vivent  avec  des  parents  désunis  ou  des  fils  d'alcooliques 
ou  d'hystériques. 

Souvent  on  constate  dans  une  même  famille  parfaitement  hono- 
rable que  deux  ou  trois  enfants  sont  très  bien  à  tous  les  points  de 
vue  et  que  un  ou  deux  autres  ont  résisté  à  tous  les  procédés  d'éduca- 
tion :  ils  sont  également  rebelles  à  la  douceur  et  à  la  violence.  Où 
est  la  cause,  est-ce  influence  sociale?  influence  héréditaire?  non, 
ce  sont  les  mêmes  pour  tous  les  enfants  qui  cependant  diffèrent. 
Alors?  que  l'on  cherche  parmi  les  causes  psycho-physiologiques  et  l'on 
trouvera  quelquefois,  comme  dans  le  cas  de  cette  femme  qui  a  eu 
plusieurs  enfants,  dont  2  avant  30  ans,  mal  conformés  et  d'une  acti- 
vité nettement  morbide,  tandis  que  les  enfants  qu'elle  a  eus  après 
30  ans  sont  au  contraire  bien  portants.  La  cause  en  est  que  les  deux 
premiers  accouchements  ayant  30  ansonlété  particulièrement  pénibles 
parce  que  le  bassin  de  cette  femme  était  trop  étroit  et  n'était  pas 
arrivé  à  un  développement  suffisant  qui  lui  a  (jermis  par  la  suite 
d'avoir  des  enfants  parfaitement  constitués. 

Les  premiers  enfants  de  celte  femme,  comme  la  plupart  de  ceux 
qui  furent  observés,  relèvent  ainsi,  non  pas  de  la  science  pénitentiaire, 
mais  de  la  clinique  :  ils  présentent  des  tares  physiologiques  qui  ne 
laissent  point  de  doute.  Pour  d'autres  on  ne  trouve  que  peu  ou  pas 
de  signes  physiques,  on  arrive  à  trouver  une  hérédité  pathologique 
comme  ou  peut  en  établir  une  pour  tout  le  monde,  mais  au  point  de 
vue  intellectuel  ce  sont  des  arriérés;  s'ils  savent  lire,  ils  ignorent 
presque  toujours  l'orthographe,  bien  peu  ont  leur  certificat  d'études: 
les  uns  sont  des  paresseux  d'allure  morbide,  d'autres,  malgré  leurs 
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boDs  efforts  et  leur  assidue  frëquenlaliou  de  l'école  ne  sont  pas 
parvenus  à  s'instruire.  Sans  résistance  au  point  de  vue  menlal,  dès 
qu'une  idée  s'impose  à  eux,  incapables  de  la  combattre,  ils  la  réalisent 
bien  souvent  pour  obéir  à  de  mauvaises  influences  qui  agissent  stir 
eux  aussi  bien  à  l'école  qu'à  l'atelier.  Leurs  sentiments  afFectifs  sont 
également  1res  atteints,  rien  ne  peut  les  émouvoir,  ni  la  vue  de 
leurs  parents  désolés,  ni  de  bonnes  raisons  ;  le  repentir  est  souvent 
chez  eux  un  moyen  d'obtenir  leur  liberté  car  ils  savent  mentir  s'ils 
ont  intérêt  à  le  faire,  comme  d'ailleurs  souvent  sans  aucun  intérêt. 
Ils  ont  un  orgueil  immense,  ils  sont  fiers  d'un  mauvais  coup,  d'avoir 
été  frappés,  d'avoir,  à  14  ans,  un  amant  ou  une  maîtresse,  de  posséder 
un  couteau  à  cran  d'arrêt  et  même  de  comparaître  en  correctionnelle. 
Ce  sont  là  de  mauvais  instincts  et  de  mauvais  penchants  qui  se  déve- 
loppent sous  l'influence  pernicieuse  des  mauvaises  lectures  et  des  mau  - 
vaises  fréquentations;  à  l'école  et  à  l'atelier,  ces  tares  valent  à  ceux 
qui  les  ont  l'admiration  de  leurs  camarades  étonnés  par  les  exploits 
dont  ils  aimeraient  pouvoir  se  vanter.  «  L'enfant  ne  rêve  plus  d'élre 
un  grand  général,  don  Quichotte  ou  Robinson  Crusoé,  car  tout  cela 
a  été  trop  tourné  en  ridicule.  Il  veut  être  «  apache  »  parce  que  les 
apaches  représentent  à  ses  yeux  les  chevaliers  de  la  cité  moderne  ». 

Quels  sont  les  remèdes? 

Souvent,  quand  les  parents  paraissent  suflisamment  conscients  de 
leur  devoir,  au  lieu  de  retirer  l'enfant  de  sa  famille,  il  vaut  mieux 
se  servir  de  la  famille  pour  essayer  de  réformer  l'enfant.  Il  suflit 
alors  de  donner  un  bon  conseil  à  la  famille  pour  qu'elle  devienne 
l'asile  le  plus  précieux  et  le  meilleur  milieu  pour  l'élever.  C'est 
l'idée  du  patronage  familial  :  a  Donner  aux  familles  un  appui  et 
un  concours  moral  pour  lutter  contre  le  danger  qui.  menace  leurs 
enfants.  Nous  voudrions,  dit  M.  P.  Kahn,  rechercher  pour  chaque 
enfant  quelles  sont  les  choses  qui  sont  susceptibles  de  l'intéresser  et  de 
l'émouvoir,  car  c'est  surtout  par  le  sentiment  que  l'on  peut  tenir  les 
jeunes  âmes.  Et  quand  nous  lavons  découvert,  nous  le  ^umettons 
à  la  famille  qui  se  charge  autant  que  possible  de  profiler  des  désirs 
de  l'enfant  pour  le  ramener  au  bien.  Au  lieu  de  le  contrariçr  dans 
ses  goûts,  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  se  servir  de  ses  aspirations 
et  essayer  de  les  tourner  vers  le  travail  et  le  bien.  Car  on  peut  très 
souvent  utiliser  les  sentiments  de  l'enfant,  soit  pour  le  bien,  si  on  le 
dirige,  soit  pour  le  mal,  si  on  le  laisse  sans  direction  et  soumis  aux 
influences  extérieures.  Et  si  cela  ne  réussit  pas,  il  sera  temps  alors 
d'employer  des  moyens  sérieux  et  de  faire  intervenir  la  force  là  où 
ia  douceur  et  la  persuasion  n'auront  pas  réussi,  » 
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Celle  méthode  a  déjà  flonné  des  résollatB  appréciables  :  c  Nous 
n*aarons  pas  la  naïveté  de  croire  qme  le  patrooage  dans  la  famille 
soit  le  remède,  la  panacée  universeile  contre  la  criminalilé  îabotile, 
la  question  est  plus  complexe  qm  cela.  » 

M.  Kaho  indique  ensuite  ce  qui  a  été  fait  poor  ceux  qui  ne  peu- 
vent rester  dans  leur  famille;  ilsont  été envo]^ dans (ËTers endroits, 
par  exemple  à  l'école  Théophile  Roussel.  Certains  auraient  dû  .ètf>e 
placés  dans  des  établissements  d'enfants  anormaux  qui  restent  i 
créer. 

Qudques-uns  ont  pu  être  mis  en  apprentissage  chez  des  artisans. 
A  Paris,  môme,  des  pâtissiers,  des  crémiers  et  des  boocbers  ont  reçu 
chez  eux  des  pupilles  du  patronage  familial. 

Ceux  pour  qui  la  grande  ville  offre  des  dangers,  ont  été  envoyés 
à  la  campagne  dans  des  IsuEDille  de  cultivateurs  et  les  expéiiences 
tentées  malgré  des  difficultés  d'ordres  divers  ont  été  exoettentes,  soit 
dans  la  Haute-Marne,  soit  dans  les  Ardences  où  l'on  a  été  aidé  par 
le  concours  des  pouvoirs  publics.  Pour  les  plus  indisciplinés,  ou  a 
eu  recours  à  .des  placements  dans  des  établissements  industriels  où 
la  surveillance  est  très  sévère. 

Après  cet  important  rapport  les  congressistes  ont  entendu  les  com- 
munications de  M"*  Ida  Faggiani  de  Turin  sur  les  Ckmsidéralions  tur 
la  criminalité  de$  enfants  et  de  M.  Dati,  inspecttsur  soolastique  à 
Alexandrie  :  sur  l'éthoiàirie,  science  et  art  de  la  correction  des 
enfants  et  adultes. 

M""®  Ida  Faggiami  est  directrice  d'un  élablissonent  d'anormaux  que 
nous  avons  pu  visiter  et  admirer,  tant  pour  sa  bonne  oiganisatioD 
que  par  les  types  remarquables  qu'il  contient. 

A  la  suite  de  ces  communications  et  sur  la  proposition  de  M.  Ferri 
qui  approuva  les  conclusions  de  MM.  Van  Hamel  et  P.  Katin,  une<»m- 
mission  fu{  créée  qui,  sous  la  présidence  de  Lombroso,  élabora  le 
texte  du  vœu  suivant,  voté  à  la  dernière  séance. 

I.  — .  Pour  prévenir  et  pour  combattre  la  crimiftaUté  juvénile  il 
faiidra  prendre  des  mesures  de  prophylaxie  et  des  mesures  pénales  et 
p&nitentiaires  basées  les  unes  et  les  autres  sur  un  même  principe  édu- 
catif. 

ÏI.  —  Comme  mesures  de  prophylaxie  il  faudra  :  a)  le  patronage  dans 
la  famille^  à  Cécole  et  à  râtelier  d'apprentissage;  b)ia  privation  Judi- 
ciaire de  Vexcfxice  de  la  puissance  paiéerneUe  contre  les  parents 
indignes;  c)  le  placement  des  enfants  dans  des  fmniUes  hofwrabks^ 
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surkmt  à  la  compagnie;  d)  Vétabliêsement  de  inaisons  de  préservation 
spéciales, 

IV.  —  Pour  le  trailement  péaal  et  pénitentiaire  il  faudra  aban- 
donner la  dhtinclion  traditionnelle  d'après  la  formule  théorique  du 
discernement  et,  au  contraire,  confier  au  juge  lu  faculté  de  choisir 
avec  U7fe  liberté  illimitée  selon  les  exigences  du  cas  individuel  paf^ 
une  série  de  mesures  qui  dans  leurs  traiis  généraux:  soient  modelées  sur 
la  discipline  domestique  et  qui  consisteront  dans  :  a)  V admonestation^ 

b)  de  petites  amendes  perçues  sur  le  salaire  du  jeune  homme  lui-même; 

c)  un  internement  de  courte  durée  dans  un  établissemetU  pédagogique 
de  discipline;  d)  la  condamnation  conditionnelle;  e)  la  mise  à  la  dis- 
position du  gouvernement  pour  Vcduoation  systématique-  et  profession- 
nelle jusquà  la  majorité  civile  dans  des  établissements  de  lÉtat  ou 
dans  des  établissements  privés  ou  des  familles  sous  le  contrôle  de  V Étal, 
avec  libération  conditionnelle  comme  mesure  d* épreuve. 

IV.  —  Tout  traitement  des  jeunes  critninels  comme  de  ceux  qui 
courent  risque  de  le  d^^vefiir,  pénal  ou  de  préservation,  devra  être  précédé 
nécessairement  par  des  examens  médico-psychologiques  de  Vindividu 
et  des  renseignements  sur  son  ascendance.  Dans  tout  le  traitement, 
rauiorité  des  médecins  psychologues  devra  être  absolument  ?rconnue, 
afin  qu^ils  pâtissent  ordonner,  s'il  est  nécessaifv,  suHoul  pour  les 
enfants  arriérés,  un  traitement  médico-pédagogique  spécial. 

V,  —  Au  point  de  vue  théorique  comme  au  point  de  vuepinttque,  le 
traitement  des  jeunes  criminels  pourra  et  devra  être  le  prototype  pour 
le  traitement  des  adultes, 

VJ.  —  Il  est  désirable  que  la  procédure  contre  les  jeunes  criminels 
ait  le  moins  de  publicité  possible, 

M.  Ferri,  dans  son  rapport  sur  la  prophylaxie  et  la  thérapie  ducrinic, 
indique  «  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  plus  pratiques  pour 
avoir  une  diminution  croissante  de  la  criminalité  ».  Il  faut  procéder 
pour  les  adultes  comme  pour  les  mineurs  :  la  méthode  est  la  même 
et  le  traitement  sera  probablement  analogue  ;  appliquant  les  méthodes 
scientifique  et  médicale,  quand  on  connaîtra  les  causes,  on  pourra 
déterminer  le  remède  qui  les  atténuera  s'il  ne  peut  les  éliminer.  La 
prophylaxie  apparaît  comme  plus  importante  que  la  thérapie;  elle 
dicte  les  réformes  de  détail,  mais  elle  doit  aussi  lutter  contre  les 
causes  oi^aniques  du  crime  :  falcoolisme,  le  vagabondage  et  le  chô- 
mage forcé,  et  Uenfance  moralement  abandonnée.  Déjà,  on  ne  consi- 
dère plus  le  crime  de  Tenfant  comme  un  acte  de  méchanceté,  et  de 
grands  efforts  sont  mis  en  œuvre  de  ce  côté;  pour  les  autres  causes, 
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des  réformes  juridiques  et  administratives  doivent  faciliter  i'effort  de 
chacun. 

11  y  aura  toujours  des  criminels,  môme  dans  l'ordre  social  le  mieux 
organisé,  et  la  thérapie  restera  nécessaire  :  elle  doit  être  basée  sur  la 
distinction  entre  les  anormaux  involutifs  et  les  anormaux  évolutifs 
contre  lesquels  la  société  n'a  pas  le  droit  de  prendre  les  mêmes  mesures. 
Mais  pour  faire  une  semblable  distinction  et  appliquer  des  mesures 
différentes,  il  faudrait  que  le  juge  vit  le  criminel  au  lieu  de  considérer 
le  crime  ou  le  délit  et  surtout  l'article  du  Code  qui  y  correspond. 

Pour  les  premiers,  )a  ségrégation  perpétuelle  parait  nécessaire 
comme  Tinlernement  pour  les  aliénés  irrémédiables. 

Pour  les  seconis,  de  nombreuses  réformes  sont  indispensables 
parmi  lesquelles  M.  Ferri  indique,  contrairement  aux  tendances 
actuelles,  la  suppression  :  1^  do  l'unité  de  la  peine  (prison)  et  ^  de 
l'emprisonnement  à  date  fixe.  Ces  deux  mesures  sont,  en  elTel,  con- 
traires aux  données  scientifiques  :  souvent  la  prison  aggrave  beau- 
coup l'état  dangereux  d'un  criminel;  condamner  à  des  peines  à  date 
fixe  est  aussi  absurde  que  de  condamner  un  médecin  à  fixer  d'avance 
pendant  c(  mbien  de  temps  un  aliéné  restera  à  l'asile,  ce  qui  est  tout 
à  fait  contraire  aux  données  de  la  psychiatrie.  La  sentence  indéter- 
minée comporterait  les  mesures  nécessairespourlagarantiede  l'indi- 
vidu et  de  la  société.  H  faut  abandonner  aussi  :  3^  le  principe  de  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée;  dire  qu'après  la  Cour  de  cassation  il  n'y  a  rien 
à  faire,  e^t  inadmissible;  il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  le  monde  et  on  ne 
peut  appliquer  au  droit  pénal  un  principe  formulé  pour  le  droit  civil 
par  Clpien,  ami  de  Caracaila,  criminel  couronné;  4^  le  régime  ceUu- 
laircy  car  l'isolement  diurne  et  nocturne  est  une  aggravation  contra- 
dictoire aux  besoins  de  l'homme,  il  faut  l'appliquer  ou  le  réformer 
dans  les  conditions  où  la  spécialité  de  chaque  individu  l'exige:  la 
vie  en  commun  a  souvent  des  effets  utiles,  et  l'isolement  à  vie  est 
une  peine  plus  sévère  que  la  peine  de  mort,  surtout  pour  le  peuple 
italien.  Le  travail  libre,  et  surtout  à  la  campagne,  sont  les  meilleurs 
mode  de  traitement. 

Ces  réformes  et  beaucoup  d'autres  doivent  être  étudiés  et  précisées 
dans  des  congrès  semblables  à  celui-ci,  on  verra  ainsi  tout  ce  que 
les  théories  nouvelles  doivent  à  l'anthropologie  et  on  déterminera  de 
grands  progrès  en  travaillant  guidé  par  cette  devise  :  «  Par  la  science 
pour  la  vie  meilleure  de  l'humanité.  » 

Je  dois  sigjialer  ici  queM.  le  professeur  Prinz,  en  félicitant  l'orateur, 
indique  que  l'Union  internationale  de  droit  pénal  est  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  Ferri, 
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A  ce  rapport  se  rattachent  de  nombreuses  communications  parmi 
lesquelles  nous  entendons  celle  de  M.  Mount  Bleyer  (de  New-York)  : 
Étude  sur  le  traitement  des  o^iminels  au  point  de  vue  scientifique,  et 
celles  de  MM.  Niceforo  et  Slingenberg  sur  V anthropologie  des  classes 
pauvres  et  ses  rapports  avec  l'anthropologie  criminelle,  et  sur  La  cri^ 
minalié  et  la  lutte  des  classes  aux  Pays-Bas. 

Ensuite  le  président  M.  Magnaud  explique  comment  il  comprend  le 
rôle  du  juge  qui  ne  serait  plus  Tesclave  de  la  loi,  mais  jugerait  selon 
sa  conscience;  il  indique  comment  en  France  la  loi  de  pardon  fut 
proposée  par  lui  aux  Chambres. 

M.  Maxwell,  docteur  en  médecine,  avocat  général  à  Bordeaux,  fait 
remarquer  les  dangers  de  V appréciation  arbitraire  des  juges  et  montre 
comment  la  loi  est  nécessaire  pour  éviter  des  appréciations  indivi- 
duelles très  variables.  La  justice  ne  peut  donner  une  sécurité  cer- 
taine à  la  société  et  aux  individus  si  elle  se  fonde  sur  une  appréciation 
personnelle.  De  plus,  M.  Maxwell,  qui  joint  à  la  pratique  médicale 
la  pratique  judiciaire,  croit  que  la  sentence  i  )déierminé;  est  inappli- 
cable pratiquement,  car  on  ne  peut  distinguer  Tévolutif  de  Tinvo- 
lutif  et  apprécier  rigoureusement  le  moment  de  Tamendement. 

M.  Ferrari,  direcleurde  Tlnstiiut  médico-pédagogique  de  Bertalia, 
signale  l'utilité  des  punitions  par  la  faradisation,  par  exemple  pour 
les  enfants  commettant  des  fautes  dans  les  maisons  de  détention 
(masturbation,  vol,  etc.).  Il  y  a  ainsi  un  très  petit  nombre  de  détenus 
qui  ne  peuvent  être  corrigés  que  par  des  punitions  physiques. 

M.  Engelen,  président  du  tribunal  de  Zutphen  (Hollande)  objecte 
à  KL  Ferri  qu'on  ne  peut  savoir  quand  un  criminel  est  guéri.  Souvent 
eu  effet  des  criminels  se  sont  adaptés  au  régime  de  la  prison,  s'y  sont 
bien  conduits  et  ont  conmis  de  nouveaux  crimes  ou  délits  dès  leur 
sortie. 

M.  Ferri  répond  à  ces  objections  qu'il  n'est  pas  certain  que  la  sen- 
tence indéterminée  soit  si  difficilement  applicable;  on  a  fait  des 
objections  semblables  à  des  réformes  analogues  tt  cependant  elles 
ont  pu  être  appliquées  :  notamment  les  adversaires  de  la  suppression 
de  la  torture  ont  prétendu  que  sans  elle  on  ne  pourrait  plus  con- 
naître la  vérité  !  Or  actuellement  on  se  passe  bien  de  la  torture. 

On  pourrait  soutenir  que  la  Police  scientifique,  jorganisée  d'après 
les  principes  de  l'anthropologie  criminelle,  en  révélant  l'identité  du 
délinquant,  a  remplacé  dans  une  certaine  mesure  la  torture  qui  servait 
à  provoquer  les  aveux.  C'est  du  moins  ce  qu'on  peut  déduire  des 
rapports  et  communications  du  professeur  Ottolbnghi,  de  MM.  Reiss, 
LocARD,  etc. 
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M.  Ottolenghi  veut  qu'on  remplace  la  connaissance  intuitive  et 
empirique  qu'ont  les  fonctioonaireâ  des  administrations  de  la  police  et 
les  auxiliaires  de  la  justice  par  une  connaissance  scientifique  de  tous 
les  moyens  capables  de  leur  permettre  de  lulter  d'une  façon  ininter- 
rompue et  efficace  contre  les  class'^s  dangereuses  de  la  sodété.  Le 
bureau  de  police  doit  être  un  a  bureau  stratégique  »  dont  le  fonc- 
tionnement doit  avoir  pour  base  la  «  Cartella  biografica  »  du  cri- 
minel. M.  Otlolenghi  désigne  ainsi  un  document  qui  doit  non  seule- 
ment résumer  tout  le  dossier  relatif  à  l'homme  dangereux,  mais  porter 
encore  les  empreintes  physiques,  psychiques  et  sociales  comme  les 
fiches  signalétiqnes  portant  à  présent  les  empreintes  des  doigts.  On 
connaîtrait  ainsi  non  seulement  les  traits  de  la  physionomie,  les 
caractères  somatiques,  les  cicatrices,  mais  aussi  les  antécédents  per> 
sonnels,  maladies,  délits,  etc.,  et  surtout  la  conduite,  le  caractère 
bon  ou  dangereux,  violent  des  délinquants  de  toute  espèce.  Les 
informations  de  police  scientifiquement  rédigées  serviraient  de  base 
aux  enquêtes  judiciaires  et  seraient  le  fondement  des  instructions 
des  récidivistes.  C'est  la  réorganisation  complète  du  système  con- 
trairement aux  principes  actuels. 

Ces  projets  soulèvent  des  critiques.  M.  Kahn  rappelle  le  danger  des 
notes  policières  sur  lesquelles  des  condamnations  sont  basées,  con- 
séquences des  appréciations  d'un  agent  subalterne  ou  d'un  gen- 
darme. Il  ne  faut  laisser  aux  policiers  que  la  besogne  matérielle  et 
laisser  aux  juges,  médecins  et  spécialistes  le  soin  d'apprécier  le  carac- 
tère d'un  individu.  C'est  aussi  Tavis  de  MM.  Albanel,  Rein,  Prins  et 
SpfRA.  Cx)mment  un  agent  de  police  pourra- t-il  diagnostiquer  une 
crise  d'épilepsie,  alors  que  les  simulateurs  trompent  même  des 
médecins.  On  sait,  dit  M.  Maxwell  combien  sont  fréquents  tes  cas 
de  paralytiques  généraux  poursuivis  pour  faux  en  écriture  ou  pour 
escroquerie;  le  diagnostic  très  difficile  cinbarrasse  même  des  méde- 
cins ;  comment  feront  les  agents  de  police?  Il  serait  nécessaire  que  la 
cartella  fût  rédigée  par  le  médecin. 

M.  Ottolenghi  répond  que  si  médecin  est  nécessaire  pour  donner  des 
renseignements,  ces  renseignements  peuvent  être  notés  sur  la  car- 
tella et  utilisés  par  la  police  et  la  justice. 

Ce  système  trjès  compliqué  peut,  nous  a-l-on  dit,  fonctionner  en 
Italie  où  les  fonctionnaires  policiers  sont  remarquablement  instruits; 
peut-il  en  être  ainsi  partout? 

M.  Reiss  (un  admirateur  de  la  police  et  des  méthodes  de  M.  Ber- 
tillon)  expose  son  invention  du  Portrait  parlé  et  le  D*"  Locard,  après 
avoir  développé  sa  méthode  de  classement  et  de  reconnaissance  des 
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délinquants  par  les  empreiates  digitales,  propose  la  création  de 
fiches  internationales  destinées  à  lulter  plus  efficacement  contre  les 
bandes  internationales.  Cette  proposition,  transformée  en  vœu,  est 
adoptée.  (Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ici  avec  tout  le 
développement  qu'il  comporte  le  sytème  du  D**  Locard  et  les  résultats 
de  ses  très  remarquables  travaux  du  laboratoire  de  médecine  légale 
de  Lyon.  A  ce  moment  où  on  étudie  de  très  près  la  dactyloscopie 
et  où  une  commission  vient  d'être  nommée  pour  en  étudier  Tappli- 
cation  f)ossib]e  à  la  reconnaiasancâ  des  délinquants,  il  sera  peut-être 
nécessaire  d'en  parler  de  nouveau  avec  détail.) 

M.  le  procureur  Pola,  de  Turin,  fait  accepter  un  vœu  tendant  à  ce 
que  chaque  gouvernement  reeueille  les  objets  en  confiscation  dont  il 
peut  disposer  et  qui,  à  présent,  restent  inutilisés  et  souvent  sont 
délruUsy  dans  un  musée  pour  le  pf^ogrès  des  études  légales  et  de  la 
police  judiciaire. 

La  valeur  psychologique  du  témoignage,  sur  un  rapport  très  docu- 
menté de  M.  le  professeur  BrusA;  entraine  une  discussion  intéressante. 
M.  Clapauède,  de  Genève,  rapporte  des  expériences  curieuses  et 
démontre  la  difficulté  que  présente  la  recherche  de  l'exactitude  dans 
le  témoignage  (1).  A  ce  propos,  M.  Albanel  propose  de  punir  les  faux 
témoignages  de  mauvaise  foi  devant  le  juge  d'instruction,  au  môme 
litre  que  le  faux  témoignage  à  l'audience.  M.  Charpentier  a  indiqué 
combien  il  est  difficile  de  discerner  la  bonne  foi  de  la  mauvaise  foi 
et  cite  une  observation  où  l'amnésie  causée  par  l'émotion  à  la  vue 
d'un  suicide  a  empêché  de  se  souvenir  momentanément  de  la  situa- 
tion d'un  agent  accompagnant  la  victime.  Le  souvenir  est  réapparu 
et  a  été  confirmé.  Critiquer  le  témoignage,  c'est  étudier  tout  le  pro- 
blème de  la  connaissance,  et  comme  l'a  dit  M.  Kahn,  faire  la  critique 
des  sensations. 

De  nombreuses  communications  sur  les  Anomalies  anatomiques 
chez  les  criminels  et  les  fous^  nous  ramène  à  l'anthropologie  propre- 
ment dite.  M.  Tenchini,  qui  a  étudié  la  morphologie  de  la  glande 
thi/ro'ide,  considérée  dans  ses  rapports  avec  les  agents  ethniques, 
avec  rage,  le  sexe,  les  maladies,  etc.,  reproduit  quelques  notes  regar- 
dant exclusivement  les  fous  morts  au  manîcomiodeColorno.  Chez  les 
aliénés,  la  glande  pèse  souvent  la  moitié,  le  tiers,  môme  le  septième 

(1)  Ces  expériences  ne  peuvent  être  résumées  en  quelques  lignes,  elles  seront 
portées  à  la  connaissance  des  membres  de  la  Société  des  prisons  dans  une  pw- 
«haioe  séance. 
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du  poids  moyen  de  celle  de  trois  cenls  individus  normaux  du  même 
pays. 

M.  Lattes,  élève  et  neveu  de  Lombroso,  apporte  une  contribution 
importante  à  la  morphologie  du  cerveau  de  la  femme  criminelle.  Le 
professeur  Tovo  communique  dps  documents  curieux  sur  la  suture 
palatine  chez  les  criminels;  il  est  suivi  parMM.  Auoedino,Maragnag.ii, 
Marro,  Chérie  Ligniere,  etc.,  qui  nous  font  connaître  de  nombreuses 
anomalies. 

Nous  signalerons  également  sans  pouvoir  les  analyser  : 

1^  Une  conférence  de  M.  le  professeur  Sommer,  exposant  comment, 
par  les  mesures  graphiques  du  tremblement  déterminé  par  certaines 
doses  d'alcool,  il  croit  pouvoir  diagnostiquer  certains  états  épilep- 
toïdes  ; 

2^  Une  conférence  remarquable  de  M.  lo  professeur  Bianchi  sut  zone 
du  langage  et  des  lobes  frontaux  comme  organe  de  la  pensée  et  de  la 
personnalité; 

3®  Une  étude  de  MM.  le  colonel  Ferrero  di  Cavallerleone  et  le 
lieutenant  Cossiglio  sur  la  cfnminalité  et  le  suicide  dans  V armée,  Cest 
un  essai  qui  peut  être  imité  et  développé,  le  régiment  pouvant  servir 
en  quelque  sorte  de  laboratoire  de  psychologie. 

4°  Uq  discours  très  admiré  de  M"®  Gina  Lombroso-Ferrero  sur  le 
rôle  de  la  pitié  dans  la  justice. 

M.  le  professeur  Garofalo  ne  peut  venir  lire  son  rapport  sur  les 
Établissements  de  détention  perpétuelle  pour  les  criminels  déclarés  irres- 
pensables  par  infirmité  d'esprit.  En  voici  les  conclusions  : 

1®  Lorsqu'il  y  a  accusation  pour  viol,  meurtre  ou  assassinat,  et  que 
l'accusé  est  déclaré  irresponsable  à  cau«e  de  folie,  mais  que  pourtant 
il  ne  souiïre  pas  d'une  forme  pathologique  exigeant  un  traitement 
hygiénique  ou  médical,  il  sera  interné  dans  un  établissement  où  il 
n'y  aura  d'autres  rigueurs  que  celles  rendues  nécessaires  pour  la 
surveillance  et  la  discipline; 

2°  L'internement  sera  perpétuel,  à  moins  que,  après  une  période 
assez  longue,  et  qui  ne  devrait  pas  être  inférieure  à  cinq  ans,  le  tem- 
pérament ou  les  instincts  du  délinquant  soient  tellement  transformés 
qu'on  ne  puisse  plus  douter  de  sa  réforme  morale.  Quand  le  docteur 
de  l'établissement  exprimera  un  avis  de  ce  genre,  le  président  du 
tribunal  examinera  les  actes  du  procès  clos  par  la  déclaration 
d'irresponsabilité;  il  nommera  une  commission  d'aliénistes  qui  sera 
présidée  par  lui,  et  pourra  fixer  un  terme  pour  l'observation  du 
délinquant.  Si  la  commission  juge  que  tout  péril  a  cessé  de  la  part  de  ce 
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dernier,  le  tribunal  décidera  à  huis-clos  et  avec  Fassistancedu  minis- 
tère public.  Si  la  proposition  du  directeur  n'est  pas  adoptée,  elle  ne 
pourra  être  renouvelée  que  dans  le  délai  de  cinq  années. 

A  propos  de  celte  communication  et  de  celles  de  M.  F.  del  Greco  sur 
lecaraclère  criminel  et  de  M.  Ma.rro  sur  le  traitement  moral  des  cri- 
minels, la  iscussiondu  problème  général  de  la  responsabilité  est  reprise 
et  iM.  Clèmeut  Charpentier  propose  qu'on  substitue  définitivement  la 
notion  pratique  de  nocivité  sociale  à  la  notion  métaphysique  de  res- 
ponsabilité. Ce  serait  le  meilleur  moyen  d'éviter  les  difficultés  de 
diagnostic  entre  les  responsables,  demi-responsables  et  irrespon- 
sables. 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

Il  faudra,  pour  préserver  la  société  contre  les  individus  anormaux 
dangereux,  CvUernemeid  dans  un  asile  spécial  où  il  n'y  a  d'autres 
rigueurs  que  celles  rendues  nécessaires  par  la  surceillance  et  la  disci- 
pline. 

Cet  intei^neinent  sera  indéterminé  avec  libération  lorsque  le  tempé- 
rament ou  les  instincts  du  délinquant  seront  tellement  transformés 
qu'on  ne  puisse  plus  douter  de  sa  réforme  morale.  (Garofalo  et  Van 
Hamel.) 

Les  dispositiœis  réglementaires  qui  disposent  que  les  criminels  qui 
sont  acquittés  comme  aliénés  doivefU  être  gardés  dam  des  sections  séiHi- 
rées  dans  les  asiles,  soient  modifiées  dam  le  sem  de  substituer  au  cri- 
térium  juridique  de  V acquit  celui  clinique  du  diagjiosticde  la  forme  de 
c7Ûminalité.  (Antonini.) 

Rapports  de  la  sexualité  et  de  la  ciimiiialité.  —  M.  Lombroso  fait 
le  rapport.  Il  explique  comment  dans  l'enfance  on  constate  chez 
les  sujets  qui  seront  normaux,  d'une  part  une  sorte  de  criminalité 
transitoire  et,  d'autre  part,  une  sorte  d'homo-sexualité  transitoire 
(amitiés  de  collège,  flammes,  etc.). 

Chez  d'autres  individus,  l'homo-sexualilé,  la  criminalité,  au  lieu 
d'être  occasionnelles  seront  inhérentes  à  l'individu  dès  leur  naissance; 
de  même  qu'il  y  a  des  criminels-nés  il  y  a  des  incestes-nés,  des 
homo-sexuels  fous,  paralytiques,  paranoïdes.  Certains  ont  même 
des  caractères  spéiifiques  particuliers  à  l'autre  sexe  :  physionomie 
efiféminée,  défaut  de  barbe  et  de  poils,  largeur  de  bassin  ;  d'autres 
invertis  n'ont  point  de  caractères  physiques  extérieurs.  Tous  les 
homo-sexuels  ont  la  même  psychologie  :  frivolité,  égoïsme,  jalousie, 
fausseté,  mensonge,  bavardage,  vanité,  vague  sentiment  esthétique, 
etc.  ;  beaucoup  de  criminels  ont  un  penchant  pour  l'orgie,  la  ven- 
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geance,  TaiBour  pour  les  animaux,  etc.  Le»  criminel»  et  les  invertis 
ont  donc  beaucoup  de  points  de  ressemblance  et  de  plus  ils  ont  la 
même  bérédité,  descendants  d'épiieptiques,  de  névropathes,  de 
parents  excentriques  ou  vieux,  etc.  Us  ont  tous  deux  l'impulsivité 
excessive  de  la  précocité,  une  tendance  à  la  simulation  de  la  folie,  etc. 
Tous  deux,  conclut  Lombroso,  ont  un  noyau  d'hystérisme  ou  d'épî- 
lepsie  et  si  l'on  admet  généralement  l'innéité  des  caractères  de 
i'homo-sexuel,  à  plus  forte  raison  faudra-t-il  admettre  Tinnétté  du 
caractère  du  criminel-né,  tel  qu'il  le  conçoit. 

Toutefois,  les  mesures  à  prendre  seront  moins  sévères  contre  les 
premiers  que  contre  les  seconds  puisque,  chez  Thomo-sexuel  né,  les 
méfaits  cesseront  après  la  perte  de  l'activité  sexuelle,  tandis  que  chez 
les  criminels-nés  ils  seront  à  redouter  jusqu'au  dernier  jour  de  la  vie. 

Ce  rapport  est  suivi  d'une  communication  de  M.  Clément  Cbarpen- 
TiEH,  sur  les  Simulateurs  ;  en  voici  le  résumé  ;  «  Depuis  quelque 
temps,  l'attention  des  médecins  et  des  aliénistes  est  attirée  vers  l'étude 
de  la  simulation  de  la  folie  :  les  uns  ont  étudié  le  rôle  social  de  la 
simulation;  d'autres  ont  discuté  sa  possibilité,  et  ont  cru  vérifier 
l'aphorisme  de  Langue  :  «  On  ne  simule  bien  que  ce  que  l'on  a  ». 
Sans  chercher  à  construire  une  théorie  a  priori,  voici  trois  observa- 
tions et  un  exposé  des  faits  scrupuleusement  vérifiés  avec  l'aide  de 
M.  Paul  Kahn.     - 

I.  —  Jean.  —  A  l'approche  de  l'hiver,  Jean  s'est  fait  ce  raisonnement  : 
«  Je  vais  aller  passer  quelques  jours  dans  un  asile  d^aliénés  ».  Il 
commet  un  acte  délictueux  :  prend  une  voiture  et  refuse  de  payer... 

Conduit  au  commissariat  de  police,  pour  simuler  un  acte  de  folie 
de  grandeur,  il  déclare  à  un  agent  «  qu'au  nom  de  la  loi  et  en  raison 
de  ses  services  rendus  à  la  justice,  il  est  nomme  officier  de  paix  ».  On 
l'interroge,  et  ne  connaissant  pas  beaucoup  les  maladies  mentales,  il 
croit  pfudent  de  ne  rien  répondre.  Le  commissaire,  qui  trouve  sur 
lui  un  certificat  de  sortie  d'un  asile  où,  l'année  précédente,  il  était 
entré  en  employant  les  mêmes  moyens  dit  :  «  Je  savais  bien  que  c'était 
un  fou  ». 

Confié  au  médecin  chargé  de  décider  de  son  sort,  Jean  est  examiné 
longuement.  Son  internement  est  ordonné  avec  le  diagnostic  sinvant: 
«  Affaiblissement  intellectuel,  mutisme  avec  subactivitô  motrice 
tranquille  et  continue,  pâleur,  dénutrition,  actes  démentiels,  résis- 
tance à  Texammen  physique,  paralysie  générale  probable  ». 

Jean  ne  fait  bientôt  aucune  difficulté  pour  avouer  son  stratagème 
et,  de  muet,  il  devient  très  loquace.  Jean  a  fait  dix-sept  ou  dix- 
huit  métiers  :  apprenti  dentiste  à  16  ans,  il  est  élève  en  pharmacie 
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Tannée  suivante;  il  passe  six  ans  au  service  militaire,  en  Afrique, 
dont  trois  ans  aux  travaux  publics.  Pendant  plusieurs  années, 
pensionnaire  chez  un  peintre  en  bâtiment,  il  rétablit  le  calme  dans 
une  famille  troublée  par  les  cHses  d'alcoolisme  du  mari  ;  il  fait  des 
remplacements  dans  diverses  pharmacies,  donne  des  consultations 
médicales,  puis,  représentant  d'une  maison  de  manchons  lumi- 
neux et  de  matériel  d'éclairage,  il  passe  six  mois  chez  une  dame 
rencontrée  en  omnibus;  il  vend  des  appareils  d'agrandissement 
photographiques,  entre  à  l'Armée  du  Salut  comme  cuisinier,  se  marie 
avec  une  écuyère  coinpièlement  folle  qui  Tadore  et  envoie  des  lettres 
calomnieuses  contre  lui  chaque  fois  qu'il  embrasse  une  nouvelle  pro- 
fession. Obligé  de  se  séparer  d'elle,  il  vit  comme  il  peut,  faisant  le 
boniment  dans  des  théâtres  forains,  des  ménageries,  voire  même  des 
musées  d'anatomie.  11  parvient  ainsi  à  gagner  sa  vie  assez  facilement 
pendant  Tété,  mais  l'hiver,  il  a  recours,  deux  fois  de  suite,  au  même 
stratagème  indiqué. 

Cet  homme  qui  n'est  pas  inintelligent,  n'est  cependant  pas  bien 
équilibré;  s'il  avait  été  un  sujet  normal,  il  n'aurait  pas  changé  aussi 
souvent  de  métier;  il  est  vrai  que  cet  amour  immodéré  du  change- 
ment n'est  pas  suffisant  pour  permettre  de  diagnostiquer  la  folie  ou 
pour  constituer  une  névrose  :  fils  d'un  honnête  comptable,  n'ayant 
point  d'hérédité  morbide,  ne  présentant  aucune  tare  physiologique 
apparente,  avec  son  esprit  vif  et  débrouillard,  il  aurait  pu  suivre  sa 
première  carri^e  et  devenir  pharmacien. 

Quoique  faible  d'esprit,  instable  et  doué  d'une  volonté  bien  molle, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  simulé  ce  qu'il  avait;  il  a  simulé  autre 
.chose.  Sans  avoir  une  connaissance  parfaite  des  maladies  mentales, 
il  a  su  retenir  ce  que  lui  a  raconté  un  ami  précédemment  interné  et  il  a 
pu  reproduire  les  faits  et  gestes  dont  sontcoutumiers  certains  aliénés  : 
actes  de  folie  de  grandeur,  mutisme,  et...  subactivilé  motrice  tran- 
quille et  continue  ! 

Et  ainsi,  j'insiste  sur  deux  points  qui  me  paraissent  essentiels  : 

1®  Jean  n'a  pas  exagéré,  ou  prétexté,  une  folie  déjà  existante  ;  il  a 
simulé  complètement  une  maladie,  mais  d'une  façon  rudimentaire: 
il  s'est  contenté  de  deux  ou  trois  symptômes  et  n'a  pas  construit  un 
délire  complet. 

Les  sujets  de  ce  genre  peuvent  être  dépistés  aisément  par  le?  pro- 
cédés indiqués  par  Bail  et  Ingegnieros.  Il  suffit  d'examiner  le  délire, 
d'employer  quelques  trucs  d'interrogatoire,  la  seule  difficulté  venant 
du  mutisme. 

^  Ce  moyen,  si  simpliste  qu'il  soit,  n'est  pas  tout  à  fait  de  son 


Digitized  by 


Google 


1228  LE  VI-  CONGRÈS  D'ANTHROPOLOfllE  CRIMINELLE 

inveolion,  il  lui  aélé  suggéré  par  un  habitué  desasiles.  Il  a  doncété, 
en  quelque  sorte,  dressé;  el  c'est  ce  point,  surtout,  que  je  signale  à 
l'attention  du  Congrès  :  Pour  bien  simuler  ce  que  Ton  n'a  pas,  il  faut 
avoir  des  indications,  au  moins  assez  précises;  il  faut  être  dressé. 

IL  —  Emile,  —  C'est  un  homme  de  oO  ans,  ne  paraissant  paa 
son  âge.  Sa  vie  fut  des  plus  mouvementées.  Il  vivait  de  la  profession 
de  marchand  de  diamants  et  de  tableaux;  peintre  lui-même,  il  pos- 
sédait un  atelier.  Il  est  le  fils  d'un  marchand  de  vins,  très  probable- 
ment alcoolique,  quoique,  dit-il,  il  n'ait  jamais  vu  son  père  ivre.  Sa 
mère  était  bien  portante.  Il  eut  la  fièvre  typhoïde,  une  insolation 
dans  une  colonie.  Son  casier  judiciaire  porte  de  nombreuses  condam- 
nations, la  plus  grave  à  sept  ans  de  réclusion  pour  faux.  Elle  fut  suivie 
d'une  condamnation  à  six  mois  de  prison  pour  escroquerie.  Sa  res- 
ponsabilité avait  été  reconnue  atténuée. 

La  dernière  arrestation  eut  lieu  à  la  suite  d'un  vol  accompli  dans 
des  circonstances  difficiles,  et,  grâce  à  une  audace  et  une  ingéniosité 
remarquables,  son  avocat  obtint  lexamen  médical  d'autant  plus  faci- 
lement que  sa  responsabilité  avait  déjà  été  reconnue  atténuée. 

Dès  le  premier  examen,  Emile  révéla  de  nombreuses  tares  morales. 

Dès  l'âge  de  cinq  ans  ii  était  \icieux,  et  il  n'avait  jamais  éprouve 
d'émotion  amoureuse  devant  une  femme;  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  il  n'eut  d'autre  relations  que  celles  de  la  pension  où  il  aimait 
â  jouer  avec  ses  petits  camiarades.  La  rencontre  qu'il  fit  à  cet  âge-là 
d'un  marin,  avec  qui  il  eut  d'intimes  relations,  fut  le  prélude  de  toute 
une  vie  de  dépravation;  il  eut,  dès  lors,  une  passion  invincible  pour 
les  culottes  blanches  des  petits  pâtissiers  et  les  pantalons  de  velours; 
il  se  plaisait  à  amener  chez  lui  des  voyous  ramassés  dans  les  rues. 
£mile  ne  sait  ce  qu'il  est  capable  de  faire  sous  l'influecce  de  son 
impulsion  :  tuer  ou  môme  se  sacrifier. 

Un  jour,  troublé  par  la  vue  des  cadavres  exposés  dans  une  sorte  de 
morgue,  il  n'avait  pu,  malgré  tous  ses  efforts,  résister  au  désir  d'aller 
voir,  de  nouveau,  ces  corps  et  de  se  masturber  devant  eux.  Mais  cela 
ne  lui  avait  pas  suffi;  il  voulait  posséder  complètement  un  corps 
inerte,  et  dans  l'impossibilité  de  posséder  un  mort,  il  se  fit  admettre 
comme  employé  chez  un  dentiste  afin  de  se  procurer  du  chloroforme 
et  de  l'éther  en  quantité  suffisante  pour  abolir  la  volonté  de  trimar- 
deurs  ramassés  sur  les  quais  et  se  livrer  sans  rencontrer  aucune  résis- 
tance à  sa  passion. 

Le  médecia  constata  une  insensibilité  complète  et  le  déclara 
irresponsable  avec  le  diagnostic  d'hystérie. 

Or  Emile,  quelque  temps  après  son  internement,  finit  par  raconter 
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qu'il  avait  fait  le  fou,  qu'il  n'était  point  hystérique  et  qu'il  avait  simulé 
par  crainte  de  la  rélégation  (i),  mais  sa  tâche  lui  avait  été  relati- 
vement facile.  Dans  la  réalité,  Emile  est  bien  un  inverti.  Tout  ce 
qu'il  a  raconté  aux  médecins,  de  sa  vie  intime,  est  vrai.  Il  est  bien 
vrai  que,  dés  sa  plus  tendre  enfance,  il  a  été  vicieux;  jamais  il  n'a 
éprouvé  d  émotion  amoureuse  devant  une  femme.  Après  avoir  nié 
son  invention  des  cadavres  vivants,  il  nous  a  avoué  s'être  servi  de 
cette  pratique,  une  fois. 

Le  motif  du  dernier  vol  était  bien  sa  passion,  mais  en  volant,  il  ne 
voulait  pas  seulement  la  satisfaire;  c'était  un  faible,  incapable  de 
travailler  sérieusement,  il  dépensait  le  peu  qu'il  gagnait  en  mauvaises 
compagnies,  et  quand  il  avait  besoin  d'argent,  il  procurait  de  jeunes 
éphèbes  à  des  vieux  messieurs  de  ses  amis,  ou  bien  il  volait  pour  un 
profit  pécuniaire. 

J'ai  montré  comment  il  avait  ex.igéré  ce  qu'il  avait  réellement  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  a  simulé  autre  chose  et  que  ce  qui  a  déter- 
miné le  diagnotic  «  hystérie  et  irresponsabilité  »  c'est  la  simulation 
d'un  phénomène  simple  et  précis  :  la  simulation  de  Tanesthésie 
hystérique.  Or  sa  sensibilité  élait  nçrmale,  le  médecin  légiste  qui  l'a 
examiné  très  consciencieusement  lui  avait  serré  les  genoux  violem- 
ment, Emile  ressentit  une  douleur  atroce,  mais  eut  le  courage  de  se 
raidir  j)our  ne  point  crier.  Une  réaction  bien  connue  se  produisit. 
Par  un  phénomène  de  dérivation,  l'expression  de  la  douleur,  qui 
n'avait  pu  être  broyante,  se  traduisit  par  une  abondante   sueur, 

Emile  n'en  est,  d'ailleurs  pas  à  sa  première  simulation.  Lors  du 
premier  examen  mental,  il  s'était  mis  de  la  cocaïne  sur  la  langue 
pour  paralyser  les  muscles  et  contrefaire  aussi  les  troubles  caracté- 
ristiques de  la  paralysie  générale. 

Et  j'en  arrive,  pour  Emile,  aux  mêmes  conclusions  que  pour  Jean  : 
1®  Emile  a  été  drossé;  2°  à  cause  de  ce  dressage,  il  a  pu  bien  simuler 
ce  qu'il  n'avait  pas;  3°  c'est,  lui  aussi,  un  faille;  parfois  très  éner- 
gique pour  faire  un  mauvais  coup,  il  connaît  les  crises  de  la  dépression 
pendant  lesquelles  il  se  fait  arrêter  par  son  imprudence. 

III.  —  Louise.  —  C'est  une  jeune  femme  de  vingt-deux  ans,  internée 
à  la  suite  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  motivée  par  un  certificat 
d'irresponsabilité. 

(1)  Au  service  anthropométrique,  en  se  servant  d'un  faux  état  civil,  Emile  demande 
le  sursis  à  la  mensuration  :  on  lui  accorda  cette  faveur  en  raison  de  Thonorabilité 
de  la  famille  à  laquelle  il  prétendait  appartenir,  et,  grâce  à  cette  ruse,  son  véri- 
table casier  judiciaire  fut  ignoré  du  parquet  et  des  médecins  qui  le  déclarèrent. 
irresponsable. 
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Son  hérédité  est  très  chargée,  s  i  graad'mère  était  alcoolique  et  klt-p- 
tomaue;  elle  a  vu  son  père,  inêdeciaen  province,  sortir  d'uo  maga- 
sin, les  poches  remplies  de  souliers  d'enfants,  et  il  8*est  suicidé  après 
un  an  d'internement,  en  se  jetant  sous  un  tramway.  Le  frèrede  Louise, 
à  vingt  ans,  s'est  déjà  évadé  d'une  maison  de  correction  oii  il  était 
placé  par  autorité  de  justice  pour  vol.  Louise,  elle,  voie  depuis  sa  plus 
tendre  enfance,  pour  le  seul  plaisir  de  voler,  car  elle  jetait  dans  un 
puits  les  objets  qu'elle  s'appropriait  ainsi.  Elle  eut  la  fièvre  typhoïde 
à  8  ans  et  elle  fut  réglée  à  II  aus  et  demi.  1^  manie  du  vol  ne 
la  quitte  pas;  elle  dévalise  le  tronc  de  la  chapelle  pour  en  distribuer 
le  contenu  à  ses  camarades  de  pension. 

Mariée  à  17  ans,  sa  kleptomanie  cesse  pendant  les  dix- huit 
premiers  mois  de  son  mariage,  époque  à  laquelle,  étant  enceinte,  elle 
s'enfuit  avec  un  amant,  et  fait  une  fausse  couche  pendant  sa  fugue  : 
l'obsession  reparut.  Son  mari,  «  par  passion  plutôt  que  par  bonté  v  con- 
sentit à  la  reprendre  quatre  fois  dans  des  circonstances  analogues.  Elle 
eut  chez  lui  des  crises  d'hystérie  et  des  cauchemars  fréquents,  rêvant 
rouler  d'une  montagne  dans  un  abîme. 

Elle  a  été  arrêtée  quatre  fois,  la  dernière  pour  vol  d'un  collier  de 
perles  chez  une  marchande  à  la  toilette.  A  l'examen  médical,  accordé 
sur  sa  demande,  elle  fit  au  médecin  le  récit  de  son  obsession,  mani- 
festa une  insensibilité  complète  à  la  piqûre  et  obtint  ainsi  son  inter- 
nement avec  le  diagnostic  de  kleptomanie  hystérique. 

Or  Louise  était  une  simulatrice  et  il  nous  eut  été  impossible  de 
dépister  sa  fourberie  par  l'examen  de  son  délire,  car  cette  femme 
intelligente,  jouait  fort  bien  la  comédie,  elle  avait  été  dressée  et  con- 
naissait les  symptômes  de  l'affection  dont  elle  se  prétendait  atteinte. 
On  lui  avait  appris  très  soigneusement  une  observation  ;  en  bonne 
élève  elle  avait  pu  la  répéter,  invoquant  d  ailleurs  des  absences  de 
mémoire  subites,  des  amnésies  quand  des  questions  trop  embarras- 
santes lui  étaient  posées. 

C'est  elle-même  qui  nous  a  appris  tout  cela;  elle  continua,  en 
effet,  à  jouer  la  comédie  quelque  temps  encore  avant  son  interne- 
ment, puis  raconta  pourquoi  elle  avait  simulé,  par  qui  et  comment 
elle  avait  été  aidée  :  affiliée  à  une  bande  d'entôleuses,  prise  en  flagrant 
délit  de  vol,  pour  échapper  à  une  condamnation  certaine,  il  lui  fallait 
obtenir  un  non-lieu.  Un  complice,  habitué  à  rendre  ce  service  à  ses 
congénères,  lui  avait  passé  trois  pages  déchirées  dans  un  ouvrage 
de  maladies  mentales  concernant  les  obsessions,  et,  dans  sa  celiuie, 
die  les  avait  apprises  par  cœur. 

Dès  que  son  non-lieu  avait  été  définitif,  elle  ne  s'était  plus  appli- 
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quée  à  réipéter  dans  sa  mémoire  la  série  de  symptômes  appris  pour 
TeKamen  médical,  elle  en  avait  oublié  quelqaes-uos,  elle  avait  fait 
des  efforts  moindres  pour  jouer  la  comédie,  n'étant  plus  poussée  à  ce 
travail  par  un  intérêt  pressant.  Dés  lors  sa  tâche  devenait  pénible. 
Fatiguée  par  les  interrogatoires  incessants,  par  les  épreuves  doulou- 
reuses auxquelles  on  soumettait  sa  sensibilité,  elle  voulut  sortir;  c'est 
pouiquoi  elle  se  fit  réclamer  par  son  soi-disant  mari,  tenta  de  s'éva- 
der et  enfin  dévoila  tout  :  Son  hérédité  avait  été  fabriquée,  ses  parents 
et  grands-parents  étaient  bien  portants,  elle  n'avait  pas  de  frère, 
n'avait  pas  eu  la  fièvre  typhoïde,  et,  si  elle  volait  depuis  plusieurs 
années,  c'était  par  malhonnêteté  et  sans  jamais  s'abandonner  à  l'im- 
pulsion; jamais  elle  n'avait  eu  de  crise  d'hystérie.  En  détruisant 
toutes  les  afiirmations  précédentes,  elle  faisait  ce  raisonnement  : 
«  Puisque  je  ne  suis  point  folle  on  ne  peut  me  garder  i». 

A  ce  moment,  nous  avons  dû  nous  poser  les  questions  suivantes  : 
Est-ce  que  Louise  avait  réellement  simulé  pour  édiapper  à  une  con- 
damnation? Ou  bien  estroe  que  Louise  dissimule  une  maladie  réelle- 
ment existante  pour  obtenir  sa  sortie?  Après  de  nombreux  interro- 
gatoires, nous  avons  re|eté  absolument  la  seconde  hypothèse. 

Notre  sujet  ne  présentait,  en  effet,  aucun  trouble  somatique,  et  nous 
ne  lui  avons  découvert  aucune  tare  mentale.  Tous  ses  actes  s'expti- 
qnaieni  logiquement;  elle  nous  apprit  comment  la  simulation  de  la 
folie  était  un  moyen  employé  fréquenciment  par  ses  camarades  pour 
obtenir  un  cedificat  d'irresponsabilité  leur  permettant  d'échapper 
aux  poursuites  à  chaque  récidive. 

J'indiquerai  un  dernier  fait  typique  :  mesurant  un  jour  ses  tenlps 
de  réaction,  je  trouvai  uae  oourbe  absolumeat  vague  et  incohérente, 
mais  pas  du  tout  la  courbe  typique  de  l'hystérie,  telle  que  le  profes- 
seur Pierre  Janet  l'a  établie.  Elle  n'avait  pas  encore  été  dépistée  et 
paraissait  toute  troublée;  je  m.'écriai  :  «  Mais  vous  n'êtes  pas  hysté- 
rique! »  Mollement,  elle  avoua  que  non,  et  fit,  peu  après,  des  révé- 
lations complètes;  elle  ne  connaissait  pas  les  procédés  de  mesure  de 
Tatiention  et  ne  i)ouvait  simuler,  autrement  elle  n'y  eût  pas  manqué. 

Il  serait  presque  inutile  de  tirer  des  conclusions  :  elles  réssortent 
nettement  des  faits. 

il  y  a  des  aliénés  qui  «imulent  la  santé  pour  sortir  de  l'asile.  On 
connaît  l'histoire  de  ce  persécuté  qui  se  rend  compte  qu'il  ne  faut 
plus  avoir  d'hallucinations  ni  de  persécuteurs,  et  se  fait  mettre  en 
liberté  pour  tuer  quelqu'un  le  lendemam.  Des  cas  semblables  sont 
rares,  et  ceux  de  simulation  de  la  folie,  de  l'hystérie  ou  d'une  névrose 
quelconque  sont  beaucoup  plus  fréquents. 
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Ur,  je  crois  avoir  montré  comment  Jean  est  un  simulateur  banal, 
mai  équilibré  et  un  instable;  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
aliéné;  il  ne  simule  pas  ce  qu'il  a,  mais  autre  chose  qui  lui  a  été 
suggéré.  Emile  et  Louise  sont  des  mystificateurs  de  plus  large  enver- 
gure. Us  sont,  Lous  deux,  remarquablement  intelligents.  Le  premier 
a  des  tares  qu'il  a  exagérées,  mais  ils  ont  été,  tous  deux,  dressés  à 
simuler  Thystérie,  l'aneslhésie,  l'impulsion  au  vol  et  la  paralysie 
générale,  et  ils  n'avaient  aucun  germe  de  ces  maladies.  Louise, 
elle-même,  était  tout  à  fait  normale. 

Comment  dépister  de  pareils  simulateurs?  Bail  indiquait  les  vieux 
procédés  :  la  griserie  par  l'alcool  ou  l'éther.  Ces  procédés  sont  aban- 
donnés. Il  est  certain  qu'il  faut  examiner  soigneusement  le  délit  ou 
le  crime  commis,  en  ne  négligeant  aucun  élément  d'information, 
examiner  le  sujet,  et  cela  quelquefois  pendant  longtemps.  Et  je  dois, 
à  ce  sujet,  signaler  ce  qui  vient  d'être  fait  à  Paris  par  MM.  les  pro- 
fesseurs Garçon  et  Le  Poittevin  :  afin  de  donner  aux  futurs  magistrats 
et  avocats  une  instruction  médicale  psychiatrique,  un  enseignement 
vient  d'être  créé,  comprenant  dans  son  programme  l'étude  de  la 
médecine  mentale  et  légale;  mais  il  ne  faudrait  pas  s'illusionner  sur 
les  résultats  pratiques  de  cet  excellent  essai  :  la  psychiatrie  médico- 
légale  n'est  pas  encore  une  science  expérimentale  arrivée  à  terme. 

Je  crois  avoir  montré,  pour  trois  cas  particuliers,  l'utilité  de  l'étude 
des  criminels;  quand  on  connaîtra  toutes  les  catégories  de  délinquants 
et  de  criminels,  comme  on  connalldéjà  beaucoup  de  maladies,  on  pour- 
ra examiner  ceux  qu'il  faut  punir  et  ceux  qu'on  doit  tenter  de  guérir. 

Pour  ce  qui  est  de  mes  trois  sujets,  j'avoue  qu'il  est  bien  embar- 
rassant de  trouver  de  quelle  manière  on  doit  les  traiter;  faut-il  les 
placer  à  l'asile,  ou  doit-on  les  mettre  en  prison? 

Je  ne  puis  formuler  ici  la  solution  de  ce  problème  auquel  il  paraît 
être  impossible  de  donner  une  réponse  simple.  Je  ne  recherche  point 
non  plus  ce  qu'il  faut  faire  de  ces  complices,  habiles  dresseurs,  au 
talent  desquels  il  faut  imputer  les  difficultés  réelles  qu'il  y  a,  quel- 
quefois, à  dépister  la  simulation.  (1) 

Aussitôt  après  cette  communication  et  en  tidoptant  les  conclusions 
M.  Lombroso  fait  émettre  un  vœu  tendant  a  à  ce  que  les  magistrats  les 
avocats  et  tous  les  auaMiaii^es  de  la  Justice  reçoivent  une  instruction 

[\)  J'ai  cru  intéressant  de  signaler  le  dressage  ainsi  organisé,  v.e  qui  est  une 
chose  nouvelle  et  je  tiens  à  remercier  M.  le  Professeur  G.  Damas,  sous  la  direc- 
tion duquel  j*ai  l'honneur  de  travailler  et  à  qui  je  dois  d'avoir  pu  poser  ainsi  le 
problème  de  la  simulation. 


Digitized  by 


Google 


LE  Vl-  CONGRÈS  D'ANTHROPOLOGIK  CRIMINELLE  123a 

mëdico  -psychiaLrique  qui  leurpennelte  de  savoir  dans  quel  cas  ils  devront 
avoir  recours  aux  médecitis  cœnpétents  afin  d'éviter  des  cireurs  judi- 
ciaires » 

Le  colonel  Cavallerleone  élait  opposé  à  ce  vœu  :  il  est  dangereux, 
disait-il,  de  donner  aux  magistrats  un  enseignement  superficiel  que 
leur  donne  Tillusion  de  la  science  et  leur  fera  croire  qu*ils  peuvent  en 
remontrer  aux  experts.  M.  Charpentier  a  répondu  que  le  remède  û*est 
pas  plus  dangereux  que  le  mal  :  Tinstruction  môme  superficielle  v^ut 
mieux  que  l'ignorance,  mais  bien  entendu  il  faut  apprendre  aux  magis- 
trats qu'il  doit  respecter  les  décisions  de  l'expert  auquel  il  doit  savoir 
quand  il  faut  recourir. 

Pour  compléter  ce  vœu,  M.  Spira  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 
«  On  met  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  congres  la  question  suivante  : 
Quelles  sont  les  études  qui  sHmposent  pour  les  juges  dHnstriu:tion  et  les 
fonctionnaires  de  la  police  pour  rendre  dans  l'avenir  une  justice  plus 
conforme  aux  données  de  la  science  de  V anthropologie  anminelle. 

A  celle  môme  séance  ou  enlend  :  une  communication  de  M.  Gua- 
LiNo  qui  étudie  les  procédés  employés  par  les  invertis  pour  se  recon- 
naître à  l'aide  d'œillets  verts,  de  bagues,  d'annonces  dans  les  jour- 
naux ou  comme  à  Turin  dans  les  urinoirs. 

M.  AuDEDiNo  expose  ses  recherches  sur  les  Bandes  Veronese  et  pro- 
jette des  cas  d'asymétries  faciales,  de  mentons  napoléoniens,  d'hydro- 
céphales, d'oreilles  séniles  correspondant  au  type  criminel -né  et  au 
lype  criminel. 

M.  Marco  Taenes  étudie  l'état  mental  de  Benvenulo  Cellini.  11  a 
commis  des  crimes  à  base  d'idées  fixes  ou  d'obsession.  C'est  donc 
un  criminel  passionnel.  Le  passionnel  est  l'intermédiaire  entre 
rhomme  de  génie  et  l'aliéné.  La  passion  est  le  résultat  d'une  idée 
obsessive,  elle  est  une  limitation  du  champ  de  conscience.  Il  ne  faut 
pas  supprimer  les  criminels  de  cette  espèce. 

Un  dernier  vœu  fait  mettre  à  l'ordre  du  jour  du  VIP  Congrès  la 
question  suivante  :  les  auteurs  des  crimes  passionnels  au  point  de  vve 
des  dispositions  pénales  sur  VimputabUité  doivent-ils  être  considérés 
comme  des  aliénés?  (Nicolas  Majano,  Marco  Trenes.) 

Ce  prochain  congrès  d'anthropologie  criminelle  se  tiendra  en  Alle- 
magne en  1910. 

Grâce  à  l'activité  inlassable  de  M.  Carrara,  professeur  de  médecine 
légale  à  Turin  et  gendre  de  Lombroso,  secrétaire  général  du  Congrès, 
et  aux  efforts  des  docteurs  Mariani  et  Audedino,  grâce  au  personnel 
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des  asiles  et  administrations  publiques,  et  notamment  à  l'amabilité 
de  la  municipalité,  de  nombreuses  fêtes,  excursions  et  réunions 
créèrent  des  relations  parfaitement  cordiales. 
Les  Français  furent  particulièrement  bien  accueillis  et  nous  devons 
.  ajouter  que  le  Gouvernement  français  avait  accordé  à  Césare  Lom- 
broso  une  haute  distinction  à  laquelle  il  fut,  je  crois,  assez  sensible, 
il  fut  nommé  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  c'était,  parait- 
il,»  sa  première  décoration. 
Quels  seront  les  résultats  de  ce  Congrès? 

Un  de  ces  vœux  est  déjà  réatisé  en  France  par  le  vote  de  la  loi 
Cruppi  qui  porte  la  majorité  à  18  ans;  les  autres  vœux  pourroot 
d'autant  plus  facilement  être  transformés  en  réformes  qu'ils  sont  moins 
utopiques  et  moins  idéalistes;  ils  ont  élê  la  conséquence  Ic^que  de 
travaux  consciencieux  et  il  sera  intéressant  d'enregistrer  les  progrès 
réalisé  dans  quatre  ans.  —  Il  est  vrai  qu'étant  donnée  la  variété  des 
sujets  discutés,  on  peut  soutenir  qu'on  a  fait  autre  chose  que  de 
l'anthropologie  :  cela  a  peu  d'importance;  actuellement  aucune  science 
ne  peut  s'isoler  et  ne  pas  tenir  compte  des  résultats  des  sciences 
annexes;  c'est  pourquoi  il  faut  faire  de  la  psychologie,  de  la  médecine 
et  du  droit  pour  étudier  d'une  façon  critique  les  théories  anthopoJo- 
giques.  On  peut  ajouter  que  Lombroso  le  comprend  fort  bien,  car  il 
n'est  pas  le  savant  intransigeant  que  beaucoup  ont  décrit;  \\  s*est 
montré  à  nous  comme  un  vrai  sage,  notamment  au  dîner  de  clôture 
où  il  nous  adressait  ces  paroles  d'adieu  :  «  Je  ne  suis  pas  éloquent, 
mais  si  je  voulais  l'être,  vous  me  dites  tant  de  choses  que  je  ne  le 
serais  plus;  je  ne  vous  dirai  qu'un  mot  :  j'irai  au  prochain  Congrès 
vivant  ou  mort.  Si  je  suis  mort,  mon  ami  Foa  professeur  d'anatomie 
pathologique  fera  une  belle  préparation  de  ma  tête  et  vous  la  por- 
tera. 9 

Clément  Charpentier. 


Digitized  by 


Google 


Le  Problème  de  la  Responsabilité  limitée 
et  la  Société  des  Juristes  néerlandais 


I 


L'assemblée  annuelle  des  juristes  néerlandais,  tenue  les  29  et 
30  juin,  à  Arnhem,  a  étudié  deux  questions  de  nature  fort  diffé- 
rente et  de  portée  fort  inégale. 

Nous  voudrions  dire  quelques  mots  des  discussions  que  souleva 
le  problème  de  la  responsabilité  limitée.  Il  n'est  peut-être  pas,  en 
efilet,  sans  intérêt  de  signaler  les  solutions  que  suggéra  en  cette  matière 
une  Société  savante  dont  les  avis  sont  si  hautement  appréciés  dans 
un  pays  où  Ton  a  le  culte  du  droit  et  où  la  science  pénale  occupe 
une  place  d'honneur. 

Le  Comité  avait  posé  la  question  dans  les  termes  suivants  :  «  Y  a-t-il 
lieu  de  prendre  des  mesures  législatives  contre  deâ  individus  qui, 
coupables  de  faits  délictueux,  ne  jouissent  pas  de  la  pleine  possession 
de  leurs  facultés  mentales? 

Trois  rapports  furent  iléjK)sés.  Le  premier  émanait  de  M.  ie  D*"  Dek- 
natel,  médecin  militaire  et  médecin  des  prisons  de  Bréda.  Le  second 
avait  pour  auteur  M.  Verkouteren,  avocat  à  la  Cour  d'Amsterdam, 
et  le  troisième  était  signé  par  M.  van  Hamel,  professeur  de  droit 
l'Université  d'Amsterdam. 

Les  honorables  rapporteurs  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  des  criminels  nettement  irresponsables,  présentant 
d'une  façon  ferme  tous  les  caractères  scientifiques  de  leur  dégéné- 
rescence. 

D'ailleurs  le  Comité  avait  formellement  manifesté  son  int^tion 
d'appeler  l'attention  sur  de  z,  g.  n.  grensgevallen  c'est-à-dire  — 
nous  traduisons  littéralement  —  sur  les  soi-disant  cas-frontières. 

En  d'autres  termes,  pour  emprunter  le  langage  du  D**  Deknatel  dans 
le  savant  rapport  présenté  par  lui  en  1901  au  Congrès  d'anthropologie 
criminelle  d'Amsterdam,  on  devait  prendre  «  en  considération  les 
individus  qui  sont  atteints  de  troubles  cérébraux  et  passagers,  ayant 
leur  source  dans  l'épilepsie.  l'hystérie,  la  dégénérescence,  les  cas 
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traumatiques  oa  neurasthéniques  ainsi  que  les  imbéciles  au  premier 
degré  et  ceux  qui  par  suite  de  sénilité  ou  d'intoxication  appartiennent 
d  cette  catégorie  ». 

Le  problème  est  actuel  au  premier  chef;  il  est  imposé  par  Tëtat 
théorique  du  droit  pénal,  travaillé  par  un  besoin  de  renouvellement 
et  de  transformations  —  nécessaires  et  bienfaisantes  aux  dires  des  uns, 
dangereuses  et  inutiles  aux  dires  des  autres  —  aussi  bien  que  par  les 
faits  de  la  vie  quotidienne. 

U  fut  Tobjet  de  discussions  à  Paris  en  décembre  1904,  janvier  et 
février  4905  à  la  Société  générale  des  prisons  et  il  était  à  Tordre  du 
jour  aux  deux  Congrès  pénitentiaires  internationaux,  tenus  tous  les 
deux  en  septembre  1903  Tun  à  Buda-Pesth,  Tautre  à  Hambourg,  où 
intervint  le  fameux  compromis  de  von  Liszt. 

En  Norvège,  nous  trouvons  un  projet  sur  la  responsabilité  limitée, 
mais  qui  n'a  pas  encore  une  sanction  pratique,  à  notre  connaissance 
tout  au  moins. 

La  seule  disposition  législative  que  nous  connaissons  est  l'article  47 
du  Code  pénal  italien  qui  est  la  consécration  de  la  formule  :  c  A  res- 
ponsabilité atténuée,  peine  atténuée  (!)  ». 

En  Hollande,  l'altenlion  du  Parlement  et  du  Gouvernement  e^t 
attirée  sur  la  question.  Nous  lisons  d'une  part  dans  le  paragraphe  23 
du  rapport  de  la  Commission  extra-parlementaire  du  31  juillet  1902, 
n^  30  sur  les  aliénés  criminels  que  a  des  mesures  spéciales  sont  néces- 
saires pour  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  limite  de  la  santé  morale  et 
de  l'aliénation  mentale  » . 

D'autre  part  le  Garde  des  Sceaux  a  fait  connaître  à  la  première 
Chambre  des  États  généraux  (Sénat)  qu'il  a  inscrit  parmi  les  ré- 
formes qu'il  compte  soumettre  à  l'examen  du  Parlement  «  l'étude  des 
moyens  d'éloigner  de  la  vie  sociale  les  irresponsables  ou  responsables 
limités  ». 
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De  bons  esprits  estiment,  en  effet,  que  le  problème  se  pose  peut- 
être  d'une  façon  plus  urgente  encore  dans  les  Pays-Bas  que  partout 
ailleurs  (2). 

A.  —  Le  régime  cellulaire  introduit  par  le  Code  pénal  actuel  (1887) 

(1)  Peine  subie  d'ailleui-s  —  et  c'est  là  le  \épilable  progrès  —  dans  des  asiles 
spéciaux  (casa  di  custodia). 

(2)  Van  Hamel,  Rapport,  p.  209;  llandcUngen  der  Sedethindaiehe  Juri^tm  Verfp- 
mghuj.  I-a  Haye,  1906. 
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et  sur  refficacilé  duquel  des  doutes- sérieux  se  sont  élevés,  est  abso- 
lument dangereux  pour  ceux  que  Ton  appelle  dans  la  doctrine  bol- 
landaise  les  minderwaardigen,  expression  que  l'on  traduit  parfois  par 
délinquants  défectueux  et  que  pour  notre  part  nous  serions  assez 
enclins  à  remplacer  par  ce  terme  :  les  amoindris, 

B.  —  Au  cas  où  Taccusé  est  déclaré  irresponsable,  le  juge  n*a  pas 
d*autre  ressource  que  d'ordonper  la  détention  à  litre  d'observation 
dans  un  asile  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  une  année  (art.  37 
Code  pénal).  Résultat  :  on  retrouve  très  souvent  cet  amoindri  dans 
la  vie  sociale,  parce  que  la  direction  de  l'Asile  peut,  de  sa  propre 
autorité,  le  remettre  en  liberté  à  l'expiration  de  ce  délai  (art.  28, 1**. 
loi  du  27  avril  1884). 

Aussi  H.  van  Hamel  écrit-il  :  <(  Il  est  connu  que  souvent  la  justice, 
dans  les  cas  douteux,  évite  de  provoquer  un  examen  médical  sur 
Tétat  mental  de  l'accusé  (1). 

C.  —  La  législation  pénale  hollandaise  se  trouve  tout  particuliè- 
rement préparée  pour  que  des  dispositions  concernant  l'amoindri  ne 
soient  pas  de  nature  à  y  jeter  de  bien  grandes  perturbations,  et  cela 
pour  les  deux  raisons  suivantes  : 

a)  Le  législateur  hollandais  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir 
si,  ainsi  que  le  décide  le  Code  italien,  la  responsabilité  limitée  entraîne 
une  diminution  légale  de  la  peine.  Le  Code  néerlandais,  en  eiïet,  pose 
le  principe  de  l'indétermination  de  la  peine,  avec,  bien  entendu,  fixa- 
tion d*un  maximum.  Le  juge  qui  a  une  certaine  antipathie  pour  les 
solutions  toutes  faites,  et  qui  aime  assez  à  ne  se  laisser  guider  que 
par  son  instinct  dé  justice,  se  trouve  libre  par  conséquent  d'exami- 
ner chaque  espèce  en  elle-même.  Et,  dans  la  matière  qui  nous  occupe 
plus  peut-être  que  partout  ailleurs,  cela  nous  paraît  très  heureux.  Il 
y  a  des  cas  où  l'irresponsabilité  peut  et  doit  être  considérée  comme 
une  circonstance  devant  atténuer,  peut-être  môme  supprimer  la 
peine;  mais  il  y  en  a  d'autres  où  l'utilité  d'une  pareille  mesure  serait 
fort  discutable.  Sans  insister,  nous  rappellerons  que  le  D**  Roubino- 
vitch  (de  la  Salpétrière)  déclara  à  la  Société  générale  des  Prisons  en 

1904,  que  d'après  son  expérience  une  peine  privative  de  liberté  pro- 
duisait parfois  des  effets  salutaires  sur  les  sujets  atteints  de  klepto- 
manie. 

b)  La  loi  du  12  février  1903  sur  la  jeunesse  criminelle  (Revue, 

1905,  p.  H99)  —  les  trois  rapporteurs  sont  unanimes  sur  ce  point 
—  peut  singlièrement  faciliter  la  tâche. 

[\)  Rapport,  p.  212,  op.  rit. 
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Ce  n'est  point  que  nous  soyons  d'accord  avec  les  trois  rapporteur» 
lorsqu'ils  écrivent  que  «  les  amoindris  sont  tout  à  fait  comparables 
aux  mineurs  ï>  ou  que  a  le  discernement  est  un  autre  nom  pour 
dire  responsabilité  par  rapport  à  la  maturité  psychique  ».  Bien  au 
contraire  il  nous  semble  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre 
un  manque  de  développement  mental  —  caractéristique  d'un  mineur 
—  et  une  déviation  de  ce  même  développement,  qui  est  pour  nous  le 
caractère  spécifique  de  l'état  mental  d'un  amoindri. 

Si  nous  faisons  ressortir  cette  différence  c'est  qu'il  ne  s'agit  point 
d'une  pure  distinction  théorique  :  Tinfluence  de  la  gravité  de  l'in- 
fraction sur  la  peine,  notamment,  se  comprend,  si  l'on  se  trouve  en 
présence  d'un  mineur,  alors  même  que  l'on  se  fait  de  cette  respon- 
sabilité —  nous  y  reviendrons  —  une  conception  un  peu  différente 
de  celle  généralement  admise,  alors  même  que  l'on  croit  que  la 
responsabilité  consiste  en  la  simple  compréhension  du  caractère 
dMntimidation  de  la  peiné. 

La  gravité  du  fait  ne  doit  avoir,  croyons-nous,  aucune  influence 
sur  la  détermination  des  mesures  à  prendre  contre  ceux  qui  sont  par 
définition  incapables  de  saisir  la  portée  de  ce  caractère  de  la  peine* 
Dans  ce  cas  le  problème  se  ramène  à  considérer  le  degré  de  danger 
social  que  l'individu  présente,  abstraction  faite  de  l'acte  concret  qui 
a  motivé  l'intervention  de  la  puissance  publique. 

Mais,  et  c'est  à  cela  que  l'on  a  fait  allusion,  cette  loi  a  un  autre 
mérite,  dont  on  ne  saurait  exagérer  la  portée.  Elle  tend  à  ne  poser 
que  des  cadres  basés  sur  des  principes  scientifiques  et  réels,  qui 
laissent  au  juge  une  très  grande  liberté  d'ajqpréciation.  C'est  ainsi 
que  cette  loi  pose  des  distinctions  suivant  l'&ge  (14,  16,  18  ans)  et 
qu'elle  permet  au  juge  de  parcourir  toute  la  gamme  des  pénalités, 
depuis  la  simple  remontrance  qui  consiste  «  en  un  avertissement  se 
rapportant  à  l'acte  commis  «  (art.  37  ter  C.  p.)  jusqu'à  la  peine  de 
l'emprisonnement  à  subir  après  la  majorité,  avec  mise  en  liberté  con- 
ditionnelle, en  passant  par  l'amende,  et  la  détention  dans  une  maison 
de  correction  en  tenant  compte  de  la  gravité  des  infractions  (délits, 
crimes,  crimes  entraînant  une  peine  d'emprisonnement  de  trois  ans 
et  au-dessus). 

m 

Il  n'est  donc  point  surprenant  que  tous  les  rapporteurs  aient 
signalé  cetteloi,  qui  est  en  la  matière,  selon  l'expression  de  l'un  d  eux, 
«  mutatis  mutandis  un  prototype  qui  fait  défaut  partout  ailleurs  ». 
Ce  qui  est  plus  surprenant  c'est  que  dans  la  discussion  le  parallélisme 
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qui  s'impose,  semble-t-il,  n'ait  pas  été  fait.  Bien  plus,  l'esquisse  qu'oD 
eo  trouve  dans  les  rapports  n'a  pas  donné  lieu  à  un  échange  d'idées. 
La  raison  en  est  bien  simple.  En  réalité  l'assemblée  a  été  dominée  — 
nous  dirions  presque  hypnotisée  —  parla  crainte  d'énerver  la  répres- 
sion. Tant  que  cette  question  ne  se  posait  pas  les  votes  furent  acquis 
à  une  quasi-unanimité.  Une  fois  admise  la  nécessité  des  mesures 
spéciales  (1),  l'on  se  mit  à  peu  près  complètement  d'accord  sur  ces 
mesures  (punitions  variées,  traitement  médical  obligatoire,  mesures 
de  surveillance  préventive,  mise  en  liberté  provisoire  et  condition- 
nelle, etc.).  Ces  points,  faute  de  temps  matériel,  ont  été  signalés  au 
passage.  Rien  de  plus. 

Là  où  la  discussion  a  été  vraiment  vive,  et  les  opinions  vraiment 
divergentes,  ce  fut  sur  les  points  suivants  : 

A.  —  Doit-on  partir  de  ce  principe  que  quelles  que  soient  ces 
mesures  (mesures  spéciales  contre  les  amoindris)  la  peine  devra  être 
maintenue  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  déclarés  irresponsables? 

B.  —  Est-ce  le  juge  qui  tranchera  la  question  desavoir  si  un  délin- 
quant appartient  ou  non  à  la  catégorie  des  amoindris? 

Qui  statuera,  au  cas  de  traitement  médical  obligatoire,  sur  la  mise 
en  liberté,  soit  provisoire,  soit  définitive?  Sera-ce  le  tribunal  qui 
aura  prononcé  la  condamnation?  Ou  un  tribunal  mixte  composé  de 
juges  et  de  psychiatres? 

C.  —  Au  cas  de  traitement  médical  ou  de  détention  par  mesure  de 
sûreté,  le  condamné  devra-t-il  être  mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement? 

IV 

A.  —  Doit-on  partir  de  ce  principe  que  quelles  que  soient  ces 
mesures  (mesures  spéciales  contre  les  amoindris)  la  peine  devra  être 
maintenue  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  déclarés  irresponsables? 

C'est  la  question  préjudicielle  :  il  faut  opter  ici  entre  un  droit 
basé  sur  une  idée  subjective  d'expiation  parce  que  culpabilité,  ou 
un  droit  plus  objectif,  le  droit  de  la  défense  sociale.  Selon  une  expres- 
sion qui  fit  fortune,  c'était  ici  le  moment  de  traverser  le  Rubicon, 
et  de  choisir  entre  la  théorie  classique  et  la  doctrine  moderne...  L'as- 
semblée ne  s'est  guère  montrée  favorable  aux  idées  nouvelles.  Il  est 
curieux  de  remarquer  que  dans  l'Assemblée  des  juristes,  si  essentiel- 
lement hollandaise,  ce  sont  les  magistrats  qui  ont  plaidé  comme  à  la 

(t)  Ce  résultat  fut  obtenu  par  68  voix  contre  5. 
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Société  générale  des  Prisons  à  Paris  avec  le  plus  de  vigueur  eo  faveur  de 
la  théorie  classique.  Entre  le  langage  des  distingués  juges  d'instruc- 
tion MM.  Albanel,  Jolly  et  celui  tenu  par  MM.  Feith,de  Jongb,  Knisc- 
man,  juges  aux  tribunaux  de  la  Haye,  de  Rotterdam  et  d'Amsterdam, 
il  y  a,  avec  des  différences  provenant  peut-être  d'une  culture  natio- 
nale un  peu  diflérente,  identité  en  ce  qui  concerne  le  fond  même  de 
la  question.  M.  van  Geuns,  lui-même,  substitut  de  TofTicier  de  justice 
(en  France  nous  dirions  substitut  du  procureur  de  la  République)  ù 
la  Haye,  qui  ne  cache  pas  ses  sympathies  pour  les  idées  nouvelles, 
n'ose  point  cependant  aller  jusqu'au  bout  et  essaye  de  concilier  ce 
qui  nous  paraît  inconciliable  :  les  mesures  à  prendre  contre  les 
amoindris  avec  la  théorie  de  la  réparation  elle-même. 

On  sent  avant  tout,  dans  la  discussion  parfois  confuse,  le  désir  de 
conserver  des  théories  que  l'on  défend,  tout  en  se  rendant  compte 
de  la  force  des  idées  modernes.  C'est  ainsi  que  M.  de  Jongh,  juge  au 
tribunal  de  Rotterdam,  affirme  que  la  plupart  des  jugements  sont 
inspirés  uniquement  par  une  idée  de  défense  sociale,  et  il  cite 
l'exemple  de  deux  jugements  du  tribunal  où  il  siège,  l'un  condamnant 
un  individu  poursuivi  po.ur  coups  et  blessures  graves  (l'œil  de  la  vic- 
time était  atteint)  aune  amende,  tandis  qu'un  récidiviste  condamné 
déjà  cinq  fois  se  vit  infliger  un  emprisonnement  d'un  an  pour  vol 
d'un  morceau  de  savon.  L'orateur  voyait  dans  ces  faits  l'adhésion  du 
juge  à  cette  idée  moderne  qui  tend  à  considérer  beaucoup  plus  que 
l'acte  incriminé,  le  danger  social  que  présente  l'individu  en  lui-même. 

Nous  y  verrions  plutôt  un  état  d'esprit  bien  connu  du  juriste  fran- 
çais :  la  tendance  à  frapper  plus  sévèrement  les  infractions  contre  la 
propriété  que  celle  contre  la  vie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'exemple  de  M.  de  Jongh,  est  une  illustration 
bien  topique  du  prestige  qu'ont  certaines  idées  auprès  de  ceux-là 
mêmes  qui  les  combattent,  puisqu'ils  s'en  prévalent  le  cas  échéant. 

Et  cependant  n'eut-il  pas  été  du  plus  p^rand  intérêt,  que  disons- 
nous,  d'une  nécessité  de  premier  ordre,  de  ne  pas  trancher  plus 
dans  un  sens  que  dans  un  autre,  ce  problème  si  troublant  de  la 
liberté  humaine,  qui  est  au  fond  de  toute  idée  de  responsabilité,  et 
dont  on  a  pu  dire  que  sa  nature  même  exclut  une  solution  (1). 

Est-il  donc  si  évident  que  le  droit  de  punir  repose  sur  autre  chose 
que  sur  une  nécessité,  la  nécessité  de  défense  sociale? 

Que  peut-on  répondre  lorsqu'on  conteste  la  valeur  morale  de  la 
peine,  en  niant  qu'une  souffrance  infligée  à  un  individu  puisse  effa- 

(1)  Janet  et  SoAiLLES  :  Histoire  de  la  ptiiiosophi^j  p.  356. 
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cer  ~  et  tel  est  pourtant  bien  le  but  de  la  réparation  —  une  autre 
souffrance  dont  cet  individu  serait  Tauteur? 

La  doclrine  qui  Taffirmc  n'est  à  nos  yeux  que  la  survivance  dans 
nos  codes  du  geste  de  Thomme  des  âges  primitifs,  qui,  arrachant 
une  branche  à  un  chêne  de  ses  forêts,  s'en  servait  comme  massue 
moins  pour  se  défendre  que  pour  se  venger. 

Car  —  nous  lavons  déjà  dit  —  nous  ne  contestons  pas  le  droit  de 
défense  de  la  société.  C  est  pour  elle  le  premier  des  devoirs  de  frap- 
per les  individualités  qui  menacent  ses  biens  ou  son  existence  ou 
les  biens  et  l'existence  de  chacun  de  ses  membres.  La  seule  chose 
que  nous  disons  c'est  que  le  droit  de  punir  est  basé  sur  une  néces- 
sité sociale,  non  sur  une  idée  de  justice. 

De  là,  des  conséquences  importantes  et  nombreuses.  Nous  en  citons 
quelques-unes  : 

a)  De  ce  que  la  peine  est  un  acte  injuste  mais  nécessaire,  il  s'en  - 
suit  qu'elle  doit  consister  dans  le  minimum  de  souffrance  compatible 
avec  la  nécessité  de  sauvegarder  la  vie  sociale. 

p)  De  ce  que  la  meilleure  garantie  de  la  vie  sociale  est  la  transfor- 
mation de  l'individu  dangereux  en  membre  utile,  il  s'ensuit  que  le 
système  pénitentiaire  devra  être  basé  sur  une  idée  d'amélioration 
individuelle. 

y)  Cette  amélioration  est-elle  impossible?  Alors  se  pose  la  ques- 
tion de  savoir  comment  ces  individus  pourront  être  le  plus  sûrement 
éloignés  de  la  société.  Et  à  ce  point  de  vue  la  peine  de  mort  pourra 
peut-être  se  défendre. 

D'ailleurs  (même  sur  le  terrain  financior)  la  société  a  plus  d'inté- 
rêt à  prévenir  qu'à  guérir.  (N'est-ce  pas  M.  Gide  qui  a  calculé  le  prix 
d'une  cellule  moderne  et  Ta  estimé  à  6.000  francs;  le  prix  d'une 
jolie  petite  maison  ouvrière  à  bon  marché?) 

Il  s'ensuit  que  les  peines  doivent  avoir  un  caractère  d'intimidation 
nettement  défini.  Et,  en  ce  sens,  il  est  très  exact  que  loin  d'affaiblir  la 
répression,  la  nouvelle  école  la  fortilie. 

8)  Mais  ces  peines  ne  devront  être  appliquées  qu'aux  individus 
capables  de  comprendre  ce  caractère. 

Ainsi  donc  le  problème  de  la  responsabilité  ne  se  posera  plus,  ou 
si  l'on  préfère,  se  transformera.  La  question  ne  sera  plus  :  a  Cet 
homme  est  il  responsable  de  l'acte  qu'il  œmmet?  »  c'est-à-dire  en 
dernière  analyse  :  «  Cet  homme  est-il  libre?  »  Mais  bien  :  «  Cet 
homme  comprend-il  la  portée  de  la  peine  que  je  lui  inflige?  » 

Le  problème  sera  transposé  du  terrain  subjectif,  c'est-à-dire  indi- 
viduel et  moral,  sur  le  terrain  objectif,  c'At-à-dire  social  et  psy- 
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chique,  et  par  là  même  sa  solution  en  deviendra  possible.  Du  moins 
nous  pouvons  être  en  droit  de  l'espérer. 

Voici  ce  que  dit  M.  le  professeur  Aschaffenburg  au  Congrès 
de  Hamboui^. 

Les  amoindris  sont  retenus  par  Tidée  de  la  peine  dans  les  cas 
légers  :  «  Es  gibt  eine  Reihe  vonFâllen  bei  denen  ein  verhâltnismâs- 
zig  barmloses  Delikt  begangen  worden  ist  und  eine  einmaiige  Sirafe 
dem  betreSende  als  Warnung  dient.  Er  wird  es  datm  nicht  wieder 
tun  {{)... 

...  Mais  il  y  a  d'autres  cas  où  la  peine  n'est  qu'une  «  Komôdie^  eine 
€U)9olut  uberflussiffe  MaszregeL..  die  nicht  suihrem  Besten  und  nicht 
zu  dem  unserer  Justizpflege  dient  »  (2). 

Nous  conclurons  de  là  à  la  nécessité  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compter  la  peine  comme  mesures  à  prendre  contre  les  amoindris, 
mais  avec  ce  caractère  spécial  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  du  traitement  médical. 

C'est  ce  qui  fut  clairement  mis  en  lumière  et  dans  son  rapport,  et 
dans  la  discussion  par  M.  van  Hamel. 

Mais  nous  croyons  que  l'Assemblée  ne  l'a  pas  ainsi  compris.  Et  la 
preuve  c'est  qu'après  avoir  répondu  affirmativement  sur  la  question 
préjudicielle  (brièvement  résumée,  les  responsables  doivent-ils  être 
punis?)  l'Assemblée  a  supprimé  la  question  de  savoir,  si  pour  les 
mesures  à  prendre  on  devait  tenir  compte  de  la  nature,  du  degré  des 
lacunes  mentales,  et  du  caractère  de  danger  que  présente  l'individu. 

En  d'autres  termes  ayant  affirmé  la  responsabilité,  elle  affirmait 
par  là  l'existence  du  rapport  entre  l'acte  concret  et  la  peine  à  appli- 
quer :  les  mesures  spéciales  contre  les  amoindris  doivent  donc 
d'après  elle  être  rattachées  à  la  théorie  classique  de  la  réparation. 

L'Assemblée  a  fait  sienne  l'opinion  d'un  de  ses  rapporteurs  qui 
écrit  :  c  La  responsabilité  doit  être  établie  d'après  le  fait  concret.  Le 
kleptomane  peut  bien  être  considéré  comme  moins  responsable  au 
cas  de  vol  mais  non  au  cas  de  meurtre  »  (3). 

Cette  aiTirmation  est  vivement  combattue.  A  la  Société  générale 
des  Prisons  à  Paris,  c'est  M.  Kahn,  avocat  à  la  Cour,  et  M.  Bonjean, 
juge  au  tribunal,  gui  croient  qu'ail  n'y  a  pas  entre  l'état  normal  et 
l'état  anormal  des  états  intermédiaires  mais  des  différences  de  degrés, 
déterminées  par  des  influences  physiologiques  et  sociales  •. 


(1)  Mitleiluogea  der  Int.  Kr.  XllI,  p.  498. 

(2)  Mitteilungen  der  Int.  Kr.  XIII,  p.  501. 

(3)  M.  Verkoiiteren^  rapport,  p.  48,  op.  cit. 
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Le  D**  Legrain  se  range  à  cet  avis,  ainsi  que  le  D**  Garnier  qui 
écrit  fortement  :  t  Qui  dit  responsabilité  limitée  dit  irresponsabilité 
illimitée.  » 

En  Hollande  même  cette  vérité  fut  aperçue  dès  1880.  Nous  lisons  en 
effet  ce  qui  suit  dans  une  protestation  datée  du  14  février  de  cette 
année,  signée  par  quatre  psychiatres  à  propos  de  l'art.  37  du  Code 
pénal  :  «  Il  faut  se  tenir  au  principe  généralement  admis  dans  le  monde 
médical  qu'un  irresponsable  ne  peut  être  considéré  comme  respon- 
sable de  ses  actes  alors  même  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  une  conséquence  directe  de  sa  folie.  Aller  plus  loin  reviendrait 
à  dire  qu'un  individu  peut  être  à  la  fois  fou  et  raisonnable.  » 

Il  n'est  d'ailleurs  que  juste  de  remarquer  que  ce  vote  de  T  Assemblée 
sur  la  question  préjudicielle  n'a  pu  être  acquis  à  la  très  grande  majo- 
rité qu'il  a  réunie  que  grâce  à  une  confusion.  Dans  son  désir  de  rallier 
toutes  les  bonnes  volontés  sur  le  terrain  pratique,  M.  Van  Hamel  est 
venu  dire  à  la  tribune  que  «  la  nouvelle  théorie  fortifiait  la  responsa- 
bilité ».  Voilà  l'équivoque,  car  M,  Van  Hamel  prend  cette  expression 
dans  un  sens  différent  de  celle  que  lui  donne  la  très  grande  majorité 
de  ses  auditeurs.  Pour  l'éminent  criminaliste  la  responsabilité  s'ana- 
lyse en  la  nécessité  pour  chacun  de  porter  la  conséquence  de  ses  actes 
antisociaux  :  une  pareille  responsabilité  s'établit  en  dehors  de  toute 
intention^  élément  essentiel  de  ce  que  l'on  entend  d'habitude  par 
responsabilité  pénale.  Il  faudrait  plutôt  la  comparer  à  la  responsabi- 
lité pour  les  infractions  contra ventionnelles  énumérées  dans  le  Code 
pénal  français,  art.  471. 

Et  la  preuve  que  M.  Van  Hamel  ne  se  sert  qu'à  contre- cœiir,  de 
ces  expressions  de  «  responsabilité  »  et  d'«  irresponsabilité  a  c'est 
que  dans  son  rapport  (1)  il  les  qualifie  de  a  termes  critiquables,  en 
tous  cas  vagues  et  incertains  « .  Pour  lui,  se  demander  si  un  individu 
est  responsable  ou  non,  c'est  se  demander  s'il  est  sensible  à  l'aver- 
tissement et  à  l'intimidation  des  moyens  ordinaires  de  répression, 
ou  si  des  mesures  spéciales  sont  nécessaires  pour  sauvegarder  la 
société.  Et  il  résumait  tout  cela  en  disant  :  «  La  responsabilité  est 
fortifiée  par  la  nouvelle  école...  mais  sous  une  autre  forme  v,  la 
forme  que  nous  avons  indiquée,  et  comme  corollaire  la  peine  cesse 
d'être  une  punition,  pour  devenir  «  un  remède  ». 

C'est  ce  qui  explique  que  beaucoup  de  ses  partisans  ont  voté  en 
faveur  du  texte  cité  sans  se  rendre  très  exactement  compte  peut-être 
que  l'on  risquait  de  fausser  tout  le  raisonnement  en  rattachant  les 

(t)  P.  206,  oy>.  cU, 
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mesures  spéciales  contre  les  amoindris,  à  la  théorie  de  la  réparation. 
Ce  qui  implique,  là  où  il  y  a  responsabilité  atténuée,  une  peine  atté- 
nuée sans  doute,  mais  une  peine  quand  même. 

B.  —  a)  Est-ce  le  juge  qui  décidera  si  un  délinquant  appartient  ou 
non  à  la  catégorie  des  amoindris? 

p)  Qui  statuera  au  cas  de  traitement  obligatoire  sur  la  mise  en 
liberté  soit  conditionnelle,  soit  déGnilive? 

y)  Sera-ce  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  condamnation  (1)?  ou 
un  tribunal  mixte  composé  de  juges  et  de  psychiatres? 

Le  premier  point  (a)  Tut  décidé  affirmativement  à  Funanimité  moins 
une  voix.  Très  logiquement  on  trouva  la  môme  majorité  pour  recon- 
naître que  c'était  un  tribunal  judiciaire  qui  devra  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  un  accusé  reconnu  responsable  limité  et  condamné  soit  à 
subir  un  traitement  médical  obligatoire,  soit  une  détention  dans  uq 
asile  par  mesure  de  sûreté  publique,  peut  être  mis  en  liberté  condi- 
Lionnelle  ou  définitive. 

Sur  le  troisième  point,  signalons  de  suite  que  Ton  rejeta  à  une 
grande  majorité  la  proposition  tendant  à  faire  juge  de  la  question 
le  tribunal  qui  avait  prononcé  l'internement. 

Du  moment  que  Ton  rompait  avec  Tétat  de  choses  existant  actuel- 
lement (la  direction  de  Tasile,  juge  souverain  sur  la  question  du  ren- 
voi du  malade)  et  que  Ton  voulait  confier  au  pouvoir  judiciaire  la 
connaissance  de  cette  question,  quels  motifs  de  méfiance  avait-on 
contre  le  tribpnal  qui  avait  jugé  la  cause? 

L'on  fit  remarquer  qu'il  y  aurait  nécessairement  un  laps  de  temps 
parfois  très  long  entre  le  moment  de  la  condamnation  et  le  moment 
où  la  question  de  la  mise  en  liberté  pourrait  être  soulevée  mais 
qu'importe?  Si  nous  comprenons  bien  la  pensée  de  ceux  qui  ont  pré- 
senté ce  projet.  Ton  a  voulu  s'adresser  à  une  judiriction  qui  serait 
familiarisée  avec  les  éléments  de  la  cause.  Or,  à  tout  prendre,  c'est 
certainement  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  qui  satisfait 
le  mieux  à  cette  condition,  infiniment  mieux  par  exemple  que  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  condamné  subit  son  traitement  médical  ou  sa 
détention. 

A  notre  avis,  la  véritable  erreur  consiste  à  faire  statuer  sur  la  ques- 
Uon  une  autorité  qui,  n'ayant  pas  la  compétence  nécessaire,  n'aura 
f)as  l'autorité  requise  pour  accomplir  sa  mission.  La  mise  en  liberté 


(1)  En  Hollande  les  faits  qualifiés  «  crimes»  dans  le  Code  pénal  français  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  de  première  instance,  avec  un  droit  d'appel,  devant  la 
Cour  dont  il  relève. 
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dépend  uniquement  de  l'état  psychique  de  Taccusé;  cest  une  ques- 
tion en  dehors  de  sa  compétence  parce  que  c'est  une  question  pure- 
ment médicale.  M.  Engelen,  président  du  Tribunal  de  Zutphen  avail 
raison  de  dire  «  Les  psychiatres  sont  les  seuls  compétents  en  cette 
matière.  » 

Et  on  l'a  si  bien  compris  que  l'assemblée  à  une  grande  majorité 
a  décidé  que  le  tribunal  qui  connaîtra  de  la  question  sera  un  tribunal 
mixte  composé  de  juges  et  de  psychiatres. 

Hais  c'est  là  s'arrêter  à  mi-chemin.  De  deux  choses  l'une  :  ou  ces 
juges  s'en  rapporteront  (et  ils  n'y  manqueront  pas)  à  leurs  collègues 
médecins,  ou  ils  auront  leur  façon  juridique  de  voir  dans  une  ques- 
tion médicale,  et  cela  nous  le  regretterions  très  vivement.  Sortant  du 
domaine  médical  qu'ils  abandonneraient  aux  médecins,  ils  se  deman- 
deraient dans  ce  cas  si  l'intérêt  social  n'exige  point  que  l'individu, 
quoique  guéri  soit  détenu  a  titre  de  peine.  Nous  protestons,  car 
même  en  admettant  la  légimité  d'une  peine  pour  un  amoindri,  il  est 
reconnu  que  dans  ce  cas,  cette  peine  devra  toujours  précéder  le 
traitement  médical  (1). 

Ensuite,  au  point  de  vue  de  la  législation  positive,  une  pareille 
façon  de  procéder  serait  extrêmement  critiquable.  On  frapperait  un 
individu  pour  un  acte  cojimis  (la  condamnation  au  traitement 
médical  obligatoire  ou  à  la  détention  par  mesure  de  sûreté  en  serait 
la  meilleure  preuve)  en  état  d'irresponsabilité.  De  plus  l'on  reviendrait 
sur  une  infraction  définitivement  jugée,  il  y  aurait  à  la  fois  violation 
du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  peines,  et  de  la  chose  jugée. 

Si,  en  fait,  les  psychiatres  sont  «  les  seuls  compétents  »  qu'on  le 
reconnaisse  en  droit.  iMais  alors  pourquoi  ne  pas  créer  pour  ces  cas 
spéciaux,  des  tribunaux  également  spéciaux? 

Est-ce  que  nous  n'avons  pas  Texemple  des  Juvénile  Courts  ? 

Est-ce  que  cette  spécialisation  ne  serait  pas  conforme  à  cette  loi 
du  progrès,  qu'est  la  division  du  travail  ? 

Est-ce  que  l'intervention  du  ministère  public  aux  débats  ne  serait 
pas  de  nature  à  rassurer  toutes  les  mèfian^^s? 

Ne  serait-il  pas  tout  indiqué,  pour  prendre  d'ofDce  l'initiative  de 
réunir  une  commission  médicale,  aussitôt  qu'il  aurait  reçu  commu- 
nication de  la  direction  de  l'Asile  situé  dans  son  ressort  concluant  à 
la  disparition  des  caractères  d'irresponsabilité  d'un  délinquant? 

Cette  commission  alors  prononcerait  en  toute  liberté,  avec  un  droit 
absolu  d'appréciation,  et  l'obligation  de  motiver  ses  décisions. 

(l)  D'  Deknatel,  Hupport,  p.  27,  op.  cit. 
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De  plus  Ton  pourrait  donner  à  rintèressé  représenté  par  ses  curateurs 
ainsi  qu'au  ministère  public,  un  droit  d'appel  devant  une  commis- 
sion supérieure,  composée,  par  exemple  des  inspecteurs  de  l'État  de 
ces  asiles. 

Ce  sont  d'ailleurs  également  ces  commissions  qui  devraient  à 
notre  avis  décider  si  un  individu  appartient  ou  non  à  la  catégorie  des 
amoindris.  Et  cela  pour  les  raisons  déjà  indiquées. 

Logique  avec  elle-même,  avec  son  vote  sur  la  question  préjudi- 
cielle^  r Assemblée  a  maintenu  le  juge,  pour  taire  ce  di^^ostic,  en 
reconnaissant,  ce  qui  est  l'évidence,  qu'ils  ne  pourront  que  s'en 
rapporter  aux  psychiatres. 

C.  —  Au  cas  de  traitement  médical  obligatoire  ou  de  d  éteotion 
par  mesure  de  sûreté,  le  condamné  devra- 1^11  être  mis  à  it  disposi- 
tion du  Gouvernement. 

Par  33  voix  contre  32  la  réponse  fut  négative. 

Le  sentiment  de  la  liberté  individuelle  est  trop  enraciné  en  Hol- 
lande, pour  que  l'on  n'ait  pas  une  extrême  méfiance  de  la  procédure 
administrative.  Il  eût  été  d'autant  plus  difficile  de  répondre  affirma- 
tivement que  depuis  la  loi  du  27  avril  1884  (StbI.  96)  on  a  transféré 
des  mains  de  l'Administration  dans  celle  du  juge,  la  décision  inter- 
nant un  aliéné  dans  un  asile. 

Donner  à  l'Administration  un  semblable  pouvoir  au  cas  où  Ton  se 
trouve  en  présence  d'un  responsable  limité,  eût  été  une  inconsé> 
quenceque  l'on  eût  considérée  avec  raison  comme  un  véritable  recul. 

Il  faut  ajouter  que  l'application  de  la  loi  sur  la  jeunesse  criminelle 
du  12  février  1901  n'est  pas  faite  pour  faire  disparaître  la  méfiance 
de  l'Administration. 

On  craignit  —  et  cette  crainte  fut  expressément  exprimée  au 
cours  de  la  discussion  par  l'un  des  rapporteurs  —  de  voir  renouveler 
au  cas  de  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement,  les  faits  qui  se  sont 
produits  récemment  avec  de  jeunes  délinquants  que  le  Gouvernement 
avait  dû  interner  par  voie  administrative  dans  une  maison  de  correc- 
tion :  faute  de  place  ils  furent  purement  et  simplement  remis  en  liberté. 

Par  contre  on  semble  fonder  de  grandes  espérances  sur  Tinitiative 
privée  (patronages,  comités  de  surveillance,  etc). 


L'impression  générale  de  ces  discussions  nous  parait  assez  claire- 
ment indiquée. 
Les  nécessités  inexorables  do  la  vie  pratique  obligent  les  partisansles 
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plus  déterminés  de  la  théorie  classique  à  adopter  des  conséquences  de 
principes  qu'ils  repoussent. 

Le  grand  tort,  à  notre  avis,  de  la  Société  des  juristes  a  été  de  ne 
pas  s'être  souvenue  des  paroles  de  M.  Prins,  professeur  à  l'Université 
de  Bruxelles  :  a  De  deux  choses  l'une,  s'il  faut  vis-à-vis  des  défectueux 
délinquants  dangereux  prendre  des  mesures  de  sauvegarde...  alors 
l'étape  intermédiaire  d'une  peine  est  tout  à  fait  inutile.  Et  s'il  ne  faut 
pas  de  mesures  de  sauvegarde,  mais  une  peine,  alors  l'idée  de  la 
peine  alnoindrie  ne  se  comprend  pas  (1)  » 

Ce  manque  de  logique  n'est  pas  fait  pour  nous  déplaire.  Nous  en 
dirions  volontiers  qu'elle  est  un  hommage  rendu  à  la  vérité  ou  tous 
au  moins  à  ce  que  nous  croyons  la  formule  qui  répond  le  mieux  aux 
besoins  l'heure  présente. 

«  Il  y  a  des  déconBtures,  a  dit  Montaigne  —  et  ce  sera  notre  mot 
de  la  fin  —  qui  valent  des  victoires.» 

F.  DONKER  CCRTIUS. 


(1)  Mitteiîungen  der  Int,  Krim.,  Xll,  p.  496. 
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Une  conséquence  de  la  loi  du  12  avril  1906 
en  matière  de  contrainte  par  corps.  i 

L'article  13  de  la  loi  du  22  juillet  1867  déclare  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  ôtre  prononcée  par  les  tribunaux  contre  les  indi- 
vidus qui,  lors  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite,  étaient  âgés  de 
moins  de  16  ans  accomplis,  autrement  dit  contre  ceux  qui  n'avaient 
pas  alors  atteint  la  majorité  pénale.  Or,  cette  majorité  vient  d'être 
portée  de  16  à  18  ans  par  la  loi  du  12  avril  1906.  Un  tribunal  de  paix 
de  Lille  (1),  se  fondant  sur  ce  que  cet  article  13  ne  faisait  aucune 
distinction  suivant  que  le  mineur  de  16  ans  avait  ou  non  agi  avec 
discernement  et  pensant  qu'il' devait  en  être  de  même  pour  le  mineur 
de  18  ans,  vient  de  débider  qu'on  ne  doit  pas  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  un  individu  qui,  au  moment  du  délit,  n'aurait  pas 
atteint  cet  âge.  Cette  opinion  n'est  pas  admise  partons  les  tribunaux; 
plusieurs  préfèrent  une  solution  mixte.  Au  point  de  vue  de  la  peine, 
en  effet,  la  loi  de  1906  assimile  au  majeur  le  mineur  de  18  ans  qui 
aura  agi  avec  discernement;  aussi  certains  juges  refusent-ils  d'or- 
donner la  contrainte  par  corps,  toutes  les  fois  que  le  discernement 
n'est  pas  admis,  et  l'accordent  dans  le  cas  contraire.  La  solution 
donnée  par  le  juge  de  paix  de  Lille  présente»  il  est  vrai,  certainsavan- 
tages  :  d'abord,  si  ou  l'admet,  la  situation  des  créanciers  civils  ne 
sera  pas  modifiée  quelle  que  que  soit  la  décision  du  tribunal  &i  ce  qui 
concerne  la  question  de  discernement.  De  plus,  elle  évite  au  juge  civil 
appelé  à  statuer  sur  la  réparation  pécuniaire  d'un  délit,  d'être  lié  au 
point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps,  par  la  décision  des  tribunaux 
répressifs.  On  ajoute  enfin,  comme  dernier  avantage,  qu'elle  exempte 
de  la  contrainte  par  corps  le  mineur  de  18  ans  assimilé  au  majeur. 
Ce  mineur,  en  eÔet,  ne  dispose  pas  de  sa  fortune  et  l'emprisonnemeni 
ne  peut,  dès  lors,  le  contraindre  à  s'acquitter  de  sa  dette.  C'est  vrai; 
mais  ce  l'est  aussi  pour  celui  qui,  majeur  de  18  ans,  n'a  pas 
encore  atteint  sa  vingt-et-unièmc  année,  et  contre  lequel,  cependant, 

(1)  Juge  de  paix  de  Lille,  23  mai  1906;  Gazette  des  Tribunaux  du  18  octobre. 
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la  ooDlraiQle  peut  être  exercée.  Cette  dernière  raison  nous  semble 
donc  insuffisante.  Par  contre,  si»  au  point  de  vue  pénal,  la  loi  de  19u6 
considère  comme  majeur  le  coupable  de  moins  de  18  ans,  qui  sera 
reconnu  avoir  ap:i  avec  discernement,  c'est  qu'elle  veut  qu'on  lui  appli- 
que toutes  les  peines  et  tous  les  moyens  de  contrainte,  dont  serait  pas- 
sible un  délinquant  majeur.  Ce  qui  jusliOe  la  seconde  solution  donnéeà 
cette  délicate  question  que  seul,  à  notre  avis,  un  arrêt  de  cassation 
peut  trancher  définitivement. 

Manifestation  électorale.  —  Briits  et  tapages  injurieux. 

Le  soir  des  élections  législatives,  les  réactionnaires  du  Grand-Bor- 
nand  eurent  une  joie,  car  leur  candidat  avait  la  majorité  dans  celte 
commune.  Aussitôt,  ils  se  munirent  de  casseroles,  de  sifflets  et  de 
sacs  remplis  de  boites  de  conserves  et  se  rendirent  devant  Tauberge 
ilu  citoyen  Diimont,  «  dont  les  opinions  très  avancées,  sont  notoire- 
ment connues.  L^,  ils  se  livrèrent  à  un  vacarme  impossible  à  décrire, 
criant  à  tue-léle  «  A  bas  les  casseroles!  »  EnGn,  ils  jetèrent  des  pierres 
contre  la  devanture  de  l'auberge  dont  un  carreau  fut  brisé.  L'émeute 
^roniait  ainsi,  lorsqu'un  gendarme,  un  seul  gendarme,  apparut 
sur  la  place  publique  et,  à  sa  vue,  les  manifestants  se  dispersèrent 
instantanément. 

Ces  faits  déplorables  ont  amené  15  des  émeutiers  dont  plusieurs 
(Haient  mineurs,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Thones,  qui 
les  condamna  à  la  prison  et  à  l'amende,  comme  le  méritait  leur 
répréhensiblo  conduite.  La  viudicltj  publique  a  donc  reçu  satisfaction  ; 
mais  quelques-uns  des  motifs  du  jugement  nous  paraissent  mériter 
d'être  relevés  et  commentés  dans  celte  chronique. 

Endroit,  le  jugement  établi  d'abord  qu'il  faut  entendre  par  bruits 
et  tapages,  ceux  qui  sont  causés  par  des  instruments  sonores  et  dis- 
cordants, par  des  coups  frappés  sur  des  objels  en  métal,  par  des  buées, 
des  cris,  des  hurlements,  sortant  de  voix  humaines,  et  d'autre  part, 
que  les  expressions  proférées  publiquement  «  A  bas  les  casseroles!  à 
bas  les  mouchards  »,  sont  injurieuses  pour  une  catégorie  de  citoyens 
ainsi  désignés  comme  parti  politique. 

En  fait,  le  tribunal  constate  ;  que  les  manifestants  étaient  «  eni- 
vrés par  le  succès  et  peut-être  par  de  nombreuses  libations  faites  à 
la  santé  de  leur  candidat  ». 

Qu'en  présence  des  faits  incriminés  «  motivés  par  un  succès  bien 
éphémère,  et  certainement  aussi  par  des  haines  et  des  rancunes  poli- 
tiques, on  est  en  droit  de  se  demander  à  quelles  violences  plus  graves 
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les  coupables  seraient  arrivés,  si  le  succès  électoral  avait  répondu  à 
leur  attente  dans  l'arrondissement  et  dans  la  France  entière. 

))  Que  si,  en  principe,  chaque  citoyen  a  le  droit  de  manifester 
publiquement  son  opinion  et  de  se  réjouir  du  succès  du  candidat 
de  son  choix,  ce  n*est  qu'à  la  condition  de  ne  point  se  livrer  à  des 
manifestations  ayant  un  caractère  injurieux  pr^ur  une  autre  caté- 
gorie  de  citoyens,  caractère  que  nous  retrouvons  dans  les  cris  c  A 
bas  les  casseroles I  à  bas  les  mouchards!  d  et  qui  ne  saurait  être 
contesté,  c^s  expressions  étant  à  l'adresse  de  M.  Dumont  et  de  tous 
les  républicains  ayant,  comme  lui,  une  attitude  franche  et  nette- 
ment anticléricale.  » 

»  Que  les  faits  reprochés  aux  prévenus  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
constituer  l'exercice  d'un  droit,  qu'ils  dénotent  au  contraire,  chez  eux 
et  leurs  amis  politiques  des  mœurs  intolérables  et  indignes  d'un  pays 
civilisé;  que,  dans  ces  conditions,  ils  ne  sauraient  prétendre  à' ce  que 
le  tribunal  se  montre  indulgent  à  leur  égard;  qu'au  contraire,  ils 
méritent  que  la  loi  leur  soit  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  ne 
serait-ce  que  pour  faire  un  exemple,  mettre  fin  à  de  pareilles  mani- 
festations et  apprendre  aux  fanatiques  de  nos  montagnes  à  i^pecter 
les  opinions  de  nos  concitoyens. 

»  Qu'on  ne  saurait  trop  flétrir  la  conduite  des  autorités  locales,  | 

maire  et  garde  champêtre,  qui,  avec  de  la  volonté  et  de  l'énergie,  pou-  | 

vant  empêcher  la  manifestation  et  les  outrages  qui  en  ont  été  la  | 

conséquence,  se  sont  prudemment  tenus  à  l'écart,  laissant  faire,  se  I 

rendant,  par  le  fait,  complices  des  manifestants,  sans  doute  leurs  oo-  I 

religionnaires  politiques,  et  leur  permettant,  par  leur  attitude.,  de  I 

croire  à  une  impunité  complète.  »  j 

Au  point  de  vue  des  principes  juridiques,  cette  sentence  s'inspire 
de  la  plus  pure  doctrine  et  fournit  une  interprétation  impeccable  de 
lart.  479,  §  8,  du  Code  pénal.  11  est  incontestable  d'abord  que  frapper 
sur  un  chaudron,  brasser  dans  un  sac  de  vieilles  boites  à  conserves, 
produire  des  sons  avec  ces  instruments  sonores  et  discordants,  pous- 
ser des  hurlements  «  sortant  de  voix  humaines  »  c'est  fiûre  du  bruit 
et  du  tapage;  personne, -à  coup  sûr,  n'en  doutera!  D'un  autre  côté, 
une  jurisprudence  récente,  mais  déjà  constante,  décide  que  les  mots 
((  A  bas  les  casseroles!  »  proférés  en  présence  d'une  personne,  dans 
l'intention  de  l'outrager,  impriment  à  cette  expi*ession  un  caractère 
nettement  injurieux;  elle  implique  une  idée  de  profond  mépris,  et 
porte  une  attente  manifeste  à  la  considération  de  cette  personne. 
C'est  ce  que  le  jugement  paraît  décider  en  disant  que  ladite  expres- 
sion est  injurieuse  «  pour  une  catégorie  de  citoyens  ainsi  désignés 
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oomme  parti  politique  »  ;  en  autres  termes  et  plus  clairement,  dire  à 
quelqu'un  qu'il  est  du  parti  des  casseroles,  c'est  lui  faire  une  violente 
injure.  La  seule  difficulté  est  de  savoir  si  l'intention  est  réalisée.  Le 
jugement  apporte  peut-être  sur  ce  point  une  précision,  en  affirmant 
que  le  caractère  injurieux  de  l'expression  ne  saurait  être  contesté, 
lorsqu'elle  est  à  l'adresse  de  M.  Dumont  et  de  tous  les  républicains 
ayant,  comme  lui,  une  attitude  franche  et  nettement  anticléricale. 
Ce  serait  le  critérium  et  il  faudrait  faire  une  distinction.  Adressés  à  un 
réactionnaire,  à  un  républicain  tout  court,  qui  sait  même?  à  un  ra- 
dical de  rUnion  démocratique,  ces  mots  n'auraient  rien  d'outrageant. 
Pour  qu'ils  soient  injurieux  et  péoalement  répréhensibles,  il  faudrait 
qu'ils  soient  adressés  à  un  républicain  de  la  sorte  spéciale  spécifiée 
par  le  jugement.  En  le  désignant  comme  appartenant  au  parti  des 
casseroles,  il  serait  outragé. 

On  ne  peut  encore  qu'approuver  le  jugement,  lorsqu'il  affirme  que 
le  charivari  dont  les  prévenus  s'étaient  rendus  coupables  ne  peut 
en  aucun  cas  constituer  Texercice  d'un  droit,  qu'Us  méritaientque 
la  loi  leur  fût  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  à  titre  d'exemple,  pour 
mettre, fin  à  de  pareilles  manifestations,  et . pour  apprendre  aux 
fanatiques  des  montagnes  à  respecter  l'opinion  de  leurs  conci- 
toyens. Qu'enfin,  si,  en  principe,  chaque  citoyen  a  le  droit  de  se 
réjouir  du  succès  du  candidat  de  son  choix,  ce  n'est  qu'à  la  condi- 
tion de  ne  point  se  livrer  à  des  manifestations  injurieuses  pour 
d'autres  citoyens.  Toutes  ces  pensées  sont  extrêmement  justes, 
expriment  la  véritable  doctrine  libérale.  Un  réactionnaire  peut  se 
réjouir  si  un  clérical  obtient  la  majorité,  il  est  dans  l'erreur  sans 
doute,  mais  c'est  un  sentiment  naturel  et  humain  que  le  juge  de 
Thones  ne  blâme  point.  Il  faudrait  avoir  l'esprit  sectaire  pour  repro- 
cher à  cette  âme  bornée  son  allégresse,  si  elle  se  manifeste  gentiment 
et  sans  bruit.  Hais  cette  liberté  a  une  limite  et  il  ne  laut  pas  qu'elle 
dégénère  en  licence,  en  portant  atteinte  aux  droits  des  autres  et  en 
les  injuriant.  Pensée  profonde  autant  que  sensée  et  qui  avait  besoin 
d'être  rappelée,  car  l'esprit  de  parti  porte  trop  souvent  à  la  mé- 
connaître! Nous  souhaitons  même  vivement  que  cette  sentence 
fasse  jurisprudence,  et  quand  des  grévistes,  par  exemple,  injurient, 
outragent  et  rouent  de  coups  des  camarades  qui  veulent  travailler, 
assaillent  l'usine  à  coups  de  turiques^  et  quelquefois  mettent  à  sac  la 
maison  du  patron,  il  serait  bon  de  faire  des  exemples  et  d'apprendre 
à  ces  fanatiques,  nefussent-il  pas  montagnards,  à  respecter  l'opinion 
et  les  droits  d'autrui. 

iNous  serait-il  permis  pourtant  de  faire  des  réserves  sur  quel- 
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ques  coDsidéralions  qui  se  soal  aussi  glissées  dans  ce  remarquable 
jugement.  11  se  demande,  par  exemple,  à  quelles  violences  plus  graves 
ces  manifestants,  enivr<^s  par  un  succès  bien  éphémère  et  peut-éire 
par  de  nombreuses  libations  faites  à  la  santé  de  leur  candidat,  auraient 
f lu  se  livrer,  si  le  succès  électoral  avait  répondu  à  leur  attente  dans 
l'arrondissement  et  dans  la  France  entière.  Évidemment  on  peut  se 
poser  cette  question  et,  peut-êlre,  serait-il  arrivé  des  événements  très 
fâcheux,  si  les  élections  avaient  donné  la  victoire  aux  réadionnaires. 
Heureusement,  cette  sombre  calamité  à  été  épargnée  à  la  commune 
du  Grand- Bornand,  qui  a  ainsi  pu  échappera  de  terribles  catastro- 
phes! Mais  nous  ne' pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  ces 
éventualités  sont  toutes  problématiques,  le  candidat  clérical  ayaut  été 
battu  dans  larrondissement,  et  le  Bloc  ayant  été  renforcé  dans  la 
Chambre  des  députée;  on  ne  sait  pas  au  juste  ce  qui  se  serait  produit 
dans  l'hypothèse  contraire.  On  peut  en  frémir,  mais  on  est  en  droit 
de  ne  rien  affirmer  avec  certitude.  Alors  n'est-ce  pas  faire  aux 
manifestants  de  Grand- Bornand,  ce  que,  sous  l'Empire,  les  républi- 
cains appelaient  un  procès  de  tendances?  nous  le  craignons. 

Ne  pourrait*on  pas  aussi  critiquer  le  jugement  lorsqu'il  ne  se  con- 
tente pas  de  condamner  les  prévenus,  qui  sont  devant  lui,  mais  qu'il 
juge  encore  une  foule  d'autres  personnes,  le  maire,  le  garde  cham- 
pêtre et  enfm  tous  leurs  amis  politiques?  Comme  le  juge  de  la  comé- 
die, le  tribunal  de  simple  police  de  Thoncs  juge  et  condamne  pré- 
sents et  absents,  ceux  qui  se  défendent  et  ceux  qui  ne  sont  pas  là. 
il  flétrit  la  déplorable  conduite  du  premier  magistrat  administratif 
de  Grand-Bornand.  —  Et  la  séparation  des  pouvoirs?  —  il  constate 
non  sans  regret  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  et  d'énergie  celui- 
ci  pouvait  tout  éviter  ;  qu'en  laissant  faire,  il  s'est  rendu  «  complice 
des  manifestants  sans  doute  ses  coreligionnaires  politiques  •.  Remar- 
quez ce  «  sans  doute  o,  plein  de  sous-entendus  habiles.  Le  tribunal 
n'est  pas  sûr  que  M.  le  maire  de  Grand-Born^nd  soit  du  même  parti 
politique  que  les  coreligionnaires,  peut-être  parce  qu'aucun  fait  de  la 
procédure  ne  le  lui  a  révélé.  Mais  il  pense  qu'il  y  a  présomption  et  il 
le  dit. 

Ne  va-t-il  pas  aussi  un  peu  trop  loin  en  affirmant  a  que  les  faits 
reprochés  aux  prévenus  dénotent  chez  eux  et  leurs  amis  politiques  des 
mœurs  intolérables  et  indignes  d'un  pays  civilisé  »,  car  enfin,  en  y 
réfléchissant  bien,  ces  amis  politiques  n'ont  rien  fait  de  répréhensible? 
Parce  qu'on  appartient  au  même  parti  politique  que  des  gamins 
qui,  un  soir  d'élection,  ont  donné  un  charivari  à  M.  Dumont,  connu 
pour  ses  opinions  très  avancées,  il  est  un  peu  dur  de  voir  affirmer 
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dans  un  document  judiciaire,  qu'on  a  des  mœurs  intolérables  et 
indignes  d'un  pays  civilisé. 

Une  dernière  observation  pour  terminer  :  ce  jugement,  sévère  mais 
juste,  qui  réprimait  les  entreprises  coupables  contre  Tordre  et  la  paix 
publique  dans  la  commune  de  Grand-Bomand  le  soir  des  élections, 
ne  nem  malheureusement  pas  exécuté.  Il  fut  frappé  d'appel  mais  l'af- 
faire a  été  rayée  du  rôle,  ces  forfaits  étant  couverts  par  l'ammistie. 
Les  conservateurs  se  plaignent  souvent  de  ces  amnisties  périodiques, 
qui  détruisent  toute  répression  en  France;  ce  nouvel  exemple  est  bien 
propre  à  leur  donner  raison  ;  car  ainsi  les  fanatiques  de  nos  montagnes 
n  auront  pas  appris  à  respecter  les  opinions  de  leurs  concitoyens!  On 
ne  peut  que  le  déplorer. 

Manifestatio-ns  antimilitaristes.  —  Sens  du  mot  «  Spectacle  ». 

Le  30  septembre  dernier,  la  Jeunesse  répuUkaim  du  Ut  arrondis- 
sement donnait  aux  conscrits  de  Paris  une  fô'te  civique;  elle  était 
présidée  par  le  général  Dalslein,  gouverneur  mililaire  de  Paris^ 
représentant  le  ministre  de  la  guerre,  entouré  de  MM.  Mascuraud^ 
Bcrlhoud,  Chautard,  Buisson  et  Puech.  Cetle  fôle  comportait  deux 
parties  :  la  première,  où  devaient  être  prononcés  les  discours,  la 
seconde,  qui  comprenait  un  concert.  La  fête  avait  commencé  par  la 
Marseillaise,  jouée  et  chantée  par  une  musique  de  régiment  et  le  géné- 
ral Dalstein  allait  prendre  la  parole  lorsqu'une  bordée  de  sifflets  par- 
tit de  lamphilhéàtre.  Les  antimilitaristes  étaient,  en  eiïet,  venus 
pour  protester,  au  nombre  d'une  trentaine,  avant  à  leur  tète 
M.  Hervé,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Une  bagarre  s'ensuivit  et  les 
prolcstaires  furent  expulsés,  ils  comparaissaient  le  15  octobre  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Paris  sous  la  prévention  d'avoir  con- 
trevenu à  l'art.  88  de  l'ordonnance  de  police  du  l*^""  septembre  1898, 
portant  qu'«il  est  défendu  de  troubler  la  i*eprésenlation  et  d'em- 
pêcher les  spectateurs  de  voir  ou  d'entendre  le  spectacle  annoncé  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  » 

M.  Hervé  a  présenté  lui-même  sa  défense  et  celle  de  ses  coïnculpés; 
il  ne  niait  aucun  des  faits  qui  lui  étaient  reprochés;  mais  il  soute- 
uait  que  l'ordonnance  du  1"^*^  septembre  1898  n'était  pas  applicable, 
parce  qu'elle  ne  concerne  que  les  théâtres  et  ne  pouvait  s'entendre 
d'une  fête  patriotique,  telle  que  celle  organisée  au  Trocadéro;  qu'en 
admettant  que  la  dite  ordonnance  interdit  de  troubler  le  concert  qui 
devait  suivre,  elle  ne  pouvait,  du  moins,  défendre  les  manifestations 
contre  les  discours  politique)  qui  devaient  être  prononcés  dans  la 
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première  partie  de  la  fête.  Le  tribunal  de  simple  police  n'a  pas 
admis  cette  défense  et  a  condamné  les  préveooB  à  5  francs  d'amende 
et  aux  dépens.  Il  a  jugé  que  l'ordonnance  de  police  ne  s'appliquait 
pas  seulement  aux  théâtres,  mais  encore  aux  cafés^concerts,  aux 
représentations  de  toute  sorte  et  que  le  mot  «  spectacle  >  étant  le 
terme  général  le  plus  oompréhensif  qu'on  puisse  imaginer  pouvait 
s'étendre  à  une  fêle  du  genre  de  celle  qui^vait  été  organisée  au  Tro- 
cadéro;  qu'on  ne  pouvait  non  plus  faire  de  distinction  entre  les  deux 
parties  de  cette  fête,  la  première  où,  par  des  discours,  devait  être 
exposée  la  conception  militaire  du  parti  radical,  la  seconde  seulement 
réservée  au  concert;  que  cette  subtile  distinction  ne  pouvait  être 
admise,  qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  réunion  publique,  contradic- 
toire, pouvant  donner  à  M.  Hervé  le  droit  de  prendre  la  parole,  mais 
d'une  fête  patriotique  ayant  le  caractère  d'un  concert  o^anisé  avec 
autorisation  de  l'administration  ;  que  tel  était  si  bien  le  caractère  de 
cette  fête,  que  les  antimilitaristes  n'y  assistaient  que  comme  specta- 
teurs, après  avoir  payé  leurs  places;  qu'en  conséquence,  ils  avaient 
bien  violé  l'ordonnance  de  police;  en  provoquant  des  scènes  de  scan- 
dale qui  avaient  troublé  le  spectacle  dans  le  sens  de  ce  texte. 

Ce  jugement  soulève  une  question  de  droit  qui  est  peut-être  plus 
délicate  qu'il  ne  semblera  d'abord.  Il  est  incontestable  que  l'autorité 
municipale  et  le  préfet  de  police,  à  Paris,  ont  le  droit  d'assurer  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  se  font  de  grands  ras- 
semblements d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics.  La  loi  de  1881,  sur  la  liberté  des  réunions,  a  même  eu  soin 
de  réserver  expressément  ce  droit  de  l'autorité,  en  ce  qui  conceri»e 
les  réunions  publiques;  mais  la  question  est  de  savoir  si  une  ordon- 
nance de  police  relative  aux  théâtres  et  spectacles  doit  être  considérera 
comme  s'étendant  de  piano  à  ces  réunions.  La  négative  nous  paraît 
évidente,  quelque  large  que  soit  le  mot  spectacle  et  quel  que  soit  son 
sens  compréhensif  ;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  comprendre  les 
réunions  publiques. 

Dès  lors,  on  aperçoit  la  difficulté  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
réunion  semble  comprendre  à  la  fois  une  réunion  publique  et  un 
concert.  En  fait,  il  est  certain  que  M.  Hervé  et  les  antimilitaristes 
n'avaient  troublé  que  la  première  partie  de  la  fête,  c'est-à-dire  la 
partie  oratoire  qui  ressemble  singulièrement,  il  faut  en  convenir,  à 
une  réunion  publique.  La  circonstance  que  cette  réunion  n'était  pas 
contradictoire  et  qu'il  fallait  payer  pour  y  assister  ne  pouvait  suffire 
à  lui  enlever  ce  caractère  de  réunion  publique.  La  loi  de  1881, 
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en  effet,  ne  défend  point  les  réunions  publiques  payantes  et  Tart.  4 
montre  qu'elle  peut  avoir  aussi  bien  pour  but  une  conférence,  qu'une 
discussion  publique.  Parce  qu'on  mêle  aux  discours  ou  aux  confé- 
rences une  partie  artistique  et  que  les  discours  des  orateurs  s'y 
mêlent  à  des  morceaux  de  musique  joués  ou  chantés,  à  des  récitations 
ou  à  des  monologues,  la  réunion  chaoge^t-elle  de  oature  pour  deve- 
nir un  spectacle?  La  question,  on  le  voit,  n'est  pas  sans  difficulté, 
peut-être  la  solution  se  trouve-t-elle  dans  le  mode  d'organisation  de 
la  réunion.  Si  les  organisateurs  ont  fait  les  déclarations  prévues  par 
la  loi  de  1881,  c'est  incontestablement  une  réunion  publique  et  l'or^ 
donnance  sur  les  spectades  n'est  pas  applicable.  Si,  au  contraire,  ces 
organisateurs  ont  demandé  l'autorisation  de  TAdministration,  ils  ont 
montré  ainsi  qu'il  entendaient  donner  un  véritable  spectacle  et  cette 
ordonnance  deviendrait  applicable. 

C'est  bien  cette  distinction  que  le  tribunal  de  simple  police  paraît 
avoir  admise  en  relevant  dans  ses  considérants  que  la  fête  patriotiqut^ 
du  Trocadéro  avait  bien  le  caractère  d'un  concert  autorisé  comm<^ 
tel,  ainsi  que  cela  résultait  des  énonciations  d'un  procès- verbal  dresse 
par  le  commissaire  de  police  de  la  Muette  à  l'égard  desquelles  les 
prévenus  n'avaient  fait,  ni  même  offert  de  faire  la  preuve  contraire. 

Mais  on  comprend  facilement  combien  cette  distinction  même  est 
fragile,  puisqu'elle  repose  sur  un  simple  moyen  de  procédure  em- 
ployé par  les  organisateurs. 

Les  employi-s  de  chemins  de  fer  sont- ils  des  citoyens 

CHARGÉS  d'un   MINISTÈRE  DE  SERVICE  PUBLIC? 

Trop  souvent,  les  employés  de  chemins  de  fer  sont  en  butte  à  la 
colère  des  voyageurs  nerveux,  qu'irrite  la  régularité  lente  des  trans- 
ports; de  là,  des  incidents  le  plus  souvent  comiques,  quelquefois 
violents,  toujours  désagréables,  en  ce  qu'ils  troublent  le  bon  t&ùc- 
tionnement  du  service.  Certains  tribunaux,  donc,  voyant  ces  scènes 
se  répéter  avec  trop  de  fréquence,  pensèrent  que  le  droit  commun  ne 
suffisait  plus  à  les  réprimer  et  qu'il  fallait  chercher  dans  le  Code 
pénal  une  sanction  plus  forte.  Ils  appliquèrent  l'art.  224  C.  p.,  qw 
punit  les  outrages  et  violences  contre  les  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public.  «  Cette  qualification  est  juste,  disent-ils, 
car  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  constituent  un  véritable  ser- 
vice public  et  leurs  agents  doivent  être  considérés  comme  personnes 
chargées  d'un  ministère  de  service  public.  » 

Cette  théorie  ne  fut  pas  admise  par  tous.  On  fit  une  distinction. 
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L'art.  22  i  fut  appliqué,  quand  la  personne  outragée  était  un  agent 
assenneiUé,  c*est-à'dire  un  de  ces  employés  que  les  Compagnies  font 
agréer  par  l'autorité  publique  et  qui  ont  le  droit,  ayant  prêté  sermeul, 
(ie  dresser  procès-verbal.  Quant  aux  agents  non  assermentés,  on 
continua  de  leur  appliquer  le  droit  commun. 

Cette  solution  très  juridique  a  été  admise  par  la  Cour  de  cassation. 
Dans  un  arrêt  du  24  janv.  1902,  elle  déclare,  en  etfet,  que  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fèr  sont  des  entreprises  commerciales  privées; 
leur  service,  il  est  vrai,  intéresse  le  public,  mais  ce  n'est  pas  un  service 
public;  en  conséquence,  leurs  employés,  à  Texception  des  agents 
assermentés,  sont  dépourvus  de  toute  parcelle  de  Tautorité  publique. 

Cette  jurisprudence  trouve  encore  des  résistances  auprès  des  cours 
d'appel.  Ainsi,  la  chambre  criminelle  vient  de  casser  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  parce  qu'il  omettait  de  dire  si  la  personne  outra- 
gée était  ou  non  un  agent  assermenté  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer.  Cette  omission,  d'après  la  théorie  de  l'arrêt  de  1902,  équivaut 
à  un  véritable  défaut  de  motifs  et  met  la  Cour  de  cassation  dans 
rimpossibilité  d'exercer  son  contrôle. 

Nullité  du  marlvge.  —  Erreur  si  r  l'âge  de  la  mariée. 

Chacun  sait  combien  est  abstruse  la  théorie  de  la  nullité  du  ma- 
riage pour  cause  d'erreur.  Le  bon  Mourlon  expliquait  autrefois  av(  c 
complaisance  ks  systèmes  proposés  par  les  auteurs,  pour  résoudre 
cette  controverse  et  c'est  un  point  qui  continue  à  passionner  les 
étudiants  de  première  année  et  qui  fait  l'objet  des  débats  de  leurs 
conférences.  C'est  un  beau  sujet,  fertile  en  développements  oratoires 
et  où  l'argument  a  fondé  sur  la  morale  »  joue  un  rôle  importanr. 
L'orateur  de  TafTirmative  ne  manque  pas  de  citer  la  maxime  du 
vieux  Loysel  :  «  en  mariage  trompe  qui  peut  » ,  mais  cet  adage,  d'une 
tranquille  immoralité  de  vieux  praticien  désabusé,  ne  convainc  per- 
sonne. Son  adversaire  rappelle  alors  l'exemple  ancien,  mais  resté 
fameux,  du  patriarche  Jacob  qui  fut  abominablement  trompé  par 
son  beau-père  Laban.  Cet  homme  fallacieux  substitua,  le  soir  des 
noces,  sa  fille  aînée  Lia,  qui  avait  les  yeux  chassieux,  dit  l'Écriture, 
à  Rachel  qui  était  d'une  parfaite  beauté.  Mais  il  tombe  sous  le  sens, 
que  cette  espèce  ne  fournit  aucun  précédent  pour  l'interprétation  de 
l'art.  180  du  Code  civil.  Jacob,  en  effet,  tout  eu  se  plaignant  amère- 
ment du  procédé  indélicat  dont  son  beau-père  avait  usé  à  son  égard, 
n'intenta  point  un  procès  en  nullité  de  mariage.  Il  avait  travaillé 
sept  ans  et  n'avait  eu  que  Lia,  courageusement  il  travailla  sept 
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années  encore  pour  posséder  Rachel  qu'il  préférait.  En  gardant  à  la 
fois  les  deux  sœurs,  il  donna  une  solution  élégante  de  la  difliculté. 
Mais  nos  lois  contemporaines  ne  Taulorisent  plus. 

Celte  vieille  controverse  vient  de  se  présçoter  une  fois  encore 
devant  le  tribunal  d'Avignon,  mais  sous  un  aspect  nouveau.  Jus- 
qu'ici on  avait  argué  d'erreurs  diverses,  et,  par  exemple,  la  femme 
prétendait  avoir  été  trompée  parce  qu'elle  avait  épousé  un  roturier,  le 
croyant  noble,  un  repris  de  justice,  le  croyant  un  honnête  homme. 
Celte  fois,  un  mari  prétendait  obtenir  la  nullité  de  son  mariage,  parce 
que  sa  femme  l'avait  trompé  sur  son  âge  véritable.  Il  arguait  que  la 
mariée  avait  fourni  un  acte  de  naissance  faux,  d'où  semblait  rêsuUcr 
qu'elle  était  née  en  1863,  alors  qu'elle  avait  vu  le  jour  en  i8o6,  ce 
qui  ne  la  rajeunissait  pas  moins  que  de  sept  printemps.  Il  plaidait 
donc  qu'elle  avait  ainsi  substitué  une  personnalité  civile  trompeuse 
à  la  sienne  propre,  en  ajoutant  que  la  prétendue  jeunesse  de  sa  ûau- 
cée  aval  été  la  cause  déterminante  de  son  consentement. 

Le  tribunal  a  rejeté  sa  demande  par  un  jugement  dont  les  motifs 
méritent  de  ne  pas  passer  inaperçus  (1).  Il  constate  d'abord  que  ce 
mari  n'a  pas  été  trompé  sur  la  personne  physique  de  celle  qui  est 
devenue  sa  femme  légitime,  puisqu'il  n'est  pas  douteux  que  la  dame 
c  est  bien  la  personne  de  chair  et  d'os  qu'il  a  entendu  épouser  t .  On 
ne  lui  a  pas  donné  Lia  pour  Rachel. 

Ce  principe  posé,  le  tribunal  a  recherché  si  l'erreur  dont  le  mari 
se  prétend  victime  a  porté  sur  la  personne  civile  de  sa  femme,  celle 
qui  l'individualise  dans  la  société  et  si,  en  définitive,  cette  dame  a  a 
faussement  revêtu  uue  personnalité  civile  qui  lui  était  étrangère,  pour 
tromper  son  mari  ». 

I!  eA  très  vrai  que  la  fiancée  s'est  rajeunie,  et  que  son  extrait  de 
naissance  porte  la  date  de  1863,  au  lieu  de  1856  ;  mais  rien  ne  prouve 
qu'elle  soit  l'auteur  de  ce  faux,  puisqu'elle  n'a  pas  été  condamnée, 
ni  même  poursuivie  pour  l'avoir  commis.  D'ailleui*s  il  était  facile  au 
mari  qui  se  plaint  «  de  découvrir  cette  fraude  bien  féminine  p.  Et  le 
tribunal  le  prouve  en  lui  faisant  de  multiples  reproches  et  en  lui 
démontrant  qu'il  a  été  forl  imprudent.  Il  avait  de  grandes  raisons 
pour  se  méfier.  La  mariée  n'était  pas,  en  effet,  une  enfant  dans  la 
fleur  de  sa  première  jeunesse.  En  1895,  date  du  mariage,  elle  était 
divorcée  d'un  premier  époux,  et  mère  d'un  enfant  de  14  ans.  Cel 
enfant,  le  demandeur  n'en  ignorait  pas  l'existense  puisqu'il  était  son 
clerc.  C'est  môme  ce  jeune  homme  qui  amena  la  rencontre  de  sa 

(1)  Trib.  civ.  dWvignon,  3  avril  t906.  Gaz.  tria,  dii  li  oct.l9iK) 
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mère  et  de  son  patron.  CeUe-là  t  fut  pendant  toute  une  année, 
l'objet  des  prévenances  extraordinaires  de  la  part  àe  celui-ci  ».  «  Les 
relations  devinrent  plus  étroites  et  plus  familières  et  on  en  vint  à 
parler  de  mariage  »...<(  il  est  donc  surprenant  que,  sur  place,  dans 
la  ville  où  était  née  la  dame,  le  danandeur  n'ait  pas  cherché  à  savoir 
son  âge,  ses  antécédents  et  ceux  de  sa  famille  ».  Ainsi  etcommecon- 
clusion  «  la  seule  explication  plausible  est  Temballement,  mais  sa 
femme  ne  saurait  être  responsable  de  ce  sentiment  t. 

Ces  aiiguments  sont  tous  forts,  mais  le  tribunal  ne  s'en  tient  pas  là, 
et  il  ajoute  textuellement  :  «  Que  rien  n'établit  que  le  demandeur 
n'eût  pas  épousé  sa  femme,  en  supposant  qu'il  ait  su  qu  elle  était  née 
en  1836  au  lieu  de  1863,  car,  s'il  est  un  âge  an^lessoos  duquel  on  ne 
peut  se  marier,  sauf  dispense,  il  n'en  est  point,  passé  lequel  il  devient 
impossible;  que,  si  la  procréation  est  un  des  buts  du  mariage,  il 
n'est  pas  le  seul,  et  que  le  mariage  peut  fort  bien  ne  créer  entre  les 
époux  qu'une  société  légale  de  secours  et  d'assistance,  fondée  sur 
l'affection  réciproque;  qu'au  surplus,  la  disproportion  d'â^e  n'est  pas 
un  empêchemeutau  mariage  ;  qu'enfin,  lademanderesse  âgée  detrenie- 
deux  ou  de  trente-neuf  ans  était  capable  de  procréer,  en  admettant  que 
ce  fût  le  seul  but  que  le  demandeur  ait  recherché  dans  cette  union.  » 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ces  raisons,  sinon  qu'il  reste  à  ce  mari  la 
ressource  du  divorce.  Le  jugement  fait  allusion  à  cette  procédure, 
mais  nous  ne  pouvons  penser  qu'une  demande  formée  par  cet  époux 
mécontent  ait  pu  échouer.  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  une 
semblable  décision  serait  incompréhensible,  puisque  les  tribunaux 
ne  refusent  plus  jamais  de  dissoudre  un  mariage<]ui  a  cessé  de  plaire 
â  l'un  des  conjoints.  Gomment  refuseraient-ils  donc  d'écouter  la 
plainte  d'un  mari  qui  leur  afiQrmerait  que  le  visage  de  sa  femme  por- 
tant la  trace  de  quelques  rides,  lui  inspire  des  sentiments  fort  Soi- 
gnés du  primitif  emballement?  Il  est  certain  que  cette  femme  a 
aujourd'hui  cinquante  ans  alors  que,  d'après  ses  propres  affirmations, 
elle  n'en  devrait  avoir  que  quarante- trois  tout  au  plus.  Le  tribunal 
décide  qu'en  1895,  lorsqu'elle  s'est  mariée,  elle  pouvait  encore  faire 
une  épouse,  capable  de  remplir  tous  les  buts  du  mariage;  mais  en 
est-il  de  même  aujourd'hui?  Mentir  aussi  effrontément  sur  son  âge 
est  une  fraude  féminine,  sans  doute,  mais  n'est-ce  pas  une  infure 
grave  pour  un  mari  qui  doit  compter  sur  un  nombre  d'années  de 
jeunesse  chez  celle  qu'il  a  consenti  à  épouser?  Beancoiqp  de  divorces 
sont  quotidiennement  prononcés  pour  des  raisons  moins  sérieuses, 
assurément.  Ce  mari  a  droit  au  bonheur  :  sa  femme  ne  parait  plus 
en  état  de  le  lui  assurer  :  comment  lui  refuser  sa  liberté? 
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Le  mystère  de  Chatenay.  —  Les  enquêtes  des  journalistes. 

Toutes  les  fols  que,  dans  une  afiaire  criminelle  dite  senscOimmeUe, 
la  justice  tarde  à  découvrir  le  coupable,  les  journaux,  ceux  au 
moins  qui  mèneot  le  plus  de  bruit,  ne  manquent  jamais  d*accnser 
les  magistrats  de  lenteur  et  de  routine.  Les  vieux  procédés  d*instruc- 
tion,  dit-on,  sont  vieillis;  ils  ne  sont  plus  au  niveau  de  Fingéoiosité 
des  criminels  ;  ils  ne  servent  plus  qu'à  favoriser  la  fuite  du  coopabte 
ou  à  causer  les  plus  fâcheuses  erreurs  judiciaires.  Ne  sommes-nous 
pas  au  xx^  siècle,  et  n'existe-t-il  pas  des  procédés  d'enquôte  plus 
modernes  et  plus  sûrs?  Évidemment,  Thémis  est  réactionnaire. 

Ces  procédés  d'instruction  perfectionnés,  nous  venons  de  les  voir 
fonctionner  sous  nos  yeux  â  propos  d'une  affaire  à  coup  sûr  banale 
et  qui  ne  méritait  pas  tout  le  bruit  qu'on  à  fait  autour  d'elle.  11  s'agis- 
sait d'un  prêtre,  curé  de  la  petite  paroisse  de  Chatenay,  près  d'Étampes, 
qui  disparut  un  soir,  fort  mystérieusement,  sans  laisser  d'autres  traces 
que  son  chapeau  et  sa  bicyclette  qui  furent  retrouvés  quelque  temps 
après.  En  réalité,  il  avait  quitté  sa  paroisse  pour  précéder  à  l'étranger 
la  maîtresse  d'école  de  ce  village,  avec  laquelle,  oublieux  de  ses  vœux, 
il  comptait  se  marier.  Si  ce  prêtre,  comme  il  le  prétend,  avait  voulu 
par  sa  disparition  éviter  le  scandale,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  bien 
mal  réussi. 

Une  certaine  presse  s'empara  de  l'affaire  et  passionna  le  public. 
L'abbé  était  mort,  on  ne  le  révoquait  point  en  doute,  mais  deux 
questions  restaient  incertaines  :  où  son  cadavre  était-il  caché  et  quel 
était  l'assassin?  Gomme  la  justice  saisie  n'avait  pas  résolu  ces  pro- 
blèmes dans  les  %ï  heures,  on  l'accusa  naturellement  d'incapacité; 
c'est  tout  juste  si  on  n'insinuait  pas  que,  pour  des  raisons  cachées,  son 
inertie  était  toute  volontaire.  Mais,  puisque  ni  la  police,  ni  le  juge 
d'instruction  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  mener  cette  affaire  à  bien, 
les  reporters  entreprirent  de  se  substituer  à  eux,  et  des  journaux 
promirent  une  prime  à  qui  retrouverait  le  prêtre,  mort  ou  vif.  On  vit 
alors  dans  la  petite  commune  de  Chatenay  eu  quoi  consiste  préci- 
sément une  enquête  bien  moderne.  On  consulta  des  chiromanciennes, 
des  nécromanciens  et  des  sorciers;  deux  mages  hindous  se  livrèrent 
à  leurs  pratiques  scientifiques,  l'un  en  mangeant  de  la  terre,  l'autre  des 
poules.  Enfin  on  tira  d'une  ménagerie  une  hyène  qui,  tenue  en  laisse, 
fut  promenée  la  nuit  à  travers  champs.  Son  flair  devait  en  faire  le 
meilleur  des  policiers.  Malheureusement,  toutes  ces  belles  inven- 
tions demeurèrent  infructueuses  et  le  prêtre  fugitif  fut  retrouvé  à 
Bruxelles,  grâce  à  la  bonne  organisation  de  la  police  belge. 
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De  cette  affaire  très  vulgaire  et  qui  n'appartient,  pour  ainsi  dire,  pas 
au  domaine  judiciaire,  nous  n'aurions  pas  parlé  dans  cette  chronique, 
s'il  ne  nous  paraissait  qu'on  puisse  en  tirer  quelque  moralité.  La 
première,  c'est  que  grâce  à  la  prudence  et  à  l'esprit  avisé  du  magistrat 
instructeur,  qui  a  dû  subir  patiemment  les  attaques  ironiques  des 
journaux,  nous  n'avons  eu  à  déplorer  aucune  erreur  judiciaire. 
Malgré  les  dénonciations,  il  vaudrait  peut-être  mieux  dire,  les  som- 
mations des  reporters,  les  magistrats  se  sont  refusés  à  arrêter  ceux 
qu'on  leur  désignait  comme  les  coupables.  La  seconde,  c'est  que  ces 
enquêtes  parallèles  aux  enquêtes  judiciaires  et  menées  à  grand  fracas 
par  les  journalistes  ne  sauraient  plus  longtemps  laisser  les  crimi- 
ualistes  indifférents.  Celle-ci  a  échoué  dans  le  ridicule  et  la  risée 
publique,  mais  combien  de  fois  ces  prétendues  enquêtes  officieuses 
u'ont-ellos  pas  gêné  les  recherches  de  la  police  et  de  la  justice  et 
sérieusement  cniravé  l'œuvre  des  magistrats?  Ou  bien,  elles  avertis- 
sent les  coupables  qui  parviennent  ainsi  à  s'échapper,  ou  bien,  et  c'est 
pis  encore,  elles  font  peser  le  soupçon  sur  des  innocents  et  préparent 
des  erreurs  judiciaires.  L'œuvre  de  la  justice  répressive  est  toujours 
difficile,  il  convient  de  la  laisser  agir  dans  le  calme  du  palais,  loin 
des  passions  populaires.  Tôt  ou  tard,  la  question  se  posera  devant 
le  législateur  :  les  scandales  sont  aujourd'hui  trop  fréquents  et  trop 
nombreux  ;  on  se  souvicn'lra  alors  qu'en  Angleterre,  où  personne 
ne  doutera  pourtant  que  la  presse  soit  libre,  les  tribunaux  punissent 
sévèrement  ceux  qui  discutent  une  affaire  qui  est  subjudice. 

Les  Journalistes  et  le  Secret  profe'Sion.nel. 

Les  journalistes  ne  se  mêlent  pas  seulement  de  faire  des  enquêtes 
et  des  informations  criminelles,  ils  prétendent,  en  outre,  avoir  le 
droit  de  refuser  leur  témoignage  à  la  justice,  en  invoquant  le  secret 
professionnel  (1).  Cette  amusante  prétention  vient  de  soulever  touUi 
une  affaire  dans  l'aimable  ville  de  Beauvais. 

Donc,  une  vieille  rentière,  ayant  été  assassinée  à  Ons-en-Bray,  la 
justice  n'a  point  encore  découvert  les  coupables.  C'est  un  événement 
très  fâcheux  assurément,  d'autant  plus  fâcheux  que  rien  n'était  plus 
facile  que  d'arrêter  les  assassins.  La  preuve  en  est  que  le  rédacteur 
du  Moniteur  de  COm  n'eut  qu'à  faire  une  enquête  journalistique,  pour 


(1)  Cette  question  était  inscrite  à  Tordre  du  Congrès  international  de  la  Presse 
de  Liège  en  1905,  au  rapport  de  M .  Taunay.  Les  Actes  de  ce  Congrès  n'ayant  pas 
encore  paru,  nous  ne  savons  si  elle  a  été  discutée  et  quelle  solation  a  été  proposée. 
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péoélrer  loul  de  suite  ce  mystère.  Sans  même  avoir  recours  à  la 
science  des  mages,  il  connut  les  assassins.  Ces  misérables  étaient 
quatre  pour  faire  le  mauvais  coup,  et  il  sait  leurs  noms  et  leurs 
adresses. 

En  lisant  cet  article,  le  juge  d'instruction  dut  éprouver  une  jusle 
humiliation.  Lui,  ne  trouvait  aucune  preuve  sérieuse  qui  pût  le 
mettre  sur  les  traces  des  coupables,  et,  en  un  tournemain,  un  jour- 
naliste résolvait  le  problème.  Malheureusement,  les  renseignements 
qu'il  fournissait  manquaient  de  toute  précision.  Mais  ce  juge,  plaçant 
son  devoir  au-dessus  de  son  amour-propre  froissé,  se  dit,  avec  raison, 
qu'avant  tout  if  fallait  assurer  la  répression  d'un  crime  abominable, 
qu'il  ne  pouvait  négliger  un  témoin  aussi  perspicace  et  il  manda 
immédiatement  le  reporter  dans  son  cabinel. 

Il  reçut,  par  la  poste,  la  réponse  qui  suit  : 

MoxsiEiii  i.K  JudK  i»'ixsthh:tiox, 

Comme  suite  à  voire  convocation,  j'ai  le  regret  de  vous  informer  qu'il 
m'est  impossible  dy  répondra  ce  malin,  à  Theure  indiquée,  ayant  disposé, 
préalablement  à  sa  réception,  de  ma  journéô  do  lundi  pour  affaires  de 
service. 

S'il  vous  plaisait  d'ajourner  mon  auclilion  à  demain  mardi,  d  la  même 
heure,  je  me  ferais  un  devoir,  sur  nouvel  avis,  de  déférera  votre  invile  (sic). 

Ne  vous  semble-t-il  pas  cependant  que  la  «  déclaration  »  à  laquelle  vou  4 
me  conviez  »  sur  les  faits  et  circonstances  dont  il  me  sera  donné  connais- 
sance touchant  TafTaire  XX...,  inculpés  d'homicide  volontaire  et  vol  qua- 
liQé  à  Ons-en-Bray  et  Taflaire  X...  inculpé  d'homicido  volontaire  et  viol 
à  la  Houssoye  »,  est  inutile  et  qu'elle  ne  peut  aboutir  qu'à  une  perle  de 
temps  pour  vous  et  pour  moi? 

Vous  n'ignorez  pas  que  tout  ce  qu'il  m'a  été  donné  de  recueillir  sur  les 
aiïaires  d'Ons-en  Bray  et  de  La  Houssoye  n'est  venu  à  ma  connaissance 
qu'en  ma  qualité  de  journaliste  et  parce  que  mes  interlocuteurs  savaienl 
pjuvoir  compter  sur  mu  discrétion,  professionnelle. 

J'ai  rapporté  dans  le  Moniteur  les  informations  qui,  à  mon  avis,  pou- 
vaient être  livrées  au  public  et  je  garde  par  devers  moi  celles  dont  la 
publication  pourrait  comporter  des  inœnvénients  pour  l'instruction  en  cours 
ou  pour  les  tiers  qui  m'ont  honoré  de  leur  conQance. 

Ainsi  lié  par  le  secret  professionnel,  je  ne  puis,  ni  ne  veux  rien  dire. 

J'ai  la  conviclion  que  vous  apprécierez  les  raisons  de  haute  convenance 
qui  dictent  mi  conluile  et  que  vous  renoncerez  à  m'entendre. 

Veuillez  agréer,  etc. 

I^  juge  ne  s'est  pas  laissé  convaincre  [lar  cette  letti-e  persuasive  ; 
il  n'a  point  apprécié,  comme  le  journaliste,  les  raisons  de  haute  con- 
venance qui  lui  dictaient  sa  conduite  et,  au  risque  de  perdre  son 
temps,  il  la  cité  régulièrement  à  comparaître  devant  lui.  Le  rédac- 
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leur  du  Moniteur  de  VOUe  qui,  sans  doute,  n'avait  pas  pris  posr  ce 
jour-là  un  autre  rendez-vous  ferme  pour  raison  de  service,  a  con- 
senti à  se  rendre  à  cette  itérative  invitation;  mais  il  a  refusé  de  dépo- 
ser. C'est  ici  que  commence  le  drame.  Le  juge  lui  donna  lecture  de 
Fart.  80  du  Code  d'instruction  criminelle  :  vaine  menace  I  Fort  de 
son  droit  et  ferme  dans  son  devoir,  le  témoin  a  courageusement 
maintenu. <c  qu'en  conscience,  il  estimait  ne  pouvoir  violer  le  secret 
professionnel  ».  Sur  quoi,  comme  on  dit  au  Palais  :  «  attendu  que 
les  journalistes  ne  sauraient  être  considérés  comme  dépositaires  par 
élat  ou  par  profession  de  secrets  relatifs  à  un  crime  de  droit  commun  ; 
qu'ils  ne  sont,  à  aucun  titre,  des  confidents  nécessaires  auxquels  le 
public  est  forcé  de  recourir  —  ohl  non,  assurément  —  et  que,  dès 
lors,  ils  ne  peuvent,  même  sous  prétexted'engagements privés,  s'affran- 
chir de  l'obligation  sociale  qui  incombe  à  tout  citoyen  de  révéler  à  la 
justice  les  faits  parvenus  à  sa  connaissance...  p,  le  juge  d'instructiou 
a  condamné  le  rédacteur  du  Motiiteur  de  rOise  à  cinquante  francs 
d'amende  sans  compter  les  décimes,  doubles  décimes  et  autres 
frais. 

On  sent  que  cette  a£faire,  affiiire  de  principe,  dont  la  gravité 
n'échappera  à  personne,  ne  peut  en  rester  là.  Le  journaliste  condamné 
a  immédiatement  saisi  le  Comité  général  des  associations  de  la  Presse, 
«  lequel  ne  manquera  pas  d'étudier  l'afEaire  et  de  lui  donner  la  solu- 
tion qu'elle  comporte  ».  D'autre  part,  cette  condamnation  a  causé 
dans  la  Presse  une  profonde  et  douloureuse  émotion  et  suscité  des 
articles  du  plus  haut  intérêt,  que  nous  regrettons  vivement  de  ne 
pouvoir  citer  intégralement  ici»  car,  à  coup  sûr,  ils  le  méritent.  >ous 
devons  nous  contenter  de  quelques  pensées  choisies. 

Le  Moniteur  de  rOise  fixe  les  rapports  de  la  Presse  et  de  la  Justice 
comme  il  les  comprend,  ou  plutôt,  tels  qu'ils  doivent  être  :  «  Et  puis, 
dit -il,  il  est  plutôt  d'usage  que  le  Parquet  donne  des  renseignements 
à  la  Presse,  bien  loin  de  vouloir  lui  en  demander.  »  Maxime  lapidaire, 
qui  détermine  avec  précision  les  devoirs  des  magistrats  et  qui  n'a 
besoin  d  aucun  commentaire  I 

V Intransigeant  est  d'avis  que  «  l'aventure  prouve  que  le  journa- 
lisme, marchant  avec  le  progrès,  a  pris  pour  recueillir  ses  informa- 
tions des  procédés  modernes  expéditifs  (par  exemple,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  recourir  à  des  mages  et  à  une  hyène)  et  que  la 
Justice  n'a  pas  bougé.  Qu'elle  se  transforme!  Qu'elle  se  hâte  !  Qu'elle 
évolue!  sinon,  on  en  viendra  à  recruter  le  personnel  des  magistrats 
dans  les  salles  de  rédaction  et  on  priera  M.  le  Juge  d'instruction  de 
Beauvais  de  faire  les  chiens  écrasés  au  Moniteur  de  VOise.  »  Cela  est 
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uoe  idée  suggestive  qu'il  convient  de  renvoyer  à  la  Commission  delà 
réforme  judiciaire  de  la  Chambre  des  députés. 

L'Humanité  avertit  le  juge  d'instruction  de  Beauvain  qu'il  occupe 
un  poste  assez  recherché  ;  que  Beauvais  est  une  fort  agréable  rési- 
dence d'où,  en  un  peu  moins  d'une  heure  et  demie,  les  express  vous 
amènent  h  Paris.  Avec  l'augmentation  de  la  vitesse  des  trains,  ce 
juge  ou  son  successeur  pourra,  à  l'instar  de  son  collègue  d'Étampes^ 
habiter  bientôt  le  quartier  latin.  »  —  Certes  les  journalistes  sont  tenus 
de  respecter  scrupuleusement  le  secret  professionnel,  même  en  proté- 
geant ainsi  les  assassins;  mais  il  semble  que  rien  ne  les  empêche  de 
menacer  les  juges  de  destitution.  Ils  sont  dispensés,  de  témoigner, 
mais  il  peuvent  dénoncer.  Voilà  une  distinction  que  nous  aban» 
donnons  à  la  sagacité  des  criminalistes. 

A  VÉclaireur  de  VOise  le  magistrat  paraît  pouaser  un  peu  loin  la 
plaisanterie.  Après  avoir  rapporté  les  termes  de  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction,  il  donne  libre  cours  à  son  indignation  et  s'écrie  :  c  C'est 
positivement  monumental  I  Comment  I  les  journalistes  sont  tenus  de 
devenir  des  auxiliaires  de  la  Justice,  parce  que  cela  plaît  à  tel  juge 
d'instruction  !  Mais  il  y  a  cent  exemples  du  refus  de  parler  qui  est 
imputé  à  tort  à  notre  confrère  et  jamais  un  juge  d'instruction  pari- 
sien n'a  incriminé  un  de  nos  confrères  à  ce  propos.  «  Voilà  qui 
est  parler.  Écraser  cet  obscur  juge  d'instruction  de  Beauvais  par 
l'exemple  des  magistrats  de  Paris  est  un  trait  qui  porte.  Malheureu- 
sement, nous  sommes  obligés  de  constater  qu'il  y  a  là  une  légère 
erreur.  Pour  ne  citer  qu'un  précédent,  un  juge  d'instruction  de  la 
Seine  a,  le  25  février  188  i  (1),  condamné  aussi  à  Tamende  un  jour- 
naliste qui  refusait  de  lui  répondre  sous  prétexte  de  secret  profes- 
sionnel. 

Le  Moniteur  de  VOise  déclare  péremptoirement  que  la  conscience 
est  au-dessus  des  lois  —  formule  un  peu  trop  anarchiste,  —  et  il 
ajoute  :  «  Y  a-t>-il  dans  le  Code  une  obligation  du  secret  professionnel 
pour  les  prêtres,  pour  les  avocats,  pour  les  avoués,  pour  les  méde- 
cins? Il  n'existe  à  ce  sujet  qu'un  usage  universellement  accepté.  » 
Hélas!  c'est  là  l'erreur  fondamentale.  Cette  obligation  existe  précisé- 
ment dans  le  Code  pénal  et  se  trouve  dans  l'article  378,  que  le  rédac- 
teur du  Moniteur  semble  malheureusement  ignorer.  Il  faut  donc  lui 
apprendre  que  cette  disposition  punit  les  médecins,  chirurgiens, 
pharmaciens,  sages-femmes  ^t  toutes  autres  personnes  dépositaires 
par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui  auront  révélé 

[\)lM  /x)i  du  28  févr.  1884. 
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lesdils  secrets.  On  sait  que  la  jurisprudeoce  fonde  précisémenl  sur 
ce  texte  la  dispense  de  déposer  en  justice,  en  sorte  que  ceux-là  seuls 
peuvent  reruser  d'être  témoins,  qui  seraient  punis  s'ils  révélaient  le 
secret  qui  leur  est  confié  en  vertu  d'une  confiance  nécessaire.  Et  voil.i 
bien  une  autre  affaire!  Si  la  prétention  des  journalistes  venait  à  triom- 
pher il  en  résulterait,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu'ils  s'expo- 
sei  aient  à  un  emprisonnement  de  six  mois  et  à  une  amende  de 
300  francs,  toutes  les  fois  qu'ils  révéK^raient  un  secret  qui  leur  aurait 
été  confié,  ou  qu'ils  auraient  surpris  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion !  Voilà  une  considération  que  nous  nous  permettons  modestement 
de  soumettre  aux  réflexions  du  Comité  central  de  la  Presse,  lorsqu'il 
étudiera  cette  affaire  pour  lui  donner  la  solution  qu'elle  comporte.  Ce 
Comité  pourra  se  livrer  à  un  travail  approfondi  sur  ce  point  difficuN 
(ueux,  mais  le  meilleur  conseil  qu'il  nous  parait  pouvoir  donner  au 
journaliste  condamné,  c'est  de  passer  chez  le  percepteur  payer  sou 
amende. 

De  tout  quoi,  il  faut  tirer  une  moralité  et  la  voici  :  Le  métier  de 
juge  d'instruction  se  gâte  décidément.  Si  ce  magistrat  arrête  un  indi- 
vidu, qu'il  soupçonne  véhémentement  de  quelque  méfiait,  et  si  un 
journaliste  croit  avoir  quelque  raison  de  douter  de  la  culpabilité  de 
cet  inculpé,  malheur  à  luil  On  le  déclare  le  dernier  des  imbéciles,  à 
inoins  qu'il  ne  soit  le  plus  funèbre  des  tortionnaires  et  on  réclame 
contre  lui  une  prompte  révocation,  quelquefois  même  le  bagne. 
Lorsqu'un  autre  juge,  plus  prudent,  refuse  d'arrêter  sur  les  plus  vagues 
soupçons  ceux  qu'il  plaît  à  un  reporter  de  désigner  comme  les  cou- 
pables, on  le  vitupère  mêmement  et  on  le  menace  de  le  faire  renvoyer 
au  Quartier  Latin;  tout  au  plus  est-il  bon  à  faire  les  chieii<  écrasés 
dans  le  Moniteur  de  rOise,  ce  qui  doit  être  un  bien  ennuyeux  méUer. 
Ainsi,  qu'il  arrête  ou  qu'il  n'arrête  pas,  le  juge  d'instruction  est 
assuré  de  n'y  point  couper.  Plaignons  donc  ces  magistrats  et  admirons 
plus  encore  leur  résignation.  Mais  si,  à  la  fin,  leur  patience  se  las- 
Fait?...  Une  idée  :  s'ils  formaient  un  syndicat  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels  contre  les  attaques  de  la  Presse? 


Rkvision  des  procès  criminels.  —  Affaire  Dreyfus. 

Nous  avons  fait  connaître  (supra^  p.  -1066)  l'arrêt  rendu  par  les 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  le  i2  juillet  dernier,  qui  a 
prononcé  l'annulation  sans  renvoi  de  l'arrêt  du  Conseil  de  guerre  do 
Rennes  du  9  septembre  1899,  condamnant  le  capitaine  Alfred  Drey- 
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fus  à  dix  ans  de  détention  dans  une  enceinte  fortifiée  et  à  la  dégra- 
dation militaire  par  application  de  Tarticle  76  du  Code  pénal. 

U  n'est  pas  inutile  de  revenir  sur  cette  retentissante  affaire  pour 
dégager  les  principes  juridiques  qui  découlent  de  Tarrôt  solennel 
de  la  Cour  suprême.  Nous  n'avons  pas  le  dessein  de  revenir  sur  les 
faits  de  la  cause,  ni  de  les  apprécier  :  ils  sont  présents  à  toutes  les 
mémoires,  et  les  explications  que  nous  pourrions  donner  n'ajoute- 
raient rien  au  volumineux  dossier  que  les  curieux  des  âges  futurs 
seront  à  même,  de  consulter.  Nous  n'examinerons  ici  que  les  ques- 
tions de  droit  soulevées  par  le  rapporteur,  par  le  procureur  général, 
par  la  défense,  et  résolues  par  Tarrêt. 

La  seule  qui  se  soit  posée  en  réalité  —  la  question  de  fait  étant 
écartée  —  est  celle  de  savoir  si  l'annulation  pouvait  être  prononcée 
avec  ou  sans  renvoi  devant  une  juridiction  de  jugement. 

En  faveur  de  la  thèse  de  l'annulation  sans  renvoi,  qui  finalement 
a  prévalu,  divers  arguments  ont  été  proposés  et  diversement  appré 
ciés  par  les  trois  orateurs  qui  se  sont  fait  entendre. 

Le  premier  est  relatif  à  la  question  de  prescription. 

La  défense,  par  l'organe  de  M^  Mornard,  soutenait  que  les  faiis 
avaient  été  mal  qualifiés  par  l'accusation  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  Rennes  aussi  bien  que  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Paris.  Deux 
fois  condamné  par  application  de  l'article  76  du  Code  pénal  pour 
crime  de  trahison,  Alfred  Dreyfus  se  serait,  en  réalité^  si  les  faits 
avaient  été  reconnus  exacts,  rendu  coupable  du  délit  d'espionnage 
prévu  par  la  loi  du  18  avril  1886.  L'article  76  punit  de  mort 
(aujourd'hui  de  la  déportation)  «  quiconque  aura  pratiqué  des  machi- 
nations ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères 
ou  leurs  agents  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à 
entreprendre  la  guerre  contre  la  France  ou  pour  leur  en  procurer  les 
moyens  ».  Or,  disait  la  défense,  le  juge  du  fait  n'a  pu  relever  contre 
Dreyfus  aucune  machination  ou  intelligence  de  nature  à  provoquer 
des  hostiUtés  contre  la  France.  Le  fait  de  livrer  à  une  puissance 
étrangère  des  documents  intéressant  la  défense  nationale  a  toujours 
été  considéré  comme  un  acte  d'espionnage  et  réprimé  comme  tel^ 
par  cette  raison  très  simple  qu'en  général  —  et  tel  était  le  cas  dans 
l'espèce  —  les  documents  livrés  n'ont  aucunement  pour  objet  de 
provoquer  des  hostilités  mais  seulement  de  procurer  la  victoire  en 
cas  de  guerre  déclarée,  ce  qui  est  bien  différent. 

La  loi  de  1886  punit,  au  contraire,  d'un  simple  emprisonnement 
o  tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement,  qui 
aura  livré  ou  communiqué  à  une  personne  non  qualifiée  pour  en 
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pçe^dr^  couDaisiaQce,  ou  c(ui  aur^  (^valgiié  ea  tout  ou  eo  partie, 
les  plaqs  écrits,  pu  documeots  secrets  intéressant  la  défenaç  du  tem- 
toire  ou  ta  sûreté  extérieure  de  TËfat,  qui  lui  étaieut  coufiéa  ou  ^nt 
il  avait  couDaissaoce  à  raison  de  ses  fonctions  ». 

Telle  était  bien  la  nature  de  Taçte  reproché  à  Dreyfus.  Oç,  s'il 
s'agissait  d'uu  délit  et  not^  d'un  crime,  la  prescription  —  depuis 
longtemps  acquise  —  de  l'action  publique  imposait,  en  vertu  de 
Tartiçle  445,  §  4,  du  Code  d'iustruction  criminelle,  Tannulation  sans 
renvoi. 

Cette  thèse  n'a.  été  admise  ni  par  M.  le  conseiller  rapporteur,  ai 
par  le  procureur  général.  Les  expressions  de  l'article  76.  «  uiadpiua* 
tions  et  intelligences  »  n'impliquent  pas  uue  ç^fiqitiou  précise;  elles 
supposent  seulement  une  eut^ntç  avec  l'étrapger  ce  qui  avait  paru 
démontré  aux  juges  du  fait  qui  ont,  sur  ce  pgiint,  uu  p>iu  pouvoir 
d'appréciation  et  dout  la  sentence,  au  point  de  vue  de  la  qualification 
des  faits,  n'avait  ^  l'objet  d'aucune  critique,  (i'acteinçrimjuaé  devait 
conserver  devant  la  Cour  de  cassatioj;i  le  c^actère  ju^i^ique  qui  Iiû 
avait  été  constamiueut  reçonuy. 

Au  syrplus,  la  qualification  donnée  dès  \^  début  4  l'a^çte  incriminé 
était,  d'après  le  procureur  général,  parfaitement  légale.  O'apçès  lui, 
l'article  76  viserait  la  communication  de  docui;uei(its  intéressant  bt 
défense  natiopale  à  des  agents  de  l'étranger;  la  loi  de  1^6i,  la,  coycn- 
munica,tion  à  de  simples  particuliers  fran(;ais  non  quAliQés  pouc  en 
prendre  connaissance. 

Il  est  permis  de  douter  de  l'exactitude  de  cette  tt^^se  :  4'tme  pi^, 
en  effet,  l'article  76,  ainsi  que  nous  l'avons,  fait  remarqueir»  vise  les 
machinations  ou  intelligences  ayant  pour  ob)et  d'^ga^çr  des  puis- 
sances étrangères  à  comiuettre  des  hostilités  contre  la  France  ou  d^ 
leur  en  procurer  les  moyens,  c'est-à-dire  de  leur  pj^ocufer  le&  xuoyeas 
d'entreprendre  ces  hostilités.  Telle  n'aurait  pas  été  l'intentioa  de 
Dreyfus  en  le  supposant  coupable.  Il  ne  se  serait  pas  proposé  d^e  peiv 
mettre  ou  de  faciliter  l'ouverture  des  hostilités,  mais  Iq,  succès  des 
armées  ennemies  en  cas  de  guerre.  D'aulre  part,  la  loi  de  ISSÇ.  yiae 
la  divulgation  de  documents  secrets  à  «  toute  personne  non  qualîB^ 
pour  en  prendre  connaissance  »  indistinctement.  Est^i  percuis 
d'ajouter  au  texte  de  la  loi,  en  s'aidant  méçae  des  travaux  prëp^ça^-. 
toires,  et  de  l'appliquer  uniquement  à  toute  p^r^nue  fratiçOfisç  non 
qualifiée?  Cela  est  fort  douteux. 

Sans  doute,  la  qualification  n'ayait  çté  jusqu&-14  Vçbjet  d'aucune 
critique;  mais  on  sait  que  la  Cour  de  Çcissation  a  le  pouyoir  de  don* 
ner  aux  faits  déclarés  constants  par  le  j^ugo  du  Coud  Içu^  yéiitable 
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caractère  légal.  C'est  mêaiQ  14  a»  prioeipale  foocUon  en  flo^tiàre 
criminelle. 

On  ae  peut  savoir  quel  a  été  sur  ee  prewier  poiat  le  watîmeat  de 
la  Cour  de  cassatioo»  l'arrôt  a'étaat  bc^raé  k  e^anmier  la  deauuodQ  au 
fond  et  4  déclarer  qu'en  fait,  rien  ne  subûaUnt  des  preufee  founûos 
par  raoeusation,  l'annulation  sans  renw  devait  ^reprononoèe. 

Nou»  n'insisterons  pas  sur  le  second  moyen  prcposé  par  la  défense. 
Dreyfus  ayant  été  l'objet  d'une  mesure  de  grftca  i  la  suite  du  juge* 
ment  du  9  septembre  1899^  la  peine  devait  être  considérée  comme 
subie,  ce  qui  rendait  saos  o^t  une  sentence  nouvelle  qui  n'aurait 
pu  prononcer  aucune  pénalité  contre  un  condamné  ayant  déîl  pajé 
sa  dette  envers  la  société*  La  Cour  de  cassation  a  lendo  sur  ce  prin- 
cipe, cependant  essentiel,  des  décidons  divergentes,  iHaJa  si  Ton 
envisage  U  question  à  la  lumière  des  principes»  U  nous  parait  cectain 
que,  d'une  pari,  lexéoution  de  la  peine  ne  peut  ni  privesr  le  con- 
damné dent  la  demande  en  révision  est  accueillie  du  droit  de.  faire 
proclamer  son  innooence  si  l'on  refuse  ce  pouvoir  à  la  Cour  de  cas- 
sation ou  si  elle  n'en  a  pas  les  éléments^  m  l'obliger  mon  plua,  en  e«s 
de  condamnation  nouvelle,  k  subir  we  seconde  foia  sa  peine,  l^ 
juge  du  fond  saisi  doit  statoer  sur  1a  qui^ioa  de  culpabilité  ou  de 
non-culpabilité,  mais  il  ne  peut  se  faire  qfjm  l'annulation  du  preypak^r 
jugement  ait  pour  conséquenfie.  de  faire  considérer  comme  non 
avenue  l'exécution  de  la  peine  infligée  au  condamné^  Nous  sommes 
de  l'avis  de  M""  Mornard  lorsqu'il  dissût  qu'en  jour  ou  l'antre  la 
question  devrait  être  reprise  4  nouveau  et  les  principes  nettemeni 
posés  sur  ce  point.  Ils  le  seront,  nous  l'espérons,  dans  le  sens  de 
l'équité  la  plus  élémentaire.  Dans  l'espàoe,  la  Cour  de  cassation:,  en 
s'attribuant  le  pouvoir  de  proclamer  elle-mdme  l'innocence  d« 
Dreyfus,  se  dispensait  par  li-*méme  de  statuer  sur  les  ef&ts  de  la 
gr&ce>  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait. 

La  gestion  la  plus  délicate  soulevée  par  le  preeto  césultail  incon- 
testablement de  l'interprétation  k  donner  aux  H  ^  ^  4e  l'article  44o 
du  Code  d'instruction  crimineUe. 

En  premier  lieu»  l'annulation  a  lieu  sans  renvoi  «  lorsqu'il  m 
pourra  être  procédé  de  nouveau  4  des.  débats  orauo^  contre  toutes  las 
parties  ».  Que  veulent  dire  ces  expressions? 

D'après  la  défenjse^  ^  et  par  U  il  tml  entendre  le  pi^ocuceur 
général  aussi  bien  que  M.'  Mornard  *-  le  mot  partie  ne  signiiierait 
pas  seulement  p»ties  condamnée»  pour  le  £ait  qui  est  l'objet  de  la 
demande  en  revision,  mais  toutes  parties  inl^^cesaées.  qui  ne  peuvent 
plus,  pour  une  raison  quelconquevétce  dÂGérées  4  une  juridictioa  de 
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jugement.  Et  c'est  ici  qu'intervient  ia  personne  du  commandant 
Esterhazy  que  l'arrêt  déclare  dans  ses  motifs  ôlre  l'auteur  du  borde- 
reau précédemment  attribué  à  Dreyfus.  La  question  se  pose  de  savoir 
si  l'innocence  de  Dreyfus  ne  pouvait  être  proclamée  qu'à  la  condi- 
tion d'attribuer  cette  pièce  décisive  à  une  personne  nommément 
désignée  dans  l'arrêt,  qui  n'était  pas  partie  en  cause,  qui  n'était  pas 
dans  les  termes  légaux  le  contradicteur  légitime  du  demandeur 
en  revision,  qui,  par  conséquent,  n'était  pas  représentée  aux  débats, 
et  qui,  de  plus,  avait  bénéficié  d'un  acquittement  prononcé  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  Nous  nous  plaçons,  bien 
entendu,  dans  le  domaine  supérieur  de  la  justice.  Dans  l'espèce, 
on  dira  qu'Esterhazy  ayant  avoué  être  l'auteur  du  bordereau,  les 
constatations  de  la  Cour  de  cassation  ont  permis  d'éclairer  le  débat 
sans  nuire  à  personne.  Sans  doute;  mais  encore  une  fois,  il  faut 
s'isoler  du  débat  actuel  pour  saisir  la  portée  de  l'interprétation  de 
l'article  4fô  du  Gode  d'instruction  criminelle,  telle  que  l'a  donnée 
l'arrêt  du  12  juillet  et  voir  quelles  peuvent  en  être  les  conséquences. 
Or  ces  conséquences  sont  très  simples  :  la  Cour  de  cassation  a,  dans 
ses  motifs,  prononcé  la  revision  —  dont  elle  n'était  saisie  ni  par  le 
Garde  des  Sceaux  ni  par  les  parties — d'un  jugement  d'acquittement 
passé  en  force  de  chose  jugée;  elle  a  incriminé,  au  mépris  de  cette 
décision,  un  tiers  qui,  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  n'avait 
été  ni  partie  en  cause,  ni  même  témoin,  qui  n'était  pas  davantage 
représenté  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  faut  aller  jusqu'aux  der- 
nières limites  des  conséquences  possibles.  Supposons  qu'Esterhazy 
rétracte  ses  aveux,  —  la  Cour  de  cassation  elle-même  reconnaît  qu'ils 
ne  suffiraient  pas  à  faire  preuve  contre  lui  —  et  qu'il  invoque  à  son 
tour  des  faits  nouveaux  permettant  de  présumer  qu'il  n'est,  pas 
plus  que  Dreyfus,  l'auteur  du  bordereau  ;  quel  moyen  légal  aura- 
t-il  d'effacer  l'accusation  qui  pèse  sur  lui?  La  voie  de  la  revision  lui 
sera-t-elle  ouverte?  Contre  quoi?  Contre  les  motifs  de  l'arrêt  du 
12  juillet?  Cela  ne  soutient  pas  l'examen.  Le  tiers  déclaré  «  partie 
intéressée  »  en  son  absence,  se  trouve  ainsi  dans  l'impossibilité  légale 
de  se  faire  rendre  justice,  et  la  Cour  de  cassation  se  met  elle-même 
dans  l'impuissance  de  réparer  une  erreur  qui  lui  serait  ultérieurement 
démontrée. 

Si  nous  parions  d'une  hypothèse  qui  semble  chimérique  et  pourra 
même  paraître  paradoxale  à  certains  esprits,  c'est  pour  bien  faire 
saisir  le  danger  que  présente,  endroit,  la  thèse  de  l'avocat  de  Dreyfus 
et  du  procureur  général  lorsqu'ils  soutiennent  que  les  termes  de 
l'article  448  doivent  être  entendus  en  ce  sens  :  toutes  parties  tnté- 
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resseeSf  eussent-elles  été  totalement  étrangères  aux  débats  qu'il  s'agit 
de  reviser.  «  Il  est  impossible,  pour  moi,  disait  M^  Mornard,  de  consi- 
dérer que  vous  puissiez  rendre  un  arrêt  qui  ne  soit  pas  en  contradic- 
tion avecl'arrèt  d'acquittement  d'Estherazy  ».  Ne  pouvaiton,  du  moins 
démontrer  que  Dreyfus  n'avait  pas  écrit  le  bordereau  sans  en  désigner 
l'auteur?  Eût-ce  été,  pour  nous  servir  encore  d'une  expression  de 
W  Mornard,  «  une  comédie  indigne  de  la  justice?  »  Ce  n'est  pas 
notre  sentiment.  Quelque  indigne  que  soit  une  partie,  quelles  que 
soient  les  charges  qui  pèsent  sur  elle,  il  n'est  pas  permis  de  l'incri- 
miner dans  un  débat  non  contradictoire.  La  voie  de  la  revision 
ouverte  aux  parties  condamnées  est  faite  pour  leur  rendre  Thonneur 
et  non  pour  l'enlever  à  pelles  qui  ne  sont  pas  là  pour  se  défendre. 
Voilà  la  vérité  juridique  et  voilà  l'équité. 

Reste  le  dernier  argument  proposé  par  la  défense  : 

L'art.  448,  dernier  alinéa,  porte  :  «  Si  l'annulation  de  l'arrêt  à 
l'égard  d'un  condamné  vivant  ne  laisse  rien  submter  qui  puisse 
être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  ».  Cette 
disposition  signifie,  d'après  la  défense,  qu'aucun  renvoi  ne  doit  être 
prononcé  lorsque  l'annulation  de  l'arrêt  ne  laisse  rien  subsister  qui 
puisse  être  qualifié  crime  ou  délit  à  la  charge  du  condamné. 

L'arrêt  du  12  juillet  a  consacré  cette  doctrine  en  termes  exprès, 
car  il  porte  : 

<x  Attendu,  en  dernière  analyse,  que  de  l'accusation  portée  contre 
Dreyfus ^  rien  ne  reste  debout; 

»  Et  que  Tannulation  du  jugement  du  Conseil  de  guerre  ne  laisse 
rien  subsister  qui  puisse  à  sa  charge  être  qualifié  crime  ou  délit...  » 

C'est  la  condamnation  de  la  thèse  d'école  qui  distingue  entre  la 
criminalité  in  rem,  et  la  criminalité  in  personam,  et  qui  n'admet 
l'annulation  sans  renvoi  qu'au  cas  où  cette  annulation  prouve 
qu'aucun  crime  ou  délit  n'a  été  commis  :  par  exemple,  au  cas  où  une 
personne  qu*on  croyait  avoir  été  assassinée  a  été  retrouvée  vivante; 
où  une  somme  d'argent  qu'on  croyait  avoir  été  volée  était  seulement 
égarée,  et  a  été  retrouvée,  etc. 

C'est  la  théorie  soutenue  par  notre  collègue,  M.  le  professeur  Roux 
fSirey,  1899, 1,  473).  Elle  s'impose  à  l'esprit  de  ceux  qui  veulent 
mainteoir  à  la  Cour  de  cassation  son  rôle  de  cour  régulatrice,  et  lui 
dénient  le  droit  de  juger  le  fait. 

En  est-il  ainsi  en  matière  de  revision?  voilà  la  question.  M.  le 
procureur  général  a  énergiquement  proclamé  qu'en  cette  matière, 
la  Cour  suprême  se  trouve  investie  de  pouvoirs  illimités,  qu'elle 
a  non  seulement  le  droit  de  déclarer  que  les  motifs  de  la  demande 
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sont  de  nature  à  fidrè  présumef  t'innooence  du  condamné  mai» 
dé  proclamer  elle-même  cette  innocence. 

n  rftsolte  de  nos  expltcattons  que  l'arrêt  du  12  juillet  s'est  appro- 
prié cette  théorie,  et  c'est  en  quoi  il  a  une  portée  considérable. 
Désormais,  juge  du  (kit  aussi  bien  que  du  droit  m  cette  matière,  la 
Cour  suprême  n'admet  pas  seulement  la  revision  ou  la  rejette,  elle 
Topère;  si  elle  a  acquis  la  certitude  de  Terreur,  il  ne  reste  plus  rien 
à  juger,  et  elle  statue  sans  renvoi.  Elle  fonctionne  comme  Juridiction 
de  jugement.  <  Le  pouvoir  de  la  Cour  de  cassation  est  sans  limite; 
elle  annule  tous  lés  jugements,  tous  les  arrêts,  tous  les  actes  qui 
fieraient  obstacle  à  la  revision,  elle  juge  elle-même  et  directement 
si  elle  estime  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  de  nouveaux  débatu  oraux 
entre  toutes  les  parties,  ou  que  le  ^it  considéré  in  rem  ou  in  personam 
ne  constitue  ni  crime  nt  délit,  i 

telle  a  été  la  thèse  du  procureur  général,  et  telle  a  été,  au  point 
dé  vue  des  principes  engagés,  la  grande  portée  de  l'arrêt  du  12  juillet 
dernier  rendu  après  de  retentissants  débats,  tl  était  nécessaire  d'en 
signaler  Timportanoe  doctrinale. 

6.  Frèrejouan  du  Saint. 
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Bureau  central. 
Séance  du  13  novembri  1906è 

Adhésions  nouvelles,  —  lÀgion  d*honneur.  —  Exposition  àè  Iffilan.  —  Jirœmpenses. 
—  Congrès  de  la  lYûiîe  des  hlafichts.  —  Congrès  de  fowftntîw.  -^  Afbisô/w  de  tra- 
vail régionales. 

Le  Conseil  central  s*èst  réuni  le  13  novembre  sous  la  jprésidence  — * 
en  l'absence  de  M.  Cheysson  empêché  par  une  indisposition  passa- 
gère d^assister  à  la  réunion  —  de  M.  le  bâtonnier  Auyal,  vice-prési* 
dent,  aséislé  de  M.  Louiche-Desfontaines,  secrétaire  général. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans  observation. 

Adhéi!ions  nouvelles.  —  Un  Comité  de  défense  des  enfants  traduits 
en  justice  s'est  greffe,  Taiinée  dernière,  sûr  la  grande  et  ancienne 
Société  de  patronage  de  Lyon.  Le  Conseil  a  là  satisfaction  d'enregis- 
trer son  adhésion  à  F  Union. 

Le  Conseil  accueille  également  avec  gratitude  l'adhésion,  â  titre 
individuel,  de  M.  Gaston  van  Brock  dont  le  nom  est  si  connu  dans 
le  domaine  de  la  charité,  j^.  le  Président  est  heureux  de  lui  souhaiter 
la  bienveûue. 

Nécrologie.  —  M.  le  Secrétaire  général  a  la  tristesse  d'avoir  à 
signaler  la  perte  de  ti-ois  membres  de  VUnion  :  M.  le  D'  Le  Plè,  prési- 
dent de  la  Société  de  patronage  de  Rouen  et  Tun  des  vice-présidents  du 
Comité  d'organisation  du  B'^  Congrès  national,  dont  on  se  rappelle  Tai- 
mable  accueil  Tannée  dernière  ;  M.  Henri  Deglin,  si  connu  par  son 
dévouement  à  nos  œuvres  et  M.  Mansais,  délégué  de  l'OÈUvre  des 
libérées  de  Saint-Lazare,  qui  assistait  régulièrement  aux  séances  dû 
Con^il  central  et  qui  avait  conquis  là  sympathie  dé  tous  ses  collègues. 


■1 


Digitized  by 


Google 


1272  RRVUE  DU  PATRONAGE 

Enfin  la  mort  a  frappé  une  femme  dont  les  éminents  services  à  la 
cause  du  patronage  sont  à  la  mémoire  de  (ous,  M"*"^  Dlput,  inspec- 
trice générale  des  prisons. 

Liste  des  Œuvres.  —  M.  le  Secrétaire  général  rappelle  qu'il  a  fait 
publier,  depuis  la  dernière  réunion  du  Conseil,  une  nouvelle  édition 
de  la  liste  des  Œuvres  adhérentes  contenant  toutes  les  indications 
utiles  pour  les  membres  de  V  Union.  Cette  brochure  a  été  laidement 
distribuée  dans  les  Cours  d'appel,  tribunaux  de  première  instance 
et  cabinets  d'instruction. 

Légion  (T honneur.  — Le  Conseil  central  sl  la  satisfactioa  de  voir  trois 
de  ses  membres  figurer  sur  la  liste  d'honneur  des  décorations  décer* 
nées  à  l'occasion  des  Expositions  de  Saint-Louis,  de  Liège  et  d' Arras  : 
Son  éminent  président,  M.  Cheysson,  promu  commandeur,  M.  Febdi- 
nand-Dretfus,  promu  officier  et  le  distingué  directeur  de  la  Colonie 
des  Douaires,  M.  Brun,  nommé  chevalier.  H.  Louichb-Desfontainks 
est  certain  d'être  l'interprète  des  sentiments  de  tous  en  disant  que  ces 
hautes  distinctions  conquises  par  un  labeur  fécond  et  incessant  ont 
causé  une  grande  joie  dans  le  monde  du  patronage. 

Le  dévoué  trésorier  de  Y  Union,  M.  Edouard  Rousselle  a  été  décoré 
lui  aussi,  mais  au  titre  de  la  réserve  de  Tannée  active. 

L'Assemblée  est  heureuse  de  lui  adresser  également  ses  sincères 
félicitations. 

M.  Ferdinand-Dreyfus  remercie  M.  le  Secrétaire  général  de  ses 
paroles  aimables;  il  lui  a  été  particulièrement  doux  d'être  cité  à 
l'ordre  du  jour  à  côté  de  H.  Cheysson,  le  soldat  auprès  du  général. 

Exposition  intemcUionale  de  Milan.  —  M.  Louiche-Desfontaines, 
membre  du  jury  de  la  section  de  la  prévoyance  à  l'Exposition  inter- 
nationale de  Milan,  rend  compte  des  décisions  prises  en  ce  qui  con- 
cerne les  œuvres  affiliées  à  V  Union.  Cinq  d'entre  elles  avaient  répondu 
à  l'appel  du  Comité  d'organisation  :  la  Sodëté  de  Protection  des 
engagés  volontaires,  Y  Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare;  Y  Atelier- 
refuge,  colonie-patronage  de  Rouen;  le  Comité  de  défense  des  enfants 
traduits  en  justice  de  Paris;  le  Patronage  familial.  Les  quatre  pre- 
mières ont  obtenu  chacune  un  grand  prix,  la  cinquième  une  médaille 
d'or.  Quant  à  YUnion  elle-même,  elle  se  trouvait  hors  concours»  à 
raison  de  la  présence  dans  le  jury  de  son  président,  M.  Cheysson, 
qui  le  présidait,  et  de  son  secrétaire  général,  M.  Louiche-Desfon- 
taines. 

Le  jury  a,  en  outre,  décerné  aux  collaborateurs  de  ses  diverses 
œuvres,  les  récompenses  suivantes  ;  à  M"®  Isabelle  Bogelot,  direc- 
trice générale  honoraire  de  YŒwyre  des  libérées  de  Saint-Lazare,  un 
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diplôme  d'honneur;  à  M.  Edouard  Rousselle,  trésorier  de  Y  Union, 
et  à  M.  le  conseiller  Flàndin,  secrétaire  général  du  Comité  de  défense 
de  PariSy  une  médaille  d'or;  à  M.  Albert  Contant,  secrétaire  des 
séances  du  Conseil  central,  et  à  M.  Deuolliens,  Gattefossey  et 
Drouot,  collaborateurs  de  la  Société  de  protection  des  engagés  volon- 
taires, une  médaille  d'argent. 

M.  LE  Président  applaudit  au  succès  des  œuvres  qui  ont  tenu  si 
haut  à  Milan  le  drapeau  du  Patronage  et  à  celui  de  leurs  collabora- 
teurs. 

M.  Louiche-Desfontaines  ajoute  qu'en  réponse  à  la  demande  qui 
lui  a  élé  adressée  par  la  grande  Société  Vmanitaria  de  Milan  qui 
se  propose  d'y  fonder  un  Musée  social  analogue  à  celui  de  Paris,  il  a 
consenti  à  faire  abandon  à  cette  belle  œuvre,  à  laquelle  le  jury  inter- 
national a  été  heureux  de  décerner  un  Grand  prix,  du  tableau  de 
Y  Union  et  des  collections  du  Bulletin  et  des  Congrès  qui  constituaient 
notre  exposition. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  il  se  propose  de  répondre,  par  l'envoi 
d'an  autre  exemplaire  du  tableau  de  Y  Union  à  la  demande  que  lui  a 
adressée  M.  le  comte  Brunel  en  faveur  du  Musée  de  la  Charité 
qu'il  organise  à  Paris. 

L'Assemblée  approuve  complètement  cette  double  décision. 

Traite  des  blanches.  —  M.  Ferdinand-Dreyfus  rend  compte  en 
quelques  mots  du  Congrès  international  pour  la  répression  de  la 
Traite  des  blanches,  qui  vient  de  se  tenir  à  Paris  sous  la  présidence 
de  notre  illustre  collègue,  M.  le  sénateur  Bérenger  et  auquel  vingt- 
deux  Étatsétaient  officiellement  représentés.  M.  Cheysson,  M.  Louiche- 
Desfontaines  et  M*"^  de  Prat  y  avaient  été  délégués  par  le  Conseil 
central.  On  y  est  arrivé  dans  bien  des  questions  à  des  solutions  très 
utiles  et  très  pratiques. 

Il  a  été  décidé,  sur  la  proposition  de  M"®  Avril  de  Saintk-Croix, 
qu'au  prochain  Congrès,  qui  doit  se  tenir  dans  trois  ans  à  Madrid, 
serait  posée  la  délicate  question  de  la  réglementation  de  la  prostitu- 
tion. 

Assemblée  générale  de  l'union.  —  En  l'absence  de  M.  Cheysson  l'As- 
semblée s'en  remet  au  bureau  du  soin  de  fixer  la  date  exacte  de  l'As- 
semblée générale  qui  doit  se  tenir  dans  le  courant  de  décembre. 

Congrès  de  Toulouse. —  M.  Louiche-Desfontaines  donne  lecture 
des  questions  que  le  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  Toulouse, 
par  l'organe  de  M.  le  professeur  Georges  Vidal,  propose  de  faire  figu- 
rer à  l'ordre  du  jour  de  ce  Congrès.  L'Assemblée  les  examine. 

A.  —  Adultes.  —  /®  Maisons  de  travail  régionales. 
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Cette  question  qui  a  fait  i'ob}et  d'un  rappon  de  tt[<^  dk  Prat  &  m 
acceptée  à  l^uttanimité  aptes  la  lecture  de  ce  tapport  en  fin  de 
séaiice. 

2*  Réhàbititàtion  jirdidairt.  Supp'esmn  de  VenqnHe  à  domicile  et 
dam  les  quartiers  du  postutarU  et  de  ses  patrons. 

M.  Etienne  Matter  fait  observer  que  dans  cette  question  doit  être 
comprise  celte  de  savoir  de  quelle  date  doivent  partir  les  dél^i^  de 
réhabilitation  pour  les  libérés  conditionnels. 

Sous  le  bénéfice  de  celte  observation,  la  question  est  adoptée. 

3®  Sun)eiHance  dès  tondamnés  avec  sursis. 

M.  Passez  estime  que  la  question  aurait  besoin  d'être  précisée  pour 
indiquer  si  Ton  veut  demander,  pour  le»  sociétés  de  patronage,  le 
pouvoir  de  faire  révoquer  le  sursis.  MM.  IF^aËrejouan  du  Saint.  Uarsl, 
FiRDiNAîfD- Dreyfus  font  remarquer  quil  s'agirait  alors  d*une  mise 
en  liberté  surveillée. 

Après  un  échange  d'observations  entre  les  membres  présenta  la 
question  est  ajournée. 

M.  Matter  propose  alors  la  question  suivante  :  Assistance  de  la 
famille  des  condamnés. 

M.  Passez  craint  que  cette  question  intéresse  plus  l'assistance  que 
le  patronage. 

M.  le  premier  président  Hàrbl  accepte  la  queistion,  demahde  qu'on 
ajoute  à  l'énoncé  :  Pendant  Feù^écution  de  la  peine. 

Ainsi  précisée,  la  question  est  adoptée. 

B.  —  Femmes.  —  1^  Assistance  à  domicile  des  libérées.  —  Après  un 
court  échange  d'observations  cette  question  est  adoptée. 

2®  Patronage  et  assistance  des  femmes  contraintes  par  corps. 

L'Assemblée  estimant  que  1â  question  est  d'un  intérêt  régional  et 
trop  spéciale  pour  être  discutée  dans  un  Congrès  national,  yole 
l'ajournement,  malgré  quelques  observations,  en  sens  contraire,  de 
MM.  DuvAL  et  Louiche-Dksfontaines. 

rî*  Patronage  des  femmes  enceintes  on  nourrices  détenues. 

Cette  question  est  adoptée  sans  discussion. 

C. —  Enfants.  —  4^  Garde  ùondilionnelle  et  surveillance  des  mineurs 
de  18  ans  confiés  à  leurs  parents. 

Après  un  échange  d'observations  entre  M™®  Rollet,  M.  Henri 
RoLLET,  M.  Ferdinand-Dreyfcs,  m.  le  premier  président  Hàrel  et 
M.  Passez,  la  question  est  adoptée  sous  l'énoncé  suivant  :  1®  de  la  mise 
en  liberté  surveillée  des  mineurs  de  18  ans. 

2^  Envoi  en.  correction  des  mineurs  de  16  à  18  ans. 

5*  Mise  obligatoire  à  IHnstrUvtion  des  mineurs  de  46  à  18  ans. 
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Après  un  court  échange  de  vues  entre  les  membres  du  Conseil  ces 
deux  questions  sont  ajournées. 

4*  Audiences  spéciales  pour  enfcmîs.  ^  A  la  demande  de  MM.  Ràrel, 
Perdinand-Dretpus,  RoLLiftT  et  DuvAL,  on  ajoute  :  «  Et  jnridictions 
spéciales  t.  La  question  est  alors  adoptée. 

5^  Expulsion  des  enfants  étrangers  de  parents  qui  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  expulsés. 

Cette  question  est  ajournée  pour  tkire  place  à  la  6*  :  Vagabondage 
des  enfants  qui  est  adoptée  sous  cet  énoncé  proposé  par  MM.  FgRDt- 
îÇANi>-DREYFtîs  et  M"*  RolLet  :  Vagabondage  des  mineurs.  —  Nature 
du  délit.  —  Mesures  de  préserwitùm  et  de  répression. 

Maisons  de  tramil  régionales,  —  La  discussion  du  programme 
étant  close,  la  parole  est  à  M*°*  de  Pbat  pour  ta  lecture  de  son  rapport 
sur  les  maisons  de  travail  régionales. 

M.  LE  Phésident  félicite  M">«  de  Prat  de  son  travail  très  intéressant 
et  qui  met  en  lumière  son  esprit  pratique  et  son  don  d'organisation. 

La  discussion  de  ce  rapport  est  renvoyée  sdnsi  qu'il  A  été  dit  supra 
au  Congrès  de  Toulouse. 

M.  le  Procureur  de  la  République  Jaknques.  —  Avant  de  lever  la 
séance,  le  Conseil,  qui  sait  la  sympathie  que  le  nouveau  procureur 
de  la  République  près  le  Tribunal  de  la  Seine  a  toujours  témoignée 
aux  œuvres  de  patronage,  dans  les  divers  postes  qu'il  a  occupés,  et 
qui  n'a  pas  oublié  l'aimable  accueil  que  le  procureur  général  de 
Rouen  a  fait,  l'année  dernière,  aux  membres  du  sixième  Congrès 
national,  se  réjouit  de  voir  un  ami  du  patronage  à  la  tête  du  Parquet 
de  la  Seine  et  prie  M.  Louighe-Desfontainbs  d'être,  auprès  de 
M.  Jalenquks,  l'interprète  de  ses  félicitations  et  de  ses  souhaits  de 
bienvenue. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  1/4.  Albert  Contant. 


II 

Gongràtt  dm  rAssociation  cfittholique 
des  œuvres  pour  la  protection  de  la  Jeune  lille. 

L'Association  catholique  des  œuvres  pour  la  protection  de  la  jeune 
nile  a  fait  coïncider  son  quatrième  congrès  international  avec  celui  de 
la  Répression  de  la  Traite  des  Blanches.  Elle  a  voulu  ainsi  faciliter 
à  ses  adhérentes  l'assistance  à  deux  réunions  qui  concourent  au  même 
but  et  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui. 

Rappelons  succinctement  que  cette  association  s'est  constituée  à 
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Fribourg  (Suisse)  le  23  septembre  1896,  sous  la  présidence  de 
M"®  de  Reyoold,  dans  le  but  d'assurer  spécialement  aux  jeunes  filles 
catholiques  forcées  de  s'expatrier  la  protection  organisée  depuis  vingt 
ans  par  l'Union  des  amis  de  la  jeune  fille  pour  lesémigrantesde  toute 
religion.  À  mesure  que  l'Union  s'était  développée,  on  avait  constaté 
la  difiBcuIté  de  diriger  une  œuvre  de  cette  nature  en  dehors  de  toute 
considération  confessionnelle.  Les  dames  protestantes  qui  en  avaient 
pris  l'initiative  et  y  possédaient  une  influence  prépondérante  conseil- 
lèrent elles-mêmes  aux  adhérentes  catholiques  de  former  une  asso- 
ciation distincte;  depuis  lors  les  deux  œuvres  ont  fonctionné  côte  à 
côte,  se  prêtant  souvent  un  mutuel  appui  pour  tout  ce  qui  concerne 
leur  but  commun  de  bienfaisante  et  chrétienne  assistance. 

L'Association  catholique  a  commencé  par  s'organiser  en  Suisse  où 
elle  a  successivement  étendu  son  action  à  dix-neuf  des  vingt-deux 
cantons.  A  partir  de  1899,  elle  a  rayonné  à  l'étranger  par  la  fondation 
de  divers  comités  nationaux,  chargés  d'organiser  à  leur  tour  dans  leurs 
pays  respectifs  autant  de  séries  de  comités  locaux,  tout  en  se  tenant 
en  relations  constantes  avec  le  bureau  international  de  Fribourg. 

Le  Comité  français  a  été  constitué  en  1902,  au  Congrès  de  Paris;  et 
a  complété  son  organisation  au  congrès  de  Lyon  en  1904.  Il  a  tenu 
son  troisième  congrès  national  le  jeudi  18  octobre  sous  la  présidence 
de  fi^^  la  comtesse  de  Caraman,  présidente  nationale.  Les  délégués 
des  quatorze  régions  constituées  en  1904  ont  présenté  des  rapports 
qui  montrent  le  progrès  accompli  depuis  deux  ans  :  le  nombre  des 
œuvres  adhérentes  est  de  442  au  lieu  de  130.  Les  comités  de  Paris, 
Lyon.  Bordeaux,  Nancy,  Marseille,  Grenoble  ont  créé  des  homes 
pour  recevoir  les  voyageuses  sans  famille  et  parfois  même,  quand  les 
locaux  sont  assez  vastes,  offrir  une  pension  aux  jeunes  filles  employées 
dans  le  commerce  ou  donnant  des  leçons  au  dehors.  Grâce  à  l'indus- 
trieuse activité  de  M"®  la  marquise  de  Castellane,  présidente  du  Comité 
régional  de  Paris,  un  home  a  été  ouvert  en  juillet  1905  au  n®  35  de 
la  rue  de  Sèvres.  Les  locaux  se  sont  trouvés  insuffisants  pour  offrir 
l'hospitalité  aux  deux  congrès  qui  ont  tenu  leurs  assemblées  générales 
dans  la  salle  affectée  le  dimanche  aux  réunions  des  patronnées. 

L'effort  du  Comité  national  porte  maintenant  sur  l'organisation  de 
comités  locaux  dans  les  villes  de  chaque  région;  on  se  borne  à  insti- 
tuer des  correspondantes  dans  les  centres  d'importance  secondaire. 
De  la  sorte,  toute  jeune  fille  sera  assurée  de  trouver  partout  un 
appui.  Le  livret  remis  à  chaque  voyageuse  contient  les  adresses  de 
tous  les  comités  et  correspondantes,  ainsi  que  celles  des  œuvres  affi- 
liées à  la  Protection. 
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Le  vendredi  et  le  samedi,  19  el20  octobre,  le  Congrès  international 
se  réunissait  à  son  tour  sous  la  présidence  de  M°^*  de  Reynold,  assis- 
tée de  M.  le  baron  dé  Montenach  qui  avait  bien  voulu  accepter  la 
tâche  de  diriger  les  discussions.  S.  M.  la  reine  Nathalie  de  Serbie  a 
honoré  ces  réunions  de  sa  présence. 

M"*®  de  Zurich  a  présenté  le  rapport  sur  l'action  du  Comité  inter*- 
natîonal  depuis  le  troisième  Congrès^  réuni  à  Munich  en  1902.  Cette 
action  a  été  à  la  fois  intérieure,  par  la  direction  et  Textension  de 
l'Association  dans  divers  pays,  et  extérieure  par  la  participation  à 
tous  les  Congrès  internationaux  qui  se  sont  occupés  de  questions 
d'assistance  ou  de  patronage.  Le  bureau  central  de  Fribourg constitue 
ainsi  un  centre  général  d'action  pour  les  divers  groupements  natio- 
naux. 

Les  délégués  envoyés  par  chacun  de  ces  derniers  ont  été  ensuite 
appelés  par  ordre  alphabétique  à  présenter  leur  rapport  spécial. 
M^''  Werthmann,  président  de  l'Association  allemande  créée  en  1902, 
a  exposé  la  situation  de  l'Association  en  Allemagne  ;  M"**  la  marquise 
de  Casa  Calderon  a  lu  le  rapport  de  l'Espagne  ;  M^^^  Frossard  celui  de 
la  France;  M*"^  la  comtesse  de  Gropello  celui  delltalie.  Miss  Eyre 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  W^^  de  Liîtzow  celui  de  la  Suisse, 
M^**  Vay  de  Vaja  celui  de  la  Hongrie,  M^^^  Lefébure  celui  de  la  Hol- 
lande, M"''^  la  comtesse  d'Oultremont  celui  de  la  Belgique.  Ces  neuf 
nations  sont  organisées,  en  ce  sens  qu'elles  ont  constitué  leurs  comi- 
tés nationaux.  Dans  dix  autres  pays  (Autriche,  Russie,  Luxembourg, 
Suède,  Norwège,  Danemark,  Canada,  États-Unis,  Brésil,  République 
Argentine)  l'œuvre  n'est  encore  représentée  que  par  un  certain 
nombre  de  correspondantes  locales  qui  donnent  d'utiles  renseigne- 
ments sur  les  œuvres  protectrices  de  la  jeune  fille  et  accueillent  au 
besoin  les  jeunes  arrivantes.  On  s'efforce  de  provoquer  la  formation 
de  groupements  centraux  qui  faciliteraient  l'action  de  ces  initiatives 
locales  en  leur  assurant  un  appui  réciproque. 

Trois  questions  figuraient  à  l'ordre  du  jour  de  la  seconde  séance. 

M'"^  Trimbom  a  lu  un  rapport  très  complet  sur  la  IVlission  des 
gares  qu'elle  a  personnellement  organisée  avec  un  grand  succès  à 
Cologne,  grâce  au  concours  de  dames  du  monde.  Cette  œuvre  fonc- 
tionne également  à  Munich,  à  Vienne,  à  Chiasso,  à  Herbesthal,  à 
Lyon,  à  Marseille,  etc.  M,  le  sénateur  Bérenger,  présent  à  la  séance, 
a  ajouté  quelques  détails  sur  l'œuvre  analogue  dont  il  a  pris  l'initia- 
tive à  Paris  et  à  laquelle  coopèrent  à  titre  personnel  quelques  dames 
appartenant  à  l'Association. 

Cette  récente  création  a  été  inspirée  principalement  par  le  désir  de 
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réprimer  plus  effic^ieement  le»  faits  de  traite  dea  btooehe»;  M^*  Pierre 
Fronieat,  a  aK>iitré  avec  beaucoup  de  compétei^çe  lea  rapport»  néeesr 
«ures  qui  doiveat  ^'établir  eatre  notre  oeuvre  et  la  Société  8{>éciale 
constituée  en  vue  de  remédier  à  ce  fléau.  CUma  bien  des  ca^,  elles  ont 
pu  déjà  se  prêter  un  mutuel  appui,  comme  le  prouveiit  les  faits  6srac> 
téristiquea  qu'a  exposés  Tauteur  du  rapport  ^t  qui  oat  vivement 
impressionné  TassUtance. 

Enfin  W^""  Déglin,  de  Naucy,  a  parlé  dea  homes  e^  bureaux  de  place- 
ment, si  nécessaires  pour  parer  aux  dangers  dee  garnis  e^è  la  diffi- 
culté de  trouver  un  emplpi  pour  Tétrangère  saas  reeomtnandatioa. 
U  convient  toutefois  d'écarter  des  mai^ns  ainsi  instituées  les  yictunes 
du  mal  physique,  qu'il  y  a  lieu  de  diriger,  suivant  les  cas,  soit  m 
un  hôpitsd,  soit  sur  un  sanatorium,  et  aussi  les  victimes  du  mal  qiq»I 
ppur  lesqudles  des  refuges  sont  loulours  prêts  ^  ouvrir  leor»  portes. 

lu'ordre  du  jour  comprenait  aussi  une  partie  adcuini^ative.  U 
congrès  a  eu  à  se  prononcer  sur  le  règleroenti  du  Conseil  iplemaiM)^ 
naU  discuté  et  rédigé  en  dix-neuf  articles  au  cours d'uiie  s^anceclose» 
réservée  au^  délégués  dea  divers  comités  nation^^u^.  Pui^  ita  étipro^ 
cédé  à  Félectioa  des  meaibres  de  ce  conseil  et  aux  diverses  noWQ%- 
tion&  prévues  par  les  statuts. 

Restait  à,  assurer  à  cet  organe  cenij^a)  les  ressourceafi^afiicièw  ^ 
lui  sont  indiapensables  pour  Taccomplisseipent  de  sa  laisMpn,  im- 
qil'ici,.  les  dépen^e^  on,t  été  en  augmecttant  à  mesure  que  Vor^^utùsa* 
tiop  se  perfectionnait  et  lea  ressouffoes  ont  été  presqiAe  tiiîMjiJQaj;^ 
insujQisaates  et  subordonnées  aux  initiativea  des  memlM^  dévoués 
qqÂ  assurent  i,  Fribourg  le  fonctionnement  de  Tceuvre,  Qotamcpent 
(jb  M"""  Anna  de  Weci^,  tvéso<:ière.  Mais  aujourd'hui  que  VoMjiVfea 
atteint  so^  complet  dével(;^peaieat«  la  cb^rge  deviient  tro^  lour4s 
pour  pouvoir  être  ainsi  abandonnée  aux  seuiea  bonnes  voJoiaté^;  ii 
faut  un  ag^t  permanent!  rétribué,,  donnant  tout  son  tefi(^  à  l'Associa- 
tion et  il  faut  aussi  des  ressources  fixe^^,  a3suréea  par  dea  coLisatjpos 
de^  oomilés  nationaux.  M.  le  çbanoiiiie  MiUler-^Simoni^,  de  Strasbourg, 
a  soutenu  cette  thèse  avec  une  grande  énergie  en  iuvoquiai^  Texeiuple 
du  YoUcsver^in  allemand;  c'est  gr^ce  à  la  puissante  orgaïû^QA  du 
centre  constituée  à  Muuçhen^Gladb9^h({uecettea4aMrable^ institution 
est  arrivée  à  grouper  500.00ûjma4^res  et  ^  trouver  dea représentants 
dans  les  moindres  compiune^  L'Union  des  Amies  de;  la  jeune  6U^  a 
UU  budget  annuel  de  10.000  franco;  l'Associatioa  a  liss  mêmes 
besoins  et  devrait  pouvoir  compter  sur  lea  mémea  ressoujBce^,  mais 
elle  se  contentera  pour  commencer  d'une  sooune  ioférieuqed/aouûUé. 

Les  délégués  dea  comités  nationaux  ont  accepta  le  prij;Koipe  d'une 
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contribution  annuelle  versée  par  chaque  nation  au  conseil  interna- 
tional. On  s'eflforcera  en  outre  de  décider  toutes  les  œuvres  locales  à 
recevoir  le  Bulletin  de  l'Association  qui  serait  susceptible  de  fournir 
une  ressource  notable  si  son  tirage  atteignait  le  même  chiffre  que  les 
publications  analogues  éditées  par  d'autres  œuvres  internationales. 

Le  Congrès  s*est  terminé  par  une  séance  générale  publique  pré- 
sidée par  M^*"  Amette,  coadjufeur  de  S.  Ém.  le  cardinal-archevèquç 
de  Paris;  quatre  cents  personnes  emplissaient  la  grande  9alle  du 
Cei^cle  cathplique  ^u  Luxembourg  le  dimanche  21  octobre,  quand  la 
séance  a  été  ouverte,  &  3  heures,  par  une  touchante  allocution  de 
M*"^  de  ReynoM,  présidente  internationale  de  TAssoçiation  depuis  sa 
fondation. 

Puis  M°*^  la  baronne  de  Montenac^ji  vîq^^^és^dentQ,  a  p^grlé  sur 
la,  ^otectm^  de  la  jeune  fiUey  son  rôle  dans  le  monde. 

^près  avoir  rappelé  1^  communication  faite  d^ns  la  même  ss^lie  au 
début  de  Tœuyre,  ^w  congrès  catholique  de  1900,  l'éloquente  confé- 
reacière  a  montré  Tes^teasion  réalisée  depuU  lors,  noa  pas  seulement 
dans  l'espace,  mais  aussi  dans  le  t^ut  poursuivi. 

Il  convient  de  compléter  l'œuvre  de  préservation  et  de  réparation 
par  une  œuvre  de  prévention  destinée  i  fortifier  la  famille,  à  fournir 
aux  jeunes  filles  le  moyen  de  gagner  leur  vie  sur  pl^ce,  ^  compléter 
r^PpjreQtissage  du  métier  par  l'écol^  méiiiagère.  Pour  grouper  toutes 
les.  initia.tiYes  en  vue  de  remplir  oe  triple  programoM^  ^ne  entente 
est  iudispeasable  etc'çsjt  pour  cela,  que  l'Associi^tion  catholique  inter- 
naliQJi\9le  doit  être  une  œuvrç  d'organisation,  en  même  temps  qu'une 
œuvre  4e  proteçU^Qû. 

C'est  ainsi  que  ia  proteQUoJ9  de  la  jeune  fille  contribuera^  à  solu- 
tiouner  cette  question  sociale  dont  personne  ne  nie  plua  la  gravité, 
a  dU  ensuite  M.  Jean  Lecoll;e,  président  de  TAssociatio^  cai^holique 
de  la  JeuPi^se  frwç^e.  Léou  XIII  a  montré  k  tous  les  cathpjy^ue^.  le 
devoir  à  remplir,  ils  doivent  travailler  ^  supprimer  lea  4eux  grandes 
causes  de  tant  de  lamentables  déchéances  :  1^  l'émigration  des  cam- 
pagnes vers  les  villea;  ^  l'insuffisance  du  salaire  féminia. 

tt^  Amette  a  terminé  la  séaaee  en  rappelant  spirituellement  un 
mot  du  cardinal  Guibert,  après  une  oonférenee  de  M.  de  Lapparent 
àk  rinstitut  catholique  :  «  Puisque  les  laïques  parlent  eompie  des 
évéquea,  les  évêques  n'ont  plua  qu'à  applaudir  et  à  se  taire.  »  Sa 
Grandeur  a  prononcé  la  cldUiie  du  congrès  après  avoir  félicité-  les 
organisateurs  et  les  collaborateurs  de  ces  laborieuses  réunions. 

Louis  HiviàRB« 


Digitized  by 


Google 


1280  REVUE  DU  PATRONAGE 

ni 

Ghroiil<iae  du  Patronage. 

IVIaison  hospitalière  pour  les  ouvriers  sans  asile  et  sans  travail. 
—  L'asile  de  la  rue  Fessard,  36,  dans  l'exercice  1904-190S,  a  hospi- 
talisé 953  hommes,  conduits  pour  la  plupart  à  la  misère  par  l'alcoo- 
lisme. Le  nombre  des  journées  d'hospitalisation  a  été  de  11.346.  Les 
hospitalisés  ont  fabriqué  269.865  mai^otins  et  le  produit  de  leur 
travail  par  journée  a  été  de  0,92,  inférieure  à  la  dépense  qui  s'est 
élevée  à  1  fr.  125. 

Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare.  —  A  l'assemblée  générale 
du  21  février  1906,  que  présidait  M.  Léon  Bourgeois,  M^''  Cardonie 
André,  secrétaire  générale  adjointe,  a  présenté  le  rapport  sur  les  résul- 
tats de  l'œuvre  en  190o.  300  femmes  ont  été  hospitalisées,  parmi  les- 
quelles 250  peuvent  être  considérées  comme  définitivement  sauvées; 
leurs  enfants,  au  nombre  de  118,  sont  devenus  les  pupilles  de  l'œuvre 
qui  les  élève  et  les  instruit,  en  faisant  contribuer  la  mère  aux  frais 
d'entretien  proportionnellement  à  son  salaire.  Les  cotisations  annuelles 
se  sont  élevées  à  5.000  francs. 

M.  Léon  Bourgeois,  a  terminé  la  séance  par  un  discours  très 
applaudi,  et,  sur  sa  proposition,  l'assemblée  a  nommé  directrice  géné- 
rale honoraire  W^  Isabelle  Bogelot,  qui  a  cru  devoir  se  décharger 
d'une  responsabilité  que  l'âge  rendait  un  peu  lourde.  En  annonçant 
sa  détermination,  M"*"^  Bogelot  a  ajouté  ces  mots  qui  ont  été  couverts 
d'applaudissements  :  «  De  vous  et  de  l'œuvre,  chers  amis  et  collabo- 
rateurs, il  me  restera  une  mutuelle  confiance  basée  sur  Testime  et 
une  profonde  et  sincère  amitié.  »  La  Société  générale  des  prisons 
s'associe  aux  sentiments  de  regrets  et  de  respectueuse  reconnaissance 
qui  accompagnent  M""®  Bogelot  dans  sa  retraite. 

Société  de  protection  des  engagés  volontaires.  —  Le  très  intéres- 
sant rapport  annuel  présenté  à  l'assemblée  générale  du  8  mars  1906, 
par  M.  Jules  JoUy,  signale  une  augmentation  sensible  du  nombre 
des  pupilles,  3.401  au  31  décembre  1905.  Cette  augmentation  s'ex- 
plique par  le  chiffre  élevé  des  admissions  durant  l'année,  842.  Mal- 
heureusement le  nombre  des  radiations  pour  mauvaise  conduite,  qui, 
depuis  1902,  allait  toujours  en  décroissant,  s'est  élevé  à  361,  chiffre 
supérieur  de  137  à  celui  de  1904. 

Ces  3.401  pupilles  se  subdivisent  ainsi  :  gradés,  627  ;  ayant  un 
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emploi,  516;  équipages  de  la  flotte,  228  dont  135  brevetés;  soldats, 
2.030,  dont  152  de  1^«  classe.  Au  point  de  vue  de  la  conduite,  1.083 
sont  notés  comme  excellents  sujets,  1.720  comme  ayant  une  con- 
duite bonne,  202  comme  ayant  une  conduite  passable,  et  395  comme 
ayant  une  conduite  médiocre.  Le  pourcentage  des  conduites  très 
bonnes  est  de  82,24,  chiffre  presque  égal  à  celui  de  1904  qui  était 
de  83  0/0  [Revue,  1905,  p.  1326). 

Si  Ton  tient  compte  des  différentes  catégories  de  patronnés,  on 
constate  que  ies  enfants  assistés  se  placent,  comme  d*habitude,  au 
premier  rang  des  excellent  sujets,  avec  une  moyenne  de  86,45  0/0. 
Viennent  ensuite  :  les  moralement  abandonnés,  83,67,  les  jeunes 
détenus  82,88  0/0,  et  les  mineurs  condamnés,  70,88.  Les  jeunes 
détenus  passent  ainsi  du  deuxième  rang  au  troisième.  Mais,  écrit 
fort  justement  le  rapporteur,  gardons-nous  à  ce  sujet  d'accuser  les 
colonies  pénitentiaires,  (^tte  statistique  démontre,  en  effet,  que  les 
jeunes  gens  qui  en  sortent  sont  encore  très  supérieurs  aux  mineurs 
condamnés,  bien  que  les  uns  et  les  autres  sortent  du  même 
milieu. 

Nous  pensons,  comme  lui,  qu'il  faut  voir  là  l'effet  de  là  répu- 
gnance constante  et  irrationnelle  d'un  trop  grand  nombre  de  tribu- 
naux, à  n'user  de  l'envoi  dans  une  colonie  correctionnelle  que  lorsque 
le  jeune  prévenu,  déjà  poursuivi  plusieurs  fois,  a  atteint  un  âge  où 
sa  réforme  morale  présente  les  plus  sérieuses  difficultés. 

En  tout  cas,  ajoute  le  rapporteur,  a  les  positions  conquises  en  1904 
ont  toutes  été  conservées  »,  soit  au  point  de  vue  des  grades,  soit  au 
point  de  vue  des  conduites;  les  résultats  demeurent  sensiblement  les 
mêmes  qu'en  1904,  ils  peuvent  être  considérés  comme  des  maxima. 
La  Société  doit  donc  se  réjouir  de  ce  statu  quo,  et  elle  peut  envisager 
l'avenir  avec  la  plus  entière  confiance. 

La  moyenne  des  cas  accidentels  d'ivresse  est  tombée  à  2,47.  Sur 
les  patronnés  engagés  dans  les  bataillons  d'Afrique,  14  ont  mérité,  par 
leur  bonne  conduite,  de  rentrer  dans  des  corps  métropolitains. 

Le  nombre  des  rengagés  était,  au  31  décembre  1905,  de  680,  dont 
320  gradés  et  111  pourvus  d'emploi.  620  étaient  notés  comme  ayant 
une  conduite  très  bonne  ou  bonne. 

La  Société  a  obtenu  78  réhabilitations.  Bien  qu'après  le  placement 
la  Société  puisse  considérer  sa  tâche  comme  terminée,  elle  se  pré- 
occupe cependant  de  vérifier  le  nombre  des  rechutes  qui  peuvent  se 
manifester  chez  ses  patronnés  après  un  certain  temps  de  vie  libre. 
En  1905,  M.  le  conseiller  Félix  Voisin  a  fait  porter  cette  enquête  sur 
les  jeunes  détenus  libérés  au  31  décembre  1896.  Ils  étaient  au  nombre 
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de  107.  Sur  ce  noiQbre,  après  8  années  de  vie  libre,  79  (7334  0  <>• 
n'avaient  encouru  apcune  poprsv^ite  et  pouvaient  être  considéiég 
comme  définitivement  sauvés. 

Société  de  patronage  et  d'assistance  vam  l%  travail  de  TocLonsE. 
—  Les  rapports  présentés  à  l'assemblée  générale  du  28  juin  1906  par 
notre  éminent  collègue  M.  Georges  VidaU  président,  et  par  !k|.  Mettre, 
secrétaire-général  adjoint  de  cette  très  active  Société,  embrassent 
une  période  de  trois  années,  1903-1905;  ils  attestent  que  4e  plus  en 
plus  sa  protection,  sans  se  désintéresser  des  libérés  proprement  dits, 
s'étend  sans  distinction  à  tous  ceux  qui,  se  trouvant  sans  abn  et 
sans  ressources,  mais  ayant  l'intention  de  travailler,  viennent  fraq>per 
à  la  porte  de  son  asile  et  sollicitent  d'être  aidés  dans  la  découverte 
d'qn  emploi  honorable. 

...  C'est  UD  infortuné  que  le  ciel  nous  présente, 
Il  suffit  qu'il  soit  homme  et  qu'il  soit  malheureux. 

Hélas,  le  cortège  est  considérable  de  ces  malheureux,  dont  les  deux 
tiers,  en  moyenne,  n'ont  pas  d'antécédents  judiciaires,  qui  ont  obtenu 
l'assistance  de  la  Société  toulousaine!  On  y  trouve  des  hommes  de 
toutes  les  conditions;  des  Çls  de  famille,  ruinés  par  leur  faute  et 
parfois  par  celle  de  leurs  parents,  un  ancien  secrétaire  des  colonies, 
un  professeur  de  philosophie,  de  nationalité  belge,  s'y  sont  rencon- 
trés avec  deux  artistes  forains  dont  l'un  faisait  la  Vague  et  l'autre 
exerçait  la  profession  de  mangeur  de  rats.  A  presque  tous,  la  Société 
a  procuré  un  emploi  conforme  à  leurs  aptitudes. 

L'intervention  de  la  Société  a  été  des  plus  utiles  pour  procurer  à 
des  candidats  à  la  Ubératiop  ponditionnelle,  l'engagement  cbe?  un 
patron  qui  devait  leur  faire  ouvrir  les  portes  4e  la  prison.  Les  requêtes 
tendant  à  l'obtention  de  ce  certificat  du  travail  lui  arrivent  non  seu- 
lement de  la  prison  de  Toulouse,  mais  des  maisons  centrales  ^e  Nîmes, 
de  Melun,  de  Clairvaux,  et  d'autres  encore.  Cela  tient  h  ce  que 
Toulouse,  malgré  l'importance  de  sa  population,  ne  figure  pas  au 
nombre  des  séjours  interdits,  et  le  taux  de  sa  criminalité  n'est  cepen- 
dant pas  plus  élevé  que  celui  des  villes  protégées  contre  l'invasion 
des  libérés  réputés  dangereux.  La  surveillance  scrupuleusement 
exercée  sur  ces  libérés  conditionnels,  démontre  les  avantages  qu'un 
patronage  analogue  présenterait  en  ce  qui  concerne  les  condamnés 
avec  sursis  et  les  enfants. 

Dans  les  instances  en  réhabililatiqn,  la  Société  s'e&t  surtout  appli- 
quée à  assurer  la  diserétipn  des  enquêtes  de  la  police. 
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Dans  la  période  1903-1903  le  nombre  des  assistés  a  été  de  737  sur 
lesquels  140  ont  été  placés  et  68  rapatriés  ;  78  jeunes  gens  ont  été 
engagés.  • 

Depuis  la  fondation  de  la  Société  (1894),  le  nombre  des  assistés 
s'est  élevé  de  2.444,  et  la  moyenne  de  résultats  utiles  obtenus  a  éié 
47,43  0/0. 

Œuvre  de  la  maison  d'assistance  par  le  travail  pour  le  dépar- 
tement DE  l'Oise.  —  Signalons  enfin  la  fondation  toute  récente,  à 
Beau  vais,  d'une  œuvre  d'assistance  par  le  travail,  due  à  Tinitiativede 
noire  collègue  M.  le  juge  d'instruction  Herselin.  La  Société  nouvelle 
a  installé  un  asile  à  Goincourt  dans  des  bâtiments  dépendant  de 
l'ancien  orphelinat  des  religieuses  de  Saint-Aubin.  Cette  fondation 
n'a  pas  été  sans  provoquer  d'assez  vives  protestations  d'une  partie 
des  habitants  de  cette  petite  commune,  eflfrayés  à  la  pensée  de  voir 
des  enfants  et  des  religieuses  remplacées  par  des  chemineaux  et  des 
vagabonds.  A  ces  protestataires  qui,  nous  l'espérons,  reconnaîtront 
rinanitcde  leurs  craintes,  nous  voudrions  pouvoir  faire  lire  le  compte 
rendu  de  la  Société  toulousaine  que  nous  venons  de  résumer.  Il  leur 
prouverait  l'utilité  sociale  de  l'assistance  par  le  travail  et  ils  com- 
prendraient que  ceux  qui  s'y  dévouent  trouvent  le  moyen  de  soulager 
des  misères  clignes  d'intérêt,  de  porter  quelque  consolation  dans  des 
âmes  désolées  et  de  faire  le  bien,  sans  danger  pour  les  voisins. 


ETRANGER 


Le  Patronage  en  Espagne. 

iNous  ne  voulons  pas  tarder  à  annoncer  la  prochaine  réunion  â 
Madrid  du  Congrès  national  de  protection  de  l'enfance  abandonnée, 
vicieuse  et  délinquante,  dont  le  Conseil  pénitentiaire  a  pris  l'initia- 
tive. La  lettre  de  convocation  pst  revêtue  des  signatures  de  M.  le 
Maréchal  Lopoz  Dominguez,  alors  pn'^sident  du  Conseil,  du  comte 
de  Romauonez,  ministre  de  Gr:\ce  et  Justice,  du  président  du  Tri- 
bunal suprême  de  justice  et  d\m  grand  nombre  de  notabilités;  elle 
fait  ressortir  en  termes  émus  la  nécessité  de  prendre  sans  retard  des 
mesures  en  faveur  de  l'enfance  abandonnée  et  coupable.  L'Espagne 
qui,  dès  le  xiii^  siècle,  possédait  des  institutions  puissantes,  analogues 
aux  tribunaux  de  tutelle  allemands,  ne  saurait   plus   longtemps 
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demeurer  à  cet  égard  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des  autres 
pays  d'Europe.  Cet  appel  a  provoqué  de  nombreuses  adhésions  aussi 
bien  dans  la  Péninsule  qu'à  Téttanger.  Le  succès  du  Congrès  auquel 
la  Société  générale  des  prisons  s'est  empressée  d'adhérer,  est  dés 
maintenant  assuré.  H.  P. 

II 

Le  Patronage  en  Italie. 

Le  26  avril  dernier,  était  inauguré  à  Gènes,  par  la  duchesse 
d'Aoste,  VAlbergo  des  fandulli  Umberto  P.  Cet  établissement  créé 
par  un  avocat,  M.  Filippo  Acquarone,  puissamment  aidé  par  la 
générosité  de  M.  le  sénateur  Piazzo,  est  destiné  à  recueillir  les 
enfants  de  moins  de  14  ans  surpris  en  état  de  vagabondage  ou  de 
mendicité  jusqu'au  jour  où  ils  auront  reçu  une  formation  morale  et 
une  instruction  professionnelle  suffisante.  Ces  enfants  seront  soit 
élevés  dans  l'institution  môme,  soit  placés  dans  des  établissements 
d'éducation  ou  dans  des  maisons  de  correction,  suivant  les  circons- 
tances. L'asile  recevra  également,  à  titre  temporaire,  les  enfants  qui, 
par  suite  de  la  mort,  de  la  maladie,  ou  de  l'arrestation  de  leurs 
parents  ou  de  l'un  d'eux,  sont  momentanément  en  état  d*abandon. 
Une  section  spéciale  sera  affectée  aux  enfants  en  prévention  ou  con- 
damnés, conflés  à  l'œuvre  par  l'autorité  compétente.  En  Italie  le 
mouvement  en  faveur  de  Tenfance  abandonnée  s'accentue;  il  pro- 
voque surtout,  semble- t-ii,  la  fondation  d'institutions  ducs  à  la  géné- 
rosité de  riches  philanthropes. 

III 

Le  Patronage  de  Tenfance  dans  la  République  Argentine. 

11  existe  à  Buenos- Ayres,  depuisenviron  1  Sans,  une  puissante  société 
dite  Patronato  de  la  infancia  que  préside  actuellement  M.  le  D'  Luis 
Ortiz  Basualdo,  et  dont  le  secrétaire  est  M.  le  D*^  Alberto  Meyer.  Ses 
recettes,  dans  l'exercice  du  l**^  mai  1905  au  30  avril  1906  ont  atteint 
490.970  pesos  77.  Une  fête  dite  «  le  jour  des  petits  enfants  pauvres  » 
lui  a  procuré  une  somme  nette  de  2H  .750  pesos  04,  dans  laquelle  une 
souscription  ouverte  par  l'important  journal  la  Nacion^  figure  pour 
72.232  pesos  36.  Son  actif  au  1*'  mal  i906  atteignait  390.714  pesos 
41.  Ces  chiffres  montrent  la  générosité  argentine  et  le  crédit  dont 
l'œuvre  jouit  dans  la  République. 
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Elle  dirige  à  la  fois  des  établissements  analogues  à  nos  œuvres  fran- 
çaises de  la  goutte  de  lait,  des  crèches  et  des  consultations  gratuites 
et  elle  entretient  à  Buenos-Ayres  une  école  d'arts  et  métiers  pour  les 
jeunes  garçons  de  8  à  12  ans,  un  externat  pour  les  enfants  de  moins 
de  6  ans  et  un  internat  dit  Manuel  A.  Aguirre,  pour  les  enfants, 
abandonnés  de  moins  de  6  ans,  dirigé  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Montgout,  enfin,  en  dehors  de  la  ville,  à  Claypole,  une  école 
agricole  et  industrielle;  elle  publie  en  outre  un  recueil  mensuel,  les 
Anales  del  patronato  de  la  infancia,  très  documenté  sur  les  œuvres 
locales  et  étrangères. 

L'école  des  arts  et  métiers,  au  30  avril  1906,  comptait  111  enfants; 
Técole  de  Claypole,  65.  La  Société  s'applique  en  outre  à  provoquer 
un  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  la  répression  plus  énergique 
de  la  mendicité  enfantine  et  de  l'interdiction  aux  enfants  d'entrer  dans 
les  hippodromes,  car  on  a  remarqué  que  le  spectacle  des  courses 
développe  singulièrement  chez  les  enfants  la  passion  du  jeu.  Enfin 
depuis  1884,  elle  s'efforce  d'obtenir  le  vote  d'une  loi  protectrice  de 
Tenfance  abandonnée  ou  coupable,  permettant  de  la  proléger  contre 
l'incurie  ou  les  mauvais  exemples  de  parents  indignes  ;  ses  réclama- 
tions, malheureusement,  ont  été  jusqu'ici  inutiles. 

H.  P. 
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Alimentation  des  détenus. 

Le  Congrès  d'hygiène  alimentaire  qui  s'est  tenu  récemment,  à 
défaut  d'autres  rosnllals  immédiats,  a  appelé  l'attention  sur  l'alimeD- 
tation  rationnelle,  on  pourrait  dire  scientifique. 

La  question  est  intéressante  au  premier  chef  pour  les  indiTÎdus, 
mais  elle  Test  peut  être  davantage  pour  les  collectivités,  là  en  un  mol 
où  des  éléments  multiples  la  compliquent. 

Le  Congrès  d'hygiène  alimentaire  s'eât  occupé  de  certaines  de  ces 
collectivités  et  tout  particulièrement  des  soldats  el  des  marins.  Des 
chiffres  ont  été  donnés,  faisant  connaître  quelles  étaient  en  calories, 
en  matières  protéiques  assimilables,  en  hydrocarbures,  etc.,  les 
rations  du  soldat  dans  diverses  situations.  On  aurait  pu  prendre 
d'aulres  exemples;  cela  n'a  pas  été  fait. 

Mais,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  sur  ce  point  nous  ne  sommes 
point  renseignés.  Bien  avant  le  Congrès  d'hygiène  ahmentaire,  on 
s'était  occupé  de  ces  questions  et  M.  le  professeur  Armand  Gautier  a 
publié  en  1904  un  ouvrage  sur  l'alimentation  et  les  régimes  où  Ton 
peut  puiser  hardiment,  étant  donné  l'autorité  du  savant  chimiste  et 
la  valeur  de  ses  travaux. 

Dans  ce  traité,  un  court  chapitre  est  consacré  à  Talimentation  des 
détenus.  M.  Gautier  a  fait  le  relevé  des  aliments  alloués  dans  les 
maisons  centrales  et  a  pris  pour  base  de  son  calcul  le  tableau  hebdo- 
madaire qui  figure  dans  les  documents  officiels.  Il  a  constitué  ainsi 
un  régime  moyen  qui  donnerait  par  jour  93«%8  d'albumine,  22^s6, 
de  graisse  et  ^Mi^'\2  d4iydrate  de  carbone.  En  calories,  ce  régime 
répondrait  à  2.074  calories,  dont  1.750  à  peine  sont  réalisables, 
<(  énergie,  dit-il,  qui  n'est  pas  suffisante  pour  l'adulte  qui  ne  travaille 
pas,  a  fortiori  s'il  vient  à  travailler  ». 

Les  calculs  de  M.  Gautier  peuvent  être  considérés  comme  exacts, 
en  ce  sens  que  cette  ration  journalière  moyenne  résulte  bien  des 
quantités  délivrées  hebdomadairement.  Hais,  les  résultats  ne  seraient 
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certainement  plus  les  mêmes,  si  les  calculs  se  rapportaient  à  chaque 
jour.  Les  cinq  jours  maigres  ne  comportent  que  des  soupes  maigres 
et  la  pitance  (pommes  de  terre  ou  l^umes  secs).  Les  jours  gras,  les 
détenus  ont  une  ration  de  viande  cuite,  le  jeudi  BO  grammes,  le 
dimanche  75  grammes.  La  ration  journalière  maigre  donnerait,  le 
pain  compris,  un  nombre  de  calories  supérieur  à  celui  de  k  ration 
journalière  grasse,  la  première  étant  environ  de  2.4^0,  la  seconde  de 
2.045,  ce  qui  répond  à  peu  de  chose  près  à  la  moyenne  indiquée  par 
M.  Gautier.  Il  faudrait  encore  remarquer  que  pour  le  repas  des  jours 
maigres,  il  existe  une  notable  différence  entre  la  valeur  calorimé- 
trique des  denrées  constituant  la  pitance.  Les  60  grammes  de  riz 
représentent  213  calories,  les  120  grammes  de  pois  ou  de  haricots 
402  calories,  les  250  grammes  de  pommi  s  de  terre,  162  calories. 
On  ne  saurait  contester  que  la  ration  alimentaire  des  détenus  n'a 
aucune  base  scientifique  et  qu'elle  est,  depuis  longtemps,  absolument 
empirique  et  traditionnelle. 

Envisagée  dans  sa  composition  chimique  et  nutritive,  il  est  de 
toute  évidence  que  les  matières  albuminoïdes  sont  insuffisantes  ;  le 
pain  qui  est  Taliment  le  plus  considérable  de  la  ration  n'en  fournit 
que  49  grammes,  auxquels  s'ajoutent  d'une  façon  très  variable  l'albu- 
mine provenant  des  autres  aliments,  les  pois  en  donnent  30  grammes, 
les  haricots  et  les  lentilles  un  peu  moins  et  les  pommes  de  terre  seu- 
lement 3  grammes. 

L'alimentation  mixte  des  deux  jours  gras  donne  une  plus  grande 
quantité  d'albumine  et  répond  mieux  aux  conditions  essentielles 
d'une  alimentation  rationnelle.  En  soi,  la  ration  el  le  régime  des 
détenus  ne  sont  pas  irréprochables,  cela  est  évident  et  l'opinion 
émise  par  M.  A.  Gautier  est  des  plus  justifiées  —  l'alimentation  des 
détenus  est  insuffisante  et  mal  constituée. 

Sans  doute,  le  problème  est  difficile;  il  serait  moralement  déplo- 
rable, que  l'hygiène  apportant  dans  la  vie  et  le  régime  des  prisons 
le  bénéfice  des  progrès  réalisés  dans  ces  temps  derniers,  fit  de  la  cel- 
lule une  habitation  enviable -et  du  régime,  une  ahmentation  sans 
reproche.  En  outre,  entreprise  ou  régie,  la  dépense  deviendrait  plus 
sensible.  Mais,  d'autre  part,  une  peine  ne  doit  pas  humainement 
correspondre  à  une  déchéance  physique;  l'alimentation  insuffisante 
y  aboutit  cependant  d'une  façon  certaine.  Les  savants  ont,  il  est  vrai, 
donné  des  chiffres  un  peu  variables  pour  ce  qui  est  de  la  ration  d'en- 
tretien et,  sur  ce  point,  les  comparaisons  et  les  rapprochements  ne 
sont  pas  sans  difficultés.  Une  base  de  calcul  à  la  fois  simple  et  exacte 
nous  fait  encore  un  peu  défaut  et  la  science  biologique  n'a  pas  dit 
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sur  ce  point  son  dernier  mot.  Le  professeur  Maurel  voudrait  rappor- 
ter à  l'unité  de  poids  la  valeur  de  la  ration  en  calories  et  sa  compo- 
sition chimique.  C'est  une  conception,  théoriquement  excellente, 
mais  pratiquement  difficile  pour  les  collectivités.  Nous  n'osons  pas 
affirmer  qu'il  faut,  dès  à  présent,  accepter  cette  base. 

On  pourrait  encore  rapprocher  la  valeur  calorimétrique  de  la 
ration  des  détenus  de  celle  des  soldats.  La  ration  des  militaires  varie 
suivant  les  conditions  de  leur  vie  professionnelle.  Au  Congrès  d'hy- 
giène alimentaire,  le  D^  A.  Drouineau  et  le  capitaine  Perrier,  ont 
donné,  chacun  de  leur  côté,  des  chifi^res  assez  concordants. 

La  ration,  en  France,  est  en  temps  de  paix  de  3.310  calories  ;  en 
temps  de  guerre,  elle  est  de  3.079  et  3.413,  selon  qu'elle  est  consi- 
dérée comme  normale  ou  forte.  La  ration  dite  de  manœuvre,  mal 
défmie  et  un  peu  arbitraire,  peut  varier  et  descendre  à  3.446  calories. 
Le  capitaine  Perrier  a  calculé  la  ration  des  prisonniers  militaires; 
elle  atteint  2.734  calories. 

On  voit  que  la  ration  des  prisonniers  militaires  est  bien  supérieure 
à  celle  des  détenus  de  nos  maisons  centrales;  mais  le  capitaine 
Perrier  lestime  trop  forte. 

La  question  est  de  savoir,  en  eff'et,  s'il  n'y  a  pas  souvent  excès, 
en  matière  d'alimentation,  soit  dans  la  quantité  générale  de  la  ration, 
soit  dans  celle  propre  à  certains  éléments  du  régime.  Les  idées  qui 
tendent  à  se  répandre  aujourd'hui,  les  résultats  enseignés  par  les 
expérimentateurs  de  différents  pays,  sont  de  nature  à  remettre,  un 
peu  partout,  en  question  l'étude  du  régime  alimentaire,  et  plus  par- 
ticulièrement, celui  des  collectivités. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  dans  quelle  mesure,  le  régime 
des  détenus  pourrait  être  modifié.  Il  n'y  a  pas  à  envisager  là,  que 
la  ration  d'entretien,  car  dans  les  maisons  centrales  et  d'une  façon 
générale  dans  les  prisons,  les  détenus  sont  astreints  au  travail  ;  cette 
dépense  d'énergie  demande  à  être  réparée  par  l'alimentation.  Mais 
il  faut  considérer  qu'à  côté  de  la  ration  réglementaire,  il  y  a 
l'alimentation  supplémentaire  fournie  par  la  cantine  et  dont  le 
produit  du  travail  —  le  pécule  —  fait  les  frais.  La  réforme,  si  on  la 
juge  nécessaire,  devrait  surtout  porter  sur  la  constitution  de  la  ration 
réglementaire,  dont  l'insuffisance  n'est  pas  discutable.  Quant  aux 
aliments  fournis  par  la  cantine,  la  nomenclature  et  la  tarification  en 
pourraient  être  établies  de  façon  à  concilier  les  besoins  d'une  ali- 
mentation rationnelle  et  l'austérité  de  la  vie  de  prison.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  et  sans  utilité  d'appeler  sur  tous  ces  points  l'attention  de 
l'Administration  pénitentiaire.  D.  G.  Dhouinbau 
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II 
La  question  de  la  peine  de  mort. 

Le  cabinet  ClémeDceau  a  tenu  les  engagements  du  cabinet  Sarrien 
(supr.  p.,  1140)  ;  et  le  5  novembre  1905  M.  le  Garde  des  Sceaux 
Guyot-Dessaignes  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés, 
un  projet  de  loi  portant  suppression  de  la  peine  de  mort  et  son  rem- 
placement par  un  internement  perpétuel  qui  semble  emprunté  à 
Cergastolo  du  Code  pénal  italien. 

L'exposé  des  motifs  dont  on  pourra  contester  les  arguments,  —  car 
la  peine  suprême  conservera  sans  doute  toujours  des  partisans  (1),  — 
se  garde  bien  d'invoquer,  comme  on  le  fit  devant  la  commission  du 
budget,  des  raisons  d'économie.  Si  Ton  se  plaçait  sur  ce  terrain  étroit, 
la  réforme  serait  irrémédiablement  condamnée;  sans  avoir,  en  effet, 
besoin  d'invoquer  l'exemple  de  l'Italie,  il  est  facile  de  se  renilre  compte 
que  l'appropriation  de  nos  établissements  pénitentiaires  à  la  nouvelle 
peine  et  l'entretien  des  condamnés,  entraîneront  annuellement  des 
dépenses  de  beaucoup  supérieures  aux  salaires  des  exécuteurs. 

«  La  raison  d*être  et  la  limite  du  droit  de  punir,  lisons-nous  dans 
l'exposé  des  motifs,  doivent  être  cherchées  dans  la  combinaison  du 
juste  et  de  l'utile  :  la  peine  n'est  légitime  que  dans  la  mesure  où  elle 
est  juste;  elle  n'est  nécessaire  que  dans  la  mesure  où  elle  est  utile  ; 
elle  n'est  admissible  qu'à  la  condition  d'être  réparable.  » 

Or  la  peine  de  mort  ne  satisfait  à  aucune  de  ces  conditions  exigées 
par  la  sociologie  moderne  ;  elle  est  contraire  à  la  politique  criminelle 
moderne. 

Elle  tend  partout  à  disparaître.  La  loi  du  28  avril  1832  a  réduit 
ses  cas  d'application,  la  Constitution  de  1848  l'a  supprimée  en  matière 
politique,  et  la  loi  du  21  novembre  1901,  en  matière  d'infanticide  (2). 

(1)  Déjà  à  Aix  des  jurés  ont  signé  des  pétitions  demandant  le  maintien  de  la 
peine  de  mort  {Le  Temps  du  9  novembre).  Le  Ck>nseil  général  de  Constautine  a  émis 
le  yœu  que  la  peine  de  mort  continuât  à  être  appliquée  aux  indigènes  poursuivis 
pour  meurtre  commis  sur  des  Français. 
(â)  Actuellement  les  crimes  capitaux  prévus  par  le  Code  pénal  sont  : 
Les  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  TÉtat  (art.  75  à  83);  le  parricide, 
(art.  299);  Tempoisonnement  (art.  301);  l'assassinat  (art.  302);  l'exécution  d'un 
crime,  accompagné  de  tortures  ou  d'actes  de  barbarie  (art.  303)  ;  le  meurtre,  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  d'un  autre  crime  (art.  304)  ou  commis  dans  certaines 
conditions  (art.  304,  al.  2)  ;  les  violences  envers  les  enfants  à  raison  des  sévices 
pratiqués  a^ec  intention  de  donner  la  mort  (art.  312.  al.  9);  la  castration  ayant 
entraîné  la  mort  (art.  316,  al.  2)  ;  la  séquestration  avec  accompagnement  de  tortures 
corporelles  (art.  344,  §  5);  le  faux  témoignage  ayant  entratné  la  condamnation 
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La  rigueur  excessive  du  Code  de  1810,  inspiré  par  les  théories  utili- 
taires de  Bentham,  provoquait  déjà  des  acquittements  sybtématiques. 
Depuis  1832,  l'admission  de  plus  en  plus  fréquente  des  circonstances 
atténuantes  par  le  jury  et  Tusage  répété  par  le  chef  de  TÉtat  du  droit  de 
grâce,  réduisent  de  pluâ  en  plus  le  nombre  des  exécutions  capitales  (1). 
Un  mouvement  parallèle  se  constate  dans  les  législations  étran- 
gères où  la  reforme  du  code  pénal  a  ordinairement  amené  lasbppres- 
sion  de  la  peine  de  mort  (2). 

capitale  |)Our  Taccasé  (art.  361,  §  2j  ;  Tincendie  d'édifice  habité,  commis  dans  cer- 
taines circonstances  (art.  434)  ;  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  A  un  d» 
fonctionnaires  ou  agents  dési^^hés  aux  art.  ifS  et  230,  dans  l*exercice  ou  à  Toc- 
casion  de  leurs  fonctions,  avec  riotenilon  de  donner  la  mort  (art.  233). 

Les  articles  2,  59,  60,  §  2  et  3,  56,  §  7,  permettront  d'appliquer  la  sentence  capi- 
taie  dans  les  cas  de  tentative  de  certains  crimes,  de  complicité  ou  de  récidive. 

Quant  aux  Codes  de  justice  militaire  pour  les  armées  de  terre  (loi  du  9  juin  1857» 
et  de  mer  (loi  du  4  juin  1858),  U  nous  suffit  de  renvoyer  pour  le  premier  aux 
art.  204  et  suivants,  pour  le  second  aux  art.  62  et  suivants. 

La  peine  de  mort  est  en  outre  prononcée  par  certaines  dispositions  de  lois  spé- 
ciales, qui  sont  : 

L'art.  7  de  la  loi  du  3  mars  1822,  relative  à  la  police  sanitaire  pour  Tiolation 
même  non  inteniionnelie  de  certaines  prescriptions; 

L*art.  6  et  suiv.  de  la  loi  du  10  avril  1825,  pouir  la  sûreté  de  la  navigation  et  dii 
commerce  maritime  (crimes  de  barAterie  et  de  piraterie); 

L'art.  16  de  la  loi  du  15  juilles  1845  sur  In  police  des  chemins  de  fer  qui  Tédiclo 
contre  les  auleurs  de  déraillement  ayant  occasionné  la  mort.    ^ 

(1  )  Durant  la  période  1873-1880,  dit  l'exposé  des  haollfs,  le  nombre  total  desâocusi^s 
pour  les  cinq  crimes  capitaux  :  parricide,  assassiilât,  empoisonnement,  inCanticide, 
incendie  d'édifice  habité,  a  été  de  5.149  ;  celui  des  accusés  reconnus  coupables,  2.628  ; 
celui  des  condamnés  qui  ont  été  l'objet  de  déclaration  de  circonstances  atténuantes 
les  exonérant  de  la  condamnation  à  mort,  2.429;  celui  des  condamnés  k  mort  par 
suite  du  refus  du  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  199;  celai  des  condam- 
nés commués  par  le  chef  de  l'Etat,  131  ;  celui  des  condamnés  exécutés,  68. 

La  moyenne  annuelle  des  exécutions  se  trouve  ramenée  de  7,15  (1881-1900)  à 
1,8  (1901-1905). 

En  Belgique  de  1857  à  1863  les  commutations  ont  atteint  97  0/0;  il  n*y  a  plus 
eu  aucune  exécution  depuis  le  i*'  juiOet  1863.  Les  exécutions  sont  très  rares  en 
Suède  et  en  Danemark.  En  Allemagne  la  condamnation  est  ordinairement  com- 
muée. 

L'Espagne  et  la  Grande-Bretagne  sont  les  deux  pays  où  l'application  de  la  peine 
de  mort  est  le  plus  fréquemment  appliquée  ;  néanmoins  on  constate  qu'en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles  le  pourcentage  des  commutations  est  relativement 
élevé.  En  1902,  32  sentences  capitales  ont  été  prononcées,  11  commutations  ont  été 
accordées;  en  1903,  41  condamnations  à  mort,  14  commutations;  en  1868,  la  pro- 
portion entre  le  nombre  des  condamnés  à  mort  pour  assassinat  et  celui  des  délin- 
quants exécutés  était  de  5  à  3. 

(2)  La  peine  de  mort  a  été  abolie  en  Grèce  (1862),  en  Roumanie  (30  octobre 
18G4),en  Portugal  (l'MuilIet  1867),  dans  les  Pays-Bas  (17  septembre  1870),  en  Italie 
(30  juin  1889),  dans  la  majorité  des  cantons  suisses,  dans  la  Républîaue  de  Saint- 
Marin,  dans  relie  de  Cosla-Rioa,  au  Brésil,  au  Venezuela  (28  octobre  1903),  en 
Xorvège  (1"  janvier  lOOi)  ;  elle  n'est  pas  comprise  dans  la  liste  des  peines  élâbli^ 
par  l'a  va  lit- projet  du  Code  pénal  fédéral  suisse.  En  Russie,  la  peine  de  mort  o'esl 
applicable  qu'aux  infractions  politiques. 
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L'expDôé  des  motifs  rappelle  ensuite  les  principaux  philosophes 
et  criminallsted  qui  ont,  depuis  Beccdria,  demandé  la  suppression 
de  la  peine  capitale  (1),  il  résume  c^  qu'il  appelle  Thisfoire  parlemen- 
t<aiie  de  la  peine  de  mort  (2)  puis  11  formule  eh  ces  tiirmes  les  raisons 
de  la  rayer  de  nos  lois. 

La  peine  de  mort  ne  pi*ésente  aucun  des  caractères  requis  par  la  science 
péûale  : 

1°  Elle  est  inefficace  :  la  statistique  a  démontré  qtie  dans  les  pays  oii 
elle  a  été  sapprimée,  sou  abolition  et  son  remplacement  par  un  châtiment 
moins  inhumain  n'ont  point  amené  une  recrudescence  de  la  criminalité; 

2<»  Elle  n'est  pas  intimidante  :  elle  n'a  jamais  arrêté  rindividu  déterminé 
à  commettre  le  crime; 

3*'  Elle  n'est  pas  marcUisatriœ  :  sur  ce  point,  il  nous  parait  inutile 
d'insister;  certaines  exécutions  récentes  ont  été  l'occasion  de  scènes 
scandaleuses  : 

^^  Elle  nest  pas  nécessaire  :  il  pouvait  en  être  ainsi  .dans  les  siècles  pré- 
cédents; aujourd'hui  TÉlat  dispose  de  moyens  de  coercition  suflisants 
pour  prévenir  le  retour  de  nouveaux  crimes;  les  élablissemenls  de  déten- 
tion sont  organisés  de  façon  à  assurer  la  surveillance  étroile  des  prison- 
niers et  les  chances  d'évasion  sont  rares  et  périlleuses; 

5®  EUe  est  contraire  à  la  doctrine  de  V amendement  ; 

6*>  Seule  entre  toutes  les  peines,  elle  n'est  pas  stisœptible  de  graduation 
et  elle  est  arbitraire  dans  son  application; 

7»  Mais  surtout  elle  n'est  pas  rcparable,  et  c'est  là  l'objection  la  plus  forte, 
parce  qu'elle  est  san^  réplique,  que  l'on  ne  cessera  d'élever  contre  elle. 

Ainsi  envisagée  à  la  lumière  des  principes  scientifiques,  cette  pénalilé 
ne  présente  aucun  des  caractères  requis  en  matière  de  péoalogie. 

Et  l'exposé  des  motifs  conclut,  par  cette  cilàtion  de  Lamartine  : 
«  Les  lois  sanglantes  ensanglantent  les  mœurs,  l'échafaud  n'est  pas 
et  ne  peut  pas  être  la  dernière  raison  de  la  justice.  » 

(1)  Les  théories  de  Iteccarla  furontacciU'illii'saMr.  enthousiasme  par  bs  encyclo- 
pédistes français  :  Diderot,  Helvétius,  dWlembert  ol  Voltairr,  et  plus  tard  par  leâ 
jurist'onsultes  anglais  Bentham  et  Roniilly,  en  Amérique  par  Franklin. 

Au  xix*  siècle,  la  thèse  aboUtioniste  compte  de  tiombreux  et  ziMés  défebseurs; 
Texposé  des  motifs  cite  en  France  :  Béranger,  Lamartine,  Victor  Hugo,  Charles 
Lucas,  Rossi,  Bcronger,  Ortolan,  Faustin  Uélie,  Louis  filanc,  Schn'lcher,  Quinet, 
Jules  Siinon  ;  en  Italie,  Carmignëtii)  Maticini,  Garnira  ;  en  Allemagne,  Miltermaier, 
Fillustre  professeur  de  Heideiberg,  qui,  partisan  de  la  peine  de  mort,  en  devint 
Tadversaire  le  plus  terrible;  en  Angleterre,  Edward  Webster  et  William  Tallak  ; 
en  Belgique,  les  professeurs  Nypris,  Thoniisen  et  Haus:  on  Suôdc,  Rirhert  et 
d'Olivecrona. 

(2)  Discussion  du  (îode  p<''nal  de  1791.  La  peine  de  mort  est  vivement  critiquée.  La 
loi  du  4  brumaire  an  IV,  art.  l*»*,  supprime  la  peine  de  mort,  «  à  dater  du  jour  de 
la  publication  de  la  paix  générale  »,  mais  la  loi  du  8  nivôse  an  X  la  rétablit.  Le 
Il  mars  1838  au  cours  d'une  discussion,  à  la  Chambre  des  députés,  <les  pétitions 
demandant  la  suppression  de  la  peine  capitale,  Lamartine  défend  la  thèse  aboli- 
tîoniste  contre  le  rapporteur  Croissant.  Le  8  avril  1868,  Jules  Favre,  au  Corps 
législatif,  défend  la  inSme  thèse.  Kn  1850,  en  mai-s  1870,  [le  3  janvier  1872,  le 
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Mais  comment  la  remplacer?  La  transporiation  n'a  pas  un  pouvoir 
d'intimidation  suffisant.  En  conséquence  le  projet  propose  de  substi- 
tuer à  la  peine  capitale  un  internement  perpétuel  comprenant  deux 
périodes  :  six  années  de  cellule,  suivies  de  la  détention  à  vie  dans 
une  maison  de  force  spéciale. 

La  peine  de  mort  cesserait  également  d'être  appliquée  en  temps  de 
paix  aux  crimes  prévus  par  les  codes  de  justice  militaire  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Elle  ne  serait  maintenue  qu*en  temps  de 
guerre. 

Voici  le  texte  du  projet,  dont  nous  venons  d'analyser  Texposé  des 
motifs. 

Article  premier.  —  La  peine  de  mort  est  abolie,  excepté  dans  le  cas 
où  elle  est  édictée  par  les  Codes  de  justice  militaire  pour  les  crimes  com- 
mis en  lemps  de  guerre. 

Art.  3.  -  Elle  est  remplacée  par  la  peine  de  l'internement  perpé- 
tuel. 

Art.  3.  —  Les  articles  i%  13,  14,  25  et  26  du  Code  pénal  sont  abrogés. 

Les  articles  12  et  13  du  Code  pénal  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  ArL  42,  —  Tout  condamné  à  Tinternement  perpétuel  subira  d*abord 
six  années  de  cellule  dans  la  maison  de  force  où  il  sera  détenu. 

f  Art.  43.  —  Si,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  le  condamné  à  Tinter- 
nement  perpétuel  commet  une  infraction  emportant  l'application  d'une 
peine  criminelle,  il  sera  condamné  à  Tencellulement  perpétuel.  » 

Art.  4.  —  L*art.  27  du  Gode  pénal  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  27,  —  Si  une  femme  condamnée  à  Tinternement  perpétuel 
déclare,  et  s*il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  Tencellule- 
ment  qu'après  sa  délivrance.  » 

Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'organisation  du  travail,  fixera  le  régime  intérieur  des  maisons 
de  force  spéciales  dans  lesquelles  sera  subi  l'internement  perpétuel,  déter- 
minera les  lieux  où  seront  établies  lesdites  maisons  et  fixera  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  et  l'application  de  la  présente  loi. 

La  Commission  de  la  réforme  judiciaire  s'est  prononcée  par  8  voix 
contre. 2,  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort  à  laquelle  serait  subs^ 
titué  l'internement  perpétuel  dans  une  maison  de  force,  avec  le  régime 
spécial  appliqué  à  ceux  qui  sont  condamnés  à  la  réclusion. 

Le  Sénat,  saisi  par  M.  Flaissiéres,  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  l'a  renvoyée  à  une  commission 


21  juin  1876,  des  propositions  tendant  à  Tabolition  de  la  peine  capitale aont  dépo- 
sées. Le  12  février  1882,  après  un  discours  de  Louis  Blanc,  la  Chambre  vote  la  prise 
en  considération  d'une  proposition  ayant  le  même  objet.  Actuellement  les  Chambres 
sont  saisies  de  plusieurs  propositions  analogues  dues  à  Tinitiative  parlementaire. 
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composée  de  MM.  Lefèvre,  Bézine,  Bérenger,  Maurice  Faure,  Flais- 
sières,  Le  Provost  de  Lauaay,  Le  Chevalier,  Legrand  et  Chaumié. 
Cette  Commission  est  en  majorité  favorable  au  projet.  Elle  a  choisi 
comme  président  M.  Bérenger  qui  s'est  déclaré  partisan  du  système 
belge.  Elle  a  décidé  ensuite  d'attendre  le  mois  de  jauvier  pour 
reprendre  ses  délibérations.  Mais  si  la  Chambre  n'a  pas  alors  statué 
sur  le  projet  du  Gouvernement,  la  Commission  sénatoriale  abordera 
la  proposition  de  M.  Flaissières. 

Enfin,  le  13  décembre  (i^  séance)  la  question  de  la  peine  de  mort 
se  posait  de  nouveau  devant  la  Chambre  à  propos  du  chapitre  15  du 
budget  de  la  justice,  MM.  du  Périer  de  Larsan  et  Castillard  propo- 
sèrent de  rétablir  le  crédit  de  27.000  francs  demandé  dans  le  projet 
du  Gouvernement  pour  frais  des  exécutious  capitales.  Leur  ameude- 
ment  a  été  combattu  par  M.  Déjante  qui  a  signalé,  non  sans  raison, 
ce  qu'il  y  avait  d'anormal  et  d'odieux  dans  ce  fait  que  Ton  conti- 
nuât de  faire  des  exécutions  capitales  en  province,  tandis  qu'elles 
sont  devenues  impossibles  à  Paris  {Revue,  190S»  p.  844)  où  Ton  ne 
sait  pas  où  dresser  la  guillotine.  La  Commission  du  budget  s'en  est 
rapportée  à  la  Chambre.  M.  Joseph  Reinach  a  appuyé  l'amendement 
de  ses  deux  collègues.  Il  est  sans  doute  partisan  convaincu  de  l'abo- 
lition de  la  peine  capitale,  et,  dès  le  début  de  la  législature  il  a  déposé 
une  proposition  de  loi  tendant  à  sa  suppression.  Mais  il  estime  que 
la  question  est  trop  grave  pour  être  abordée  de  biais.  La  Chambre  a 
rétabli  le  crédit  par  247  voix  contre  335  sur  482  votants.  Sa  décision, 
mérite  d'être  approuvée  même  par  les  abolitionistes.  Il  est  inadmis- 
sible de  modifier  le  Code  pénal,  dans  ces  dispositions  les  plus  impor- 
tantes, par  voie  budgétaire. 

H.  P. 

III 

Ija  statistlqae  péDitentiaire  en  Ang^leterre 
pour  l'année  I905-1906. 

Il  y  a  six  mois  à  peine,  nous  analysions  ici  les  documents  de  la 
statistique  anglaise  pour  Tannée  1901-1903,  qui  nous  était  parvenue 
avec  quelque  retard  (1).  Nous  ne  ferons  pas  attendre  aussi  long- 
temps aux  lecteurs  de  \s.  Revue  les  chiffres  de  l'année  1905-1906. 

Mouvements  généraux  de  la  population  pénitentiaire.  —  L'accrois- 
sement de  la  criminalité,  que  le  rapporteur  de  l'an  dernier  déplorait 
comme  un  fait  nouveau  dans  les  annales  judiciaires  anglaises,  ne 

(1)  Cf.  numéro  de  mai  1906,  p.  773. 
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s'est  heureusement  pas  maintenu.  Le  nombre  total  des  individus 
reçus  dans  les  prisons  locales  du  1'^''  avril  1905  au  31  mars  1906 
n'est  plus  que  de  217.326,  au  lieu  de  319.920,  chiffre  de  l'an 
passé.  C'est  une  diminution  assez  notable  de  2.603  détenus.  Hais  la 
moyenne  journalière  se  ressent  toujours  de  la  forte  augmentation  de 
l'an  passé,  car  elle  atteint  18.288  au  lieu  dd  18.169,  chiffre  de  1904- 
190». 

Pour  les  pénitenciers,  nous  trouvons  une  diminution  analogue; 
la  population  totale  descend  de  3.188  convicU  l'an  passé  à  3.048  cette 
année.  Malheureusement  le  dbiffre  des  condamnations  nouvelles  qui 
avait  été  en  1904-1905  exceptionnellement  bas  :  949,  revient  à  1.03o. 

Ces  chiffres  sont-ils  bien  significatifs?  A  les  examiner  de  près,  od 
s'aperçoit  vite  qu'on  ne  peut  en  tirer  de  déductions  trop  absolu». 
Depuis  quelques  années  les  mouvements  qui  se  produisent  dans  la 
statistique  pénitentiaire  anglaise  ont  une  amplitude  siugulièremeot 
restreinte;  et  ils  se  produisent  pour  les  infractions  les  moins  graves, 
celles  dont  la  répression  laisse  le  plus  de  place  à  l'initiative  quelque 
peu  arbitraire  de  la  police.  Ainsi  Tan. dernier,  le  chiffre  delà  popula- 
tion pénitentiaire  globale  accusait  une  augmentation  de  9.SO0  unità 
et  les  condamnations  pour  ofjpsnces  of  a  quasi-eriminal  charaeter 
(ivrognerie,  vagabondage,  mendicité,  infractions  aux  arrêtés  muai- 
cipaux)  croissaient  dans  des  proportions  analogues  :  9.077.  Cette 
année  c'est  une  diminution  globale  de  2.603  détenus  que  l'on  cons- 
tate ;  et,  parallèlement,  les  infractions  légères  ont  donné  lieu  à  2.894 
condamnations  de  moins  que  l'an  passé. 

En  réalité,  l'état  de  la  criminalité  anglaise  est  stationnaire;  les 
variations  de  la  statistique  ne  font  plus  que  refléter  Tardeur  plus  ou 
moins  grande  des  pouvoirs  publics  à  la  répression  des  délits  minimes 
et  des  simples  contraventions.  11  serait  à  souhaiter  que  nous  connais- 
sions en  France  une  pareille  fixité. 

En  revanche,  si  nous  passons  aux  juvénile  offenders  (délinquants 
de  moins  de  16  ans),  le  résultat  est  franchement  bon;  le  tableau  sui- 
vant en  fait  foi  : 


Nombre 
dt»  iiiinmirs 

Années                            ilélinquanls  Anuée'f 

18937 2.924  1900-1901 

1894 2.251  1901-1902 

1895 1.968  1902-1903 

1996 1.-498  1903-1901 

1897 1.988  1904-1905 

1898 1.722  1905-1906 

1899-1900 1.272 


Nomt  r. 
Utf  iiiin*'UR« 
tli^linquunU 

1.371 

1.295 
1.063 
1.081 
1.191 
1.038 
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\j^  chiffre  de  I90S-1906  est  (|anc  )e  plus  bas  qu'on  ait  enregistré 
depuis  de  longues  années,  après  une  période  de  baisse  continqe. 
Malgré  d'aussi  consolantes  réalités,  nos  voisins  d  outre-M£|.nche  esti- 
ment qu'il  y  a  mieux  à  faire  encore,  et  le  rapporteur  signale  les  cou- 
rageux efforts  tentés  pour  arracher  les  enfants  des  rues  aux  tentations 
de  toutes  sortes  qui  les  assiègent. 

Ces  bonnes  volontés  sopt  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  trouve- 
ront un  vaste  champ  d'activité  dans  la  catégorie  des  juvénile  adult 
offenders  (délinquants  de  moins  dp  21  ans  el  de  plus  de  16  ans).  I^ 
chifffe  des  condamnés  de  cette  catégorie,  ^8.123,  est  presque  équivalent 
au  chiffre  de  Fan  passé,  18.407,  et,  depuis  1893,  le  rapporteur  de  1^  sta- 
tistique judiciaire  ne  cesse  d'attirer  l'attention  sur  ce  danger  de  la 
jeunesse  criminelle,  qui  ifienace  toutes  les  grandes  nations  modernes. 

Telles  sont  les  principales  indications  contenues  dans  le  Elue  Book 
pour  l'année  190S-19Q6;  il  signale  en  dernier  lieu  la  nouvelle  répar- 
tition des  détequs  en  trois  classes,  suivant  le  règlement  publié  Tan 
dernier  (1);  la  séparation  des  délinquants  primaires,  qui  conslitue  la 
principale  innovation  du  système,  donne  les  meilleurs  résultats. 

H.  GUIONIN. 

IV 
fie  PoBf  rAs  4e  rAssoelalli»!»  m^fioiiale  0«|i  Prinonti 

Le  Congrès  de  l'Association  nationale  des  Prisons  s'est  réuni  dans 
la  capitale  de  l'État  de  New- York  le  15-20  de  septembre  1906,  sous  la 
présidence  de  M.  T.-V.  Collins,  commissaire  des  prisons  de  l'État  de 
New- York.  Dans  son  discours  d'ouverture  Téminent  pénologue  a  pré- 
conisé l'élude  par  une  Commission  spéciale  d'un  système  complet  des 
prisons  dans  un  État  comprenant  :  1^  un  système  rationnel  et  uni- 
forme de  l'administration  des  prisons  locales  (jails)  pour  les  préve- 
nus et  pour  les  condamnés  à  une  peine  de  courte  durée  ;  2^  un  système 
uniforme  d'éducation  des  fonctionnaires  des  (U'isons;  3^  un  système 
uniforme  de  l'éducation  des  condamnés;  4^  un  système  uniforme 
autant  que  possible  de  mesures  disciplinaires;  S^  un  système  uni- 
forme de  classement  des  détenus;  6<^  un  système  uniforme  de  mise 
en  liberté  sur  parole  et  d'autres  mesures  pour  la  réformation  des 
criminels.  Les  prisons  locales  des  comtés  (jails)  sont  les  pires  insti- 
tutions correctionnelles  de  notre  pays. 

a  Pour  l'intérêt  de  la  société,  dit  M.  Collins,  comme  pour  la  pro- 

(1)  Cf.  ^  fx^Bf^mi^qicatioA  çlu  coloi^gl  Howard  Vincenl  dans  la  lievue  de  t905,  p.  326. 
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tection  de  jeunes  malfaiteurs,  les  prisons  des  comtés  doivent  être 
améliorées.  Si  les  bâtiments  sont  meilleurs,  si  les  prévenus  et  détenus 
sont  mieux  nourris  qu'ils  ne  l'étaient  il  y  a  cinquante  ans,le  système 
reste  cependant  au  fond  le  même.  Ses  principaux  défauts  existent 
toujours.  Les  mesures  de  l'Administration  pénitentiaire  laissent  beau- 
coup encore  à  désirer  en  ce  qui  concerne  les  prisons  des  comtés,  v 
Un  comité  fut  nommé  spécialement  pour  une  étude  approfondie  de 
ces  prisons  locales,  de  leur  condition  actuelle  et  des  mesures  les  plus 
efficaces  à  prendre  pour  leur  amélioralion. 

Un  autre  comité  a  étudié  le  programme  du  Congrès  international 
des  prisons  qui  aura  lieu  à  Washington,  D.-C,  en  1910, et  il  soumit 
des  propositions  à  l'examen  de  la  Commission  officielle  et  interna- 
tionale. Naturellement  ledit  Congrès  préférerait  que  Ton  discutât  les 
quelques  questions  qui  ont  un  intérêt  américain. 

La  Commission  pénitentiaire  de  l'État  de  New-York  avait  organisé, 
à  l'occasion  du  Congrès,  une  intéressante  exposition  des  articles  faits 
dans  les  prisons  de  l'État. 

M.  J.-G.  Philpo  Stokes  a  pris  pour  sujet  d'une  admirable  confé- 
rence «  la  justice  de  probation  ».  Il  a  parlé  de  la  responsabilité  de  la 
communauté  pour  les  causes  de  la  dégénération  physiologique  et 
morale  des  malfaiteurs. 

MM.  J.-H.  Wines,  Simeon  E.  Baldum  et  S.-A.  Blitch  (de  Floride), 
ont  signalé  les  avantages  de  l'emploi  de  détenus  de  certaines  cat^o- 
ries  au  grand  air.  Dans  les  États  du  Sud  les  détenus  sont  en  grande 
majorité  des  nègres,  et  le  climat  doux  est  très  favorable  aux  travaux 
d'agriculture.  Mais  dans  les  États  du  Nord  aussi  on  a  trouvé  que  la 
vie  en  dehors  des  murs  de  la  prison  est  nécessaire  pour  la  guérison 
des  tuberculeux, 

Dans  le  Congrès  existent  les  Associations  des  directeurs  (Wardens' 
Associaiion),  des  aumôniers  et  des  médecins,  et  chaque  association 
tient  ses  séances  ouvertes  au  public.  Quelques  fois  l'Association  des 
directeurs  discute  des  questions  spéciales  à  huis  clos.  Des  rapports 
des  comités  ont  été  lus  devant  le  Congrès  sur  la  probation  de  jeunes 
malfaiteurs,  le  système  centralisé  des  prisons  d'un  État,  le  problème 
de  tuberculose,  l'administration  d'une  institution  réformatrice,  les 
tribunaux  d'enfants,  les  prisons  locales  des  comtés,  le  traitement  des 
femmes  criminelles,  les  œuvres  des  sociétés  de  patronage,  et  Tamé- 
lioration  du  Code  pénal. 

Le  Congrès  s'assemblera  l'an  prochain  à  Chicago,  et  M.  S.-J.  Mu- 
phy,  directeur  de  la  prison  de  l'État  à  Joliet,  le  présidera. 

Charles  Righmond-Hknderson. 
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A.  —  La  Belgique  criminelle  (1). 

M.  Henri  Joly  vient  de  publier  sous  ce  titre  le  résultat  des 
enquêtes  qu'il  a  poursuivies  en  Belgique  au  nom  de  TAcadémie  dès 
Sciences  morales  et  politiques.  Convaincu  à  juste  titre  de  la  prépon- 
dérance du  facteur  social  dans  le  développement  de  la  criminalité,,  il 
en  a  fait  l'objet  principal  sinon  unique  de  son  étude  :  la  préoccu- 
pation du  facteur  anthropologique  ne  se  trahit  guère  que  dans  le 
chapitre  m  où  il  est  question  des  deux  races  qui  forment  la  nation 
belge  :  Flamands  et  Wallons. 

On  peut  donc  dire  que  M.  Joly  a  écrit  un  livre  de  sociologie  cri- 
minelle; dans  le  seul  sens  exact  du  mot. 

Nous  avions  le  droit  d'être  difficiles  pour  une  œuvre  de  ce  genre, 
nous  souvenant  des  publications  antérieures  du  même  auteur, 
aujourd'hui  universellement  connues,  le  Crirne,  la  Fratice  criminelle, 
le  Combat  contre  le  crime.  Nous  sommes  en  mesure  d'affirmer  que  la 
Belgique  criminelle  complète  très  heureusement  cette  collection. 

Le  livre  se  divise  naturellement  en  deux  grandes  parties.  Les  cinq 
premiers  chapitres  sont  consacrés  à  une  étude  d'ensemble  des  causes 
sociales  de  la  criminalité  belge,  tandis  que  les  six  dernier»  contiennent 
une  série  de  monographies  des  différents  arrondissements  judiciaires. 

C'est  surtout  à  la  première  partie  que  je  m'attacherai  dans  ce 
compte  rendu. 

L'auteur  a  placé  en  tête  un  aperçu  général  sur  la  criminalité  belge, 
ses  caractères  essentiels  et  ses  différentes  formes.  Il  commence  par 
nous  mettre  en  garde  contre  les  statistiques  judiciaires  de  la  Belgique, 
dont  la  publication  a  été  suspendue  par  M.  le  Ministre  Le  Jeune  de 
1886  à  1897  à  cause  de  leur  évidente  défectuosité.  Elles  ont  reparu 
en  1898,  établies  d'après  une  méthode  nouvelle.  C'est  à  partir  de 
cette  date  qu'elles  peuvent  être  intégralement  mises  à  profit,  aussi 
bien  dans  leurs  articulations  de  détail  que  dans  leurs  groupements 
généraux. 

Ce  qui  frappe,  à  première  vue,  c'est  l'augmentation  rapide  et  con- 
sidérable des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux.  Pour  dix 
mille  habitants,  leur  nombre  était  de  72  en  1870,  de  127  en  1885; 

(1)  Par  M.  Henri  Joly,  membre  de  l'Institut;  Paris,  J.  Gabalda  et  C'»,  1907. 
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il  s'est  élevé  à  238  en  1900,  à  243  en  1904,  après  un  léger  fléchisse- 
ment en  1903.  En  France  la  proportion  n'est  que  de  134. 
Trois  explications  peuvent  être  proposées. 
La  première  est  le  développement  de  la  réglementation  répres- 
sive. Tous  les  ans,  des  lois  nouvelles  créent  de  nombreuses  infractions 
et  élèvent  artificiellement  le  niveau  de  la  criminalité,  au  moins  pen- 
dant la  période  d'adaptation  que  subit  toute  innovation  législative. 
Celte  première  explication  est  insuffisante  :  car  la  Belgique  n'est 
pas  seule  dans  ce  cas  :  «  l'esprit  de  réglementation,  dit  M.  Joly,  a 
soufflé  à  peu  près  également  sur  tous  les  pays  civilisés  ». 

En  voici  uîie  seconde  qui  est  meilleure,  c'est  Textrôme  facilité  avec 
laquelle  l'action  publique  est  mise  en  mouvement  en  Belgique,  même 
pour  des  actes  insignifiants.  L'ancien  chef  de  la  statistique  belge  affirme 
avoir  vu  condamner  une  femme  ci  sur  procès-verbal  descriptif  et 
détaillé  a  à  cinq  francs  d'amende  pour  avoir  fait  un  pied  de  nez  dans 
la  rue. 

On  peut  juger  cette  ardeur  excessive,  mais  en  tout  cas  moins  pré- 
judicable  à  l'intérêt  social  que  le  relâchement  non  moins  excessif  de 
la  répression  en  France. 

Enfin  il  faut  tenir  compte  en  troisième  heu  de  l'extrême  densité  de 
la  population  belge  221  habitants  par  kilomètre  carré,  tandis  qu'il  n'y 
en  a  que  73  en  France.  Cette  densité  est  un  facteur  certain  de  crimi- 
nalité, elle  multiplie  les  frottements,  les  rencontres  qui  poussent  aux 
actions  violentes,  elle  fait  naître  des  tentations  et  exaspère  les  con- 
voitises. 

Les  crimes  sont  en  baisse  :  iacorrectioimalisation  sévit  en  Belgique 
comme  en  France. 

Les  délits  ont  augmenté  jusqu'en  1901,  où  leur  nombre  a  atteint 
42.844.  Ils  ont  faiblement  diminué  depuis.  Même  observation  pour 
les  contraventions  :  l'année  1901  est  également  leur  point  culminant 
(154.000)  :  elle  sont  descendues  à  131.523  en  1904. 

Cette  constatation  permettrait  d'être  légèrement  optimiste  si  la 
portée  n'en  était  sérieusement  atténuée  par  deux  autres.  L'une  est 
le  caractère  nettement  violent  do  la  criminalité  belge,  dû  en  grande 
partie  au  fléau  toujours  dominant  de  l'alcoolisme.  L'autre  est  la  pro- 
gression des  crimes  et  délits  contre  les  mœurs,  très  frappante  à  un 
moment  où  la  criminalité  dans  son  ensemble  tend  à  l>aisser. 

Cette  dernière  observation  nous  engage  sur  le  terrain  des  oondi-- 
tions  économiques  qui  sont  l'objet  des  chapitre  suivants. 

Pour  ne  pas  dépasser  les  limites  qui  sont  assignées  à  une  analyse 
bibliographique,  je  m'en  tiendrais  à  une  impression  d'ensemble  pro- 
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duite  par  cette  documentation  si  riche,  mais  toujours  avisée,  dont 
M.  Joly  a  rempli  les  pages  de  son  livre. 

Cest  une  impression  d'étonnement.  Comment  se  fait-il  que  la  cri* 
minalitê  ne  soit  pas  plus  fortement  en  baisse  dans  un  pays  si  large- 
ment doté  d'institutions  de  prévoyance,  de  mutualité  et  d'épargne, 
où  les  salaires  sont  relativement  élevés,  étant  donné  que  la  vie  est  à 
bon  marché,  où  l'aisance  généralement  répandue  doit  rendre  de  plus 
en  plus  rare  les  atteintes  à  la  propriété? 

A  cette  question  il  ne  saurait  y  avoir  une  réponse  unique.  Cette 
stagnation  morale  comme  tout  fait  social  a  des  causes  bien  diverses. 
Il  est  déjà  malaisé  de  les  discerner  toutes,  mais  il  est  encore  plus 
difficile  de  doser  l'influence  respective  deoelles  qui  sont  connues. 

Parmi  ces  causes,  il  en  est  une  que  j'ai  déjà  fait  entrevoir,  et  à 
laquelle  il  faut  toujours  revenir.  On  est  sûr  de  n'être  jamais  dans 
l'erreur  en  la  plaçant  au  premier  rang  des  facteurs  de  la  criminalité. 
C'est  l'alcoolisme^  source  de  toutes  les  dégénérescences  et  instiga- 
teur des  crimes  de  sang  et  de  bestialité^  qui  fournit  aux  prisons  et 
aux  établissements  d'aliénés  les  trois  quarts  de  leur  contingent.  Et 
cette  proportion  est  même  trop  faible  pour  évaluer  le  nombre  des 
alcooliques  qui  peuplent  Merxplas. 

Une  autre  cause  du  fléchissement  peu  considérable  de  la  crimina- 
lité est  peut-être  le  développement  trop  rapide  du  bien-être.  S'il  est 
vrai,  comme  le  reconnaissent  eux-mêmes  les  docteurs  de  l'Église, 
qu'un  minimum  de  biens  matériel?  soit  nécessaire  à  l'exercice  de 
la  vertu,  au  moins  pour  les  gens  de  moralité  moyenne,  il  est  non 
moins  vrai  que  la  progression  de  la  vertu  n'est  pas  parallèle  à  celle 
du  bien-être,  surtout  quand  cette  dernière  a  été  trop  précipitée.  De 
nombreux  exemples  recueillis  par  M.  Joly  viennent  illustrer  cette 
affirmation  et  démontrer  après  Paul  Bourget  la  nécessité  de  l'étape. 
Faut-il  citer  ces  verriers  du  Borinage  dont  quelques-uns  gagnent 
1.500  à  3.000  francs  pour  20  jours  de  travail  par  mois  à  raison  de 
cinq  heures  par  jour.  Ceux  qui  font  des  économies  sont  des  excep- 
tions, la  plupart  ont  tout  dépensé  avant  la  fin  du  mois;  ils  fument 
des  cigares  à  un  franc,  s'offrent  du  vin  fin  de  Bourgogne  à  800  francs 
la  pièce  et  des  voitures  pour  faire  le  trajet  de  l'usine  quand  il  fait 
mauvais  temps.  Le  même  phénomène  ne  s'est-il  pas  observé  dans 
le  midi  de  la  France,  il  y  a  quelques  années  :  la  vente  du  vin  a  pro- 
duit des  bénéfices  inespérés  qui  ne  devaient  pas  avoir  de  lendemain  : 
les  vignerons  les  ont  gaspillés  en  dépenses  luxueuses,  comme 
auraient  pu  le  faire  des  enfants. 

L'aisance  survenant  dans  ces  conditions  n'est  pas  moralisatrice 
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loin  de  là.  Elle  déprave  l'ouvrier  qui  n'y  était  pas  préparé,  elle  allume 
brusquement  toutes  ses  convoitises,  puis,  une  fois  évanouie,  elle  laisse 
la  place  à  une  gène  qui  paraît  d'autant  plus  intolérable  et  devient 
facilement  mauvaise  conseillère. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  bien-être  sagement  et  progre^ivement 

acquis  par  l'épai^ne  soit  nécessairement  un  facteur  de  vertu.  M.  Joly 

l'a  très  ingénieusement  montré.  La  prospérité  économique  aboutit 

bien  souvent  à  l'ascension  d'une  élite  nombreuse  et  égoïste  qui  a 

<  comme  contre-partie  o  la  chute  et  reffondrement  d'un  déchet 

humain,  auquel  le  courage  a  manqué  pour  Teffort  nécessaire.  Et  si, 

abandonnant  le  point  de  vue  économique^  nous  nous  plaçons  au 

point  de  vue  de  la  criminalité,  nous  verrons  que  le  nombre  des 

délinquants  primaires  diminue  et  que  les  honnêtes  gens  deviennent 

en  quelque  sorte  de  plus  en  plus  honnêtes,  mais  que  par  contre  les 

criminels  deviennent  de  plus  en  plus  criminels,  ainsi  que  le  démontre 

la  proportion  sans  cesse  grandissante  de  la  récidive. 

Ainsi  entre  l'élite  et  le  déchet  l'abîme  se  creuse  tous  les  jours 
d'avantage.  Pour  le  combler,  il  faudrait  chez  ceux  qui  montent, 
l'ouvrier  arrivé,  le  bourgeois  aisé,  le  besoin  «  d*nne  expansion  géné- 
reuse et  libératrice  »  vers  ceux  qui  sont  restés  en  arrière.  Ce  besoin 
ils  ne  le  ressentent  pas  en  général,  car  la  prospérité  affadit  les  carac- 
tères; de  telles  gens  ne  pensent  qu'à  jouir  de  la  situation  acquise. 
Beaucoup  sont  chrétiens  de  nom  mais  ne  possèdent  pas  «  la  science, 
l'amour  et  le  zèle  de  l'Évangile  ». 

On  voit  que  M.  Joly,  tout  en  apportant  un  soin  méticuleux  dans  la 
documentation  si  détaillée  de  son  sujet,  n'en  a  jamais  perdu  de  vue 
les  sommets.  Si  j'ajoute  que  l'élévation  de  la  pensée  s'allie  à  une 
heureuse  originalité  et  que  la  lecture  de  son  livre  m'a  remis  en 
mémoire  quelques  bonnes  pages  de  notre  illustre  Tarde,  j'en  aurai 
dit  assez  pour  donner  à  nos  lecteurs  le  désir  de  faire  au  plus  tôt 
connaissance  avec  la  Belgique  crimimlie,  Paul  Cuche. 

B.  —  Traité  théorique  et  pratique  dHmtruction  criminelle 
et  de  procédure  pénale  (1). 

A  peine  notre  collègue,  M.  Garraud,  a-t-il  mis  la  dernière  main  à 
la  seconde  édition  de  son  Traité  de  dirait  pénale  qu'il  poursuit  son 
œuvre  en  entreprenant  la  publication  d'un    traité  de  procédure 

(1)  Par  R.  Garbaid,  professeur  de  droit  criminel  à  Tuniversité  de  Lyon  ;  tome  l«". 
A  la  Ubrairie  de  la  Société  du  Recueil  J.-B.  Sirey,  22,  rue  Soufflot,  à  Paris. 
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pénale.  C'est  qu'en  effet,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-môme,  «  les  lois  de 
forme  sont  inséparables  des  lois  de  tond.  Le  droit  pénal  —  qui  est  le 
droit  de  punir  à  Tétat  statique  —  ne  se  conçoit  pas  sans  la  mise  en 
œuvre  de  ce  droit,  la  procédure,  qui  est  le  droit  de  punir  à  Télat 
dynamique  ».  L'œuvre  de  M.  Garraud  sera  accueillie  avec  faveur 
non  seulement  à  raison  de  l'autorité  qu'il  s'est  légitimement  acquise 
en  ces  matières,  mais  parce  que  le  dernier  grand  traité  d'instruc- 
tion criminelle  que  nous  possédions  en  France,  celui  de  M.  Faustin 
Hélie,  remonte  à  quarante  ans  déjà;  or  combien  de  réformes  ont  été 
réalisées  depuis  cette  époque!  «  Commencée  à  la  chute  même  de 
Premier  Empire,  l'évolution  vers  une  justice  toujours  plus  éclairée 
et  plus  humaine  s'est  accentuée  de  jour  en  jour,  et,  sur  notre  vieux 
code,  rajeuni  par  des  adjonctions  ou  des  retranchements  successifs, 
s'efface  de  plus  en  plus  l'empreinte  initiale  qu'avait  si  fortement 
marquée  l'empereur  Napoléon.  »  La  loi  du  8  décembre  1897,  pour 
ne  parler  que  de  l 'une  des  plus  récentes,  a  introduit  dans  la  procédure 
de  l'instruction  préalable  une  réforme  fondamentale,  en  la  rendant 
sinon  entièrement  contradictoire  de  secrète  qu'elle  était  auparavant, 
tout  au  moins  soumise  au  contrôle  de  la  défense.  Comme  toutes  les 
réformes  importantes,  celle-ci  a  subi  des  vicissitudes  diverses,  mais 
on  peut  dire  qu  elle  est  aujourd'hui  entrée  dans  nos  mœurs  judi- 
ciaires et  qu'elle  a  procuré  aux  inculpés  l'une  des  plus  précieuses 
garanties  qu'ils  aient  pu  ambitionner.  En  suivant,  avec  M.  Garraud, 
notre  procédure  pénale  à  travers  les  différentes  étapes  qu'elle  a  par- 
courues depuis  plusieurs  siècles,  on  voit  mieux  quels  efforts  ont  été 
dépensés  en  vue  d'aboutir  à  une  justice  exempte  de  faiblesses  et  d'er- 
reurs, à  cette  procédure  idéale  que  caractérise  M.  Garraud  :  simple, 
rapide  et  équitable;  simple  et  rapide,  —  ce  qui  est  une  même  chose, 
—  afin  de  la  rendre  plus  exemplaire  pour  le  coupable  en  la 
rapprochant  de  l'infraction,  moins  dommageable  pour  l'innocent  en 
abrégeant  les  légitimes  soucis  qu'entraîne  une  injuste  accusation; 
équitable,  par  la  réalisation  d'un  sage  équilibre  entre  les  deux  inté- 
rêts opposés  qui  se  trouvent  en  présence,  celui  de  l'inculpé  et  celui 
de  la  société;  l'un  et  l'autre  en  effet,  doivent  être  armés  du  droit 
de  se  défendre,  l'un  contre  une  accusation  sans  fondement,  l'autre 
contre  les  ruses  et  les  artifices  des  criminels. 

Mais  «  le  procès  pénal  n'est  qu'un  incident  préalable  dans  l'exercice 
du  droit  de  punir,  et  le  jugement  qui  le  termine  n'a  son  importance 
et  sa  fonction  que  dans  l'acte  même  d'exécution.  >>  C'est  ainsi  que 
M.  Garraud  est  nécessairement  amené  à  aborder,  en  passant,  l'exa- 
men du  système  pénitentiaire  qui  nous  régit.  «  La  peine  prononcée 
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ue  tire,  en  effet,  sa  valeur  réelle,  dit-il,  que  du  système  pénitentiaire 
organisé  pour  le  subir.  La  question  d'exécution  pénale  domine  donc, 
par  son  importance,  toute  autre  question  :  elle  est,  au  point  de  vue 
de  la  lutte  contre  le  crime  par  les  moyens  répressifs,  le  problème 
vers  lequel  tout  converge  et  auquel  tout  aboutit.  Aussi  l'exécution 
du  jugement  pénal  n'est  pas  une  question  de  procédure,  comme 
l'exécution  du  jugement  civil;  elle  fait  partie  intégrante  du  droit 
pénal,  dont  le  droit  pénitentiaire  n'est  qu'un  des  aspects.  Et  comme 
les  tribunaux  répressifs  et  l'administration  pénitentiaire  concourent 
au  même  but  et  que  la  condamnation  ne  vaut  que  par  son  mode 
d'exécution,  la  séparation  consacrée  par  notre  droit  moderne  entre 
la  fonction  répressive  et  la  fonction  pénitentiaire  est  irrationnelle  et 
nuisible  »  {Union  internationale  de  Droit  pénal,  II,  §  â).  C'est  le  juge- 
ment porté  depuis  longtemps  par  les  représentants  de  la  science 
pénitentiaire,  et  dont  on  retrouve  l'expression  dans  les  publications 
de  la  Société  des  Prisons.  (Institutùms  pénitentiaires  de  la  France  en 
489S,  p.  461  à  463.) 

A  propos  de  l'action  publique  ou  privée,  M.  Garraud  se  livre  sur 
les  mérites  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes  en  présence,  l'ac- 
tion  populaire  et  l'action  publique,  à  un  parallèle  tout  à  l'avantage 
de  celle-ci.  «  L'accusation  populaire,  dit-il,  dans  un  pays  où  tout  le 
monde  est  occupé,  deviendrait  un  métier;  mieux  vaut  certainement 
en  faire  une  fonction.  »  Rien  de  plus  juste,  et  ainsi  se  trouve  légi- 
timée notre  institution  du  ministère  public  qui  a  justement  pémHré 
dans  la  plupart  des  législations. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Garraud  dans  les  développements  qu'il 
consacre  à  l'exercice  de  l'action  publique  et  de  laction  civile,  aux 
causes  d'extinction  de  ces  deux  actions,  à  la  preuve  en  matière  cri- 
minelle et  notamment  aux  expertises.  On  n'ignore  pas  que  ce  der- 
nier point  est  l'objet  des  préoccupations  et  des  critiques  de  certains 
.criminalistes.  Aussi  M.  Garraud  ne  se  borne-t-il  pas  à  faire  con- 
naître la  législation  positive  ;  il  examine  avec  un  soin  particulier 
quelles  réformes  pourraient  être  utilement  apportées  aux  expertises 
criminelles  si  souvent  discutées,  et  —  il  faut  le  dire  —  si  souvent  prises 
en  défaut.  C'est  là,  pour  ceux  qui  se  proposent  comme  idéal  une 
justice  presque  infaillible,  la  cause  d'un  légitime  souci,  t  En  matière 
d'expertise,  dit  M.  Garraud,  on  ne  peut  éviter  les  erreurs  indivi- 
duelles; le  problème  qui  se  pose  au  législateur  est  de  les  rendre  de 
moins  en  moins  fréquentes.  »  M.  Garraud  apporte  sa  contribution, 
consciencieuse  et  éclairée,  à  la  solution  de  ce  problème  en  exami- 
nant les  divers  projets  de  réformes  dont  a  été  succeasivemeot  saisi 
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le  Parlement  et  ce  n'e&t  pas  le  chapitre  le  moins  intéressant  de  son 
livre. 

Ce  premier  volume  du  Traité  de  r Instruction  criminelle  et  de  pro 
cédure  pénale  de  M,  le  professeur  Garraud  nous  promet  une  œuvre 
digne  de  la  plume  de  notre  savant  collègue.  Cet  ouvrage  se  compo- 
sera, croyons-nous,  de  cinq  volumes  environ.  Co  sera  un  nouveau 
monument  élevé  à  la  science  pénale  française. 

G.  FaÈREJOUAN  DU  Saint. 

C.  —  L'assistance  par  le  travail  :  son  principe,  ses  avantages^ 
ses  inconvéni€7)ts  (1). 

Dans  un  court  et  substantiel  rapport,  bourré  de  faits  et  de  docu- 
ments, M.  Eugène  Prévost  étudie,  au  nom  de  la  Société  internationale 
pour  Tétude  des  questions  d'assistance,  le  problème  très  délicat  de 
l'assistance  par  le  travail,  considérée  dans  son  principe  même.  Les 
uns  condamnent  sans  rémission  ce  système  que  d  autres  prônent 
comme  une  heureuse  panacée,  tandis  qu'une  opinion  intermédiaire  a 
soin  de  marquer,  avec  M.  Strauss,  «  les  limites  entre  lesquelles  doit 
être  enfermé  ce  mode  de  secours,  les  précautions  qu'il  comporte,  la 
prudence  avec  laquelle  les  administrations  hospitalières  et  bienfai- 
santes y  recourront,  sous  peine  des  plus  graves  abus  et  périls  ».  Où 
est  la  vérité?  M.  Prévost  ne  conclut  pas;  il  se  contente  d'examiner  les 
arguments  des  deux  partis. 

L'idée  de  l'assistance  par  le  travail  est  vieille,  mais  elle  se  manifes- 
tait jadis  sous  une  forme  officielle.  <(  En  toutes  les  républiques,  disait 
déjà  un  arrêt  du  Parlement  du  13  mars  1551,  il  est  très  nécessaire 
avoir  œuvres  publiques  pour  employer  les  oyseux  et  fainéants  et  aussi 
qu'il  y  a  plusieurs  artisans  aides  à  maçon  et  plusieurs  autres  qui  sont 
demeurant  en  ceste  ville,  lesquels  ne  peuvent  trouver  le  moyen  de 
gagner  leur  vie  en  aucune  saison  de  l'année  comme  en  hyver  et  sont 
quelquefois  et  bien  souvent  contraints  de  mendier.  »  On  retrouve  la 
même  idée  sous  la  Révolution  et  en  1848,  lorsque  la-Uépublique 
<  garantit  du  travail  à  tous  les  citoyens  >.  Mais  toujours  aussi  viennent 
les  objections,  dont  la  principale  fut  la  concurrence  faite  aux  métiers 
libres.  M.  Prévost,  en  présence  des  nombreuses  expériences  tentées 
par  les  pouvoirs  publics,  se  rallie  à  la  résolution  du  congrès  de 
1900,  que  «  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  sont,  par  nature, 
des  œuvres  d'initiative  privée  » . 

(1)  Par  M.  Eugène  Prévost,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Dr.  in-S",  Paris, 
1906  (Revue  VEnfant). 
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Ici,  M.  Prévost  examine  le  caractère  de  pareilles  œuvres,  qui  par- 
ticipent à  la  fois  de  la  charité  et  du  contrat  de  travail  :  le  salaire 
représentant  à  la  fois  une  rémunération  du  labeur  fourni  et  un  don 
remis  par  pure  philanthropie;  le  salaire  étant  fourni,  tantôt  en  aident 
dans  les  externats,  tantôt  sous  la  forme  de  nourriture  et  de  logement 
dans  les  internats. 

Le  distingué  rapporteur  rencontre,  à  la  pratique  de  l'assistance 
par  le  travail,  des  critiques  occasionnelles  :  la  plus  grave  est  celle 
de  l'exploitation  de  Tenfance  par  les  œuvres.  Sans  méconnaître  qu'il 
existe  des  abus,  que  notamment  des  usiniers  ingénieux  annexent  à 
leurs  usines  des  orphelinats,  ou,  en  termes  plus  exacts,  des  installa- 
lions  pompeusement  qualifiées  telles  et  qui  ne  sont  qu'un  moyen  de 
se  procurer  une  main-d'œuvre  à  bon  marché,  je  me  demande  s'il 
n'y  a  point  quelque  exagération  à  soupçonner  dans  bien  des  œuvres 
une  «  exploitation  intensive  ï>.  C'est  une  erreur  de  croire  que  beau- 
coup cherchent  avant  tout  à  thésauriser.  M.  Prévost  n'admet  pas  que 
l'orphelinat  prenne  sur  le  gain  des  enfants  déjàéduqués  pour  subve- 
nir aux  besoins  des  nouveaux  et  des  apprentis;  il  critique  la  thèse  de 
M.  Tabbé  Lemire,  que  c'est  là  «  une  mutualité  de  travail  entre  assis- 
tés ».  Pour  ma  part,  dans  l'état  actuel  des  choses  —  et  prenant  en 
considération  ce  fait  qu'il  faut  boucler  un  budget  et  que  les  orpheli- 
nats n'y  parviendront  que  par  deux  moyens,  ou  par  cette  curieuse 
mutualité,  ou  par  des  ressources  extérieures  provenant  de  la  cha- 
rité, —  il  ne  me  déplaît  point  de  songer  que,  même  chez  des  mal- 
heureux, chez  des  enfants,  les  beaux  principes  de  solidarité  seront 
ainsi  mis  en  pratique,  les  plus  âgés  et  les  plus  habiles  venant  en  aide 
aux  incapables  et  reconnaissant  ainsi  par  une  aide  effective  les  bons 
offices  qu'ils  ont  reçus  précédemment. 

M.  Prévost  rencontre  alors  des  objections  dites  fondamentales:  la 
difficulté  de  déterminer  le  domaine  de  la  bienfaisance  et  le  domaine 
de  la  répression  ;  l'avilissement  des  prix  de  revient  et  des  salaires  par 
la  concurrence  des  œuvres  d'assistance;  l'impossibilité  de  lutter 
contre  la  misère,  ce  qui  équivaut,  avec  le  néo-malthusianisme,  à 
restreindre  par  tous  moyens  «  l'horrible  fécondité  de  cette  misère  >. 
On  y  trouvera  d'intéressantes  considérations  qui  aboutissent  à  cette 
remarque  finale  :  «  Au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étudieront  les  détails 
de  son  application,  les  rapporteurs  ne  devront  point  oublier  en  tous 
cas  que  l'assistance  par  le  travail  soulève  des  objections.  Ils  devront 
vous  dire  comment  ils  en  tiennent  compte.  Car  ceux  dont  le  cœur 
compatit  à  la  misère  humaine  et  qui  s'appliquent  à  y  chercher  des 
remèdes  ou  seulement  des  palliatifs,  ne  peuvent  fermer  les  yeux  à 
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ces  objections.  La  philanthropie  serait  aisée,  en  vérité,  et  bien  facile, 
si^  dans  les  sociétés  comme  la  nôtre  ou  dans  les  congrès  d'assistance, 
il  suffisait  à  chaque  pas  de  renouveler  un  vœu  béat  d'assistance  par 
le  travail,  fausse  clé  avec  laquelle  certains,  —  qui  sont  trop  nom- 
breux, —  croient  pouvoir  crocheter  les  questions  les  plus  difficiles  ». 

P.  Drillon. 

D.  —  Introduction  à  la  philosophie  du  droit  pénal 
basée  sur  révolution  historique  (1). 

Le  développement  des  institutions  juridiques  se  fait  selon  une  loi 
invariable,  de  telle  sorte  que  si  Ton  connaît  une  phase  de  ce  déve- 
loppement, il  est  possible  de  déterminer  d'avance,  la  voie  qu'il  sui- 
vra ultérieurement  :  telle  est  la  thèse  que  M.  Makarewicz  se  propose 
de  démontrer  dans  cet  ouvrage  en  l'appliquant  au  droit  pénal. 

L'auteur  examine  successivement  :  1^  les  actes  immoraux  et  les 
actes  punissables  ;  2**  révolution  du  crime  ;  3°  l'évolution  de  la 
peine;  4**  l'évolution  du  droit  international  criminel;  S®  l'évolution 
de  la  responsabilité  pénale. 

1®  Reprenant  les  conceptions  de  l'école  sociologique,  M.  Makare- 
wicz explique  le  blâme  ou  la  pénalité  qui  s'attache  à  un  acte  comme 
une  réaction  du  groupe  social  contre  l'individu  qui  a  heurté  les  sen- 
timents de  ce  groupe,  ou  [qui  en  a  transgressé  les  lois.  Le  blâme  et 
la  peine  sont  antérieurs  à  la  constitution  de  l'État,  et  se  rencontœnt 
chez  les  peuples  qui  sont  encore  â  la  période  primitive  de  leur  déve- 
loppement. 

2®  L'évolution  du  crime  présente  trois  périodes  principales  : 

a)  Dans  les  premiers  temps,  le  crime  est  la  révolte  des  faibles  contre 
ceux  qui  ont  la  force  et  le  pouvoir  ; 

b)  Dans  une  seconde  période,  le  crime  est  conçu  comme  une  atteinte 
à  la  divinité.  Le  souverain  temporel  est  le  «  fils  de  la  Divinité  ». 

cj  Enfin  dans  les  temps  modernes,  le  crime  est  l'acte  commis  contre 
la  société  et  contre  les  intérêts  sociaux. 

3**  Deux  causes  principales  contribuent  à  l'évolution  de  la  peine  : 
la  réaction  sociale  et  la  vengeance  privée. 

La  réaction  sociale  prend  tantôt  la  forme  d'une  vengeance  sociale 
(lynch),  tantôt  la  formed'un  châtiment  infligé  par  le  chef  de  famille; 

(1)  Einfuhrung  in  die  Philosophie  des  Strafrechts  auf  enlwicklungsgeschichUicher 
GrundlagCf  par  le  professeur  J.  Makarewicz,  de  TUniversité  de  CracoTie.  — 
Stuttgart,  Ferd.  £nke,  1906;  ix-452  pages. 
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enfin  elle  a  aussi  parfois  un  caractère  sacré  (sacriQce  à  la  divinité 
outragée). 

La  vengeance  privée  n'a  en  soi  aucune  signification  sociale,  elle 
n'est  qu'une  manifestation  de  la  passion  individuelle.  Mais  quand  le 
groupe  social  reconnaît  la  nécessité  d'admettre  la  vengeance  person- 
nelle, cette  vengeance  devient  une  institution  sociale  (le  bourreau 
devient  le  vengeur).  La  conception  qu'on  se  fait  de  la  peine  se  trans- 
forme :  on  abandonne  l'idée  primitive  et  sauvage  de  la  vengeance, 
et  l'on  considère  de  plus  en  plus  la  peine  comme  une  mesure  de  pro- 
tection et  de  préservation. 

4^  A  l'origine,  les  lois  du  groupe  social  ne  s'appliquent  qu'aux 
membres  du  groupe;  l'étranger  est  traité  en  ennemi.  Les  relations 
commerciales  détruisent  à  la  longue  cette  conception  étroite  des 
choses.  Cependant  même  dans  les  nations  civilisées  la  répression  des 
crimes  commis  à  l'étranger  soit  par  un  étranger,  soit  par  un  membre 
de  la  nation  n'a  pas  le  même  caractère  que  la  répression  du  crime 
commis  sur  le  territoire  national.  La  répression  universelle  serait 
l'idéal  qu'il  faudrait  atteindre  en  cette  matière. 

5^  La  conception  qu'on  s'est  faite  de  la  responsabilité  pénale  a 
d'abord  été  collective  et  objective,  elle  tend  à  devenir  individuelle  et 
sUfbjective. 

On  frappait  primitivement  le  groupe  auquel  appartenait  le  crimi- 
nel, ou  sa  famille;  on  cherche  maintenant  à  ne  frapper  que  l'individu 
coupable.  Autrefois,  on  s'attachait  plutôt,  pour  mesurer  la  responsabi- 
lité *au  dommage  matériel  qu'avait  causé  le  criminel  (point  de  vue 
objectif).  De  nos  jours,  on  considère  surtout,  dans  l'application  de  la 
peine,  l'intention  de  l'agent  (point  de  vue  subjectif).  L'évolution  du 
système  de  répression  de  la  tentative  criminelle  est,  à  ce  point  dé  vue, 
fort  instructive  :  à  l'origine,  le  fait  dommageable  entraîne  seul  la 
responsabilité  pénale,  la  tentative  n'est  pas  punissable.  Plus  tard  on 
punit  la  tentative,  mais  si  elle  n'est  pas  suivie  d'une  exécution  effec- 
tive (consommation  du  crime),,  on  applique  les  circonstances  atté- 
nuantes dans  l'évaluation  de  la  peine.  La  théorie  du  «  délit  impos- 
sible »  a  subi  la  même  transformation,  ce  n'est  que  dans  les  législations 
modernes  qu'on  le  punit. 

Le  législateur  et  le  juge  doivent  s'inspirer  des  principes  généraux 
qui  se  dégagent  de  l'étude  de  l'évolution  des  institutions  juridiques. 

S'il  est  permis  de  faire  quelques  réserves  sur  la  thèse  générale  de 
cet  important  ouvrage,  d'après  laquelle  on  peut  prévoir  en  quelque 
sorte  mathématiquement  le  développement  des  institutions  sociales, 
il  faudrait  dire  que  l'espèce  de  prévision  dont  est  susceptible  lasocio- 
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logid  juridique  est  extrêmement  vague.  En  fait,  elle  se  borne  à  nous 
donner  des  indications  générales  souvent  arbitraires,  elle  est  inca- 
pable  de  prévoir,  d'une  manière  précise,  les  phases  de  l'évolution. 
Que  seront,  par  exemple,  les  institutions  politiques  et  juridiques  de 
l'Empire  russe  et  de  TEmpire  chinois  dans  âSans?  Aucun  sociologue 
ne  saurait  nous  le  dire.  Les  sciences  exactes  procèdent  tout  autrement  ; 
les  astronomes,  par  exemple,  indiquent  pour  chaque  port  particulier 
et  longtemps  à  l'avance  l'heure  et  à  la  minute  précises  de  la  marée 
haute  et  de  la  marée  bassse  :  c'est  que  le  problème  des  marées  est 
résolu  mathématiquement.  Il  est  donc  permis  d'affirmer  que  les 
conclusions  générales  de  la  sociologie  relèvent  plutôt  de  la  philo- 
sophie que  des  sciences  exactes  en  ce  qui  concerne,  tout  au  moins, 
la  prévision  des  événements.  M.  Winter. 

E.  —  Précis  de  médecine  légale  (1). 

Les  progrès  récents  de  la  science  et  la  mise  au  point  d'un  certain 
nombre  de  questions  nouvelles  nées  du  dernier  état  de  la  législation, 
rendaient  nécessaire  la  rédaction  d'un  nouveau  Précis  de  médecine 
légale.  Nul  n'était  mieux  qualifié  que  le  professeur  Lacassagne  pour 
mener  cette  œuvre  à  bonne  fin.  L'auteur  de  tant  de  travaux  remar- 
qués par  leur  côté  pratique,  vient  de  nous  donner,  une  fois  de  plus,  un 
ouvrage  qui  sera  non  seulement  le  livre  classique  de  l'étudiant,  mais 
encore  et  surtout  le  manuel  que  le  praticien  devra  souvent  consulter 
lorsqu'il  aura  reçu  mission  de  justice. 

Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  la  médecine  légale  à  travers 
les  âges,  l'auteur  clôt  son  historique  par  une  liste  d'aphorismes  qui 
résument  la  méthode,  l'esprit  et  le  point  de  vue  auxquels  doit  se 
placer  le  médecin  légiste,  dont  la  devise  doit  être  celle  du  collège  des 
chirurgiens  de  Lyon,  vigil  et  pîndens.  M.  Lacassagne  explore 
ensuite  les  droits  et  les  obligations  du  médecin  dans  la  société  et 
devant  la  justice,  puis  il  entre  à  fond  dans  son  sujet. 

Dans  les  chapitres  consacrés  aux  questions  relatives  à  la  personne 
vivante,  les  questions  d'identité  et  d'identification  sont  très  minu- 
tieusement étudiées  avec  de  nombreuses  figures  donnant  une  idée 
très  nette  des  procédés  actuellement  employés. 

Les  questions  relatives  à  la  mort,  au  cadavre,  aux  taches,  aux 
empreintes,  sont  traitées  de  la  façon  la  plus  complète;  les  méthodes 

(1)  Par  A.  Lacassagwe,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Lyon.  — 
Un  vol.  in-8»  de  xvi-891  pages  de  la  colleclion  des  Précis  médicaux  avec  112  figures 
dans  le  texte,  et  2  planches  hors  texte  en  couleurs.  —  Masson  et  €••,  éditeurs 
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les  plus  nouvelles  pour  différencier  les  causes  du  décès  y  sont  exposées 
avec  la  précision  scientifique  qui  résulte  des  recherches  thanatolo- 
giques  les  plus  récentes.  Le  groupe  des  asphyxies  (cet  écueil  de  la 
médecine  légale,  d'après  Devergie),  a  pris,  dans  Touvrage,  un  carac- 
tère et  une  netteté  que  n*avaient  pas  atteints  les  distinctions  un  peu 
simplistes  de  Tardieu. 

L'auteur,  après  avoir  passé  en  revue  les  attentats  contre  la  per- 
sonne et  les  accidents  du  travail,  qui  sont  une  mine  si  fertile  pour 
Texpeit  depuis  la  loi  nouvelle,  termine  en  s'étendant  longuement  sur 
les  questions  relatives  à  l'instinct  sexuel  et  aux  fonctions  de  repro- 
duction. Cette  partie  du  livre  qui  condense  d'une  façon  très  pratique 
les  travaux  d'un  grand  nombre  de  contemporains,  parmi  lesquels  il 
faut  citer  avant  tout  Thoinot  et  Sérieux,  sera  un  guide  précieux  pour 
le  médecin  l^iste  dans  les  questions  si  délicates  d'attentats  aux 
mœurs,  d'avortement  et  d'infanticide. 

A  la  lin  du  livre,  les  experts  trouveront  quelques  conseils  qu'ils 
doivent  toujours  avoir  présents  à  l'esprit  et  qui  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  «  Étranger  à  l'application  de  la  loi,  le  médecin  n'a  ni  à  plaider 
ni  à  accuser  et  doit  exposer,  avec  calme  et  imparlialité,  les  résultais 
de  ses  constatations.  » 

Faut-il  regretter  que  les  chapitres  consacrés  à  la  responsabilité  et 
à  l'état  mental  soient  un  peu  courts,  eu  égard  à  l'importance  de  plus 
en  plus  grande  prise  chaque  jour  par  cette  branche  de  la  médecine 
légale?  Nous  ne  le  pensons  pas;  cette  importance  même  et  le  carac- 
tère spécial  de  la  psychiatrie  mise  au  service  de  la  justice  font  res- 
sortir la  nécessité  d'un  autre  traité,  dont  l'apparition  s'impose  et  que 
nos  distingués  experts  aliénistes  ne  peuvent  manquerde  vous  donner 
à  brève  échéance.  R.  Décante. 

F,  —  De  la  Réfaî*me  de  Viiistruction  préalable. 
Exposé  fait  à  la  Société  de  jurisprudence  de  Berlin  par  W.  Kahl  (1). 

On  peut  distinguer  deux  points  principaux  dans  le  grave  pro- 
blème de  la  réforme  de  l'instruction  préalable  : 
1^  L'organisation  et  les  formes  de  l'instruction  ; 
t  L'état  légal  de  l'accusé. 

/°  Uorganisation  et  les  formes  de  V instruction. 

M.  Kahl  rappelle  la  triple  division  de  l'instruction  dans  le  droit 
allemand  : 

(t)  Archiv.  fur.  Strafrechty  L.  III»  année. 
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a)  Période  où  la  police  joue  le  plus  grand  rôle;  il  s'agit  de  savoir 
si  Ton  mettra  Taction  publique  en  mouvement; 

b)  Instruction  de  Tatfaire  par  le  juge  d'instruction;  il  entend  l'ac- 
cusé, les  témoins,  examine  les  preuves.  Puis  il  r^ivoie  cette  procé- 
dure au  parquet. 

c)  Le  parquet  décide  du  sort  de  Taffaire  :  renvoi  devant  une  juridic- 
tion de  jugement  ou  non-lieu. 

L'auteur  déclare  qu'il  est  moins  que  personne  satisfait  de  cet  état 
de  choses.  La  substitution  de  la  police  au  ministère  public  dans  les 
premières  recherches  ne  satisfait  personne.  La  répétition  inutile  des 
mêmes  actes  à  chaque  phase  de  la  triple  procédure  retarde  la  marche 
des  affaires.  L'accusé  apprend  trop  tard  et  incomplètement  les  charges 
qui  pèsent  contre  lui.  On  fait  aussi  généralement  de  graves  reproches 
à  la  «  décision  d'ouverture  »  (Eroffnungsbeschluss), 

M.  Kahl  rend  compte  des  travaux  de  la  Commision  de  réforme  de 
la  procédure  pénale  dont  la  première  assemblée  a  eu  lieu  le  10  février 
1903. 

La  Commission  a  condamné,  comme  dangereux,  l'usage  de 
l'enquête  verbale  et  a  considéré  qu'il  est  indispensable  d'introduire 
l'usage  des  procès-verbaux.  La  Commission  s'est  prononcée  contre 
une  réforme  radicale  de  toute  la  procédure  d'instruction,  mais  estime 
que  bien  des  améliorations  de  détails  pourraient  être  faites.  Parmi  ces 
améliorations  la  Commission  insiste  sur  la  nécessité  de  permettre  à 
l'accusé  de  présenter  tous  ses  moyens  de  défense,  non  seulement 
devant  le  juge  d'instruction,  mais  aussi  devant  le  procureur  et  l'agent 
de  police.  Le  juge  d'instruction  devrait  pouvoir  (contrairement  au  §  190 
de  la  loi)  donner  au  procureur  et  au  défenseur  l'autorisation  d'as- 
sister à  l'enquête.  Les  cas  où  une  procédure  abrégée  pourrait  être 
appliquée  devraient  être  plus  nombreux. 

M.  Kahl  trouve  bien  timides  les  vœux  de  la  Commission,  il  voudrait 
des  réformes  plus  radicales.  Actuellement,  le  juge  d'instruction  joue 
le  rôle  d'un  procureur,  l'auteur  voudrait  que  le  juge  d'instruction 
ait  le  caractère  d'un  juge  véritable  au-dessus  des  deux  parties  :  l'ac- 
cusation et  la  défense. 

Procédure  d'enquête  :  Le  rôle  de  la  police  serait  diminué  le  plus 
possible  au  profit  du  représentant  du  parquet. 

2**  Situation  légale  de  V accusé  pendant  V instruction. 

Le  procureur  aurait  le  droit  d'entendre  personnellement  laccusé  ;  il 

faut  que  le  ministère  public  connaisse  le  prévenu  avant  l'audience. 

La  première  partie  de  l'enquête  préalable  s'achèverait  soit  par  un 
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renvoi  devant  un  tribunal,  soit  par  une  enquête  judiciaire  se  termi- 
nant par  une  décision  du  juge  d'instruction. 

En  ce  qui  concerne  cette  phase  de  la  procédure  que  dirige  spécia- 
lement le  juge  d'instruction,  M.  Kahl  estime  que  la  publicité  serait 
une  excellente  chose,  mais  qu'on  ne  peut  l'imposer  d'une  manière 
absolue.  Cette  partie  de  l'instruction  peut  se  terminer,  soit  par  un 
mandat  de  dépôt  provisoire,  soit  par  un  non-lieu,,  soit  par  des  pour- 
suites. 

Propositions  spéciales,  —  11  n'y  aura  pas  d'instruction  préalable  en 
en  cas  d'aveu  ou  de  flagraut  délit.  Pour  les  récidivistes  il  n'y  aura 
pas  d'enquôte  préalable.  L'enquête  préalable  aura  toujours  lieu 
lorsqu'il  s'agira  d'un  mineur,  d'un  faible  d'esprit,  ou  d'un  délinquant 
à  responsabilité  limitée.  Enfin,  chaque  fois  qu'un  prévenu  aura  été 
soumis  à  la  détention  préventive,  il  y  aura  lieu  de  le  faire  profiter 
de  l'enquête  contradictoire  préalable.  En  terminant  l'auteur  remarque 
que,  pour  que  la  réforme  de  la  procédure  pénale  fût  vraiment  efficace, 
il  faudrait  qu'elle  fût  précédée  d'une  refonte  antérieure  du  droit 
pénal. 

M.  WiNTBR. 
VI 

liirormatioiis  dl  Ternes. 

1\£GRUTBMBNT  ET   AVANCEMENT  DES  MAGISTRATS.  DkCHKT  DU  18    AOUT 

190t),  Ajournement.  —  Un  décret  du  10  novembre  1906  (/.  0.  du 
11  novembre)  modifiant  l'art.  24  du  décret  du  18  août  précédent, 
décide  que  les  dispositions  relatives  au  tableau  d'avancement  {supr, 
p.  1122, 1178  et  1195)  ne  commenceront  à  être  appliquées  qu'à  partir 
du  IS  février  1907.  Le  tableau  d'avancement  devra  être  établi  au  plus 
tard  le  31  janvier  prochain.  Jusqu'au  l""*  juillet  1907,  pour  les  postes 
de  juges  suppléants,  et  jusqu'au  15  février  1907  seulement  pour 
tous  les  autres  postes,  il  pourra  être  procédé  à  toutes  l«s  Dominations 
conformément  aux  dispositions  des  lois  actuellement  en  vigueiir. 

Une  note  officieuse  communiquée  en  même  temps  aux  journaux, 
(  Le  Temps  du  12  novembre)  expliquait  cet  ajournement  par  un  double 
motif  :  la  commission  ne  pouvait  procéder  à  une  étude  sérieuse 
des  dossiers  dans  le  délai  primitivement  fixé,  et,  d'autre  part,  on  était 
exposé  à  interrompre  le  service  judiciaire  dans  certains  tribunaux, 
(  n  plaçant  le  Garde  des  Sceaux  dans  l'impossibilité  de  ne  procéder  à 
aucune  nomination  avant  que  celte  commission  eût  achevé  son  travail. 

Nous  avons  signalé  que  le  décret  du  18  août  n'était  pas  conforoie 
au  projet  élaboré  par  le  Conseil  d'État.  En  prenant  possession,  le 
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16  novembre,  de  ses  fonctioixa  de  président  du  Conseil  d'État,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  Guyot-Dessaigne  la  reconnu.  Voici,  en  effet,  en 
quels  termes  il  a  répondu  à  rallocutlon  de  bienvenue  prononcée  par 
M.  Goulon,  vice-président  du  Conseil  d'État. 

Quoique  vous  ayez  posé  la  question  sur  un  terrain  quelque  peu  brûlant 
à  rheure  actuelle,  je  reconnais  bien  volontiers  que  le  décret  relatif  au 
recrutement  et  à  Tavancement  dans  la  magistrature  n'était  pas  l'œuvre 
exclusive  du  Conseil  d'Étal  et  que  le  Ministère  de  la  Justice  a  une  large 
part  de  responsabilité  dans  la  rédaction  défmitîve  de  ce  document,  qui  a 
soulevé  de  si  vives  controverses.  C'est  par  un  projet  de  loi,  dont  le  Gou- 
vernement a  décidé  le  dépôt  prochain,  que  sera  réglée  cette  question  si 
grave.  Je  compte  sur  votre  concours  éclairé  pour  Fétude  complète  et 
approfondie  de  ce  projet.  En  faisant  allusion  à  l'indépendance  des  membres 
du  Conseil  d'État,  bien  qu'ils  soient  amovibles,  votre  président  ne  m'a 
rien  appris.  Une  longue  expérience  m'a  permis  de  constater  que  Tinamo- 
vibillté  ne  modifiait  pas  les  caractères,  que  les  indépendants  le  restaient 
toujours  et  que  les  autres  n'étaient  pas  transformés  par  la  garantie  imagi- 
née contre  les  faiblesses  humaines. 

C'est  le  sentiment  du  devoir  envers  ses  semblables,  le  respect  dc9  lois 
de  son  pays  et  la  fidélité  au  Gouvernement  qu'il  s'est  librement  donné, 
qui  font  les  bons  fonctionnaires  comme  les  bons  magistrats. 

Direction  de  l'Administration  pénitentiaire.  —  Réorganisation. 
—  Un  décret  du  24  octobre,  1906  (/.  0.  du  36  octobre)  réorganise 
ainsi  qu'il  suit  la  direction  de  l'Administration  pénitentiaire  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur. 

Art.  2.  —  Service  du  personnel.  —  /*''^6ureatt;  Affaires  générales. 
Étude  des  questions  pénitentiaires.  Libérés.  Patronages  privés  et 
publics.  Conseil  supérieur  des  prisons.  Commissions  de  surveillance. 
Commission  de  classement  des  récidivistes  et  comité  de  libération 
conditionnelle. 

2"  bureau  :  Exécution  des  courtes  peines. 

S""  bureau  :  Exécution  des  longues  peines. 

1  directeur,  3  chefs  de  bureau,  4  sous-chefs  de  bureau,  18  rédac- 
teurs, 17  expéditionnaires. 

Une  partie  des  services  du  4'"  bureau  serait,  d'après  nos  renseigne- 
ments, rattachée  prochainement  au  Ministèrede  Tlnstruction  publique. 

Ministère  du  ïbavaii.  et  de  la  Prévoyance  sociale.  —  Un 
décret  du  25  octobre  (J.  0,  du  i26)  crée  un  12^  Ministère,  celui  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  dont  le  premier  titulaire  est 
M.  Viviani.  Ce  Ministère  aura  dans  ses  attributions  :  1^  les  services  du 
Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail,  ressortissant  à 
la  direction  du  travail  (sauf  le  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
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factures,  les  établissements  daDgereux,  insalubres  ou  inoommodes, 
la  dynamite  et  les  explosifs  divers)  ;  2^  la  direction  de  l'assurance  et 
de  la  prévoyance  sociales  (budget  ordinaire  du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  rindustrie  :  chapitres  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31, 
32,  33,  34,  33,  36)  ;  la  direction  de  la  mutualité  (budget  ordinaire 
du  Ministère  de  l'Intérieur  :  chapitres  14,  13,  16,  17, 18, 19,  ^9lns); 
les  services  dépendant  du  Ministère  des  Travaux  publics,  concernant 
Tapplication  des  lois  et  règlements  sur  les  conditions  du  travail  dans 
les  mines,  minières  et  carrières,  ainsi  que  les  mesures  de  prévoyance 
et  d'assistance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  (budget  ordinaire  du 
Ministère  des  Travaux  publics  :  chapitres  3,  40,  41 ,  34). 

Sous-Secrétah[at  d'État  de  la  Guerre.  —  Attributions  pénales 
ET  PÉNITENTIAIRES.  —  Parmi  les  attributions  spéciales  du  Sous-Secré- 
taire d'État  au  Ministère  de  la  Guerre,  le  décret  du  27  octobre  {J.  0. 
du  29  octobre,  place  spécialement  les  questions  ouvrières  (hygiène, 
accidents,  sécurité,  retraites);  la  législation  pénale  et  la  justice  mili- 
taire; les  réparations  civiles;  l'organisation,  le  régime  et  l'admi- 
nistration des  établissements  pénitentiaires  et  des  sections  d'exclus; 
l'examen  des  demandes  de  grâces  et  l'hygiène  du  casernement  et  de 
Fulimentation  des  troupes,  les  œuvres  d'éducation  morale  du  soldat, 
les  patronages. 

Avancement  des  juges  de  paix.  —  Proposition  Berger.  —  M.  Pierre 
Berger,  député  du  Cher,  a  déposé  le  12  juillet  une  proposition  de  loi 
aux  termes  de  laquelle  aucun  juge  de  paix  ne  pourra  ' obtenir  de 
l'avancement  qu'en  passant  de  son  poste  à  un  poste  d'une  classe 
immédiatement  supérieure  et  après  deux  ans  au  moins  de  service 
dans  la  même  classe.  {J,  0.  du  11  octobre.  Doc.  pari.  Chambre, 
p.  804.) 

Suppression  des  Conseils  de  guerre.  —  A  la  séance  du  8  dé- 
cembre, M.  Chéron,  sous-secrétaire  d'État  à  la  Guerre  a  annoncé  à 
la  Chambre  le  très  prochain  dépôt  du  projet  de  loi  portant  sup- 
pression des  Conseils  de  guerre  en  temps  de  paix.  «  J'indique,  a-t-il 
dit,  qu'il  sera  très  net.  Nous  estimons  qu'il  n'y  a  point  de  crimes  ou 
de  délits  spécialement  militaires,  que  les  obligations  militaires  déri- 
vent de  la  loi  et  que  tout  crime  et  tout  délit,  quels  qu'ils  soient,  cons- 
tituent une  violation  de  la  loi.  D'autre  part,  dans  un  pays  libre,  il 
n'y  a  aucune  place  pour  les  juridictions  d'exception.  (Très  bien!  très 
bien/  à  gauche,  —  Interruptions  à  droite.) 
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A  la  S*'  séance  du  10  décembre,  M.  Max  Réville  a,  à  propos  du 
chapitre  28  du  budget  de  la  Guerre  (Frais  de  justice  militaire),  appelé 
l'atteution  du  Ministre  de  la  Guerre  sur  une  condamnation  à  mort 
récemment  prononcée  par  le  Conseil  de  guerre  de  Besançon  : 

Un  jeune  garçon,  seul  soutien  d*une  vieille  mère,  ayant  accompli  sans 
punition  jusqu'alors  son  service  militaire,  ?ient  d'être  condamné  à  la 
peine  de  mort  pour  avoir  un  soir  à  la  chambrée,  étant  un  peu  pris  de 
boisson,  donné  un  coup  de  tête  à  son  caporal  sous  le  menton  et  Tavoir 
renversé  sur  son  lit,  sans  que  ce  gradé  subit  une  incapacité  de  travail 
quelconque  ou  fût  blessé.  (Mouvement.) 

Ces  observations  ont  provoqué  la  réponse  suivante  du  sous-secré- 
taire d'État,  M.  ChéroUy  que  nous  reproduisons  d'après  le  Journal 
officiel  (p.  3078)  : 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  laquelle  on  vient  de  &ire  allu- 
sion tout  à  l'heure,  je  vais  employer  une  formule  qui  n'a  rien  de  juri- 
dique, puisque  le  jugement  a  été  rendu  par  une  juridiction  encore 
existante;  je  dis  que  cette  condamnation  est  inhumaine  et  scandaleuse. 
(Y if 9  applaudissements  à  Veoctréme  gauche  et  à  gauche.) 

Je  n'en  reliens  que  ceci;  elle  me  fournira  un  argument  de  plus  en 
faveur  de  la  suppression  immédiate  des  Conseils  de  guerre  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs) y  de  cette  juridiction  que  je  caractérise  par  une 
courte  formule,  à  savoir  que  sa  rigueur  pour  les  petits  soldats  n'a  d'égale 
que  la  complaisance  dont  elle  fait  preuve  pour  certains  chefs...  (Protesta- 
tions à  droite,  —  Yifs  applaudissements  à  V extrême  gauche  et  à  gauche,) 

M.  LE  Marquis  de  Rosambo.  —  Il  est  extraordinaire  d'entendre  un  tel 
langage  sur  les  bancs  des  ministres! 

M.  LE  Sous- Secrétaire  d'État.  ~  Je  paiie  des  cheis  qui  foulent  aux 
pieds  les  lois  de  la  République.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Compagnies  de  discipline  et  bataillons  d'Afrioue.  —  Un  savant 
conseiller  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Henriot,  écrivait  il  y  a  quelque 
quarante  ans,  un  traité  très  complet  des  mœurs  judiciaires  et  juri- 
diques de  l'ancienne  Rome  d'après  les  poètes  latins,  et  il  constatait 
que  la  science  du  droit  était  à  ce  point  répandue  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  que  les  poètes,  même  dans  leurs  fictions,  se  con- 
formaient aux  données  exactes  de  la  législation  et  aux  réalités  de  la 
pratique.  I^  même  précision  ne  se  retrouve  pas  toujours  chez  nos 
romanciers  et  nos  auteurs  dramatiques,  lis  ne  se  font  point  faute 
cependant  d'aborder  fréquemment  les  problèmes  juridiques  et  sociaux. 
C'est  ainsi  que  tout  récemment,  au  théâtre  Antoine,  Biribi  posait  la 
question  des  compagnies  de  discipline.  Aussitôt,  la  section  d'Alfort, 
de  Maisons-Alfort  et  Alfortville,  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme 
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demandait  leur  suppression,  et  M.  Bruyat,  député  de  l'Isère,  pour 
donner  satisfaction  à  œ  vœu,  saisissait  la  Chambre  d'un  amendement 
au  budget  de  la  Guerre  en  proposant  une  n5duction  de  crédit  de 
500.000  francs. 

De  son  côté  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  répondait  au  vœu  de  la 
Ligue  des  Droits  de  l'homme  en  des  termes  qui  semblent  reconnaître 
la  nécessité  d'une  réforme  : 

Monsieur  le  Président,  j'ai  reçu  le  vœu  que  vous  m'avez  fait  trans- 
mettre au  nom  de  la  section  de  la  Li^ue  des  Droits  de  Thomme  d'Alfort, 
Maisons- Alfort  et  Alfortville. 

La  question  des  compagnies  de  discipline  est  une  de  celles  que  Tétudie 
en  ce  moment,  et  aujourd'hui  même  j  ai  conféré  à  ce  sujet  avec  l  officier 
général  qui  avait  été  entoyé  en  Algérie  pour  s*assurer  de  visu  de  la  situa- 
tion. 

Je  ne  puis  préjuger  pour  rinstant  la  solution  qui  interviendra,  mais 
vous  voyet  que  je  me  préoccupe  de  porter  remède  à  Tétai  de  choses  exis- 
tant. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  etc.  G.  Pigquabt. 

A  la  Chambre,  1'^''  séance  du  10  décembre,  M.  le  Miniatro  de  la 
Cluerfe  a  précisé  en  ces  termes  les  intentions  du  Gouvernement,  en 
réponse  aux  observations  de  M.  Bruyat  : 

J*ai  l'intention  de  dépoter,  dans  le  plus  bref  délai»  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  un  pfx)jet  de  loi  supprimant  les  quatre  compagnies  de  discifiline. 
(Très  bieni  très  bieni  à  goiÊche  tl  à  l'exiréme  gaudie,) 

Il  est  évident  que  les  mauv-aises  têtes  et,  en  an  mot,  tous  les  soldats 
qui  se  font  remarquer  par  leur  indiscipline  dans  les  corps  doivent  être 
soumis  à  un  régime  spécial;  mais  comme  l'a  dit  M.  Bruyat,  c*est  avec 
riniention  qu'ils  s'amendent^  qu'ils  redeviennent  de  bons  soldats.  flVfc 
bien!  très  bien!)  Or  le  régime  actuel  des  compagnies  de  discipline  ne  pré>> 
pare  cette  réhabilitation  en  aucune  façon.  (C'est  vrai!  Très  bien!)  C'est 
pour  cela  que  je  veux  que  les  sections  de  discipline  qui  seront  indiipen- 
sables  soient  formées  en  France  pour  les  corps  de  France;  il  n'y  aura  en 
Algérie  que  celles  qui  seront  spéciales  aux  corps  d'Algérie.  (Applaudêsse- 
ments,) 

M.  Rouanet,  tout  en  prenant  acte  de  ces  déclarations,  n'a  pas  été 
absolument  satisfait. 

En  réalité,  a-t-il  dit,  vous  n'aurez  pas  supprimé  la  barbarie  militaire, 
vous  n'aurez  pas  supprimé  la  crapaudine,  vous  n'aurez  pas  supprimé 
l'usage  des  fbrs,  vous  n'aurez  pas  supprimé  la  mise  au  quart  de  pain,  les 
peines  atroces  qui  consistent  à  mettre  des  hommes  tous  nus  en  cellule,  sans 
chemisa  et  sans  pantalon,  et  tant  d'antres  supplices  que  je  ne  puis  énu- 
mérer.  Tous  ces  supplices-là  Je  ks  ai  subis  (1). 

(1)  Au  cours  de  ces  observations,  rhonorable  dépuléa  été  amené  à  préciser  dans 
quelles  circonsthnces  il  avait  été  envoyé  aux  bataillons  d^ÀfHqae. 
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Pour  sopprimer  la  ]Mu*barie  ooloaiale  mili  taire,  il  faut  dél:^iaêr  ceux  qui , 
ftcluellement  dans  les  pénitenciers,  aux  travaux  publics,  dans  les  corps 
disciplinaires  de  tout  ordre,  continuent  des  traditions  perverses,  des  pra- 
tiques usitées  depuis  des  années  et  des  années. 

Il  faut  ramener  en  France  tous  les  pénitenciers,  établir  en  France  toutes 
les  prisons  militaires  oécMsitées  par  les  condamnations  que  prononcent 
les  conseils  de  guerre  en  France. 

Sans  quoi,  messieurs,  tout  restera  dans  l'état  habituel  tout  restera  dans 
la  tradition. 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  s'est  borné  à  répondre  que  la  question 
des  bataillons  d'Afrique  était  à  l'étude  et,  après  avoir  fait  ohterver 
qu'il  ne  pouvait  songer  à  caserner  un  bataillon  d'Afrique  À  Paria, 
dans  rarrondissement  de  M.  Rouanet,  il  a  ajourné  sa  décision. 

Abolition  de  la  peink  de  ul  double  chaîne.  —  Le  Journal  officiel 
du  12  octobre  publie  un  décret  rendu  sur  la  proposition  de  M.  Leygues, 
ministre  des  Colonies,  abolissant  la  peine  de  la  double  chaîne,  qui 
était  encore  q>pliquée  dans  les  bagnes  français  aux  condamnés  aux 
travaux  forcés  lorsque,  après  s'être  évadés,  ils  étaient  repris.  Dans  ce 
cas,  les  forçats  étaient  frappés  de  la  peine  de  la  double  chaîne  pour 
une  période  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  Cette  peine 
est  remplacée  par  celle  de  la  réclusion  cellulaire  pendant  une  durée 
de  deux  à  cinq  ans. 

Perquisitions  dans  les  bureaux  d'un  journal.  —  Parmi  les  inci- 
dents provoqués  par  la  reprise  des  inventaires,  il  convient  de  signa- 
ler les  perquisitions  pratiquées  à  Rennes  dans  les.  bureaux  du  journal 
le  NouveUiste  de  Bretagne,  en  exécution  d'une  commission  rogatoire 
du  juge  d'instruction  de  Morlaix,  à  l'effet  de  retrouver  la  copie  d'un 
article  dans  lequel  ce  journal  donnait  des  renseignements,  parait-il 
très  exacts,  sur  l'itinéraire  des  agents  chargés  d'opérer  les  inventaires 
dans  une  partie  de  l'arrondissement  de  Morlaix.  Par  l'examen  de 
l'écriture  du  manuscrit  on  espérait  évidemment  connaître  l'auteur  de 

M.  Gustave  Rouanet.  —  J'ai  été  aux  bataillans  d'Afrique;  je  n'ai  jamais  été 
cofkdiuiBé  ni  pour  délit  de  droit  eommuo  ni  même  pour  délit  militaire. 

If.  Ljz  HiussK.  —  Pourquoi  y  êtes- vous  ailé  ? 

M.  Gustave  Rouanet.  —  J'y  suis  allé  par  décision  ministérielle,  pour  opinions 
malsaines  et  pour  principes  subversib.  (On  rit,)  En  1S75,  les  opinions  malsaines 
ei  l9S  principeB  eulMferBtfft  étaient  las  opinions  et  les  principes  répul>U<»ias.  Kn 
1884  ou  1885,  j'ai  lu  dans  les  journaux  que  des  sous-otficiens  de  Tours  avaient  fait 
une  manifestation  royaliste  ;  c'étaient  les  principes  subversifs  du  temps.  Ils  ont 
été  envoyés  aux  bataillons  d'Afrique  pour  principes  subversifs,  comme  moi  en 
1875;  seulementon  avait  renversé  l'ordre  des  principes.  (Rires  et  applaudisiements. } 

M.  LB  Rapporteur  général.  -—  C'était  Tinversion  de  la  subversion  1  (Nouveavoô 
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rindiscrétion.  Mais  une  indiscrétion  n'est  pas  une  soustraclion  frau- 
duleuse. On  n'aperçoit  donc  pas  quelle  inculpation  légale  pouvait 
sérieusement  motiver  une  telle  mesure.  Aussi  a-t-elle  provoqué  les 
protestations  unanimes  delà  presse  qui  l'ont  dénoncée  comme  une 
grave  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Le  compte  rendu  de  la  séance 
du  Conseil  des  ministres  du  24  novembre  annonçait  que  le  Conseil 
avait  été  unanime  à  penser  que  si  les  faits  s'élaient  pa^s  ainsi  que 
le  prétendaient  les  protestataires,  les  magistrats  responsables  avaient 
outrepassé  leurs  droits.  Une  enquête  a  été  en  conséquence  prescrite  par 
le  Garde  des  Sceaux  et,  à  la  suite  des  vérifications  faites,  le  procu- 
reur de  la  République  et  le  juge  d'instruction  ont  été  déplacés. 

EXEKGIGE    PUBLIC    DU    CULTIî.     —    SÉPARATION     DES    ÉGLISES    ET    DE 

l'État.  —  Loi  du  30  juin  1881.  —  A  la  suite  du  refus  du  Souverain 
Pontife  d'autoriser  la  formation  d'associations  cultuelles  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  9  décembre  1905,  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Cultes  a,  par  une  circulaire  du  !•'  dé- 
cembre, indiqué  comment,  dans  sa  pensée,  en  l'absence  d'associations 
cultuelles,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905.  le  culte  pourrait  continuer  à  être  pratiqué  publique- 
ment, sur  initiatives  individuelles,  dans  les  édiOces  antérieurement  ! 
affectés  à  son  exercice,  comme  dans  tous  les  autres  locaux,  et  il  a  i 
précisé  dans  quelles  conditions,  comportant  les  atténuations  du  droit  | 
commun  commandées  par  les  nécessités  du  culte,  les  réunions  cul- 
tuelles devraient  être  considérées  conmie  assimilées  aux  réunions 
publiques. 

Cette  circulaire  exigeait  notamment  une  déclaration  unique,  pou- 
vant sufiQre  pour  toutes  les  cérémonies  religieuses  à  célébrer  dans  une 
même  église  pendant  le  cours  d'une  année. 

Le  Souverain  Pontife  n  ayant  pas  autorisé  le  clergé  à  faire  celte 
déclaration,  une  circulaire  du  ministre  des  Cultes  du  10  décembre 
a  invité  les  préfets  à  donner  immédiatement  les  instructions  indis- 
pensables pour  que  toutes  contraventions  fussent  constatées  par  des 
procès-verbaux  déférés  au  parquet,  et  il  terminait  :  t  Le  Gouver- 
nement compte  sur  votre  fermeté  et  votre  vigilance  pour  concourir 
avec  lui  à  assurer  le  respect  de  la  légalité.  » 

De  son  côté,  le  Garde  des  Sceaux  a  adressé  la  circulaire  suivante 
aux  procureurs  généraux. 

En  se  refusant  à  former  les  associations  cultuelles  prévues  par  les 
ai^ticles  13  et  suivants  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  les  ministres  du 
culte  se  sont  volontairement  privés  des  avantages  précieux  qu'elles  leur 
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offraient  et  qui  constituaient  en  leur  faveur  des  dérogations  au  droit  com- 
mun. 

Puisque,  par  leur  volonté  réfléchie,  ils  se  sont  placés  d^eux-mémes  sous 
Tempire  des  règles  ordinaires  du  droit,  il  est  naturel  et  nécessaire  d'en 
faire  Tapplication. 

En  conséquence,  les  réunions  pour  la  célébration  du  culte,  si  elles  revê- 
tent un  caractère  public,  se  trouveront  régies  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  30  juin  1881. 

M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cultes  adresse  aux  pré- 
fets des  instructions  indiquant  d*une  façon  précise  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  infractions  à  cette  législation  devront  être  constatées,  con- 
formément aux  termes  de  sa  circulaire  du  l'^''  décembre  courant. 

Au  vu  des  procès- verbaux  qui  seront  ainsi  dressés,  vos  substituts 
devront  donner  les  instructions  nécessaires  pour  assurer  sans  délai  la 
répression  des  contraventions  qui  leur  seront  déférées  en  conformité  de 
la  loi  du  30  juin  1881. 

Dans  le  cas  où  il  interviendrait  on  jugement  de  relaxe,  vos  substituts 
vous  en  rendront  compte  immédiatement,  de  façon  à  vous  mettre  à  même 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  former  un  pourvoi  que  vous  n'hésiterez  pas  à 
prescrire,  si  vous  le  jugez  fondé. 

J*ai  à  peine  besoin  de  vous  indiquer  que  ces  poursuites  seront  exercées 
sins  préjudice  de  celles  que  pourraient  motiver,  soit  Tinobservation  des 
dispositions  pénales  spécialement  contenues  dans  la  loi  du  9  décembre  1905, 
soit  la  violation  des  i^les  ordinaires  du  droit  pénal,  au  cas  oCi  des  crimes 
ou  des  délits  viendraient  à  se  commettre  à  Toccasion  ou  au  cours  des 
réunions  tenues  pour  la  célébration  du  culte. 

Serviteur  respectueux  des  lois,  le  ministère  public  a  pour  premier 
devoir  d^assurer  leur  stricte  observation  et  aucune  d'elles  ne  saurait 
demeurer  lettre  morte. 

Vous  aurez  soin  de  me  rendre  compte  de  tous  les  incidents  que  pour- 
raient faire  naître  l'exécution  des  présentes  instructions,  dont  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  m'accuser  réception,  et  dont  je  vous  envoie  un  nombre 
d'exemplaires  suffîsant  pour  que  vous  puissiez  en  faire  tenir  à  chacun  de 
vos  sutetituts.  Ed.  Guyot-Dessaigne. 

En  exécution  de  ces  circulaires,  des  agents  assistent  désormais  très 
respectueusement  aux  offices.  Certains  témoins  ont  même  vu  dans 
leur  présence  une  sorte  de  manifestation  cléricale  extraordinaire  de 
la  part  d'un  gouvernement  républicain,  tant  il  est  difficile  de  conten- 
ter tout  le  monde  I  Des  procès- verbaux  sont  dressés  contre  les  ecclé- 
siastiques qui  ont  célébré  la  messe.  Ces  procès^ verbaux,  pour  assi- 
miler la  messe  à  une  conférence,  auraient,  d'après  les  renseignements 
que  nous  lisons  dans  certains  journaux,  relevé  que  l'officiant  à  cer- 
tains moments  se  tourne  vers  les  assistants  et  leur  adresse  ces  paroles  : 
Dominus  vobiscum,  Ite  mma  est. 

Est-ce  exact?  Ces  constatations,  qui  semblent  imaginées  par  la  fan- 
lliisie  d*un  auteur  comique,  figurent-elles  vraiment  dans  des  docu- 
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ments  judiciaires?  Les  révélations  de  l'audience  le  diront.  En  toat 
cas,  Ja  question  est  maintenant  posée  de  savoir  si  la  loi  de  1881  est 
applicable  aux  messes,  mariages,  enterrements  et  autres  cérémonies 
religieuses  auxquelles  personne  ne  songeait  à  l'appliquer  lorsqu'elle 
a  été  discutée.  Des  décisions  en  sens  divers  interviendront  certaine- 
ment. Notre  chronique  judiciaire  signalera  les  plus  intéressantes  (1). 

Enfants  contrebandiers.  —  Dans  les  réglons  frontières,  l'exploita- 
tion des  enfants  des  deux  sexes  par  les  entrepreneurs  de  contrebande, 
est  Tune  des  causes  les  plus  actives  de  la  dénH>raU8ation  et  de  la 
délinquence  juvéniles.  Des  individus  qui  s'intitulent  «  maftres  frau- 
deurs »  et  qui  échappent  trop  souvent  aux  recherches  de  la  douane, 
utilisent  comme  «  porteurs  »  ou  comme  «  éclaireurs  »  de  jeunes 
enfants  qu'ils  détournent  de  l'école  et  même  du  domicile  de  leurs 
père  et  mère  grâce  à  l'appât  d'une  maigre  rémunération,  et  surtout 
des  plaisirs  et  distractions  de  toutes  sortes  qu'ils  trouvent  dans  des 
cabarets  frontières  où  s'organisent  les  expéditions  et  où  ils  se  ren- 
contrent avec  les  repris  de  justice  et  les  rôdeurs  formant  la  clientèle 
habituelle  de  ces  établissements.  Une  a£Eaire  récemment  jugée  par 
la  2^  chambre  du  tribunal  de  Lille  (audience  du  22  novembre)  et 
qui  malheureusement  ne  présente  pas  un  caractère  exceptionnel, 
permet  de  se  rendre  compte  de  ce  véritable  péril  social.  Voici  en 
quels  termes,  un  journal  local  en  rend  compte  : 

Edouard  Hys,  16  ans,  de  Lannoy,  est  poursuivi  pour  fraude  de  22  kilos 
de  café  vert,  le  5  novembre.  Son  père  vient  déclarer  à  Taudience  que, 
depuis  trois  semaines,  il  s'est  enfui  du  domicile  paternel  pour  aller 
habiter  chez  un  maître  fraudeur.  Le  père  a  averti  la  mairie...  qui  n'a  pas 
bougé.  Il  est  allé  chez  ce  maître  fraudeur,  où  il  a  vu  son  fils;  mais  quand 
il  a  voulu  le  reprendre,  le  maître  fraudeur  a  braqué  sur  lui  son  revolver 
en  criant  :  «  Si  tu  entres,  je  te  f...  une  balle  dans  la  peau!  » 

Nous  devons  ajouter,  non  sans  regret,  qu'aucune  recherche  ne 
paraît  avoir  été  faite  pour  connaître  même  le  nom  de  ce  «  maître 
fraudeur  ».  La  répression  de  la  contrebande  se  borne  trop  souvent  et 
trop  volontiers  à  la  poursuite  des  délinquants  saisis  en  flagrant  délit. 
Des  informations  judiciaires  ne  sont  généralement  sollicitées  que  dans 
le  cas  où  rintérêt  fiscal  les  justifie  par  le  chiffre  élevé  des  amendes 
encourues.  H  est  pourtant  des  cas  où  l'intérêt  moral  mérite  aussi 


(1)  Dans  certaines  églises  des  déclarations  ont  été  faites  par  des  laïcs,  et  des 
procès-verbaux  n*ont  plus  été  dressés  pour  les  offices  célébrés  dans  ces  églises. 
Ajoutons  que  plusieurs  de  ees  déclarations  ont  été  eniuita  retirées. 
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d'être  pris  m  considération,  l^  loi  du  27  juin  1866  (art.  2)  6t  les  con» 
veotions  internationales  permettraient  cependant  une  entente  entre 
les  autorités  françaises  et  les  autorités  belges  pour  réprimer  cette 
exploitation  criminelle  et  démoralisatrice  de  r^nfance^ 

Diffamations  st  injures  contiie  l'armés,.-^  UnecitQulairede  M,  le 
Garde  des  Sceaux  du  %  novembre  1906  prescrit  aux  parquets  de  ne 
plus  prendre  l'initiatiyQ  de^  poursuites  dans  les  affaires  de  provoca- 
tions et  apologies  réprimées  par  l'art.  ^  de  la  loi  du  29  juillet  lS8i 
et  par  les  art.  M,  85  de  la  même  loi,  modifiés  par  la  loi  du  11  décembre 
1893,  de  diffamations  et  injures  envers  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
prévues  par  les  art.  30, 33  de  la  loi  sqr  la  presse.  «  Lorsque  ces  faits, 
observe  le  Garde  des  Sceaux,  sont  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
de  Taffichagé  ou  enfin  par  la  distribution  d'imprimés,  il  est  rare 
que  leur  perpétration  ne  s'effectue  pa3  simultanément  snr  différents 
pointa  du  territoire,  en  sorte  qu'un  certain  nombre  de  parquets  ont 
au  même  titre  compétence  pour  en  connaître.  Plusieurs  d'entr@  eux 
peuvent  alors  exercer  en  même  temps,  devant  des  juridictions  diffé- 
rentes, des  poursuites  qui  poui'tant  n'ont  trait  qu'èi  des  faits  délic- 
tueux ayant  une  origine  unique.  »  Pour  assurer  Tviniformité  des  pour* 
smtes,  les  parquet»  devront  donc  prendre  désormais  les  initructions 
de  la  Chancellerie, 

«  Ein  conséquence,  vous  voudrez  bien  inviter  vos  substituts  à  vous 
signaler  sans  aucun  retard  toutes  les  infractions  de  cette  nature  dès 
qu'elles  seront  portées  à  leur  connaissance. 

]E>  ^  me  communiquant  les  documents  incriminés  et  Iqs  procès- 
verbaux,  vous  m'adresserez  immédiatement  un  rapport  circonstancié 
en  sollicitant  les  instructions  de  ma  Chancellerie. 

V  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  qui  remplacera  les  instructions  qui  vous  ont  été  données 
les  15  février  et  11  août  derniers.  » 

Justice  maritime.  —  Le  Journal  officiel  du  1 5  novembre  1906  publie 
le  compte  général  de  l'administration  de  la  justice  maritime  pour 
1905. 

Les  Conseils  de  guerre  permanents  des  arrondissements  maritimes 
ont  prononcé  pour  crimes  et  délits  militaires  114  jugements  compre- 
nant W2  prévenus.  En  outre,  21  inculpés  ont  bénéficié  d'un  refus 
d'informer  et  35  d'une  ordonnance  de  non-lieu. 

Les  faits  motivant  les  poursuites  sont  la  désertion  à  l'étranger  (49), 
l'absence  du  bâtiment  au  départ  (14),  la  destruction  d'armes  ou  d'ob- 
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jets  d'armement  (1),  le  faux  (2),  l'outrage  envers  im  supérieur  (13), 
le  refus  d'obéissance  (2),  la  révolte  ou  rébellion  (10),  la  vente  ou  dis- 
sipation d'effets  (4),  les  voies  de  fait  envers  un  supérieur  (20),  le 
vol  au  préjudice  de  TÉtat,  de  la  marine,  etc.  (23),  l'insoumission  (4). 

10  prévenus  ont  été  acquittés;  3  ont  fait  l'objet  d'un  jugement  d'in- 
compétence; les  autres  ont  été  condamnés  aux  peines  suivantes  : 
réclusion,  6;  travaux  publics,  8;  emprisonnement,  115. 

En  matière  de  crimes  et  délits  de  droit  commun,  les  mêmes  juri- 
dictions ont  rendu  54  jugements  comprenant  82  prévenus  (faux,  1  ; 
meurtre,  4  ;  coups  et  blessures  volontaires,  29  ;  homicide,  1  ;  atten- 
tats aux  mœurs,  4;  vol  qualifié,  19;  abus  de  confiance,  escroqueries, 
8;  vol  simple,  filouterie,  9;  incendie,  1;  autres  infractions,  6).  29 
inculpés  ont  fait  en  outre  l'objet  d'un  refus  d'informer  et  27  d'une 
ordonnance  de  non-lieu. 

Les  peines  prononcées  sont  :  les  travaux  forcés,  3;  la  réclosion,  2; 
l'emprisonnement  62  ;  l'inaptitude  à  l'avancement,  la  réduction  du 
grade  ou  le  cachot,  3  ;  10  acquittements  ont  été  prononcés  et,  à  l'égard 
de  2  inculpés,  il  a  été  rendu  un  jugement  d'incompétence. 

liesjuridictionsà  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  ont  jugé  pour  crimes 
et  délits  militaires  (27  prévenus,  savoir  :  abandon  de  faction,  1  ;  déser- 
tion à  l'intérieur,  13;  désertion  à  l'étranger,  5;  absence  au  moment  du 
départ,  1  ;  faux,  1  ;  outrages  à  supérieur,  23;  refus  d'obéissance,  24; 
révolte,  rébellion,  3;  dissipation  d^effets,  5;  violation  de  consigne 
ou  violence  envers  une  sentinelle,  2  ;  voies  de  fait  envers  un  supé- 
rieur, 5;  vol  militaire,  32;  introduction  à  bord  de  spiritueux,  2; 
enlèvement  d'une  embarcation,  9;  port  d'armes  prohibées,  1.  Les 
peines  prononcées  sont  les  suivantes  :  la  mort,  2;  les  travaux 
publics,  5;  l'emprisonnement,  110;  l'inaptitude  à  l'avancement,  la 
rétrogradation  du  grade  ou  le  cachot,  3;  l'amende,  1.  6  prévenus 
ont  été  acquittés;  9  ont  bénéficié  d'un  non-lieu. 

En  matière  de  crimes  et  délits  de  droit  commun  «  les  juridictions 
du  bord  ont  rendu  20  jugements  comprenant  37  prévenus  ou  accusés 
(assassinat,  6;  coups  et  blessures  volontaires,  19;  vol  qualifié,  7; 
vols  simples  et  filouterie,  5),  et  prononcé  les  condamnations  sui- 
vantes :  mort,  2;  Ira  vaux  forcés,  4;  réclusion,  2;  travaux  publics,  5; 
emprisonnement,  22;  6  prévenus  ont  été  acquittés,  2  ont  été  l'objet 
d'une  ordonnance  de  non-lieu. 

11  a  été  formé  contre  les  jugements  des  Conseils  permanents, 
23  recours  en  revision,  dont  2  ont  été  accueillis,  et  contre  ceux  des 
juridictions  à  bord,  8  recours  dont  aucun  n'a  été  accueilli. 

Les  tribunaux  permanents  des  arrondissements  maritimes  ont 
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proDODcé  30  condamnations  (travaux  forcés,  3  ;  emprisonnement,* 
26;  amende,  1)  pour  les  faits  suivants:  fabrication  d'ouvrage  pour 
soi  ou  pour  autrui,  \  ;  faux  en  matière  administrative,  5;  incendie, 
2;  rébellion,  3;  vols,  17;  autres  infractions,  S,  lis  ont  rendu  en* 
outre  5  décisions  d'acquittement. 

Deux  recours  en  revision  ont  été  formés  contre  leurs  jugements,  un 
seul  a  été  accueilli. 

Les  tribunaux  maritimes  spéciaux  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  ont  jugé  572  transportés,  19  ont  été  acquittés,  553  ont 
été  condamnés  :  abus  de  confiance,  2  ;  assassinat,  5  ;  assassinat  et  éva- 
sion, 2;  assassinat  et  vol  qualifié,  5;  coups  et  blessures  volontaires, 
19;  émission  de  fausses  monnaies,  1  ;  évasion,  357;  évasion  et  coups 
et  blessures  volontaires,  2;  évasion  et  usage  de  faux  papiers,  5  ;  éva- 
sion et  vol  qualifié,  67;  évasion  et  vol  simple,  18;  faux,  1;  infanti- 
cide, 1;  port  d'armes  prohibées,  1;  refus  de  travail,  3;  rupture  de 
résidence,  20;  témoin  défaillant,  1;  voies  de  fait  et  outrages  envers 
les  agents  de  l'autorité,  17  ;  vol  qualifié,  20;  vol  simple^  6.  Les  peines 
suivantes  ont  été  prononcées  :  mort,  2;  réclusion  cellulaire,  104; 
double  chaîne,  84;  travaux  forcés,  321;  prison,  40;  amende,  1. 

22  recours  en  revision,  7  à  la  Nouvelle-Calédonie,  15  à  la 
Guyane,  ont  été  formés  contre  leurs  jugements;  5  seulement  ont  été 
accueillis. 

La  loi  d'amnistie  et  la  fbaude.  —  L'interprétation  de  l'article 
premier,  §  7,  de  la  loi  du  12  juillet  1906  sur  Fanmistie  n'a  pas  été 
sans  présenter  de  graves  difficultés.  Cet  article  amnistiait  notamment 
les  infractions  prévues  et  réprimées  par  Tart.  423  C.  p.  antérieures  à 
la  loi  du  1"  août  1905  {supf\,  p.  1100).  Quel  est  le  sens  de  cette 
disposition?  Vise-t-elle  toutes  les  fraudes  passibles  des  pénalités  de 
Fart.  42€(,  puisque  la  loi  qui  les  réprime  renvoie  à  ces  pénalités;  ou 
seulement  les  infractions  spécialement  énumérées  dans  Fart.  423 
lui-même?  La  Cour  de  cassation  par  deux  arrêts,  en  date  du  10  no- 
vembre 1906  (affaire  de  Servi^re  et  Pages)  a  adopté  la  seconde  inter- 
prétation. Elle  décide  que  «  quelle  qu'ait  pu  être  l'intention  pré- 
tendue du  législateur,  Tarticle  1'',  §  7,  de  la  loi  du  12  juillet  1906 
est  clair  et  précis;  qu'il  limite  l'amnistie  à  des  catégories  d'infrac- 
tion nettement  désignées,  à  savoir  celles  qui  sont  à  ia  fois  prévues 
et  réprimées  par  l'article  423  du  Code  pénal  ;  que  ce  serait  y  ajouter 
que  de  l'étendre  à  des  cas  qu'il  ne  prévoit  pas  et  que  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sous  prétexte  d'interprétation,  apporter  aucune  modi- 
fication aux  dispositions  des  lois  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer*  » 
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La  CbaAcellerie,  par  sa  circulaire  du  19  juillet  1906,  «vait  adopté 
la  aoIutioD  la  plu9  extensive.  Uoe  circulaire  nouvelle  eq  date  do 
12  novembre,  en  présence  de  ces  arrête,  a  dû  rapporter  les  instruc- 
tions antérieures, 

II  y  a  lieu,  dès  lors,  de  ne  tenir  pour  anmistiéesque  les  infractions  dont 
Im  élémenti  amUtutif»  (mt  été  défima  et  kt  pénales  étabUeê  par  ratUch  423 
du  Code  pénal. 

Par  suite,  toutes  celles  qoi  ne  répondront  pas  à  cette  double  exigence 
demeurant  soumises  aux  sanctions  prévues  par  la  loi  pénale. 

En  ce  qui  les  concerne  les  poursuites  engagées  avant  la  loi  du  12  juillet 
1906  doivent  suivre  leurs  cours,  à  moins  qu^elles  ne  sment  doses  par  des 
décisions  définitives,  les  peines  d^emprisonnement  ou  amende  doivent  être 
exécutées,  les  frais  de  justice  non  payés  restent  exigibles  et  les  bulletins 
n®  1  demeurent  au  casier  judiciaire  ou  y  seront  rétablis  s'ils  en  oqt  été 
retirés. 

Toutes  les  fois  que  devant  une  juridiction  répressive  la  question  d'ap- 
plicabilité de  l'amnistie  sera  posée  soit  par  un  prévenu,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  soit  par  un  condamné  protestant  contre  l'exécution  d'une 
condamnation  antérieure  à  la  loi  du  12  juillet  190Ç,  des  réquisitions 
écrites  seront  prises  conformément  à  l'interprétation  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  et  VOS  substituts  devront,  le  cas  échéant,  user  des  voies  de 
recours  autorisées  par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

TaANSPORTATioN.  -.-  ÉVASION.  -^  PÉNALITÉ.  -^  Uu  déctet  du  13  oc* 
tobre  1906  (/.  0.  du  18  octobre)  modifiant,  par  addition  d'unediqx)' 
sition  nouvelle,  l'art.  1  du  décret  du  5  octobre  1887  sur  les  pénalités 
applicables  aux  transportés  internés  dans  les  colonies  pénales,  punit 
de  2  à  5  ans  de  rôdusion  cellulaire,  tout  condainné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  qui,  à  dater  de  son  embarquement,  se  sera  randu 
coupable  d'évasion. 

La  FaiNv  DE  MORT  BN  EspAGNE.  —  M-  Morolo,  député  lib^al,  vient 
de  saisir  le  Congrès  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  abolir  la  peine 
de  mort  et  à  la  remplacer  par  la  prison  perpétuelle.  L*auteur  invoque 
l'exemple  de  la  France.  11  oppose  &  la  tradition  pénale  l'ineQcacité 
de  la  peine,  le  caractère  de  châtiment  irréparable  et  non  de  correc- 
tion et  d'amendement  que  la  peine  capitale  revêt  à  Tégard  du  délia* 
quant.  Le  christianisme  lui-même,  observe-t^il,  est  contraire  à  la 
peine  de  mort,  la  conception  du  «  talion  »  du  Moyen  ftge  n'est  plus 
de  notre  temps,  et  enfin  le  premier  des  droits  que  TÊtat  doit  défendre 
est  le  droit  à  la  vie. 

La  Dactyloscopie.  —  A  la  séance  de  [^Académie  de^  sciences 
du  12  novembre,  le  président  M.  Poincaré  a  donné  lecture  d'ufiç 
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lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  priant  TAcadémle  de  lui  faire  con^ 
naître  son  sentiment  sur  le  crédit  qu'il  faut  accorder  aux  méihodea 
anthropométriques  relatives  aux  empreintes  de  doigts  pour  fixer 
ridentité  d'un  individu  et  sur  les  moyens  de  contrôle  à  établir  pour 
prévenir  dans  leur  application  les  déductions  inexactes.  L'étude  de 
cette  question  a  été  renvoyée  à  une  commission  composée  de  ; 
MM.  Darboux,  Chauveau,  Dastre,  d'Arsonval  et  Troost. 

Un  acquittement  symptomatique.  —  La  Cour  d'assises  de  l'Hérault 
avait  à  juger  le  13  novembre  courant  un  nommé  Gros,  accusé 
d'assassinat.  Voici  en  quels  termes  l'acte  d'accusation  rapporte  les 
circonstances  du  crime  : 

Le  9  septembre  dernier,  vers  10  heures  du  soir.  Gros  pénétrait  dans  le 
café  tenu  à  Béziers  par  M»^  Birot,  née  Marie-Rosalie  Fabre,  âgée  de  48  ans, 
et  lui  demandait  de  lui  servir  un  verre  de  Chartreuse.  Sur  le  refus  de  cette 
dernière,  Gros  lui  frappa  sur  l'épaule  en  disant  :  «  Nous  verrons  si  tu  ne 
me  serviras  pas  I  ».  Sur  ces  mots,  il  se  rendit  à  son  domicile  et  en  revint 
quelques  instants  après  portant  un  fusil  chargé  qu'il  déposa  près  de  )a 
porte  d'entrée  de  rétablissement*  Il  demanda  alors  pour  la  seconde  fois  i 
M"»  Birot  de  lui  servir  un  verre  de  Chartreuse.  Sur  le  refus  de  cette  der- 
nière et  dans  un  mouvement  de  violente  colère,  il  saisit  Tarme,  mit  en 
Joue  sa  victime  et  ût  feu  à  deux  reprises,  presque  à  bout  portant. 

M*»*  Birot  tomba  foudroyée. 

L'accusé,  interrogé  aussitôt  après  raccomplissement  de  son  crime,  dit 
avoir  agi  sous  l'influence  d'un  emballement  subit.  Changeant  de  système^ 
au  cours  de  Tinformation,  il  a  déclaré  que  la  victime,  quoique  mariée  et 
vivant  avec  son  mari,  était  sa  maîtresse  depuis  dix  ans,  et  qu'il  n'avait 
jamais  cessé,  pendant  ce  laps  de  temps,  de  fréquenter  d'une  façon  conti- 
nue les  divers  cafés  qu'elle  a  tenus  à  Bésciers. 

Brouillé  avec  elle  depuis  un  mois  environ,  il  avait  été  exaspéré,  ajou- 
tait-il, par  son  refus  de  lui  servir  une  consommation,  refus  qui  indiquait 
son  intention  de  rompre  toutes  relations  avec  lui. 

Les  renseignements  recueillis  sur  le  compte  de  l'accusé  sont  favorables 
et  il  n'a  pas  d'antécédents  judiciaires. 

Après  une  délibération,  pendant  laquelle  le  jury  fit  appeler  le  pré- 
sident des  assises,  suivant  un  usage  qui  se  maintient  malgré  les  très 
vives  critiques  dont.il  est  l'objet  de  la  part  des  plus  éminents  cri- 
minalistes,  le  jury  rend  un  verdict  d'acquittement. 

Voici,  d'après  un  journal  de  Montpellier  (TÊclair,  numéro  du 
11  novembre)  l'explication  de  ce  verdict  : 

Des  renseignements  très  sûrs  nous  permettent  d'c éclairer»  le  verdict, 
qui  a  pu  parai tre  étrange  à  un  certain  nombre  d*auditeurs. 

Quand  les  jurés  ont  fait  appeler  le  président,  c'était  pour  lui  demander 
quelle  peine  serait  appliquée  en  cas  d'un  verdict  aiUrmatif  mitigé  par  les 
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circonstances  atténuantes.  Le  président  a  répondu  :  les  travaux  forcés  entre 
5  et  20  ans. 

Lfs  jurés  ont  cherché  alors  à  savoir  si  Ton  appliquerait  le  minimum. 
Naturellement,  le  président  s*est  refusé  à  un  marchandage,  ne  pouvant, 
d*après  la  loi,  que  donner  des  renseignements  au  jury. 

C*est  pourquoi  les  jurés  se  sont  résolus  à  Tacquittement;  mais  aucun 
d'eux  n'a  estimé  que  1  accusé  n'élait  pas  coupable. 

Cet  acquittement  rappelle  ceux  qui  précédèrent  la  réforme  des  cir- 
constances atténuantes  par  la  loi  de  1832.  Vainement  la  loi  de  1824 
avait  permis  aux  magistrats  de  la  Cour  d'assises  de  les  accorder;  le 
jury,  peu  confiant,  tenait  à  les  accorder  lui-même.  Après  huit  ans  de 
lutte,  le  législateur  dut  céder. 

De  même  aujourd'hui  le  jury  ne  veut  pas  s'en  rapporter  à  la  Cour 
pour  la  fixation  du  taux  de  la  peine;  il  ne  veut  pas  être  réduit  au 
simple  rôle  de  juge  de  la  culpabilité. 

Pour  faire  cesser  toute  rivalité  entre  les  deux  éléments  de  la  Cour 
d'assises,  le  moyen  le  plus  simple  c'est  de  ne  plus  séparer  leurs  attri- 
butions, c'est  de  les  appeler  à  délibérer  en  commun  sur  tous  les 
points  du  procès  pénal,  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  comme  sur 
l'application  de  la  peine. 

Il  faut  transformer  les  jurés  actuels  en  jurés  assesseurs  comme 
dans  les  cours  criminelles  de  nos  colonies.  Oo  favorisera  ainsi  un 
échange  d'idées  entre  les  juges  professionnels  et  ces  magistrats  éphé- 
mères. Les  premiers  communiqueront  aux  seconds  leur  respect  de  la 
loi.  Les  seconds  feront  connaître  aux  premiers  l'état  de  l'opinion 
publique  dont  la  justice  pénale  est  obligée  de  tenir  compte.  L'appli- 
cation de  la  loi  ne  peut  qu'y  gagner. 

On  pourrait  aussi  profiter  de  l'occasion  pour  faire  des  économies. 
Pourquoi  douze  jurés?  Six  ou  cinq  ne  suffiraient-ils  pas?  On  leur 
adjoindrait  seulement  un  ou  deux  magistrats  de  carrière  parce  qu'avec 
leur  expérience  et  leur  autorité  morale,  ils  sont  bien  capables  de 
tenir  tète  à  un  nombre  supérieur  de  jurés.  X. 

Prison  et  béportation  en  Russie.  —  D'après  les  dernières  statis- 
tiques, les  prisons  de  Russie  contiendraient  actuellement  300.000  pri- 
sonniers. Leur  entretien  journalier  coûte  15.000  roubles  (on  compte 
5  kopeks  par  jour  et  par  homme  non  compris  l'administration,  les 
convois,  etc.)  (1). 

Femmes  délinquantes  en  Amérique.  —  Dans  la  Remie  pénitentiaire 
de  juin  1906  (p.  969),  on  trouve  cette  citation  de  la  Mvista  discipline 

(1)  Extrait  d'un  journal  russe. 
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Carcerarie  de  mai  1906  :  «  Eq  Amérique,  sur  100  assassinats,  67 
sont  commis  par  des  femmes,  30  par  des  hommes  et  3  par  des 
enfants.  Actuellement,  11  femmes  et  7  hommes  sont  condamnés  à 
mort.  Chaque  fois  qu'une  condamnation  capitale  est  prononcée 
contre  une  femme,  des  milliers  de  pétitions  portant  des  signatures 
de  femmes,  parviennent  aux  autorités  pour  empêcher  Texécution. 
Au  contraire,  quand  un  homme  est  condamné  à  mort  et  qu'on  parle 
de  le  gracier,  des  milliers  de  pétitions  féminines  viennent  réclamer 
son  exécution.  » 

De  quelle  partie  de  l'Amérique  veut  parler  Tauteur  de  cette  remar- 
quable citation?  En  ce  qui  concerne  les  Ëtats-Uuis  et  le  Canada, 
l'assertion  est  tout  à  fait  incroyable.  A  quelle  source  a-t-on  puisé  ce 
conte  merveilleux?  Charles-Ricbmond  Handerson. 

Soeur  Marie  FloreiNce.  —  Le  12  novembre,  dans  la  chapelle  du 
Dépôt  avaient  lieu  les  modestes  funérailles  de  la  «  très  vénérée  mère 
Marie  Florence  »,  née  Druges,  supérieure  de  l'infirmerie.  La  sœur 
Marie  Florence  était  âgée  de  soixante-sept  ans;  depuis  26  ans  elle 
remplissait  ses  fonctions,  avec  un  dévouement  auquel  un  honorable 
député  qui  connaît  parfaitement  les  services  pénitentiains  rendait 
publiquement  hommage  il  y  a  quelques  mois  à  la  tribune  de  la 
Chambre  {supr.,  p.  429).  Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  OEuvres 
de  patronage  garderont  un  fidèle  et  respectueux  souvenir  de  cette 
femme  de  bien. 

M.  Ladislas  Fayer.  —  Le  professeur  Ladislas  Payer  (1)  est  mort  à 
Pest  le  9  novembre  dernier.  Il  était  né  à  Kecskemet  en  1842.  Il  fit 
ses  études  à  Tuniversité  de  Buda-Pest.  Fayer  a  été  parmi  les  crimi- 
nalistes  l'un  des  écrivains  les  plus  féconds  et  un  champion  ardent  des 
idées  nouvelles.  Il  fut  nommé  à  la  chaire  de  droit  pénal  de  l'Univer- 
sité de  Buda-Pest  en  1900,  Fayer  sera  difficilement  remplacé  dans 
son  enseignement,  car  il  avait  sur  ses  élèves  un  grand  ascendant  que 
son  savoir  et  ses  qualUés  littéraires  expliquaient.  En  dehors  de  ses 
fonctions  de  professeur,  il  fut  sténographe  du  Parlement  et  rédigea 
de  1870  à  1880  la  Thémù  Magyar.  Il  laisse,  en  langue  hongroise,  do 
nombreux  et  intéressants  travaux  juridiques.  M.  W. 

Interdiction  de  l'absinthe.  —  A  la  1"  séance  du  6  décembre, 
M.  J.'L.  Breton  a  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  l'inter- 
diction de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  essences  et  liqueurs  à  base 

(1)  D'après  le  Abendblatt  da  Pester  Lloyd, 
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d'i^inthe  (/.  0.  du  7  décembre;  Chambre,  p.  2961).  Une  seotmde 
proporition  a  été  déposée  à  la  deuxième  séance  du.  7  décembre  par 
M.  Ferdinand  Buisson  (/.  0.,  Chambre,  p.  3012). 

D'autre  part,  il  vient  de  se  constituer,  à  la  Chambre,  un  groupe 
antialcoolique  qui  a  choisi  comme  président  M.  Ribot. 

De  son  côté  le  Congrès  catholique  de  Fribourg,  dans  sa  séance  du 
25  septembre  1906  a  résolu  de  soutenir  l'initiative  fédérale  suisse  dans 
la  lutte  contre  l'absinthe. 

Enfin  la  loi  belge  interdisant  la  fabrication,  l'importation,  le  trans- 
port et  la  vente  des  liqueurs  dites  absinthes,  a  été  promulguée  le 
27  septembre, 

Agcidbnts  pâOFCssioNiniLs  DANS  L  ARMÉE,  —  A  la  l*^"*  séauce  du 
11  décembre,  en  réponse  à  une  observation  de  M.  de  Casteinau,  H.  le 
sous-secrétaire  d'État  à  la  Guerre  a  annoncé  qu'il  avait  mis  à  Tétude 
la  question  de  l'adaptation  de  la  loi  du  9  ayril  1898  aux  accidents  dont 
les  militaires  sont  victimes  dans  Taçcomplissement  de  leur  service. 

Affaire  Jorioz.  —  Révision.  —  La  Cour  de  cassation  va  avoir 
prochainement  à  se  prononcer  sur  une  afiTaire  de  revision  qui,  dq>uis 
plus  d'un  an,  passionne  l'opinion  publique.  U  s'agit  du  sieur  Jorioz, 
sujet  italien,  condamné  pour  crime  d'empoisonnement,  à  20  ans  de 
travaux  forcés  par  la  Cour  d'assises  de  la  Savoie,  le  29  novembre 
1905. 

Le  défenseur  du  condanmé.  M*  Descostes,  anden  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  de  Chambéry,  n'a  cessé,  depuis  la  condanmatiofi 
de  prêter  à  Jorioz  le  précieux  concours  de  son  dévouement  et  de  son 
talent  en  vue  d'obtenir  la  revision  d'une  sentence  qu'il  considère 
comme  entachée  d'erreur.  Presque  toute  la  presse  a  suivi  le  défen- 
seur dans  cette  campagne,  et  le  Garde  des  Sceaux  lui-même  s'est 
montré  tellement  impressionné  par  les  déclarations  de  la  défense  qu'il 
a  <^onné  de  surseoir  au  départ  du  condamné  et  a  prescrit  de  le 
maintenir,  jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  à  la  maison  d'arrêt  de 
Chambéry. 

La  Cour  de  cassation  aura,  une  fois  de  plus,  si  elle  partage  les 
doutes  qui  planent  sur  cette  affaire,  l'occasion  de  prodamer  elle- 
même  et  sans  renvoi  l'innocence  de  Jorioz,  avec  d'autant  plus  de  lai- 
son  que,  si  l'on  en  juge  par  les  avis  des  savants  qui  ont  étudié  l'afiGùre 
au  point  de  vue  scientifique,  il  ne  serait  nullement  établi  que  le 
décès  de  la  victime  soit  dû  à  un  empoiscmnement. 

Dans  tous  les  cas,  le  remarquable  mémoire  soumis  à  la  Cx)ur  de 
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cassation  par  M*  Descostes  et  publié  par  la  Gazette  des  tribunaux,  le 
8-10  octobre  dernier,  est  de  nature  à  émouvoir  vivement  l'opinion 
et  fait  apparaître  clairement  le  danger  qu'il  y  a  parfois  à  saisir  le 
jury  local  d'une  affaire  dans  laquelle  les  passioas  et  les  opinions 
préconçues  font  autour  du  prétoire  leur  œuvre  détestable. 

Prisons  anolaises.  —  Mutinerie.  —  Une  mutinerie  a  éclaté  le 
21  octobre  à  la  prison  de  Gloucester;  onze  prisonniers,  après  avoir 
enfermé  le  gouverneur,  se  sont  emparé  des  clefs  et  ont  livré  un  véri- 
table combat  aux  gardieos.  Cinq  d'entre  eux  ont  réussi  à  s'échapper, 
un  seul  a  été  repris;  les  quatre  autres  se  sont  emparé  d'un  bateau 
de  pèche  dont  le  patron  relevait  ses  filets  et  ont  forcé  celui-ci  à  les 
passer  de  l'autre  côté  de  l'eau,  puis  ils  ont  disparu  dans  la  forêt  de 
Dean.  (Débats^  28  octobre.; 

Ghemim  de  per  db  uk  Guyane.  —  Le  23  juUlet  dernier,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  du  Conseil  général  de  la  colonie,  M.  le  gouverneur 
Picanon  a  annoncé  que  la  construction  du  chemin  de  fer  des 
tiné  à  atteindre  la  régkm  des  mines  d'or,  était  définitivemmt 
décidée. 

La  main-d'œuvre  pénale  sera  sans  doute  utilisée  pour  la  caDstruc- 
tion  de  cette  voie  et,  dans  ce  cas,  il  serait  désirable  que  la  rémunéra- 
tion des  condamnés  ne  soit  pas  assurée  par  les  moyens  qui,  ea  favori- 
sant le  jeu  {Bevucy  4901,  p.  495),  ont  si  justement  provoqué  les 
protestations  de  la  Société. 

Suffrage  des  femmes  en  Italie.  —  Un  intéressant  conflit  vient 
<ie  se  produire  entre  les  cours  d'appel  d'Ânoône  et  de  Florence.  La 
première  a  reconnu  le  droit  des  femmes,  d'après  la  Constitution,  de 
prendre  pari  aux  élections  législatives.  La  cour  d'appel  de  Florence, 
au  contraire,  a  décidé  que  les  femmes  ne  sauraient  prendre  part  à 
ces  élections,  puisque  la  Constitution  les  prive  expressément  du  droit 
bien  moins  important  de  prendre  part  aux  élections  municipales. 

Congrès  uës  Sociétés  savantes.  —  Le  45*  Congrès  des  sociétés 
savantes  s'ouvrira  à  Montpellier  le  mardi  2  avril  1907.  Voici  les 
questions  du  programme  qui  rentrent  dans  le  cadre  des  études 
particulières  de  notre  Société  (1). 


(1)  Toute  lecture  sera,  comme  les  années  préoédeotee,  aubordaMiée  à  rap^raha* 
lion  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 
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Section  d'Histoire  et  de  Philologie. 

...  6<)  Signaler  dans  les  archives  et  dans  les  bibliothèques  les  pièces  manus- 
criles  ou  les  imprimés  rares  qui  contiennent  des  textes  inédits  ou  peu 
connus  de  chartes  de  communes  ou  de  coutumes. 

Mettre  à  la  disposition  du  Comité  une  copie  du  document,  collationnée 
et  toute  préparée  pour  Timpression  selon  les  règles  qui  ont  été  prescrites 
aux  correspondants,  avec  une  courte  notice  indiquant  la  date  certaine  ou 
probable  du  document,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rédigé, 
les  dispositions  qui  le  différencient  des  textes  analogues  de  la  même 
région,  les  noms  modernes  et  la  situation  des  localités  mentionnées,  etc. 

70  Signaler  les  anciennes  archives  privées,  conservées  dans  les  k milles; 
indiquer  les  principales  publications  dont  elles  ont  été  Tobjet,  et  autant 
que  possible  les  fonds  dont  elles  se  composent. 

Indiquer  les  livres  de  raison  qui  ne  figureraient  pas  dans  les  bibliogra- 
phies publiées  jusqu'à  ce  jour. 

...  9<>  Exposer  les  résultats  qu'on  peut  tirer  de  Tétude  des  procès-veriMiax 
des  États  du  Languedoc  pour  l'histoire  de  Tadministration  de  la  province 
de  ses  finances  et  son  commerce.  Incidenti^  qui  ont  marqué  quelques-unes 
des  sessions  dans  les  grandes  villes  du  Midi. 

10^  Étudier  Fadministration  et  les  finances  communales  sous  l'ancien 
régime,  d  l'aide  des  registres  de  délibérations  et  des  comptes  communaux. 
Définir  les  fonctions  des  officiers  municipaux  et  déterminer  le  mode 
d  élection,  la  durée  des  fonctions,  le  traitement  ou  les  privilèges  qui  y 
étaient  attachés. 

..;  ^  Organisation  et  fonctionnement  d'une  des  asseml)lées  munici- 
pales établies  conformément  à  l'édit  de  juin  1787. 

30^  Les  élections  judiciaires  pendant  la  Révolution. 

31^  Étudier  les  délibérations  d'une  ou  de  plusieurs  municipalités  rurales 
pendant  la  Révolution,  en  mettant  particulièrement  en  lumière  ce  qui 
intéresse  l'histoire  générale. 

...  34<>  Tracer  l'histoire  d'un  comité  de  surveillance  ou  d'une  société 
populaire  pendant  la  Révolution. 

80»  Étudier  les  variations  de  l'esprit  public  dans  un  département  sous 
le  Consulat  et  l'Empire,  d'après  les  procès-verbaux  d'opérations  électorales 
et  d'après  les  autres  sources  imprimées  ou  manuscrites. 

Section  dfis  Sciences  économiules  et  sociales. 

1»  Des  rapports  entre  la  sociologie  et  la  géographie. 

2«  Le  régime  matrimonial  et  ses  variations. 

3°  Faire  connaître  les  principes  qui  régissent,  chez  les  principales 
nations  de  TEurope,  la  responsabilité  de  l'État  envers  les  particuliers  dans 
l'exécution  des  services  étrangers  à  la  puissance  publique. 

4»  Expliquer  les  circonstances  économiques  et  sociales  qui  ont  notable- 
ment restreint  l'usage  des  engagements  à  terme  fixe  souscrits  par  les 
apprentis,  ouvriers  et  serviteurs  à  gages. 

b^  Étudier,  pour  le  Midi  de  la  France,  les  effets  qu'ont  pu  produire,  sur 
la  richesse  agricole,  les  réformes  des  ministres  Bertin  et  de  TAverdy. 
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6^  Étudier,  dans  une  localité  industrielle,  les  changements  survenus 
dans  la  condition  des  ouvriers  ou  d*une  famille  ouvrière  au  xix^'  siècle. 

7^  Rechercher  et  produire  des  documents  propres  à  faire  connaître  dans 
une  localité  ou  une  région  l'histoire  de  l'introduction  des  machines  dans 
les  usines  et  manufactures. 

S^  Étudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune  rurale,  le  taux  des 
salaires  d'une  certaine  branche  du  commerce  ou  de  Tindustrie  depuis  le 
milieu  du  xix®  siècle. 

9^  De  la  spéculation  et  de  l'agiotage,  caractères  communs  et  distincts, 
au  double  point  de  vue  économique  et  moral. 

iO<'  La  crise  des  marchés  :  la  vente  en  commun  ou  l'organisation  des 
syndicats  de  vente. 

il»  Les  crises  de  surproduction  et  les  remèdes  proposés  pour  les  atténuer. 

i2f^  Étudier  l'influence  exercée  par  des  causes  d'ordre  économique  ou 
autre  sur  le  développement  d'une  grande  ville. 

13®  Les  logements  salubres  et  à  bon  marché. 

14<*  La  navigation  intérieure  et  son  avenir  dans  notre  pays. 

15®  Par  quel  procédé,  autre  que  les  prestations  ou  les  œiitimes  addition- 
nels, pourrait-on  assurer  des  ressources  aux  communes  pour  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  ordinaires?  Étudier,  à  ce  point  de  vue,  ce  qui  se 
fait  à  l'étranger. 

16®  Les  circonscriptions  territoriales  en  France:  quels  avantages  et  quelles 
difficultés  pourrait  en  présenter  le  remaniement. 

17<'  Étudier,  dans  différents  pays,  les  groupements  ou  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels. 

18®  Étudier  dans  une  région  de  la  France  l'état  de  l'enseignement  pri- 
maire  depuis  l'ordonnance  du  29  février  1815  jusqu'à  la  loi  du  28  juin  1833. 

19®  Faire  la  statistique  des  édifices  religieux  non  aliénés  dans  un  dépar- 
tement ou  dans  un  arrondissement,  à  la  veille  de  l'application  du  Concor- 
dat en  l'an  X;  distinguer  ceux  qui  ont  été  rendus  au  culte  et  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  été. 

20®  Esquisser  l'histoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou  d'un  collège 
communal. 

21®  Étudier  l'état  et  le  mouvement  de  la  population,  dans  une  commune 
de  France,  depuis  la  sécularisation  de  l'état  civil  jusqu'aux  premières  sta- 
tistiques annuelles  (1792-1801). 

•    2^  Tracer  d'après  les  documents  d'archives  le  tableau  de  la  vente  des 
biens  nationaux  dans  une  commune. 

Section  des  Sciences. 

...  15®  La  tuberculose  et  les  moyens  d'en  diminuer  la  contagion. 

16®  Les  sanatoria  d'altitude  et  les  sanatoria  luarins. 

17®  Étiologie  de  la  paralysie  générale  et  du  tabès. 

18®  Les  méthodes  de  désinfection  contre  les  maladies  contagieuses  et  1rs 
résultats  obtenus  dans  les  villes,  les  campagnes  et  les  établissements  où  la 
désinfection  des  locaux  habités  est  pratiquée. 

...  20®  I^  peste;  ses  diverses  formes  et  sa  propagation  ;  possibilité  de  sa 
propagation  en  France. 

21®  La  lèpre  et  la  pellagre  en  France, 

•,.  23®  Hygiène  de  l'enfant  à  l'école, 

82 
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Sujets  de  communication  proposés  par  les  Sociétés  savantes 
de  Montpellier  et  de  la  région  : 

Sciences  économiques  et  sociales. 

...  II.  Histoire  de  Torganisation  judiciaire  en  Languedoc  du  x^  au  xiii^^ 
siècle. 

...  VII.  Le  vote  politique  et  commuûal  conféré  aux  femmes  en  Langue- 
doc, et  notamment  à  Gournonlerral,  au  xiv^  siècle. 

Examiner  dans  quelles  conditions  ce  droit  s*est  exercé  ou  a  pu  s'exercer 
dans  les  cessions  de  villes  ou  de  villages  delà  même  époque,  et  notamment 
lors  de  la  cession  de  Montpelliéret  conseniie  en  1292  par  Déranger  de  Fré- 
dol,  évêque  de  Maguelone,  à  Philippe  IV  le  Bel,  roi  de  France. 

Revues  étrangères.  —  Analyse  sommaire. 

RivisTA  PENALE.  —  Octohre  4908, 

La  pei^sonne  juridique^  comme  sujet  de  la  responsabilité  pénale^  par 
Silvio  Longhi.  —  Ulpiea  enseignait  que  Taccusation  peut  être  dirigée 
contre  les  adminislraleurs  de  la  cité,  mais  non  contre  la  cité  elle- 
même.  Cette  opinion  semble  avoir  prévalu  ;  elle  a  pour  fondement 
la  théorie  doctrinale  de  Yii*réalité  des  personnes  juridiques.  Le  sys- 
tème contraire  a  cependant  ses  partisans;  et  Barlhole  enseignait  déjà 
que  VuniversUas  peut  commettre  un  délit  soit  proprie,  soit  improprie. 
M.  Longhi,  dans  son  intéressante  étude  expose  successivement  les  deux 
systèmes,  il  incline  visiblement  pour  la  seconde  opinion,  et,  arrivant 
ensuite  à  Tétude  du  droit  positif  italien,  s'il  est  forcé  de  reconnaître 
qu'en  général  toutes  les  lois  supposent  Tirréalité  des  personnes  juri- 
diques et  font  peser  toute  la  responsabilité  pénale  sur  les  administra- 
teurs ou  gérants,  il  signale  cependant  dans  certaines  lois  récentes 
comme  la  reconnaissance  de  la  réalité  et  de  la  responsabilité  pénale 
des  associations.  C'est  ainsi  que  la  législation  des  accidents  du  travail 
prévoit  certaines  infractions  commises  par  les  sociétés  d'assurances. 

De  la  délégation  de  compétence,  par  Pietro  Pagani  (supr.,  p.  1153). 

Législation  italienne,  —  Loi  du  28  juin  1906  (n®  278)  sur  l'abolilion 
de  la  saisie  préventive  des  journaux. 

Chronique,  —  Travail  des  femmes  et  des  enfants.  (Résumé  de  la 
statistique  publiée  par  l'Office  du  travail,  des  contraventions  à  la  loi 
du  29  juin  1906.  Elles  paraissent  avoir  été  peu  nombreuses  :  du 
l®*"  juillet  au  31  décembre  1903,  70;  du  1"  janvier  au  31  décem- 
bre 1904,  531  ;  du  1"  janvier  au  31  décembre  1905,  999;  du  1*' jan- 
vier au  30  juin  1906,  189.  Depuis  le  1"  juin  1905,  le  nombre  des 
infractions  tend  à  décroître,  ce  qui  prouve  qu'après  les  tâtonnements 
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du  début,  la  loi  est  universellement  respectée.)  —  Institut  pédago- 
gique judiciaire  de  Milan  {supr,,  1080).  —  Assurance  contre  la  pri- 
son (en  Amérique).  —  Le  patronage  des  libérés  dans  la  République 
Argentine  {supr.,  917).  —  Médecine  experte  et  frais  de  justice  en 
France  {supr,,  1129). 

Nécrologie.  —  M.  Augusto  Bosco. 

Éphémérides.  —  26  août.  Jugement  du  tribunal  militaire  de  Turin, 
sur  la  mutinerie  du  camp  de  Cuorgnè.  Les  condamnés  ont  bénéficié 
largement  des  circonstances  atténuantes.  Le  jugement  constate  que 
si  la  mutinerie  s'est  prolongée  pendant  plus  d'une  heure,  cela  tient 
au  défaut  d'intervention  d'une  partie  des  officiers  et  des  sous-officiers. 

Henri  Prudhobihe. 

RiviSTA  Di  DISCIPLINE  CARCERARiE,  —  Octobre  1906^  —  Première 
partie. 

i^  L'anthropologie  dans  ses  rapports  avec  les  sciences  médicales, 
juridiques  et  pédagogiques,  par  Maria  Montessori  (Leçon  d'ouverture 
du  cours  professé  par  M"®  Montessori  à  l'Université  de  Rome). 

2°  Luttons  contre  la  criminalité,  par  Maria  Montessori.  (C'est  dans 
l'enfance  même  qu'il  faut  corriger  et  réformer  les  tendances  et  les 
instincts  criminels.  L'auteur,  en  conséquence,  démontre  la  nécessité 
d'organiser  des  écoles  de  réforme  pour  tous  les  enfants  vicieux  ou 
indisciplinés.  Ce  sont  véritablement  ces  écoles  desquelles  on  pourra 
dire  qu'en  les  ouvrant  on  amènera  certainement  la  fermeture  d'une 
prison. 

3®  Une  visite  au  Rifo7*matorio  de  S.  Michèle,  par  Maria  Montessori. 
(Reproduction  d'un  article  publié  dans  la  Vita  dans  lequel  l'auteur 
examine  la  méthode  d'éducation  adoptée  à  S.  Michèle  et  insiste  sur 
la  nécessité  d'aimer  les  enfants  dont  on  veut  corriger  les  penchants 
mauvais.  D'après  M""®  Montessori,  la  plupart  des  enfants  internés  à 
S.  Michèle  seraient  épileptiques.) 

4°  Revue  des  livres,  opuscules  et  revues.  —  Compte  rendu  des 
ouvrages  suivants  :  Revision  et  développement  de  la  justice  punitive, 
par  Teresa  Lambriola.  —  La  délinquence  et  la  folie  dans  leur  rapport 
avec  l'universalité  du  phénomène  économique,  par  le  D*"  Francesco 
Lener  (dans  la  revue  //  Manicomio).  —  La  psychose  dans  l'armée  et 
dam  les  manicomi  militaires,  par  le  D"*  S.  Tomasini.  —  Les  accidents 
du  travail  dans  les  établissements  pénitentiaii'cs,  par  G.  Bortolotto.  — 
L'asile  spécial  des  condamnés  des  Cours  d'assises^  parGiovanni  Fiorcn- 
tini.  —  Le  procès  pénal  dans  les  législations  modernes  et  dans  le  projet 
italien  (conférence  de  M.  Alimena  au  cercle  juridique  de  Naples  sur 
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le  projet  de  Code  de  procédure  pénale).  —  Les  causes  de  pervertisse- 
ment  de  la  jeunesse,  par  Francesco  Giordani  (ce  sont  :  le  milieu,  la 
misère,  l'abandon,  Témigration,  les  mauvais  traitements  de  la  famille, 
le  fonctionnement  défectueux  des  tutelles,  l'agglomération  des  grandes 
villes,  le  défaut  d'éducation  et  le  mauvais  exemple,  le  défaut  de 
religion,  la  presse,  la  «  théâtralité  »  des  jugements,  le  jeu,  l'alcoo- 
'lisme,  la  corruption,  le  prolétariat  intellectuel  et  le  ferment  des  idées 
malsaines). —  La  Sardaigne  agficole. 

4°  Nouvelles.  —  Beautés  du  Code  pénal  (au  sujet  d'un  voleur  qui 
a  réussi  à  faire  condamner  sa  victime).  —  Phonographe  et  divorce. 

—  Le  massacre  des  innocents,  un  phénomène  de  psychose  collective 
dans  les  Fouilles.  —  Le  revolver  et  la  facilité  du  suicide  et  du  délit 
(analyse  d'un  article  de  M.  Emile  Faguet  dans  la  Revue  hebdomadaire), 

—  Portrait  diffamatoire. 
Deuxième  partie.  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie.  —  Proclamations  de  Victor-Emmanuel  II.  —  Le 
10  septembre.  —  Les  Savoye.  —  L'attaque  de  Rome.  —  La  famille 
royale.  —  Triste  pensée.  —  Second  centenaire  de  la  mort  de  Pietro 
Micca  (1706).  —  Victor- Amédée  II  et  le  prince  Eugène.  —  Chro- 
nique des  Riformatorii  (Rome,  séance  de  gymnastique;  Tivoli,  pro- 
menade à  S.  Pietro  de  Cavalieri;  Naples,  fête  intime  en  l'honneur 
de  M.  Doria;  Parme,  S.  Lazaro,  acte  de  probité  d'un  pupille;  Turin, 
assistance  de  la  musique  du  riformatorio  à  l'inauguration  de  l'asile 
Victor-Emmanuel  II).  —  Les  pages  des  curiosités  et  nouvelles.  — 
OEuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en  état  d'abandon  des  prisonniers 
(Documents  mensuels).  Henri  Prudhohme. 

ScuoLA  POSITIVA.  —  Septembre.  —  Le  but  (n  du  profit  »  dans  le 
délit  de  vol  (suite  et  fin).  —  Dans  ce  deuxième  article,  M.  Pierre 
Pagani  discute  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  romaine  :  il 
estime  que  cette  jurisprudence,  trop  objective,  ne  tient  pas  suffisam- 
ment compte  du  degré  de  culpabilité,  en  n'appréciant  pas  la  valeur 
de  l'objet  dérobé  par  rapport  à  l'auteur  du  vol  et  à  l'idée  qu'il  se  fait 
de  cette  valeur,  mais  seulement  eu  égard  au  prix  donné  à  cet  objet 
soit  par  les  cours  commerciaux,  soit  même  par  son  propriétaire.  Il 
fait  remarquer  que  «  dans  le  cas  d'une  chose  n'ayant  qu'une  valeur 
subjective  i)  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'importance  que  le  voleur 
lui  attribue,  aussi  bien  que  de  la  valeur  d'affection  ou  de  toute  autre 
que  lui  attache  la  victime  du  délit. 

La  zone  moyenne  de  la  responsabilité  pénale,  étude  clinique  et 
médico-légale,  par  le  D^  F.  Saporito  (première  partie). 
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L'auteur  anonyme  de  l'intéressante  Chronique  (probablement 
M.  Bruno  Franchi)  y  expose  Télat  *b  la  question  de  Tabolition  de  la 
peine  de  mort  en  Russie,  en  France,  dans  les  Étals-Unis,  en  Italie. 
Dans  ce  dernier  pays,  celte  abolition  est  chose  faite,  au  point  de  vue 
légal,  mais  le  chroniqueur  de  la  Scuola  oppose  ironiquement  à  ce 
point  de  vue  la  répression  sanglante  des  manifestations  politiques  et 
populaires  par  la  force  armée. 

A.  BeRL£T. 
RlVlSTA    DI    DIIUTTO    PENALE    E    SOCIOLOGIA    GRIMINALR.    —    Janvier- 

février-mars  i906,  —  La  criminologie  et  les  sciences  économiques- 
sociales,  par  F.  de  Luca,  professeur  à  l'université  de  Catane.  —  Leçon 
•préliminaire  du  cours  de  droit  pénal  et  de  procédure,  professée  le 
3  décembre  1905.  Le  droit  pénal  ayant  pour  objet  direct  Thomme 
lui-môme  doit  plus  particulièrement  être  tenu  en  relations  étroites 
avec  tous  les  développements  de  la  science  de  l'homme  pris  isolé- 
ment et  considéré  comme  membre  de  la  société.  Le  droit  pénal  est 
donc  un  chapitre  de  la  sociologie  nécessairement  uni  aux  autres 
chapitres.  Conclusions  de  Técole  positive. 

Participation  accessoii'e,  par  A.  Po^oloni,  professeur  à  TUniver- 
site  de  Pise. 

Bain  précurseur  de  Dubuisson  et  de  Impallomeni,  par  Aitavilla. 
La  paternité  de  la  théorie  de  TefTicacité  de  l'intimidation  contestée 
par  Ferri  à  Impallomeni  et  attribuée  à  Dubuisson  écrivant  une  théo- 
rie de  la  responsabilité  dans  les  4^cAti;e«  d' anthropologie  onminelle  en 
1888,  devrait  être,  d  après  Aitavilla,  reportée  à  Bain,  auteur  d'un 
livre  publié  en  1839. 

Les  sources  de  l'étude  et  les  méthodes  de  la  philosophie  du  droit,  par 
Groppali,  professeur  à  l'Université  de  Modène.  Extrait  d'un  ouvrage 
nouveau  :  Les  éléments  de  la  philosophie  du  droit. 

Revue  de  jurisprudence;  droit  pénal  ;  procédure. 

Bibliographie  et  Chronique. 

Avril-août.  —  Sur  la  libération  conditionnelle,  par  U.  Conti  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Cagliari.  —  Exposé  et  critique  de  l'institution. 
Les  travaux  de  la  Société  des  prisons  et  di!  la  Revue  pénitentiaire 
sont  largement  cités  dans  les  indications  bibliographiques. 

Pour  une  construction  juridique  de  la  doctrine  de  la  patricipation 
au  délit,  par  Pozzoloni,  professeur  à  l'Université  de  Pise. 

La  récidive  dans  les  infractions  coupables,  par  Henri  Aitavilla^ 
avocat  à  Naples. 

Fou  ou  criminel  m?  par  le  D'  de  Mauro,  avocat  à  Catane. 

82. 
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Note  de  psychiatrie  et  d'anthropologie  criminelle^  par  U.  Alessi,  pro- 
fesseur à  Tuniversilé  de  Pise. 

Comptes  rendus.  —  Ouvrages  de  MM.  Lombardi,  Montegazza, 
Giuffe. 

Chroniques,  notices  et  variétés.  A.  C. 

RiviSTA  iTALiANA  Di  sociOLooiA.  —  MoTs-avril  idOo.  —  La  raison 
d'être  de  la  sociologie,  par  A.  Chiapelli,  professeur  à  TUniversilé  de 
Naples. 

Ethnologie  et  paléoethnographie,  par  G.  Pinza. 

Contribution  à  l'histoire  de  la  communauté  des  biens  matrimoniaux 
en  Siciky  par  F.  Brandileone. 

Autour  de  l'origine  des  communes  rurales  en  Italie,  parR.  Cazzere. 
Extrait  d'un  ouvrage  sur  les  communes  rurales  en  Italie  jusqu'au 
XIV*  siècle. 

Revue  analytique,  —  Revue  des  publications. 

Mai-août  1905,  —  La  sociologie  et  Gustave  Ratzenhofer^  par 
L.  Gumplowicz. 

Jurisprudence  et  sociologie,  par  B.  Brugi,  professeur  à  l'Université 
de  Padoue. 

Sociologie  et  histoire,  par  A.-D.  Xenopol,  correspondant  de  l'Insti- 
tut de  France. 

Essai  d'une  classification  de  la  Société,  par  P.  Carini. 

L'âme  des  foules,  par  R.  de  Robertis.  Communication  lue  au 
V*  Congrès  de  psychologie. 

Revue  analytique. 

Revue  des  publications. 

Septembre-décembre  i905,  —  Les  conditions  sociales  et  le  dévdcp- 
pement  physique,  par  R.  Livi. 

Le  droit  comme  phénomène  de  croyance  collective,  par  M.  V.  Micheli, 
professeur  à  TUnivcrsité  de  Palerme.  Communication  au  récent  Con- 
grès de  psychologie. 

Développement  de  la  notion  juridique  du  prêt  dans  l'ancien  droit 
hindou,  par  Joseph  Mazzarella. 

A  propos  d'une  nouvelle  doctrine  de  l'État,  par  A.  Graziani,  profes- 
seur à  l'Université  de  Naples. 

L'origine  sociale  de  la  conscience,  par  P.  Romano. 

Les  courants  périodiques  de  l'émigration  intérieure,  par  L.  Marchetti. 

Revue  analytique.  —  Revue  des  publications.  A.-C. 

Der  Gerichtssaal  (Revue  allemande  de  droit  pénal).  —  Sommaire 
du  tome  LXVIl  (fasc.  6)  : 
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l''  Articles  de  fond  :  Condamnation  et  peine  du  talioD,  par  Birk- 
meyer,  de  Munich. 

2^^  Nouvelles  et  mélanges  :  Dixième  congrès  ioterDational  de  la 
Fédération  internationale  des  crimioaiistes  à  Hambourg,  les  10  et  14 
septembre  1905,  par  (%tker. 

3**  Variétés  littéraires  :  Jules  Petersen,  conseiller  au  tribunal  d'em- 
pire: libre-arbitre,  morale  et  droit  pénal;  Munich,  1905.  Max  OfiFner: 
Attribution  et  responsabilité;  Leipzig,  1904.  P.  Altfeld  :  Importance 
de  l'erreur  judiciaire  en  droit  pénal.  K.  Birkmeyer  :  Précis  pour 
conférences  sur  le  droit  pénal  allemand,  6*  édition;  Munich,  1905. 
Max.  Treu  :  La  faillite  de  la  détention  moderne  et  sa  réforme.  J.  Heim- 
berger  :  De  la  réforme  de  la  détention;  Leipzig,  1905.  E.  Wulflfen  : 
Réforme  de  la  détention.  De  la  réforme  du  Code  pénal  de  l'empire 
(partie  générale)  ;  rapport  sur  la  bibliographie  en  1902-1904,  publié 
par  ordre  de  la  section  politico-criminelle,  par  W.  Lehmann,  juge 
suppléant;  Berlin,  1905.  Traité  de  psychiatrie,  par  A.  Cramer, 
A.  Westphal,  A.  Hoche,  R.  Wollenberg;  léna,  1904.  Paul  Pessler, 
avocat  général  :  De  la  détermination  de  Tctat  intellectuel  des  accusés 
pendant  l'instruction  pénale;  Brunswick,  1905.  K.  Heilbronner  : 
Consultation  sor  la  péDalité  des  ivrognes;  Halle,  1905.  Rrone,  con- 
seiller :  établissements  d'éducation  ponr  la  jeunesse  abandonnée  en 
Prusse;  Berlin,  1901. 

4*^  Causeries  :  Décision  du  tribunal  d'empire  du  4  novembre  1904, 
par  Schœtensack. 

Sommaire  du  tome  LXVIII  (fasc.  2)  : 

1®  Articles  de  fond  :  Réforme  de  la  cour  d'assises,  par  Oetker  de 
Wurzbourg.  La  participation  de  l'élément  laïque  dans  les  sentences 
juridiques,  par  Beseler.  Observations  sur  le  projet  de  loi  criminelle 
de  Lucerne  tel  qu'il  émane  de  la  délibération  du  Grand  Conseil  à  la 
date  du  19  mars  1905,  par  Placide  Meyer.  De  la  doctrine  de  la  causa- 
lité adéquate,  par  N.  Herrmann  Kriegsmann. 

2®  Variétés  littéraires  :  Le  Code  pénal  pour  l'empire  allemand  du 
15  mai  1871  avec  les  décisions  du  tribunal  d'empire,  publié  par 
Paul  Daude,  9*  édition;  Berlin,  1904.  Recueil  de  lois  impériales 
concernant  les  pénalités,  texte  avec  noies  et  index,  par  Herrmann 
Schmitt;  Munich.  Reinhard  Frank  :  proposilion  d'une  loi  allemande 
d'extradition.  L'aumônier  von  Rahden  ;  L'essence  de  la  pénalité  dans 
le  sens  éthique  et  juridique;  rapporta  l'assemblée  annuelle  de  l'union 
scientifique  des  prédicateurs  de  la  province  rhénane  à  Bonn;  Tiibin- 
gen,  1904.  L.  Weil  :  l'excitation  à  la  lutte  des  classes,  dissertation 
de  droit  pénal;  Breslau,  1905.  Liebich  :  le  rédacteur  responsable  et 
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son  incarcération  selon  le  §  20,  alinéa  2  de  la  loi  d'empire  sur  la 
Presse;  Breslau,  1903.  M.  W. 

Archiv  fur  Strafrkcht  (LUI®  année).  —  Sommaire  des  livraisons 
4  et2  : 

Mémoires  :  De  la  réforme  de  Tinstruction  préalable  ;  exposé  fait  à 
la  Société  de  jurisprudence  de  Berlin,  par  W.  Kahl.  Une  question 
de  procédure  pénale,  par  B.  Ehrenfreund.  Ck)ntribution  à  Thisloire 
du  droit  pénal,  par  Kohieret  G.  degli  Azzi.  La  compétence  sommaire 
des  tribunaux  anglais  dans  le  cas  de  diffamation  des  magistrats  par 
la  presse,  par  Inhalsen.  De  la  validité  des  prescriptions  édictées  par 
le  ministre  du  commerce  et  du  travail,  par  Kujawa.  Les  six  premiers 
volumes  d'arrêts  du  tribunal  militaire  d'empire,  par  Ditzen,  à  Berlin. 

M.  W. 

Archiv  fur  kriminal-anthropologie  Und  kriminalistik,  de  Hans 
Gross,  tome  XX,  1*^*  et  2"  livraisons. 

L  —  Derrière  les  murs  des  prisons  (suite),  par  M.  Jaeger. 

Suite  du  récit  précédent.  Le  narrateur  après  la  description  du 
bouge  où,  misérable  et  sans  travail,  il  a  dû  passer  ses  nuits,  raconte 
le  vol  qu'il  a  commis  au  préjudice  d'un  autre  voleur  et  qui  lui  a  per- 
mis de  reprendre  pied  en  lui  constituant  un  petit  capital;  son  séjour 
en  prison  pour  un  autre  vol  et  la  démoralisation  de  la  prison  de 
courte  peine  en  commun,  ses  succès  peu  loyaux  au  jeu,  sa  vie  de 
bookmaker,  de  comique  dans  une  troupe  en  Amérique,  etc.  On  est 
surpris  en  lisant  de  pareils  mémoires  de  tout  ce  que  peut  comporter 
la  vie  humaine,  de  hauts  et  de  bas,  de  misère  et  d'argent  gaspillé,  de 
dépenses  d'énergie  et  de  faiblesses. 

Mémoires  d'un  employé  qui  a  servi  d'indicateur  pouT:  voler  son 
patron.  État  d'âme  d'un  malfaiteur  à  ses  débuts,  au  moment  où  il 
succombe  à  la  tentation  et  n'aurait  pas  encore  le  courage  de  com- 
mettre lui-même  le  crime  qu'il  facilite  à  un  autre  (p.  87). 

Court  récit  d'un  récidiviste  qui  a  abandonnné  la  maison  pater- 
nelle, après  la  mort  de  son  père,  pour  vivre  de  vols  et  d'escroqueries. 
Le  séjour  à  TinQrmerie  lui  aurait  inspiré  des  sentiments  religieux  et 
il  se  proposerait  de  devenir  un  autre  homme!  (p.  42).  Mémoires 
complétés  deux  ans  après  par  un  court  et  suggestif  exposé  de  sa  jeu- 
nesse d'enfant  gâté  et  maladif,  perdu  par  de  mauvaises  lectures 
(p.  45). 

II.  Une  infanticide  réciditnste,  communication  de  M.  le  D'  Glos, 
juge  d'instruction  à  Neutitschein,  p.  49.  —  Courte  observation  d'une 
fille  illettrée  qui  a  commis  jusqu'à  trois  infanticides. 
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III.  —  Alcod  et  crime,  par  le  même,  p.  51.  —  États  de  service  d'un 
iadividu  reconnu  atteint  d'alcoolisme  chronique  :  actes  de  violence, 
instructions,  ioternements,  libération,  guérison  temporaire;  en 
somme,  danger  permanent  pour  la  société,  malgré  la  prison  et  l'hô- 
pital. 

IV.  —  Cas  d'un  homme  parlicvlièremenl  efféminé,  communication 
de  M.  le  D*"  Anton  Neubauer,  p.  53.  —  Courte  observation  d'un  indi- 
vidu détenu  pour  simple  vagabondage  qui,  dans  ses  allures  comme 
dans  ses  habitudes,  ressemblait  plus  à  une  femme  qu'à  un  homme. 

V.  —  Effets  des  comptes  rendus  des  tribunaux,  communication  de 
M.  le  D'  Adolf  Ledenig,  à  Graz,  p.  55.  —  Illustration  par  plusieurs 
exemples  empruntés  à  la  pratique  judiciaire,  de  ce  que  peuvent  les 
comptes  rendus  des  affaires  criminelles  pour  l'éducation  des  crimi- 
nels. Il  est  certain  qu'il  y  a  là  une  dangereuse  école  qui  habitue  tout 
au  moins  les  esprits  à  Tidée  du  crime,  quand  ils  ne  la  font  pas 
nattre. 

VI.  —  Un  cas  à  ajouter  au  chapitre  des  bohémiens^  communication 
de  M.  le  D'  A.  Glos,  p.  59.  —  Preuve  de  la  difficulté  d'identifier  cette 
catégorie  d'individus. 

VIL  —  Propositions  de  réformes  de  T audition  des  témoins,  au  point 
de  vue  du  psychologue,  par  M.  le  D'  phil.  Otto  Lipmann,  de  Berlin, 
p.  68. 

Travail  très  intéressant  sur  la  psychologie  judiciaire.  11  développe 
les  conclusions  suivantes,  admises  maintenant  par  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  dans  les  laboratoires  de  psychologie  expérimentale,  de 
ces  questions  fort  importantes,  comme  :  Sterne,  Binet,  Wreschner, 
Oaparède,  Borst,  etc. 

\^  Les  questions  doivent  autant  que  possible  être  évitées,  quand  on 
reçoit  une  déposition.  Les  questions  posées  doivent  être  insérées  au 
procès-verbal. 

2°  Les  questions  suggestives  doivent  être  complètement  évitées. 

3^  Le  faux  témoignage  résultant  de  la  négligence  ne  doit  pas  être 
puni. 

4^  n  faut  supprimer  l'effet  suggestif  des  œmptes  rendus  de  la  presse, 
ou  tout  au  moins  y  prendre  bien  garde  dans  l'appréciation  des  déposi- 
tions. 

5®  Une  reconnaissance  ne  peut  être  considérée  comme  admissible 
que  si  le  témoin  désigne  l'auteur  présumé  parmi  un  certain  nombre 
de  personnes  ayant  avec  lui  de  l'analogie,  ou  son  portrait  au  milieu 
d'autres  semblables. 

6®  Une  condamnation  ne  peut  être  basée  uniquement  sur  des  dépo- 
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siiioQs  de  personnes  atteintes  de  maladies  mentales,  ou  faibles 
d'esprit,  comme  des  enfants. 

7**  Les  témoins  qui  font  des  dépositions  d*une  importance  décisive, 
surtout  lorsqu'elles  diffèrent  sur  des  points  essentiels  de  celles 
d'autres  témoins,  doivent  être  soumis  à  des  experts  en  psychologie  au 
point  de  vue  de  la  confiance  qu'ils  peuvent  inspirer. 

8^  Enfin  le  juge  doit  être  instruit  plus  qu'il  ne  l'est  jusqu'à  présent 
en  psychologie  criminelle. 

Cet  article  est  un  résumé  intéressant,  accompagné  d'un  index  biblio- 
graphique utile,  des  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour  sur  les  points 
particuliers  de  la  psychologie  judiciaire  qu'il  a  touchés 

VIII.  —  Propositions  de  réformes  de  la  police  crimineliey  par 
M.  Travers,  conseiller  de  police,  éditeur  de  la  Notice  internationale  de 
droit  criminel,  p.  83. 

Ces  réformes  consisteraient  :  1^  à  colliger  pour  les  mettre  à  la  dispo- 
sition des  magistrats  instructeurs  deâ  notices  sur  des  espèces  de  vols 
typiques  afin  de  retrouver  plus  parfaitement  les  principaux  récidi- 
vistes, qui  opèrent  toujours  de  la  même  façon;  2^  à  séparer  la  police 
judiciaire  de  la  police  administrative. 

IX.  —  Deux  affaires  criminelles,  communication  de  M.  le  D'  Rud. 
Ehmer,  substitut  du  procureur  imp.  roy.  à  Graz.,  p.  86. 

1®  Placards  incendiaires,  écrits  par  une  fille  afin  de  faire  venir  sur 
les  lieux  un  gendarme  qu'elle  aimait  à  voir.  Le  cas  n'est  pas  isolé. 

2°  Faux  témoignages  provoqués  par  une  fille  pour  imposer  à  un 
homme  étranger  à  son  pays  la  paternité  de  son  enfant  naturel .  Moralité  : 
danger  de  la  recherche  de  la  paternité. 

X.  —  AveiUD,  de  crimes  imaginaires  par  suite  de  délire  de  la  persécu-- 
tion,  par  le  D^  Alexander  Marguliès,  assistant  de  clinique.  Emprunté  à 
la  clinique  de  psychiatrie  allemande  de  M.  le  Prof.  Pick,  à  Prag, 
p.  91. 

Dissertation  médico-légale  sur  le  caractère  de  la  maladie  mentale 
qui,  dans  trois  cas  étudiés  par  M.  Marguliès,  a  conduit  les  patients  à 
une  auto-accusation.  Il  considère  qu'il  s'agit  plutôt  de  la  folie  de  la 
persécution  que  de  la  folie  mélancolique. 

XI.  —  Lamour,  entre  époux,  de  parents  à  enfants,  d'enfants  à  parents 
et  envers  les  enfants  de  Vun  des  époux,  par  M.  le  D^G.  Nacke,  conseil- 
er  de  médecine,  à  Hubertusburg,  p.  103.  —  Considérations  sur  l'ori- 
gine et  le  développement  de  ces  différentes  sortes  d'affecUons. 

XII.  —  Double  tentative  de  metirtre,  communiqué  par  M.  le  D'"Lede- 
nig,  à  Graz.  p.  125. 

Récit  intéressant  surtout  par  la  difficulté  do  découvrir  le  coupable, 
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un  paysan  d'une  instruction  au-dessus  de  ]a  moyenne,  qui  obéissait 
à  une  impulsion  maladive. 

XIII.  —  Considérations  sur  le  crime  d'incendie  par  M.  le  D"^  Richard 
Bauer,  substitut,  à  Troppau,  p.  134.  —  Aperçus  pratiques  sur  l'ins- 
truction de  ce  genre  d'affaires,  notamment  la  nécessité  d'un  constat 
immédiat. 

XIV.  — La  jalousie  dans  les  affaires  de  souteneurs  y  communication 
de  M.  Hans  Reichel,  docteur  jur.  et  phil.,  assesseur  à  Leipzig,  p.  142. 

Courte  observation. 

XV.  —  Incendie  causé  par  le  mal  du  pays,  par  M.  E.  Martin, 
conseiller  de  justice  à  Nurnberg,  p.  144. 

XVI.  —  Tentative  de  vol  accompagné  de  meurtre,  commise  par  une 
jeune  fille  de  vingt  ans,  par  M.  le  D""  Hofier,  substitut,  à  Klagenfurt, 
p.  146. 

XMI.  —  Tentative  de  viol  avec  violences  graves,  par  le  môme.  p.  147, 

XVIII.  —  Rapport  sur  l'état  mental  du  prétendu  jésuite  mission- 
îiaire  Richard,  par  M.  Mayer,  docteur  raéd.  et  phil.  de  l'établis- 
sement provincial  de  Miinster  (Westphalie),  p.  148. 

Ce  rapport  très  documenté  s'applique  à  un  escroc  qui  avait  parcouru 
le  monde,  ce  faisant  héberger  dans  les  couvents  et  par  les  prêtres,  sous 
divers  noms  et  en  se  donnant  comme  un  religieux.  Il  conclut  fina- 
lement à  son  irresponsabilité  ;  cet  individu  a  pu  se  croire,  par  son  état 
mental,  missionnaire,  jésuite,  etc.  Mais  comme  il  constitue  un  danger 
social,  il  sera  placé  dans  un  asile. 

XIX.  —  Violences  sauvages  exercées  sur  une  femme  peu  après  son 
accouchement,  par  jalousie,  par  M.  le  D^  R.  Lezanzki,  substitut  à 
Lemberg,  p.  169. 

Notices  sur  divers  sujets  (2S)  par  M.  le  D'  Nâcke,  Conseiller  de  mé- 
decine, à  Hubertusburg. 
T.  XX,  3«  et  4«  livraisons. 

XX.  —  Derrière  les  murs  des  prisons,  par  M.  J.  Jaeger,  Dr.  phil., 
p.  209.  —  Suite  des  autobiographies  déjà  publiées.  Dans  les  récits 
donnés  dans  ce  fascicule  on  voit  plus  que  dans  les  précédents  Tin- 
flnence  de  la  femme.  Il  y  est  surtout  question  de  vols  et  d'escroque- 
ries. Un  très  court  aperçu  sur  le  monde  des  souteneurs. 

XXI.  —  Histoire  d'un  fou  incendiaire,  par  M.  Aug.  Mehl,  juge  de 
bailliage  à  Pforzheim,  p.  257. 

Série  d'incendies  allumés  par  un  individu  que  l'on  fut  longtemps 
à  soupçonner,  ce  qui  occasionna  une  erreur  judiciaire.  Dans  aucun 
de  ces  cas  on  n'a  pu  déterminer  le  mobile  du  crime.  Enfermé 
dans  un  asile  comme  incendiaire  dangereux,  il  s'en  était  évadé  et 
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n'y  avait  pas  élë  replacé,  son  état  meutat-  paraissant  remis  eu  équi- 
libre et  surtout  les  autorités  communales  préférant  ne  plus  faire  les 
frais  de  son  internement.  Cas  intéressant  en  lui-même  à  noter  par 
des  magistrats  instructeurs  et  en  outre  comme  preuve  de  rinsufii- 
sance  des  mesures  administratives  généralement  existantes  pour  se 
prémunir  contre  les  actes  de  ces  malades. 

XXIL  —  Le  procès  de  Jésus ^  par  M.  Robert  von  Mayr,  professeur  à 
l'Université  de  Cernowitz,  p.  269. 

Dissertation  historique  où  est  examinée  la  procédure  suivie  contre 
Jésus,  tant  au  point  de  vue  du  droit  romain  que  du  droit  judaïque. 
Elle  conclut  à  la  régularité  des  formes  employées.  La  mort  du  Christ 
ne  fut  pas  un  meurtre  judiciaire^  mais  un  meurtre  poUtico-religieux 
dans  lequel  l'abus  de  la  justice  répondit  aux  exigences  du  fanatisme 
juif. 

J.  Drioux. 


Le  Gérant  :  db  St-Julies. 
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Rectification.  —  AUocutioo  de  M.  le  Président.  —  Membres  nou- 
veaux. —  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Lacoin  sur  lu 
Procédure  à  organiser  pour  rendre  efficace  la  responsabilité  des 
magistrats  et  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fautes  personnelles  i 
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France  : 
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G.  Fr.duS m\ 
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N**  5.  —  Mai  1906  I 
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Procéckirc  à  organiser  pour  rendre  efficace  la  responsabilité  des 
magistrats  et  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fautes  personnelles  : 
MM.  Chenu  (note  lue),  Lamaude,  Berthélemy,  Garçon,  Georges  Picot, 
PaulJolly,Morixot-Thibault,  G.  Honnorat,  Mourrai,  Granier,  le  Pré- 
sident, 

Les  institutions  pénitentiaires  de  la  Hongrie,  piv  A.  Berlet 704 

Surveillance  et  éducation  des  enfants  .moralement  abandonnés  bt  pu- 

pilles  vicieux,  par  Hetni  Pntdhommc 721 
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N^  6.  —  Juin  1906. 
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